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INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 





| MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 1949 ( 





Résultats provisoires pour 90 départements établis par l’Institut National de la Statistique 
et des Etudes économiques, 





Ë 
> Evolution générale par rapport au troisième trimestre 1918, — Recul atténué de la nuptiolité, 
à tendance au fléchissement de la natalité, maintien de la mortalité générale, hausse de la mor- 
3 talité infantile. 
: Nuptialité. — Le nombre absolu des mariages est sensiblement le même qu’au cours du tri- 
de mestire précédent, alors que l’on aurait pu s'attendre à un léger fléchissement en raison du 
, rythme saisonnier. Le taux de 182 nouveaux mariés pour 10.000 habitants, sien qu'inférieur au 
à taux de 200 du troisième trimestre 1948, reste ainsi de 38 p. 100 supérieur au taux de 132 
È observé au troisième trimestre 1938. 
S Le nombre de mariages conclus au cours de l’année 1949 peut être évalué à 340,000 contre 
3 369.000 en 1948; le taux de nuptialité s’abaisserait ainsi de ‘78 à 162. Il était de 191 en 1988. 
È Divorces. — Le nombre des divorces continue à décroître, tout en restant sensiblement cupé- 
à rieur au niveau d’avant guerre. On peut l’estimer à 39.000 pour l'année 1949 contre 46.000 en 
” 4938 et 24.000 en 1958. 
8 Natalité. — \algré la baisse de la nuptialité par rapport à 1948, la natalité se maintient à un 
s. niveau élevé; le taux de 203 naissances pour 10.000 habitants, s'il est légèrement inférieur A 
£ celui du trimestre correspondant de 1948, qui était de 207, est encore supérieur de 40 p. 100 
= au taux de 132 du troisième trimestre 1938. 
Es L'année 1949 pourrait ainsi produire environ 860.000 naissances, soit seulement 4.000 de moins 
Œ que la précédente. 

Mortalité. — La mortalité générale marque le minimum saisonnier, à 106 pour 10.000 habi- 
L tants, contre 103 au troisième trimestre 1948, variation insigniliante. Elle reste donc sensible 
2 ment inférieure au niveau d'avant guerre: 130 décès pour 10.000 habitants en 1938, 
à En revanche, la mortalité infantile, tout en suivant le rythme saisonnier normal, es! supé- 


rieure à celle de l’année précédente: 52 décédés de moins d’un an pour 1.000 nés vivants, 
contre 45 au cours du trimestre correspondant de 1948, soit une hausse de 16 p. 100; cet accrois- 
sement, particulièrement au cours du mois de septembre, es! essentiellement la conséquence 
des décès imputés aux affections digestives et syndromes toxiques. Toutefois, comme la morta- 
lité générale, la mortalité infantile demeure au-dessous du niveau d'avant guerre: 61 pour 1.000 
naissances, 

L'année 1949 marquera, dans son ensembie, une augmentalion de la mortalité générale: Île 
taux passera de 122 en 1918 à 136, si l’on estime le nombre total des décès à 570.000, contre 
506.000 en 1948. L’épidémie de grippe du début de l’année a fortement contribué à cette aug- 
mentation. De même, le faux de mortalité infantile s’élèvera et atteindra environ 55 contre 51 
en 1948, 


Bilan. — l'excédent des naissances sur les décès, constaté dans tous ies départements, est de 
102.000 pour la France entière, inférieur de 7.000 au résultat correspondant de 1948, 
L'année 1949 se soldera par un excédent de naissances de l’ordre de 300.000, inférieur de 
58.000 à celui de l’année 1948, en raison, notamment, de l'augmentation de la mortalité. 
Les quatre années de forte fécondité (1946 à 1949) avant fourni un excédent glohal de 
1.280.000 naissances, on peut estimer la population de la France au début de l'année 1950 à 
| 42 millions d'habitants, chiffre légèrement supérieur à celui du recensement de 1996 


Conioe 





4) Résultats précédents: voir annexe administralive au Journal officiel du 1° décembre 1519, 
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LEAU |. — Mouvement de la population de la France au cours du troisième trimestre 1949. 
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bres yrovisoires avec rappel des nombres correspondants de 1948.) 
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TABLEAU II, 


(Résullats provisoires avec rappel des 


taux correspondants de 1948.) 


- Mortalité infantile. — Evolution mensuelle au cours des second et troisième trimestres 1949. 
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Il ; } ÿ 
Année. Avril. Mai, Jin | ir a 2 || Juillet. Août in) Es 
| | | —— 
Décès d'enfants âgés de moins d'Un an ().ssssssese | 1949... | 4.598 | 3.651 | 3.615 11.864 | 3.918 | 3.67: 3.805 | 41.45 
faux brut...s.sse | 1949... 61 49 50 57 53 49 59 52 
Taux de mortalité infantile @): Ÿ maux rectiné (y. Ÿ 199 69 53 o4 62 57 ok 60 51 
l aux rectifié (3). ( 1918... 58 59 49 56 54 45 45 48 








compris. On entend par 
au maximum), 


(4) Mort-nés non 
l'état civil (trois jours francs 

2) Nombre de décès 
de moins d’un an à une 
précédents. 

3) Les enfants nés 


vivants ‘mais 


d'enfants de moins d’un an pour 1.000 nés vivant 
moyenne pondérée des naissances du mois (ou du trimestre) considéré et des douze mois 


s correspondants; 


comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance. 


taux 


mort-né un enfant non vivant à la naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à 


calculé en rapportant les décès d'enfants 
(ou quatre trimestres) 


écédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enregistrés comme mort-nés) étant considérés 








TABLEAU III. — Causes des décés au cours du troisième trimestre 1949, 


(Nombres provisoires avec rappel des nombres correspondants de 41948.) 


























TROISIÈME TRIMESTRE 4949 TROISIÈME TRIMESTRE 41943 
Moins Moins | 
CAUSES DI )ÊCES Tous âges. d'un as. Tous âges. d'u an. 
RE Loue. 
Les Sexe Sexe Les Les Sexe Sexe Lee 
deux sexes. masculin féminin. deux sexes. | deux sexes. | masculin. féminin deux sexes, 
296 127 169 9 247 y ue 1 
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Tétanos soso nm nn notons 253 197 9%6 31 269 165 10% à 
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Causes non déclarées où mal définies... ssosssues es 6.611 3.565 3.046 649 7.467 3.973 3.494 697 

l'otal (toules CAUSÈS cnrs coossvesescscos! (419.200 | 846 | ST ES | 108.004 | 56.619 | 51.385 9.78 
ee. 








scès par maladies des crgané 


»s de la vision au cours du troisième 
nserire un nombre en raison de la natue des choses 


trimestre 1949 et trois décès au cours du troisième trimestre 1918 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE CONTROLE DE LA CIRCULATION MONETAIRE AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


n 


bdanio - Ta 4 
Paris, le 23 


Monsicur le Président de la République, 


La commission de contrôle de la circulalion monélaire .a l'honneur 
te vous remettre le compte rendu «des opérations de 


qu'elle a effectuées en application 6e la toi du 31 


doi du 15 février 4946. 


Ces opérations comprennent la vérification des fabrications 
fabricalions 


d'année 1919 et da vérification complémentaire des 
l'année 191$. 


Ces opérations que la commission a effectuées se divisent en deux 


groupes : 


POUR L'ANNÉE 1949 


mars 1900, 


do Vérification du poids et du titre des espèces franpées en 1949. 


: % Vérification du poids et du titre Ges espèces au millésime 198 


trises dans Ja circulation. 


I. — Espèces frappées en 1949, 
(Poids et titre.) 


Le tableau ci-après fait connaître la nature et l'importance des 
travaux de notre administration des monnaies rendant launée 1949, 
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xéglement d'administration publique du 51 octobre suivant et de Ja 





de 
de 


= 


(aTUmMINIUN) 006... è 
(alumMmiIQDIUr , 400000 | 23 


— 18 











a — 


RE N ME iL 
NATURE DES PIÈCES | some re de 








VALEUR 








de brèves. de pièces, nominale, 
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L francs. 

Monnaie de Paris. 
France, 

40 F (cupro-nickel)......, 1.50% 111.797.000 1.117.970.0600 
5 F {aluminiuM)...sseses 4.074 203.251.600 | 1.016.258.000 
2 F (aluminiuM).....ssee 220 13.683.300 27.861.000 
UF (aluminium), ......ee 593 41.009.000 11.090.000 
[l 569,523,100 2,202,682.000 






50 F (cuaro-nickel)....... 2 1.529.300 


8 F {cupro-nickel}.,...., 214 47.731.200 
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| (959 la circulation monétaire a été alimen- [ l'intégrité des cachets, ainsi que la concordance des prélèvements 
l n de pièces de cupro-nickel et d'alumi- | avec les indications des procès-verbaux, ù 
fi ea suivant « e l'an ance des fabrications depuis | Puis elle a prélevé au hasard, panni les échantillons, ceux qui 
l'« t Ge 1 : devaient faire objet de son examen, savoir: 
1 
à FA la DO Pr MONNAIE DE PARIS 
nr \OMBRE | POIDS | uit | NOMBRE POIDS France 
& de pièces. des pièces. : L # de A à : & 
Q | nouer À Mage du 2 Pièces £e 10 F cupro-nickel: 3 échantillons de 2 pièces chacun, 
mr ro à cr Me pièces de 5 F aluminium; 4 échantillons de 2 pièces chacun, 
mien mg v@ Bu Poe à Pièces de 2 F aluminium: 2 échantillons de 2 pièces chacun. 
. de ke | BR, ot ho ds Pièces de 1 F abiminium: 2 échantillons de 2 pièces chacun, 
[E ) 2 NE 111,8 1.62£,7 rie 
388 15,5 1946. 600 353,8 1.325,59 ere 
[12 2PRPPS 39,8 295,4 1MTsoso0e 01,2 1.042, Pièces de 50 F cupro-nickel: 4 échantillon de 2 pièces. 
LEE D" | 106,8 || 1918... 0 194,1 871,2 Pièces de 9% F cupro-nickel: 2 échantillons de 2 pièces, 
ABH4..,,.. 8,2 59,5 || 1919... 190,9 862,7 
D 14.4 01,9 (ou... 185,9 796,1 | Afrique équateriale française. 
fxxt . | 15 163,9 191 ..... 99 9 957,3 | x 
Jr | 93 4 | 104 35 1929 Si 158 dl Een 1.589" | Pièces de 2 F aluminium : 1 échantillon de 2 pièces. 
TT AR 223 | 1155 | 193 He a 500 9 41.005 9 | Pièces Ce 4 F aluminium: 4 échantillon de 2 pièces. 
[EN Se | 10,1 - 1! 1928.60 410,2 1.955,4 
RM Le A DE € : D | 5 4 1025 ti 296,3 4 .2062 Cameroun. 
nf Î x) 1 04; 6 6 134: . 3 <=” « : où "n 
A | 4 re ... - _ Pièces de 2 F aluminium: i échantillon de 2 pièces. 
RO 7. | TL: | 1028 TORRES Ke 14 2 Pièces de 1 F aluminium: 4 échautitlon de 2? pièces. 
( . 11,1 | ou .... } #1, 
94. ,..0 | on | 1929. ..100 71,7 133,3 ; s 
}ao: a " | 1990, 21°" TN 666,7 | Madagascar. 
EATEE EEE | 62,9 AE CEE EEE 2h,2 1.512 Pièces de 2 F aluminium: 4 échantillon de 2 pièces. 
2897... at 111 1952.00 285,4 1.260,5 Pièces de 1 F aluminium: 1 échantillon de 2? pièces, 
1808... | 9 | 1983... 00 310,9 2.27 
ELA 0 92, | | 1994. ..... 205,5 4.807,71 f Sonmulis. 
EUR | 625 | 1995. sua 210 1.233 Gt IE ; 
TUE o | 8,2 |! lot: 2 990,2 833,9 Pièces de 5 F aluminium: 1 échantillon de 2 pièces. 
RL ds | ST -] ES RON 207,6 783,8 | Pièces de 2 F aluminium: 4 échantillon de 2 pièces. 
poo | 756 | 1938... 379,5 4.705 Pièces de 4 F aluminium: 4 échantillon de 2 pièces. 
904 so | 39, ve PO 438,1 1.616,6 
ee te | 98.1 | nn 11872 365,7 Réunion. 
06. ve00 | 46! 19.000 0 547,7 1.093,9 in a: ei le à . 
490 | 652 1942 hr 200 7 D Pièces de 2 F aluminium: 4 échantillon de 2? pièces. 
ZE sus "62 | 1922 FRS 6748 1.185,5 Pièces de 1 F aluminium: 1 échantillon de 2 pièces. 
tra eue 755 1411 .... 44,9 545,9 ssh ” é ” " 
4910.12": | 627 | TT eee 4075 (4) 909 MONxAIE DE BEAUMOXT-LE-ROGER 
TRE | qu CR  : : 533,6 2.054, France. 
[T0 | 10 | 1947, 536,7 2.40) % | | < 
2913... 114,7 | ns 54,3 2,581 Pièces de 10 F cupro-nickel: 4 échantillon de 2 pièces. 
M914..... 115,8 1949, | 569,3 2,307 Pièces de 5 F aluminium : 4 échantillon de 2 pièces. 
| | Pièces de 2 F aluminium: £ échantillon de 2 pièces, 
- DE LE ATRRES TR La Pièces de { F aluminium: 4 échantillon de 2 pièces, 
1) Les le 195 ne uprennent que les fabrice: propre- , ; ? i es : F 
mi dites des ateliers de Pari<, Beaumogtde-Roger et Castelsarrasin, MM. Lebeau-et Delepine, de l'académie des sciences, ont été dési- 
& l'e ) des ipérées, reprises en recettes après tri ou gncs par ia commission pour procéder à la vérification de poids et à 
fabriq en Am l'analyse quantitative des espèces. 
L " s Ex fotes \vant d'indiquer les résultats fournis par les pesées et les essais 
ÿ auxquels ces éminents chimistes se sont livrés, il n’est pas inutiie 
Après fait rem lefs de la caisse affectée au dépôt Je rappeler quels sont le poiés normal. le titre droit et les limites 
des échantillons, la commissi procédé à l'ouverlure de cette de fslérances pour des diverses monnaies, 
Caisce, 4 lé ï y étaie contenus et vérifi Tel est le but du tableau suivant: 
x — — — + —— — 
POins TITRE 
NA \E DES PIECE: à k 3 pe er APE Ty: QE" y LÉE Sp er 
Droit. la plus | Fort. | Faible. Droit. | ed. ce | Maximum, Minimum. 
| ou en moins. | | | | ou ea moin£. | 
| #18 7 à ? n 
—- Ra Le roiToe A DRNRUSITE come Meme nS Doi; . . de 
| | millièmes. | grammes | grammes, Î millièmes, millièmes. | millièmes. | millièmes. 
France. 
Cubro-nickel. | | | | Cui | | 
se > AN re: } 
Pi Fronton céimatenndis | 10 40 | 40,1 9,60 \ 70 { | 790 740 
} - 40 
| | Sie “ Niekel: 
Pièces d mr dde | 7 | 40 | 1,28 6,72 / 20 \ ( 20 210 
Algérie. 
! D { Cuivre: \ 2) fs 
mis @e-ie Fi sui - 40 . | 6,2 7 A he qe {Ü 79 140 
| Lol: 40 
Le à | é “à 5 9 l Niker: l e 
Pie LPS EE | 0,9 | 19 | Ÿ,i > 30 À 290 2410 
France. 
U 15e d | | | | ! 
Pic ( {EPS EE ENT CNE 42 F4) 12.600 411.400 ) Cuivre: | | | 
Pièces d _ HICA RE CIRE e) 4) 8,400 7 CAM) 910 | : ao) 
pis ( PEN EECEEPEEEEEECEEEEEE | 4 È 4,209 3,800  Alumiriuom: { 20 830 Los 
p, CAS AL ONRNENOAT E | 2 ET) 2,100 1,200 ) 90 | 
| | | | 
{ un | 
| | 
Pièce cn etrser ste | 8,5 450 4,02: 2,935 ) 
je | F 2,2 50 2,319 2,0x) 1 
2 | sont etisren ii Tiasre tt | 1 < 0 4 22e { Aluminium. | 
[p L'orcosseososnssssses n . > « M. y 
ÿ Ut RO ii tas troc émet: t 0,7 50 0,759 6,6% ] 
idls tres el é es monnaies tunisiennes et des territoires de la France d'outre-mer sont les mêmes que pour les 


= | 








eve 




















ANNEXE ADMINISTRATIVE — Circulation monétaire. 





rtf 
voici maintenant les constalations eflectuées par MM. Lebeau et Delépine: 
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on voit que 


limites ré 


co! 


un. à 


n rapprochant ces chiffres de ceux du tableau précédent qui men- 
nne le poids et le titre droits ainsi que le 
diverses espèces, 
lant sous le rapport du titré 
es limites assignées par les règlements. 


Pièces au millésime 1948 prises dans la circulation. 


des 


‘villance de l'Elal s'exercait dans 
abricalion des monnaies élait confiée à un entrepreneur et 
‘2e ancien est devenu une prescription Kgale le jour où la régie 
iacé l'entreprise. Pour la métropole celte année, la vérification 

5 sur les pièces au millésime 1918, Ces pièces ont été choisies 
par M. le gouverneur de la Banque de France et sont 
ces dans le tableau suivant: 


(Poids et titres.) 
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résultat 
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3 ob!enus 
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cei ta 


! de règle de ne considérer la fabricalion d’une année comme 
vement jugée 
échantilons 
été confirmés l'année suivalle par un nouvel examen des 
provenant de la même émission et prises dans la circulation. 
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Ministère de l'Agriculture 





CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE 





RAPPORT 


SUR L'ACTIVITÉ 


CRÉDIT 


DU 


AGRICOLE MUTUEL 


pendant f'année 1948 


PRÉSENTÉ 


AU PRÉSIBENT DE LA RÉPUBLIQUE PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE 





Paris, le 12 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter concerne l’année 
1938 ct fait suite à celui qui a été publié au Journal ojficiel du 
février 1949 sur l’activité du crédit agricole pendant l’année 1947. 

Les anoyens de production de l’agriculture française, malgré leffort 
Ialisé depuis 1917, demeuraient insuflisants au seuil de 1948. 

Aussi, d'une façon générale, la politique suivie en 1938, par fa 
Caisse nationale et les caisses régionales de Crédit agricole mutuel 
à été caractérisée par la préoccupation constante de continuer à 
mettre à la disposition de l’agriculture les crédits. indispensables pour 
concourir activement à l’œuvre de modernisation et de rationalisa- 
üon de l'équipement rural et des méthodes cultufales, condition 
essentielle de l’amélioration de la production dans le secteur agri- 
Cole. 

ll a pu ainsi être noté, au cours de l’année 1948, un accroisse- 
ment des opérations de crédit, ce qui a penis d'enregistrer au 
31 décembre un solde de prêts en cours de 72 milliards, dépassant 
de plus de 38 milliards de francs celui au 21 décembre 1917. 

Cependant, le Crédit agricole a, comme :es annécs précédentes, 

Loppliqué avec un soin vigilant les directives gouvernementales don- 
nées en accord avec le conseil”national du crédit invitant les €ta- 
blissements de crédit à examiner attentivement les demandes de 

prêts ct à n'accucillir que cetles absolument justifiées et ne ris- 

Quant en aucune façon de favoriser tant la rétention @e marchan- 
Gises que la constitution de stocks à caractère spéculatif. 

L'ampleur constatée du volume des opérations de crédit a été 
Surlout sensible pendant le second semestre de l’année. 

Celle accélération du rythme des prèts intéresse surtout le cré- 
dit à court terme dont le solde, de 25 milliards ct demi au 1% août 
4948, atteint, au 34 décembre, 47 milliards 715 millions, situation ré- 
sullant des opérations de financement. 

Le crédit à moyen terme est aussi en nette augmentation sur 
l'annte précédente, le solde des prêts en cours passant de 12 mil- 
liards 800 millions fin 1947 à 148 milliards au 31 décembre 1948, mar- 
jAuant une progression à peu près régulière de cette forme de crédit 
Rhendant ces deux dernières annécs. 
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D'autre part, c’est également à partir du second semestre que !e 
crédit à moyen terme et le crédit à long terme collectif prennent 
un essor nouveau par le développement des prêts destinés au finan- 
cement des investissements agricoles dans Ie cadre du programms 
d'investissements agricoles. 

Ce programme préparé par mon département pour la période 
4945-1952 se propose de coordonner les efforts en vue de l’intensifl- 
cation de la production agricole. 1 a été arrêté en accord avee 
M. le ministre des finances et établi sur proposition des comilés agri- 
coles régionaux par des commissions d'investissements siégeant au- 
près du conseil supérieur de l’agriculture. 

Le programme s'applique au perfectionnement des techniques cul. 
{uraies, à la réalisation d'améliorations foncières, à la modernisation 
des moyens d'exploitation des agriculteurs ct à l'équipement collec- 
tif rural. 


Il convient de signaler, par ailleurs, la prédominance sensible do 
l'ensemble des opérations de crédit sur celles des dépôts 
tendance qui n'avait pas ét6€ observée au cours de l’année 

En effet, les dépôts de fonds, du fait de la mise en appli | 
mesures monétaires décidées au  corminencerment de l'année, 
n'avaient enregistré qu’une augmentation de 4 milliards jusqu’en 
juin 1948 et ce n’est que par une hausse rapide au début di 
cond semestre, que le solde des dépôls au 91 décembre 1958 al 
60 milliards de francs contre 29 milliards au 231 décembre préc 
dent, soit une augmentation de plus de ?1 milliards alors que la 
hausse correspondante en 14947 n'avait été que de 11 milliards. 





1 SC- 
teirt 


La progressi in sensible du nombre de déposar ts cat spécia! “me: 
à souligner, leur proportion, par rapport uu nombre des exploitants 
agricoles, de 8 p. 100 en 1%8, étant maintenant de 50 p. 100. 


Les dépôts de fonds dans les caisses de crédit agricole se sont 
surtout développés au moment des opérations d'échange des billets 
de 5.000 F, opérations auxquelles ces institutions avaient été habi- 
litées à prendre part et au cours aesquelles les agricultet ont pi 
apprécier les avantages qu'offrent les comptes de dépôts de fonds 
dont le montant est resté disponible pendant la période d'avp'ication 
de ces mesures d'exception. 
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La participation des caisses de crédit agricole mutuel dans la 


de l'épargne rurale s’est également manifestée dans l'effort 
i pour le placement des bons à 5 ans de ia caisse natiôhale 
{ agricole, le montant des souscriptions recueillies en 1943 
le deux fois celui de 1947. 

rs de l’année 1918, les institutions de crédit agricole ont 
ussi admises, comme pour les autres émissions de valeurs du 
r, au placement de l'emprunt de lutte contre linflation jins- 
par la loi du 7 janvier 1948 ainsi qu'à celle des « Bons du Tré- 


par 
intérêt progressif », émis à dater du 1 septembre. 

blème des ressources du crédit agricole est resté en 1948, 
| lant les années précédentes, particulièrement préoc- 


les crédits accordés par voie législative pour la réalisa- 
de ditférentes catégories de prêts, certains d’entre eux se sont 


vélés notoirement insuffisants en présence de l'importance des 
les les plus justifiées. 

édit agricole a, cetle annce encore, pour: 1ivi les efforts en- 

is en matière d'autofinancement de ses opérations en réser- 

t de plus en plus aux prêts. de caractère social les avances accor- 

t d'étudier Île ! tionnement des caisses de crédit agricole, 

rs de l’année 198, nous indiquerons diverses mesures légis- 

et réglementaires intervenues cette année-là et parmi jies- 

fisurent celles concernant le fonds de modernisation et 


du éd 


Mesures légisiatives et réglementaires concernant le crédit mutuel 


et la coopération agricoles, 
Ouvertures de crédit en compte courant. 


a loi du 24 septembre 1918 (art. 11) institue un nouveau mode 
I isation du crédit à court terme en permettant aux caisses de 
dit agricole mutuel de consentir des prêls à court terme sous 
me d'ouvertures de crédit en compte courant, 

es ouvertures de crédit peuvent être garanties notamment par un 


ae if { 0 e de crédit agricole. 


Pret r le fonds de nodernisation et d'équipement. 


le l'article 12 de la loi du 21 mars 1948 qui autorise 


(l 1}:p31 ation 


le fonds de modernisation et d'équipement à consentir sur ses res- 
sources, soit directement, soit par l'entremise des élablissements de 
crédit spécialisés, des avances aux € ivités et aux entreprises 
procédant aux investissements prévus par le plan de modernisation 
et d'équipement, le décret du 1# octobre 1918 précise que ces 
avances pourront, en particulier, être mises à la disposition de la 
caisse nationale de crédit agricole en vue de l'attribution de prêts 
au: d'ectivilés locales, organismes et exppoitalia is réalisant des (ra- 
Va d'équipement rural 

\ux termes de ce décret, les prêts doivent êlre effectués dans les 
LI conditions que les opérations statutaires ou selon des moda- 
Lités particu fixe r conventions conclues avec le ministre 
dé 


tobre 1918, passée entre le ministre 


iIU 0} 


des tinances et des affaires économiques et le directeur général de 


la caisse nationale de crédit agricole, précise les conditions de rem- 


yrsement des avances et les opérations que pourra réaliser la 
e nationale de crédit agricole: 


aux caisses régionales pour l'atlribution, dans les condi- 


ns habituelles de la législation du crédit agricôie mutuel, de prêts 


noyen terme aux agriculteurs et aux artisans ruraux, ainsi qu'aux 
nmmunes, aux syndicats de communes, et aux collectivités énu- 
es à Particle 16 (10, 20, 39, 40, et 5°) de l'annexe au décret du 
avril 1940 portant codification de la législation relative au Crédit 
iel et à fa coopération agricoles. Ces prêts ont pour objet de 
iliter la réalisalion des investissements prévus au programme 
vestissements agricoles, et tendant le plus directement à accroi- 
\ production animale et végétale; 


» prêts à long terme aux organismes publics et privés énumérés 
lessus et destinés également à faciliter l'exécution des inveslisse- 
nts prévus au programme ministériel, notamment ceux concer- 


nant les améliorations foncières, la voirie agricole, les adductions 


l'électrification rurale, la conservation et la transformation 


ion pour l'agriculture ; 


3» Prêts à moyen et à long terme de caractéristiques spéciales 
nsentis à toute collectivité dotée de la personnalité morale ou 


‘prise justifiant d’une capacité juridique suffisante. Ces prêts 


nt destinés à faciliter la réalisation de certains investissements 


prévus au programme, présentant un intérêt particulier pour l'agri- 
cu e el dont l'initiative revient à des collectivités ou entreprises 
ou eplibles ou non d'être ictaires des caisses de crédit agricole 
mn 
Î s aux ayriculleurs Sinistrés par des calamités publiques. 
En application de l'article 64 de la loi du 26 septembre 1948, des 
préts an teux d'intérêt de 3 p. 100 peuvent être accordés, dans les 


ons générales des prêts à moyen terme spéciaux, aux agricul- 








teurs victimes de calamités publiques, survenues dans les Zones et 
pour les périodes fixées par arrêté du ministre de l’intérieur, en 
vue de la réparation des dégâts causés à leurs récoltes, cultures, 
cheptel mort ou vif, lorsque les dégâts atteindront 25 p. 100 de la 
valeur de ces récoltes, cultures ou cheptel, 


Prêts aux militaires des forces françaises libres. 


Une loi du 23 juin 1948 assouplit Les dispositions de l’ordonnance du 
2 novembre 1945. Elle permet à tout militaire incorporé dans les 
unités combattantes françaises ou alliées avant le 1er août 1943 (et 
non plus seulement avant le 8 novembre 1942) de bénéficier des 
prêts du Crédit agricole institués en faveur des anciens prisonniers 


ou déportés, 


Prêts aux sinistrés de guerre. 


L'ordonnance du 17 octobre 1944 a été modifiée par la loi du 
48 août 1948 qui accorde aux emprunteurs des facilités supplémen. 
taires. Le délai de trois ans pendant lequel ceux-ci peuvent ne ver. 
ser que les intérêts du prêt est porté à cinq ans; ce qui donne évene 
tuellement aux détenteurs d’une créance de dommages de guerre 
la possibilité de percevoir les indemnités qui leur restent dues, 
avant de procéder à l'amortissement du prêt. 





Reièvement du plafond des prêts. 


Le montant maximum de diverses catégories de prêts a été relevé, 
Il a été porté respectivement: 


De 500.000 à 700.000 F pour les prêts individuels à long terme 
destinés à faciliter l'accession à la petile propriété; 


De 1.500.000 à 2.500.000 F pour les prêts aux communes et syndi- 
Cats de communes pour l'exécution travaux d'équipement rural 
(art. 17 et 21 de la loi du 21 mars 1948); 


De 350.000 à 700.000 F pour les prêts d'installation aux jeunes 
agriculteurs (art. 10 de la loi du 24 septembre 1948). 


Ce mûôme texte relève de 5.000 à 410.000 F au maximum la boni- 
filcation prévue par la loi du 24 mai 1946 et due à partir de la nais- 
sance du second enfant, 


Taux d'intérêt des préts à court et à moyen terme et des dépôts 
de fonds. 


En corrélation avec les modifications apportées au taux d’escompte 
de la Banque de France au cours de l’année 1948, le taux d’intérét 
maximum des prêts consentis par les caisses régionales a été fixé, 
par arrêté du 24 septembre 1948, à 5,50 p. 100 pour les prêts à court 
et à moyen terme et à 4,50 p. 100 pour les prêts à court terme des- 
tinés au financement des récoltes. 


Un arrêté du 9 février 1948 a relevé le taux d'inltérèt maximum 
servi aux dépôts de fonds par les caisses régionales à: 4,50 p. 100 
pour les dépôts à vue, 2 p. 100, 2,50 p. 100, 3 p. 100 pour les dépots 
et bons de caisse à échéance de six mois, un an, deux ans. 


Bons de la caisse nationale de crédit agricole. 


Un arrêté du 26 février 1948 a porté de 2 à 3 milliards de francs 
la limite dans laquelle la caisse nationale peut disposer du produit 
de l’émission des bons à cinq ans. 


D'autre part, Ja caisse nationale a été autorisée à utiliser, pow 
la réalisation de prêts à moyen terme ayant pour objet le finance- 
ment des opérations prévues par le programme d’investissemæents 
agricoles, la totalité du produit de l'émission spéciale « pour M 
modernisation et l'équipement de l’agriculture » pour laquelle le 
taux d'intérêt des bons a été porté à 4 p. 100 par arrêté du 5 août 
1948. 

A titre d’acompte un arrêté dun 9 août 1948 a mis à la disposition 
de la caisse nationale une somme de 1 milliard de francs à valoÿ 
sur le montant des souscriptions. 


Fonds natiunal de progrès agricole. 


Ce fonds est géré par la caisse nationale qui effectue les vire 
menis aux Organismes €hargés de l'exécution des programmes de 
perfectionnement des techniques agricoles. 


Diverses taxes et retenues opérées sur le prix des produits agri- 
coles alimentent ce fonds. 


Un conseil national agricole, créé par arrété du 17 avril 14948, est 
chargé de présenter toutes propositions relatives à ces program 
mes, et 10 rôle des caisses régionales qui reçoivent les crédits des 
nés aux réalisations confiées aux conseils agricoles départeme- 
taux a été précisé par un arrêté du 4er octobre 1948. 
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ANNEXE 


ADMINISIRATIVE — Crédit agricole mutuel. 















Fonds national de solidarité agricole. 
Ce fonds, géré par la caisse nalionale de crédit agricole, est ali- 
nicnté par des taxes qui ont été fixées, modifiées ou supprimées au 
; de l’année par la loi du 26 septembre 1948, article S6, et par 


diverses mesures réglementaires. 


Prime d'encouragement à la culture du blé et du seigle. 


Le taux de celle prime dont les caisses régioneles sont chargées 
d'ettectuer le payement pour le compte de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales a élé fixé, pour la récolte 1948, par arrêté 
du ©) août 1948, à la valeur d’un quintal de blé à la production, 


Retenue sur le prit des betlerates à sucre. 


celte retenue, instituée par arrêté du 3 juin 1948 et perçue par la 
confédération générale des planteurs de betteraves, est destinée au 
remboursement des avances de la caisse nationale de crédit agri- 
cole au titre de la perte au change éventuelle et de l'introduction 
de travailleurs saisonniers étrangers venus en France pour les opé- 
gations de démariage et d’arrachage des betteraves. 


Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. 


La loi du 48 août 1948 créant le consei! interprofessionnel du vin 
de Bordeaux a prévu que les fonds disponibles de cet organisme 
pourraient êlre déposés à la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel 


. Ld . 
Caisse autonome de la reconstruction. 


\ loi du 2f mars 1948 insÜluant cetle caisse a compris le direc- 
teur zénéral de la caisse nationale de crédit agricole parmi les mem- 
bres du conseil d'administration de cet organisme, 


Bien de famille insaisissable. 


e loi du 7 juillet 1948 a élevé à un million la valeur du bien 
de fanille insaisissable et apporté quelques modifications relatives 
à la constitution de ce bien, 


Coopéralives de eul£ure mécanique. 


La loi du 98 février 1948 a maintenu provisoirement au delà du 
der inars 19%48 cerlaines dispositions du temps de guerre. De ce fait, 
es excmptions fiscales en faveur des coopératives de culture méca- 
hique sont demeurées en vigueur. 


Coopéralives salicoles. 
o août 1938 relative à l’organisation du marché du sel 
le l'Ouest précise que les producteurs ne peuvent vendre leur pro- 
duclon que par les soins des coopératives. 


La loi du 
de touc 


Subventions payables par annuités. 


Les collectivités publiques et privées qui doivent procéder au 
Cours des années 1948, 1949 et 1950 à des travaux d'équipement pour 
le financement desquels il est fait appel à un emprunt local, peu- 
vent bénéficier, en application de la loi du 14 août 1947, de subyen- 
ons de l'Etat payables en annuités. 


Les sociétés coopératives ou leurs unions et les sociétés d'intérêt 
tollec{if agricole qui entreprennent dans ces conditions des travaux 
d'équi, pement ont été autorisées, par arrêté du 27 avril 1948, à réa- 
liser, par voie d'augmentation de leur capital social, l'emprunt loca 
exizé pour la mobilisation des subventions. 

à 


Ressources du crédit agricole mutuel. 
A. — RESSOURCES AU 31 DÉCEMBRE 1948 


D Dotatees s  ? RAR APETR de 220.686 .929 


L 


4 Avances de l'Etat en cours au 21 décembre 4948.. 15.502.054.042 


# sv inces du ga national de modernisation et 


md . 
4 Capital social des caisses ‘régionales. 715.828. 638 
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caisses de crédit agricole mu- 


50 Capitaux confits aux 


etuel: 
a) Dépôts dans les caisses régio- 
HMOS: (20) secs creme 0 ee 59.859.122.000 
Dépôts reçus directement à la 
caisse nationale (solde)... 656.073.283 
- 0 1 i 2,3 
b) Emission de bons à 5 ans: 
Total des bons souscrits.... 10.057.271.000 
Remboursement .......0000 2.334. 700.000 
Solde PRE Édchostessvncesseusuers :. eo 128:012. 008 
Emission de bons à 20 ans. ...scsssnooeovoeee 45.925.000 
G> Ulilisation du réescompte....., sosavaseoosoecessees JS 109.082.419 
Le développement de ces différents chapitres est donné ci-après; 


1° Dolation. 


Constiluée essentiellement par une avance de 40 millions de Ia 
Banque de France et par une partie des redevances annuelles que 
versait au Trésor la Banque de France en exécution des lois por- 
tant rencuvellement de son privilège, la dotation a cessé de s'ac- 
croître depuis la loi du 2 décembre 1945 relalive à la nationalisation 
de la Banque de France. 

Elle est répartie conformément aux dis] ions d'u | 
13 janvicr 1947 entre les différentes formes de crédit, à neurrencs 
de: 

37 p. 100 pour le crédit à moyen terme; 

35 p. 100 pour le crédit à long terme; 

28 p. 100 pour le crédit collectif à long terme, 
après déduction d’une somme de 18 millions de francs spécialement 
affectée au crédit à long terme par la loi du 30 juin 1923 (art. 171) 


et prélèvement du sol de restant dû sur les 25 millions d’avances 
destinées aux institulfons de crédit agricole de l'Afrique du Nord. 


20 Crédits spéciaux affectés au crédit agricole 
par mesures législatives 
Moyen lcrme. 
Loi du 15 juiilet 198: 500 milions: loi du 20 mars 1931: 500 mil. 
lions; loi du 20 juillet 1932: 500 millions. 
Crédits épuisés depuis 41942. 


Moyen lerme à taux réduit. 


Loi de finances: 21 mars 1948 (viticulteurs): 200 millions; 26 sen 
tembre 1948 (calamités publiques) : 6C0 millions 


Long lerme. 


Loi du 4 août 1929: 250 millions; loi du 22 juillet 1992: 250 enil- 
lions. 

Crédits épuisés depuis 1942. 

Loi de finances du 7 octobre 1946 (art. 139) : 400 millions (par ee 
lèvement sur crédit ouvert par la loi du 16 avril 1955: assainisse- 


ment marché de 4e viande), et pour prêts par l'intermédiaire des 
institutions de C. A. de l'Afrique du Nord: 400 millions, 

Loi de finances 23 décembre 1916 (art, 82) 
ment l'équipement coopératif). 


{ milliard (notam- 


Crédit porté successivement par les lois de finances des 3% mars 
4947 (art. 35) à 2 milliards: 13 août 4947 (art. 21) à 2 milliards 
500 millions; 21 mars 1938 à 4 milliards 500 millions 

Prêts spécialisés. 

Loi du 2 août 1923 sur l’électrification des campagnes: GX mil- 
lions. 

Crédit porté successivement par les lois de finances 4 8: 31 dé 1 
bre 1937, 1938 et 1942 à 900 miilions; 27 avril et 23 décembre 


1946 à 1 milliard 200 millions; 21 mars 1948 (art. 16), A milliard 
400 millions; 24 septembre 19148 (art. 9), 2 milliards 600 mil 
Loi du 16 avril 1925: Assa 
20 millions. 
Crédit porté 
lions et ramené par la loi du 7 octobre 1916 (art, 129) à 
lions, 
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Titre HE — Accession à l'exploitation: £ milliard, 


Crédit 


reportés sur le ‘titre HE 


porté successivement 
à 1 rmilliard 
ds 250 millions. 


Titre IV. 


ramené à 


mil 


— Foyer r'æal: 1 milliard. 


millions par prélèvement de 750 millieng 
par la loi du 23 décembre 4946 (art, 21), 


per les loi: 
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des 2 décembre 156 
ions, et 21 mars 198 (art, 19) à 


à Loi du 2% mai 19%: Installation de jeunes agriculteurs: ? mi. 
lard. 

Crédit porté successivement par les lois des 23 décembre 19% 
0) à 4 milliard 500 amiliions, 21 mers 1918 (art. 20) à 2 mil. 
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9 Avances du fonds national de modernisation et d'équipement. 


Ces avances sont <onsenties à la gr nationale de crédit agri- 
le dans les conditions fixées par la convention passée entre cet 
blissement public et le fonds national de modernisation et 
équipement créé par les lois financières du 7 janvier 198 et 
stiné à faciliter le financement des travaux de modernisation et 
çuipement tant rural qu'industriel, ce fonds est alimenté par 
roduit de l'emprunt et du prélèvement de lutte contre l’infla- 
à jun titué par ces lois, et par la contre-valeur en francs des 
lits attribués à la France en exécution dt plan Marshal, 


4° Capital social et réserves des caisses régionales 


comme lindiquent les tableaux annexés au rapport, le capital 
‘ial et les réserves des caisses régionales ont poursuivi en 1918 
progression, un effort en vue d’harmoniser leurs ressources pro- 
es À l'importance actuelle de leurs opérations ayant été demandé 
r la caisse nationale aux caisses régionales. 


50 Capitaux confiés aux caisses de Crédit agricole, 


a) Dépôts de fonds dans les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel, 


413.705.274.000 F 

en 1948, contre 220.260.023.100 F reçus en 19417, sur lesqueis 
017.996-899 F ont été in à la caisse nationale, contre 69 mmil- 
jards 478.327.222 F en 1917 


solde des dépôts ne dans les caisses régionales au 21 décembr 
vue, 08.393.231.000 F; à échéance, 1.495.891.000 F. 


des dépôts reversés par les caisses régionales à Ja caisse 
1ale : à vue, 11.656.452. 805 F; à échéance, Ç 6.038. 111 022 F. 








Dépôts de fonds reçus directement par la caisse nationale de 
crédit agricole: 


Montant des dépôts reçus en 198: 37.651099.173 F contre 25 mil- 


rds 451.838.M5 F en 1947, ce qui R le total des dépôts 


reçus 


par la caisse nationale en 1938 à 187669026072 F contre % mil- 


Hards 310.166.137 F en 1947 et leur solde À 48.650 638.110 F au 
81 embre 1948 contre 15.107.973.916 F au 31 décembre 4947, 
b) Souscription de bons de la caisse nationale de crédit agricole. 
Bons à cinq ans émis depuis février 1942 (convention du 31 jan- 
vier 1942 entre la caisse nationale de crédit agricole el le 
ministère des finances) : 
Mo ni des souscriptions reçues en 1938: 2.163.780.000 F parmi les 
les figurent pour 1.233.658.000 F les bons « Pour la modernisation 
et li Qt ipement de l’agriculture » émis depuis le 9 mer À me en vue 
€ uancement du programme d’investissements agric 
Total des bons à cinq ans souscrils au 31 décembre 1918: 10 mil 
07.271.0 F contre 7/4893.491.000 F au 21 décembre 1917, 
Bons à vingt ans émis depuis juin 1947: 
Montant des souscriptions en 1918: 10.970.000 F, 
ilal des souscriptions: 48.975000 F. 
Ulilisation du réescompte 
opéralions sont étudiées au chapitre « Opérations de la caisse 
1 ile de crédit agricole ». 
B — RESSOURCES À LA DISPOSITION DU CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL AU COURS 
DE L'ANNÉE 1948 SUR LA DOTATION ET A TITRE D'AVANCES 
4° Dotation : 
bisponibilités au 31 décembre 41947.....,  208.965.916 
Remb 'Ursements sur avances consenties 
tllccluées en 1948 ........ ARS PAPE RES 265. 136.013 
. ne < 471.101.929 
2° Avances de l'Etat perçues en 198: 
Moyen terme PPRETLITETIE LITE I EEE 448.012 ,000 d 
Los = F 
AE CID in visessodessaies eésesie) LOST SNS 
Électrification (loi 2 août 1923)..........  269,592.500 


Mar 
Los 


h6 de la viande (loi 16 avril 4935) 
ment rural (loi 15 mai 1914)....,.., 


45.087.400 
677.360.015 





Mise en cullure des terres abandonnées 


(loi 19 février 1942) ........... RES RN G53.000 
Equipement rural (décret-loi 17 juin 
EE PA CRE RE REA ES . 08 ,972.000 
Sinistrés {ordonnance 17 ociobre 1945).. 231.806 .000 
Prisonniers (ordonnance 20 cctobre 
1945) : 
liste res dits teent 500,031 .000 
LE à Li OP EPP REP POI TT 1.157.000 
Jeunes agriculteurs (loi 24 mai 19:6).... 1.999.742.000 


n 


30 Avances du fonds naïonal de modernisation 
et d'équipement: 


Pour prêts a moyen terme individuels el 
CONOCUIS ss.o.seoo se see 0e svsonsssenses. 2:997.009,000 
Pour prêts à long terme colleclifs .... og je 
Pour prèts de caractéristiques spéciales. 1.083.111: 
—————— À.991.517.700 


Opérations de la caisse nationale de crédit agricole. 


4o AVANCES AUX CAISSES REGIONALES ET PRETS 
AUX COLLECTIVITES 


Le total général des avances de la caisse nationale aux caisses 
régionales de crédit agricole mutuel et des prêts à long terme 
consentis directement par la caisse nationale aux collectivités s’éle- 
vait depuis l'origine: au 21 décembre 1947, à 22.7:6.555.455 F; au 
31 décembre 1948; à 34.707.619.222 F. 

Les avances et les prêts consentis en 1917 avaient été de 
G.674.112.781 F; ceux consentis en 1948 ont été de 11.991082.769 F4 

1 


Le montant des avances en cours est passé de 14.129.061.960 E 
au 31 décembre 1947 à 22.560.007.309 F au 31 décembre 1948. 


[4 ! : ne fit | [I 

L'étude par catégorie de ces avances ef de ces prêts pendans 
l'année 1948 permet de faire les conslatalions ci-apres: 

A. — AVANCES AUX CAIS RÉGIONALES DE i [ 

Avances pour prêls à court {« 

Les caisses régionales réalisent leurs opérations à cour! {erme 
au moyen de leurs ressources propres et la ca 4 » n’a, 
de même qu'au cours des années précédentes, à cune 
avance nouvelle pour celle forme de crédil 

Avances pot ] 1 mo Î 
a) Avances consenlies dans le cadre de la Jés on ! ‘ral@ 


sur le crédit agricole. 


Le montant de ces avances, qui avait été de 916.356.100 F pere 
dant l’année 1917, s’est élevé en 1948 à 1.099.179.500 F. 

Liles ont été réaiisées à l’aide des ressources de la do ci 
sur le produit de l'émission des bons à 5 ans. 

Le total de ces avance st ainsi passé de 5.147.954.992 F au 21 dé« 
combre 1917 à 6.216.831. 192 F au 21 décembre 1948, 


Leur solde au 31 décembre 1918 est de 3.408.407 1 F. 


consenltlies en application de dispo E légis] cs 
particulières 


Le total des avances au ?1 décembre 1938 au fitre di Î s 
et le raontant des avances accordées pendant l’année 118 sont 
respectivement: ; 


Acte dit Joi du 19 février 1942 rclalif à l'inventaire et à la mise 
en valeur des terres incultes, 20.898.509 F au lotal (1), 

Ordonnance du 17 octobre 19%% (prêts aux agriculteurs sinistrés 
par suite d'événements de guerre) el titre I de l’ordon nance du 
20 octobre 1945 (prêts pour la réinstallation des prisonniers et 
déportés), 5.178.043.355 F au total, dont 2%1.806000 F en 19% contre 
760.81:.855 F en 1947. 
_ teen ten. | 


(1) I n'est plus accordé de prtis au litre de cette loi. 
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ice du 20 octobre 1935, titre TI (accession à l’exploita- Les avances de la caisse nationale aux caisses régionales de crédit 
1.934 800 F au , dont 414.224.000 F en 1948 contre agricole mutuel se résument dans le tableau suivant: 
F en 1917 
»%) ocl 1945. titre IV faménazement du fover a LC > SNS VAS dre dis à PATES an 
ac , 42847.000 F au total, dont 150.000 F PENDANT AU '9E DOCS 
" 1 412 (HN) et 1917 AV A 
2 i | A ‘anné 919 
: di L'éi L'on rt: s sus : ART ee RD l'année 1948. Total. Solde, 
1 24 mai 1916, relative à Fattribution de prêts d'installation VRExS 
1 116 81 "E 11.822 F au total, dont 1.999.7:2.000 FE francs. francs. francs. 
1 1 819.019 { 124 / 
fl 1 2 ri 1948 {x 1! t ir (li r I n as 1- x 
( 148.012.000 F en 1948. Court ternte...,. ÿ » » 
D l'ensemble, le total de val pour prêts à moyen terme Moyen terme... 6.190.173.000 19.621.0671,338 15.669,363.116 
silions législatives particulières + 
196.8 16 F au 31 décembre 1947 à 10.790.777.346 Long terme... 4.359.571.500 6.128.091.472 3.653.134.987 
€) A les aurcé le modernisation 
et d'i pemeï à 
B. — PRÊTS COLLECTIFS A LONG ERME 
Li ] 1Val à )rdées e1 98 est de 2.587.059.,5 ”J ve à c à 
| 491 ice 059.500 F, Les prêts collectifs à long terme sont consentis directement par 
| s de ts à mo me, le total des la caisse nationale de crédit agricole aux diverses collectivités pou- 
c iles est ainsi passé entre le 21 décembre vant bénéficier de son concours financier, les caisses régionales 
1917 et le 31 décembre 1948 de 13.141.199.2%S F à 19.621.67L23 F et iccordant, toutefois, leur garantie et servant d’intermédiaire pour le 
é ( le 7.410.934.582 F à 15.669.363.446 F. versement et le remboursement des prêts. 
Le total des prêts collectifs à long terme au 31 décembre 19:48 et 
le montant des prêts accordés pendant l’année 1948 sont respeclive- 
Avances pour prêt lividuels à long terme. ment: 
, ee : Loi du 5 août 1920 (dotation), 1.277.411.141 F au total (1). 
il des nces aux caisses rég ates pour prôts ir KIUIEIS : _ « « n vw A : 
« Ti | Laser 1 gere a rip Bd > individuels Loi des 7 octobre et 23 décembre 1916, 20 mars et 13 août 1917, 
Alpe TAnTant Paule AR ut Se SU NN portant ouverture de crédit, 2.%18.743.800 F au total, dont 903.854.750 
JE Menara ourde sée nee “ni 5-0 0 © francs en 1918, contre 1.279.318.050 F en 4947. 


Long terme ordinaire, 4.598.922,570 F au total, dont 1.055.151.500 F Loi du 16 avril 1935 {marché de la viande), 28.566.125 F au totul, 


: no ‘ » u a u 
1918, contre 929.651.108 F en 1947. d dont 11.900.000 F en 1948, contre 3.600.000 F,en 4947. 
Long terme spécial, 910.393.82 F au totai, dont 119.330.000 F en Décret-loi du 17 juin 1938 (équipement rural), 1.199.562.686 F au 
4918, cont 101.819.922 F en 1917 5 Ë total, dont 6410.218.500 F en 1948, Contre 539.81S.080 F en 1917. 
Amélioralion du logement rural, 299.973.800 F au total, dont 


%.973.000 F en 1948, contre 61.334.000 F en 1947. C, — PRÊTS POUR L’ÉLECTRIFICATION DES CAMPAGNES 


Lonr fer 6 AUX t!: 1ciens prisonniers 3 8.761.280 ? n1 Ota! 01 ! 

63.817 000 F, rl 1918, contre 40? 696-280" F SM F au total, dont avec l'année 1946 les opérations de crédit faites au titre de la lo 
bent Sun” le hs £ SRE du 2 août 1923 témoignent d’une importante reprise des travaux do 
our toutes les catégories @e prêts à long terme individuels, le construction ou d’extension de réseaux ruraux d'électricité. Le total 
lal des avances consenties aux caisses régionales est ainsi passé, des avances a été porté de 1.148.712.861 F au 31 décembre 1947 à 


entre le 31 décembre 1917 et le 31 décembre 1948, de 4.:68.482.972 F 2.499.3%69.879 F au 31 décembre 1918, 
6.128.054.472 F, et leur solde en cours de 2.493.222.192 F à 


3.653.131.987 F, (4) I n’a pas été accordé de prêts en 1918 à ce lilre, 






































PRÊTS CONSENTIS 
— PRÊTS RÉALISÉS REMBOURSEMENTS PRÊTS EN COURS 

Nombre. Montant. 

“true, di francs, francs, franes, francs, je: 
Au 91. décembre. 4945. ...500s0000 41,528 767.291.795 739.975 .625 241.801.668 495,170 .957 
Au Cours 68 ADD: scsi 4 465.2989.625 51.915.905 22.973.822 
Au 91 décembre 2986.....ssencospses 1.910 932.681 .620 791.891.150 267.7:8.490 521.112.660 
Au cours Ce AT, suscosevonsstts 79 216.061.21 440.423.778 26.671.528 
Au 31 décembre 41947....s.ss006000 4.649 1.148.742.661 992.314.928 29.150.018 637.861.910 
AU COUTS AU Eire os cocosrsssres 20 1.290.627.018 269.593.800 31.119.341 
Au 931 décembre 1948.,,...s0s00000 0 0 4.929 2.439.369.879 4.201.908.728 325 .899.362 876.009 .366 








Le solde des effets en cours qui s'élevait à 2.070.972.418 F au 
20 OPERATIONS D'ESCOMPTE 31 décembre 1947 est de 12.851.356.273 F au 31 décembre 1948. 

Pour tenir compte des directives du conseil national du crédit ef 
A. — COURT TERME de la revision par la Banque de France de son taux d’escompte, ie 
comité d'administration de la caisse nationale de crédit agricole à 


La caisse nationale de crédit agricole accepte à l’escompte les été conduit à modifier parallèlement les taux d'escompte de la caisse 
citets à court terme que lui présentent les caisses régionales après nationale. 
les avoir elles-mêmes endossés. 

Les disponibilités des caisses régionales leur permettent toutefois A dater du 4er octobre 1948, les taux pratiqués ont été déterminés 
l’escompler un volume important d'effets sans avoir recours au rées- ainsi qu'il suit: 


ompte de la caisse nationale 
Au 31 décembre 1957, le total général des effets qui avaient été Les avances spéciales de trésorerie aux caisses régionales en vuë 


rcescomptés par cet établissement public s'élevait à 66.917 mil- d'accélérer les opérations de financement des récoltes sont assories 
ons 138.653 F. Le montant des effets réescomptés pendant l’année du taux d'intérêt de 3,50 p. 100, les effets souscrits par les anci°ns 





1948 a été de 37.909.857.820 F, alors que celui de l'année 1917 était prisonniers ou déportés conservant le bénéfice du taux de 4 p. 400. 
à "Ton: I ts réescomptés depuis l'origine par la caisse natio- Les eflats des coopératives de céréales avalisés par here aphet 
le à ainsi atteint au 31 décembre 1948 104.826.906.473 F. nal interprofessiannel des céréales et tous les.auires eflels 507 
Les remboursements effectués en 1918 sur ces effets ont été de escomptés au taux de 3 p. 100. 
2.149.472.065 F et le montant total des remboursements, qui était La majeure partie de ces opérations est deslinée au financen nt 
1e 64.816.166.235 F au 31 dé:embre 1917, est de 91.995.610.200 F eu des réroltes et, particulièrement, à celui de la récolle des céré es 
J1 d nbre 1918. ainsi qu'il ressort du tableau ci-après. 














































































































ANNEXE ADMINISTRATIVE — Grédit agricole mutuel. (47) 
ane —— _ —— 
H convient de remarquer que les stalistiques relalives au finance- a accordé en début de campagne des avances spéciales aux caisseg 
— ment de la récolte d une année sont établies sur une période s’éten- régionales. 
dant du 15 août de l’année envisagée au 15 août de l’année sui- d LE re FER T 
53 vante. Ces avances spéciales, qui leur permellent d'atiribuer des avances 
provisoires aux coopératives en attendant que les formalités d'avak 
+ ses errsns des effets créés en contre-partie de stocks aient pu être achevées 
par l'office national interprofessionnel des céréales, se sont élevées 
CÉREALES VINS DIVERS à 1.165.000.000 de franes pour la récolte 1918. 
Les traites tirées par les coopératives sur le Crédit nalional à 
l’occasion de leurs ventes à l'office des céréales et escompices par 
colte 1947 (15 : : s s , , ! 
6 TE À ue À Mag 4.089.115.084 | 113.080.0410 7.948.565.094 la caisse nationale ont été, pour la récolte 19%, d'un montan! de 
3 : L Nr ns 419.673.7170 F. 
j técolle_1948 (15, août Les remboursements sur les avances accordées pour le finance= 
9148-15 ; O4 98. 67 5 94 ECG 909 ego %! ge spetereat Abageurs  Mencamerveg ET: ru 
1918-15 août 1949)... | 29.428.679.215 ” 24.666.969 .889 ment des récoltes se sont comme précédemment effectués dans des 
== DR . PAR COCA conditions satisfaisantes. Le montant des effets impayés avaiisès 
par l'office national interprofessionnel des céréales et transmis à cet 
De même que les années précédentes, en vue de Taciliter et d’ac- établissement en application de la convention du 18 juin 1937 a été 
célérer le financement des récoltes de céréales, la caisse nationale de 72.238.000 F pour la récolte 1948, 
par 
UU- 
Fes ; Détail des opérations d’escompte sur elfets à court terme. 
: 
et - . x 
ve- 
MONTANT REMBOURSEMENTS DÉCOMPOSITION DE CE SOLDE 
des effets escomptés a — - —-—- —— sh 
317, DATES effectués SOLDE à Ù dd 
50 par la Financement des récolles. 
tal caisse nationale En ue 
al, » s Bié. Vin. 
an" Lois à rio = —mmtéplhé 
- francs. francs. francs. francs. francs. francs 
f 31 jan vien RS. is asser ns rue 66.285.985 .1R G41.603.963.382 4.682.021 .505 893.982.398 45.000.000 713.039 .261 
| 7 | 29 février 1948... ..sensnsnosocoaese se 66.621.883.172 65.410.075.300 1.211 .807,872 683.734. 540 x 528 013.334 
do ; Cu LE 
otal 31 mars 1948... ccsonossssccssesense 67.574.404 .241 66.260.6356.312 4.212.747.929 2359 .632.960 à 054 .115.669 
17 à dd TE Fe . EE PE 
Oo avril MR dl odossttanss CEFETELET 68.269,516.4: 66.904.750.612 4.364.765.844 396.023. 404 LL 968.712 .410 
ol mai AR r  edsimeselis see tes 68.860.224.334 67.152.865.574 4.407.158.760 275.433.070 2] 1.1 2 (2;,.600 
# 90 JUIN AM cos on enr ess s san sé ges » 70.181.766.597 | G8.212.863.199 4.968.903.398 267.641.293 » 1.701.262.105 
31 JR Nine div esdiéo ose ds 72.196.807.323 68.982.439 .458 3.211,267.865 312.657.437 » 2.901.710.19%8 
RS 9 L, 4 ad Fr LA L ° L 
d D AE. PEER POP ETS DEN 15.308 .664.573 70.434.641 .412 4.874.023.161 1.858.721.580 » 3.015.991 .584 
à L \ on 10 7 "7L Jæ> "EE ” "LE - 7 
30 septembre 4988. sos svsvoue cos 82.746.9%45.755 12.765.194 .773 9.981.050.922 7.160.216.508 » 2.820.834 .174 
31 OCTONED PP. due cesse 93.453.602.539 79.005.693.751 44.417.908.788 | 10.811.682.188 » 3.606.226 .600 
80 DOVE A0 os sossserc eus 99.133.328.167 94.898.700.305 44.234.637.802 | 10.718.556.994 » 3.516.081 .168 
e F : À | 
31 décembre 1948... see os | 103,644.875.835 90.783.519.562 12.931.356.273 | 9.226.161.202 » 3.605.192.074 
} | 
(! 
] 
B. — MOYEN TERME A 5 ANS Opérations d’escompte de la caisse nationale de crédit agricole, 
Par ailleurs, depuis l’année 1946 et ainsi qu'il avait été indiqué TT nn 0 7 Pa, | Er 
dans le précédent rapport, des accords intervenus avec la Banque 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCFMERM 
de France permettent de financer par voie d’escompte des prêts 1947 | f 
hui : . , , . mt | PE 
= | d'équipement à raoyen terme d'une durée de einq ans. Le taux | 
d'escompte des effets de mobilisation établis en représentation de | 2 Had Nour pipe 
F au ces prêts a été maintenu à 3,25 p.. 100 au cours de l’année 1948. Montant des effets escomptés par la | | v 
het bes effets de mobilisation, d’une durée de trois mois au plus sont por mi PARA AN COR agre | 
te, le créés, par les caisses régionales en représentation des billets à ordre si 5 ÿ Lu 
ole 4 individuels des emprunteurs et, accompagnés des billets individuels cm, htrhtrnens ES RR G6.97.138.653 | 104.826.006.473 
caisse et des avals des caisses iocales, sont adressés à la Caisse nationale Prêts d'équipement à 5 ans... 2.181.322.797 | 0.212.421.35% 
Pour escompte. x FRERES deux, ag 
DOME cé oiren ce cbtess cs | 69.401.461.290 | 110.069.417.826 
minés _Le montant des eflets de mobilisation escomptés par la Caisse : à 
nationale pendant l’année 41918 s'élève à 2.758.098.616 F pour Remboursements eflectués sur ces 
æ 10.457 prêts, alors que pendant l’année 4947, le montant de ces effets : | 
À rties prèls s'élevait à 2.0680:328.014 F pour 9.59% prôts. Prêts à court terme... dei siens | G:.816.166.235 |  91.995.610.200 
4 vai ; LA: ‘ Prêts d'équipement Jo . 4 798 ) 18 
aciens La Caisse nationale de crédit agricole peut, en cas de besoin, Prets d'équipement... SSetubn SN | 178.602. 183 
100. Présenter les effets de mobilisation au réescompte de la Banque Tot: | 64.954 570 216 | 00 704 000 a 
oué: de OLAL soccosoocsgescosoncocce | 65.951.576.316| 02.794.292 389 
son En 1947 Sois Où ER CARRE SET Solde : -h8 ré 
. “AN 1984, le montant des effets de mobilisation récscomplés auprès 
de l'institut d'émission a été de 51.670.000 F. Prêts à court terme....,...... PRE 2.070.972.418| 12.82%1.956.97 
an t Dr A F x ns 
s à è rôte d'éaninemon "Q 4 27e L L19 mec 
# $ En 1948, de 3.607.874.767 F. Prêt d' quipem noces sd 2.378.912 656 | 1.443.709 ,174 
Les sommes ainsi avancées sont totalement remboursées au Total ........,...,. CELEETE 1.419.885.071| 17.275.125.444 
“1 décembre 1948. no Sc R a ar de 
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3° OPERATIONS DIVERSES 
Domaince-retraile. 


Le décrel-Joi du 24 mai 198 prévoit que les travailleurs de con- 
dilion modeste de toutes professions peuvent, en souserivant un 
livret de domaine-retraite et en effectuant chaque année, perdant 
vingt ans au inaximum, des versements peu élevés, s'assurer le 
anoyen d'acquérir ou d'aménager une petite propriété rurale des- 
tinée à constituer leur habitat principal. 

Le nombre de livrets établis par ja Caisse nationale cst passé de 
Su2 au 41 décembre 1947 à 3% au 31 décembre 1948, et pendant 
cette période 25 livrets ont été remboursés, ce qui porte à 391 le 
normbre des livrets en cours. 

Le total des versements effectués par les souscripteurs, en tenant 
compte des sommes capitalisées, est passé de 2.925.796 F à 3 mil- 
lions 372.678 F et les bonifications pour el fants allouées aux tilu- 
laires de livrels sont de 209.675 F, au 291 décembre 1947 et de 
228.050 EF au 91 décembre 1948. 


Fonds national de solidarilé agricole. 


L'excédent des recettes sur les versements effectués au titre du 
fonds national de solidarité agricole, géré par la Caisse nalionale 
de crédit agricole, était au 21 décembre 1947 de 515.792 F. 

Au cours de l’année 1938, le montant des sommes perçues par ja 
Caisse nationale a atteint 21.627,982.136 F, et eelui des sommes 
qu'elle a versées 21.218.756.099 F, 


l'onds national de progrès agricole. 


L'excédent des recettes sur les versements effectués ou titre de 
ce fonds, géré également par la Caisse nationale de crédit agricole, 
était au M décembre 1947 de 145.654,066 F. 

Au <ours de l'année 1948, le montant des sommes-perçues par Ja 
Caisse nationale à atteint 195,618.898 F, et celui des sommes ‘qu’elle 
a versées 188.725.619 F. z 


1 cments pour le comple des caisses régionales. 


Parmi Les opérations diverses réalisées par la Caisse nalionale, 
convient enfin de mentionner les encaissements effectués par 
cehe-ct pour le compte des caisses régionales et qui ont atteint 


4%.790.195.871 F en 1918. 


Opérations des caisses régionales de crédit agricole mutuel. 


Le volume des opérations de crédit effectué LE) en 41943 marque 
une nette progre ssion. Le solde total des prêts à court, à moyen et 
à long terme en cours au 31 décembre 14945 ressort, en effet, à 
6084510459 F contre 32.621.951 1 F l'annéa précédé nte, présen- 
tar t i une ginentation de 39.006.49.7S6 F. 


PRÊts à COURT TERMI 
T ion! wraljons dre celte calézorice réalisées pendant 
l'année 1918 a été de 120.799.972.694 F, comprenant 79.148.975.0989 F 
de pri Nouveaux et 41.601.696.692 F de rénouvellements; les chif- 
fres de l'année précédente étaient respectivement de 51.906.402.708 F, 
01.503.855.09%4 F et 20.202.5930.674 F. 


Le tolal des prêts à court terme consentis depuis l’origine jus- 
qu'au 31 décembre 1948 est de 204.938.4143.705 F. 

Le montant des prêts à court terme en cours au 21 décembre 1948 
ect de 47.714.892.748 F rontre 17.885.927.232 F au 31 décembre 1947. 
Ainsi qu'if a été signalé précédemment, la plus grande partie des 
opérations à court terme neerne les prûts de financement des 
récoltes de céréales, vit pornmes de terre, betteraves, plantes oléa- 
£ [ { 

Ces opérali ont également porté sur le financement des pro- 

f | n, du |, des semences, des engrais, etc. 











PRETS A COURT TERME ° CAMPAGNE CAMPAGNE 
le financement récoltes 1947-1918 1948-1049 

-— - _— _— _ est ennes ane 

fr { fi ts. 
Céi sé 11.821.208.693 | 49.932. 761.000 
V. et : , Sas ses 2.747.218.076 4.047,729.000 
Diaz M is di Tili béta 293.613.000 1.999 ,538.000 
Pommes 0 1OFTC-ssccorocsodéccese .e 03.400.000 71.805.000 
Bot wet SUCRC. 00 0 css è sb SSS 47.496.923 1.065.,976.000 
Jlou! L'or SE NEUES PERTE 96,960 ,000 180.000.000 
Lég soso . 10.000 ,000 2.900.000 
PUITS sssuhedtodivatnttcsatontiiate 174.200 .000) 7, 272,000 
Produits JailiCrs..ccooocosso000508 979,066.459 | 2.585.541.000 
RE LE chere s UT Re 121,200.000 | 161,598.000 
Plante méd RO... chdessseseers #.400,000 1.400.000 
CCE TE PRIE IT IL 1.000.000 } 27.191.000 
I ist CRETE 1.968.500 894,499 .000 
Pulpes et engrais... soso er 167.911 .000 | 222,679.000 
ani du A TONER GORE 6.500.000 | 75.442.000 
RE ur te Rs | 13.233.000 | 51.982.000 

FOSURRE LE ice te El | » | » 
L' D PI EE ET rs A SRE, at LE -0ù SPA .190.9522.000 
| FF. SERA ( 


19.509.682.616 69.388.035 .000 











De l'examen du tableau précédent, dans lequel figure le délail des 
opérations du financement des récoltes pour la campagne 1948, 1 
ressort que les prêts sur céréales atteignent 49.953.761.000 F. 


Les payements faits par l'intermédiaire des caisses régionales aux 
agriculteurs pour le règlement de leurs céréales aux négociants 
a; créés, qui étaient de 8.788.497.516 F pour la campagne 1947-1948, 
ont été de 26.955.459.565 F pour la campagñhe 1948-1949. 


J1 faut noter également les prêts accordés aux caisses d'allocations 
familiales, dont le montant s'élève à 5.212.313.00) F contre 1.060 mil. 
lions 937.143 F pour la campagne 1947-1948. 


L 


* 


20 PRÊTS À MOYEN TERME 























AS TOTAL 
PENDANT L'ANNÉE 1948 au J1 décembre 41948. 
DÉSIGNATION 
Nombre. Montant, Nombre. Montant. 
franes, frencs, à 


Prêts à moyen terme 
ordinaires et spé- 
ciaux : 





Sur les ressources de| 
la dotation......…, 


Sur les crédits affectés 
par mesures er 


DITS. mors vrl 


1.466.9931.075! 197.950/10.262.821,7 

Sur bons de la caisse 
nationale de 2 
agricole ......s. 

Sur les ressources pa 


pres des caisses 
gionales . 
Pré {ts à moyen {e rme à 
3 ans sur eflets..... 


10.511.550 45.556! 3.276.592.979 


12 
Pa] 


10.285 


Prèts pour la reprise de 
lV'aclivité agricole (loi 


de 1910) (1}......... 


Pré aux Sinis strés de 
guerre rdonnance | 
du 17 R <. 3934) 
et préts aux prison- | | 
niers et déportés (or- 
donnance du 20 octo- 
bre 1955, titre II: : 
réinstallalion) ......1 4.115 274.313.340 26.954! 4.803.914 .624 


Préts aux prisonniers 
et déportés (ordon- 
nance du 20 octobre 
4923 titre lil: acces- 
sion à l'exploitation 
et titre IV: aménage-| #3 
ment du foyer)..... 1.610 424 .715.390 9.819! 1.928 .042.784 


Prêts aux jeunes À agri- 
culteurs (loi du 24 . 
Mia AOÛ) scies 6.789 | 1.714.113.725 12.095! 3.088. 4124.190 


Prèts sur les ressources 
du fonds de moder- 
nisation et d’équipe- 


taunt rire .308.525 .D00 2,710! 4.308.525.000 


2 
= 
pen 
© 
— 





… 











Total général....| 97.750 | 7.995.542.570 | 202.742) 25.496.708. 69 














(1) NH n'est plus accordé de prêts au titre de cette loi. 


a 





u 31 décembre 1958, les prèls à moyen terme en Cours étaient eu 
nombre de 119.745 et leur solde de 48.686.797.759 F comprenant 3.64) 
prèts d'un montant de 457.737.995 F accordés par Jes caisses r62i0- 
nales au moyen de leurs ressources propres, 








ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. (49) 






















































































Au 91 décembre 1948, toules les caisses soumises an contrôle 
3 3° PRÊTS INDIVIDUELS A LONG TERME de la caisse nationale de crédit agricole, sauf trois (les caisses régio- 
1 “a nales de la Corse, de la Manche et du Rhône) ont adhéré à cet 
Le nombre et le montant des prêts individuels à long terme se organisme. 
décomposent ainsi Grâce au concours de la caisse nationale et à l'appui bienveil- 
Ç ar _— lant des services du contrôle des assurances au ministère des 
, - TOTAL finances la fondation de celte mutuelle a été largernent facilitée, 
LU 
, F TION PENDANT L'ANNÉE 1948 an 3 décembre 1948. D'autre part, la caisse centrale de réassurance (créée par l'Etat) 
DÉSIGNATIO® a permis à la caisse mutuelle de réassurer ses risques dans les 
Nombre. Montant. à | Nombre. Montant. meilleures conditions. 
a D ” = PDe La caisse mutuelle est administwe par un conseil composé. de 
x francs. + franes. douze membres désignés par l'assemblée générale et comprenant 
prêts à long terme or- sx présidents et six direcleurs du caisses regiouales de crédit agri- 
dinaire pour l'ac- cole. 
cession à la petite 
propriété rurale : Depuis la fondation, les opératians ont suivi une progression résu- 
Sur les ressources de mée dans le tableau suivant: 
* Ja dotation... } é pe ok de: À Ë 
Sur les crédits affec-T 4.353 |1.239.945.90| 110.779) :.490.793.175 
tés par mesure lé- Risques couverts (en milions de francs). 
gislative. …......nmee 
L prèts à long terme spé- a SE _—— — 
cial pour l'accession < ES SET à 
à Ja petite propriété YOL POSTE TOTAL 
rurale des pensions rs Sri YotrGh MIS de cs : 
nés militaires: DE ; 
… rh D us de 146-407... 3.108 7.126 10.534 
la dotation.........| 318 | 4102.726.810| 97.172] 866.869.898 | 1948 ...…. sé. 6.528 16.100 22.063 
prêts pour l’améliorà- ARR TPE QUE RES » 
tion de l'habitat rural * 
loi du 15 mai 1911). 514 89.979.500 2.424| 260.1%.83 
Prêts aux. prisonniers Cotisalions (en francs), 
et déportés (ordon- 
nance du + octobre RE = nn = 
4913, titre HI. acces- ' êe 26 
sion à l'exploitation).| 391 98.593.250! 1.615]  306.596.360 bd etat ds CARRY 
aa mn re nn ner. TS DT ÆE L 
'otal général....! 5.636 |1.531.245.57 52.091! 5.921.15.5 né : à 
Total général 0.63% Rime 15.070! 152.021! 5.921.1%.200 104G-1947 2 20 000 Gik .000 à 183.000 
ù = RE ———— [T7 TRANS 4.501 .000 1.005.000 6,006 . O0 
Au 31 décembre 1948, les prêts individuels à long terine en cours Ve rt Rd . 
étaient au nombre de 29.989 et leur solde de 1.944.329.915 F. sin be been RÉSERVES TOTALES 
'ERTES ET PROFITS 4 re 
Dans l’ensemble, au 31 décembre 1918, les prêts consentis depuis PR sÉÉATETT 
l'orisine de chaque mode de crédit s'établissent ainsi: ET 1 * 
Court terme livrent ianilesestesetiidesrs co 204,299 millions, 4916-1941 CRRRELT) 712.000 (1) 1,297.000 
Moyen tee RS ts be des cusattdb. DT _— ‘7 sara 4 9 212.000 (2) 3.564.000 
Long terme individuel ...... cnnesesescs css 5.925 _ 
Long terme collectif tattoo 8.919 Lun Rs JOIE DT UT “ot Fe [i ss 
” (4) Y compris 495.000 F de droit d'entrée ct d'adhésion versés + 
Fonds commun de garantie des caisses régionales TUSeTvesS, 
de crédit agricole mutuel. (2) Y compris 15.000 F dé droit d'entrée et d'adhésion versés aux 
e CORTE L ; NA ? réserves. 
ns Ce‘fonds Commun à lé institué entre les caisses régionales par 
l'article 99 du code du crédit agricule et par le décret du 24 sep- a 
embre 1937 pour la farantie des dépôls de fonds qui leur sont 
contics è ne sa pe : 
prise Er Enfin les sinistres réglés se sont élevés aux m 
, La participation des caisses régionales à la constitution de ce 
fonds Comprend une contribution initiale remboursable et une Sinistres (en francs). 
<olisafion annuelle. 
54 Situation au 91 décembre 1948: VOL | POSTE | lOTAL 
2 Contribution iniliale des caisses régionales... . 39.060.900 EF. —_————— | —_————— - - 
LOUsalions encaissées en 1918............,.,.... vos. 8.152.900 | 
Fonds de réserve (excédent de l'exercice 1947)........ 155.997 1946-1947 .,..... 897.000 1.000.000 | 1.897.000 
Excédent de recettes de Jexercice 19:38 (solde du M lo ststisoée 628 .ROM) 0.200 | 619,000 
compte d'exploitation) ......... Fed ireu dit ES 781.036 | 
ET res D L D 
SO M0 PORN TT PART ANS sossccet USE sr £ . 
Les indications contenues dans Île présent rannort et da le4 
184 is tableaux qui y sont annexés lémoignent de l'aclivilé des in: i 
Caisse mutuelle d'assurance vol des cuisses de crédit agricole pendant l'année 19%. 
de crédit agricole mutuel de France. RER LUE Re ; si . 
Celles-ci sont appelées à jouer, dans la politique de modorni 
Le développement des opérations des caisses de crédit agricole et d'équipement de notre agriculture, un rôle prépondérant. Sous 
130 uuluel a provoqué une manipulation de plus en plus importante l'impulsion et le contrôle de la caisse nationâle de crédit ag 
de fonds dans les caisses de crédit agricole et celles-ci ont été ame- les caisses de, crédit agricole mutuel, continuant Ja {à . 
nées, en raison de la multiplicité des agressions, à se garantir DES, seront ainss à même, grèce à leur expérience et aux moyens 
Contre les risques de vo:, de pertes au cours des transports, d'erreurs on elles disposent, de participer efficace L Ia les 
ue casse, voire de détournements consécutifs à ces manipulations. objectifs assignés par le plan 
0 C'est dans ce but que les caisses régionales et locales de cré- Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommas om ne 
Qt agricole mutuel ont fondé en mars 1946 une caisse mutuelle pectueux dévouement Die , 
_— à laquelle les institutions de crédit agricole soumises au contrôle Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Ue la caisse nationale ont adhéré progressivement, PA (UE 
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Renseignements généraux sur les caisses 























L ze = ——— — — —— — | 
, NOMBRE 
NOMELRE de CAPITAL SOCIAL VERSÉ 
NUMEROS #4 de caisses D à 
DÉPARTEMENTS CAISSES REGIONALES sociétaires 
d'ordre locales 1 . 
silice. [Au 31 décembre 1947. | Au 34 décembre 1948. 
ces. locales. 
DIANT ; francs. francs. 
1 | AÎN soossccovcoscogcosecereseesee TR center Éd en 33 13.064 2.111.338 4.220.533 
2 AM ons à RD PTE AÏSNE su... DAS NT RENTE HS 24 5.152 9.290.250 45.318.450 
3 AMOR sursis: Bourbonngilse si 5ssréhesssss 25 6.511 3.603.500 4.320.400 
4 Alpes (Basses-)..... 00000 .... | Basses-Alpes...….. RE REA 32 3.150 1.181.925 4.195.425 
5 Alpes (Ilautes-)..….. DEFETEEELELE Hautes-Alpes. ....soos0000000000 5 4i 1.820 675.150 830.850 
6 Alpes-Maritimes .....sssoscose se Alpes-Maritimes ...sssonssesoseee 21 3.059 2.176.950 3.610.550 
7 Ardèche : 4 ve dsecrersres eve À Ardèche ....…. cossbosvénessoeesss 31 4.768 3.500.000 3.956.000 
8 ArGOnNOS ss srossocsevosavedtss se | ATÉGNNOS .….sésoéetesunse deco 22 4.576 1.673.000 2.652.600 
| 
9 | Ariège ...cscooocooesese se PRET Ur APPEL TORRES ACER Évreves 18 2.601 518.270 1.038.800 


Aube 5.918 2.506.325 4.969.650 
À OPEN PPRRSRI sédibe ARE SAR TR sus césseccsstmvetnessets 78 7.695 2.051.300 3.328 .000 

] 6 3.953.200 4.318.700 

43 Bouches-du-Rhône .......00.000 0 Bouches-du-Rhône ........ PETITES 36 12.514 5.205.925 9.871.225 
1.703.350 3.763.350 





44 D'ORITOUUS Lorean ess cucnt Centre de la Normandie........ . 26 9.554 
1,922 726.750 1.931.250 


6.892 5.491.000 6.320.500 
9.265 4.079.655 6.635.155 
4 


21 Côte d'Or Côte-d'Or none 


+ Cût s-u-Nord PTIT IILIIETELELET Côtes-du-Nord CETTE LLITISILIILETE) 


45 | ( Al sisoscrsitrrcm entités CHR sus RSS RON 29 
16 LCHRPONIS. sesrosorosondttses ss Ch sos cv. sv. 37 8.139 3.546.700 5.310.300 
17 | harente-MaritiMme os.ssseossose Charente-Maritime ss... 32 11.019 3.688.450 2.899.150 
ds Cho scsi svdreste ce UC ss midi aies Rss éd 97 12.900 6.679.400 7.200.000 
49 COFTÈZS .-sosocosososngesssesssess Corrèze ......e. ŒLELELELELELE …. 28 4.207 1.563.810 4.726.810 
90 PE PT Le EE RES + TOPISS issus vovonosvenes se see A 310 280.000 568.725 
35 
33 
+ PPT nova suusoneténe Crouss-.... cossstos uses ce 38 .882 5.256.780 5.940.020 
21 Dordogne .....e. PAS PTS < Dordogne ...o..e Débréeesss ché ° 19 5.739 4.730.775 6.886.350 
25 Ds PORTERA E DOubS ...... ORAN + LL 20 3.507 1.128.500 2.188.200 
26 DD esse ess Drôme ,,.:... RER Lie 34 7.524 3.401.400 71.828.500 


27 MN lo mbmens ei 07, ARRPÉRREUE A NE bises séit 30 4.642 11.871.000 23.474.950 
28 Eure-et-Loir ose cures de Beauce et Perche......osseee sta 29 9.672 20.122 950 37.498.900 
.699.300 41.140.000 
.876.875 3.414.550 
! 





12.9 8 

& 1 
11 G Mi: 2. de à Minis Si 12 6.980 2.129.9%0 3.009.700 
M Posts ar dscitetl Cd aie PR RE 15 17.444 5.193.080 6.381.215 
JA |Gironde se. RO PRE © Gironde se À 21 11.192 6.821.500 1.668.650 
3 B | ci OS rte ee ENTRE Libournais se... AREA DL 15 5.859 2 500.500 2.875.000 
34 HOE vtr 6 Vrors tt MR “res, ins saved 210 15.267 12.354.800 43.891.800 
35  |ille-et-Vilaine scsssssososses Ille-et-Vilaine se. sosssenssosene eee 65 8.172 11.272.952 19.572.402 
36 éd 45-4950 (ns Indre LE Es stésiu 25 10.052 6.180.500 40.333.970 
7 Indre-et-Loire ....... ss cÉdaitl Indre-et-Loire sssoosvssossssososs 33 7.954 |- 13.289.600 21.518.600 


3.162.590 3.315.000 
Grenoble ......osssessrode PETE 40 1.475 1.176.700 4.449.500 
9 


5 B | { nsc none nocuuee 
9 A ee OP PRE RE A TRE 01. GARROS RES Er, 31 9.206 .065.550 2.916.875 
URL fura Bours ct Franche-Comté... 67 1.041 1.528.750 ° 4.527.350 


nm nm mnt 


4 H RS CRE Haut Crovcsereoseves OPEL ETS 46 6.559 3.610.175 
I PO ssscosocuescevons 51 9.592 3.191.700 774.200 




















Co 
—_ 
œ 





1 I nds asañesensrds#ftstesres trs LUE sd disoneenre 0... 
11 #7 CEUarOonne sessosesesessses Lot-et-Garonne CPPRTELTIELLILIELE) 26 40.810 






































“a ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 51) 
US fr Ses 
régionales de crédit agricole mutuel, 
pee ———— ———— ——— = — - ———— — 
RÉSERVES FRAIS GÉNÉRAUX DÊÉPOTS 
7: $ HS DURANT ES PF be CN VOUS on :Ù décembre 1447. ne Solde au 9 cermbre 1048 L 
au 31 décembre 1947. | Au 31 décembre 1948. | Au 31 décembre 1947. | Au 31 décembre 1948. mm | — — ” 
Nombre. Montant Nombre | Montant 
CR TT ET RS ET Len. ji ÉRN ORTTRS DR Ge RS us 
1.209.446 5.074.033 3.544.117 8.112.276 5.632 983. 509.000 8.221 503.827 .000 
12,950 .000 13.550.000 5.001.075 10.938.190 1.050 1.025.945.000 5.268 1.682 .025.000 
6.190.198 6.946.049 4.443.130 7.772.417 17.560 166. 280.000 21,194 850 .676.000 
2.017.737 5.608.869 1.819.319 3.369.872 1.081 109.220 .000 1.107 133.895 .000 
920.853 960.758 871.619 1.948.001 525 46.035.000 878 "2.000 
3.886.231 4.712.563 2.814.000 7.103.000 2.023 157.20 à. 000 2.568 292.113.000 
2.647.204 2.818.368 1.928.493 3.806.806 1.162 110.319.000 1.615 121.586. 000 
4.193.656 5.869.158 | . 3.223.724 | 8.177.895 4.436 301.238 .000 8.235 07.552.000 
887.016 848.532 1.052.572 1.824.035 08 21.919.000 570 1.539.000 
8.392.828 9.680.801 2.601.863 5.191.637 4.165 309.802 .000 5.058 961. 120.000 
4.920.911 6.211.378 .273.096 6.019.122 2.8M 299.331 .000 9.174 912.002 .000 
4.582.153 1.992.476 1.007.289 0.962.168 2,130 208. 767.000 019 ). 252.000 
33.930.176 14.220.539 11.662.528 21.515.293 12.440 1.422, 479.000 15.214 1.677.219.000 
3.681.806 1.113.033 5.470.293 10.418.023 2.058 192.137 .000 625 33. %9 .000 
976.098 208.287 058.000 2.015.000 354 20.698.000 GOf 11.155.000 
9.752.092 4.392 .63 3.208.000 7.402.441 2,259 159. 996.000 3.312 125.052 .000 
1.881.720 5.071.765 5.768.009 8.312.926 1.819 14.782.000 3.217 102.911 .000 
10.049.143 10.049.139 11.265.000 24.941.467 9.120 965.550 .000 11.606 1.535.223. 000 
3.909.310 “112.902 1.998.110 2.115.853 915 65.553.000 1.726 132. 167.000 
80.261 153.200 273.198 699.007 30 1.176.000 06 00 
4.953.120 5.597.167 2.411.235 3.907.683 1.992 97.598.000 1.919 : 9 
5.985.833 6.077.605 9.028.895 6.002.280 1.742 200.931 .000 2,859 1.013.000 
4.452.300 4.500.300 3.054.274 6.169.320 1.160 107.014.000 1.891 196:226,008 
4.601.186 5.118.524 1.937.549 10.671.635 3.17 378.826 .000 1.050 118.1 9 
4.001.544 j.319.755 880.822 1.391.578 M3 51.887.000 1 .005 it 
5.173.000 6.885.934 2.039.154 7.918.647 5.544 28 1.396.000 6.652 td 
1.968.000 5.786.132 1.717.297 9.721.700 4.903 12.037.000 6.274 10.009 
21.788.687 98.627.593 14.199.185 94.954.060 48.620 1.311.117.000 19.811 2 19 
6.820.351 7.937.600 1.968.551 10.052.515 4.327 116.292,000 G.205 1 000 
19.991.580 23.934.37 9.817.093 16.919.329 11.776 1.176.867 .000 12.094 l vo 
5.846.771 7.745.035 1.973.996 1.629.958 3.974 15.211.000 1.611 00.000 
9.987.723 11.235.763 5.094.302 10.476.150 9.124 172.185 . 000 1.946 -1.512.000 
7.643.193 8.002.096 1.572.974 10.253.673 1.323 198.914.000 9.398 tuées 
6.018.921 8.908.708 1.805.2 3.625.010 1.391 193.841.000 4.924 : 000 
45.251.197 16.312.997 11.810.360 30.215.986 7.664 41.008.899.000 12.687 1.837. 125.000 
8.744.981 9.259.666 5.362.997 9.657.978 6.9 313.202 .000 9.369 782.051 .000 
7.079.193 7.511.395 1.088.093 6.606.917 3.0 107. 591.000 7.321 171.722.000 
10.477.012 13.033.000 7.829.000 14.425.000 10.948 765.609.000 29.995 1.700.911.000 
1.285.890 4.971.741 4.146.913 2.653.012 330 36.590.000 1.005 11.663.000 
082.190 1.103.109 1.210.000 2.877.648 1.264 64.013.000 1.127 | 000 
3.548.197 3.630.627 2.521.637 x 013.401 1.404 123.083.000 | .133 166.155 .000 
2.953.967 9,123 .960 1.125.008 2.267.643 1.128 107.440 ,000 | 2.189 152,785.000 
4.007.580 1.112.636 4.157.478 7.120.195 3.656 176.928 .000 | 1.143 (] .000 
66.226.000 69.820.046 7.206.720 43.888.510 22.141 2.022.414.000 | 22,994 | 1 x) 
6.290.891 6.192.692 2.676.818 4.966.199 2.568 135.821.000 | 3.371 | 1.000 
1.636.000 » 026.610 095.703 2.276.839 174 29.106.000 06 | 000 
8.195.710 19.075.981 1.082.979 8.377.072 6.231 284.627.000 | 7.820 | 
15.600.000 2,100 .000 6.819.319 11.541.068 Ÿ1.354 1.230.3$1.000 | 13.839 ) 
497.121 497.121 1.808.754 1.141.995 596 31.818.000 | 1.172 ) 
4.718.916 6.141.960 4.240.000 | 9.716.0% 3.950 282,803.000 | 5.514 ! 11.106.000 
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NOMBRE | ME CAPITAL SOCIAL  VERSÉ 
| | epaAI NTS CAISSES RÉGIONALES PE EA | " _ LEE 
afflices. | vestes, [4 34 décembre 4947. | Au 34 décembre 1948. 
| PAGE 08 pas francs. francs, 
| LCR 00e | LOZÈRE sesserensenrerens LUS #5 3.740 1.222.060 1.610.125 
40 FPS Es Tino ::: fouet 3i 8.035 5.986.000 1.574.575 
0 | LE dite Ê pche ....scamvesette ses 27 1.782 3.160.000 5.045.460 
IA |M cc scccésoosésroures VIERFNS, :AÏSNE,  ANÉCRNES,,..... 85 3.209 5.134.550 5.892.295 
1m M side hp en. | chato s-sur-Marne sesnesesses 10 3.970 41.592.645 2.316.985 
L | \! Haute-).....0e RARE Haute-Marne. ...ssoses 0000000 ° 26 1.295 1.985.850 2.821.350 
4 ET ) ds ne | MAYEnne ....... mriaiseenttie 2 5.109 3.727.500 6.090.500 
M he-et-Moselle ..oveoees0 | Ect CU, PRRRPE PRET PPT ENT ô 3.266 2.288.300 2.653.800 
TD PRE LÉ RAGE A 13 | 2.820 2.519.825 3.679.600 
si | Morbihan - ' : | MOrDIRAR hoososvoseoesv DE 3% | 13.24 22.595.700 32.532.400 
7 | M e | CUT PAR Ep KA J 8.323 5.827.500 1.388.750 
RE + Nièvre ...... CP 390-784 31 1.06 7.002.800 10.377.900 
F HA Léo ; | Lille RE AREA SES 30 1.734 5.000.000 5.000.000 
li | Nord sc CORRE trs has 15 6.520 5.000.000 40.000.000 
Go Ne a ES be RER ln EYES 3% 1.217 26.000.000 50.000.009 
Gi Re A 7 EE, TS un AT 54 7.95 9.125.000 12.859.550 
6 | Calai , sessee | PAS-de-Calais ocssesssoonesseosese 7 7.841 10.297.550 13.000.009 
6 Puy-de-Dôme ....., nées Puy-de-Dôme ....s.oseoevesses eee 91 9.275 2.300 .000 2.370.000 
64 Pyrénées (Bas sh dit Les | Basses-PYrénÉes. soso cesosove ce ve 297 14.262 1.851.750 3.104.200 
6 ‘|p les (HAautes-). ...ss.ossee F | it POP LOT sossérsuén di 52 | 8.967 1.179.406 5.933.731 
61 | Pyré Orientales , ’ | Pyrénées-Orientales ,.....00v000 98 | 9 3%) 4.262.600 7.411.200 
61 A R (Da | Bas-RI Mudéthiussoss 40 2.372 671.941 967.157 
8% |n mi. Re Haut-Rhin es 42 1.822 1.279.109 1.863.000 
6S r e de Belfort... ..sesossee | Territoire de Belfort... bd n 2,930 171.000 294 .500 
69 À | RI : FF Lise tes sas 110 340 872.975 993.75 
(HUE | Rh Née: Un APR FRS PL PR 25 | 11.952 4.603.000 6.396.000 
| Ca Haute-).… laute-S PRE ANNEE 29 À 9,758 1.054.000 4.465.000 
71 | so ct-Loire PRE PS Saône-et-Loire cssscoses eee PRE 62 0.510 2.125.100 2.796.000 
æ !|s rise ss | saru L ncrsinbssunssenaernage 31 | 13.85 1.856.650 1.856.650 
7. | & ù ce SE sise PAPOME OPEN RE à 37 8.200 3.945.900 1.226.000 
14 | S Haut "ee ere FER | Haule-Sa voi PPT «se 70 12.350 1.657.000 1.818.300 
75 |< = sssosesesesses. l'Ile de France. FAN PEL En 5 6.500 18.311.100 25.736.400 
16 | ( PETER é | Haut Normandie s.s.ces00Æée eo 31 8.719 3.916.400 3.915.000 
77 S t- Marne = à atudi F ls és 97 3.849 12.000.000 %).000 .000 
78 S Dan cccdésdhoss ice FOCIROMÉONS = ré tos: 11 | 1.551 3.000.000 3.000.000 
9 S Deux PR a Ne DONrOS rc to nie dues 28 5.507 2,306.25 5.178.720 
SOA !S Lo dd sis ndii \miens onto ésesserooe ee 18 |  G.455 12.974.900 42.371 .200 
30 1 S Fast Édité. l'E DCTLILESS LES ELES TEE 40 | 1.942 2.628.900 4.606.900 
et lat tai sl cdi 322 TR osé is dede 6 | 3.815 1.061.095 1.411.870 
k2 Tarn-et-Gar sovoce | TATD-Et-GATONNE sssressssesve see 28 | 3.650 | 1.588 .2: 4.730.500 
Var ia Var de Ut flat id ess dei 32 9.189 | 2.156.100 2.908.400 
8) Va ui-s.c TATIEUSN. à RES ANR RME A 24 | G.200 | 1.124.700 9.454.500 
vendle -. FA DORE 50 77 ER EP NRET x | 6.0 | 2.147.900 3.904 100 
ü Man. 5 1 0 > | vis is hab red 31  .033 | 3.416.600 3.323.575 
87 Vie Haute). ses. ER Vienne. .oocess nantes 2% | 8.106 | 5.003.520 6.199.700 
ir | vo ALLÉE Et Epinal... ceessres 12 | 3.770 | 1.733.000 1.907.400 
89 |: [Yonne ss 2 | 5.011 | 10.180.000 11.725.800 | 
| , TT EC PETER NE 
| PÉauE Sn Rs On net 1.108 | 698.782 475.850.531 115.828.638 
| + À PSS (RSS SUR 4-95. OURS ak 






































ANNEXE ADMINISTRATIVE ++ Crédit agricole mutuel. (53) 
| RÉSERVES FRAIS GÉNÉRAUX . DÉPOTS 
| "s. 
hi | Slt on Di élembre 4941, L Belles aù 31 Sécdabre 198. 
| au 31 décembre 1947. | Au 31 décembre 1948. | Au 314 décembre 1947. | Au 31 décembre 98. | ——— "2 | —————— —— 
Nombre, Montant Nombr Montant 
francs. troncs. h LS francs Per francs us DRE """« agé Cros | tr s rs 
971.407 1.025.780 751.692 1.582.742 820 99,907 .000 1.022 30.019.000 
6.287.929 7.294.566 1.392.000 0.856.060 2.940 157.635.000 6.004 78.519.000 
2.670.000 2.785 656 3.180.976 5.542.983 1.343 121.681.000 2.115 219.101.000 
7.966.125 8.111.154 5.226.059 41.910.744 3.009 214.531.000 1.191 197.465 .000 
3.076.272 3.149.975 4.253.425 3.411.624 1.025 46.690.000 1.947 103.856 .000 
1.218.120 40.290.624 3.147.987 6.068.592 8.036 181.229 .000 8.708 822,510.000 
2.402.497 4.230.759 5.759.000 41.093.237 . 9.223 291.332.000 * 9.104 | 11.791.000 
3.666.361 4.681.344 1.724.828 3.252.358 "2.437 217.627.000 2,913 925.557.000 
3.124.736 4.579.854 2.393.128 4.701.397 1.118 4132.083.000 3.006 918.546.000 
42.289.350 | 43.061.048 5.974.613 40.129.915 4.603 810.165.000 1.596 535.335.000 
6.159.364 7.002.440 5.063.944 9.149.495 6.590 249.025 .000 7.912 02.254.000 
40.950.000 42.215.000 4.346.018 9.746.989 24.997 984 .097.000 26.157 1.444. 791.00 
9.907.782 11.015.107 3.946.742 6.503.905 3.269 16.941.000 4.192 685.654.000 
8.525.499 16.580.994 2.233.650 4.466.843 1.001 108.790.000 1.519 218.301.000 
5.657.457 40.237.007 44.489.942 27.188.907 7.286 4.196.319.000 8.259 1.611.619.000 
5.925.000 5.690.861 3.948.656 1.146.550 1.605 116.191.000 2.610 169.179.000 
47.417.987 21.818.069 9.487.000 48.122.178 10.200 653.960 .000 411.694 1.172.828 ,000 
8.012.823 8.231.865 2.594.516 4.781.045 5.385 105.935 .000 6.745 260.091 .000 
83.292.479 3.918.542 2.033.528 1,622 ,632 017 97.591.000 1.535 126. 129.000 
619.146 585.778 2.974.160 8.985.479 2.331 62.257.000 2.810 S0.511.000 
11.580.247 41.221.444 8.237.22 47.676.196 ©.970 045.765.000 8.598 1 3.000 
438.551 475.967 4.857.156 4.961.615 339 1:50. 126.000 529 298.686 .000 
282.005 782.414 41.339.995 5.880.868 3.919 209.058.000 700 912. 1%.000 
623.699 681.339 494.583 573.993 816 46.429.000 4.010 l 000 
3.015.735 3.518.584 779.151 41.570.606 4.111 99.620.000 1.568 000 
2.411.563 2,796.985 6.113.590 41.362.644 5.202 819.101.000 6.584 26.226.000 
41.394.398 4.123.873 4.501.220 2.754.079 8.135 14.912.000 4.047 111 .021.000 
6.898.722 8.552.580 2.857.815 5.907.324 4.641 559.978 ,000 5.504 578. 767.000 
42.489.976 12.261.616 5.732.731 42.427.617 7.150 623.000 10.969 89.720.000 
5.270.000 6.260.000 4.208.153 2.710.781 4.302 ). 695.009 4.393 19.074.000 
6.816.741 6.879.106 4.507.000 2.440.584 686 51.401.000 093 G1.866.000 
46.137.116 95.955 12.743.491 93.099.712 6.650 2.173.013.000 7.959 9 171.919 009 
4.190.209 7.591.153 5.421.217 10.825.044 9.169 98.278.000 6.114 79.878.000 
8.290.627 8.824.886 43.975.000 31.169.627 41.164 1.139.052.000 41.857 1.7 000 
7.967.055 12.612.636 2.651.062 9.107.680 2.764 598.610 .000 3.112 ! 32 000 
9.152.515 10.154.356 3.180.328 6.052.822 2.197 190 .623.000 3.891 : 12.000 
12.888.256 47.016.494 41.713.716 26.586.835 11.016 1.113.026.000 16.591 4 Gi 00 
3.023.459 4.713.594 2.070.934 6.923.705 1.831 252.281.000 2.471 494.293 000 
4.770.462 2.186.373 3.851.618 7.173.850 2.327 118.779.000 3.421 269.909. 000 
3.051.194 3.439.406 4.861.195 9.122.192 4.283 338.001 .000 5.200 191.270.000 
5.915.411 5.915.203 4.959.526 7.509.689 2.270 29.081.000 9 %9 &71.718.000 
11.838.180 16.702.223 13.929.018 91.261.713 16.132 2,089. 809.000 17.529 2.529.298 (00 
5.528.441 3.610.083 3.174.493 6.150.447 611 112.161 .000 3.005 (61.283.000 
4.947.887 5.083.204 5.896.192 9.112.820 3.756 203.916 .000 5.144 472.123.000 
6.553.502 7.099.190 2.417.189 5.090.589 3.007 924 ,25%4.000 1.53 04.207.000 
2.279.192 2.735.678 1.819.495 3.111.268 2.154 157.205.000 2.372 213.622.000 
4.153.895 4.879.656 10.900.600 20.631.165 19.667 708.025.000 18.156 1.081.866 .000 
675.112.888 807.616.188 4195.981.623 858.754.176 169.287 38.886.858.000 C09.418 1.8 22.0 ) 
= éitisiofoni 






























































54 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE D 
= E RUE SERRE re E re NS DS ET D ME 
Relevé des opérations à court terme. 

— ; - - ——————— —— — 
| bis EX cours! PRETS ACCORDÉS RC PRÊTS EN COURS Me Poe 
| | æ: | vds iu cours de l'anné _ sure un k LE £ 
| 4 | 2 3 4 5 
eo | | 4 | -— - ——- ee ———— ———— 4 
| francs francs francs, francs, francs, francs. 

1 | à hostile 131.379.677 592.475.000 375.874.452 318.980. 225 » 876.888. 150 
|A SETEET « 622.562 | 41.894.832.176 1.019.S60.085 197.531.385 1.216.125.500 |  4.020.052,305 
| | 
LI éditer 15.466.100 | 852.919.034 31.910.531 G16.:%1.300 b 220.000.000 1.359.500.034 

1 | I \ roses L ù 208.651.000 92.881.000 446.386.823 111.900.000 291.151.000 
| sécnrsss di | 29.429.917 | 117.092.662 8.560.915 83.961.061 30.761.665 209.653.562 

| At RE ne 83.506.289 | Ai 19 99.812.689 152.098 ,902 » 524.616 .33 
] APJÈCRNE sosssoons cs ".. 905.000 | 156.695.500 65.878.500 416.725.000 91.900.000 421.697.50 
"RE LU TS 10.503.953 | 657.399. 745 1.147.802 313.615 .808 965.671.080 659.668.715 
0 brièc PA PONS 2 74.882.350 130.626.S00 103.250. 100 102.958.700 251.637.200 322.386.600 
10 Ehe D: EE 233.132.497 951.1:1.926 10.525.425 594 .052.000 261 .000.000 4.331.947.496 
{1 A à AP UE 235.833. 587 806.803.01% 520.451 .88 512.184.712 102.800.000 4.523.108.712 
! is Are eg 111.657.068 70.419.500 094.151.568 357.905.000 106.830.000 675.929,800 
1 Ï R METRE d 134.915 437 1.933.763.39G 1.020.905.067 .317.713.860 274.950.000 2.393.939 .500 
1i C ( N 247.317.022 820.S00.711 167.180.171 600.637.562 » 4.569.193.244 
S ( : 3 12.017.012 75.085.000 22,143.012 51.959.000 33.000.000 27.308.009 
46 Cha ré se CE 122,655.121 970.317.88 713.200.026 379.713.030 110.000.000 4.2 9.665 
17 C? \ AAA 473.841.775 1.130.183.200 4153.970.824 850.051.151 1.579.938.000 2.221.059.099 
18 Die st RE EN 729.311 .603 1.661.230 263 1.226.039. 206 1.161.082.760 2.700.000 2.220.078.863 
19 Corrè ii ssedot 66.138.510) 175.603. 500 11:.288.000 127.151.000 41.195.000 240.969 .500 
0 { condtodrétosdits 9%) .000 7.045.000 2,410.000 5.595.000 » 43.325.000 
of Cûte-d PAR UE 67.619.275 250.561.000 134.296.000 483.917.275 908.661.500 625.885 .800 
22 Côtes-du-Nord  s..ssoésrse 198.346.270 1.907.599.561 675.409.849 830.595 .785 1.233.122.000 1.752.172.865 
23 Cre tel 69.703.852 260.505. 995 199.819.766 200.440.081 82.509.529 457. 337.443 
1 Desdobne os As 7 114.507.300 515.391.729 399.082.329 260.606. 700 » 4.052.068.279 
. ot 6 Le D 26.115.000 109 210 000 91.447.250 43.907.750 21.000.000 493.123.25) 
96 Ms: dues 4. il 63.014.159 274.435.500 109.111.950 223.307.700 » 419. 609.000 
21 Eure . ss ere 169.261.473 1.184.295. 412 651.666.400 701.833.515 618.213.000 4.542,672.458 
98 Be » et Perche. ss 106.484 612 2,329.916.706 1.254.108.067 41.491.723.951 1.811.290.335 4.137.956.792 
29 Finisti NAS Fr DeSe 152.267.247 581.722.480 213.087.540 420.902,187 13.170.000 977.913 .980 
1) DR see 203.078.$07 611.197.5C0 915.985.330 526.290.977 » 4.276.009 ,190 
31 Toul D UE 314.207.825 470.482,756 437.553. 395 347.137.236 161.500.000 4.085.561.776 
32 Gers RAT RUE à 254.997.560 833.357.625 568.092.814 570.261.781 535.029.510 4.220.771.023 
A  |1G PET 022.357 .973 1.770.561.745 1.667.715.929 4295.203.769 » 4.557.963.7 
33 D Hibouaie se 2 215.103.700 208.622.00) 300.026. 200 123.689.500 6.000.009 579.721.509 
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PRÊTS EN COURS RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 91 DÉCEMBRE 1948 
H décembre 1948 : s 8 UE AGREE LS ét ET né 
7 ostlsconue. Écrutttsathas des Sur disponibilités 
Moyen terme ordinaire. Moyen lerme spécial, Reprise do l’activité agricole des caisses régionales. 
Nombre, Montant, ——— di Lttitissnasssma® sien} 
Nombre, Montant. Nombre, Montant. Nombre, Moutant, Norbre, Montant, 
en ns — —— + a Se 000000000000 | mm mmmemmmmene | cmomammnences | ef 
francs. tranes. francs. francs. francs. 
ns 421.087.13 784 415.600 .747 3.500 56 4.004.276 72 878.609 


4 

1.8 50.048.784 | 1.075 391.029. 792 1 134.220 54 109.560 .912 325.860 
905 197.752.905 789 127.499.666 2 923.430 83 8.955.800 1 973.400 
eus 89.364.270 , o 35 11.501.439 67 169.810 

As: SLTIR08 251 33.659.980 2 218.867 15 3.016.582 16 189.224 
F2 ei 70 9.243.306 28 M6G.753 


t2 


187 79.146.970 389 69.016.811 » 
103 |. 61.899.581 340 58.455.651 42 504 .002 29 1.716.819 12 1.109.079 
1.064 207.972.808 45 3.395.999 3.452 210,747.695 3 15.425 


1.264 321.361.1:0 
77 10.536.087 52 8.294.669. : » 25 2.011.368 D » 
54; Le Bu - 396 | 77,025.474 » , 12 17.463.764 43 2,690. 346 


6% 448.374.199 161 112.851 .389 27 48.200.000 433 11.651.639 14 2.671.477 
58 107.053 .229 596 102.787.586 4 9.500 35 2 452.654 %6 1.800.399 
oût FROM 572 |  463.131.608 8 2.196.968 19 3.951.295 7 1.754.980 


= 


199.498 


|] 
y 
C: 
er 
Fe 
2 
Z 
2 
= 
æ 
& 
es 
© 


7.601 803.259 .825 910 290.159.159 
66 40.837.561 51 9.513.529 
897 439.543.333 L 76 424.594.443 


Ni: | 415 1.224.092 , D 
.000 133 41.472.955 7 306.694 
3.156.600 


12 3 Fe le] 
— 
£ 
_— 





1.619 193.241. 176 1.445 437.260.619 129.420 379 17.978.751 89 8 
1.408 |  935.919.924 1.272 922,758.964 125.392 124 12.916.207 10 119.421 
197 30.163 414 150 29.361.828 » + à j 47 à 101.586 

23 7.861.787 23 7.864.787 » » » ) » ) 
340 129 .312.870 612 97.169.634 » à v86 1.276.000 42 872.296 
1.975 187.515.751 1.94% 179.910.091 mn 1.459 803 71 s 168 759 sé ci. 
461 58.089.051 381 59.402.354 9 11.600 18 1.735.979 co 0 925 491 

692 |: 79.897.368 012 67.159.409 » v 1S0 12.727.965 $ e 
755 118.962.616 564 98.294.904 32 1.534.759 157 18.906.227 2 126.G1C 
994 190.553.847 873 14.611.995 5 96.333 65 3.900.718 51 1.780.741 
1.269 912.191,702 923 261.829.212 33 4.222,889 209 16.031.000 1 318.60! 
4.070 220.880.952 923 200.216.288 s 4.689.329 132 14.929.909 6 1.060.122 
1.149 919.571.949 1.021 203.998. 690 21 1.615.405 67 6.115.423 10 gif 80! 
867 159.153.994 66t 122,582 .992 85 94.798.107 98 8.459.995 93 3.29% 970 
748 431.394.912 082 118.791 .055 » << at 9.788.457 _ ® 815.400 

703 130.262.M6 | 59 115.787.796 10 11.563 103 15.499.557 ù ; 
77 149.880.407 | 569 115.451.003 47 4.626.695 127 5 092 046 9 5.807.662 
194 84.465.811 374 72.785.872 55 4.195.589 Go 7.006.250 5 188.000 
1.456 386.255 .791 1.005 251.933. 000 228 80.568.257 170 10.956.711 13 10.107.732 
1,991 219.290,290 1.694 222.817 .001 30 4.559.976 200 11.132.7 G7 LO 485 425 
1.195 485.781.794 878 165.055.174 45 3.206.255 199 17.911.487 3 178.888 
2.572 309.873.658 2.002 063.392 .821 472 10.987.748 239 17.217.464 109 19.035.625 
| 46 55.218.522 37 51.662.598 6 239.291 2 1.272.259 61 9.052.924 
| 261 35.431.049 234 33.200.684 1 500,000 23 1.513.327 6 252.038 
11) 25.203.413 331 31.291.736 4 66.500 62 76.212 F 158 864 

198 31.233.404 187 20.599.401 5 119.921 6 530.679 » : 
091 102. 102.678 825 95.972.740 1 11.645 62 619.533 13 3.198.760 
2.743 096.681 .364 2.399 216.565.768 » » 917 322315.222 63 6.770.937! 


1.209 445.761 .656 4.091 127.151.406 fit 5.600,52 82 8.657.633 32 1.929.076 
105 35.607.500 341 23.191.972 , » 82 2.109.561 12 75.967 





1.968 258.969.415 1.226 190.931.078 32 2 865.410 159 46.858.471 275 19.011.197 


























1 1.670 299 413.764 1.118 201.745 .682 L 500.000 2 11.189 
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PRÊTS EN COURS 
au 91 décembre 1947. 


PRÊTS ACCORDÉS 
au cours de l'année 1948. 





Nombre. Montant. 


Nombre. Montant. 





REMBOURSEMENTS 
reçus 
au cours de l'année 








francs. 


317 33.680.079 
37 40.459.204 
415 7.335.087 
4.498 162.968.096 
3.905 434.677.152 
674 79.332.851 
916 91.594.166 
44 38.451.688 
4.127 230.367.801 
1.873 201 .006.5 
2.762 174.816.186 
2.691 284.205.213 
4.563 604.015.679 
885 153.613.067 
4.505 394.558.247 
4.252 215.880.667 
4.556 289.678.925 
1.378 224.837.720 
2.211 " 448.911.307 
23 48.821.556 
237 32.762.825 


099 25.501.461 


41.343 21.635.313 
4.617 239.420.264 
4.132 202.528 .886 


francs. 


139 23.037.000 
138 28.026.000 

40 5.897.900 
4160 81.214.000 
419 89.706.000 
163 53.705.000 
265 84.510.000 
172 51.041.000 
4154 145.115.000 
250 63.900.000 
199 111.616. 000 
752 161.655 .000 
606 190.694.165 
416 131.995 .000 
378 158.670 .000 
427 134.830 .000 
322 153.531.000 
321 90.795.000 
513 202.642 .820 
85 18.440.000 


720 188.401 .000 
119 22.345.000 
189 36.430.000 
707 171.730 .000 
122 29,088 .000 
485 29,955 .000 
167 211.935 .000 
380 444.775.000 
267 156.310 .000 
162 67.106.000 
410 96.792.000 
376 145.665 .000 
162 90.955.000 
237 81.530.000 


110 29.701.000 , 


250 61.048.000 
215 55.035.000 
417 97.803.000 
282 82,567 .000 
105 32.240.000 





francs. 


5.935.594 
11.380.381 
1.347.310 
20.778.466 
47.579.931 
6.150.362 
22.116.071 
5.482.927 
24.002.096 
48.725.994 
30.855.345 
48.224.234 
61.998.758 
26.637.950 
73.986.753 
28.365 .928 
61.537.897 
33.027.725 
50.704.529 
2.623.373 
1.467.047 
5.092.304 
25.171.299 
23.962.435 
42.596.330 
1.570.293 
5.213.600 
49.944.617 
5.170.962 
10.259.502 
20.573.621 
4.935.401 
1.338.943 
43.891.771 
60.627.776 
59.978.945 
8.851.523 
45.478.532 
46.601.840 
22,756.842 
11.832.229 
6.022.229 
45.760.564 
12.944.095 
26.094.059 
22.880.376 
6.271.778 


9.685.991 





101.951 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 
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PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 1958. 





RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 5 





Sur avances do la CG. N. C. A. 











Moyen 





terme ordinaire, 








4.67% 286.112.147 
400 37.185.924 
819 85.229.689 

2.420 355.871.819 
403 09.679.2 
62 51.084.168 

1.715 489.738.542 


508 138.401.163 
976 195.353 .12 


427.006.128 
219.953. 


092 140.788.531 
40% 50.000.724 


431.830.955 


093 103.760 .947 
176 222.258 .995 
005 178.821.911 


309 59.969.056 

729 413.424.951 
1.374 232.582.942 
RAR, EP RES t 


18.686.797. 








Nombre. Montant. ASIE 
Nombre, 

Rs francs. 
132 50.781.139 390 
17 "57.114.823 352 
4538 11.885.617 96 
1.898 223.103 .030 4.566 
1.06% 4716.803.921 880 
783 126.887.489 210 
1.140 153.818.095 670 
506 83.980.461 377 
1.523 904.480.705 4.237 
4.802 216.171.274 178 
2.940 255.516.841 1.108 
3.200 397.635 .979 2.362 
5.089 732.711.086 659 
4.209 258.970.117 76% 
4.740 479.041.794 881 
1.632 322.314.3:39 4.13 
4.606 281.675.02S 41.117 
4.568 282.104.995 1.241 
2.576 600.879.598 1.118 
399 31.638.155 216 
333 58.590.898 263 
015 65.679.157 454 
618 4418.669,769 919 
2.702 272.813.771 207 
4.102 269.801.681 105 


Montant, 


francs. 





41.380.508 
50.008.308 
10.688.001 
1.957.131 
5.634.526 
.896.537 
.520.327 
69.922.697 
.717.540 
.1041.350 
.242.622 
2.530.141 
1.477.700 
.187.18% 
2.502.672 


re 


271.676.57 


.559.635 
52.011.717 
. 791.682 
415.813 
.035.081 


224.769 .610 
48.701.466 


12.021.892 
oc7 


57.277.491 


230. 26-559 


).986.888 
.898 .766 


91.251.599 


Moyen terme spécial. 








Nombre. Montant. 
francs. 
5 » 
» » 


æ » 
» » 
» » 
5 » 
14 4.479.696 
417 41.502.365 
20 4.857.000 
22 2.735.397 
» » 
6 3.5: .000 
» » 
47 43.219.507 
19 10.519.192 
9 1.207.500 
65 1.705.945 


< L 
.520.418 


-1 
en 
[En 
— 


5 , 740.000 
4 21.000 
2 7.650 
7 912.921 
4 311.988 
» » 

» 


5 969.509 
9 15.918 
62 5.293.268 
13 230.301 
43 4.315.747 
3 15.494 
» b 
5 » 
20 4.650.066 


32 5.451.822 
43 1.036.507 
7 216.470 
d 700.000 
» » 

3 1.158.798 
» » 

» ® 

» » 

» x: 

» » 























DÊCEMPRE 
Reprise de 'act ivi 
"More. El Mont nt 
FRS 
79 6.378.720 
52 5.22 5 
94 612.759 
153 11.041.549 
3.179 2530.010.,253 
134 25.451.086 
459 21.351.788 
4 67 5.089.193 
169 24.260.800 
4.236 110.200.024 
1.806 75.475.786 
817 61.622.314 
4.384 573.914.900 
77 7 139 282 
754 113.777.913 
391 ° 22.061.214 
523 51.613.329 
239 32.479.011 
4.084 168.058.514 
77 4.081.377 
58 5.227.152 
o1 3.171.010 
449 17.232.788 
2,494 999 (52.970 
1.296 228.690 .000 
67 4.002.706 
9 610.470 
88 8.439.632 
79 #.619.910 
17% 10.879.616 
251 29 433.941 
51 6.253.313 
19 1.007.861 
286 15.922.903 
981 35.822.389 
908 91.026.180 
06 8.615.197 
118 42.267.830 
4.796 91.411.839 
700 51.028.286 
31 .085.098 
09 3.751.915 
82 16.481.858 
C2 6.891.891 
220 21.272.047 
4:30 12.515.376 
2 1.081.833 
258 21.192.922 
18.190.188 








ns s 
Montant 
ncs 
) 
2.1 159 
714.191 
A t 950 
159.192 
{ 19 866 
915.980 
7.188.639 
» 
k.352.900 
123.050 
3.483.524 
19.768.186 
26.747.001 
9.541.702 
8.087.602 
13.810.000 
2.974.999 
» 
1.000 
Gs0.021 
188,700 
2.132.915 
» 
9 4X) 
715.284 
à 
81.128.200 
»Q 97 
199 . =U 4 
» » 
40 , dut 
3.910.000 
090.059 
6.738.068 
76.522.604 
7.498 C9 
3 (9.3 
ou.Uu HAN) 
1.919.800 
à ne A 
1.1. 1) 
JU Uÿs0 
D] 
1.024.139 
G1.703 
, 4” 
1.090,01) 
{ 21 
) 
1 ri Led #7 
4.101.199 
9.08. 756 
077.491 
pe } 5 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 














KUMI 
| cils Sins au 91 décembre 1947. au cours Ge l'année 1946. reçus 
à De ENT: au cours de l'anaée 
| Nombre L Montant, Nombre. Montant. 1948. 
france francs. france, æ 
| L LE 
{ TP PRE OR PE TE nsboe. PRE 248 19.517.931 7 21.020.600 4.761.036 
0 | He. No CCR Ke 53 3.988.816 6 2.000.000 577.792 
RS. © oosossons LLETTELTE TETE LLEET . 303 15.938.480 25 71.810.000 4.571.179 
ä [Alpes (Basses-)...… oisisstit PTS 120 14.679.633 16 4.550.000 4.642.477 
r, \ Hautes-) os... RCPROMEUTE EE M Pons 137 8.736.449 49 5.300.000 977.791 
G \ f D, AU NAT) EE L 260 22,454.934 36 44.625.000 9.792.989 
7 DSTODCRS rcssrrsacstees sdéiéssinmss éco AS 199 14.187.706 43 42.530.000 4.450.268 
ra [Ardennes s..ssssssse rise hits dus 183 15.422.729 39 9.105.000 4.573.122 
9 PC ONPRPNNERE Fe Sospasoss 0000000 VIT SEE 76 0.968.013 40 3.500.000 582.216 
10 ne 0 SE 14 76 1.949.361 47 3.280.009 424.548 
41 \ vs É SPRINT 456 17.970.007 42 9.355.000 4.903.113 
ce. étenten -..RUA ou 595 5.369,47 157 36.455.750 4.252,33 
, L | | PTE PARU TK (ONF S 124 9.951.840 47 5.931.000 1.608.442 
4 | nie « mar sé TPS UE 41 254.253 40 13.195.000 747.622 
45 Ps 111 4.732.734 45 3.530.000 586.945 
46  |Charent Fa Three 173 15.785.386 95 24.885.000 2,951 .952 
. h Düfitpes 5 10 tu pie: 113 2.872.949 119 27.437.500 5.175.153 
15 OT snostontectos che et) en te sé cosUda to aies ce 175 8.230.531 120 26.904 .000 1.591.642 
‘19  ICorrèze :...... LCR CRE T, AMP en. 323 45.763.624 37 10.352.000 2.823.008 
pa Ro teeeeuee .. ÿ — 013 1 10.000 6.425 
COS initie À. | ss 49 4.612.479 44 3.520.000 788.9%6 
9 MR GR NES RE 404% 1.455.414 402 30.715.000 4.076.564 
9: A Er 653 1.476.294 87 22.004.300 3.095.761 
DORNOMNE: ; vase soda os 311 32.161.811 68 pe nn de 4.658.692 
POUPEE sivorsssdinsesésidéosdsboréltoriéinedsl CI 168 10 283 5 43 43.509.000 820.178 
D URSS SPPSER ii 945 21.072.070 29 8.040.000 2.827.279 
 hétanih St RE RER 97 8.626.042 71 21.595.630 2.978.661 
+ Rd Ne 089 94.940.460 112 23.222.000 8.273.831 
: RACE ir a) an oc 679 10.968.1 102 33.180.000 6.022.143 
ER A6 Re x i 9 8.068.345 26 6.723.000 2.185.240 
APRES SR ER MR VE RES SR RM 995 15.619,63 58 45.700.000 3.498.971 
à. es D NS ASE ARTS ; ait 17.019.188 200 51.613.000 40.590.427 
| MN dt PR Mt 5. D à 12 12.822.968 50 13.202.000 4.503.332 
AR ADS € SRE + sue : 106 5.279.620 42 2.290.000 721.724 
M ar CPR EE a 1 133 98.164.488 71 42.422.000 5.639.723 
Mali nn. 17 1712 493 31.782.288 427 29.410.000 4.627.602 
Re Ce so CPR A TE f 328 16.113.332 67 12.945.000 2.001.878 
n Matedt Dies. 0". 0 012 920 20.665.938 65 18.411.050 2.740.062 


! hirté 395 18.597.964 70 15.960.000 2.397.651 
OÙ PRO ER OR E SR à. 468 41.696.317 22 5.695.000 1.018.161 
a Lure 970 41.195.622 & 49 8.120.000 4.196.708 
3%9B [Bourgogne ct Franche-Comté. ss seen secseee ; 176 7.246.219 23 7.400.000 811.739 
955 28.076.314 110 29.986.000 2.752.476 


10 |S 1G-UU Décodie es D RES LES tunes sé x) a 
M  ILoiretGher CAN es “44 207 91.609.499 63 18.382.000 2,714.750 


6.910.000 1.270.883 
42.299.704 
1.386.885 


| ICRA 
IMa US RARE RRREELEREN ET EEIREEE I EEREIRLLEEELLELLLE,] 


POSER RE sde Ah < 4e LA et k 95 28.391.585 68 47.589.000 2.742.972 
[Loire (n LE TS AE. 14 6.287.496 9 2.945 .000 458.141 
4 |! Inférieure mecscoseccses RTS ITEM 5:48 270 16.595.384 47 10.175.000 4.807.002 
5 L PCA HU EURE US 325 24.775.731 48 4.455.000 2.198.894 
16 nds dus céésintmats os dial 84 6.166.608 2 4.920.000 598.728 
17 ; t-et-Garoni RO SE ES “ K5 31.875.737 1 18.849.000 5.582.401 
5 Hons .. .: Me à TC EE 164 5.798.395 45 3.655.000 41.092.324 
D IMninoetiäre ,éumurebscmt 226 18.382.038 26 9.155.000 4.582.057 
50 [M MO. etes isa apps a ll 459 40.260.196 95 26.980.000 5.722.509 
51A |Marne, Aisne, ANENNES.. .ove coco votes 06 07 400 10.203.513 22 4.715.000 4.464.307 
bi B |C \ons-sur-Marne socscesce NORME ERRE 56 5.714.495 2% 9.060.000 524.544 
52 [Marne (Haute-)....sesesoceseosesescegemmrese 274 43.995.923 23 6.915.000 4.499.172 
MS “5. Nate Per A Cp ME : 56 13.149.304 42 8.870.000 1.287.680 
ML ANRT... sut ; 79 6.219.884 42 2.700 .000 562.735 

427 11.776.288 

1 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 





ordinaire pour l'accession à la petite propriété. 





























EE — — ee _ — 
| OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CREDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ORDINAIRE 
| PRÊTS EN COURS Dr. 
“53e Acquisition Aménagement, Aménagement, , d TOTAL DES PRÊTS 
Acquisition transformation transformation chat Prisonniers : »nti 
5 * Ê , Habitations consentis 
au M décembre 1948. de À de L reconstitution réconstitution LIGNES et déportés. jusqu'au 31 décembre 1948. 
ptites expioits- petites exploita- de de Par M. doi LU 
———— tions petites exploita petites exploita- DE us ou ju ENReRCS (Remboursements non déduits,) 
s diet tions comprenant phsse tions rurales SRE da SRE né 
ae: rurales. une maison. rurales. mous + : 20 octobre 1945. | Nombre. Montant. 
franes. nee Sie 3 francs Le 
206 39.096.545 659 Sé6 H5 45 5 47 896 54.599.120 
56 5.411.054 480 67 a 4 d 5 ET 9.861.083 
258 22.171.301 863 815 397 390 1 6 1.773 16.118.922 
123 17.587.156 324 287 61 54 6 2 393 98,156.700 
118 43.058.658 464 68 490 428 Â 4 359 20.549.000 
955 34.286.945 482 31 450 388 8 2 592 51.094.294 
25 25.267.438 359 297 21 %4 1 8 665 26.208 ,300 
193 22.954.607 . 46 385 133 443 4 24 609 97.984.679 
79 8.885.797 491 46 9 86 3 5 294 11.125.310 
78 1.204.813 271 97 951 3 4 2 125 15.604.900 
486 25.421.894 213 139 83 59 7 12 315 32.509.978 
701 87.472.793 953 728 805 526 148 132 1.911 125.108.770 
425 14.277.398 406 396 337 332 a 2 go 91.295.124 
50 12.701.621 137 7 35 3 » 5 172 15.181.180 
124 7.675.789 289 261 199 18 5 6 199 15.097.600 
243 35.418.434 917 sai 434 432 46 42 1.079 51.111.955 
502 58.135.296 41.941 1.48 66 64 7 19 2.036 06.290.758 
284 33.542.899 601 M7 242 4% 1 47 ea! 15.940.700 
311 Fo 1.071 46 431 433 41 3 1.552 13.790.566 
4 98.618 gs 2 11 8 3 » 19 -2 600 
57 7.373.553 647 39 52 33 : à 709 16.097.160 
| 472 61.073.850 1.116 848 243 946 22 21 1.402 85.749.691 
68 50.384.833 1.566 1.484 577 533 to 50 2,953 89.901.096 
340 44.301.119 034 833 190 459 » 39 1.16 GS. 186.221 
186 24.763.047 400 356 234 490 3 6 613 11.211.000 
243 26.284.791 75 5714 2306 2! 4 8 1.455 17.69.10 
151 97.253.011 387 192 5 16 28 5 155 813.050 
370 44.198.629 1.001 1% 606 430 78 7 1.692 63.018.770 
668 68.126.013 2.998 2.697 673 660 M6 % 3.923 112.665.300 
112 12.606.105 505 301 417 94 » 5 657 96.611.411 
| 240 27.821 .260 1.010 911 491 4178 40 9 1.223 0.097.110 
| 903 88.041.761 2.722 2.607 2.315 2.331 1% 40 5.244 173.627.161 
161 gree 2.394 + 98 m4 4 e 2,503 62,129. 
401 .847. 870 8 29 2% 3 2 003 19.528.301 
452 35.246.765 840 471 160 71 » &) 1.111 1.762.260 
538 59.594.686 1.732 1.607 381 307 7 40 2,130 105.134.629 
465 27.056.454 1.586 1.535 4103 1 & 30 2,084 701.669 
| 258 36.336.926 1.010 730 301 490 3 23 1.237 }.169.126 
| 7 32.160.313 908 505 474 #5 45 45 1.412 12,729.139 
| 44 16.373.156 209 481 146 1% 9 3 267 328.000 
291 18.128.914 1.596 1.529 701 122 2 46 2,316 57.120.526 
18 13.834.480 690 563 292 M6 2 » 981 31.879.458 
4138 55.309.835 1.578 1.515 956 199 2 24 1.881 81.111.900 
30 37.366.749 1.837 1.390 " 319 1 34 2.665 73.849,52 
69% 43.180.613 1.857 1.22 575 5% 4 41 2.183 79.2 ss 
169 8.044.285 698 277 425 404 » 3 826 17 100 
265 24.963.392 1.462 485 393 170 46 49 1.890 60.491,59 
308 27.031.827 1.197 13 317 243 4 9 1.527 52.067.400 
9% 10.487.880 307 460 2 2 9 5 315 15 221 
470 45.142.396 1.892 1.651 209 490 41 #5 2.127 88.053.626 
16 8.361.033 323 261 499 477 4 1 53 16. 6 
| A1 26.254.981 1.379 926 21 412 2 5 1.666 61.916.061 
| 508 61.547.687 1.962 1.130 4132 426 æ n 1.454 91.051.704 
416 13.514.206 466 M0 9 69 4 ; 566 23 Go0 
80 14.249.951 2 101 7 23 2 K 309 19. 193 
252 19.651.701 774 480 362 26 45 Fr 1.159 51. 179 
61 15.731.621 118 407 48 47 3 3 142 19 
| 75 8.357.146 332 299 EU fl » 10 41 {7.087.200 
| 439 17.445.500 397 %7 65 42 4 20 183 ( 
| 1.32 162.062. 750 3.740 3.650 483 475 #1 157 107 ) 





35.533.896 
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P | CS seves cs'so bé cososce 
1 
LarDes «oc codocmosouro cos ce vscoceoveecsse “.e 
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LE DAS sssse Miocotesen iles is cnaevih FEPT- 
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sion [A { s'étendre sie . sv ssusese 
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RD ss ii ssiadttieniuse . se . | 
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» 1 nn RARE] ... 
fl MAROC" sccndrisis ones ns er .. 
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a à néssoosotoedso eee souvsvsdee +" 
DPI round Re SO RENE NE PET 
M l } CRAN LE] .. .…. .. . 
f 
Lt CREER IR ER ER IE RRERERZ] ... 
\ lt oser co taeconese see co . 
PO TREO TTC: vo corse éoce cest ot ess béores code n 
| 
OR, Stachdtsra R té Rt a Ne iiRes Sos e pese | 
l'a ( l 
octo soc esse PPT TETE LUS 
A 
VER oc rtscrcofrttrsious .. APPPETLE …. 
Avion 
1,11 et toner ecee 
1 
\ MD sr udéstiabet disais ss sosie .. 
carsnt ones nées scooters rs , 


nn nee ss 


D nn en tonsessee 


nn nn nes 


nm 


rebond doom roses eosvuertetesscececsens 
ss... 


nomme 
PRETELELEII III EEE EEE 


ss... | 


décembre 1917 








COURS 


Montant. 
francs 


17.104.161 
11.011.465 
25.110.215 
41.911.125 
2,349. 150 
33.011.482 
11.443.787 
12:613.979 
25.370.304 
91.791.011 
7.069.205 
2.473.019 
4.061.089 
1.156 211 
46.551.880 
7.255.190 
15.658.700 
25.139 
10.859.159 
91.409.701 
18.267.482 
16.005 750 
3.186.961 
4.362.221 
31.216.818 
23.929 ,627 
2,990.458 
98.716.728 
14.700.025 
12.791.916 
15.716.053 
47.372.137 
17.761.932 
1.693.150 
1.195.014 


.660 931 


cours 


PRÊTS 


o 


Ge 











Nombre. 


2 — 








REMBOURSEMENTY 


reçuz 


au cours de l'aunt 


1948. 
francs, 


2.365.056 
3.037.199 
2.225.284 

805.127 
2.432.051 
4.147.768 
1.807.195 
2.170.222 
2.087.867 
4.471.537 
1.191.270 
1.434.803 
2.744.166 
1.326.670 
4.783.190 
1.239.105 
1.839.621 


4.447.924 


925.232 

344.121 
4.295. 161 
2.105.059 

231.368 
3.720.507 
2.443.189 
1.563.776 
1.186.268 
2.620.926 
2.695.169 
1.994.713 
1.694.182 

914.751 


231.629.304 
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PRÊTS EN COURS 
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OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT INDIVIDUEL À LONG TERME ORDINAIRE 






















































































EE Acquisition Aménagement, | Amévagement, TOTAL DES PRÊTS 
au 31 décembre 1948. pre re pt transformation, | Habitatione Prisonniers | jisqu'au © LU on 
pelites exploita- Poe eNviRe de à à ” F de travailleurs s D Fee 4 dnile 
pr) tions petites exploita- gx joe Ordonnance (Remboursements non Ca) 
Montant. comprenant tions prouisd Fr she ruraux. e 
rurales. une maison. rurales. une per pn 20 octobre 1945. Montant 
francs. francs 
21.908.108 538 413 243 210 3 6 41.065.190 
81.181.266 4.105 732 451 413 1 10 41.2 113.685.000 
39.884.931 41.112 688 356 263 4 47 41.4 69.315.650 
6.285.998 196 116 46 35 44 2 2: 11.887.200 
32.553.096 913 791 993 940 2 12 4. 61.935.400 
46.693.714 1.665 1.624 506 503 » 55 12 00.800.178 
20.701.662 1.039 1.004 216 209 » 19 4.‘ 29.692.310 
27.718.757 541 520 100 97 40 26 99.904.735 
44.467.437 485 300 343 274 » 45 09.714.781 
31.429.474 1.128 138 380 477 234 21 66.560.000 
20.324.935 137 70 444 38 n 4 28.191.705 
26.721.816 8% 2 10 » » » 34.058.000 
5.202.523 188 92 490 47 » » 14.275.400 
15.499.571 462 291 7 51 » 4 23.543.600 
93.919.890 4.832 1.459 460 325 3 45 22,920 .268 
43.816.025 284 197 80 © 7 9 20.699.196 
18.899.079 783 548 371 270 3 45 39.272.740 
44.627.245 1.452 4.997 407 102 10 5 5.534.525 
17.690.117 988 603 647 508 21 12 8.765.200 
32.952.360 998 798 S55 799 10 “ 57.226.000 
89.587.997 41.100 s92 516 428 65 s 134.097 .000 
44.897.663 574 538 13 30 19 6 31.902.962 
4.406.729 199 114 65 40 » >» 9.736.126 
7.738.100 92 39 50 31 3 4 9.748.750 
50:671.357 1.078 782 467 380 3 29 1. 81.923.240 
32.454.568 944 566 323 414 2 28 1: 58.593.725 
4.419.090 133 89 58 % 4 3 9.052.094 
41.186.221 835 00 443 414 » 3 1.0 65.020.000 
26.906.836 694 Si 289 148 % 44 1. 14.659.294 
21.515.140 267 203 75 274 19 3 2.426.113 
23.816.785 622 061 282 260 21 10 ? 10.763.596 
32.258.211 1.345 718 26 193 4 36 1.6 )1.283.35 
32.953.763 1.208 1.026 238 150 5 5 1.4 9.910.609 
26.627.437 9178 870 579 548 4 a 4.1 50.916.890 
25.510.832 951 834 431 122 à 7 1. 3.548.925 
14.267.180 420 326 23% 118 2 2 129.257 
2.975.429 .760 81.067 61.421 27.055 20.381 1.614 1.645 5.054). 525.072 
» : 5 s » L 0 » » 
D » » : » » » » » 
» » , » » » = » » 
» » ; » » * 5 5 » 
L » » » 5 » » » » 
» » 6 6 49 8 L » 46.704 
» » 7 7 >» à # » 50, 587 
513.086 130 108 116 np 3 5 563.000 
>» 2 » 4 1 s n 60.00% 
» » 3 » 5 » » 
. » » 2 » » » » 
» 6 6 » » : » 0.4 
401.911 73 412 410 4 » 9%) .000 
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rs 
Relevé des opérations de crédit individuel à long terme spécial en faveur des pensionnés ‘ 
— ": ais 41 ee 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 
L 
NUMFROS 


CAISSES RÉGIONALES aa M décembre 41947. au cours de l'année 1948 rêçqus au cours 














d'ordre . 
ri HAN Fr gr: _de l'année 1948. Ne 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
Fr. d francs. francs. francs. er 
4 L'AIR. Saussuudoneeren test ti raies te cie 66 3.361.509 o 1.750.900, 408.447 
2 AÏSNC soon sseses PETITE EE .. { 506 » s Ur : 
8  |Bourbonnaige .........sscossecososoone ee ar vi 129 2.552.981 550.000 273.122 


» 73.511 


| Alpes (Haules-),,..0...esssesesssoness 00 .... H 4 578.%64 9%). 000 55.217 


3 

» 

r, 2 
6 | Alpes-Maritimes os... sosocossses vesses.e 104 9.897.074 2 800.000 253.969 
7 | Ardèche ..ss.osseoosocseeosesesee soso cs00se 49 450.273 â 4.340.000 86.444 
# | Ardennes oscsososssoccoonvopsosoenecscoossente «… 18 1.945.015 â 1.385.000 134.39 
os ' I horus D ot 1.218.945 1 30.000 106.043 
1 [AUDE soso covosesssss sense soso PTELES .. 5 48.553 » » 9.930 
Tr | alle 21.1... sheet D » 1.139. 72 1 150.000 237,417 
| AVOYTON s.ccoocomoseocosos ones sesepsies e vos 165 5.977.946 44 4.020.000 074.540 


100.000 79.518 
1.100.000 19.417 
4.300.000 208.467 
47.101 
850.000 93.813 
100.000 68.095 


Maritime sosccsceosssosessscoscsscses ses 40 821.469 
| Cher TR REP PTS EM UE ….. 30 956.160 


PETITE III EI LEELETE CEEEEELLEEESCELEELEEEL 53 2.850.578 3.060.000 620.254 


A ES NME RU TAAS P FE æ 169.632 » 48.441 
0.1 .... 4 443.09 El ù 55.363 


ES 
= 
© 
2 
co 
>= 
m 
© © RS à à © 
> 
© 
> 
ot 



































2 losiliitel sd .… 119 5.526.613 141 3.075.000 784.889 
h CMS He sen SO ae = 222 6.943.223 46 3.832.000 « 830.662 
1 DOrdOgne sssssssonossssnsneesseneenenssssssesse .… 46 4.508.745 7 4.512.700 519.964 
o Doubs... .sdesmessococseseeesse REP Te 9 ... 16 259.823 2 600.000 33.041 
oi Dame : sé séocoss soc St eeséni ereti ee és nn 41 818.210 4 570.000 89.558 | 
“ Ends... les deteste dise s. 10 269.887 » » 48.90 | 
on Beauce et Perche, ..sssossseseosenesensesee sure 3 300.663 * 4 420 .000 97.714 
MATOS ossi PR CS .… 212 1.668.825 10 3.600.000 712.242 
‘y NES OP EE RE st 209 416.188 4 250 .000 83.017 
loulddse ':..i.sssrassessédtostatsee Re © cnuS5 ee 40 571.519 3 C50.000 102.782 
"n) { UOTS vevrosss PPPTITILIIILIEELELELEEEEEEEEEEEELEL 135 1.261.382 27 71.290 .000 4.264.650 
Se: Code icone en a “ HD 1.616.900 $ 640.000 186.742 
LibOÜINAÏS coccvoccovrneronvreneonpnenreneenenssnsee 4% 172.380 2 933 000 24.851 
Midi .. PART RES, CORRE ER ST CNE M GATE k-:] 772 606 » dé 154.297 
ING-CHV UNE éssccssccersccsssenererrrrerereenre | 147 5,745,710 19 à.860, 000 825,920 
nSédsésseéimicresseut catééesesss gt 4.983.949 4 550.000 444.45 
} CU AU ROCCO EI OU L D 1,294,948 3 950,000 476.251 
D a ONE ic ee nu 1.649.467 5 4.140.000 171.192 
{! CG UITAORRPEE PELLE ELELEL LEEEELEL 2 92.712 a 60.000 31.769 
\ Ruba: sieste rites tee ee æ 808.787 3 480.000 75.946 
) 2! et Franche-Comté, 00 PT ce 50 132,901 2 270.000 81.573 
Sud-Ouest ssssssmcsossosssooseseesesencresssssn … 9: 2.528.560 8 9 170.000 560.07 
L ] r-t}-Ch0I PPT PPT PET TE TI TTL SR CL CIS | Del 807.25 2 800 .000 414.295 
De: ::. dd nhsridadbdiientt 198 2.873.929 7 1.140.000 212.965 
/ | Loi Maud En rs TT ET RE À 73 AR 922 à ‘à 62.0% 
“ Loire-Jnf« l'O, sense: APPETITELTIL sus 152 2.855.605 1 2.510.000 492.187 
LOÏrel scores oosvonnessenessemnmsmesssesensesse %5 166.097 » » 38.902 
: LR - rss rca diuitaRs on ré La 163.263 ee 300.000 C1.69%6 
I t-et-Gar PR PR RON RER SRE ati 2.402.317 42 9.515.000 251.927 
PS 5 CORAN NS CHAR RUE 74 1.176.722 2 530.000 ‘ 122,987 
19 Maine-et-Loire ssscccesonoscsosesconenonee gen 0 0 3 3.315.896 , » 447.879 
# [Manche RARE IEP ARE or UE. 53 2,194 . 945 15 1.820.000 283.610 
SLA |Marne, Aisne, ANdenNes.sescssssssesssosorsonenee 2 16.086 , , 3.721 
SD |ChAlons-sur-Marne ....sccosocsosco00e0et cu... ” »” EI 500.000 » 
2 Marn Haut ... nn. eo 1.501.081 » » 199.122 | 
5} Mayenne ,,..0ve doses sistsus sssdolivesiirt ve 9.115 El » 3.018 | 
vi Est ë NancC; Lonsecscosasseutsie donnons sousesss sussice 45 667.219 s 65.529 | 
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Fat P_. ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. (65) 
sidésntiitée . 
militaires et victimes civiles de la guerre pour l'accession à la petite propriété rurale. 
5 1 | D = 2 
= : PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT A LONG TERME AUX PENSIONNES MILITAIRES 
rs PRÊTS EN cuuRe et victimes civiles do la guerre. 
nsc» 200. : Bénéficiaires des prèts. Objet des prêts. Total des prêts consentis 
F Ylcti HE Acquisition Aménagement, Gr re ei jusqu'au 91 embre 19484 
imes Acquisition ‘ Ma 24 transforma- d k 
Réformée Veuves À d'exploitation tion, (Memboursemente 
6 ms ‘ es tion, reconstitution ; 
Nombre. Montant. civiles d'exploitation rurale shit d'exploitation non déduits.) 
pre AE comprenant " nn. 11 rurale — 
a _ spa D oun Le Nr ane une maison. dr ones Nombre. Montant, 
francs "ra di francs 
65 4.706.062 288 æ : 255 200 71 5 26 10,396. 709 
1 806 32 2 Ë 30 49 4 3 34 725.604 
408 2.829.809 701 35 » 527 600 225 221 752 17.639.909 
6 407.957 444 d » 408 9 1 5 415 2.860.109 
4 743.047 407 3 5 66 48 44 2 119 2.893.605 
89 4.343.141 381 33 3 245 472 199 HS 114 11.421.407 
42 4.703.929 285 7 » 460 444 492 131 292 0.609.702 
19 2.595.676 101 8 8 683 70 34 29 117 1.657.299 
26 1.172.302 4134 5 , 97 80 42 36 139 3.461.973 
4 38.623 at 2 ni 67 54 7 56 144 2.159.649 
48 1.052.274 82 d& 2 58 29 33 1 96 2.998.787 
477 9.423.406 743 11 » 71 4 219 280 £14 24.464.921 
29 965.751 280 23 ; 470 460 133 sti 303 6.289.094 
3 41.080.883 72 43 3 77 ps] # 8 85 9 466.105 
#4 2.597.648 252 35 s 457 456 430 +27 287 6.440.009 
49 1.508.913 245 42 2 200 186 2 27 227 1.969.109 
3 1.587.656 320 44 » 330 976 n à 3% 6.851.044 
3 688.065 497 45 i 418 120 ô4 50 212 3.813.289 
116 6.590.144 938 424 » 769 416 290 T 1.059 93 490.13 
45 421,191 7 d4 = 48 6 7 44 03 1.295.009 
4 88.406 474 11 » 16 94 19 13 125 > 479,645 
4 7.616.751 4103 55 z 375 973 83 72 4153 15.901.974 
203 9.944.571 859 425 » 693 651 291 293 ag 96. 409.9%0€ 
46 2.562.181 13% 26 » 450 138 #0 9 160 10.326.749 
07 826.792 100 10 » 63 57 47 os 119 3.059.313 
3 1.298.752 357 47 d 270 915 105 85 375 7.169.278 
7 250.967 7 4 » 73 18 7 6 89 1.721.919 
pi 592.922 290 2 D 249 4187 % 78 310 6.109.404 
161 7.055.593 1.189 976 » 4,422 1.013 112 919 1.560 05.036,810 
44 613.171 21% 42 £ 190 4106 36 23 226 1.936.792 
97 4.118.767 263 3 » %0 145 96 94 906 8,380,210 
34 43.195.792 1.089 271 2 697 665 669 627 1.366 33.458.217 
% 2.069.547 633 8 » 648 579 13 8 661 13.226.977 
43 273.529 74 43 3 477 ait q G 484 3.415.873 
35 618.269 268 48 ; 249 1 31 o[ 2 1.609.663 
1% 9.779.895 927 423 » 868 "49 487 15% 1.055 10.204 .023 
71 1.688.790 297 3% : 20 399 8f 79 (811 6,20.016 
2 2.028.297 231 43 3 485 433 59 sG 244 5.527.516 
65 2.618.275 582 33 » 430 242 470 53 64) { (841.481 
ÿ 81,003 24 1 2 2 23 45 15 30 05.009 
2% | 1.212.841 154 52 s 448 991 18 188 5% 7.975.004 
18 974.328 189 40 ë dit aa1 88 88 299 5.747.404 
87 5.148.053 613 a . 615 535 78 14) 693 17.007.809 
3 1,499,041 176 » x 349 252 470 °0 519 8.144.13% 
18 3.200.964 867 46 d 663 599 241 23 914 16.528.717 
6 286.890 5931 23 » 504 255 50 40 54 6.702.856 
124 1.873.668 7 101 47 742 284 173 7? 915 0.878.832 
2 427.495 211 45 i 473 EL 1 53 3 92% 229 M4 
695.667 448 4 » 13 m2 49 to 152 » 478.576 
.565.380 62 45 : 607 562 07 40 674 17.259.990 
.589.735 254 47 6 479 428 Lo 85 274 5.443.033 
467.957 561 32 » 507 342 86 E) F0 15.197.077 
694.335 292 70 » 142 350 (Pi) 52 172 #5.071.500 
12.359 41 1 L % x 43 42 48 80.471 
500.000 24 » ï 49 47 ÿ 3 24 91.000 
301.652 367 9 » 254 15% 120 68 7 3.811.010 
6.127 13 2 » 44 13 1 ! 45 950. 50 
091.701 109 3 » 80 79 92 M |! 12 2 195.200 
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CAISSES RÉGIONALES 










59 À 
59 B 
6 
61 
62 
63 
61 
65 
66 
67 À 
67B 
68 
69 A 
69 B 
70 
71 
72 
93 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 À 





d'ordre 
nes sd 
55 MeUSO ,..60000 sosomseorse CPETELLTELLTE LILI ETES 
56 Morbihan none ones eteeemradsereuecee 
97 Moselle ..... CETETET III LIT TI LITE TITI TITLE III TES EE 
18 NIOVre ... css 000osedonvccecscn sde 05e 000 . 


Lille nn an es eme don tontortoeseceneéseueren 


ft ie ANUS DO LP EUT PER TT Pre RUN 
Rain indiens duree DEVONS 20e TS ER Ul 
Orne . nn cent nn et en one tns douces seneteecees dE 
FORD ORS : ssl euh 
Puy-de DÔME ss sonsocesccscsmocsressiiencemoeT 


Pyrénées (Basses-) 5. coco TacerrecreTTe ses 
US eus NET LIT LEE LIT LT LE TL 
Pyrénées-Orientales ,.ssocogsoovoossoduersütreosere 
Rhin (Bas-)..... ..… CEERERTELEIITTITITIILI IT TI LIT: 


US | SO PSC RENE RE Rs DONS Se . 
Territoire de Belfort. 


RRLREREELLEEEEEEEEEELLILELL LL") 


CE RTS SE PELELEIL TELLE IT CET 
SUERT …...sogoscosotcsow@hesordiscolnness 
phone (HAU0-)... creme dsovesrictric does 
Saône-et-Lôire ,....... baston tte PRE FPE … 
Sartre ......0 nono none nn emo seteseñces 
PAVOIE cochocstoocos aisé nono 
bavOIS (HAUTS). .sssopussssemmessabersteéesct 
Ile de France....... PPETETELE TELLE LIL 
Haute Normandie... PPETETES PE TILII ILE I LIT CITE 
os ÉPOPAPAETETS EPS ntm ne cnennnnssemenedesesenie 
Deinect-Oise ss scmsoebososesesvodocbasdetesecess 


sèvres (DEUX) cocsoososrroeves crie robot es couru 


Amiens nn nn nt om nn men nonmne nes rereueneessess 
sSanterre 

i lCorosoooes tons eee pennecserteseessesece .. 
Tarn nus nc oomnn tonte neeecedetneneecersms 
Tarn-et-Garonne .........e. noesnosrbsrcds seen .. 
VAE iisi dise uso. OPPETETETT EESTI IITILIE …. 


Avignon CRRRAREREREEITITTI LILI IETITLRTITILITTILLLLELESE) 


VONDOGO ss srsntoeré 
ND diese 


CRRRERERERENRERELEELEL I ELEALLELELE) 


CERERENLIE III TERE EIALLLILLLLEX) 


Vienne (Haute-).....….…. cos tvosdoso ce nosssnvsesese 
Est à Epinal, cosmos ioenrecibccstiaots end 
TONRO 4 nos éo rod ose esse OPRETE TEE TES 

Totaux .…. .e RTAIT) onnennrennnetecer 


So ] rédit immobilier 
NOVErS cessocosssossesserecnsecescsedesesece ss ce 
Vienn: (Haute-) so socessosdeocesocscooee cvs 
va nt-Dié nm nn nn nt en ne eme nnneer ee eerenscnttess 
Brive ,..6.060 nn me ne nn tort en sennceetsetees 


Eure-et-LOir sossoosse pese see 


Diepp 


Pas-de< ilais CERRTETIITIIILILIIIEIITITIRIIL LLC 


CRRENEEERERIE TT EARLLLEELIELLILLLLLLLEE] 


Aveyron nn renommer mme eue setenessees 
Avallon Donna nono on dnsnecc os rousse see 
DUON .-scocooscdroodacscssodossosccsctosotsenseeees 
Sarthe .....sossosesocosoossvescscoss cesse 
Saint-OMEF ssssossssse PETETILT TELLE CLIE CE LEE EEE 


Lozèr: CRERAETETETIIIIE nn nnne nement teneteresesse 


Paris FETE E CEREETE RER IIIITILIITIILIIILILLILLLL 


LOLAUX. soccocoocomoneontsscococeseseéosssseocse 


ae 51 décembre 1947. 


PRÊTS ACCORDES 


hu cours de l’année 1948. 





Nombre. 


Montant. 


Nombre. 


Montant. 








12 e +, + 
es de FE «à te © 
Dao SES 


et 19 


CE PO à 


We r QG 3 


ÿ & 


_ 


franes. 


468.543 
12.711. 81 
94.318 
4.826.445 
4.343.481 
4.321.845 
672.045 
2.061.311 
3.924.904 
981.224 
4.873.610 
6.406.163 
1,566.33 


29.815 
529.063 
3.894.830 
309.322 
977.312 
411,826 
4.145.284 
3.463.894 
2.471.658 
285.373 





EVE v y] 


Can 
©! 


Bauwaweowsar Du 


[EN 
Æ D 'U 6 he D Q Q DE Oo er 


Fe re DO % © % © D9 & 


650.000 
955.008 
4.340.008 
870.008 
8.430.000 
680.000 
750.000 
500.000 
À.420.000 
500.000 
950.000 
1.955.000 
400.000 
500.000 
262.509) 


au cours de l'année 


1948. 














3178 


402.726.810 


Re 


52.768 





22.047.559 








EU vu v uv 


US + ©, 5 6, OÙ y v Y Ov 'v 


vourverr Brno uvr 
È 



































œDoUEDE © D É E 


m DUO © L9 D 


ee 


( 
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PRÉTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU, CRÉDIT A LONG TERME AUX PEXSIOXXÉS MILITAIRES 
au et victimes civiles de la guerre 
&cembre 1948. Se - Re TT Ne ann 
| étcnnbre 7 Bénéficiaires des prèts. Objet des prèls. Total à tie 
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129 20.579.752 4.431 467 » 4.552 4.550 45 12 1.593 56.991 ,700 

4 15.336 1499 10 » 40: 90 105 102 209 .067.100 
47 1.727.857 974 99 3 904 162 102 62 r 1 378 500 
20 4.222.171 472 42 2 456 407 39 y; +26 5.312.591 
46 1.963.809 412 4% 4 88 53 39 44 127 4.635.115 

8 595.385 61 » d 51 30 11 4) 62 1.851.950 
45 2.694.323 921 91 » 289 911 56 50 319 10.818.116 
95 9.135.870 661 59 3 564 599 162 151 726 19.159.538 
182 1.118.489 726 26 » 702 G62 60 58 762 15.815.678 
131 5.662.930 315 49 5 319 208 24 2» 331 12.292.117 
423 10.566,290 390 46 S 979 1% 197 76 106 15.130.000 
00 2.043.537 210 3 5 476 26 106 31 282 7.590.097 
» » 47 » » 23 16 24 14 17 1.329.958 
Le » » » » » » » » » » 

2 26.457 22 > ä 13 8 19 3 22 516.720 

9 1.111.329 400 6 $ 92 et 13 49 106 2.456.120 
88 5.001.008 687 22 n 579 423 430 85 709 15.767.059 
2 .N 260.196 87 2 » 1 49 12 7 8) 1.351.909 
47 4.512.625 289 3 » 278 203 41 100 119 7.527.876 
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69 2.315.385 564 36 » 269 210 93 482 €00 10.281.49G 
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3 1.124.569 966 47 ÿ 198 175 85 76 283 5.963.914 
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>» » » » 5 » » » » , » 

, ” 2) 6 » 23 22 3 3 26 321.813 
» » 15 3 » 48 48 » È 18 117.118 
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» » 40 » » 3 » 7 5 10 151.283 
à » 6 » » 6 5 » » 6 38.271 
- » 1 » » 1 4 » » 1 8.274 
» » » » » » » » » » » 

4 19.168 416 11 » mn 42 83 13 127 1.623.000 
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Prêts aux sociétés coopératives et associations agricoles diverses, aux associations syndicales ayant un objet exclusivement agricole, 
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Nombre. * Maé l'année 148. |Xombre. Montant, Nombre. Montant 
Es francs, francs. france, ue, 
5 8.067.000 | 475.554 36 42.408.290 | 199 97.799.259 
3 5.400.000 | 291.438 17 7.189.367 | 99 |  49.195.00 
« » | 217.802 45 2.865.068 18 4.319.600 
- 5.880.000 | 310.696 3% 13.906.479 65 48.541.500 
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9 91.450.000 533.22 42 34.577.987 9 45.715.800 
94 75.506.800 | 12.632.589 202 | 4150.472.025 | nos | 282.431.5X 
102 83.360.600 053.274 915 | 468.509.390 | 999 |  171.765.011 


.062.000 
4.571.000 
.472.000 
12.035.000 
d 243.000 
4 .300 .000 
5.615.000 
700.000 
6.696.000 
6.000.000 
40.615.000 
20.616.000 
8.000.000 


C2 


= Qt 
© 


12 
ee Se 








17.997.658 
7.897. 
40.427. 
21.547.535 
5.194. 
7.359. 
8.632.043 
5.007.196 
8.128. 
6.301. 
47.%61. 
37.163. 
8.311.987 


SERRES 


12 


Où © SI 1 


t° 


r8RSS 








1 
[ep] 


858282 
eo 


14 té 
7 241.210. 
98 | 51.492 


7 8.597 








56 
500 
00 








ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. (69) 

























































































—— ——— a — 
TOTAL DES PRÊTS 
PRÊTS EN COURS PRÊTS RÉALISÉS REMBOUR- PRÊTS EN COURS réalisés 
LOS SEMENTS |! iu 931 décembre 1948 
CAISSES RÉGIONALES au 31 décemure 1947, |au cours de l’année 1948. reçus au cours au 31 décembre 1948. prier cu 
1] l'ordre es , SE de NOTÉE OMR PRNREREC CENT, PR 2-0 CESR" 
Nombre Montant, Nombre. Montant, l'année 1948. Nombre. Montant, Nombre Montant, 
— " da up Re ; 3 francs, francs, francs, HN rene, franos 4 
ETS 
148 7 LOTO GArQnme srssogseroee) SL 9.119.768 12 8.527.000 302.133 64 | 17.338.690 | S3 | 20.280.300 
8 . [LOMRe is socoosssrsuse 7 441.781 2 872 .000 14.636 8 1.299.105 9 1 .406,000 
—— 19 Maine-e{-Loire ,.,.ss0.s0s009: 9 | 2,503.642 7 3.057.000 50.371 42 5.510.971 | 13 7.046.500 
ae 3 [Manche .......,....eo0eosoe] 47 2.935.657 9 1.232.500 967.756 | 24 9.900.101 92 11.801.210 
” {A Marne, Aisne, Ardennes... 42 1.558.344 4 3.000.000 262.088 14 4.296.256 | 32 8.726.000 
51B !Châlons-sur-Marne s.ss.sssss 2 521.483 ] 4.700.000 9 635 n 5 487.818 9 6.157.500 
qe 2 [Haute-Marne ,,,,.,rseosso00ne 23 1.308.752 49 7.015.000 564.296 31 40.789.156 4 17.115.050 
19.600 53 MAaYeNNC sesssssesssesoosrose 76 19.757.076 60 30.621.100 169.120 136 49.912.056 137 50.991.293 
11.500 ESt à NANCY. ssssssssssnsssess 28 11.209.410 5 5.050.000 113.454 | 290 45.807.256 10 18.790.816 
51.600 55 MOUSE ssssssvssnesssseosesese 1 82.995 1 8.750.000 231.225 | 5 8.601.710 | 17 10.607.009 
10.19 06 [MOrDIRAn ,.,..ssssssessssss | 63 9.756.934 4ü 7.616.500 303.074 79 17.070.360 | 96 19.106.524 
29 .100 7 MOS@lle ssssssssssssseosononee .4 467.477 A” » 10.049 1 157.498 6 1.249.078 
D. 58 NIÈVEO  cocososcsoosssenncessee 40 1.526.597 2 1.650.000 196.487 | 42 3.010.070 20 1.282, 600 
« gs 9 A \Lille DEEE EE EE EEEEEEEEEEEEUEEE 10 8.452.273 2 3.288.000 441.977 | 10 11.299.896 13 13.398.000 
2 AB lénmbrésis ietssé tes i 129.199 » » 136.784 | 4 292.415 10 3.710.000 
es co (0 Le RTE RE ENT sssesssse 33 12.289.665 20 62.597.000 1:683.359 | 18 13.203.312 62 S1.6936,580 
95 .99$ 6{ [es did ares duré sossssseses 28 | 2.258.090 9 3.315.000 137.392 37 6.566.598 67 9.732.310 
00 50 6? Pas-de-Calais ...,s.ss0no0sv0e 95 | 4.853.807 2 1.452.000 225.628 % 5.980.179 89 19.041.413 
78.000 63 [Puy-de-Dôme ..s,,,sessvs00e 28 6.975.756 | 29 18.243.400 247.626 57 54.971.530 126 60.157.003, 
18.198 61 |Basses-Pyrénées vonsossosssone 42 9.117.593 7 8.905.000 897.004 18 17.155.529 € 19.604.080 
18.948 dr [Tarbes PANNE MEN ETS APPEL OCDE 11 9.014.193 13 42.817.000 135.6% | 23 15.359.427 5 16.169.510 
69.200 66 LE sont TE POP 112 17.112.909 24 74.634.000 093.29 | 124 116.024.052 og 166.591 .900 
37.99 67 A Bas-Rhin Hire iité Musso css 4 20 500.000 | 3 8.100.000 ! 291 229 | 6 35.768.711 & 5.887.000 
x. ep [MautRhin .........…. sduenge . » | 3 1.258.000 “ | 3 1.258.000 l 000 
3 300 68 Territoire de Belfort. ..,,,.... 1 83.895 1 3.900.000 | 2.585 | 2 3.981.910 | 3 000 
+ 6) A [Rhône ..:........, sosssvoueee 4 447.389 » » | 16.166 | A 130.623 | 2 1.292.500 
65 150 69B [Sud-Est ......... séboronosréee 18 7.199.561 9 16.609.000 | 263.33 | 13 22.815.198 | 13 29.097.700 
2 co “0 Hate Ha" sc secsacmétces 11 950.206 1 400.000 | 139.377 | 41 1.210.929 2 ) 
" en 71 Saônc-Cl-Loire sssessopssossee 38 11.211.137 8 95.536.000 174.554 | 45 36.272.583 a9 1.11 ) 
9 00ÿ 12 DO  resméresen de ress 16 8.002.620 7 :.050.000 | 687.730 | 21 41.961.890 | 25 12.290.000 
00.088 73 Savoie ..,..t con sesooo seeds ve 27 5.867.092 2 1.100.000 231.515 | 27 6.722.571 | 83 15.518.800 
69.813 Haute-Savoie ....,,.seoc0000 0 96 11.524.882 15 14.271.000 322.569 | 110 25.583.312 | 268 11.182.000 
07.900 75 (Ile-de-France ...,..sss00000 64 | 13.291.552 {1 12.179.000 | 675.762 | 79 25.731.176 | 107 14.74 13 
29 20 ô [Haute-Normandie vossssonvese] 45 | 21.660.342 | 5 6.319.000 | 1.209.370 | 50 29.769.972 | C0 7.800. 113 
17 p> 77 [Urie RARE PERRET DE esste H f 13.205.651 | 17 12.906.000 | 818.106 | 0 25.419.545 | 111 e;7 
” F |Seine-et-Oise .......... uso 90 | 11.945.954 | 11 15.831.000 160.72! 39 30.216.230 | 0 ) 
5 . | Deux-Sèvres PAT dnnestsess 10 _}° 12.586:592 | 51 20.292.000 706.226 | 104 92.172.296 313 19.040.235 
4 É n PAR iv dos vossesssesne 20 12.390.114 10 11.248.000 | 116.678 28 92 991.126 12 9.516.900 
71.919 20 BORMES dis su dos soso 9 2.112.379 | 2 240.000 96.752 11 2.965.621 18 ) 
9.095 si DR 4 ue retieunss vost. 16 | 5.922.237 | 2 1.850.000 293.697 18 7.478.600 I ) 
0.000 82 Tarn-et-Garonne ..... ss ovéns G 655.666 | 3 7.000.004 198.686 7 7 456.980 | 6 0.1 ) 
69.000 9 VAL ssssssotonssenssossssss 08e HE 3.700.423 | ri 7.103.004 118.905 5 10.686.528 an AO! ; 
23.000 #1 AVIgNON ....rovosvosndoos se e Do 8.088.826 | 12 40.015.000 | 2.081.551 | 63 46.022.275 155 17.106.900 
16.000 Ù [Vendée ......, Sésossos ocre pa 24 | 5.374.424 7 6.125.00 203.813 30 11.595.611 7 {4 (1) 
85. 000 [Vienne .......essssoensseucse 30 7.199.109 | 4 6.850.000 668.782 34 13.619.327 1% 24.12 ) 
ee #7  |Haute-Vienne ,...séesesoscce at | 41.917.976 | 42 7.811.0X 90.847 “ 9.697.129 110 
+ [Est à Epinal... VALES RE ae CN : | 462.354 9 1.709. 19 | i.328.000 
ss ar | 52 | 9.116.933 14 7.889.000 617.97 62 16.688.662 9 7 3 
10.590 | Le 
02.500 | | FRE ANNE PRES a 7e à 
07.000 | EOTQUR de desorstuse se | 3.477 049.336.869 |1.108 1.119.788.600 | 61.168.594 : 4.364 |2.007.956.975 | 8.333 | 2 Ù 
| | LA | Le | | 
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ÉRne e  E Da cle 
Relevé des collectivités ayant obtenu des prêts à long terme depuis la promulgation de la loi du 29 décembre 1906 jusqu'au 31 décembre 14 
(compte tenu des annulations et réductions opérées). 
£ a —— —————— —— 
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des prêts. membres. de communes, [des Prêts accord 
bras . we milan Emil nette TER CES D 2 dl 
francs francs. 
CA: <es en vue d'effectuer ou 
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e) Huiler ( GG 11.675.224 13.092 ,» 23.871.250 
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Le fait caractéristique en 1949 est Ie maintien de la natalité à son 
niveau élevé; on note, en outre, la baisse continue de la nuptialité 
marquant un relour vers la normale et une légère augmentation de 
Ja mortalité générale cet infantile, 

Nuptialité, — ÆEn 1916, les mariages avaient atteint un niveau 
maximum: 517.000, dû, à la fois, aux mariages retardés par la guerre 
et à l'augmentation du nombre des personnes mariables résultant 
de l'arrivée à l’âge du mariage des générations abondantes du lende- 
main de la première guerre mondiale. 

Depuis 1917, la nuplialité n’a cessé de décroitre régulièrement pour 
alteindre, avec 339.000 mariages en 19419, le laux de 162 nouveaux 
mariés pour 40.000 habitants, proportion néanmoins supérieure du 
quart à celle de 195$. 

L'atténualion des conséquences démographiques de la guerre se 
traduit également par la diminution du nombre des divorces trans- 
crilts sur les registres de l'état civil, qui n'est plus que de 39.0KK 
en 4919, mais qui reste encore sensiblement supérieur au niveau 
d'avant guerre: 241.000. 

Natalité. — Contrairement à ce que l’on a pu observer dans les 
autres pays, la natalité française s’est maintenue au même niveau 
depuis 4946; on enregistre en 4949 le chiffre record de 865.900 nais- 
sances contre 861.000 en 1948. Le relèvement de Ja fécondité qui 
comimençail à se manifester dès 1912, s’est accentué après la guerre, 





et l'analyse des renseignements détaillés dont on dispose actuelle- 
ment permet de conclure à un accroissement sensible de la fécondité 
des familles de un à quatre enfants avec une réduction de l'intervalle 
séparant les naissances des divers rangs, 

Mortalité. — Le nombre des décès et le taux de mortalité générale 
se sont élevés en 1919, en grande partie sous l'influence de l'épidé- 
mie de grippe du début de l'année, responsable directement ou indi- 
rectement de nombreux décès, particulièrement de vieillards et de 
jeunes enfants. La mortalité (136 p. 10.000 habilants) reste cependant 
bien inférieure à celle d'avant guerre (151), surtout si l'on tient 
compte de la proportion plus élevée de viciliards et d'enfants en 
bas âge, parliculièrement soumis aux risques de mort. 


La mortalité infantile dont le taux annuel s'établit à 56 p. 4.000 
naissances en 1949 contre 51 en 1948 a égaiement marqué une légère 
recrudescence, sauf au dernier trimestre. 


Bilan. — L'augmentation naturelle de la population est ainsi proche 
de 300.000 en 1919, nombre inférieur de €0.000 à celui de 1918 en 
raison de l'augmentation de la mortalilé, 

Depuis le 4er janvier 1946, l'excédent global des naissances sur les 
décès est de l'ordre de 1.300.000; si l'on tient compte de l'immigra- 
tion étrangère, on peut évaluer Ja population de la France au début 
de l'année 1950 à environ 42.000.000 d'habilants, 




































































% x . * 2 EE PROPORTIONS Décès 
NOMBRES ABSOLUS CEN MILLIERS) pour 10.00% habitants, 
d'enfants 
de moins 
ANNÉES : ss Décès Excédent , rs d'un an 
Naissances Décès k pre Nouveaux Nés pour 
Mariages. Divorces. Mort-nés. de moins PR = 27 Décédé, 1.000 née 
vivantes. de bous âges, d'un on sur mariés. vivants. civent 
à les décès. 7 
Gen Æ Re OR Le + ER 
4949 (LD .socesouee 339 39 8G> > 003 45,9 293 162 207 136 55 
AIS (Hesse 569 * 46 864 22 506 41,3 358 178 208 122 54 
(OT (siesieres 427 57 867 3 534 67,6 99 241 211 193 67 
1916 Fhesseseee] DAT 52 510 2 Di2 56,1 298 23 207 155 13 
1938 (2) ssossesses 21% 2% 6 2 G11 AO, | 35 | ua A A5 65 
id € w 
o 
(1) Résultats provisoires, 
(2) Résullats définitifs, 
sc A S 








(aÿ Résultats précédents: voir annexe administrative au Journal ofliciel du 15 février 
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TanLrau I. — Mouvement de la population de la France au cours de l’année 1949. 
(Nombres yrovisuires avec rappel des nombres correspondants de 19:18.) 

mais mms . = à 

agèt . NAISSANCES | DECES | EXCÉDENT (+) 
Er le MARIAGES DIVORCES eg déclarés MORT-XES D ou Dei —) 3 

DÉPARTEMENTS 19 mare 1946 | vivants 5 | Au total dd où des naissance. 

ombre | | de Loi 
eu millierss. | 1949 | 148 1910-. 1948 | 4949. 1918 ,‘# || 148 : 1949 | 198 | 1940. | 4948 : 1950. 1948. Lot 

tiens ; étang À j —. 
| | à { Lot- 
AMD ssorcvevecois 307 2.996 2 181 208 5.651| 5.829 102 451] 4.620 4.16 sit| 051 + 1.021!+ 41.68 Lozi 
MS sin 453 5.977| 4.568) 546 629 12.057| 11.621] 318 281} 6.712] 5.996! 706, 695 + 9.315! + 5.6 Mai 
diet... il sig | 2.60) 2.720) 298! 248! Gas] GS] 478 192! 5.868] 5.308 ms! 269 ssl 4 12% Men 
Alpes. (Basses-} .… … 83 ssl 5æ! ci 54 1.233 4.468 3% 42] 4.180! ao 50 cs + M4 :7 = 
Alpes (Hautes-)..…. & 568 616 27 5 1.519 se 4 3] 1.107! 1.011 ri Gi + 2}+ 06 Mar 
Alpes-Maritimes .… 419 3.663] 3.80] 619 684! 6.309! 6.055, 209! 21] 6.056] 5.242 272, 245 + 453|+ 1.113 Maÿ 
ANGÈCRS sos 255 1.152! 41.890] 4094 400 4.688 4.387 Si Gi 3.061 3.565) 01 2%8+ Til4+ 122 nf 
Ardennes .....0000 215 2.2:16| 2.489 233 285 7.001! 6.592 117 164] 3.831| 9.319 470 288 + 9.107! + 3.952 Meu 
ATIÈGS ..ssossoo se 416 1.027, 4.114 69 401, 2.2374. 2.414 69 sa) 2.423] 2.211 490: 115 — 138 + 20 .sÿ 
Me... “eh 235 1.926| 2.22 222! -991 5:389] 5.304! 421 06 3.152| 2.863] 290 295 + 2-%1|+ 2.ii à 
ouest 269 1.919 | 2.180 451 112 5.732! 4.950 431 423 3.919! 3.410 1s2| 193 + 813! + 1.519 kord 
Ut NEA 3u8 2,089 | 2.29%) 12 Qi 5.469 1 9.195 130 | bis 1.613| 3.966 214 PR RE 1.00 Oise 
Bellort ............. 67 791 s7i| 112 126! 2.111 2.094 66 Bo 1.209| 1.051 400. 95 +  932|+ 1.050 — 
Bouches-du-Rhône... 972 8471 9.091 4 ol 4.556: 47.999 | 17.218 462 457: 12.384{ 10.933 soil. 74l+ 5.015|4+4 6.315 Pas-c 
CaIvad OS ses ao | asso) don] sf 410 40.0! 10e) 255] on) 5626! 4.908f ons! çwl+ 5.153h4 5.55 Puy 
NRA 487 1.25% | 1.41 &2 usl 3.03! 3.03 93 79! 2.600[ 2.429] 212, 239,+ 1.033] 4 1%: Pyré 
Charente se su 2.237 |. 2.456 258 og2! 5.972 |. 6.093 426 . 1,857| 4,02€ 26 288/+ 1.116! + 2.06, Pyré. 
Charente-Maritime.…. 416 3.198 3.635 K07 501 9.099 | 9.15: 253 210} 6.22 5.181 452 133/+ 28724 2.66 Pré 
0 PRO 4 286 1.982|: 2.218), 486 a! 5.01] 5.312] 46 sul sal os ou oogtln S577!4 1257 Rhin 
Corrêzs" 0. os | 1.784] 1.899! 86! 425] 4.255] #32) 402 ss sol el 405! smle os à née 
TEE NS EE m8 | 1106! 402] 129 4 sum] 32%] Of 56! oo) 2218} 2m] ssl+ Sl4 100 DE 
Mémns :it se. |12.:26/ sol ol sil 508! 350! 450] 460! 4.800! 4.21] sis! sels 9204 5% Suôn 
Côtes-du-Nord ....…. 927 3.189{ 4.482 165 162! 10.689 |. 11.299 289 281| 7.611] 6.818 63, o6l+ 3.018 4% " _. 
= CRU. svostocdée 454 1.187|, 1.907 83 83! 92,751], 2:810 43 39) 9.093] 2.765 _ Fi Sk+ Savoi 
Dordogne sssscsee ses 2.813| 3.185] 22 262! G.s10! 7.119] 462 451! 5.789] 5.13] 327{ 305+ 40b1/ + 2.01 Savoi 
pins... ii o9s | 2.504| 9.700! 211] 297 95] 7433) 4827 4e! 3.09] 3.599 8! 2674 3.213/+ 2.1 DE 
Duo: ss 268 | 1.017! 2.197] 465] 204! 5416] 5.22] 450] ad 4.008! 3.666! 241 284% 1.03)+ 130 À scine 
RAA à, 316 2.695 | 2.048[ 2393 463! 7.815 | 7.897 193 178] 4.671! 3.983 5057 4664 3.172/+ 3.910 Seine 
Eure-et-Loir ss. 258 0.178! 2.339] 2961 285! 5.602! 5eel 439 480! 3.569] 3.252] 2911 255,4 9.933] 4 2,5% Seine 
FIMISTÈTE: se scooe. 725 5.100! 6.12%] 206 196 15.273! 15.515] 355 gui] 9.652! 8.302] 809, 700, 5.72% | + 7.20 Sèvre 
M. 21 2.858 | 3.027| 286 331 7.129 | 7.210] 199 497! 5.476] 4.715] 413! 40), 1.953] + 2.60% Somn 
Garonne (!laute-).. 512 3.785 | 4.063 392 499! 9.400 | 9.699 2091 £26| 7.202! 6.160 408 412!4 92.1981+ 2.11 nn 
REP 490 1.988] 41.491] 124 117| 3.365 | 3:30 95 70! 3.020! 2.687 HO 4314 554 6 ad 
GIrONde sos &s | Goo 7.718] 831] 1.118] 47.516) 45.573] 312 3074 12.116, 10.136 at ne LA) ak 
0 PERRET a6! 2.266] 2.828] 347 139) 8.900 | 8.611] 205 223| 6.167] 5.61] | 1), 233 | + 3.00 Vent 
Jlie-et-Vilaine ,..... 578 4.531 | 4.909 201 266! 43.696 | 13.917 290 433, 8.271] 7.188 vent 19114 5.925|+ 6.1 ess 
Are ......beecs 252 1.:39| 41.90% 1423 175| 45751 4.680 107 419! 3.765! 3.103 207 18114 st] + 171 Viens 
Indre-et-Loire ..…... 350 2.500 | 3.019], 332 11] 7.3801 7.562] 228 265] 5.205! 4.500! | Si 2,575/+ 3.0 Vosge. 
PER. SAR 574 5.185] 4.049) A1 455! 410.941 | 11.228! 269 272] 7.912! 7.656! SIT 5134 3,29) + 5.5 Yonne 
DUR ....scovesrecse 216 1.561! 1.750 95 120! 1.120 4.575 111 418] 3.170! 2.818 " 4514 4.250 + 111 France 
Lapées |....sent 218 1.705 | 4.03: 91 417| 4.975] 4.592 ssl ao! srl 3.055] 209] acol 5opl+ 11% Ann 
Loir-et-Cher ess 212 1.919] 1.988 191 256! 4.812| 4.868 123 @ial 3.560! 3.151 213 210,4 4.2821.+ 1.14 ä 
RS 622 1°667| 5.015 452 562: 13.446 | 43.417 497 439! 9.098! 8.073 811 76714 4,939 + 0.24 + “ 
Loire (lauté-}e.... 299 1.506 | 1.671 03 se! 3.905 | 4.051 72 86! 3.718] 3.33%] 258] O217/4 O4#e7|+ 7 De 
Loire-Inférieure .... 665 D.2931 9.87 428 AT 16.790" 46.727 338 27! 40.289: 8.8191 4.024 852 + 6.501 + 1.58 FER 
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| rorttiineti NAISSANCES DÊCES EXCEDENT (+) 

le MARIAGES BIVORCES | d'enfants déclarés MORT-XÉS ou déficit (—) 

DÉPARTEMENTS 40 mars 4910 vivents. aototar [Eee MO) des naisances. 

(sombre RTE 

ea miles). | 910. | 948 | 1919 | 4048 | 1040 4948, À go. | sos | 1010 | 1948 | 4919 | 1043: | 409 1948. 
Loiret ocsossosseses 347 2.687, 2.94 265 398, 7.457] 7.542 193 204! 4.971! 4.528 3581 3054 2.186 | + 3.01% 
Lot .ossossseemsssese 455 986| 1.173 56 82{-2.660| 2.753 59 4 2.517] 2.318 131 1Uf+  63|+ 439 
Lot-et-Garonne ..... 265 1.894, 2.118! 207! .288: 5.016] 5.125 90 107| 3.913] 3.422 227 2154 41.103 + 1.703 
LOZÈTE ..s.sessssoue 9, 658 631 29 ail 1.563| 1.62% 1 2e! 1.29! 1.13 129 #4 2711+ 499 
Maine-et-Loire ose 496 | 3.615] 4.016 sé 202! 42411 42.190! sol oo 7.907! cacol cz  sçal4 471514 5.660 
Manche sscssesssese 435 2.536! 4.059 218 | 287! 41.077 | 11.307 252 285] 5.750] 5.131 701 ssl + 5.327 + G.173 
Marne secoossoosose) 3n1 3.316! 3.743] 463 351} 9.624| 9.397 269 269! 5.049! 4.598 539 40] 4 4.515 | + 1.799 
Marne (Haute-)..…. 182 1.501! 1.708 410 es 4.596! 4.504 116 404! 2.837! 9.173 310 os! + 1.739! + 2.031 
M3YENNG se. ssvssese 256 1.950! 2.255 114; 105, 5.963] 6.185 157 115] 3.762| 3.169 373 332|+ 2.201 | + 3.016 
Meurthe-et-Moselle.. 529 5.2251 5.468 526 | 682 43.970 | 13.373 350 333| 6.820| 6.169 Gi Go6!#+ 7.150 | + 6G.901 
MEUSS . vom 429 1.579 1.639 450 491: 4.752 4.602 ait 90! 9.680! 2:86 963 + 9,073! + 2.116 
Morbihan sesssssses 507 3.821 4.20 435 10° 11.482 ! 41.961 36 368! 7.306! 6.013 774 171+ 4.077 | + ‘2.001 
Moselle .ssessososes 6» 6.279! 6G.871 459 942 416.2:6! 19.459 417 910! 8.003! 7.19! 41.023 ah 8.213 | + 8.255 
NICVTE sessssossoss 239 1.706} 41.941 206 204; 4.652! 4.685: 8s 411] 4.088! 3.680 195 201; + 161 | + 4.00% 
Nord ssssosesosoeses 47 18.613; 18.791; 1.888 2.316 498.549: 47.174 1.991 1.238] 28.798! 96.035) 2.586 2.032! + 19.751 | + 921.139 
OÏSe .ssse soso. 297 3.674! 3.856 sit | 590 9.883 | 9.565, 236 239) 5.888 5.156 722 510! + 3.0 | + 4.109 
ONE ...sssemoseee 93 2.132 2.312 191 219 6.293 6.06 459 118) 4.111! 3.186 40? 6: A 2.982 | + 3.120 
Pas-de-Calais soso. 1.169 11.629! 12.163 écho 1.301 22.445 me 903 894! 16.638 11.705! 0 gpl > 421 + 16.777 | + 18.023 
Puy-de-Dôme ...... 479 3.509} 3.861 313 | 381 8.800 | 8.919 219 233! 7.621! 6.613 M4 Sl+ 4.179" + 2.306 
Pyrénées (Basses-).…. 416 2.862] 3.324! 192 241} 7.724 8.475! 163 179! 5.816} 5.170] 254 il 4 1.908 | + 3.005 
Pyrénées (Hautes-). m2 |urol 10 | al su se 96| 4108) 2.954! 2.739] gs] 1161+ 71/4 835 
Pyrénées-Orientales. 2% 1.710141 . 1.921 415 150! 3.880 | 2.88 70 13} 3.203] 2.631 190 al 4 6771 + 1.217 
Rhin (Bas-).......e. 673 6.140! 6.684 505 581! 42 789! 13.335 296 260! 9.265! 8.5%6 833 gtil+ 452414 4.909 
Rhin (Haut-}o.ssee 452 4.540! 4.747 426 526 9.523| 9.046, 272 235| 7.138] 6.257 514 27 | + 2.335! + 2.78) 
RDÔNE .... esse « 919 rit 788! 4.083! 4.199 19.62 19.603! 359 461! 12.789! 41.518! 4 143! 1 199 | + 6.892 | + 8.03 
Saône (Haute-)....…. 203 1.5801 41.692 151 a16! 1.787! 4.756! 91 108! 3.298| 2.989 °6p! 33l+ 1 ag! + 1.761 
Saënz-et-Loire so... so | 3.138| 41341] 312! 364 10.039! o.s32! 055] ol 7302 5407 0! av2l+ 221714 2.e1 
Sarthe s.ssssooe e 412 3.470! 3.632 381 503 10.022 10.443. 215 o57| 6.079! 5.193 Ga 594] + 3.4 | + 1.950 
SAKOÏE verssseenssee 236 1.642] 1.761 151 222 4.964 | 3.93 95 121] 3.160! 3.258 os] 23214 1.95 L+ 1.693 
Savoie (Hlaute-)..5.. 270 1.819! 1.985 126 5 5.143! 5 ce 117 156! 3.928! 2514 4 64) + is5l+ 2.35% 
SCINE ss.ssssene ce e 4.76 48.583 | 54.219| 9.977 uni 93.139 ! 93.537 9 830 3.031 52.880 50.628 | 4.1:| 4 61! + 10 59 | 4 12 908 
Scine-Inférieure .… 816 8.098! 9.049! 1.180! 4.314 22.714! 21 ex 617 605! 12.125! 40.571| 4761! 416114 10580! + 11.10 
Seine-et-Marne ...….. 407 3.102! 2.891 091 528, 8.532! 8.433 173 199! 5.704! 5.287 474 ssl + 2.818 | + 3.14 
Seine-et-Oise see 41.415 12.922 | 413.783| 1.990! 92.244 95.818 | 25.185 eli 762| 18.505! 16.650] a.sv2l 1.981!+ 10.212! 4 11.53 
Sèvres (Deux-}o..e. 313 2.407 2.691 435 rl 6.869 | 6.996 196 429) 4262! 2.721 1! 959! + 2,406! + 3.263 
SOMME .....sosose 411 3.991! 4.098 003 ne 10.971 | 16.929 913 262! 6.681| Go 760 15! 1.290 | + 4.881 
Tam .…ssssessose 298 | 2.200! 2.352) 127] 464 5.709! 5.678) gg] 152) s.42l 3.:55Ù ol 9074 195514 1.0 
Tarn-et-Garonne … sos | 122% 43%] 10! ail 515] 340 st 9] 2.667 2.27] ac] 13914 6081+ 1.20: 
Ver csssssse 371 2.775! 23.106[ 420 505! 6.514! 6.557 115 165! 4.856! 4.093] 9e] 928!, 4çcel+ 9.55: 
Vaucluse sesccosese 950 2.0761 2.222 235 914] 5.139! 5.171 135 aout 3.387| 2.407 916 2! , 165214 1.97: 
Vendée ,..see000 394 2.893! 3.286 150 119! 9.916! 9.418 166 229] 6.020! 4.991 Ga 2684 3 086 | + 4.17 
Vienne . .ss.séroséne 314 2.550 2.592] 159 200! 6.452] 6.600! 417: s6al 4404 9.507! ol ourls 14 » | sn 
Vienne (Ilaute-).….! 336 2.271} 2.581 221 222! 5.525! 5.723 126 155, 4.713! 4.198 181 175! + su | 1.525 
Vosges soon 312 3.016! 3.259 256 2561 9.078 | 8.812 23% 229) 5.082! 4.471 485 339/ FR: 96 | + 4311 
TONNE srssssosee 266 2.074 2.101] 290 328! 5.365! 5.283] 118 119! 4.586) 4.195 se) 297 + 79 | + 1.053 
France: | oo 
Annce entière....| 40.503  1239.096 | 369.481) 29.174 46.172 865.191 861.116! 21.980! 22.419 567.9% 506.277 él 41.994 +997.9%61 4%7 009 
Â° (rimestre......| 40.503 87.365] 90.682! 9.987 11.238) 202.229 205.129] 5.309] 5.609/19:.073/425.515| 40.840 10.950 + 68.157 |+ 69.61% 
> trimestre..,...[| 40.503 96.372 | 404.598] 9.681! 41.803 215.169 | 216.983! 5.162} 5.372/412.990!/ 408 004! 11. 485 9.718 4101870 | : 108.979 
2 trimestre .....] 40.503 06.592 | 107.611 410.218] 41.975 225.627 216.778! 5.682] 5.542 423.745 421.906| 11.864! 41.195 + 101.897 | +. 95.172 
fr trimestre .....[ 40.503 | 58.767] 66.590! 9.255] 41.416,223.166 | 225.226] 5.827] 5.917/107.e45l4u1 sel 14.208| 12.41114 25.253 | 4 a: 
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TagLEAU 11. — Mortalité infantile. — Evolution mensuelle au cours de l’année 1949. 
(Résultats provisoires avec rappel des taux correspondants de 14948.) 
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Décès d'enfants âgés de moins d'un an {{) 
VE LT PRET PORT ES «| 48.157! 5.439] 4.157] 4.972] 4.598! 2.651! 3.613] 3 918| 3.672) 3.895! 3.917| 3.985 KT: 
Taux Taux brul (2; en 1919....... . 56 74 68 59 6 49 5 "59 n 55 54 48 il 
de mortalité Taux \ En 19; 61 78 72 63 69 23 91 07 01 €0 59 52 5 
infantile, (  rectifié (3). { En 1918... Do 31 63 Gi 08 59 49 51 45 45 48 D2 G 














(1) Mort-nés nan compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à la naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaratiy 
à l'état-civil (trois jours francs au maximum). 4 
(21 Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 1.000 nés vivants correspondants: taux calculé en rapportant les décès d'enfant 
de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois (ou de l’année) considéré et des douze mois (ou de l’année) précéderk 
(3) Taux caiculé comme le taux brut mais les enfants nés vivants el décédés avant la déclaration à l'état-civil (légalement enregis(é 
Comme tmori-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de lemps après leur naissance. 7 








TaBLEAU III. — Causes des décès au cours de l’année 1949. 
(Nombres provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1948.) 
























































1949 ; 1948 
Année. 4e trimestre, Année, | * l" 
mes{rs, 
CAUSES DES DÉCES Tous lgei Moins de en Moins Tous Tou 
. d'un an. s ages. d'un an.| âges. âges. 
Les deux Sexe Sexe Les deux | Les deux Sexe Sexe Les deux | Les deux | Les « 
sexes. masculin, | féminin. sexes. sexes. masculin. | féminin. sexes. sexes, sexes, 
Fièvres typhoïde et paralyphoïde........ssmsssseee S15 261 451 8 47 7 402 A1 718 
SCATIALINE s.sssosrssssse PESTE EELELT ELITE TITI TITI ITS 53 24 5 6 43 7 6 » 54 
Rougeolé ......003000 0 Moovocosccocsonesvetessesesese 676 337 239 942 95 46 9 42 412 ! 
Diphtérie ss... nn nn nn nn nn 306 451 4535 51 s9 De 51 46 483 { 
Méningite céré bro- spinale. DETTE RIIISLILELILIILIIIIIII ST. 211 415 N, 1 2] 49 2 17 23 22 
Poliomyélite ...... ns nes one ess noce to sas sos e one 295 492 402 9 422 7: 41 1 1% 
Fièvre ondulante..... conne rs csébenese sense cose 51 99 19 1 7 3 » LA 
APLEROS ….... sons eeis ere ressentent 859 019 220 425 490 129 6t 96 8939 Î 
Coquelurhe ....6.60.0 soso dosscopes scene ce "000 0 1.131 _ 596 598 a1 103 4S D 60 806 Î 
OMIDDE ss oscssregenrssese ones neps ones censés 12.588 d.u12 7.016 782 223 89 39 43 4.551 
Autres maladies infectieus ses et parasitaires (tuber- ù x 

culose cg grd CE RARE RAA E" QE disons un vbs IS 2.195 1.65 716 1.099 GI8 481 205! 4.677 14 
Tuberculose de l'appareil respi ratoire.… Rédore sr 23.902! 11.691 8.4» 165 5.501 3.182 2.018 28! 25.853 6 
Tuberculose, autres formes...........sse.se AR RNNT 4.906 2.601 2.305 016 1.12% 605 HM] 412) 9.177 
Cancers (y compris les lurneurs de malig nilé non + 

spécilée). ......00 ro dre sévobosisnitostbe era 72.637 25.015 31.502 50 19.098 9.271 9.827 di! 70.20? & 
Tumeurs non CANCÉTEUSES. sussssouse ssrro décors trade GUS 197 451 3 41 90 111 3 962 | 
Diabète SuSTÉ.. eo oocosooccoospescospune e 3 3.896 1.500 2.186 2 230 527 » 3.026 
Autres maladies ec nérales ra compris les ma: adies * 

AU SaNg)..co.coo000 0e 0 e e sonsoocsssoosonsocssocsesees] 0.653! © 3.909] 3.351! ! 2.900 4 901 912 653! 5.116! 1 
Alcoolisme ........s.c0v0.e snbcrhee dosette re 1.593 4.223 370 » 415 o11 401 » 4.352 
Autres intoxications Chr niques raieiss NACRE RER 31 69 6 48 32 45 17 5 205 
Iémorragie cérébrale et autres lésions intracra- à TE rés te" re Re BE" an 

niennes d'origine Vasculaire......... senesosamedetosl. D0-0bR : 00 NS COR 174 16.159 1.371 9.081 97! 57.062 | 46 
Autres maladies du système nerveux.......... ssegel PP 9.907 2.060! 2.55 2.061 416 1.145 769! 9.919 
Otites, mastoïdites et ma des organes de la : 

MIO 1h. ossvoendadiose contrer 6 bte 955! 591 281 80S 217 130 87 479 87 
Maladies du cœur et des VAiSSCAUX. ce ce sssooosooose| 119.666! 55.551 60.115 260 2,554 43.897! 41.667 51 | 100.419 | 2 
Pneumonie et bronchopneumonie............, dvovéel . ZI 15:09 3.293 1.098 41.300 2.128 2.297 4.201, 21.515 ù 
Autres maladies de l'appareil respiratoire (non tuber- k é 

CUIEUSES) so PE cncnnmsscensssnensenneocl 35-8211 -47.885| 47.971] 602! Go) 9.610] 2.59 483| %.500! 8 
ge ère de l'estomac ou du duodénuim......... …. 1.516 1.209 901 235 29 2 s 2.019 

Appendicite ..5..... 0 00n00000000000000000 0 816 507 309 3 205 30 70 1 685 
Hernie et OéCIUSION INlESUNAIR. ». seen venenvesosoe|  4e800! 2.20 2.661 251 1.171 02 669 53) 5.314! 1 
Cirrhose du foie ARÈNES NN sésevenés 5.78 3.530! 2.728 ù 1.716, 4.05 + "| 2 L 
‘ PIDeure.... ...... à pe LÉ . CLEA of L . æ L./ L 
Autres maladies du foie et des voies biliaires........ 9.041 1.268 4.773 Ê 801 J2s 456 4) 2.791 
Autres maladies de l'appareil digestif (y compris la ; 3 re: L “2 à 

gastro-entérile infantile) qe bre sphere a à 2.120 7.116 5.6M1 7.718 3.169 1.779 1.99 1.966, 10.792 à 
RE nd unsdiotesst ie DE RS: 23.079] 413.050 9.999 Ho) 0.071 9.221 2.150 3, 21.204 d 
Autres maladies de l’appar et urinaire et de j'a a- É s : né LE x si 

rell génital......000e “ee 0. PPETELILIII ITS af 2.176 2,076 400 42 ii J1ù 99 3 2.509 
faladies de la grossesse, de l'accouchement, de l'état € F 5 
Maladies de à grossesse, de l'accouchement, de 1 EL "4 To (a) 199! (a) 19! (a) 15 

laladies de la peau, des 6s et des organes du mouve- . ‘ m- 7 
À ment _ cussososse line Ve re soso 7291 405 226 432 185 10 75 94 716 
Vices de conformation congénitaux. .…..... susosooosel 9.178) 4.760] 1.418) 2.852 82 451 068 721] 2.650 
Débilité congénitale et autres affections particulières < à s L Se . 

à la première année de men etage n sises| s.sol 6.078) 41.18] 2.512) 2015] 4.397] 3.512) 410%| * 
Sénilité ERP A AT RTE CS (e) 40.816] 4.272! 6.574] (a) 502! 4 
Des 77 L she À 6.28 4.678] 1.620 a) 1.226 3 34 (a) 5.887 : 

RE RER fésvuesseaz svSovve6600e 9 4.01 LOU À 17 += r- + 
Autres morts violentes où aCcident@lles. ss seseoeos are 19.870 1.801! 6.6, , + 8 a. © 208 ch =. + = é 
Causes non déclarées ou mal définies. ..sesssoosenooe| _ 39.201) 18.119) 17.082) 9.188 4.308) 4.024) 787) %.312 | 
561.020! 285.18%1 292.747! 48.457 | 134.075] 67.9611 6G6.1091 40.810| 506.277 | 1# 


Total (toutes CAUSES) secoue sonssuese 
de la vision. Année 1949: 9 décès; 4 trimestre 1919: 2 décès. — Année 1918: 9 décès; 4° Lrimnés 





ot Décès par maladie des organes 


49 décès. 
“& 1 ne saurait être question d'inscrire un nombre en raîson de la nature des choses. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 







NATIONALE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE LA MARINE 


COMITÉ D'EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX 





RAPPORT 


présenté au Secrétaire d'Etat chargé de la Marine 


SUR LES 


COMPTES DE TRAVAUX DE L'EXERCICE 1947 


{ Décret du 20 juillet 1932, modifié le 25 août 1947) 





PREMIERE PARTIE 


EXPOSE GENERAL SUR LA COMPTABILITE INDUSTRIELLE 


Le comité d'examen des comptes de travaux de la marine est une 
jusitution fort ancienne puisqu'elle date du décret du 6 septembre 
4%. Son but essentiel, fortement marqué par l’article 51 de ce règle- 
ment, était déjà l'examen des comptes de travaux, leur vérification, 
l'appréciation des résullats d’un point de vue économique, enfin la 
proposition de réformes. Le comité comprenait à l’origine des mem- 
bres extérieurs au département de la marine, issus du Parlement 
et des grands corps de l'Etat, et des membres intérieurs choisis par 


ke ministre ou que leurs fonctions désignaient automatiquement à Ja 
pré-ence dans cet organisme. 


Il a suffi d'apporter au décret du 26 juillet 1932, qui codifie l’orga- 
hisalion et la comptabilité des travaux dans la marine, quelques 
rlouches pour tenir compte de l’organisation nouvelle des pouvoirs 
iblics, des progrès accomplis dans la voie de la normalisation par 

ütution d’un plan comptable général, pour donner une forme 
actuelle à une institution déjà ancienne, forte de traditions et d’expé- 
rence, pour lui rendre enfin une efficacité que les événements Jui 
ont fait perdre pendant une assez longue période. En effet, l’on peut 
dire que depuis dix ans le comité d'examen des comptes de travaux 
h'a pu se réunir (1), la comptabilité des travaux n'ayant élé tenue, 
( 
{ 
| 


ins la marine, pendant cette période, que sous une forme élémen- 
lire où en tous cas incomplèle. Le premier rapport du comilé ne 
urra de ce fait prendre un aspect définitif. Et pour bien marquer 
e caractère évolutif de celle situation il à paru utile, avant de donner 
le résullat des vérifications effectuées, de tracer brièvement en quoi 
consistent la comptabilité des travaux de la marine et ce nouveau 
plan comptable général dont les principes devront, à partir de l’exer- 
tice 1918, être appliqués dans les arsenaux et établissements indus- 
iels de la marine. 


* 


I. — La comptabilité industrielle des travaux de la marine. 


Si les travaux d'ordre militaire requièrent avant tout une bonne 

tion, si les établissements de la marine, alimentés par des cré- 
s budgétaires, doivent présenter une rigoureuse comptabilité adni- 
listralive, l’on ne pent concevoir que leur caractère industriel soit 
Oublié et que l’on ne s'attache pas à y rechercher une gestion écono- 
Mique (21, Cette idée doit guider le choix de l'instrument comptable, 
Celui que possède la marine est-il arrivé à son plus haut degré de 
prec ion ? C’est l’une des questions qui se posera naturellement 

Cor 6 
[2 Comes 
(1 Les derniers comptes examinés sont relatifs aux exercices 4935, 
19: et en partie 1935 et 1936. 

2} Ce sont les décisions du commandement qui ont le plus d'’eff- 
(acité en matière d'économie prise au sens de réduction du volume 
des travaux. L'instrument comptable le renseigne sur les suites des 
décisions et permet de mesurer, puis de réduire les dépenses indi- 


ex 
dit 








Tectes 
es, | 
dMexe au Journal officiel. — 7 ( 


Avant d'y répondre, rappelons brièvement les étapes des progrès 
réalisés. 1858 voit inclure dans les prix de revient les frais accessoires 
de fabrication, En 1903 et en 1919 l'on définit les dépenses indivises 
(dépenses de service général, salaires el matières) ainsi que Les 
dépenses considérées comme frais généraux, entrelien, fonctionne 
ment, amortissement, traitements d'employés et d'ingénieurs. Enfin, 
sous les auspices de M. l'ingénieur général Lelong — qui a consacré 
à celle réforme de longues années de recherches et qui a réussi, 
grâce à une intelligente (énacilé, à vaincre une rouline naturelle — 
a pu èlre établie de 1924 à 1932 (1) une nomenclature somplèle des 
travaux permettant l'impulalion r'goureuse des dépenses directes et 
la répartition intégrale des frais indirects (2). Dès tors, selon l'ordre 


logique des opérations techniques, un clair aperçu de la comptabilité 
eu vigueur doit Comporler lout au moins: 

1° Les grandes lignes de celle nomenclature : 

2° L'enregistrement des dépenses directes, salaires, matières, dépene 
ses diverses; 

39 L'évaluatiôn et la répartition des dépenses communes ou frais 
indirects dont la dénomination « entreprises » et « frais généraux », 


particulière à la marine, surprend parfois à l'exlérieu 

is Le mode de centralisalion des comptes; 
»° L'indication des divergences que con 

des services dont le caractère indusiriel est moins accusé (directions 

du commissarial, service de santé el des | 


19 LES GRANDES LIGNES DE LA NOMENCLATURE DES TRAVAUX 
Une des premières tâches qui s'offraient à l'organisateur était 
lexacte définition des rôles propres à l’admin ileur et au techni- 
cien, de facon à délimiler aussi avec exactitude leurs responsabi. 
liés propres. | 
Aucun travail ne peut être entrepris sa voir au préalable fait 
l'objet d'un devis puis d'un ordre de travail. Ce dernier émane du 
directeur de l’étab'issement s'il né concerne que cet établissement 
et si Sa valeur est inférieure à un demi million; il vient du préfet 
marilime si, de même valeur, il concerne les forces marilimes ou 
la région. Dans le cas de travaux de « reconversion » la limite et 
portée à » millions, Au delà, seul le ministre a qualit )UT Of[UUII- 
ner le travaii, s 
Ce dernier n'est du reste effectué que sur un nouvel ordre d'exé- 
cution, préparé par un bureau spécial qui fixe la nature des tra- 
vaux, leS identifie par un numérotage et les groupe du point de 


vue comptable. De là est née la nécessilé d'établir celle nomen- 
clature ou catalogue des travaux qui les définit et les classe. 

Celte nomenclature a subi de nombreuses modifications. Tout récern. 
ment encore (3) il a été nécessaire de l'adapler aux grandes divi- 





(1) Décret du 20 juillet 19252 et instruction générale du 4 octobre 
1932. 

(2) La dernière édilion date de 1914 et a subi d'importantes retou- 
ches par circulaire du 10 o’lobre 1947, 

{3) Circulaire du 10 octobre 1927, 











————eg 
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sions fixées par la loi du 23 décembre 1916 instiluant, dans les ser- Le bon de travail est un document précis. Etlabli pour chaque 
vices judustriels de la défense nationale, un budget annexe, Elle n'a travail, il rassemble toutes lés mentions concernant ja main-d'œuvre 


j encore <a forme définitive (1) puisque les principes du 


cer 

plan complabie général devront réglementäirément s'appliquer peu 
à peu à la comptabilité analytique d'exploitation de la marine et que, 
notarnment, les appellations désuèles « d’entreprise » et le classe- 
ment des frais indirects, encore appelés « frais généraux » devront 
cie: iux dénominations que le nouveau plan comptable a 
fixe: 

l'our le moment, une faible partie de la réforme a été accomplie 
vt la nomenclature divise les travaux en qualre parties: 

jo L'ex] lation proprement dite; 

20 L Ü l et recl bé 

30 Les travaux de premier établissement; 

4o Les entreprises et frais généraux 

L'exploilalion rassemble les travaux essentiels que nous retrou- 
vert islaiiment au cours de nos recherches et de nos vériti- 
Cat 

litre | } constructions neuves de navires (y compris les 
contections de matériel nécessüires) 

litre 11 - L'entretien de la floite 

litre HI Les confeclions de matériel pour l’approvisionnement. 

Fitre IN Les travaux en cession dont les plus imporlamts concer- 
nent l'activilé extérieure de la marine dite de « reconversion », 

I a paru utile au législateur de séparer proviscirernernt dans des 
seoctior | ivulières du budget annexe les travaux d’études ou 
de recherël et ceux de premier établissement qui sont ainsi deve- 
nus l'objet des litres V et VI de la nomenclature mais déjà 
la question Se pose de savoir si ces deux titres ne pourraient, 

fois, être rattachés à l'exploitation proprement dite, le 


comme all 
une seu'e section, élant entendu d’ailleurs 


budyetl ne inporlant qu 
que les destinations vouiues subsisteraient justement dans ces titres 
parliculiers de la nomenclalure, 

Lt euxième et troisième parties de ce catalogue sont consacrés 


ummunes, « entreprises » €t « frais généraux ». 


aux à ist 

L'est un des côtés originaux des méthodes en vigueur dans les 
ar IX de Ja marine Gue ces « entreprises » proches parentes 
di sections complémentaires » définies par les longues études 
de la GC .ÆE. GC. 0. $. et retenues par le nouveau plan comptable 
On peut les définir ainsi: 

L’et prise est « une organisation permanente groupant des 


. Î 
opér#lions de même nature eonstiluées sous Ja forme d'un atelier 
el qui a pour objet soit la fabrication continue de produits non 
versés au magasin (fusion des métaux, énergie électrique), soit l’exs 
culion de travaux (production d'électricié ou de gaz, exploilation 
de bassins, d'automobiles) dont la valeur est susreptible d’être rap- 
portée à une base précise (kilowait, mètre cube, heure de fonction- 
nement) » 

S'il s'agit Jà de frais communs à répartir, l’on ne saurait les 
confondre avec les frais dits « indirecls » on « généraux » qui 
concernent indifféremment l'exploitation et qui, eux, ne peuvent 
être impulés que conventignneltement, 

Ces frais généraux, qui portent essentiellement sur l'entretien, 
le fonctionnement, larmorlissement des ateïiers, du magasin, des 
services communs, font l'objet de la quatrième el dernière partie 
de la nomenclature 


Tous les travaux ainsi catalogués par grandes divisions, il convient 
de grouper, du point de vue comptable, les opérations qui affectent 
ce que l'on appelle « un comple d'ouvrage », c'est-à-dire l’ensemble 
des opérations groupées sous un même numéro de classement. 


L'on concoit facilement que les comples concernant jes trois pre- 
mières parlies de la nomenclature, c’est-à<ire les travaux, soient 
seuls des comples définilifs. On les appelle parfois les « comples 
clients 

Au contraire ceux qui touchent à la quatrième partie sont provi- 
soires. Ouverts par nature d'opérations, telle ou telle entreprise, 
un atelier déterminé, les services communs, ils rassemb'ent des 
frais qui seront ensuite répartis conventionnellement à proportion 
des unilés de base ou d'unités d'œuvres que comportent les travaux. 

Le « comple d'ouvrage » peut se subdiviser selon les besoins de 
sorte que le coût de revient de tout. travail, individualisé par son 
numéro d'ordre d'exéeulion, peut être donné d’une façon précise 
ei complèle, A cet effet Tous les frais afférents viennent se grouper 
dans un document essentiel appelé la « feuille d'ouvrage ». 


20 ENREGISTREMENT DES NÉPENSES DIRECTES 


Les dépenses directes sont impultes immédiatement à titre déf- 
nitif aux comptes clients, à titre provisoire aux comptes d'entreprises 
vu de frais généraux. 

Elles comprennent: 

Les dépenses de main-d'œuvre ; 

Les «dépenses de malières; 

Les dépenses diverses. 


DÉPENSES DE MAIN-D'ŒUVRE. — BONS DE TRAVAIL 


L'enregistrement journalier de la main-d'œuvre sur carnets s'était 
révélé insuffisant. , 

Ce système a été, À limitation de la grande industrie remplacé 
par celui du « bon de travail », qui vise un double but: comptable, 
par la constatation de l'emploi de la main-d'œuvre, technique, en 
permellant de guider le travail de louvrier, de le contrôler, d'en 
mesurer et d'améliorer les résultats. 


(4) Etude du 25 juin 1947 de la commission d'études de la compta- 
bilité industrielle. 





employée à l'opération. 
Dans la procédure d'émission et de tenue des bons, on peut distin. 
guer trois phases: 
Emission. 


Dans chaque atelier, un bureau dit « de fabrication », suit Jez 
travaux depuis leur commande jusqu'à leur achèvement. Le bureay 
reçoit Its ordres d'exécution, établit les devis et dresse le programme 
des travaux de l'atelier. 

Si le travail ne comporte aucune analyse, il transmet l’ordre d'exé- 
culion à l'agent technique surveillant, Dans le cas contraire, ji 
dresse la liste des travaux élémentaires ainsi que leur diagramme 
d'échelonnement, en fixant le nombre et la spécialité des ouvriers 
les quantités de matières, l'outillage À employer. Si le travail donne 
lieu à prime à la production, il détermine les lemps alloués pour son 
exéculion. 





Constalation des temps. 


Un deuxième exemplaire du bon est transmis à l'agent technique 
surveillant, Les bons de travail et les fiches de salaires sont affichés 
auprès du-poste de travail de l’onvrier, peur permettre un contrôle 
constant Le seul travail d’écrilures imposé & l'agent technique, 
consiste à noter jour par jour, sur chaque fiche les heures de travail 
normales et supplémentaires, les heures de commencement et de 
fin de travail, les heures d'absence; ensuile, à récapituler sur les 
bons, les heures accomplies. 

Les bons sont renvoyés au bureau de fabrication dès l'achèvement 
du travail, ies fiches à la tin de chaque période de paye. 

Toute celle organisation suppose un service de pointage efficace 
et seule l'indépendance de ce service à l'égard des ateliers (1) peut 
garantir ja sincérité des comptes de travaux. Le maximum d'indé- 
pendance est atteint si les constatations élémentaires, puis la tenue 
des comptes, sont assurées par un service extérieur. 

Telle est la siluation dans les arsenaux britanniques et américains 
où les comptes de travaux sont suivis, contrôlés et rendus par un 
service indépendant des services de travaux: Expense. Account Officer 
du Dockyard britannique — Supply departement du Navy Yard 
américain, dont les agents surveillent dans tous ateliers limputa- 
ion correcte aux travaux de la main-d'œuvre et des matières, 

Dans l'arsenal français, par suile de l'autonomie des services, 
chacun effectue fui-meme, sous son propre contrôle, les imputations 
de main-d'œuvre et de malières. 

Sans mettre en cause un srsième de complabililé qui est la consé- 
quence directe du régime d'autonomie des services, on peut mar- 
quer que le système anglo-saxon assure à la comptabilité des tra- 
vaux, des garanties de sincérité supérieures, semble-t-il, à celles 
qu'otfre le système français, 


Consignalion des résullals. 


Le bureau de fabrication opère sur les bons et fiches le calcul des 
temps passés, puis il es transmel au bureau de la comptabiiilé des 
travaux, chargé de centraliser les opérations de décompte. 

Ce bureau vérifie les impulations aux comples et le calcul des 
temps passés, il procède an décompte des travaux pénibles, à celui 
des primes sur tarifs par rapprochement des lemps passés ct des 
temps alloués. 

Les bons sont conservés par Ja comptabilité des travaux en vue 
de l'inscription aux feuilles d'ouvrage du nombre d’heures de travail 
accormplies. 

Les fiches individuelles communiquées, avec le décomple des 
primes et des indemnités, au bureau de la comptabilité des salaires 
conslituent la pièce élémentaire servant à arrêter le payemenl 
bi-mensuel des ouvriers. 

Dans jes directions poarvues de machines à statistiques, l'atelier 
de mécanographie est chargé du décompte des heures par comflé 
d'ouvrage el de celui des salaires par ouvrier. 


Détermination du prix de la main-d'œuvre 
dans la comptabilité des travaux. 

Jusqu'en 1920, la main-d'œuvre était évaluée d’après un salaire 
moyen, fixé par quinzaine. 

Le souci d'obtenir des prix de revient exacts, le désir d'inciler les 
ingénieurs à n'employer kes ouvriers qu’à des travaux justifiant 
vraiment leur salaire, firent prescrire en 1932 le décomple de là 
main-d'œuvre au salaire réel. 

Mais par mesure de simphfica!ion l’on est revenu au salaire moyen 
par alelier et, souvent mème, par établissement. 


DÉPENSES DE MATIÈRES 


A l'estimation approximalive des agents on a substilué le caleul 
des matières nécessaires, effectué par les bureaux de fabrication. 

lis élablissent des bons de délivrance qui indiquent le Jibsllé di 
travail, les quantités demandées, la section de magasin intéresste. 
En principe un bon est émis par article de malériel. 

Les bons de matières sont établis en trois exemplaires: l'un el 
destiné à l'atelier, le second au magasin, le troisième au burcav 
de la comptabilité des travaux. Des états récapitulatifs de délivran. 
sont dressés parâllèlement par ces divers organismes. Lcur Cor 


ion, d'ailleurs difficile, fait foi de l'exactitude des mouvements. 


(1) Qui d'ailleurs existe dans les arsenaux frapçais, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 
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Détermination du prix des matières. 


Les prix unitaires des matières sont: 


a) Les prix d’achat pour le matériel affecté aux constructions 
nerves et pour le matériel spécial; 

b, Les prix de nomenclature pour le matériel acheté sur le fonds 
d'annrovisionnement, 


pour ce dernier matériel, on a eu recours {or à tour dans le passé, 

au prix officiel qui bientôt ne fut au’une ficuion, au prix réel suc- 
cessif où au prix moyen réel, qui apportèrent la complication dans 
la comptabilité des magasins; en 1920 enfin, ‘au « prix de nomen- 
clature » qui avait l’ambition, par des revisions annuelles, de figu- 
rer toujours des prix commerciaux. Les difficultés rencontrées par 
le travail de revision et l'instabilité des prix curent raison de ces 
:spoir s. 
’ Il convient cependant de posséder des prix unitaires assez exacts 
pour que l'avoir du magasin soit correctement évalué, que les prix 
des ouvrages ne soient pas faussés et qu'ils facililent les compa- 
raisons avec les prix de revient de l’industrie; tels, d'autre part que 
leur uniformité permette la simplilicalion des comptes et le rappro- 
chement entre eux des prix de revient « marine ». 

Les palliatifs d’abord adoptés, revision annuelle de quelques prix 
et, pour le reste, correction appliquée en fin d'année à la valeur 
gwbale des matières, se sont montrés peu satisfaisants. 

Depuis 1944 il a été procédé par application de coefficients cal- 
culés pour les articles « piloles », ces coefficients étant également 
utilisés pour les articles de même nature, Une revision générale a 
éé opérée sur ces bases au 1er janvier 1948. Mais l'accroissement 
considérable apporté aux prix industriels dans les premiers mois de 
celle même année a fait perdre toute efficacité à ce travail et, une 
fuis de plus, il a fallu revenir à une majoration uniforme calculée 
sur la différence entre la valeur d'achat des articles entrés en 
masasin et leur valeur de nomenclalure. 

L'on doit signaler enfin que pour la « reconversion », afin de ne 
pas sous-évaluer les prix de cession, les arsenaux établissent les 
factures en estimant les matières au prix d'achat et non plus au 
prix de nomenclature, I y a là, dans le- résullals provisoires des 
couples, un élément perturbateur dont nous aurons à signaler 
l'inconvénient. 


DÉPENSES DIVERSES, BONS-FACTURES 


Ces dépenses comprennent: la valeur des travaux à prix faits, des 
cessions reçues, des concours d’autres directicns, celles des traite- 
ments, frais de déplacement ou indemnités imputés directement, 
enfin les produits d'entreprise. 

Les dépenses arrêtées par le burean de comptabilité donnent lieu 
à l'émission de bons-factures, pour imputalion aux comptes d'ouvrage 
intéressés. 

L'ensemble des dépenses est vérifié par un service dit de « poin- 
fase », assuré sous l’aulorité du directeur. L’insuffisance quantita- 
tive des cadres n'a pas permis de lui donner sa pleine efficacité. 


39 ÉVALUATION ET KÉPARTITION DES DÉPENSES COMMUNES 


La quatrième partie de la nomenclature des travaux réunit, sous le 
méme tilre, deux catégories d2 dépenses communes: les entrepri- 
ses et les frais généraux. 

Pour les unes et pour les autres, les comptes sont ouverts par 
nalure d'opérations et recoivent les dépenses qui, concernant un 
néine groupe d'opérations, ne peuvent être imputées directement 
aux comptes intéressés. fs ont en conséquence un caractère provi- 
soire et les dépenses qu'ils recueillent sont ullérieurement réparties 
entre les comptes clients, au moyen d'un quotient de répartition. 

Mais, a nature même des dépenses commungs est dans chacun 
de: cas différente. Dans celui des entreprises, il s’agit de véritables 
penses de production (travaux de zingage, fonderie, etc.) n'inté- 
ressant qu'un nombre limité d'ouvrages. Dans celui des frais géné- 
Taux, il s’agit de dépenses de fonctionnement général intéressant 
ous les travaux et fabrications (éclairage, administration, amorlisse- 
ment, elc.). 

Celle première différence en détermine d'autres. 

L'organisation comptable des dépenses d'une entreprise prend là 
forme d'un centre de production distinct, tandis que les frais géné- 
raux sont des frais accessoires d’un groupement déj constitué. 

La répartition des dcpenses d'ffère, dans son principe et dans 
Son mode. En raison du caractère dez frais généraux, le principe 
Même de la répartition s'impose pour leur imputalion aux comptes 
bénéficiaires. Thécriquement, au contraire, les dépenses des entre- 
piises pourraient être 1mputées d'rectement aux comptes intéressés. 
Mais des raisons de simplification comptables ou des considérations 
téonoimiques ont fait choisir leur mise en commun, 
afin, le mode de répartition varie à son tour. La répartition des 
penses d'entreprise peut, en raison de leur nature, se faire selon 
Lie base d'évaluation précise, produit ou service, d’où une juste 
Hapnlialion aux comptes bénéficiaires. Les frais généraux ne peu- 
Yen{ être répartis que selon un rapport d'ensemble entre la totalité 
“es dépenses directes de ma'n-d’œuvre ou de malières d’un grou- 
Pérment et la totalité de ses dépenses de frais généraux. 

En raison de l'importance des dépenses communes il paraît utile 
de s'y arrêter. 

ENTREPRISES 


L'entreprise se définit: 

Une organisation permanente groupant des opérations de même 
lilure, constituée sous la forme d’un atelier ou par une parlie 
cr el qui a pour objet soit la fabrication continue de produits 


ta 
utci 









non versés en magasin ‘fusion de métaux, énergie électrique...) soit 
l'exécution continue de travaux. déterminés (exploilalion de formes 
de radoub, de véhicules automobiles...) dont la valeur est suscep- 
tible d’être rapportée à une base d'évaluation précise (klowalls- 
heure, heure de fonctionnement...). 

L'opération unitaire, prise pour commune mesure, est dile « unilé 
de base ». Sa valeur ou « prix d'unité de base » est un prix de 
vente, de location ou de louage d'ouvrage. 


Formation de la Masse des dépenses. 


Les dépenses de l'entreprise sont récapitulées dans une siluation 
d'ensemble des frais d'exploitation, où figurent les dépenses directes 
de production et les frais généraux de l'entreprise. 

Lorsque ces frais généraux Jui sont propres, l'entreprise es! dite 
« aulonome ». Si, au contraire, elle est rattachée à un atelier (ou 
à une entreprise aulonome) auguel son existenre demeure liée, 
une quote-part des frais généraux de ce groupement lui est attri- 
buée et l’entreprise e:l alors qualifiée d'entreprise d’ « alelier ». 


Répartition de la masse des dépenses. 


A ja répartition trimestrielle des frais indirects qui s'effectue sou- 
vent par mois dans l’industrie, un procédé de réparlilion annuel'e 
et forfaitaire a été substitué. 

Les quant'tés d'unités de base fournies au titre des comptes d'ou- 
vrage font mensuellement l'objet de bons-factures, émis par l'en- 
treprise productrice. Elles sont immédiatement imputées aux comples 
bénéficiaires. 

L'évaluation de ces quantités n'a lieu qu'en fin d'année. Le prix 
d'unilé de ba£‘e est alors calculé, en divisant les frais d'exploitalion 
ar le nombre totai d'unités facturées, Il est appliqué aux quantités 
ournies pendant l’année par l’entreprise à chaque compte. 

Tantôt un seul prix d’untié de base est déterminé ‘kilowatt-heure), 
L'entreprise est à « prix unique ». 

Tantôt, plusieurs prix sont fixés, et l'entreprise est dile « à prix 
multiples ». 


Rôle des entreprises. 


Les entreprises jouent d'abord un rôle comptable, 

Lorsque la mise en commun des dépenses s'impose le système de 
l'entreprise permet une répartilion moins arbitraire. 

L'imputation au titre d'un compte annuel de produ:tion des 
dépenses directes de toute ezpèce, des versement: et des reverse- 
ments intéressant des travaux similaires, élimine des risques d'er- 
reurs. Elle garantit au prix de revient moyen ure sincérité que 
n'offrira'ent pas des sérles de prix de revient individuels, 

L'entreprise joue en outre un rôle économique. Elle condense sous 
une forme vivante la geslion des cellules industrielles. Elle met en 
jeu chez l'ingénieur les sentiments de responsabilité et d'efficacité, 

Elle permet d'organiser méthodiquement une production, car ce 
prix d’unilé de base offre un instrument de mesure précis du rende- 
ment. 

Il convient toutefois de ne pas étendre la formule de l'entreprise 
à des situations susceptibles de relever des procédés plus simples, 
comme celui des « heures de base ». 

On notera aussi qu'il ne faut pas confondre celte organisation 
comptable avec celle des ateliers où seule une nartie des dépensesa 
(frais généraux) est répartie entre les comples-clients au prorala des 
heures d'rectes de travail. 


FRAIS GÉNÉRAUX 
Le: frais généraux comprennent les dépenses communes d'une 
direction ou de l'un de ses groupements autonomes. 

L'importance des frais généraux n'a cessé de grandir avec le 
développement du machinisme et de l'organisalion scientifique du 
travail Leur accroissement peut donc se justifier mais ils doivent 
être ma‘ntenus dans Ja mesure du néressaire, Aussi l'examen parti- 
culier de chaque chef de dépenses doit-il être effectué périodique- 
ment. 


Détermination des frais généraux, 


Le classement des frais généraux a été fail dans la nomenclature 
des travaux. 

On peut classer les frais généraux: 

Par nature d'opérations: déperses de travaux de premier élablis- 
sement et d'entrelien, de fonctionnement, d'enseignement, de per- 
sonnel ouvrier, de personnel entretenu, amorlissements, intérêt du 
capital... 

D'après leur objet, selon que les différentes dépenses fntéres- 
sent l’un ou l’autre groupement de la direclion: services communs, 
atelier, entreprise autonome, magasin. 

D'après leur origine budgétaires: frais généraux « salaires » ou 
« matières », imputables aux charitres budgétaires du même nom; 
frais généraux « complémentaires », payés au titre de chapitres 
divers du budget; 

D'après la base de leur répartition, selon que dans chaque compta 
d'ouvrage les frais généraux sont « rapportés à la main-d'œuvre », 
fournie où « rapportés aux matières délivrées »; 

D'après leur degré de permanenre; frais généraux fixes; frais 
raux proçorlionnels. 

JL faut enfin distinguer les charges militaires des frais généraux 
industriels. 

Les charges militaires représentent des frais généraux étrangers 
à l'industrie privée et imposés à la marine par des nécessilés d'ordre 
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militoire, comme l'amortissement et l'entretien d'immeubles et de 
de la mobilisation et sans ernploi 





gros oulillage conserves el Vue 
en leraips de paix. £, se, £ À 
frais généraux, qui participent ainsi du caractère @e 


Ja liste des h 0 ns] 
militaires a fait l'objet d'une section spéciale de la nomen- 


echarg ê 
clnture. Elle est toutefois incomplète et l'étude de Ja question devra 
étre ] livie 

Répartition des frais généraux, 

Le problème a été serré de près dans la marine. Toutefois, une 
ma ré ipproximation subsistera toujours dans ce domaine conver- 
tionnel . | 

Période de répartition des dépenses 

Par mesure de simplificalion, la période annale a été substiluée 
à la période trimestrielie, Ce système, qui se jisülut lorsque la 

travaux de reconversion, offre à l'heure 


marine n'éffectuait pas de 


x incon\énients que l'examen des comples fera 


actue.te de SÉrIeux 
apparaitre 
C'est Ôle: au système comptable de la marine une bonne part 
de sa justification et reconnailre que sur ce point il ne répond pas 
4, 1 1 
à Son 0)JEt At : S 
voici comment l’on procède : 


Pour les travaux d'ordre militaire, 

On groupe les frais généraux qui concernent 

services communs (dépenses d'enseignement, de voirie, paye- 

ments de relraites, amortissements les concernant); 
magasin (dépenses d'entrelten et de fonctionnement, amorlis- 


seimer.is); 

Ghawue atelier on chaque ent'eprise autonome: (mêmes dépenses ; 
surveillance des travaux, bureaux de fabrication, travaux de détail, 
elc., elc.) 

Au sein même des ateliers très mécanisés, un sous-contingente- 
ment des frais généraux esi indispensable. A ce sujet diverses solu- 
tions ont Clé retenues 

C'est d'abord la subdivision de 
pature des machines-outils, Un coeflixient de frais 
en fin d'année dégagé pour chacun d'eux 

L'est encore le système des heures de base. Les heures directes 
de travail sont affectées de coellicients de majoration, donnés par 
un ba:èmne établi à l'avance et revisé périodiquement. Ces coeffi- 
cients varient selon les machines ou les groupes de machines uli- 


l'atelier en <ous-ateliers, selon la 
généraux est 


lisés 
C'est enfin le système des « entreprises d’oulillage ». 1 difère 


du précédent, en ce que les seules dépenses de fonctionnement des 
mavhinescutils sont réparties d’après le barème adopté. 

Le contingentement des frais généraux pose d'autre part le pro- 
bième des concours réciproques que se prélent les ateliers particu- 
lièrement pour les travaux d'entretien 

On conçoit que <es travaux doivent étre évalués intégralement el 
comporter, de même que tout ouvraze de:liné à un client extérieur, 
leur quote-part normale de frais généraux de l'atelier fournisseur. 
Autrement dit, ces dépenses, comme d'ailleurs toutes les déçenses 
direcics d' main-d'œuvre et de matières de frais généraux, doivent 
elles mêmes être majorées de frais généraux. Mais les quoles-parts 
dont 1! s'agit ne peuvent étre délerminées que si l'on connait les 
coeflsients cédulaires de l'exercice, qu'il s'agit précisément de cal- 
culer. On est contraint, pour y parveuir, d'utuiser certaines données 
de l'exercice précédent. 

C'est ainsi, par exemple que le prix de revient des travaux de 
premier établissement, arrêté comme ceux des travaux destinés à 
l'exkérieur, au moyen des dépenses directes et des coeflicients de 
ne figure dans les diverses masses de frais géné- 
Fanrée suivante. I y est alors absorbé par 
varie d'après les échelles 


J'ôonnée en cours, 
Taux qu'à parlir de 
annuilés successives, dont le nombre 
d'amortissement. 

On à recours à un autre procédé pour les travaux d'entretien qui 
sont apparentés désormais aux dépenses courantes de fonctionne- 
ment On applique aux dépenses directes de l’année les coefficients 
de lFannée précédente mais leur montant est incorporé dans les frais 
généraux dès l’année mème, 

Base de réparlition des dépenses de frais généraux, — Cakul 

des coefficients cédulaires. 

Les dépenses de chaque masse, une fois connues, sont réparties 
d apres les bases conventionnelles. 

Chaque coefficient cédulaire résulle du rapport entre les dépenses 
à répartir (numérateur) et les services fournis (dénominateur). 

a) Services communs: coefficient C. Ss. 

Les frais généraux des services communs sent rapportés à l'en- 
semb.& des heures de main-d'œuvre aecomeplies par les divers grou- 
pements, Elles sont réparties entre les groupements au prorata du 
nombre d'heures de chacun d'eux {1). 

D) Magasin: coeflicient C. M. 

Les frais généraux du magasin sont rapporlés au montant lotal 
des sorties réelles de matières (2). lis sont de la sorte partagés entre 
les différents bénéficiaires par l'apphcaon d'un coeilicient G. M. 

c) Ateliers : coellicients cédulaires C, 4, 

Les frais généraux des aeliers sont rapçortés au total des heures 
de main-d'œuvre accomplies gar <hacun d'enx, 

Les coefficients C. A., exprimés en francs, sont appliqués dans [es 
(0INp LS U'ouYJages au nombre d'heures fournies par chaque ate- 
lier 





({} Un coeflicient Iprlo)nire [1 p. 100) s'applique aux travaux à 
prix fait. La dépense correspondante est ajoutée à celle des services 


communs. à à 
(2) Un quart de {a valeur pour le maitre) spéol)l, qui comporte 


moins de frais de garde et d'entretien, 




















Le calcul des divers coefficients est conduit, en fin d'année, de 
manicre à les dégager successivement, 

Les quotients de l’annte précédente sont d’abord utilisés pour 
la recherche du coellicient C.S, lequel sert à établir le coefri. 
cient C. M., adopté à son tour pour le calcul des prix d'unités de 
base. Le calcul des coeflicients C. A. bénéficie ensuile des termes 
déjà cennus. 

H en résulte un reliquat, rositif ou négatif, d'importance res. 
treinte. KReporté à l’année suivante, il forme le terme initial des 
frais généraux, 

Prix de l'heure de l'atelier, 


La somme du salaire moyen et du coefficient horaire de frais 
généraux de l'atelier forme Je « prix de l'heure », 

Celui-ci permet, en fin d'année, d'assurer la répartition des 
dépenses communes et l'établissement des prix de revient déf. 
Dilifs 
En cours d'année, il est souvent indispensable d'obtenir des prix 
de revient provisoires. 

Un procédé simple consiste à utiliser les quotients de réparti 
tion ce l'année précédente — coeflicients de frais généraux et prix 
d'unités de base —, sauf correction d’après l’évolution des indices 
économique. C’est celui qui est pratiqué actuellement bien qu'une 
méthode plus précise qui exige un calcul des coefficients de répar- 
ütion trimestriels ,soit en principe réglementaire. 

Un prix de base trimestriel devrait également être calculé pour 
les eutreprises, Pour des raisons de simplicité l’on s'en tient à un 
caracière annuel. 

40 CENTRALISATION DES COMPTES 


Partant des pièces élémentaires, bons de travail, bons de délt. 
vrances des matières, bons-factures, il faut arriver à un compte 
général, clair et jusüficatif. L’on y parvient, tout au moins en prir- 
ciLe, par l'intermédiaire de divers documents centralisateurs. 

La leuille d'ouvrage est le document essentiel de centralisation où 
se rejngnent trimestriellement 1és dépenses directes de main-d'œuvre 
en nombre d'heures, de matières cn valeurs, d'entreprises en quan- 
lités d'unités de base, enfin les dépenses diverses. 

En fin d'année, il est procédé à l'évaluation des heures de main- 
d'œuvre et des frais généraux cédulaires qui s’y rapportent, au 
mayen du prix de l'heure; à celle des unités de base d'entreprise, 
à cele enfin des frais généraux rapportés aux matières, par appli- 
cation du eoellicient spécial du magasin. 

Les déçenses sont ensuile totalisées. 6 

L'état récapitulatif annuet récapitule en fin d'année, par compte 
d'ouvrage et dans le même ordre, les dépenses totales de toute 
nalure, inserites sur les feuilies d'ouvrage. H groupe en même temps 
les déyenses des comptes par division, titre el partie de Ja nomen- 
clatu-c des travaux. Cet étal intermédiaire demeure dans les élablis- 
semerls. £ 

Le compte annuel des travaux, élabli à l’aide de l'état précédent, 
récapitule les dépenses directes par branche d'activité. selon les 
divisions de la nomen-lature., La valeur des frais généraux et je 
résultat de leur répartilion y sont également indiqués. 

En marge de la ligne strictement comptable, divers documents 
sont dressôs, à des fins plus particulièrement techniques ou écono- 
miques, 

Les feuilles 4e renseignements, les élats de rapprochement entre 
dépenses réelles et devis, les situations annuelles de frais généraux 
el de frais d'entreprises permettent d'entrer dans le détail du calcul 
des enefficients et prix de lheure. Enfin un rapport annuel du direc- 
leur analyse les faits principaux el les résullats de l'année. À ce 
rapport sont points les rapports de gestion des ingénieurs par atelier 
ou entrepr.'e. Les circonstances n'ont pas toujours permis de leur 
donner la précision et l'étendue désirables. 


D La COMPTABILITÉ DES TRAVAUX PANS LES AUTRES SERVICES 
DK LA MARINE 


(Directions du commissariat, du service de santé 
et des travaux marilimes,.) 

Les développements qui précèdent s’aprliquent exclusivement à 
la direction des constructions et armes navales. Mais si la dualité 
existant autrefois pour les ronstruclions navales proprement dites 
et pour l'artillerie à ainsi disparu, de notables différences subsistent 
dans les autres directions dont le caractère industriel est beaucoup 
moins aflirmé. Pour celles-ci demeure sen vigueur le décret di 
18 mars 1910, appuyé d'une instruction du 29 juillet 1911 Aux 
dépenses directes de salaires, de matières et de travaux à prix fit 
sans vouloir appliquer des frais généraux calculés par section homo 
gène services communs, magasins, ateliers, lon se borne à ajouter 
les dépenses dites « indivises » au moyen d’un double coefficient, 
salaires et matières, Ainsi sont prises en compte les dépenses essen- 
tielles de service général ou d'exploitation, mais les dépenses nm? 
bières, le lraitement du personnel entretenu, les annuités de 
retrailes, les concours d’autres servires ne figurent que pour mémo 
sous le titre de frais généraux. C'est dire combien sont incomplets 
{les prix de revient ainsi calculés. <q 

A noter toutefois que, pour lenir canple des progrès réalists ? 
malière de comptabilité industrielle, la direction du commissar'al, 
en ce quai CONCeTDE Jes lravaux des subsislances, à mis en perse 
depuis le 4 janvier 1928 une nomenclature plus complète des Dar 
permelant de distinguer, dans es dépenses indivises, la par! ju 
concerne (es ateliers et Celle gyi louche aux dépenses communes # 
tout le service, ravitaillement compris. aires 


uant aux travaux maritimes, l'essentiel des comptes élément 
ar Ja tenue 


Q el 
est donné, conformément à l'arrêté du 23 octobre 1897, p NT 
des « attachements », récapitulés sur un « sommier ». Les (ft : 
gant suivis SUI DD « journal de siluation » et le compte annuel de 
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ANNEXE ADMINISTYRATIVE — Comptes de travaux. (79) 





dc rintitiel 
travaux est disposé de façon à présenter, pour chaque ouvrage, les 
dépenses des exercices antérieurs, celles de l'exercice considéré et 
jeur total au 31 décembre de celte même année. Conformément à 
l'instruction du 2% juillet #M1 les dépenses qui ne peuvent être rat- 
tachées à un travail déterminé sont considérées comme frais géné- 
raux et leur répartition dans les comples est effectuée au moyen d'un 
coefficient, rapport entre le montant de ces frais et celui des dépenses 
directes. 


JI, — La Comptabilité normalisée, 
(Nouveau plan comptable général.) 


L'ensemble que nous venons de décrire ne manque pas de cohé- 
rence, L'on ne pourra il est vrai juger de son appliralion et de ses 
résultats qu’au terme de nos consiatalions et vérifications. .Dès main- 
tenant pourtant un certain nombre de remarques s'offrent à nous. 

Depuis une quinzaine d'années un grand effort a été entrepris en 
France et à l'étranger, en vue du progrès de la sC'ence comptable 
et de la normalisation @es comptes. Au premier slade, accompli en 
19%, a succédé, en 1947, un deuxième. Le nouveau plan, préparé par 
une commission composée de compétences, de tout ordre, a été 
approuvé le 18 septembre 1947 et mis cn application dans tout le 
secteur nationalisé ainsi que dans les élablissements publics indus- 
Lriels ou d'économie mixte (4). 

L'on ne se proposera pas d'exposer dans le détail ces dispositions 
mais comme ce plan est le résultat de très longues confrontations 
d'experts, de professeurs, d’industriels et de fonctionnaires qualifiés, 
l'on croit devoir rappeler les conclusions essentielles de leurs travaux. 

L'une des premières est que seule la méthode dite « à partie dau- 
ble » donne les garanties d’exactitude suffisante, La deuxième conduit 
à séparer la complabilité générale ou financière de la comptabilité 
des prix de revient, dite « analytique d'exploitation ». 

A chacune est dévolu un rûte propre. Etablir la situation active 
et passive de l’entreprise en fin d'exercice, déterminer les résultats 
globaux de l’exp'oitation ainsi que les perles et profits exceptionnels, 
est le propre de la comptabilité générale. 

Calculer les prix de revient, fixer la Siluation des stocks grâce à un 
inventaire cornptable permanent, donner les résultats analytiques 
d'exploitation, voilà à quoi tend ia complabilité analytique. 

Ces deux lignes de comptes sont indépendantes et leur articulation 
s'opère par un petit nombre de comptes dit « réfléchis ». 


L'un des mérites de ce classement est de s'adapter à toute activité 
industrielle et commerciaie. Qu'il s'agisse des unes ou des autres 
il est nécessaire, à des degrés divers, de pouvoir présenter: 

La variation des éléments patrimoniaux de Fentreprise (bilans). 

Les données de la gestion et les résullats. 

Selon les bésoins l’on instituera enfin une çomptabilile analytique 
d'expoilation (prix de revient). 

Le groupement des comptes adoplé par le plan est le suivant: 

Cinq classes pour les comptes de bilan: 

1 Capitaux permanents. 

2 Valeurs immobilisées. 

a StOCKS. 

A Tiers. 

o Financiers. 

Trois classes pour les comptes de gestion et de résultats: 

6 Charges par nature. 

7 Produits par nature. , 

8 Résultats, 

Une classe pour les prix de revient: 

9 Comptabilité analytique. 

A celle liste s’ajoule une classe 0, dite de statistique, précieuse 
pour préparer la tenue de la comptabilité économique. 

, Le classement des comples est numérique et se subdivise selon les 
besoins des entreprises. Toutelois sont considérés comme indispensa- 
bles au moins les comptes à deux chiffres. 

Parmi les particularités qui ont paru essentielles aux auteurs du 
plan l’on doit souligner le fait que l'ensemble des moyens de finan- 
cement est donné dans la classe 1, et que la classe 2 fait apparaître 
distit ‘lement les immobilisalions — les amortissements venant en 
dcauction — et le solde à amortir, 
Les comptes de gestion et de résultats nous retiendront un ins- 
lit 
La classe G groupe par nature tes comples de charges: achats, frais 
ge personnel, impôts et taxes, etc 

Li classe 7 groupe par nature les comples de produils: ventes, pro- 
duits iccessoires, produits financiers. 
ne s au sens large, le mot « charge » implique l’idée de dépense. 
Comprend les achats et les frais de toute nature qui se rapportent 
to PAp'oilafion normale ainsi que les dotations annuelles aux comptes : 
Me de relraile, amorlissements, provisions pour déprécialons et 
IJUUCS 

Be inôême le mot « produit » implique l'idée de recette d'exploita- 

110)}) } N 0 » : , he . ne necns 
JU Dans ces conditions chacun des totaux des classes 6 et 7 à 
ae signilicaliôn économique et la différence: total de la classe 7 
Le \s lolal de lu classe 6, corrigé de la différence des slocks, donne 
Fovde au compte d'exploitation générale. 
are. dernier solde, compte tenu des pertes et profits sur exercices 
hate CurS el exceplonneïs, lait apparaitre le bénéfice net ou la perte 
CE déjà obfenu par fe moyen des comptes de bilan. 
à Qur dégager les résutlats de l'exercice, ’on groupe dans la classe 8 
per ‘6 au compte d'explollation généraie el Je compile profits et 
PUS antérieurs ou exceptionnels. Ainsi se clôt chaque année la 
SMMPADIITÉ générale. 


À écre re 





(1) Décret du 22 octobre 1947. 


Parallèlement est ouverte dans l'industrie, la comptabilité des prix 
de revient. {ci il faut seuligner que si l'immputation des charges direc- 
tes peut être correctement faite, la répartition des frais indirects 
quelle que soit la règle adoylée el la base choisie, n'aura jamais une 
absolue rigueur. 

Les auteurs du plan ont voulu croendant serrer de près le pro- 
blème de facon que les prix de revient soient « complets » et Compa- 
tables d’une entreprise à l'autre. 

ls ont tout d'abord défini les charges incorporables et celles qui 
ne le sont pas, par exemple, dans la marine, les charges d'ordre 
militaire, Puis pour faciliter la répar!ilion des charges tndirectes ils 
les ont préalableinent groupées eu sections d'approvisionnement, de 
production et de distribution 

La « section » se aéfinil: un groupement de moyens constitué à 
l'intérieur de l'encreprise de leïle sorte que l'ensemble des charges 
le concernant puisse s'impuler facilement au prix de revieut à l'aute 
d'une uni'é commune (tonnage des produits fabriqués, distances par 
courues, heures de fonctionnement). L'on comparera utilement cette 
définilion à celle de l'« enlreprise » dans la comptabilité des travaux 
de la marine (page 5). 

Ces quelques données trouveront un nécessaire complément dans 
les documents publiés par le centre d'information économique (1). 

I nous à paru utile d'en faire élat avant de donner Ie résultat de 
nos vérifications sur les comptes de la marine et pour appuyer nolra 
jugement sur des avis autlori-6s. 

Dès maintenant, l'on peut constater les différences fonciôres de !a 
comptabilité des travaux de la marine avec le nouveau plan comr- 
table. 

10 La marine n'utilise par la méthode « à partie double ». Elle 
n'apporte, de ce fait, par la preuve de l'exactitude de ses comptes et 
la vérification de ces Gerniers, effectuée par sondage, dermneure incer- 
taine dans ses conclusions, 

20 Liée par sa comptabilité administrative et par les chapitres hint- 
gétaires, ces derniers ne CGincident pas avec les lignes de comptes 
de « charges par nature », la marine ne possède pas de « comptabitté 
générale ». Elle ne presente ni la situation de ses éléments 
niaux (bilan) ni cell: de Fexplaitation, Les résullals économiques de 
la gestion ne peuvent donc ètre appréciés dans leur ensemble; 

% Malgré de louables efforts pour intégrer dans la comptabilité 
adrninistrative sa comptabiité de prix de revient, prablème d'une 
très grande difficutté, l'arliculation de ces derniers avec la compla- 
bilité administrative n'est pas clairement établie; 

4o Comme conséquence des délais d'exécution de l'exercice, délais 
régulièremenx prorogés au cours de ces dernières années, la date de 
la produclion des comptes est reportée fort loin dans l'exercice sut- 
vant. 

C'est dire les difficullés de toute sorte qui se présenteront pour 
appliquer la règle désormais posée par la loi du 25 décerubre 1946 sur 
l'institution d'un budget annexe par le R. A. P. du 235 août 1947 el par 
l'article 2 du décret du 20 juillet 192, modifié à celte mème date: 
« Le compte des travaux de la marine est élabli seion les principes 
posés par le plan complable général. I comporte, en ce qui concerne 
la direction des constructions el armes navales, un comple 4 exploi- 
tation avec recelles et dépenses où charges, un compte « profils et 
pertes » pour les travaux présentant un caractère commercial, eU un 
bilan. Les lignes de recettes distinctes seront ouvertes selon ICS 
titres de la nomenclature, pour les travaux de la marine militaire et 
pour les travaux en cession. » 

Notons du reste que celle règ'e n’e:t pas applicable à lexerclre 
1947 dont nous devons examiner les comptes et que ce dernier est 
encore régi par le décret du 29 juillet 19% avant sa modilication, 
c'est-à-dire que la comptabilité des travaux présente la contexture 
décrile dans la première partie de notre exposé 

Notre tâche essentielle consistera à mettre en Hhumière ies résultats 

économiques qui peuvent être dégagés des comptes sous leur forme 
actuelle. A cet effet, la deuxième partie de notre exposé portera 
sur l'analyse des lignes principales de frais dans kes différents portg 
de la métropole. les comparaisons uüiles en découleront. 

Par sondages le délai! de comptes d'ouvrages importants sera véri- 
fié dans divers arsenaux ainsi que la conformité des résultats avec 
ceux qui décrivent les comples généraux, Ceci fera lobjel d'une 
troisième partie. 

Des recherches de même nature seront effectuées dans les comotes 
du commissariat, noltarnment dans ceux du service des subsistantes, 
et dans les comptes des travaux maritimes, Les Constatalions faites 
formeront la quatrième partie du rapport. 

Une cinquième partie résumera les constatations failes dans & 
syslème complable actuel et présentera les propositions du comilé. 


ilriti0- 





DEUXIÈME PARTIE 


COMPARAISON, D'ORDRE ECONOMIQUE, ENTRE LES DIFFERENTS 
ELEMENTS DE FRAIS GENERAUX, PAR PORT, AVEC REFE- 


RENCE AUX MEMES ELEMENTS EN 1993 ET 1934, — REMAR. 


QUES RELATIVES AUX COMPTES GEMNERAUX 
1 


L'avantage essentiel! d'une normalisation des comptabilités est de 


permettre des comparaisons d'ordre économique entre Les entreprises 








de DÈDE palbre JWant Une période donnée, EE dons Ja MÊME PDT»: 
prise, à des dates différentes. C'est pourquoi l'application des prin 


(1} Le plan complable génésal, Imprimerie nationale 1947, La Comp- 
tabililé analytique d'erploitation, édition Delmas 1948, 
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(80) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 
RICE 
ci, lu plan complable 1917 a €té jugée nécessaire dans la marine, « sections homogènes ». Ce sont, d'après la définition actue‘lement 
Ma pour J' [ 7 li nous intéress l'on doit sen tenir aux consacrée, non des « frais généraux », mais des « frais de section » 
résul s d és | la nplüabililé des ! aux définie par linstruc- De mème, les « entreprises », qui par nature sont des « sections 
lion 4 i tobre 1922, bans « conditions, en 1949, comme par auxiliaires » ou « complémentaires » et dont les frais se dévers sent, 
] 6, ile extrèn vent dif le de comparer les résultals des arse- par applica!ion des prix d'unité de base, dans les comples « clients », 
häux avt x de l'indusirie privée, Du moins peut-on mettre en ne devraient plus figurer dans les frais généraux. Ceux-ci ne Com 
] le itats oblen dans les différents ports et les rap- prendraient en définitive que les dernières catégories {C à F). Encore 
] er d eux que je rapport exercices 1933 et 1994 a rele- conviendrait-ii de les regrouper — sans tenir compte de la nor: nCla 
vés. C’4 jue l’on t efforcé de faire. ture budz3laire qui ne saurait influer sir l'aménagement de la comp- 

Il eût « iailal le pou comparer d'une. part les éléments tabililé analytique d'exploitation — selon les rubriques désormus 
€ els de frais généraux, d'autre part, les valeurs —° dont l’inté- consacrées par Je plan comptable. L'attention de la direction 
rét économique est évident des prix d'unités de base d'entreprise centrale des constructions et armes navales devait être atlirée sur 
el-des } de l'heure des ateliers M is ce dernier travail n'a pu être ce point (1). 

! 1 2 pt 5. les résuitats n’on as été retrouvé ” é À ‘ F + Ÿ 
SU MIT ner te bague Pig Pass fe ge Bo aid gr En attendant que soit effectuée cette réforme nécessaire. l'on à 
pl eptn 7 gp D er ES lat go pres ui À Ps Entin pl nme il cherché dans quelle mesure chaque catégorie de frais influe sur 

1 ) (MENU! il ns Ce jruT Pl CS OI » 2 " £ s 

pa TE hr | ge: ] di ÿ ts ds lé rises les prix de-revient et rapporté, pour chaque compte de travaux, 
a d« G'« alé, j | io ns les din IDE »S € ‘pris : du ee: D . \ , k qus ï 
t ve n'x nés | g ? 4, ps Le dep mu les dépenses par nature au nombre d’heures de travaux directement 
r sa enr 4 oi pl 4 Ms cmd mo. appliqués. Ce même travail a été effectué pour 1917 d’une part et 
e ° es élém s essentiels de frais généraux. Encore 3 - + 3 ; pm sou mins 410 02! 

} à rl en 1944 la nomenc'ature des tra ä duire part pour la moyenne des deux annces 1933 et 1934 prises 
loLèrt | pporices e1 à ! ic alure »*s [ra- «t ie * k % nrée ; 
ac? * : sr Ra - ke + Le difri iles re tr comme référence. Enfin, ces résultats ont été comparés entre eux 

enude elles parfois Ces COMPATAISONS Us niciies. Les re! ” ns ù » 
vaux rel ct , Fa. sg et au coefficient approximatif d'augmentation des prix Lel qu'il 
ques relative : la di les généraux scront du reste ras- ee ‘ : L 4 né DL. 
<embhl F 1 tre faisant suite à pos comparaisons d'ordre résulle des statistiques publices. I] S ’en dégage des données (l'or. 
yen, onde lg << pis un ce ra ; dre économique d'intérêt certain. Ces conclusions soumises aux 
CLONOIMEU services intéressés devraient provoquer de leur part les explications 
Les frais vénéraux sont groupés, avons-nous dit, selon les grandes nécessaires, mais plus encore elles pourraient irspirer leur action 
catésories suivant : Hd ; g e en vue de la réduction des frais. Au besoin, des enquèêles devraient 
4 ENS DURE EN ètre prescrites pour rechercher les moyens de redresser les méthodes 
À D s d'entrelien (Services communs, aleliers, maga- défectucuses, décelées par les résultats anormaux, signalés par le 
«'! £ 
#1 ; À comité. 
BR Dérenses de fonctionnement {services communs, ateliers d à 3 
magasin A. — DÉPENSES D'ENTRETIEN 
{ Dépenses d'enseignement technique. L : ù É d 
D \llocations et indemnités au personnel ouvrier. Ces dépenses concernent l'entre‘ien et la réparation du gros 
] Dépenses de personnel entretenu. oulillage, des bâliments de servilude, des immeubles, du petit 
F. Contribution permanente des autres services. oulijlage, du mob'lier, des échantillons et des matériels télépho- 
G Amorlissemeut et majoralions diverses, niques. 
annnraft plais nt mue les deux nromibroe satécnrties pr- S'y ajoutent certains menus frais, d'ordre mililaire ou général, qui 
Il apparaît clairement que les deux premières catégories concer y ajout L rs », 
nent des organismes que !e no’iveau plan complable qualifie de ne devraient pas trouver place dans celle catégorie. I en est ani 
e e À pour les travaux de décoralion exécutés à l’occasion des fêles pubii- 
(1) Par note du 7 janvier 1919, adressée à toutes les directions ques et pour ceux que réclame la défense passive. 
locales, il a été rappelé que l'instruction du 4 octobre 1952 prévoyi ait L'on nolera que, pour les dépenses de personnel entretenu e! les 
‘envoi au département des situations de frais généraux d'ateliers, frais de déplacement, ne figurent pas ici ceux dent lPaffectation a 
des situations d'entreprises, du magasin, des services communs. u êlre faite directement à des comptes de travaux déterminés. 
| fr Ù : 0e 
Devraient également étre joints aux comptes généraux, les tableaux Le tableau ci-dessous a été ctabli. 
de corrélation entre les com!) tes de travaux, les comples financiers ——— — nn 
el ceux du magasin enfin les rapports annuels des directeurs locaux. (1) Par exemple les très nombreuses rubriques de la nomenclature 
Seuls sont parvenus jusqu'ici an comité, les tableaux 1, I, HE des relatives aux allocations et indemnités au personnêt ouvrier ne 
comptes de travaux, les situations de frais généraux des ports de devraient plus comprendre que les divisions courantes: conés 
Brest, de Cherbourg, de Tou'on et ‘de Lorient. payés, sécurilé socia'e. allocations familiaies, etc. 
A. — Dépenses d'entretien. 
_ - = —— 
| ; ee + à 
| VALEUR DES FRAIS TOTAL COEFFICIENT ne. 
PORTS NOMBRE | ————— soit d'augmentation COEFFICIENT 
Matières 'ereoune s ] 
ou EXERCICES d'heures | Fatiores pes à la par rapport d'augmentatiof 
é et travaux catretenu, j 
< | Maiu-d'œuvre à prix faits trais Total. mais-d'œuvre à d É 
tabli-se 11e Jirectes | à Fr baie e es prix, 
LR | 7 | (cessions), | de déplacement directe 1993-1934, P 
Movenncé | 
071 817.191 | 1.169,107 | 124.198 3.829257 0,995 
Cherbourg 2 - =) 0 | ! À 7 Un 1977 RO 844 777 13.99! 19 
e t 1) . 1.490.202 | 16.697.809 153.911 89.844.119 : 394 
| … - « 
( 1929-1935... 7.403.876 | 1.167.310 3.202, 107 151.131 7.680.851 1.039 
Bresl D À. ÉRRÉCRTEM 8.S05.982 | 126.:11.080 52.471.627 1.137.299 159.926 ,006 21,572 20 
| 
: 1923-1931... 1.189.365 2.161.891 2.110.628 10.701 4.283.926 1,024 environ 
Lor ‘} LE Te PONS 090.091 | 63.655.958 79.066.917 981.601 1:3.105.459 28,114 27,2 chéri r l'an 
| | à Gr : É # ée 1911 
k | 19297931... S.119.915 | 1.516.127 6.117.296 219.217 10.742.910 1.251 (10 x : i 
ct à DT MONA 10.725.596 | 116.990.800 | 69.679.785 2.371.351 189.041 .936 17,625 13,3 k 
| | de 
{ 1929-1931... 711.191 | 1.186.781 1.076.723 1.780 9.965.296 3,185 
Guérigny } 1947 G95.231 | 19.430.375 10.379.035 7.818 29.817.228 12,883 13,1 
| 1923-1091. … 1.497.958 | 1.772.200 | 2.239.853 9.79 1.091.522 2,907 
Id” LS MTV RE s 4.150.510 11.489.301 17.013.205 1.889 58.501.498 10,334 13,9 
Ruelle «4 | 1917 à 1.299.884 | 33.272.467 17.939.799 7.114.029 58.986.295 15,378 
Oran 1 | 1917 d 966.106 | 91.191.563 28,504.613 » 52.696.206 54,54 
dAhise ot 2087... se . 
| à x 
À 1923-1931... 2.056.159 | 170.401 973.061 18.954 562.116 0,273 
Salron....... TTC RTE æ 2.613.408 | 24.758.546 27.717.581 808.072 03.281.200 20,157 74 
| D | 
1) Pour Ruelle et Oran les éléments correspondants en. 1933/1931 sont inconnus. 
: : : ivoc ji lul- 
Nota. — Ces coefficients seraient encore plus élevés si, au lieu de se rapporter au nombre d'heures de main-d'œuvre directe qui 1 à 
mime sensiblement auzinenté, l'an étabiissait le rapport des dépenses entre 1917 et 1953/1931 on obtiendrait ainsi les coefficients 25 à! 
bourg, 24 à Brest, 53 à Lorient ei 93 à Sas On. ee 
L'inrénieur sénéral de l'A. N.. membre du comité, a suggéré que la comparaison des coefficients soit effec tuée par poste. 9 2 
En ce qui concerne la main-d'œuvre le rapport 1917-1933/193% sera il : pour Cherbourg de 13,7; pour Lorient de 21,2; pour Toulon de "sl 
d » ’ > Q « , * à] “4 ll 
Pour ies matières, le mème rapport atieindrails à Che rbourg 21,8 : à Lorient 59,3; à l'oulon & 8,9 seulement, ce qui laisse supposer, 
on le verra plus loin, que toutes les dépen<es matières n'ont pas él é prises en Co! npie. 
Lt 
——————— — — RS 
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NNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes ce travaux. 


(81) 





PRE | 
Le tableau qui précède n'est pas complet. En 
ments de comparaison y figurent en général, 

po Oran et les chiffres de 1937 pour Bizerte font défaut. 

L'on voit en tout cas clairement que si l'augmentation des frais 
lee lien est à peu près normale dans les ports ou établissements 
de Toulon et de Guérigny, avec un coefficient multiphcatif de 13,5 
et de 13,1, voisin du coffic ient d'augmentation des prix, il est sen- 

siblerment plus éievé à Cherbougg, coefficient 19; à Brest, cociti- 

Sent 20; à Lorient, coefficient 21 ,2. Pour Saïgon, ÿ aWeint le cocffi- 

cient extrémement élevé de 74. 

1 ne faudrait du reste pas en tirer, pour le moment, des conclu- 
re sur la gestion des arsenaux et élabjissements, car Certaines 

eurs ont pu se glisser dans Fapplication relative des frais d’en- 
tre ‘tien et de fonctionnement et une appréciation globale ne pourra 
* portée qu'après étude des divers tableaux. 

“D ores et déjà l'on peut cependant souligner l'augmentation géné- 

rale des frais 4 entretien en ce qui concerne la main-d'œuvre. C'est 


ainsi, par exemple, que Cherbourg lui consacre 528.390 heures au 
licu de 455.880 {moyenne 1933- 1994) : Bres!, 1.119.623 heures au lieu 
de 869.561; Lorient, 739.550 à côté de 416.886; Toulon, 1.410.720 au 
jieu de 862.671; Saigon, 714.052 au lieu de 168.153 Seul, Guérigny 


peu Mn ce nombre d'heures qui passe de 250.737 à 263 437. 
la valeur individuelle des salaires et charges de main-d'œu- 
re aval suivi la même augmentalion que celle des autres prix, 
cullats constatés seraient encore moins favorables, 

À noté r la faible augmentation relative des frais de personnel entre- 
tenu et de frais de déplacements qui, sauf pour Lorient, ne s'é'éve- 
rait qu'à sept, huit ou neuf fois ceux de 1933-1931, Mais ce sont [à des 
d'penses 


nl 
Si donc 
| 
il 
i 


effet, si les élé- 
la moyenne 1993-1954 


concerne les malières el travaux à prix fait, l’augmen- 
selon les ports d'une façon surprenante, De {1 fois \ 
Toulon et de 19 fois à Guérigny par rapport à 19953 1534, l'augmer 
talion passe à 15,9 à Brest, à 51,7 De à Cherbourg, 97,5 à Lori sv" 
et 74 fois à Saïgon. Sans doute faut-il voir là principalement la 
différence, selon les ports, de l'appel à l’industrie pour les travaux 
d’entre'ien qui, en raison des destructions, sont souvent de véri- 
tables 'avaux de remise en état, C’est ainsi que les coefficients 
les plus élevés correspondent ports les plus détruits, à savoir 
Cherbourg, Brest et Lorient. 


En ce qui 
lation varie 


aux 


B. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


services communs, aux aleliers et 


Ces frais, 
au magasin, 


qui s'appliquent aux 
concernent: 


Le fonctionnement des machines molrires et de matériel f nt 
avec les fournitures d’eau et d'énergie qu'il entraine 

La surveillance des travaux. 

Les opérations de prépar il on @t de contrôle des lravaux, y com- 
pris la tenue d'arch ves et de complabilités, 

La propreté et je gardiennag des locaux. 

Le RASE et 1 lajras 

Les délivrances de malières consommables et les travaux de détail, 

Bien que font et l’équipement industriel soient assez 


établissemer ts et arsenaux, tous dons une ccer- 
frais de l'espèce devraicnt demeurer 


variables avec les 
laine mesure spécia 
1 


du même ordre de grandeur. 


lisés, les 





























dont la correcle imputlalion est loujours difficile, Afin de s’en rendre compte, le tableau ci-dessous à ét£ établi: 
B. — Dépenses de. fonctionnement, 
= “y —— | | | 
VALEUR DES FRAIS | | TOTAL | COEFFICIENT 
PORTS E ROMBRE menée | rapporté d'augmentation | COEFFICIENT 
ou EXERCICES d'heures Malières, #8 . | Total. à fa | par rapport d'augmentation 
* rix-faits “relenu, | main-d'œuvre |! À | 
éla seinents directes. Maiu-d'œuvre js As 4 “| | directe | 1933-1991 | des x 
| \cessions), le ni nt ‘ | uv 
Moyenne | à | | 
| | 
( or 1 1923-1931. .... 3.817.151 | 4.871.764 621.679 5.996.229 | 11.502.652 2,959 | 11,3 \ 
manne TS 1. 4.190.228 | 116.8%2,889 20.807.928 61.057.231 | 201.718 O1] 19 651 | 
| | | | 
Pres | 1923-1934... 7.393.876 | 6.376.577 1.481.567 9.180.283 | 17.611.127} 2,386 20 | 
baie PTE AS 8.505.982 | 216.316.119 91.089.0 13.891.484 | 119.795 .029! 11,082 | 
| | | | 
1 | 1933-1094.....1 4.189.965 5.108.674 815.475 1.197.990 | 111.119! ),212 11,5 » 
mn no US PRET 9.090.091 136.257.151 21.829.682 80.573.205 238.160.511! 15,818 
| SUN AN ec | 
, =! ; = 19 30,082 3 5,00 
roulall | 1993-1934... 8.445.915 | 12.123.858 1.951.510 12.997.195 D | A ee. 1- {environ 
UTP AM] 40.725.356 | 382.804.698 17.630.669 | 431.310.288 Jens our 62 109 { pour l'an 
00. Loi »1 1 ll - L 
| | h nt 191 l 
Cuérieté { 1923-1934... 711.191 1.081.452 310.471 9 006.050 |! » 497 073 1 S29 42 (0x1 
MR OT Ses 695.251 23.556.407 9.990.677 15.298.158 | 12.415.292) 61,052 
| | | 
| | 
Indret \ 1923-1034... 1.107.944 3.071.551 1.020.901 2.112.297 | 6.527.839 1.615 18,2 
Re À 1947.......,..) 1.450.510 | 66.550.605 11.452.616 1.874.001 |  4122.807.302) 81,727 
| 
Ruelle (1). | Ne à SPAS 1.299.881 11.913.215 9.121.991 13.770.008 61.831.611 17.564 | 
| | | | 
Oran (SAS TN Eee ses 966.166 | 7.983.576 11.289.335 18.857.707 | 91.930.678 91,131 | 
| | . | | 
| | 
Satron ( 1905-1935... 2.056.439 | 1.206.894 002.0 3.071.017 1.623.505! 13 us: | 
j AN ro Ft: | PCROMENES 2.613.408 | 31.509.085 | 7.043.822 02.281.123 . 1.94 1,003 | | 
[l 
l | l 
1) Pour Ruelle et Oran les éléments de comparaison en 1933-1934 font défaut. 
| 

2) Ce Chiffre comprend 101.525.179 F de dépenses de fonetionnement dont l’origine n'est pas } 

Nota. — Ces coefficients seraient notablement plus élevés si au lieu de les calculer par rapp \Ù la main-d'œui { 1 
beaucoup augmenté, l'on établissail le rapport des dépenses en 1947 et en 19%-19%% L'on obtiendrait ainsi 47 à CI 21 à breit, 
11 à Lorient, etc. 

résultats des comptes confirment ici ce que l’on avait prévu, | peu près au même chiffre; si donc le taux horaire du salaire s'était 

. équivalence très nette des frais de fonctionnement dans les accru dans la nréme properlion que les autres prix, la valeur main- 
livcrs arsenaux et établissements, Par rapport à 1993-1954, le cocff- d'œuvre de fonctionnement aurait été nettement plus élevée 
nt d'augmentation de 14,3 à Cherbourg, de 14,5 à Lorient, de En ce qui concerne les matières et travaux à prix fait « 

D,5 à Saïgon, de 12 à Guérigny; 17 ou 15 à Toulon selon que l'on y nant le fonciionnement, le coefficient d'augmentation entre 192% 

luil ou non certaines dépenses de fonctionnement dont l'origine 1934 et 1947 est de 32 à Cherbourg, 23 à Brest, 26 à Lorient, ?0 à 

pas précisée, 20 à Brest. Si on rappelle que le. coefficient Saigon et seulement de 10 à Toulon et à Guérignv. Ceci semble 
moyen d'augmentation du prix entre 1933-54 et la moyenne de 1917 indiquer d'une part que l’on fait dans les trois premiers ports un 
€i de 14 environ, l’on eslimera ces résuilats très concordants, à très LS emploi de travaux à prix fait fournis par l'industre 
Jexccplion peut-être de celui de Brest. d'un taux onéreux et, pour les deux derniers, qu'une partie des 
Si maintenant l’on pénètre un peu plus dans le détail des frais, matières utilisées, sans doule récupérées après la libération, n'a 
constate que ceux de la main-d'œuvre se sont accrus d'une pas lé régulièrement prise en compte. 
nière plus forte que le résultat global indiqué ci-dessus * ceci Eafin, comme pour les frais d'entretien, 1 faut souligner e 
{pas pour surprendre, car le nombre d'heures direcles impu- l'accroissement relatif aux dépenses de persennel entretenu et de 


au fonctionnement s'est élevé dans tous les arsenaux, De 


| 
I 
I 
{ 
1.058.925 
I 
l 


"S.225 heures (moyenne 1933 1951) à Cherbourg, l'on passe, en 
V1, à 4.507.921. Dans fe même temps lon s'élève à Brest de 


A Lorient, de 1.090.6%4 heures à 1.826.201. 
heures À 5.550.603. A Saïgon, de 511.766 à 
l'établissement de Guérigny est demeuré à 


2.814 heures à 2.769.933. 
9 661.893 
Seul, 


A To rn de 
XX 62) heures. 





l 


frais de déplacement est plutôt inférieur à la movenne de lé 
lion des prix. De {1% à Brest par rapport à 
tombe à 10,8 à Cherbourg, 11 à Lorient, 10 à 
Il est toutefois de 17 à Saigon. Dans certains établissements comme 
Guérigny, les cfleclifs d'ingénieurs ont été réduits et, d’une fa on 
générale, leurs trailements n'ont pas suivi l'augmentation des prix. 


o\ 1- 
1933-1931. le coefficient 
loulon, 7.5 à Guécrign 
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7 " 
(62) JCURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
| ses agents par des stages dans des écoles extérieures d'électricité, 
C. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE d'optique ou les intie elle-même à des techniques nouvelles 
comme le raGar, 
De {6 temps la marine a fait un grand effort pour développer 
dan es arst M nement techniq Elle ter dans N'est-on pas alé trop loin dans l’autoformation et le fonctionne. 
aque établissement u école d’apprentis et, à Aur Hac, pour ment de ces écoles est-il toujours économique ? On pourrait se 
la formalion de ses agents une école lechnique a nsi qu'une école poser la question en examinant je tableau ci-dessous qui fait res. 
techniq ipérieure, Autrement dit ele forme, elle-même, la sortir l'accro:sgsement des dépenses de l'espèce entre 1933-1934 el 
maj de ses exécul En outre elle instruit 1941, 
C., — Enseignement technique. 
e re —— rene — 
s L RE | REC" : Ù Ô TOTAL COEFFICIENT ; 
PORTS RONSSS | REFPECTIFS VALEUR rapporté d'augmentation COEFFICIENT 
ou EXERCICES d'heures À ——— ——————— lotale à la par rapport d'augmentation 
hs Lrocte Ecole technique | Ecole technique Ecole a main-d'œuvre à ; 
nie men: tros, supérieure. élémentaire. | d'açprentis. ne. directe. 1933-1934. mr, 
va ms 1 = maso PE prunes nr RER RARE —_4 
Moyenne 1933-1924. 
Cherb ( 1929-1624... 3.817.151 | 35 116 970 952.629 0,247 
AT. 1 PORTE 4.130.202 35.877.989 7,585 30 | 
] 4 \ 1023-1931 7.303.876 2.691.821 0,364 
ir vunts g "803. 982 55.772.671 6,562 18 
Moyenne 1947 
Lorient... ( 1993-1931... 4.189.365 | 85 169 1980 990.555 0,237 
K° 17 y ARR PRE d.090.091 | 46.813.619 9,197 38 
| 
Toulor | 1923-1991... 8.445.915 1.669.232 0,198 
727 ROM RRS 10,72).306 84.610.195 7,889 37 ) 14 
| 
Guérigny { 1923-1951... 111.191 159.737 0,224 en moyenne 
! |: 17 AE 2,30 6 111 955 8,834 39 
| 
Ind | 1923-1991... 1.107.914 769.764 0,547 
“4 Li, PRINT 1.300.510 21.877.721 15,083 28 
Rueïle (1)... 1947.......... 1.299.814 97.324.623 21,021 
| 
Oran Hi)... | 1947....,..... 966.106 7.301.613 7,558 
tord | 1923-1931... 1 2.056.409 87.041 0,042 | 
" die À RP 2.643.408 1.153.707 1,561 37 
nn. — ——————  ———————————_————————————— — — at 
(t) Pour Ruelle et Oran les éléments de comparaison pour 1933-1934 font défaut. 





Le tableau qui précède est incomplet, Il est cependant révéla- 
teur. En premier dieu l’on conslate que le coeffic.ent d'augmen- 


lation des dépenses d'enscignement techn que entre 1933, 1931 et 
1957 est très élevé. Mis à part le port de Brest, qui entretenait 
avant la guerre l'école lechnique supérieure, passée depuis à Auril- 
ja tous Les élablisséments et arsenaux voient leurs dépenses 


d'enseignement technique mullupliées par @es coefficients var,ani 
de 20 à 29 (30 à Cherbourg, 38 à Lorient, 29 à Toulon et Guérigny, 
} S 

Ji d 11S011) 

L'on ne trouverait sans doute pas d’explicalon à ce résullat — 
Je: x n'ayant monté durant la même période que @e 1 à 14 en 
moyenne - si l’on ne constatait une augmentation considérable 
du nombre d'éèves dans les écoles. Alors qu'en 1933-1931 l’on ne 


trouvait que 35 éèves de l'école technique supérieure l'effectif 
en 19117 s'élevait à 85. Pour l'école technique élémentaire 
116 à 160, pour les appremis de 970 à 1980. N'y a-t-il 
pas à une certaine anomalie quad l'imporlance de la floite à 
entretenir s'est réduite de moitié dans le même laps Ge temps" 
En tous Cas il paraitrait ulile, pour le cas où ces Chiffres seraient 
jugés nécessaires en raison de l'intérêt national à développer l'en 
seignement technique, de déterminer la part qui devrait être rele- 
nu> dans le ralcu)j du prix de revient des arsenaux. L'on ne pense 
pas, en effet, qu’un industriel consacre une auss large part de 
s frais à l'enseignement lechnique. 

Si l’on applique aux salaires et appointements le pourentage de 
la taxe d'apprentissage, lon n'arrive qu'à un chiffre de dépenses 
vosin 6e 16 millions de francs. 

Si lon cherche à évaluer, sur les données incomplèles que nous 
possédons, la valeur des dépenses lotales de l'espèce, l'on trouve 
un peu plus de 209 millions de dépenses directes qui frappées de 
leur part de Irais généraux alleignent enviren 709 ou 809 millions 


l’on passe dit 


S 


par an (1). 

Ramené au nombre d'apprentis, en compiant pour deux l'élève 
de l'école technique ordinaire ou supérieure, lon arrive à une 
dépense inoyenne voisine de 300.000 F par an. Le coût annuel 
Gun élève de l'écôle technique s’élèverait ainsi à environ 
600.000 F. C’est consdérable sj l'on rappelle qu’en 1933-1934 le coût 
annuel de l'apprenti était de 10.000 F et celui de l'élève de l'écule 
technique (moyenne de l'école ordinaire et de l'écoie supérieure) 
à euviren 20.000 F 





A Le coefficient de fra.ss généraux global s'étève entre 430 el 
150 p. 100 selon Jes ports, 





Ces ch'ffres ne sont qu'approchés. Ils sont cependant suffisame 
ment exacls pour donner malière à réflexion æt le comité estimer 
sans doute qu'ils apoelient de la part de la directon des C.A.N. 
une élude plus complèle de la question en.vVue de réduire, dans 
la mesure du possibie, l'importance des dépenses d'enseignement 
technique. Il faut cependant reconnaître que si la flotte à entre- 
tenir est moins importante qu’en 1933-1931, elle fait appel à «es 
techniques beaucoup plus complexes dont certaïnes sont entière 
ment nouvelles. Dans toutes ies industries les dépenses d'ensei 
gnement technique £e sont accrues. 


D. — ALLOCATIONS ET INDEMNITÉS AU PERSONNEL OUVRIER 


Ces frais sont groupês en deux grandes catégories selon qu'ils 
sont ou non imputables aux chapitres Ssaiaires des C.A.N, Ainsi 
qu'il a déjà é!lé noté, la notion budgétaire, primordiale en matière 
de comptab''ité administrative, ne devrait pas être maintenue pour 
la comptabilité analylique d’exploilalion car elle conduit à un 
classement défectueux de ces dépenses. C’est là une @es raisons 
pour lesquelles l'on relève des discordances avec le salaire et les 
indemnités tels qu'ils sont définis généralement dans l'indusirie 
privée, Un rapprochement de ces données communes appürail 
nécessaire. 

D'après la nomenclature, le prem'er groupe de ces allocations 0% 
indemnités comprend: 

Les salaires de maladie, 

Les salaires @e congé. 

Les salaires d'absence, pour lesquels il est prévu un grand non“ 
bre de cas. 

Les salaires du personnel des reslaurants cocpératifs. 

La part contributive de l'Etat aux retraites du persoTine] ouvritr. 

Les allocations familiales et de nombreuses indemnités diverses. 


Le deuxième groupe comporte: 

Les subventions aux œuvres concernant le personnel ouvrier 

Les salaires du personnel des C.A.N. détaché aux œuvres de là 
marine. 

Les gralifications aux équipages pour entretien du matériel ei 
diverses allocations. 

les frais de déplacement des ouvriers, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. (83) 








En fait, depuis une circulaire du 4 décembre 1942, la direction introduit dans le calcul du salaire moyen les plus imporlantes de ces 


allocalions, Salaires de maladie, de congé d’absence, de personnel employé aux restaurants coopératifs, la part de l'E'at dans les relraites, 
de sorte que la valeur des salaires se trouve sensiblement augmentée et celle des frais généraux applicables aux salaires nellement réduite 


(1). C'est ce qui apparait du res'e dans le tableau ci-dessous : 


Valeur des frais d'allocalions diverses. 






































EXERCICES CHERBOURG BREST | LORIENT TOULON GUÉRIGNY INDRET SAIGON | ORAN 
1023-1991 0e 7.133.358 11.517.017 6.389.503 15.310.788 1.287.926 2.630.490 119.104 Fait défant, 
AOÛT sess.osooee 3.195.511 15.117.113 9.751.927 80.317.217 761.921 2, 198.826 2.490.571 4.915.106 

Valeur des frais d’al'ocations diverses rapportés au nombre d'heures directes de main-d'œuvre, 
—- ————— ne ns ns tp mem 

EXERCICES CHERBOURG BREST LORIENT TOULON GUERIGNY INDRET SAIGON ORAN 
1993-1998 5e 41,851 41.562 1,526 1,816 1,91 1.868 0.08 Inconnu. 
4917 ELEELELE 0,675 1,924 1,916 7 5 1.058 1,516 0.912 5, USS 








La 


Nora, — Ruelle n'a pas inclus les salaires de Congé, maladie, elc., 


dans le salaire moyen qui se trouve ainsi réduit de 21,18 par heure. En 
contrepartie, la valeur des al'ocalions se trouve accrue d'une somme égale. 


Tee == 





En 1933-1933, la vaieur moxvenne par port de ces alloca‘ions était 
comparable (de 1 F 52 à 1 F 95), Saigon exceplé. Pour 1917, les ano- 
ialies sont beaucoup plus grandes. Par exemple, à cause d'une 
impulation erronée des salaires ouvriers affectés aux reslaurants 
coopéralifs, là valeur moyenne est dix fois supérieure à Toulon qu'à 
Cherbourg. L'on eraint que les indications données dans la nomen- 
clature des travaux pour l'impulalion de ces dépenses n'aient pas 
clé rigoureusement suivies et il serait sans doute nécessaire, après 
avoir regroupé comme suggéré les différentes indemnités, de rappeler 
aux ports lés modalilés de leur imputation. 


E. — DÉPENSES DE PERSONNEL ENTRETENU 
F. — CONTRIBUTION PERMANENTE DES AUTRES SERVICES 


S'il est peu aisé de trouver un mode de classement et de réparli- 
lion correct pour les indemnilés diverses payées au personnel oufrier, 
la difficulté s'accroît encore par les dépenses du personnel dit « entre: 
tenu » et pour les frais de déplacement, L'activité d'un ingénieur ou 
d'un agent technique s'applique à des tâches diverses et ne se limite 
pas à quelques travaux bien délerminés. À mesure qu'il s'élève dans 
li hiérarchie, l'ingénieur devenu chet de section, sous-dirscteur ou 
d'recleur travaille pour le service général. Le critérium de la valeur 
des ouvrages où celui de la main-d'œuvre directe n'est pas à abri 
de toute critique. A plus forte raison est-il difficile d'apprécier et de 
répartir le concours Snoop aux services locaux des C. A. N. 
la direction centrale, le commissariat, le service de santé, les Jabo- 
riloires de chimie, les travaux marilimes, les services de justice ou 
de contrôle. Nous sommes ici dans le domaine conventionnel. 

A titre dindicalion, voici comment la question a été réglée par 





l'instruction du 4 octobre 1992, modifiée en 1914 Pour les frais géné- 
raux centraux dont l'accroissement à élé considérable depuis Ia Hhé- 
ration, mais qui ne sont pas chiffrés de facon précise dans les comptes 
qui nous unt été #emis, l’annuilé devrait être fixée par le ministre 
et répartie à raison de trois quarts aux services communs et d'un 
quart au magasin. De même en <e qui concerne le contrôle ainsi que 
la police des ar<ënaux, la répartition devrait être faite par Fadimi- 
nistration centrale. Les frais correspondant au service de la solde et 
de la centralisalior, financière devraient s'appliquer en fonclion du 
normbre d'officiers administrés ou au prorala de celui des dossiers 
et mandats qui concernent le service. Les dépenses effectuées par les 
travaux marilimes en matière d'entretien des bassins de radoub, de 
dragages, de voirie, elc., frappent réglementairement les comples de 
travaux des D. GC A N. pour la part proportionnelle à la surlace 
bâlie ou non, occapée par les constructions el armes navales. 

Toules ces impulalions sont fort complexes. Elles sont cependant 
nécessaires et faisaient l'objet, avant la guerre, d'instructions annuel- 
les données par la direction centrale. Nous n'avons pu retrouver ren 
d'équivalent pour les comptes de 1917. Les dépenses de personnel 
eniretenu et frais de dépiacement ont élé impulées directement quand 
on l'a jugé bon, la réparlilion du reliqual demeure aléatoire, I en 
est de même pour les dépenses diles « contribalion permanente des 
autres services ». 

Ce résullat apparaît assez nettement dans le tableau qui suit. Bien 
que les frais de l'espèce aient dû suivre on parfois dépasser l'aug- 


meñlalion normale des prix — il en est ainsi nolanunent pour les 
dépenses d'entretien et de voirie des travaux maritimes en raison du 
mauvais état des voies, quais et bassins, hälivement réparés — le 


total pris en comple resle, sanf à Saigon, comparable, en francs 
dépréciés, à celui qui était relevé en 1953-1951. 



























































VALEUR DES FRAIS GÉNÉRAUX h : 
PORTS NOMBRE D'HEURES re COEFFICIENT COEFFICIEXN" 
EXERCICES Total rapporté d'augmentation 
où établissements, directes. Total, à la main-d'œuvre par rapport à 1933-1933 d'augmentation de prit 
directe, PRE + | 
sie né see na Ne nain | Le 
Cherboure À 498-105. …. 3.811.151 2,1S5.72: 0:67 9 9 
“PORTES AR CENTS BE détauais 4.130.202 G. 101,5: 1,2%x) 
1 1999-1991. ...,... 7.993.816 3.993.800 6,150 1,7 
SRE EELEEEEEECEES DUT Bettpenees 8 SOS. 982 7.208.870 US50 
Lor'e | 1999-1901: 4.180.265 2.192.510 6,524 1,3 
0r.ent AMD da JO UP EIRE 2.000.001 3.729.501 0,7:5 
| 
1 uilar \ 195 1951 …..... 8 115.915 4.109.516 0,522 
AION. crramoc esse MADE Ts sursis es ce 10.725.356 1.680.117 0,157 02 
| 14 environ 
Gi S \ 1933-1931... THIS Hi, 65 0,597 pour l' ininée, 
ont de OT. HPPENEON 625.231 1.832.862 2 (8 32 
| 
Indret \ 1955-1951 dus 1.107.911 212,858 ose 
bble suis AE À FPT 1.150.510 2.115.704 1,512 21 
Ruelle “1584 4 4 2 APS VE PRES 1.299.8$1 2.916.151 3.013 
Oran :528 ar] TAN PTE 066.106 1.712.500 1,503 
Saigon LI. 1. 2.056.129 1.023.672 0504  * 
ï eee RE set À? ONCE ASSET 2.613.108 G. 166.813 » it 4,8 
: ! | 
SERA = PERMET ARRRENEER À 





!l) De grandes difficultés se présentent pour unifier les mé'hodes de caleul des salaires et indemnilés di 
particulier le système de sécurité sociate et de réparation des accidents du travail est fort différent, D'autr 
mosen s'en trouve diminué, 


los » ef non au salaire horaire les dessina'eurs d'études, le salaire 


ins la marine et à l'industrie 
e part, la inarine payail « 


? 


Il semble que toutes les charges dites « inciden'es » de salaire devraient être rattachées à celui-ci pour le caleul du solaire moven 
Ne resteraient en dehors que les indemnités pour travaux pénibles, panier, frais de déplacement, indemnités aux payeurs ? 


le classement des frais généraux de la catégorie D est à reprendre 
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Il est jfrès clair que les dépenses correspondant aux concours Parfois même, dans la nomenclature, sont confondues les notions de 
fourt par les autres services sont sous-évaluées ou incorreclement provisions et d'amortissement. C'est ainsi que l’on met sur le méme 
enrez es (1). L’attention de Ja D. C. C. A. N. paraît devoir être plan les amortissements proprement dits et les dotations pour les 
allir cs point afin que les comptes de travaux des exercices à retraites du personnel, Tout Û côté figurent du reste les assurances 
veni t, en cette malière, correctement servis. les impôts, l'intérêt du capital immobilisé, toutes charges qui gardent 

dans un service pubiie, même industriel, un certain caractère de fic« 
tion puisque ce service n'est pas soumis à l'impôt proprement dit, 
G. — AMORTISSEMENTS ET MAJORATIONS DIVERSES n'acquiile que quelques taxes et demeure son propre assureur, À 
noter cependant que les notions, consacrées par le plan comptable, de 

Les auteurs ont longuement discuté de la nature des amortissé- charges incorporables dans le prix de revient et de charges supplé. 
ments, Ils en ont donné des définitions parfois différentes. Toutefois, lives, S. est-à-dire non enregistrées en "comptabilité générale mais 
la doctrine moderne, retenue par le nouveau plan comptable, y voit dont l'incorporation est tout de gg prévue dans le prix de 
presqu'unanimement « Ja constatation comptable de Ja perte subie revient (1), permettraient de résoudre cerlains problèmes Ne” par 
eur la valeur d'actit des immobilisations qui se déprécient nécessai- la différence de nature entre l'industrie privée et la D. C. C. A. \. 
ds do en bétilen À CONS nee pee LL Quoi qu'il en soit, les amortissements étant, jusqu'au 4e janvier 
nent du « démodogt des outillages, elle à du moins permis de den? qu ce à par les DCAN Sur ja valeur d'achat des THEN Obi- 
donner un supopert à la réglementalion actuelle. Décrets @n S fenvier lisations, lesquelles sont souvent fort anciennes, leur valeur resta 
ASC ! - | l'ordonnance due 15 août 1915 et décret du 29 juin évidemment fort inférieure à ceile qu'une bonne gestion privée ren. 
AUS di les conditions de revision des bilons_ PTE à drait nécessaire. 


La marine n'a suivi que d'assez loin ces prescriptions nouvelles, 





L'on peut s'en rendre compte dans le tableau qui suit: 






































VALEUR DES FRAIS GÉNÉRAUX , 
PORTS | NOMBRE D'HEURES un CORRFICRENT COEFFICIENT 
EXERCICES Total rapporté d'augmentation 
u établissements irérte « a d'en , . à 
ou nts, directes. Total, à la main-d'œuvre par rapport à 1983-1994. d'augmentation des prix, 
directe. 
Charkduré (1933-1994... 2.847.151 4.983.009 1,295 8,1 
| 7 REG 4.730.202 49.761.838 10,520 
| 
es ( 1933-1934... 7.393.876 10.196.299 1,379 10 
“fr Met: 8.803.982 120.294 .182 13,663 
| 15,7 
PE | 1939-1934... 4.189.365 7.009.686 1,673 
01 de UN \ 
FL. once ni 5.090.091 133.722 .613 26,271 
| 
baies “5°: (1983-1994... 8.455.915 16.151.921 1,912 4,2 
ME qu 0.725.356 7.151.612 2 À 
D. a ét 6,126 ; 44 environ pour 
Ve { 1933-1934... 711.191 4.579.776 6,429 3,5 l'année 1947. 
UUCFENT cotées à 
ETTE RS CLR 695.291 15.852.900 22,802 
(1939-1924... 1.407.954 5.621 .802 4 4,8 
PDETO ep. TT ; 
LE PT re 1.450.510 98.027.632 19,322 mn 
RO idee | … PMR & 1.299.883 41.867.198 34,516 ) à 
Connu 
"PR ET A he 066.106 21.192.892 22,247 { en 1933-1934. 
| 
| TOUS... cos 0 2.056.459 | 1.311.520 0,639 12 
Saigon sévit | 
ù 1". SRE MR 2.633.408 90.903.174 7,908 
| 1 
— = = — _—— —— ————_———— es = 





I apparaît que si les ports de Lorient et de Saïgon pratiquent des 
amorlissements en rapport avec ceux qui étaient effectués ‘en 1953- 
193%, il nen est pas de même des antres. En particulier, Toulon et 
Buérigny ont introduit dans leurs prix de revient une part cerlainec- 
ment insuffisante, En tenant mére pour négligeabie la majoration 
correspondante aux assurances, impôts, intérêt du capital immo- 
bilisé, annuilés pour relraites, l'on ne saurail considérer comme 
suffisant le chiffre de 8,1 F ramené à l'heure de main-d'œuvre directe 


quand cellecj dépasse 80 F. Dans les chantiers de construction 
navale, l'amortissement seul représente couramment 15 à 20 p. 100 
de la valeur de la main-d'œuvre directe @). A noter que des instruc- 
tions ont été données aux ports l’année dernière afin de reprendre 


l'inventaire des immobilisations et calculer à nouveau, d'après les 





(1) D'après l'étude effectuée par le contrôle sur les comples de 
1956, une appréciälior détaillée des services r ndus par la police, le 
sei lie, le contrôle, le commissariat, le laboratoire de chi- 


vire inceriui 
nie, les services soclaux, permet d'évaluer en moyenne à » p. 1400 des 
salaires de main-d'œuvre directe la valeur de ces services. 

En ce qui concèrne les frais généraux de l'administration cen- 
trale, y compris le service technique et la surveillance, on l’a évalné 
en 1917, pour les cession 1,8 p .100 des salaires directs, mais cette 
majoration, courante avant guerre, certainement trop faible à l'heure 

e, n'est pas appliquée aux travaux autres que les cessions. 


! 

té 
À 
da 


Cetie anomalie devrait disparaître. 

En contre-nartie, certaines dépenses de personnel détaché dans des 
services mililaires grèvent encore, à tort, l'exploitation. D'où la néces- 
sité de reprendre l'analyse des charges dites militaires afin de ne pas 
en frapper l’activité industrielle 

(2) En principe lintérét an capilal immobilisé est fixé dans la 
marine à 5 p. 100 de la valeur restante des immobilisations, Gelles- 
ci n'ayant püs été réévaluées en 1947, la part correspondante, quand 
elle a été prise réellement en compte, est insuffisante, 






coefficients réglementaires, la valeur de l'amortissement. L'on peut 
donc espérer que, pour 19%8, les comples de travaux en feront 
état (2). 

Prix de revient de l'heure de main-d'œuvre. 


L'on a jusqu'ici analysé les résullats des comptes de façon à en 
dégager l'importance relalive des divers éléments de frais généraux. 
}} est ainsi PRES que si la part correspondante aux charges d'en- 
trelieu et de fonctionnement pouvait généralement être considérée 
comrue normale, sous réserve de diffcrences peu explicables dans 
certains ports, la part relative à l'enseignement technique avait 
atteint un chiffre présumé excessif. En conte-partie, l'on a relevé 
que le chssement des allocations et indemnités relatives au per- 
sonnel ouvrier était à reprendre et que ni la part aflérente aux con 
cours de lPadinipistration centrale où des autres services, ni celie qui 
provient de Pamortissement, des assurances, impôts, intérêt du capital 
mnnobilisé n'était évaluée correctement. HN en ressort évidemment 





{t) Tel est le cas pour les charges financières calculées en rému- 
nération des capilaux propres à l’entreprise. 

(2) Le premier calcul effectué en utilisant les coefficients fixés par 
le D. du ?8 février 1946 pour la réévalualion des bilans indiqueriit 
que les amorlissements, pour l'ensemble de la direction central, 
devraient alteindre environ 320 millions par an, L'application Cu 
D. du 29 juin 1948 porlerait au double de celte somme la valeur des 
amortissements nécessaires, Du reste la D. G. GC, À. N, a prévu pour 
le fonds d'amortissement du budget annexe une dotation annuel 
de 750 millions. 

Le total des frais généraux, catégorie G famortissements, 
rances, impôts, intérêt du capital, e’c.) n'atleint guère que 480 mil- 
lions d'après les comples de 1947, c'est-à-dire à peu près l'intérél 





a<su- 








du capital immobilisé Le total est done nettement trop faible. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. (85) 





ne les chiffres relatifs aux frais globaux sont trop faibles mais, sous 
celte réserve générale, l'on ne tircrait pas tout le profit possible de 
examen des comptes si l'on ne s’eflorçait, dins une synthèse, même 
approximative, de fixer, par port, la valeur de l'heure de imain d'œu- 
vre, charges indirectes comprises, et de les comparer entre elles. 


C'est, en attendant que la normalisation des comptabilités ai! produit 
son effet, Le seul élément que l'on puisse rapprocher des résultats 
constatés dans l'industrie privée de la construction navale. 
| 4 Pour réaliser cette synthèse, le tableau d'ensemble ci-dessous a été 
ressé. 

































































DÉPENSES DIRECTE 
PORTS de main-d'œuvre. 3 FRAIS GÉNERAUX — QUOTITÉ INCORPORÉE DANS UNE HEURE DE TRAVAIL PRIX 
Li k de l'heure 
où établisse- | EXERCICES “HA = . c D ; 9 Total 
Prix moyea — — _ mu _ put de maia- 
F see - es] rais 
Nombres. Valeurs. Ù É Foacligane- | Ensigne- | Aliocations | Amortisse- | ds frais 
sements, de l'heure. Eairelien. ment S Concoure "Ené d'œuvre 
ment. technique. diverses ment, etc BCRÈTAUXx » 
EAN SRE RER ER, OS RE Fe er À ———— prie prises DER sions vince "D 
Rs 1933-1991. | 3.847.851! 19.129. 1 5,05 6,995 2,989 0,217 1,954 0,567 1,295 7,95 13 
Cherbourg. | 1947...... nes OR 80,25 13,994 42,651 7,585 0,675 | 1,290 10,54) 81,72 161,97 
ll ! 
% (1993-1991. | 7.393.876! 37.067.218 5,05 1,039 2,386 0.364 | 1,562 | O,48 | 1,329 2,22 12.26 
Brest... 4987... Re ai Mens 89,70 21,572 17,682 6,62 | 1,524 | 0,830 13,665 9,85 131,53 
| | | 
LS (1933-1991. | 4.189.365! 20.535.796) 4,90 1,924 3,212 | 1,237 | 1,526 | (,521 1,673 8,20 13,10 
Lorient... 1 1947...... ASRDE eus 86,99 28,111 16,848 | 9,197 | 1,916 | 0,733 26,374 114,05 200,07 
1 1 
| | 
(1993-1934. | 8.415.915! 42.971.015, 5,02 , 3,561 | ü,198 | 1,816 | 0,522 1,942 | 9% 11,30 
Foulon..…... | 4047... | 10.725.356,937 dos 87,10 17,625 | 62,109 788) | Tis8 | 0,157 8126 | 10229 19180 
crc "VAS -. 711.19! 23279%) 49 3,185 1,820 | 4,22! 195 | 07% Gian | 17% » 10 
Guérigny.… He 1 OP G95.231| 51.278 ” 73,76 12,338 61,052 8H | 1,093 |! 2,638 22,802 | 139,31 M ,07 
| | | | 
Indret (1993-1934. | 1.407.941, 776223 3,5 + 2,97 1,615 0,547 | 1368 | 682 ‘ | 1165 | 20,3 
DFE eccee 1987... | 4.450.540125.082.509! 86,23 10,334 81,727 | 13,083 | 1,516 | 1,37 19,322 | 162,35 | 219,09 
| | | 
Ruelle... 1987.:. ME 209.84 Re 62,69 15,978 17,569 | 21,02 | 21 186 3,012 1,546 | 172,9 235,67 
f | k | | ml L 
Oran... | 1987... 966 _ 13.076 " 75,64 54,515 91,431 7,558 | 5,088 À 1,903 “| 22,247 | 195, 261,31 
| Î | 
} | | 
: \ 1993-1991 2.056.459| 3.262.618 1,73 0,273 2953 | 0,04 | IX IRS 0,501 | 6,629 77 50 
SAISON se. 0e ERP 2.613.408| 93.247 16 | 26,03 20,157 | 31,33 ! 156: | 0,912 2,546 |! 7,908 | . 67,38 | 195,61 
| | 1 
t Î Î 





Nota. — A litre de comparaison un récent rapport du contrôfe 


généraux compris, dans les quatre arsenaux principaux: Cherbourg: 


Les résultats pour 1917 montrent que certaines anomalies ont 


fait ressortir pour 1946 aux Chiffres suivants les prix de l'heure, frais 
117,31: Brest: 130,35; Lorient: 121,55; Toulon: 117,85 
déjà été corrigées. 





LE 


Il! en resort les constatations suivantes. En 1923-1931 le prix de 
heure de main-d'œuvre directe vVariait assez peu selon les ports. 
I avoisinait 5 F, à l'exception de Saigor où la ma'n-d'œuvre indi- 
gène dominait, ce qui y faisait tomber à 1,73 le prix de l'heure. 

Les frais généraux rapportés à la main-d'œuvre directe variaient 
assez peu dans les grands arsenaux. {ls étaient de l’ordre de 150 p. 
100 de sorte que f’heure de main-d'œuvre, frais généraux compris 
atteignait 13 F. Cependant les étabtissements hors des ports avaient 
un coefficient de frais généraux plus élevé, de l'ordre de 310 p. 100 
à Guérigny et 270 p. 100 à Indret en raison de l’amortissement des 
outillages, très onéreux, à des fins presqu'uniquement militaires et 
qui n'étaient utilisés en temps de paix que dans de courles cam- 
pagnes, (1) 

Que voit-on en 1917? Comme précédemment le salaire moyen 
direct est à peu près le même dans es différents ports. Mis à part 
Ruelle qui n'a pas introduit ses allocations et indemnités diverses 
dans le salaire, celui-ci est en général voisin de 85 F l'heure Bien 
entendu Saigon reste au-dessous, quoique moins ou’en 193, à 
tause de Fa main-d'œuvre indigène. Mais les différences sont moins 
grandes lorsque l’on incorpore au salaire la part de frais généraux. 
Cherbourg et Brest auraient à peu près 409 n. 100 de frais géné- 
taux, Toulon 119 p. 190, Lorient 129 p. 100, à Guérigny le coefficient 
A on à 189 p. 10. Pour Indret, il atteindrait 215, pour Saigon, 


Tous ces derniers coefficients pourraient être estimés satisfaisants 
par rapport à ceux que lon relevait avant guerre. Mais nous avons 
A = eg dr ils étaient fortement sous-esltimés et sans grande 
sisnification, Il importe donc de revenir sans tarder à Ja répartition 
blale des frais généraux d'administration centrale, des frais de 
Concours, es charges d'amortissement, d’asshrances, d'impôls et 
d'intérêt du capital. L'attention de la D. C. C. À, N. nous parait 
devoir être attirée sur ces divers points. 


IT. — Remarques relatives à la tenue des comptes généraux. 


Au cours de l'exposé qui précède l'on a fait état à plusieurs repri- 
es de l'insuffisance des renseignements donnés par l'examen des 
uls comptes généraux. Leur vérification n'est du reste pas possible 

{1} Une étude récente du contrôle sur les comptes de 1946 et sur 
les coefficients de frais généraux rapportés à la main-d'œuvre tes 
Value, après corrections, à 13%0 p. 100 pour Cherbourg, 152 p. 100 
à rest. 140 p. 100 à Lorient, 129 p. 106 à Toulon. 

En 1917 comme en 19%6 ie pourcen'age est calculé par rapport à 
là valeur de la main-d'œuvre directe, salaires de congé, de maladie 
8 d'absence compris. En 1923-1934 Ia valeur du salaire moyen ne 
Comportait pas ces éléments. C'est ce qui explique en partie la 
Yürialion des pourcentages de frais généraux. 


ee in 











sans rapprochement avec les pièces justificatives que nons avons 
demandées aux ports mais qui né nous sont parvenues que très 
partiellement Il est pourtant indispensable que soient joints ax 
comptes généraux, tout au inoins, le relevé des valeurs d'unilés de 
base pour les entreprises, les valeurs d'heures d'ateliers, ainsi que 
les siluations de frais généraux d'atebiers, du magasin et ées ser 
vice communs ainsi que les corrélations entre les diverses lignes 
ae comples 

Au vrai les arsenaux et élablissements ne sont pas entièrement 
responsables de l'absence de certains renselgneinen 


L 

L'instruction du 4 octobre 1192 prévoit, dans ses articl 62 el 83 
que le compte annuel des travaux comporte cinq tableaux: 

Le premier groupe les dépenses des travaux par titre el division 
de la nomenclature. 

Le deuxième récapitule les dépenses des entreprises el frais 
généraux 

Le troisième présente Ja répartition des frais £“énéraux par chapi- 
tre budgétaire. 

Les tableaux IV et V présentent par branche d'activité les dépenses 
en indiquant la répartition budgélaire. 

En outre sont prévues un grand nombre d'annexes, développement 


des eessians et situation des remboursements: 

Corrélalion entre les comples de travaux et les comples finan- 
ciers 

Corrétalion 
magasin 

Rapports annuels des directeurs. 

Développement des dépenses par construction, réparation, travail 
immobilier. 

Situation des frais généraux des ateliers, entreprises, magasins, 
services communs 


entre les comptes de travaux 


IL s’agit là d’un ensembe que ,’on pourrait qualfier d Monte 
mentat ». Aussi bien lorsqu'en 1956 a été repris lélahlissement 
ces comples de travaux, a-t411 paru bon de réduire dans la mesure 
du possible Ja charge comptable du service. Dés Ce monent l'on 
avait en vue une réforme profonde de la comptablité en s'mspi- 
rant du pan comptable alors en Cours de discussiôn. C'est pour- 
quoi la circuaire du #3 janvier 1917 avait prescrit de supprimer 
momentanément les tableaux IV et V des comptes, de ne plus 
établir les résumés annuels de confections et de transformations, 
de ne fournir au département que sur demande les situations de 
frais généraux et des entreprises, des tableaux annexés au compte 
annuel, les corrélations avec Les comptes financiers et les comptes 
dt magasin. Peut-être dans une période de remise en train en 
est-it résuité quelques hésitations. Toutefois ke moment paraîl veau 





de prendre une position plus uelle, 
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Ou bien. appliquer correctement les métholes anciennes cCarac- 

térisées par linsitruc du 4 octobre 1932 ou hien hätler la mise en 


train du plan comptable adapté évidemment au rôle et à la nature 








pour les divers travaux mais il diffère aussi du salaire 
moyen indi iué par la direcl'on. A Ruelle Papplic ation incorrecte, 
aux frais généraux, des salaires de maladie. d'absence et de congé 
a réduit de plus de 20 F par heure la valeur du salaire moyen. 


le même 





















































parlicu e dl LEO A, NX 

Ou: l'a ‘ nombreux documents justificatifs voici les Toulefois, les taux haraires de frais généraux salaires Sont correc- 
rehar( ( 1901 iles que iscère l'examen des compies tement calculés. Ajoutés au salaire moyen par Port, ils donnent 
de des prix horaires d'atelier assez nettement différenciés. Par exemple, 

à Bres t, les prix horaires d'atelier varient de 131,80 minimum pour 

On m les grouper autour de quelques idées assez générales les travaux du livre à 309,21 maximum pour les forges. 

a) La ( 1 main d'œuvre n'est pas toujours correctement 
{ : RTE dE té, x comples est souvent erronée. bi Valeur des Malières. 

L'inl luviion des dépenses de Fespèce sous la forme négalre fausse dl 
les résultats | < L'on relève dans les comptes, notamment en ce qui concerne les 

La maioral olobale aux prix de nomencleture n’est, en général, dépenses relatives à la réparation et à l’entretisn de la flolle, des 
] piiq tement el l'on relève des divergences appré- dépenses négatives. Sans doute des remises et reversements ainsi 
cial la ‘a dure su ar les ports; que des récupéraiions acciden'eiles, opérées par exemple sur des 

c\i mbre d'erreurs de détail ou d'insuffisances affec- bâtime ts condam! 165, viennent-clles normalement atlänuer la valeur 
le: 1 rlition des frais 2énécaux des matières délivrées pour les travaux, mais il est manifeste qu'ont 

été ulilistes parfois largement des Mmalières récupérées sur place 

Oo ié mimentaires ou exemples vont appuyer ces remarques. après la 1:hération. 

Les résullats comptables sont ainsi faussés. Nan seulement l'on 
a) Valeur de la Mmain-d'œutre. relève clairement dans un pert (Cherbour2), pour la division I 
(dépenses générales de fonctionnemett de la marine), une dépenca 

C'est la valeur movenne par groupement homogène. a'elier ou négative, mais l’on peut penser que partout où les dépenses da 
puireprise, q doit ètre 1rie en compte et ap liauée  aù: nombre matières sont pl asitives, elles sont très inférieures à la réalité. Enfin, 
d'heures de travail dans ce groupement. Si l'on se borne à calculer ces dépenses négalives entrainent une évaluation négalive- des frais 

AE Cas 1LNFa es aise gi Pret rh Patrie) généraux qui les concernent, de sorte que les frais réels sont lrof 
pou oi} v'anil eTit { Ulie Vale] moxenne, ra port de Ja valeur l urdement ap li ués aux autres travaux. 
toiale de la main-d’a e au nombre d'heures pour l'ensemble des ourdernent appliquées aux duires avau] 
travaux, frais généraux Compris, le résultat est, dans une certaine Quel ques exemples montrent l'importance de ces opérations A 
mesure, fau-sé pour les groupements et par suile dans les comples- Cherbourg; au titre I. division HI, dépense négative de 16,5 millions; 
clien , C'e-Là-dire dans jies divisions par bran“hes d'activité. Tel à Brest, titre 1}, division H, dépense négative de 1 a à Indret, 
el le cas à Cherbourg, Brest, Guérigny, Rueïle. A Lorient. l’applica- litre HI, division HI, près d'un million: à Oran, tilre division ILE, 
tion du sala re s'effertne par atelier mais le calcul opéré sur Ja main- 6,3 millions; à Saïgon, titre H, division IH, 12.1 Ar PAU Les chiffres 
d'œuvre diretle cond it a un salaire Inoyen de 86,2 F, au lieu de sont encore plus élevés parfois pour: le matériel spécial, A Toulon, 
or “ de la divisi du lotal des dépenses main-d'œuvre il est ainsi porté en « profils et pertes » ñ» miilions de dépenses 
par 1e cures, De même à Indret 87,8 au lieu de 86,2 F) négatives : à saïgqn, 69,6 millions. Ci-dessous, le relevé détaillé pour 
el Sa iu lieu de 56 F}. À Oran le salaire appliqué est Toulon. 
=— + — — nn ———— —— — 
MATIERE< DÉLIVRÉES 4 L'EMPLOI _ : 
PO A AIRE, DÉLIVRANCES  DIRECTES 
PORTS cs Len ae mme "FRAIS GCENÉRAUX = FRAIS GÉNERAUX 
1prouvi-)1onne e j= > 
\pi hs ment Matériel epécial | | DS res Matériel spécial. 
- " “ PER SET See ais UT LEE Len PA CRE FO FRERES PS + ct PETER 
Toulon 
Titre I. Division Msn — 7.119.192 + (6.103.908 — 1.165.298 — 902, 160 # 3.913.308 —_ 17.720 
dot olils el perles... ses —  {21),252,013 — 55.012, 106 n » » » 
Titre IN 
Divisi ER PSP PR PC 4 » » » — 59.520.165 + 2,011.226 — 11.310.607 
ivisio LL PNPPRRS PP RE RE —_ {t N)1 _— 1.201 ) » » 
Divisih EMnrtaisinneumen era ed »” » » — 18 371 — 41.112 —_ 925213 
Tit \] 
Divi- LR store ECS + 11.909.653 —_ 13:15 4 2. }.:20 » » » 
DEV Le ee ed smameeatent » » » _ 171.918 + 159.373. 192 + 9.118.506 

Si les frais généraux de l'espèce demeurent, au total, positifs, Si maintenant nous nous efforçons de rétablir, pour 1947. l’ime 
cel d e que FAIs iqués aux envois ont élé considlé poriance réelle des « emplois aux lravaux » en y ajoutant Ja va- 
rable rlant, outre leur part propre, une partie du montant leur des déivrances non porlées en compie, mais qui paraissent 
des Î Dégatirs avoir ét6 reprises sous le titre incorrect de « Profits et pertes », la 

L'on ai ra que ce mode de nrocéder rend complètement iliu- valeur da matériel courant s'élève à 259 millions 2: eclle du maté. 
coire le ca des frais d’anprovisionnement Ê riel spécial, divisée par quatre, à 83 millions. La base de réparti- 

, tion atleint alors 312 milions ? et le coefficient de frais généraux 

Pr J l'exemm de l'arsenal! de Toulon Les délivrances de avoisine 25 p, 100, encore élevé, mais pius voisin de la normale 
malt ( pour les travaux, ont atteint en 1917, d'après le A <aigon, il ne serait pas possible de calculer un coefficient da 
coin la vale de 133 millions %. Celles de malériei Spécial, y frais d'approvisionnement, les emplois aux travaux et les dépenses 
compri s déivrances diecles, s’étèven!t à 277 millions. L'on sait diverses élan! également négatives. 
que ces dernières ne sont conventionne:lement complées que pour A Brest, au litre I, division HI, le chiffre de frais de 22 mil'ions 2 
un qaart. soit 67 millions 2. La valeur des « emplois aux travaux » es! raprorté aux délivrances directes, Œn réalité, il s’agit de frais 
servi de base au calcul des frais est done de 20S millions. Or, appliqués aux envois. 
les frais généraux rapportés aux malières atteignent 16 milions 5. A Toulon, aucune justification n'est donnée à une dépense né1- 
D'après une indication intercalaire, 91 millions 2 de frais ont élé tive de 63 millions 6 dans les travaux pour d’autres départements 
imoulés aux envois. Il en ressort pour les travaux un coefficient ministériels. IL en est de même en ce qui concerne Îles travaux 

3,3 je : pour les autres services de la marine (dépense négative de 23 mil- 

aphpa t de frais d 10 p. 100, chiffre iron élevé, car les lions 4 re'ative aux délivrances direrles, ce qui ramène à 34 mil 

JL =US,2 lions 7 le montant des travaux). Enfin, le compte incorrectement 

coefficionts de frais d'approvisionnement, dans Par Br de Ja qualifié « Profits et perles » vient diminuer de 175 millions 3 le 

construction navale, ne dépassent pas en général 10 à 15 p. 100. Du montant des dépenses de matières employées aux travaux d’entre- 
resle, il en élait ainsi, à la D = A. N., en 19 33.199 ‘ 1). tien de la flotie. 

(1) D'avrès l'étude ele par le contrôle sur les comples de à PART les dépenses du titre e? Re a aus 
19:16, des rdan-es im tartes existaient entre les coefficients < CPR L comprennent que. 2: millions de .Irais gôn 4 
de frais 0 in*es imp récullant des situalions de frais du sans aucune dépense directe. S'agit-il de frais relatifs aux envois ! 
inagasin (29,3 p. 109 à Cherbourg, 29,6 p. 100 à Brest, 33 p. 400 à A Indret, à ce méme titre, les dépens es sont négatives ({ million}. 
Lorient, 27 p. {00 à Toulon) et les coefficients réellement appliqués Les délivrances direc tes de malières pour les (ravaux de _— st 
dans les comptes {73 p. 100 à Cherbourg, 20,5 p. 100 à Brest, 26 p. 100 sont ézalement né gatives (1 million 1 au titre IV, division 1; 2 MI 
à Lorient, 38 p. 100 à Toulon). Ce résuita’ provenaïit déjà, en grande lions à la division 1). 
partie, du fait que des quantités importantes de malières récupé- Ruelle applique avec raison des frais généraux aux travaux à 
rées après la libération avaient été ulilisées aux travaux sans étre prix fait. Mais c'est le seul établissement qui agisse ainsi. her 
prises en comple. La mème erreur a donc élé commise pour l'exer- ne sait sur quelle base il a opéré, la D. C. C. A. N. n'ayant pas {6 

Je cocticient annuel. 


cice 1917. 


































(87) 





antilles © à ÿ 
ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gomptes de travaux. 
me : » 
\ Saigon, comme indiqué pus haut, les dépenses totales de de travaux, d’autre part, la liaison n'est pas non plus faite entre 
matières imputées direclement aux travaux sont négatives (—36 ml- les comptes d'ouvrage eux- mêmes et les relevés en valeur qui nouy 
)h<} sont présentés sous le nom de « développement, par port el ela- 
pe blissement, des travaux exeécutés en 1917 ». il est vrai que cel 


Un peu partout des dépenses sont porté®: en interligne. 

L'on reconnailra que de semblables méthodes sont critiquables 
enlèvent tout caractère de certilude à la prise en comple des 
dépenses malières k 

certaines anomalies sont enfin constatées en ce qui concerne 
la revision des prix de nomencialure. L'on sait qu'en principe ces 
} ne drdiensch èlre revisés en temps voulu lorsque leur hausse 
es| rapide, Comme on l'a malheureusement constaté depuis 10 ans, 
ul 

pl 

] 


et 


1 


majoration glohak est ajoute à la valeur des malières em- 
ès aux lravaux. Elle ressort de l’app lication aux quantités, de 
di ifférence du prix d'achat et du prix de nome nelature et elle 
doit figurer aux frais d'approvisionnernent. 
nment les arsenaux ont-ils PPRUE cetle règle ? Cherbourg 
ne fait pas apparaitre de majoration. Brest l'évalue à 10 millions, 6, 
saieon, à 2 millions. Pour Guérisuy, Indret, Ruelle, les comples 
ne font rien ressorlir. 11 est clair que Touion dont la consomma- 
tion de matières aux travaux est comparable à celle de Brest, à 
inexactement calculté la majoration (1). Certains élabiissements ne 
J'ont pas prise en comple. 
L'attention des directions locales devrait être attirée sur la néces- 
silé é spot la règle commune et de suivre de plus près la 


1 


correcte prise en comple des dépenses de malières. 
+) Erreurs de détail et répartition des frais généraux. 
Toulon porte au-titre I, division H£ (dépenses directes) l’amor- 
{ssement de l'entreprise « munitions ». Cetle somme de 12 mil- 
liuus devrait figurer aux frais généraux. 


1 de salaires de la marine marcharde 


\u méme litre, 15 millions, 
explique ia raison de celte 


sont pris en compte sans que l'on 
im! ation, a priori anormale 

Au tableau IX des frais généraux figurent, pour une valeur de 
ùt millions, 3 des dépenses de fonctionnement qui devraient élre 

oistrées à la rubrique spéciale qui la concerne. 

La dépense de main-d'œuvre relative aux reslaurants Coopéralifs 
el inscrite à tort aux frais généraux el n’est pas incorporée dans 
le calcul du salaire moyen. 

Les concours fournis à d’autres services 
quoi dans les dépenses « d'entreprises ». 

Par contre, la valeur des concours aux autres ports pour Îles 
dépenses de lécole technique supérieure n'apparail pas. 

D'une façan générale, la comparaison des frais généraux portés 
au tableau Il {coionne 15 des comptes de travaux) et des dépenses 
réparties ent re les clients (colonnes 15 et 21 du tableau 1) fait 
normale re apparaitre un reliquat. Deux poris seutement, Chcer- 
bourg et Lorient, ont indiqué la part qui revient aux concours four- 
his aux autres directions et la part qui correspond au reliquat de 
iexercice précédent. Toulon, en particulier, semble avoir négligé de 
répartir Ja part de frais généraux revenant aux concours fournis, 
quels s'élèvent à 21: millions. 

Il semblerait donc utile que l’imprimé des comptes de travaux 

eau 1) soil légèrement modifié pour indiquer la valeur des 
reliquats de Fannée précédente et la répartition effectuée sur les 
cents (tableau 1} et sur les con‘ours fournis aux autres ports. 

I résulte de ce qui précède que la comptabilité des travaux dans 
les D. C. A. N, si elle donne des renseignements intéressant au 
point de vue dr gi et si elle permet de mesurer l'activité 
des arsenaux, n'a pas la rigueur que requiert un véritable système 
tompiable., Peut-être même faut-il aller plus loin. Cette complabi- 
lé he répond pas dans son principe à tonus les besoins d'un ser- 
Vie public industriel, encore que les ééments nécessaires puis- 
Sen! Y ètre. {trouvés si on les regroupe. 


ti y 


œ > 


figurent on ne sait pour- 


En effet, comme tout service publie, la D. C. A.»N. doit présen- 


l une complabilité administrative d'emploi de crédits. A titre 
d'entreprise industrielle il Convient qu'elle suive la tran<formation 
ue ses linmobilisations et les résultals de son aclivilé. Ceci ne peut 
ture ohlenu que par: 

La ligno des comptes patrimoniaux mesurant les varialions 


d'avoir et conduisant au bi!'an. 

et Hene du comple d’exploi'alion qui met en balance les char 
#'s annuelles par nature et la valeur des produits, permettant 
üns; d'apprécier Les résultats et !e bénéfice. 

La ne des comptes analytiques dont découlent les prix de re- 
maté €t qui permet d'apprécier le fonclionnement des sections 
lofhogenes, 

Sans doute, en s’eñ tenant aux règles de l'instruction du 4 octo- 
Dre 1932 et en rendant plus stricte leur application, serait-il pos- 
Sie d'éviter partie des erreurs signalée, mais parviendra t-on 
Le réellement, par ce moyen, la variation du patrimoine et 
Le tomptabiliser les éléments essentiels de l'exploitation ? On ne 
le Pense pas et, Inalgré ses louables efforts, la D. C. C. A. N. à eu 
4 Plus grandes. difficullés pour établi: la corrélation entre ses 
“tsources de 1917 et les produits qui reseorlent des comptes de tra- 
Le une part, la plupart des ports n'ont pu étabiir pour 1917 Ja” 
torréla! tion partielle entre certains comptes financiers et Les comples 








(1) Les délivrances pour emploi aux lravaux seraient de 221 inil- 


ions, 76 à Brest, el de 259,2 à Toulon. 








état établi dès le début de 1958, avant l’amèêlké des comples de tra- 
vaux, n’a, comme le précise la D.C.C.A.N., qu'un caractère app'oxt 
matif (1). 

Voici toutefois les chiffres qui résullaient de ce document: 


En milliers de francs, 


fre section, — Ermortation: 





JL — Confeclions et transformations, ............. 150.093 
1! — Entrelien et réparalion des navires de la 
fiotite et 48 lnr-malériel.,. ss cvsocias ne eee ve 1.888. 196 
Hi. — Construction et achèvement des navires de 
ne do en dd ru no et oser 1. ON 
IV. — Déréquisilion des navires de commerce... 851.512 


V. — Reconversion et ce<<sions: 
a) Constructions neuve: 
marchande 


1.2 LE R à 


b) Autres travaux de reconversion..…..... 170.776 
°e section. — Ætudes et recherches.........sss.ssee 87 2.019 
2 section. — Travaux de premier établissement. 9 6.871 
M ET Tunes «8 date ta à 11.234.876 

Il est intéressant de rapprocher ce tableau de celui qui a élé prée 


cnté au comité, à la euite de l'exposé de M. le directeur central 
des GC. A. N., le 143 avril 19:9. 
En nuilliere 
de francs 


jre section. — Exportation: — 


I, — Confeëtions et transformations........... HOME PUR PR 130,000 
1. — Entretien de Ja flatte...............,....s..seeree 4.787.000 
HIT. — Constructions neuves {y compris délivrances)... 2.506.000 
IV. — Déréquisilion des navires de commerce.......... 991 009 
V. — Reconver<ion 
a) Conslructions neuves pour fa marine mar- 
CHANdE -.,...snrssussidar ee sososessessoe sue 1.637.000 


b) Autres travaux de reconversion et cessions 
aux autres services de la marine...…...... 2.600.000 


2e section. — Etudes et retherches................. Lrodrat #57.000 
3e section. — 1er établissement............... AR SM RE A 
TA he sua de CPPPE UT 16.054.000 


situation établie peu après fa fin d'exer- 


Ceci montre bien qu'une 
l'arrèlé des comples 


cice. est assez différente de celle qui ressort de 
de travaux. 

Il faut reconnaître, avee M. le directeur centru: des CA. N.,, que 
la gestion du service à été rendue extrêmement difficile par le vote 
successi£ des lois financières, six en 1937 (2), dont Ia dernière peu 
de jours avant Ha fin de l'exercice, et par les décisions de blocage 
prises au cours du mois d'octobre. Enfin les iois de report sont 
très tardives, celle qui se rapporte à l'exercice 1917 a seulement 
été votée le 14 avril 1919 (2;. 

Sans entrer dans le domaine de la comptabilité administrative 
qui relève du juge des comptes, il convient de rechercher comment 
s'établit Ja liaison entre les produils de travaux tels qu'ils ressortent 
du tableau ci-dessus et les ressources du budget annexe, crédiis du 
budget général, reconversion, ressources accidentelles, 


Cette A est actueliement très délicate puisque selon la réponse 
de la D. C. C. A. N. à la noie du 18 janvier 1919: 

« I n’y à aucune cerréiation entre Je compte financier et le compte 
des travaux, sauf en ce qui concerne les dépenses de main-d'œuvre. 
En effet les dépenses correspondant à l'augmentation des inventaires 
de matériel en magasin, ainsi qu'aux opérations de régularisation 
(acomptes, termes de garantie, elc.) n’ont aucune contre-parlie dans 
le montant des trav: iUX exécutés. » 


(1) Par note du 18 janvier 1919, des divergences très appréciables 
avaient! été signalées par le comité entre le: montants des comptes 


d'ouvrage vérifiés et ceux qui figuraient à cet état Cherbourg, 
millions, 6 portés sur J'élat pour le Yang-1sé, 130 millions d'après 
lies comptes: Toulon, 136,3 millions figurant sur lélal en ce qu 

l'Eridan, 150 millions, 2? sur la feuille d'ouvrage, etc.) 


.Cern2 ‘ 
Millior 

(2) Loi du 23 décembre 1916 'crédits pour ie 1° trimestre), 3,293 
Loi du mars 1917 (crédits pour le 2 trimestre)........ . 2.010 
Décret du 12 avril 1957 (crédits correspondant aux recettes 

provenant de cessions et reconversion. ....ssscosserssreresses 1.159 
Loti du 27 juin 19: (crédits pour juilletr...................e 1.670 
Loi du 1% août 1917 (crédils pour août à novembre)... 6,153 
Loi du 1% août 1957 (1e élablissement})................ sea, “2:200 
Décret du 13 octoire 1917 {avances sur reports ......... : 162 
Loi du 29 novembre 1917 ‘crédits pour décembre .......... 1.599 
Arrôlé du 5 novernbre 1917 (répirlilion des crédits pout 

allocations forfaitaires anx fonctionnaires .................... 67 
Loi du 27 décembre 1937 treliquat des reports 1916)...... 213 
Loi du 9 mars 1918 (crédits supplémentaires}. ..........,..,. 159 
Arrêté du 22 juin 1943 (répartition des çrédits pour alloca- 

un 4 tte PPS DPPORPIOP EE: TON APE POEPN DE P J0 
Loi du 11 avri 1919 ‘(reports des crédits dont le montent 

figure ci-dessus. ——— 


des PL OL 
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rompte de gestion, tel qu'il a été présenté 
eur des C. À. N. dans la séance du 13 avril 1949, les 

















( budget annexe qui ont servi à 
acquil les dépt par nitur salaires, matières, frais généraux, 
et qui correspondent à la classe 6 du plan compiable, se compo- 
èd Wr1111) 

Fo milliers 
de francs. 
Hudseet annexe... sos consonnes osseuses cs... 17.121.000 
Bird do cos donddéces 2066 0e Et TROT ….... 161.000 
Ressources diverses (récupéralion})...... dcssesroéesenecs PEN 
Compte le régunarisation,e ...,.,e RPPP LI E PET …..r..s 763.009 
Léncf FT PT sde van ocre 199.000 
21.193.000 
I \d bte au moyen de ces ressources et qui doivent 
f er à la 7 du plan conti e comarenaiet 
Ea nulliers 
de fraucs 
I prod le travaux énumérés par branche d'ac- — 
tivité, “Dane 9... sosnsorsncr homes re Ne SANTE 16.034.009 
L'augr La \ dt EN { npris les récupérali ns), 2.623.000 
H } «ut eular 10B. ccm ressorsece 2.515.000 
21.195.000 
L’'« ) t d ù nple a élé, on le conçoit, fort laborieux. 
s | l 3 ue l’ nent les sIOCkS, Y Compris 
lus de d X liards de récupérations, eu les comples de régula- 
1H ) t hi prés di ieux milliards d'a pEnples pour le sq 
au e ligne con:ptabe spéciale n'existait jusqu'ici, pourraient prêter 
à contestation. H en est de mème pour les produits de travaux où, 
] privit ne Pouva it pas cire Comptes au début de 1943 Îles 
vaux à prix fait acquitte \ Paris d'une valeur de plus d’un 
1. Si rt fou et le résuitalt acquis sont extrémerment 
i peu de vices sont à l'heure actuelle en mesure 
le prés le semblabies silua x, l'on ne peut dire que l'on 
( ja « rés e de Y bles résultats comptables. 
\ # le chose devrait rem »plicalion 
] } ju pl mrtab { s ont été 
\ { 1917 { rcher Îles 
s d 1 n ndusiriels 
jé! I t sp N, Ces 
lit ne} ni i i av 1bilité puhli- 
q il HA | r Je la complabilité, ont conduit à 
que.ques { l is pr *s relenues en parle par lé ministre 
\ défense nationale lépêche GO21 du 26 novembre 195 aux 
{ iires d'Eta! 
h) pa | im le former, pour les étahiissements indus- 
le !3 l ionale, un certain nomb d'agents farmilra 
se ivec la complabilité à parties doubies, la seule qui procède 
| uen 
D'autre part, la nomen:lature budgétaire des budgets annexrs 
doit produire les rubriques 4 iarges fixées” par la classe 6 dn 
plan complab'e. C'est là l'élément essentiel! de la normalisation el 
de la permanence des comptes. Cette réforme réalisée, les problèmes 
qui se présentent sont de pure technique comptable et n'offrent 
pas une ‘rés grande difficulté. It faut done se féliciter que, dès 
199, ait ét4 créé pour les services industriels de défense nationale 
[EL rpitre de frais lirects. C’est un premier pas dans la voie 
du progres 
Mais il en est d'autres qui paraissent nécessaires. L'évaluation 
exacte des irormmabhiisations présentée dans un.bilan; ce dern 
indiquant les amortissements annuels permettrait d'établir solide- 
ment une polilique d'achat et de renouvellement d'outilliges. A 
défaut l'on pourrait avoir tendance à satisfaire les besoins du 
moment sans se préoccuper de savoir si les outillages acquis répon- 


permanentes et si leur amorlissement peut 


né 
être assuré dans un délai raisonnable. 


Aussi longtemps qu'un véritable compte d'exploitation mettant face 
à face charges et produits ne sera pas tenu et consulté périodique- 
ment par les Girecteurs d'établissement, les résu:tais seront mal 


connus et demeureront secondaires. 


1! faut souligner, À ce point de vue, l'inconvénient sérieux que 
constitue la doub'e procédure suivie par la D, C. GC. A. N. en ce 
qui concerne les travaux mililaires et les travaux de reconversiGn. 
Si la répartition du nombre d'heures directes de main-d'œuvre entre 
les comptes d'ouvrages et le prix moyen de salaires utilisent des 
bases communes à tous les travaux; il n'en est pas de même en 
ce qui touche les matières. Pour !es travaux militaires est appliqué 
le prix de nomenclature plus ou moins revisé; aux travaux de 
reconversion le prix d'achat ou de remplacement. Môme disparité 
pour les frais indirects. La D. C. C. A. N. applique aux fravaux 
militaires les siens propres, sous réserve des insuffisantes et omis- 
sions signalées; aux travaux de reconversion, ceux des chantiers 

Sans doute, dans les comptes de {travaux l’on revient à l’application 
de la règle commune, mais tandis que l'effort porte en cours d'année 
sur l’évaluat rapide des factures de reconversion, le compte 
annuel passe pour sccopdaire et demeure, comme nous l'avons vu, 
uscez négligé (1). L'on ne peut concevoir, en vue d’une saine 








(1) La traisième partie du rapport illustrera par des faits conerels 
ces constatations qui ressorlent en gros de l'examen des comples 
de travaux. 








geslion des ressources, qu'un système de comptabilité commun À 
ces ressources, et il paraît judicieux d'appliquer un système norma. 


lisé quand il offre les garanties du plan approuvé par le ministre 
de l'économie nalianale et déià en vigueur dans les organismes 
d'économie mixte, dans les établissements nationalisés el dans 
maintes industries privées. 





TROISIEME PARTIE 


ETUDE DETAILLEE DE COMPTES D'OUVRAGES IMPORTANTS 
DANS LES PORTS PRINCIPAUX DE LA METROPOLE 


Au cours de sa première séance, le comilé a décidé d'examiner 
les comptes d'ouvrages suivants: 

La réparation du Yang-Tsé par le port de Cherbourg (valeur 167 
millions 6}. 

La construction de €argos charbonniers de 4.700 T. à Brest (valeur 
215 m'ilions 2). 

Le inontage de wagons-tombereaux pour !a Société nationale des 
chemins de fer français par le port de Brest (valeur #45 millions 51. 

La construction de eargos caboleurs de 2.606 T. à Lorient (valeur 
129 millions 7). 

: La réparation de l'Eridan par le port de Toulon (valeur 156 mil- 
ions 9). 

La confection de peinture par le port de Toulon (valeur 4 mil- 
lions environ). 

Ces cinq premiers travaux sont effectués au titre de la reconver- 
SION. 

Ainsi qu'il a été noté précédemment, les comples et surtout les 
pièces justificalives, situations de frais généraux, d'atelier et d'en- 
treprises, siluations de magasin et de services communs, sont sou- 
vent parvenus tardivement au comité. Si les ports de Cherbourg 
et de Brest ont envoyé leurs comptes dans le courant de décembre 
1948 et de janvier 1919, Toulon n'a fait parvenir les situations que 
fin février, Lorient à la fin du mois de mars. En outre, pour les 
travaux importants concernant Ja construction de navires, les fac- 
turations n'ont pas été élablies par les ports, mais par la direction 
centrale, Encore celte dernière n'a-t-elle en général fixé que le 
montant des provisions à verser par la marine marchande, le 
marché et le prix définitif devant être établis par la marine mar- 
chande après discussion avec le service technique. Les vérifica- 
tions ont, en conséquence, provoqué un échange de correspondance 
avec tes services intéressés, 

Sous le bénéfice de ces remarques, l’on présentera ci-dessous les 
constatations failes. 


Port de Cherbourg. 
RÉPARATION DU « YaAnG-TsÉ (167 milliôns 6) 


Date de commencement et de la fin des travaux. 
Ces travaux, effectués pour le compte de la Compagnie des Mes- 
sageries maritimes, ont commencé le 23 mai 1946 et ont été ter- 
minés le 20 avril 1948. Toutelois, certaines délivrances et des mon- 
tages de matériel sont venus occasionner quelques dépenses après 
cette date 
Prix de revient, — Les éléments essentiels du prix pour 197 son 
les suivants : 
Main-d'œuvre : 
Nombre d'heures directes: 626.272. 
Salaire moyen, 80,25 F. 


Valeur de la main-d'œuvre: 626.272 x 80,95 = ....:.. 90.298.3 
Frais généraux rapportés à a main-d'œuvre........ 41.4 


Main-d'œuvre de prisonniers de guerle.....ss.osssse 1.7 
Entreprises. — Valeur des produits....... sos sabservusser USB. HN 
Matières : * 

Approvisionnement courant .......,.....sse.ssssseuse 49.810.171 

Malériel spécial ....... sséner st Ib e der VEN delta te 14.948 


Frais générarrs Matières... cs coccosonsevescoesesesre  1.204.0 
Taxe sur le chiffre d’affaires. ......s.s.ssessscsosoouseoese 
Travaux à prix fait et confections............ 0.6 
Frais de déplacement et solde imputlés directement... 15.70) 
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Ces chiffres erpellent un certain nombre d'observations: 

Main-d'œuvre. — Le salaire moyen a été calculé pour l’ensemble 
de la direction, mais un coefficient de frais généraux a été applique 
par atelier. Comme il varie de 7,59 F pour l'atelier Voilerie à 
165,02 F pour F'atelier du Roule, il semble que la discrimination des 
salaires soit suffisante et que le calcul du salaire moyen par alé. 
ne s'impose pas. 

Entreprises. — La nature des opérations effectuées par les €! (re: 
prises d'ateliers à prix multiples n'étant pas indiquée sur Jes situ: 
tions, Fon n'a pu vérilier l'exactitude des nombres proportionnel 
portés sur ces bons-factures dont le Hbellé des travaux est (r0p 
sommaire. 

Malières — Les matières d'approvisionnement courant pour l'en 
ploi aux travaux ont été délivrées au prix + arr bes Ja valeur 


des délivrances étant affectée du coefficient ra Le coefficient de 


correction réellement applicable n'étant pas connu, l'on ne sons 
dire si la valeur des malières utilisées pour les travaux du Y@9 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gomptes de travaux. 





est ou non suffisante. Mais les délivrances aux entreprises et aie- 
jiers ayant été effectuées au prix de nomenclature sans coefficient 
de correction, les prix d’unités de base des entreprises et les coef- 
jicients C.A. des ateliers sont sous-eslimés, 


Travaux à prix fait, — Certains travaux effectués par des entre- 
rses privées et facturés aux Messageries maritimes ne figurent 
pas dans la comptabilité « Travaux ». 


Prix de revient. — Les travaux ont 
Leur volume s'élève: en 1946, à 10.744.150 
en 1948, à 92.359.108 F, soit 242.546.584 F. 

A ce total, it conviendrait d’ajouter une somme de 876.647 F payée 
en 1918 sur l'exercice clos de 1946, au titre des travaux à prix fait. 
Le prix de revient atleindrait donc 243.425.291 F. 

Les chiffres donnés pour 1948 sont approximatifs, car le port a 
calculé ses prix trimestriels d'heures d’ateliers et d'unités de base 
en ulilisant les coefficients de l’année précédente. Ainsi le coefti- 
cient C.M. rapporté aux malières est celui de l'exercice 1947. 


orté sur trois exercices. 
; en 1947, à 139.443.531 F; 


Comparaison du prix de revient 197 amec la valeur portée 
à l’élat des comptes d'ouvrage. 


Le montant des travaux ressortant de la feuille d’ouvrage de 
1917 (139,4 anillions) diffère de celui qui figure sur le tableau HI 
intitulé « Développement par port et établissement des travaux 
exécutés en 1957 » (167,6 millions). Ge point a été signalé à la 
p €. €. A. N. qui n’attribue au tableau III qu’un caractère approxi- 
matif du fait qu'il a été établi dès le début de 198 en vue du 
compte de gestion. En réalité le chiffre de 167,6 millions porté sur 
le tableau HI représente le montant des facturalions faites ou pré- 
vues el ne correspond pas au prix de revient des travaux indiqué 
par la feuille d'ouvrage. Ceci vient confirmer ce qui a été indiqué 
page 45. 

Facturation. — La facturation a été faite sur les mêmes bases 
que celles des chantiers privés. (1) 


Les payements eflectués par la compagnie des messageries mari- 
times s'éèvent à 295.006.62: F qui se décomposent comme suil; 
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Si l'on compare ce total à celui du montant des travaux tel 
qu'il ressort des feuilles d'ouvrage, ke bénéfice réalisé parait étre 
de 52 millions 469. 

Mais il y a lieu d'observer que: 

1° Dans les prix de revient ressôrtant des comples de travaux ont 
été relevées des erreurs sur les matières; 

20 Certains ékéments de frais généraux n’ont pas été pris en 
compte. I en est ainsi des frais généraux centraux, des frais géné- 
raux rapportés aux travaux à prix fait. Les coefficients de frais 
généraux relatifs aux amortissements, aux concours, etc. n'ont pas 
été calculés correctement ; 

30 Des travaux effectués par des entreprises privées, facturés à 
la compagnie des messageries, semblent avoir été omis dans la 
comptabilité « Travaux », 

Ci-dessous le détail des opérations selon les deux méthodes de 
caicul, (Comptabilité marine et facturation.) 


COMPTABILITÉ « TRAVAUX » 
(Marine.) 


FACTURATION 


4. Main-d'œuvre. 4. Main-d'œuvre. 


Salaire moyen: Salaire moyen: 


DMlerminé par éoube  qua-|Déterminé annueïlement pour 
torzaine, les ouvriers formant! l'ensemble de la direction, 
deux groupes : le groupe 
« Coque », le groupe « machi- 
nes » (à Cherbourg, les tra- 
vaux sont seindés en travaux 
d'atelier et travaux de chan- 
lier) 

Ce salaire comprend: le salaire |Ce salaire comprend: toutes les 


de présence brut, les primes 
sur tarifs, les primes mensuel- 
les, les primes particulières de 

travail, à l'exclusion de Aoutes 

autres indemnités (charges so- 
déplacements, heures 
Suüpplémentaires, etc.). 

. Nombre d'heures (N). 

N - N1 + N2, N 

N' = nombre d'heures normales. 

N2 N°2 (1 + X). 

N°? élant le nombre d'heures et- 
lecluées en heures supplémen- 
laires et X Ctant le coefficient 
d'ibondement, 

L'on doit noter que le nombre d’heures figurant dans la factura- 
lon dépasse de 2.000 par trimestre environ celui qui ressort de la 
luille d'ouvrage. Cette anomalie résullerait du fait que certaines 


— 


sommes payées, y compris les 
charges sociaiæ:, salaires ce 
congé de maladie, elec, à lPex- 
clusion de queiques indemnités 
(panier, etc.). 


cales, 
Nombre d'heures (N). 


= au nombre d’heures de pré- 
sence, 
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91) Cireulaires ministérielles 3296 du 19 juin 1946 et 3264 du 


<= avril 1947, 








unités de base c’entreprise seraient facturées sous forme d'heures 


de travail. 


En outre, le nombre d'heures supplémentaires avec majoration de 


50 p. 100 est très supérieur (3.800 
majorées de 25 p. 100, Or, ces 


d’ouvrier de la 41° à la 48e, la majoration de 50 p 


quée au delà de 48 heures ou le 
être expliquée. 


Frais généraux: 


Pour chaque groupe le prix à fac-| 


lurer par heure d'’ouvrier est 
obtenu par une formule en 
usage dans les chantiers privés. 


Le salaire moyen est abondé: 
d'un coefficient de majoration 
pour charges sociales: d'un 


coefficient de frais généraux; 
d'un coefficient de vente. 

En fin d'année 1947, le prix de 
l'heure ainsi facturé était ce 
22% F pour les travaux d'atelier 
et de 204 F pour les travaux de 
chantier. 

Les indemnités diverses sont fac- 


lurées au taux réel mulliplié 
L 4,076 
par le coefficient —-— 
- 0,975 
2. Matières. 
Sont factnrées au couwrs moyen 


du mois qui précède flutilisa- 
tion. 

Le montant des délivrances ext 

1,076 

multiplié par le coefficient —— 

0,975 


3. Entreprises. 


Les tarifs ont été revisés en sui- 
vant la variation des prix. 

A titre d'exemple, l'heure de sou- 
dure varie, en moyenne, de 
228,60 F au début de 1917 à 
29,5% F en fin <'année. 

La valeur des fournitures est 
mullipliée par le coeflicient 
#07 


Pour l’entreprise « Bassins », il 
soit encore pius différent, 


Frais de séjour plus prêt de maté- 
riel, 


4. Prêts de matériel, 


Sont 
cial. 


facturés au prix commer- 


5. Divers. 
Les prestations de services four- 
nies par des organismes exté- 
rieurs à la marine (services pu- 


à côté de 750) À celui des heures 
dernières concernent les heures 
100 étant appli- 


dimanche, celte anomalie na pu 


Frais généraux : 

Les frais généraux sont rapportés 
aux « comptes clients » au 
moyen d'un coefficient annuel 
par atelier. 

Le salaire moyen est de 80,% F, 

Le coeflictnt de frais généraux 
varie de 47,59 pour l'atelier voi- 
lerig à 165,02 pour l'atelier dun 
roule. Mais dans le prix de 
l'heure sont incluses les indem- 
nités diverses comprises à part 
dans la facturation. 


2. Matières, 


! Cherbourg n'a pas suivi l'instruce 
tion de 1934 et utiiise des prix 
voisins des cours commerciaux: 


3. Entreprises. 


Un seui prix pour l’année. 

Pour les deux entreprises « Son- 
dure », les prix Ge l’unilé de 
base sont en mayenne de 167 F 
pou toute l’année, évidemment 
insuffisants, 





semble que le mode d'évalualion 


Unité de base: tonneau jour. Le 
bon facture est établi par qua- 
forzaine sur une base de 168 
unités. Les indications sur le 
mode de calcul font défaut. 


4. Préèts de matériel, 


Sont portés en déduction dans 
les dépenses d'entretien et ce 
réparation du gros outillage de 
l'atelier ou de l’entreprise, 

5. Divers. 

Ces prestations font 
bons factures, 

Le port n'a pas appliqué de coet- 
ficient de frais généraux (non 
signalé par l'administwalion cen- 
traie. 


l'objet de 





blics, sous-traitants, elc.), sont 
muilipiiées par un coeflicient de 
1,03 
vente de —— 
0,975 


De ces remarques, 
le calcul du prix de revient et ce 
efficace tout essai de comparaison 


Port de 


Le comité a décidé d'examiner 1: 


il résulte que 


Ja doub'e pro 


| éoure suivie pou 


ui «de la facluraiion rendent peu 


entre <es deux données. 


Brest. 


»s deux comples suivants: 


Montage de wagons tombereaux pour la Sociélé nationale des che- 


mins de fer francais; 


Consiruction de cargos charbonniers de 4.700 t. 


Wagons lombereaux. 


Ces travaux, commencés le 6 janvier 1%47, ont été terminés le 
23 décembre 1947. lis ont donné lieu à l'ouverture de deux comptes 
d'ouvrage, l’un relatif à l'installation de la chaine de montage, l’au- 


tre au montage des wagons, 
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Installation de la chaîne de montage. — Les travaux ont été entre- 
pris sur décision ministérielle no 27964 CAN/O/VERS du 50 avril 
4916 et ont été confiés à la section pyrotechnie. 

Le prix de revient te! qu'il ressort de la feuille d'ouvrage est le 
suival] 
dluin-d'œuy 


Nombre d'heures directes: 89.717. 
Salaire moyen de la direction: 69 fr. 7, 





francs. 
Valeur de la main-d'œuvre..........sssesobes sososovié LD 0018 
Frais généraux rapportés à la Maäain-d'ŒUVIE. us... 8.072.189 
EnVTÉBriSRS msssosssaniesas envers dames da sossvassee 34 
M IOPTRS sons resome etes nesseonereseueeese ss... 
Frais généraux rappories X maliéres...,... cn... 
7 Lo ct 0 | | COPIER NE cnrsssntdonte ‘» 
Frais dép:acement. .... soso esse 6 PAPE NP PTE 
lotal dos: dépenses... chier et 18.158.501 
L'on peut considtrer que les travaux d'inslallalion de la chaine 
nent été réellement eflectués à titre de cession. En effet, le maté-, 
riel et l'outillage achelés par la D. C. A. N. n'ont élé remboursés 
qu'en parlie par la Sociélé nalionale des chemins de fer francais, 
Peut-£tre aurait-il élé préférable de séparer les travaux d’équipe- 
ment el les travaux de cession proprement dite. Quoi qu'il en soit la 
Société nationale des chemins de fer francais a acquitté ainsi, 7 p. 100 
à titre d’acompte et 25 p. 100 à la fin des travaux. des fariures d'un 
montant de 3.400.309 F, Si l'on rapproche le montant de la factura- 
tion de celui du prix de revient on relève une différence de 11.72$.192 
francs présentée comme un déficit. Au vrai il s'agit moins d’une 


cession que d'un travaii effectué pour le romple de la marine avec 
participalion de Ja Societé nationale des chemins de fer français aux 
frais, . 

Si toutefois on considère ces travaux comme élant effectuës à titre 
de cession, le prix de revient (48.428.991) n'est pas complet En 
effet il devrait comprendre loutes les dépenses d'outillage acheté 
et la D, €. A, N. n'a pas tenu comple de celui qui a été faciuré à la 
le des chernins de fer français, Quant au reste il n'in- 


société nationa 


tesvient dans les prix de revient que sous forme d'amortissement au 
titre de l'atelier pyrolechnie 1 
Eufin dans les fravaux à prix fait figure le mon!ant du prix de :a 


nourriture des prisonniers Ge guerre, tandis que la valeur de cêtle 


main-d'œuvre n'a pas été prise en comple 


Montage des wagons pour la Société nationale des chemins de fer 
français en 41947. 

Les travaux qui ont fait l'objet du marché ne 14791 du 27 février 
4948, concernaient le montage de 4.250 wagons tombereaux environ, 
à l'aide d'éléments importés d'Amérique. 

Prix de revienl: 

Dain-d'œuvre 
Nombre d'heures directes: 291.209 6. 
Salaire moyen de la direction: S9 fr, 7. 


francs. 





Valeur de la main-d'œuvre.................e PERTE US 
Frais généraux rapportés à la imain-d'œuvre........ , 
MAO ET ni en Us dr dl CI TO TT GR TEE ° 
Frais généraux rapporlés aux malières.....,.... css 
Travaux N'OrILI IA... ses csotodon css ré PRET 
Total: des fépenses.....ssrdiisresirree PAPE TT 109.389.655 


Les travaux de montage ont été effectués en presque lotalilé par 

l'atelier de pyrotechnie qui a assuré d'autre part l'installation de Ja 
chaine. Sur les 591.209 heures directes, cet atelier ayant effectué à 
lu: seul 546.161: heures de travail, l'application du salaire moyen de 
la direction apporte jei une cerlaine marge d'erreur 
Les malières ont été délivrées au prix de nomenclature et les 
effié'ents de frais généraux sont correctement appliqnés, 
En ce qui concerne les ‘ravaux à prix fait, ’observation déjà pré- 
sentée pour l'installation de Ja cheine reste valable pour les l'a- 
vaux de montage. En effet. si le nontant des repas pris par Îles 
} 


co 


sonniers de guerre, soit 91.125 F, est inclus dans les travaux à 





prix fait le montant des salaires n2 figure pas dans la feuille d'on 
vrage uu litre de la main-d'œuvre. 

Même omission pour le montant de la taxe à la production que 
la D, C. 4, N. n’a du reste pas versée à l’administration des contri. 
bulions indirectes, Une clause du marché prévoyait, il est vrai, que 
le taux des impôts et taxes «ssis directement sur le montant deg 
travaux serait fortement réduit (à 49 ». 100). 

Facturalion. — La facturation a eté faite suivant les clauses qu 
marché, sans tenir comple du prix “e revient Marine. 

Le prix horaire initial, fixé à 139 F, a élé établi sur les éléments 
Ci-apres: 

A Le salaire mosen horaire forfaitaire, charges comprises, M. 0. » 
083 F. 

Le taux des impôts et taxes assis directement sur Je montant des 
travaux: T, O. — 10 p. 10%. 

Le prix horaire comprend cerlains frais d'emmagasinage mais non 
les frais de manutention. 

Le temps de monlage par wagon *yant été fixé à 73 heures, le 
prix facture pour le montage :roprement dit des 4.250 wagons a été 
de 31.206.250 EF. 

Ont été facturés en outre, le mor:ant des "nanutentions {3.000 F 
par wagon), celui du stockage, les primes allribuées en vue d'aug- 
menter ia cadence de mon'age, des réparations d'éléments avariés. 
Au total }1 facturation s’est élevée à 71.095.713 F faisant apparaitre 
un déficit assez important (35 millions 3). 

Celui-c1 semble provenir en partie ce la différence entre le salaire 
horaire moyen adopté dans le marrhé et celui de la direction. En 
effet le salaire moyen horaire forfaiaire, charges comprises, à été 
calculs de la façon suivante: Ho = Eo (1 + ao;. 

ho = moyenne pondérée des sala'res minima indust'icls des diffé. 

rentes catégories professionnelles, soit 31,11, mullipliée par un 
coefficient forfaitaire (14,28) représentant les compléments de 
salaires el des primes de “endement autorisés par les pouvoirs 
publics. 

ao = charges sociales annexes es salaires — 6,117, soit GO,S7. 

Or le salaire moyen qui a été apgliiqué dans le comple d'ouvrage 
est celui de la direction c'est-à-dire 59,50 F. 

Le déficit qui ressort en apparence à 55.293.917 F est en réalilé plus 
élevé car le prix de revient ne tient 18s comple de la taxe à la pro- 
duclion, D'autre part le prix de revien! devrait absorber une parle 
plus importante des dépenses d'instal alion de la chaîne de mon- 
tage. Enfin comme les autres ports, Brest-n’a pas compris dans les 
calculs des frais généraux Ja part des jrais généraux centraux. 

Du resle si l’on compare le mon:ant des {ravaux se rapportant au 
monlage des wagons indiqué dans léla' des comptes d'ouvrage, soit 
1:5.513.000 F, avec la facturalion, soi 77.196.165 F, la différence 
s'élève à 68.0:9.000 F. 

Bien que la direction centraie de. constructions et armes navales 
ait précisé que ret élat, établi rap.äement au dfbut de 1918, devait 
être corrigé compte tenu des situations du quatr ème trimestre 1947, 
tout concourt à montrer que l’opérition de montage des wagons est 
forlement déficitaire 

En revanche il convient d'observer qüe le prix fixé en accord avee 
la société nationale des “hemins de fer français correspord au prix 
dernandé par une entreprise spéalsée, u'ilisant du personnel 
entrainé et un outillage rédut. 

[Ha fallu un certain leinps au persnnel de la marine pour atteindre 
une produelion normale mais la c'dence de montage des wagons 
e<l passée de 17 à 30 entre le début ct la fin de la commande. I 
n'est pas normal de calculer le prix de revient en introduisant dns 
les frais généraux un grand nombre de postes qui ne se retrouvent 
pas dans vne entreprise spécialisée. 


CARGOS CHARBONNIERS DE 4.700 T. « PENLAN », « RHUYS », « QUIBERON » 


Le: travaux commercés en juillet 4956 ont été terminés en mal 
1943 pour le Pentlan et en janvier 19,9 pour le Rhuys 

A la fin de 1917 la situation était ia <uivanie: 

Penlan, avancement des travaux M p 100 {lincé en 1917). 

Rhuys, avancement des travaux 53 p. 100 {mis sur cale el lancé 
en (935 ; ; i 

Quibeion, avancement des travaux 18 p. 100 (mis sur cale en 19151. 

Prix de revient, — Les éléments essentieïs du prix pour 1917 sont 
les suivants: 












































)ÉPENSES te + . 
x sh . PENXLAN RHUYS OUIBRERON TOTAI 
communes 
. re DE mue PORTER 
Main-d'œuvre: nombre d'heures directes... 09.988 7 303.453.8 177.880,9 10.950,7 852.297.1 
Salaire AINOYEN... scores ee ee se 6. Le 89,7 SAR BR PNR _59,7 AE GE À 89,7 nr à PE cal ne rl 6 
Valeur de la main-d'Œuvre..... ss... 32,200 ,086 27.210.806 15.956.186 981.072 76.454.040 
Frais généraux Mmain-d'ŒuUVre.......se.s FER 41.438.747 26.987.981 15.657.114 885.66 84.00.2105 
DMITOPTISES ss csscuemnéeméen épis used endre res 3.992,69 1.657.612 "17.2C1 » { 
DRRROE “ioniseur airs RTE 12.160.622 11.713.623 .117 3.111.909 
: EA chie 
Frais généraux matières... is: oc vosussès ess 7.300.021 1.051.689 .069 2,210 ,806 
Travaux à DRE. TA So sctlecten vel iinseenst 6.732.916 15.801.667 .001 4.E%sS. 001! 
PRE POCNOS. ice Tera nee ce 62.512 » » » 
Frais de déplacement el dépenses personnel F 
OR PP AR CR TT Le bsos 2.059.922 » 5.982 » à 
168.431.115 88.015.409 59.275.787 12.505.510 268,230 .821 
_—— mie déi mine ol de PR un ses — 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 











pépenses « main-d'œuvre ». — Le salaire moyen (89,70) a été 


eakulé pour l'ensemble de la direction mais le coefficient de frais 
généraux, appliqué par atelier, varie de 45,19 F pour l'atelier du 
livre à 219,54 F pour les forges. Le concours des aleliers est, du reste, 
très variable. C’est ainsi que sur es 652.900 heures de travail, le 
chantier de constructions neuves en a effeciué près de 500.040 et 
jes « bâtiments en fer » 151.600. Pour ces deux ateliers les coefficients 
horares de frais généraux sont respectivement de 80,533 F et de 


comporte le coefficient du magasin, 35,04 


po  - 
pour 100 et la correction des prix, soit 25 p. 100. 


rté à ces dé:ivrances 


Toutefois, comme les autres poris, Brest n'a pas lenu comple dans 
le calcul du prix de revient, des frais généraux ceplraux, ni des frais 
généraux rapportés aux travaux à p'ix fait ni d'une partie des con 


cours permanents fournis par les autres services. 
Dépenses pour les trois cargos. 












































16006 P. (A l'exception des dépenses ellec.uées en 1919, neglixeables pour 
Dépenses « matières ». — Les délivrances ont été faites au prix le Penlan et peu imporlantes nour :e Rhuys) es dépenses des exer- 
, nomenclature, Le coefficient de ‘rais généraux (62,03 p. 100) rap- cices 1946, 4957, 1918 sont les suivan!es”* 
de nom . 5 » J Î 
- es _ a — _ =— —— | 
TRAVAUX COMMUNS PENLAN RHUYS QUIBERON TOTAL 
UTP EC EEE TE Er EEE 21.083.115 42.704.301 2.249.534 , 66.26.93 
UUVPPEET EEE EEE CEEEEEE 108.434 .115 88.015.409 59.273.178 12.545.510 268 230 894 
ME... cost IVe 203.845.053 41.875.425 Cü. 187.449 77.520.102 289 .428.395 
ù — — ee —— ————— a — = = su _ _— . 
933.502.283 172.595.138 128.012.766 90.025.912 722.006 009 
Les chiffres ainsi obtenus ne sont qu’approchés ; Dépenses main-d'œuvre. — L2 port de Lorient a, con'omniment 


La comptabilité de 1918 n’est pas definilivement arrêtée. 

Lomme on la déjà indiqué, il n'a pas été tenu comple dans le 
calcul du prix de revient, des frais généraux centraux. 

Au 31 décembre 1948, n'ont été portés en dépense, au vu de bons 
factures, que les travaux à prix fait effectivement payés. A celle dale 
de nombreux marchés élaient en ours. 

Prix de revient du Pentan. — Sous réserve de ce qui précède il 
est possible .de déterminer le prix de revient approximaulif du Penlan. 
En procédant comme la direction des consiruc ions et armes navales 
de Brest, c'est-à-dire en répartissant également les dépenses com- 
munes, soit 333.362.283 F entre les u<is carg2s, le prix de revient du 
lentan est de: (172.5995.198 + 111.120.761) = 283.:135.899 F. 


Comparaison des dépenses de 117 avec la valeur portée à l'état 
des comples l'ouvrage. 


Le montant des travaux ressorlarnt des feuilles d'ouvrage {38 mil 
lions 230.821 F) est supérieur de 22? mälions à celui qui figure sur le 
tableau HE « Développement par port el établissement des travaux 
exécutés en 1947 »., L'on a déjà indiqué les coniilions dans lesquelles 
cel état à été établi, H ne faut donc pas être surpris des différences 
constatées. À 

Facturation. — Ceïle-ci a ét5 effectuée sous forme provisionnelie 
par la direclion centrale des € A. N. qui, sur demande de rensei- 
gnements, à fait savoir le 22 février 1919, que « le prix définitif de 
semboursement serait fixé en fin de consteuclion, pa? un marché 
de rcgularisation, sur la base des prix de revient des constructions 

ulaires de Phmiustrie privée ». Le montant des provisions versées 
par la marine marchande s'élève pour: lexercice 1936, à Si mallions 
de francs (acompte) ; l'exercice 1947, à 252.292500 F (premier lerme) ; 
l'exercice 1948, à- 175.907 923 F (revision des prix), soit au total à 
e11.200.42%4 F, 

Celle somme est très inférieure au prix de revient relevé plus haut 
(724 nitlions). Mais comme :l s’agit ià de provisions ei que le prix 
définitif du marché n'est pas étabii l’on ne saurait tirer du rappro- 
thement des chiffres aucune conclusion. 


Port de Lorient. 
CONSTRUCTION DE DEUX CARGOS DE 2.600 TONNES POUR LA MARINE MARCHANDE 
Les travaux comimencés le 11 avril 1917 ont été terminés le 
1 décembre 1938. Toulelois, les cargos ont été mis à l'eau dès le 
D mars 1918. 


Prix de revient. — Les éléments essentiels du prix pour 1947 sont 
es suivants: 












































TRAVAUX 
2504 2605 TOTAL 
commun. 
Main d'œuvre : nom- 
bre d'heures di- 
toctes Sie tiersa te 279.447 143.724 127.003 550.174 
Valeur sl 24.579.008! 12.140.308 | 10.677.432 | 47.367.648 





54.493.850 
2.941.251 
36.046.398 


10.478.390 
168 
309.931 


32.146.588! 11.868.912 
2.901.673 
2.376. 709 


Frais généraux M.0. 
‘hlreprises ........ 
Matières ssvsssoo de 
Frais généraux ma- 


ones” Va tia 3.683.941 24.534 29.09% 3.737.841 
Travaux à prix 
lat 52 PRE A 5.974.239! G.599.447 5.022.096 18.195.722 


Frais de déplace- 
ment et dépenses 
personnel  entre- 


ONU Scies 





644.155 
163.396 .868 


644.159 » » 





? 


aux règles fixées par l'instruction sur la comptabilité des travaux, 
appliqué aux heures directes mn saiaire moyen par atelier Ce 


salaire varie de 76 F 83 pour l'atelier « immeubles » à 105 F 16 
pour laletier « dessin », landis que le coefficient de frais g'néraux 
s'éccve de oi F 2 à l'alelier « voiñerie » à 105 F 19 aux « bâlim®nts 


en fe: ». 

Les +ésullals obtenus sont donc plus exacts que dans les 
ports où 1e salaire moyen est calculé par direction, Ea effet, sur un 
total de 50.000 heures réparlies entre 13% ateliers, le chantier des 
constructions neuves en a efleclué 901,500, les bâliments en fer 
120 600 el le dessin 13.000. 


iutres 

















Pour ces lrois ateliers le salaire moyen el 5e cotiNtient de 11ar$ 
généraux soat les suivants 
SE 4 

1 
S om | COEFFICIENT ; 
SALAIRE | CUI x ; FOTAL 
ue 
noyen, frais généraux horaire 
ne = — pren foie - _ —* 
francs | francs | francs 
d s Fe | 9 | 
Constructions neuveés..... 84,07 | 82 11 | 66,48 
mtiments en fer..:...... 84,61 | 15,19 | 231 S8 
LT SR RCE < À 105,146 | 841 | 187.57 
| | 
— z = ss 

Dépenses matières. — Le montant des matières délivrées (%6 nil. 
Jions 46.398) se réparlt entre 3 miilions 8 d approvisionnement cou- 
rant et 32 millions 2 de matcriel spécial. 

J} sembie du reste que Larient ail classé dans le matériel spécial 
des matières qui, normaement, auraient dû figurer dans l'approvi- 
sHnnement courant 

Si ce classement à pu affecter la valeur du coefficient m n 
et celle du coeifisient de correclion, le prix de revient total ne 
semble pas avoir été sensiblement modifié En ellet: les mal 3 
d'apppruvisionnement courant, évaluées au prix de nomenclalure, 
sont majortes 4J'un coefficient de frais généraux de 0,11 n - 


tant le co2fficient magasin el ja correction des prix, tandis que le 
matériel spécial, évalué au prix d'achat, ne supporte que le quart 
du coefficient magasin. soil 0,4637, De tonte facon. ;’évalualion des 
matières et des frais afférents est iégérement insu!fisante. 

Lomme !lës autres porls, Lorient n'a tenu compile dans le cal-ul 
du prix de revient, ni des frais généraux ceufraux ni des frais géné 
rAux rapporiës aux lravsux à p'ix Fait nr d’une parlie des con'ours 
fournis par les autres services. Enfin, dans le ealeul du coefficient 
de frais généraux des services commans, la balante de l'amo’lis- 
sement du gros oulillage se traduit par une d“pense néyalive dont 
l'importance apparait anormale. 

Dépenses lolales. — Pour oblenir le prix de revient total de :a 
consiruetion, il a falln, comme pour le port de Brest, rechercher le 
montant des dépenses faites en 146 et en 49%. Si pour Fexereire 
16 ces données sont arrêtées, elles conservent pour 19:8 un earac- 
tère approximatif, prix de base el prix d'heure d'atelier n'étant pas 
enlièrements établis. 

Sous ces réserves, i! paraît possible d'évaluer comine suit le prix 
de revient 4e chacun des deux vargos : 














a a = — _ 
| 
COMPTE | 
CARGO 2604 CARGO 3603 
connmmun { 
Année 2906..,.....ccds50s 17.100.984 033.104 | M8 ,9412 
Année 1947........ 0.05 105.307.232 | 30.972.630 | »7 417.007 
Année 1948...... PTE Te 158.073.418 {| 107.572.598 | 07.709.716 
280,827 .634 | 139.278.202 | 95.105.665 
Report du comple commun.............. | 140.418.847 140.118.817 


— _ — — . 


Prix de revient au 31 décembre 19%8.....! 279,797.109 | 

















| 10.507.222 30.972.630 | 27.117.006 
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Ces prix totaux ont un certain. caractère ronventionnel, cu égard L'on n'a pu, par contre, déterminer l'origine de la différence 
h l’imoértance du compte commun et au mode de répartilion adopté relevée dans le montant des frais généraux, la valeur globale étant | 
] es Aépenses seule mentionnée dans la feuille d'ouvrage. | 
L 
Comparaison des dépenses de 191 avec la valeur portée à l'état L'évaluation et l’impulalion de la main-d'œuvre du « Restaurant À | 
* des comytes d'ouvrane coopératif » présentent également certaines erreurs qui se réper- 
; A" culent sur le salaire moyen par atelier. Sous cetie réserve, ce suaire : 
Comrn ur les comptes d'ouvrage déjà examinés et pour les moyen varie de 76,47 F pour des « Mouvements généraux » à 91,% y 
mêmes rai : des différences anpréciables sont relevées entre ces pour le groupe du « Livre », tandis que le coefficient de frais géné 
’ k t Le montant des ! IUX T4 (ant des feuilles d'ou- raux passe de 55,57 pour l'atelier de « Dessin R » à 160,42 pour { 
vric 1917 Tr 6.$5<, tandis que le chiffre de 129.713. F l'atelier « Torpilies ». En ce qui concerne l'atelier _« Réparations » 1 
est | ir À it des comptes d'ouvrage établi avant l’arrêté des qui à effectué une grande partie des travaux (339.915 heures), le ‘ 
écril ; t F salaire moyen et le coefficient horaire de frais généraux sont respec. d 
tivement de 8481 F et de 75.30 F. Dans lensembie, Putilisation € 
Fa tio Celle-ci a ‘ effectute sous forme provisionnelle d'un salaire moyen pour la direction, complété d’une majoration 
] la direction centrale des constructions et armes navales, je prix horaire pour frais généraux par alelier, ne parait pas avoir conduit 
défini | es bâtimei ne devant être fixé qu'en fin de construc- à des erreurs notables. { 
tion, après discussion avec les services de la marine marchande à ù u 
et com tenu du prix des constructions similaires dans l'indus- Malières. — Le calcul du coefficient cédulaire du magasin n'est d 
{ Ave < , pas conforme aux règies postes par l'article 68 de instruction, d 
d é Lu tectification faite, ce cocfficient serait de 0,99 au lieu de 0,26 pour ü 
Le moi t des provisions versées par la marine marchande & 
s'élér 0,37 0,24 
P x e 4916 à L 58 000.000 le malériel d’approvisionnement, et de pis au lieu de —— pour le 
2 0 à 0 ) nm mms . A 4 
Pour.l'exercice 1947 à. ..s.sscscrotoosserossesnsonene se + 179.230.000 matériel spécial, Le montant des frais généraux rapportés aux 
pou ( D, CN POP EE M ONRES Ter INCON . 231.111.698 malières accuse ainsi une moins-value de 1 million et demi environ, g 
Lt 
té RSR TE Entreprises. — Si on applique au nombre d’unités de base le au 
POLAR sucscordns dote Écrans se 471.99:.698 prix de ces unités par entreprise, on obtient un total de 140 millions 
au lieu de 15,3 mmlilions porté dans la feuille d'ouvrage. La dillé- _— 
S | roche ce total (475 millions environ) du prix de revient rence l'a pas élé justifice. 
des d X "205 113 millions 2), il apparait que les sommes perçues 
E ires de quarante millions environ au coût de revient, Travaux à prix fait — L'’exactitude des chiffres portés dans la 
mais, nme il a déjà é! onnké, le prix de vente n'a pas encore feuille d'ouvrage n'a pu être vérifiée, la plus grande partie des Lois 
fl é de facon ferme d ' jue l’on ne pent eslimer dans factures n2 figurant nas dans ja comptabilité, M 
( re l'O on St néfiviaire pour la marine. 
° hé Dpt 5 Se ronds vite be Genre Enfin, comme jes autres ports, Toulon n'a tenu compte dans le 
cilcul du prix de revient ni des frais généraux centraux, ni des frais 
gCnéraux rapportés aux travaux à prix fait, ni d’une parlie des ei 
Port de Toulen. CONCOUTS permanents fournis par les autres services. s 


ere De | Dépenses totales. — Les travaux ont porté presque exclusivement 
Les deux compies Ssulva ont CLE CxXamIines : sur l'exercice 1917 de sorte que le prix de la réparation ne dépasse Pei 
pas très sensiblement les 150 millions indiqués. 


| En ce qui concerne le prix horaire moyen du port, l'on a déji 








Confec! de peintures. | 
signalé qu'ii est supérieur à celui des chantiers privés" de 1a Médi- Del 
terranée. 1 faut souligner cependant que. le nlus souvent, les clients à 
À 5 ser cel que, : L 
}ÉDADATION DU PAOUEBOT « ERIDAN » de l'ärsenai se sont estimés très salisfaits de Ja qualité du travai dar 
RÉPARAT DU PAQ Pei 
exculé. . 
AXE" é Pei 
l'AVAUX mmencés fin 19% ont été terminés au début du k : 6 ne 
Ces (ra A | ue DE Del # fre : | À me su Comparaison du prir de revient 1947 
t , I { s ce sont eflectues se e | » Suli- ; +r k d 
eee pére 9 core Hs de gen dde ut + t. m mb 91 (00 4 eures ; avec la valeur portée à l’élat des comyptes d'ouvrage. Pein 
van! i {rimesfi Eat .SUU NCUres, = ri est PR 74 De 1 , 
NH ri { 89.510 heures: 4e trimestre, 310 misdih RFO ein 
$ Prix de revient. — Les éléments essentiels qu prix pour 1917 son! Le inontant des travaux ressortant de la feuille d'ouvrage de !91 
les vants (150 millions 3) d'ffère de celui qui figure sur l'élat des comles 
; j+ tra: d'ouvrage (156 millions 5). Les causes de cette différente soi es 
Main d'œuvre. ru méimes que pour les autres ports. L’arsenal précise en outre que 
Nombre d'heures directes: 470.676. les dépenses relatives au quatrième trimestre avaient élé, jour 
: 1 à Lt A : 42,988. 103 élablir l’état provisoire, évaluées par extrapolation et qu'elles re ee 
Va F 6 1 Ji) ii EBrsoscodrss vitesses atesecs qe _ se serraient pas ainsi la réalité d'assez prèt. — 
] x rapportés à la main-d'œuvre....... . 41.626.996 
Valeur d rodu 13.310.721 Facturation. — Les é!l€ments relalifs À Ia facluralion n'étaient Ce 
] epri : " ueur des produils...... PEN ER . pas joints au comple d'ouvrage. Ils n’ont pas non plus élé fournis qui 4 
Matières : par le port en réponse à une demande de renseignements qui lu join! 
a SITEN avait Clé adressée le 16 avril et renouvelée le 6 mai. 
Appro \ ent POUPANT. cs csuier so tie s 44 53e ENCORE ARS D'a 
Matériel & il : 610.612 L'on ne peut donc formuler aucun avis, du point de vue écono de p 
DRAM ENT Ep Rd AO nel peche 25 mique, sur les travaux de réparalion de l'Eridan. prise 
] S £ x _ matières... .s scene s es se cdi se se . 2.861.551 con!e 
1 X à russie sente as . PTS se 08.098.519 
| HE vestes $ 
I d d l Loovssrérseto emo dhésss soroseoseoés . 12.118 
SA COXFECTION DE PEINTURES ci 
AREA SE REP Se;a 
Poll sn sscirnssimcuRes APPRIS 150.273.521 
D'après les bons de versement l'arsenal a -confeclionné au coufs “2 
I S uées au port, mais pour lesqueles les explica- de l'année 166.000 kilos de peinture environ. Mais il semble que é 
i s ne sont pas encore parvenues, ayant été re.evces près de 46.009 kilos achetés à divers industriels n'aient subi que des ie s 
û P m d'ouvrage et dans le comple annuel des travaux, manipulations simples. 
l'on ne peu accepter ce prix de revient que sous certaines ù Peir 
ve £ Prix de revient: 
| | Main-d'œuvre : francs M, 
M d' ( Si l'on applique au nombre d'heures par atelier : « : joie 
| ( t I ( nt € À. de ces ateliers on obtient Nombre d'heures directes... .....sssessssessee 4.105 
] (RE CH ( 1 \. 1 : 
valeurs différentes de celles qui sont mentionnées dans fa Valeur de la main-d'œuvre..... ane SK RTE sé 6.221 
d { [1 ‘1 à ù " ” - . El 4 , ” UM { 
Î tie V'éue malsd'ebrés Giles RS Frais généraux rapportés à la main-d'œuvre........ 1.119 
cd Di Entreprises. — Valeur des produils........... RE LT ET EUX $1.97 
} t 19 51 102 41.626.596 x 
] Te ANR NN PET PTIT CE 12.281-4 11.626.596 Matières : 
hit I 10.291.216 09.103.810 +: k . ) , 
combi napun tt dd pipes d, ES sos Approvisionnement courant.......sscsessssssssossosre De2: 0-19! 
= » ms MAT TR Éd # + ge 6 Il 
Matériel spécial. ..... Liu Seite ess: SOA LS EVERNES, 2. 
Différer 993.887 2,522,786 UT # ges 66 
rvede pro ait Mantes r. Le sr Frais généraux matières. ess sesscoooséopessoosésesese 85.0 
n + 11 ncenrtirnil se . . { 
L'excès de la valeur de la main-d'œuvre directe qui ressortirait | Travaux à prix faif.........s,.. tes ce ssosseccchececneie 1072.08 
de la feuille d'ouvrage, provient de l'application erronée aux heures RE 
de l'atelier « Bâtiments en fer » du prix lolal Ge l'heure (206,58), D . 
1.9:0.0-0 





au lieu du salaire moven (80, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 





ce total est fort différent de celui qui avait été donné à l’origine 
(4 millions 04). Comme pour l'Eridan l'extrapolation, effectuée pour 
Je quatrième trimestre, s’éloignait de la réalité des dépenses et, en 
outre, une erreur a été commise dans la totalisation des quatre 
trinestres. 

L'examen du compte d’ouvrage appelle d’ailleurs quelques obser- 
valions, 


Main-d'œuvre, — Si on applique au nombre d'heures directes le 
efficient C. A. des deux ateliers qui ont particiné aux travaux, je 
montant des frais généraux ainsi obtenu s'élève à 281.162,70 F et 
ditftère de celui qui figure dans la feuille d’ouvrage (536.119). Le 
décompte par -alelier n'étant pas indiqué, l'ôn ne peut expliquer 
celle différence, 


Entreprises. — Les dépenses des entreprises ne comportent que 
kt unités de base pour l’entreprise « Véhicules automobiles » pour 
une valeur totale de 381.971 F. La valeur de l'unité de base étant 
de 170,68 et Je nombre d’unités naraissant Conforme aux données 
des bons factures, le montant des dépenses serait seulement de 
6.997,8 F, L'on ne s'explique pas non plus celte différence. 


Versements en magasin. 


La feuille d'ouvrage n'indique pas ies quantités de peinture wersées 
en inagasin. D’après les bons de versement, qui ont été évalués 
au prix de nomenclature, ces quantilés seraient les suivantes: 























- MO LES = en 
te PRIX VALEUR 
kg | francs. francs. 
Peinture au minium de fer.....seee 12.000 24 233.009 
Rouge pour tuyautage.........ssse 3.131 | 20 01.020 
| 
Peintures “OIVÉRSES. iso coco 25.2S6 | 36 910.296 
Peinture®--ŒiVersSes, ss e 3.191 29 115.509 
Délayant pour peinture de carène.. 5.166 29 201.171 
Peintures-::@verses se mecs 92.091 32 3.867.918 
Peinture standard pour double fonds 12.750 | 07 726.55 
| 
d | 
Peinture dé carène M. T.....susesee 10.000 | 81 810.000 
Peinture à l'AlUMINIUM. ..ssesssee 2.311 | 130 115.980 
FORMULE -da «0 rutapdo net 166.472 7.489.977 





Ce total en valeur (7.169.977) est légèrement différent de celui 
qui est porlé sur la feuil:e d'ouvrage (7.518.097). Peut-êlre les bons 
joints au compte d'ouvrage ne sont-ils pas au complet, 


D'après les bons de versement ii semble qu'une certaine quantité 
de peinture {soit 46.000 kgs) ait été confe“tionnée par des entre- 
s privées. Le port de Toulon n'aurait, dans celle hypothèse, 
n'ectionné que 120.000 kgs de peinture environ. 





i 
La 


Le temps moyen pour la confection d’un kilogramme de peinture 
1.165 

Srait dans te cas de ———- = Q h. 035. 
20.090 


Ce chiffre est plus élevé que ceux dont à1l est fait mention dans 
le rapport du comité d'examen des romples de travaux relalit à 
{exercice 1929, A Toulon l’on y relève les données suivantes. 


Peinture délayée blanche: 
Mai-juin, O0 h, 013. — Juillet, 0 h. 021. 


Peinture vert anglais: 
Avril, 0 h. Qi. — Décembre, 0 h. 023. 


Des ehiffres très voisins résulteraient des comptes de confec- 
lions de peinture dans les autres poris A Cherbourg: peinture 
déliyée au minium de fer de 0 h. ®9 à Q h. 023 au kilogramme; 
Brest, de 0 h. 013 à 0 h. 0%; Lorient, de 0 h. 009 à © h. 019. 
Le rendement semble donc plus faible 


Mais l’ate:ier de peinture de Toulon a subi des dégâts considé- 
Mhles et, à défaut d'une nole de la direction fournissant sur ces 
“avaux des données plus précises, l’on ne saurait conclure autre- 
licnl qu'en exprimant le souhait de recevoir, pour l'exercice 1918, 
ds données plus complètes et plus probantes. 








QUATRIEME PARTIE 


TRAVAUX DU COMMISSARIAT 


Comme pour les travaux des constructions navales, les travaux 
du commissariat de la marine doivent êlre suivis par une série de 
comples permettant d'apprécier la valeur économique et le ren- 
dement des différents ateliers effectuant ces travaux. Or lexamen 
des comples soumis à l'apprécialion du comité révèle immédiate- 
ment la difficulté d’une telle appréciation. Bien que ces travaux 
ne présentent pas — et de loin — l'importance de ceux effectué 
par les constructions navales ou les travaux marilimes, il est 
regrettable de relever dans les documents des poris des lacunes 
ou des divergences. Elies tiennent eemble-t-if, avant tout, aux dilfi- 
cultés provoquées par la guerre, aux destructions qu’elle à entrai- 
nées. Il doit done être facile d’y porter remède à avenir, 3ans 
inposer pour antant aux services un travail supplémentaire hors 
de proportion avec les résultats qu'on en peut atlendre. 





wa 


Les ateliers du commissariat forment traditionneilement deux 
croupes. les ateliers d'habillement, de couchage et de casernement, 
d'une part (H. C. C.); les ateliers des subsistances d'autre part 
Les règles s'appliquant aux uns et aux autres, qfoique procédant 
du même esprit, sont différentes sur plus d'un point. 


[. — Comptes de travaux des ateliers des services H. C. C. 


Les services H. C. C. des ports doivent théoriquement appliquer 
à ceux de leurs ateiiers qu'ils exploitent directement: couchage, 
casernement, matlelasserie, pavillonnerie, elt (1) le système comp- 
table prévu d’une façon très générale par le décret du 1$ mars 
1910 et l'instruction générale du 29 juillet 1914 qui s'appliquaient 
naguère à toutes les directions et services. 


Mais cette instruction ne prévoyait pas de nomenclature de tra- 
vaux pour le service H. C. C. 
provis:aire 


Cette lacune à élé en partie comblée par Flinstrucifon e 
4 CM. 3. du 9 janvier 1923, qui n'a malheureusement-jamais été 
inséré au Bulletin officiel, et qui en raison des destructions d'ar- 
chives dues aux hostilités est actuellement totalement i2noree par 
les services des porls. 


Livrés à eux-mêmes, les services ont tenu leurs comptes de tra- 
vaux dans des conditions et sous des formes qui ne permettent 
guère de comparaisons de prix de revient uli'es sauf pour de rares 
ariicles. 

En effet les dimensions des articles confectionnés ne sont pas 

toujours indiquées sur les états fournis au comilé d'examen, ve 
qui interdit toute comparaison d'un port à laulre (ex.: tanis d'em- 
barcation: Toulon et Lorient). Dans d'autres cas si la dimen-ion 
est indiquée, c’est la matière employée qui ne Fest plus ‘ex.. tra- 
versins Lorient). Cerlains port®wulilisenr un comple d'onvrate unique 
pour les articies de dimensions différentes, (Brest: matelas n° 1, 2, 
3, 3; Toulon: pavillons) là encore toule romnaraison avee un aulre 
port est interdite. 
Enfin dans des cas où le prix de revient parait absurde telle- 
ment il est bas (ex.:. Brest: envelonpes de matelas de hamars, 
2,55 F, descentes de lit, 3,50 F, écussons pour hamares, 0,05 F) 
on s'aperçoit qu'à ces confections ne correspond alcune dépens 
de matières: l'explication est simple, celles-ci ont élé pas-ées su 
un autre compile 


Par contre, lorsque les élalts soumis au comilé con‘ernent des 
nomenciatures comparables, on arrive à des prix de revient compa- 
rables: draps: Toulon (113), Brest {385); nappes au m2: Toulon 
(121), Loriente(1:01, etc. 


IL est donc impossible de porter une anpréciation sur des comptes 
pour la tenue desquels les services n'ont en somme pas en mains 
les instructions nécessaires et pour lesquels les documents fournis 


ne sont pas toujours comparables. 

IL conviendra : 

a) De rappe'er aux services des ports que Ja comptabilité des 
travaux n'a pas uniquement pour but Ja justification de certaines 
sorties de magasins mais doit avant tout servir à l'élabliesement 
des prix de revient. 

b\ De dresser un? nomenclature de travaux | e:] 
nolion permet ur examen crilique utiie: arlicles comparables exé- 
catés en quantilés suffisante: ex.: draps, matel I 
dimensions déterminées, hamacs, torchons, pavillons, ets 


La direction centrale du commissariat - prépare une instruction 
dans ce sens. 

Les ateliers lailleurs et cordonniers n'étant pas exploités en rézie 
ne Sont pas Soumis à la Comptabilité des travaux décrits par tes 
textes de 1910 et 1911. Les chefs d'ateliers ont en effet un régime 


contractuel qui diffère d'ailleurs d’un port à l'autre. Les ateliers 
de cordonnerie n'effectuent généralement que des réparation. mais 
lez ateliers de tailleurs eonfectionnent de nombreux effels et les 


(1) Les ate:iers tailleur et cordonnier fonclionnent sous un ryimne 
forfaitaire particulier. 
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l'autre étant ramené à l'unité de mesure choisie pour chaque 
nuinéro de la nomenclature, 

c) La fabrication du pain représente de loin les travaux les nlus 
importants des ateliers des subsistances. [1 n’en est que plus regret. 
teble de constater d’une part l'insuffisance des renseignements 
produils sur ce point par les ports, d'autre part l'absence d'harms. 
nisalion quant à leur mode de présentation. Les renseignements 
fournis doivent être doubles. Sur le plan financier on doit retrouver 
toutes ls dépenses concordant à celte opération: dépenses de 
ma! lières premières — dépenses de main-d'œuvre — dépenses d'éner. 

die — en ÿ ajoutant bien entendu les dépenses indivises et les frurg 
généraux. Mais Futilisation de ce compte d'opération n'est vérita. 
bleinenit pr otita le que s'il est acompagné d'une notice explicative, 
retracant le fonctionnement technique de l'atelier. Les renseigne: 
ments qu'elle devrail comprendre peuvent être groupés en quatre 
rubriques: inain-d'œuvre (nombre d'ouvriers) — nature des farines 
employées blé dur, blé tendre, etc), diagramme de fabrication, 
entin prix de revient (prix de revient de l'atelier et prix de vené 
du pain dans le port intéressé), En possession de ces différents 
il serait facile d'effectuer des comparaisons fructucus 3 


kéments, 
conformiement à la mission imposés 


entre les différents atcliers, 
au Comité. 
codificalives reprenant les différents éléments 


Deux circulaires 
sont en préparation au département. 


indiqués ci-dessus 


Dès à présent les renseignements fournis par les ports en ce qui 
concerne la fabrication du pain peuvent donner lieu à certaines 
valions. Ainsi qu'i a été indiqué plus haut, le prix moyen 


observi 
pain s'établit ainsi: 


d'un quintal de 


Cherbourg. Brest. Lorieat Toulon. 

Prix de revient moyen d'un ; Que 
quintai dE pliNes.sssss…s.. 2.309 2.020 2.137 3.613 
Prix moyen d'un qunial de (renseignement 4.250 2.20 


pain dans le commerce... non fou:n!) à 2.70 

Il ressort de ce tableau que le prix de revient de l'atelier de 
Toulen est netlement plus élevé, Sa à la fois, que celui des deux 
autres porls, et que le prix de vente commerciai. I n'y a pas, par 
contre, de différence très sensible entre les deux autres ports, non 
ent et les prix de vente dans ls 


plus qu'entre jeurs prix de revi 
CUINIRErCE, 


Le cniffie anorma! du port de Toulon t'ent peut-être en partie à 
une erreur de Calcul des frais indivis. H parait aussi tenir à l'im. 
portance exagérée du nombre des ouvr'ers boulanzers employés par 
le service et qui, semble-t-il, ne sont pas tous affectés à l'atelier de 
fabrication. On ne comprendrail pas autrement qu'on trouve à Un 
bourz 11 ouvriers boulangers pour une fabrication de 7.940 quintaux 
de pain et qu'à Toulon la fabrication de 23.167 quintaux nécessite 
la présence de 55 ouvriers boulange’s. Un ouvrier boulanger fabri- 
querail 610 quintaux de pain à Cherbourg et 413 seulement à Tou- 
lon; c'est là une situation à première vue anormale, dont les causes 
devraient êlr h 


eg ret herchces. 
I! convient de rappeler, en terminant cette quatrième partie, l'in- 
térêt qu'il y à à voir les services se pénétrer, Sans cesse davan! 
de {i'im; "ane du bon rendement dés ateliers. Par le controle 
qu'elles do'vent rendre faciles, les mesures préconises par le comité 


tendent à dévelozper cet état d'esprit. 


TRAVAUX MARITIMES 


Le retard dans l'envoi des comptes et leur forme peu homogène 
n'ont pas permis d'effectuer une vérification complète ni d'ubles 
comparalsons. 

En conséquence les remarques faites ne figurent pas au rapport 
relatif à l'exercice 1917, Elles seront complétées et présentées au 
cours de ia prochaine session. du Comité. 





CINQUIEME PANTIE 


———— 


RESUME. PROPOSITIONS 


Au (erme de cet exposé l’on croit utile, avant de présenter Îles 
propositions du comité, de rappeler Fobjet de notre étude et es 
au cours de nos recherches. 

1. Dans une première partie l’on à examiné iles caractéristiques €:- 
sentielles de la “comptabilité des travaux de la marine. L'on à montre, 
dans un court historique, comment ont été dégagées tout d'abor d 
les grandes fignes de Ja nomenclature des travaux qui, après inst 
tulion, le 23 décembre 1946, d'un budget annexe pour les servires 
industriels d2 la défense nationale, comprend actuellement quat 
parties : 

L'exploilalion proprement dile. 

Les études et recherches. 

Les travaux de premier établissement. 


Les entreprises el frais généraux. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. (95) 
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L'exploitation affecte traditionnellement dans la marine les cons- 
{ructions neuves, l'entretien de la flotte, les confections de matériel, 
les travaux en cession y compris l'importante activité de la recon- 
version, £hacune de ces activités principales faisant l’objet d’un 
tire de la nomenclature. Bien entendu chaque travail est soumis à 
un ordre d’exécution de la part du ministre ou d’une autorité locale, 
en fonction de la valeur présumée de ce travail. Les dépenses sont 
groupées dans un « comple d'ouvrage », par client pour les dépenses 
directes, par entreprise où par groupement fonctionnel pour les frais 
dits indirects où pets ceux-ci étant ensuite répartis, selon des 
bases définies, entre les comptes clients. 


9. Les dépenses directes concernent Ja main-d'œuvre, les matières, 
les travaux à prix fait 

Les premières s'inscrivent sur un bon de travail émis et analysé 
par le bureau de fabrication qui fixe les temps alloués et les primes 
éventuelles. L'agent surveillant constate les temps passés et les con- 
signes sur je bon qui est ensuile évalué, en même temps que les 
fiches individuelles, par le bureau de fabrication, puis par la comp- 
tibilité des salaires. C’est actuellement un prix moyen d'atelier ou, 
le plus souvent, de direction qui, par mesure de simplification, a été 
adupté. 

Le bureau de fabrication fixe également les quantités de matières 
à meltre en œuvre, le magasin certifiant l'importance et la valeur 
des délivrances, Une difficulté considérable résulte depuis dix ans 
de la variation rapide des prix. Après divers essais, le palliatif jugé 
le plus adéquat est ia fixation des prix pour les articles « pilotes », 
l'ensemble de la nomenclature des rnatières étant revisée périodi- 
quement, d’après ces prix piloles, au moins une fois par an. 


Les dépenses diverses sont portées sur les bons-factures, 


Un service de pointage vérifle, pour le compte du direc'eur, la 
bonne imputation des dépenses de toute nalure. 


3. A côlé des charges directes, la production en supporte de très 
importantes qui ne peuvent étre impulées sans convention à tel ou 
te! travail déterminé. La marine use à cet effet de deux procédés. 

Quand l’on peut grouper les dépenses aflérentes à un produit dé- 
terrainé, kilowatt-heure, mètre carré de peinture, Kkilogramme de 
fonte, il est créé une « entreprise » qui, travaillant d’une façon con- 
tinue, vise à calculer le prix de « Funité de base » produile, Cha- 
que compte client acquitte ensuite une facture résultant de re prix 
et des quantités utilisées. L'entreprise, outre le rôle comptable, a 
une utilité d'ordre économique. Elle met sous la direction d’un ingé- 
nieur un groupe de production dont les résullats peuvent être appré- 
ciés grâce à la variation du prix d'unités de base. 

Les dépenses communes an contraire se rapportent dans une me- 
sure imprécise aux travaux effectués pour les clients. Seule une base 
conventionnelle appelée clef — le nombre d'heures de travail ou la 
voleur d’un ouvrage par exemple — permettent d'effectuer la répar- 
üition des dépenses. La marine a choisi comme clef, pour les frais 
de main-d'œuvre, le nombre d'heures d'ouvriers; en Ce qui concerne 
Jes matières, la valeur des emplois aux {ravaux. 

Celle répartition peut s'effectuer par mois, par trimestre ou par 
in En raison de la période budgétaire et par mesure de simpiifi- 
cation, c’est la période annuelle que la marine a choisie tout en 
réservant la possibilité d'opérer par trimestre. 

Les frais indirects ou généraux sont groupés autour des services 
communs, du magasin et de chaque atelier ou entreprise, un système 
dit « d'heures de base » permellant de différencier dans un mème 
alelier les groupements homogènes de machines. A chaque groupe- 
ment correspond donc un coefficient cédulaire obtenu en divisant par 
les services fournis la valeur des frais à répartir. Notamment, pour 
les ateliers, le coefficient, transformé en prix de l'heure, permet 
d'évaluer et de comparer dans le femps et les établissements le coût 
horaire total du groupement. 


4. Les diverses dépenses dont nous venons d'indiquer l’évalua- 
tion et la réparlition sont tolalisées par comple dans une « feuille 
d'ouvrage ». I1 suffit ensuile de grouper ces feuilles par branche 
d'activité et titre de la Nomerñrclature des travaux pour obtenir 
le «“ comple annuel », appuyé du reste d'un très grand nombre 
Gainexes. 


5. La comptabilité industrielle, telle que nous venons de Ja 
décrire, présente une grande compniexité et peu d'industries en 
possèdent une également étudiée jusqu’au détail. Aussi bien Ja 
marine ne l'applique-t-elle qu’à la direction des constructions et 
Armes navales. Les autres services, commissariat, santé, travaux 


Inarilimes se bornent, en vertu d’un décret du 18 mars 1910, à 


évaluer les dépenses directes et à calculer deux coefficienis dits 
“ de dépenses indivises » et de « frais généraux » qui permetllent, 
en cas de fravail en cession, de tenir comple des frais de services 
tommans, d'entretien, de personnel de surveillance où de direction. 
Toutefois, le commissariat a mis en vigueur, le 4 janvier 1928, une 
nomenclature détaillée pour le serviee des subsistances. Les tra- 
Vaux maritimes, au moyen des « attachements » et dun « sommier » 
Par entreprise, suivent les dépenses de chaque ouvrage pendant toute 
h période d'exécution. 


6. Sans refuser une grande valeur à Ja comptabilité industrielle 
de la marine qui, à l’époque où elle a été instituée, soit en 19%, 
élait une des réalisations les plus remarquables dans ce domaine, 
il faut noter que, depuis quinze ans, des progrès considérables ont 
(lé accomplis en France et à l'étranger. 

L'on croit pouvoir dire que ce progrès s’est concrétisé particu- 
lèrement dans le plan comptable, approuvé par le ministre de 





l’économie nationale le 18 septembre 19%47 et mis en vigueur à 
partir du 1% janvier 1948 dans le secteur nalionalisé où d'éco- 
nomie mixte. La marine également a posé, dans le R. A. P. du 
25 août 1947, le principe de son application. Il ne faut pas se dissi- 
muler d’ailleurs que celle-ci préseniera maintes difficultés et, comme 
suite aux diverses études déjà faites, ne pourra avoir lieu que par 
étapes. C’est du reste ce que prévoit, pour FYensermble des entre- 
prises, la loi comptable actuellement en préparation. 

En quoi consiste le plan ? .Essentiellement en un groupement 
rationne] et en une normalisation des comptes. La situalion active 
el passive de l'entreprise en fin d'exercice, les résullats globaux 
de l'exploitation, les pertes et profits exceptionnels, découlent de 
la comptabilité générale. 

Le calcul des prix de revient, la tenue d’un inventaire perma- 
nent des stocks, la recherche des résullats fonctionnels sont dévolus 
à la comptabilité analytique d'exploitation. 


Ces deux lignes de compte, totalement indépendantes, ne s'arti- 
culent entre elles que par un système de cormples « réfléchis ». 
Pour la comptabilité générale, la tenue des comptes a lieu obliga- 
toirement « en parties doubles ». Dans Ha complabililé analvtique, 
des feuilies de répartition et d’impulation peuvent ëélre ulilisées. 


Cinq ciasses de comptes sont consacrées à la comptabilité générale, 
trois à la gestion et aux résullals, une aux prix de revient, une à 
la statistique. 

H serait trop long d’énumérer tous les problèmes que pose lap- 
plication d’un tel système à un service industriel, doté d’un budget 
annexe rnais partie intégrante d'un service public. A ce titre, le 
service est tenu de présenter une comptabilité administralive des 
recettes et dépenses, par rubriques budgétaires. Comme industriel, 
il doit établir des comptes de patrimoine et de résuilals, mais le 
souci d’une organisation rationnelle fait rechercher une forme de 
comptabilité permeltant d'atteindre ces buts divers. 


Aussi bien les études se sont-elles orientées vers le choix d’une 
nomenclature budgétaire et d’une nomenclature des travaux cal- 
quées respectivement sur les classes 6 et 7 du plan. Les liquidations 
ou les ordres de recettes tiennent ici lieu de facture, Avant de 
porter un jugement sur l'utilité d’un tel système, il convient d'exa- 
miner en détail les conslatalions qui découlent de l'examen des 
comptes dans leur forme présente. Ces remargues. font l'ohjet d’une 
deuxième partie consacrée aux comptes généraux et d'une troi- 
sième qui porte sur l'étude des comptes particuliers imporiants de 
construction ou de réparalion de navires ainsi que de fabrications 
et travaux divers, Enfin, une quatrième partie traile des comptes 
du commissariat et des travaux rnaritimes. 


7. Ces constatalions peuvent se grouper autour de trois chefs 
principaux : 


Valeur en 1947 des divers éléments de frais généranx, comparés 
à la valeu: des mêmes “<léments en 1933-193%4 et à l'augmentation 
moyenne des prix. 

Erreurs relevées dans les comptes. 

Liaison entre le montant des recelles du budget annexe et ja 
valeur des travaux effectués dans les principales branches d'activité. 


8. En ce qui concerne les dépenses d'entretien (outillage, immenu- 
bles, mobilier, elc.), la valeur des frais rapportés au nombre d'heurcs 
direcles est de: 

13,5 fois supérieure è Toulon, Guérigny et Ruelle, 

19 fois supérieure à Cherbourg. 

20 fois supérieure à Brest. 

21 fois supérieure à Lorient. 

74 lois supérieure à Saigon. 


Une décomposition plus poussée des dépenses de main-d'œuvre 
et de matières montlréerait d'ailleurs que laugiaentalion relative 
à ces dernières est supérieure à celle des dépenses de main d'œuvre. 
Pe toute facon, mis à part Saïgon, où la hausse des prix n'a aucun 
rapport avec celle qui est constatée en France, ces coefficients sont 
le plus souvent comparables à celui de la hausse des prix industriels 
äurant le même laps de temps {1923-1954 à 1947), soit le coefficient 14, 


J1 faut signaler que si le nombre total d'heures employées à l'entre- 
tien s’est fortement accru — il passe de 453.000 à 228.000 à Cher- 
bourg, de 669.016 à 1.519.000 à Brest, de 862.000 à 1.410.000 à Toulon -— 
le nombre tolal d'heures directes est également plus considérable 
(4.730.000 à Cherbourg au lieu de 3.817.044, 8.803.000 à Brest au lieu 
de 7.393.000...), de sorte que kes rapports gels de frais d'entretien 
entre 1947 et 1933-1931 sont plus élevés que les chiffres ci-dessus, 
2 à 33 pour Cherbourg, Brest et Lorient, 

9. Des conslatalions très voisines sont faites pour les dépenses 
de fonctionnement (machines, préparation du travail, surveillance, 
chauffage, ete...). 


Par rapport à 1993-19%4, la valeur de ces frais est, en 1947: 


14 lois supérieure environ à Cherbourg el Lorient, 
4% fois supérieure environ à Saigon. 

47 lois supérieure environ à Toulon, 

48 fois supériewre environ à Indret. 

20 fois supérieure environ à Brest 
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le) enrore Ve coelficisent d'augmentation des matières est lus 
élevé que celui de la main-d'œuvre, 1 varie de 235 à 92 pour Ches- 
bourz, Brest et Lorient. De même le nombre d'heures de fonctionne- 
ment passe de 1,055,000 à 1.517.000 à Cherbourg, de 4.332000 à 
27604000 À Brest, Le rapport réel des dépenses entre 1933-1924 el 
19317 s'élèverait de 17 à 21 pour Cherbourz, Lorient et Brest. 


10. Plus importante encore est l'élévation des charges de l'ensei- 
greinent technique: 


0 fois supérieures à Cherbourg. 

Jo [0 upérieures à Lorient 

9 fois supérieures à Toulon et Guérigny. 

Au folal is de %00 millions de dépenses directes, ce qui, frais 
généraux compris, porte ces dépenses à 706 ou 8% millions pour 1947. 

Toutefois l'on constate que le nombre d'apprentis et d'élèves 
d'écoles techniques a en moyenne doublé, de sorte que, l'apprenti 
coûle 200.000 F par an et l'élève de l’éco'e technique le double. 


concerne des allocations et indemnilés du person- 


11, En ce qui 
nel ouvrier, là comparaison entre les deux piriodes de rélérence esl 
difficile ur, en 1492-1954, les charges de salaires de maladie, d’a- 
ence, de congé payé n'étaient pas complées dans le salaire moyen 


alors qu'elles y figurent maintenant. 
Il serait d'ailleurs nécessaire d'aligner entièrement sur les rubri- 
ques du plan comptable, soit essenliellement « sécurité sociale », 
charges socia'es sur salaires et appointerments »; les diverses 
allocations attribuées aux ouvriers de la marine, Leur 


indemnités et | A 
parlicularisme s'opposent à toute comparaison elffi- 


diversité et leur 
cace avec le secteur indusirié 

42, Les dépenses de personnel entretenu ne se sont pas accrues à 
proportion de la hausse du prix de la vie par suile du retard dans 


le reclassement des personnels, 


1% Quant aux amortissements et majorations diverses, intérêt du 
capilal, impôts, assurances, annuités pour relrailes, concours des 
autres services, leur évaluation n'a pu encore être faite sur des 
bases correctes, de sorte que, Lorient mis à part, ces charges ne 
paraissent éêlre en 1917 que de 3 à 8 fois supérieures à celles de 
1923-1931. Toutes ces évaluations sont à reprendre et la D, C. C. A. N. 
a déjà entrepris ce travail en ce qui concerne les amortissements. 


1. Il serait sans intérêt d'énumérer les erreurs plus ou moins 
importantes relevées dans les comples., Outre que la plupart des 
situalions annexes ont clé présentées tardivement, certaines anoma- 
lies apparaissent dans le calcul de la main-d'œuvre à Ruelle notam- 
ment. 

Pour les matières, l'utilisation d'articles récupérés sans prise en 
cotnple, par millions de francs pour le matériel Courant, par dizaines 
de inillions en ce qui touche le inaltériel spécia!, a institué des 
dépenses en apparence négalives qui ont faussé également la répar- 
lillon des frais généraux, La revision des prix de matières s’est 
montrée parfois incorrecte comme l'évalualion des frais d'approvi- 
sionnement. L'évalualion des matières en 1947 à, en général, êlé 
insuffisante, Aussi est-il nécessaire d'insislter sur le caractère essen- 
Uiel des révisions périodiques des prix de nomenclalure, entreprises 
du reste en 1948, 

Enfin les procédures actuellement suivies pour la facturation des 
iravaux de conversion rendent inefficaces les rapprochements avec 
les prix de revient de ces mêmes travaux. 


13. Sans entrer dans le dornaine de la comptabilité administrative 
qui ressortit au juge des comples, i! a paru nécessaire de rappro- 
cher des compies de travaux les recettes du budget annexe. C’est 
en sormine ce qui apparaîtra ultérieurement dans le compte d'exploi- 
talion prévu par le R. A. P. du 25 août 917 et dont l'étude appar- 
lient expressément au Cornilé. 

L'on peut fixer 21.195 millions les ressources diverses qui ont 
servi à azquiller les dépenses par nalure, salaires, matières, frais 
généraux de l'exercice, En face tes produits s'élèvent pour les ira- 
Vaux à nn peu plus de 16 mitliards, l'arïgmentation des stocks à 
2006 millions, les régularisalions à 2.00% millions. La balance 
serait donc éablie mais au prix de dépouillement rendus difficiles 
par l'absence, en 1917, des lignes comptables appropriées. 


C'est pourquois il faut souhaiter que les études accomplies récem- 
ment el dont cerlaines ent déjà été sanclionnées par des réalisa- 
tions, aboutissent à la mise au point d'un véritable compte d’exploi- 
tation el de résullats selon les principes du plan comptable général, 
approuvé ect anis en vigueur dans maints organismes privés ou 
publics, 


16. A la normalisation préalable des comptes est en effet suhor- 
donnée toute comparaison des prix entre le coût de revient, le 
montant des faclurations et le coût de travaux identiques dans des 
chantiers privés, En l'élat actuel des choses toute comparaison de 
ces éléments est apparue sans grande portée. 

A Cherbourg, la réparation du Yang-Tsé, évaluée à 167 millions 6 
sur l'élat des comptes d'ouvrages, comporte en réalité 253 millions 4 
de dépenses sur trois exercices dont seulement 159 millions 4 
en 191. 

Quant aux facturalions, elles s'élèvent à 295 millions. Les méthodes 
suivies aussi bien pour l'évaluation des matières que pour celle 
de la main-d'œuvre el des frais généraux sont tellement différentes 
dans la complabilité des travaux de la marine et pour l'élablisse- 








ment des facturations qu'aucun élément n'est exactement compa. 
yable. F 


17. Des constatations identiques peuvent étre failes à Brest. & 
Jon ne peut tirer argument du fait que le montage des wagons 
tombereaux est netlement déficitaire, l'arsenal élant mal adapié à 
celte tâche et les prix de revient comportant des frais généraux 
d'ordre mililaire, il est fort difficile également d'apprécier. du point 
de vue économique, le résultat de la construction des cargos char. 
bonniers de 4.700 tonnes. Les dépenses totales, sur les trois exercices 
1916, 1917 et 1948, s’élevaient à 723 millions 9. Pour le Perndan qui 
a été construit dans un arsenal fort touché par la guerre, le prix de 
revient serait de 283 millions 7, soit 121.000 F la tonne poids iège, 
Pour le moment du reste, le prix définitif des cargos n'ayant pu 
êlre fixé en accord avec la marine marchande, 511 millions 2 seu. 
lement ont été perçus à titre provisionnel pour les trois cargos, 
L'on ne sait donc si l'opération sera ou non bénéficiaire. 


18. L'incertitude n’est pas moindre en ce qui concerne les cargos 
cabolcurs de 2.600 t à Lorient. Sans doute ie prix de revient, 
pour 1917, s'élablit-il à 16% millions 4, assez différent du chiffre de 
129 millions 7 figurant à l’état des comples d'ouvrage, mais le coût 
lolal des deux cargos pe les trois exercices 1916, 1947, 1918 s'éle. 
vait à 915 1nillions 3, alors que 475 millions ont seulement été perçus 
jusqu'ici, à titre de provision, puisque le prix définilif de vente 
n'est pas fixé. 


19. Les travaux de réparation de l'Eridan, à Toulon, ont coûté 
environ 150 millions 3. La vérification du comple d'ouvrage à fait 
ressortir nombre d'erreurs où d'anomalies et, sans que le rendement 
horaire puisse êlre apprécié, l’on constate que le prix de l'heure, 
frais généraux compris, est supérieur à celui des chantiers privés 
de la Méditerranée. 

En ce qui concerne la confection des peintures, une comparaison 
du lermnps nécessaire en 1917 à la tabrication d’un kilogramme de 
einture courante avec ïe Llemps correspondant en 1929, aussi bien 
à Toulon que dans tes autres ports, fait ressortir une augmentaljon 
sensible de cet élément, mais ji faut signaler que l'atelier des 
peintures à Toulon a subi de graves dommages ct n'a pas élé rélabli 
dans son intégrité. 


20. Les travaux et jabricalions du commissariat s’exécu'ent (radi- 
Lonnellement dans deux groupes d'ateliers, ceux de lPhabillement, 
couchage, casernement d'une part, ceux des subsislances d'autre 
pari. 

Pour Ics premiers, peut-être en raison des destructions d'archives, 
il semble que les instructions en vigueur n'aient pas été parlout 
rigoureusement observées. En particulier, parait faire défaut un? 
nomenclalure ralionnellé des réparations et confections les plus 
courantes. D'autre part, les résullals des travaux effectués sur des 
bases forfaitaires, par les maires lailleurs et cordonniers, échappent 
au comilé, 


21. En ce qui concerne Jes comples des subsistances dont les plus 
intéressants concernent la fabricalion du pain, il a été possible de 
relever 1e prix au quintal dans les quatre grands ports mélropo- 
lilains., Très comparable à Lorient (2.137 F), Cherbourg (2.389 F) ct 
Brest (2.020 F), ce prix est neitement plus élevé à Toulon (5.613 f 
en partie, semble-t-il, à cause des dépenses de main-d'œuvre el d 
nombre relalivement élevé de boulangers dont partie serail utilisé 
à des manutentions. 

Là encore il paraïîtrait nécessaire de préciser la nomenc'alure des 
{travaux et notamment d'énumérer les différentes catégories de pain 
fabriquées. Il serait sans doule ulile de séparer les charges diles 
mitilaires des frais industriels, de façon à facililer la comparaison 
avec le secteur privé. 

Que conclure de nos recherches et des discussions en comilé? 
Sans attribuer plus d'importance qu'ii ne convient à diverses inexac- 
liludes ou omissions, difficilement évitables en temps normal el que 
in lente reconslruclion. des arsecnaux après leur occupalion prolongee 
explique suffisamment, ne convient-il pas de se lourner vers un 
progrès possibie ? 

IL apparaîl clairement que si la comptabilité des travaux dans lei 
arsenaux, quoique complexe, est arrivée à. un haut degré de perfec- 
Uon, certaines notions comme celie des charges militaires devraient 
être analysées plus complètement afin que les frais de l'espèce pus- 
sent êlre disjoints des charges industrielles, Dans l’état actuel de 1 
réglementation le coût de cerlains lravaux est surestimé. 

Les recherches du comité ont en lous cas clairement montré 
que tout le fruit désirable n'était pas recueilh d’un ensemble cottr- 
eux, parce que celle complabililé des travaux n'est pas ulilis'e 
pour établir les prix de vente des produits de reconversion, répard- 
lion ou construction de navires notamment. : 

Le fait, en outre, que les prix définitifs de res ventes ne sn 
pas loujours fixés pour des travaux terminés empêche d’apprecirf 
les résultats économiques de ces opéralions dont les produits demcü- 
rent trop longtemps provisionnels, 

D'une facon plus générale, la complabilité d'exploitation et d8 
résultats prévue par la loi du 23 décemlwe 1936 et par le R. A. P. 
du 25 août 1917 derneure tardive et sujelle à contestation faute des 
lignes comptables nécessaires, 


' 
u 
(H 


Sans doute le problème qui consiste, pour le secteur indus el 
public régi par le budget, à établir une comptabilité « admin 
l'ative » qui soit en mème lemps une comptabilité « générue * 
el à relier ces éléments à la comptabilité des travaux proprement 
dite est-il difficile à résoudre, Les études en cours aussi bien 4 


ministère de la défense nationale qu’au conseil supérieur de 


























ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 








ni 
comptabilité en témoignent. Cependant, diverses conclusions ont 
déjà été retenues el, dans un domaine où J'on ne peut s'avancer 
qu'avee prudence mais où l’on à pour guide un pan comptable 
ponérai déjà approuvé et expérimenté dans de nombreux secteurs, 
j parait indispensable de poursuivre l'ellort d'améloration, 

11 serait décevant que, dotée déjà d’un instrument aussi bien 
acencé, la Marine ne püt, dans l'ordre comptable, alieindre pleine- 
nent l'objectif que vise toute industrie d'importance: apprévier le 
sendement .de ses aleliers, connaitre les résultats de sa gestion et 
comparer ses résultats à ceux de l'indusirie privée afin de les sur- 
1sser. 

, Le comité a constaté que, pour l'exercice 1947, les éléments d'in- 
ceililtude dans les évaiuations des prix de revient et dans leur 
comparaison avec ceux de l'indusirie privée étaient tels qu'is ren- 
daient sans porlée pratique toute appréciation d'ordre économique. 

C'est ce qui le conduit à présenter les propositions suivantes de 
nature, pense-t-il, à améliorer le fonctionnement du service. 

En ce aui concerne la direction des construclions et armes navales: 

loursuivre l’analyse des charges dites « militaires » afin de les 
distraire du calcul ‘du prix de revient: 

Examiner si les charges industrielles ne seraient pas trop élevées, 

nolarment en matière d'entretien, de fonctionnement et d’ensei- 
ement technique; 
Utiliser pour l'établissement des prix de vente des travaux de 
reconversion Jes résuliats de la comptabilité des travaux de la 
marine, seule méthode qui permelle d'apprécier ces travaux du 
soint de vue économique et de les comparer aux résullats de l'in- 
dusirie privee; 

oursuivre, en liaison avec les organismes extérirurs, les études 

entreprises en vue de l'adaptation aux services des constructions 
navales des principes et méthodes consacrés par le plan comptable 
gén ral; 
Effectuer avec célérilé ja revision des prix de nomenclature. 
Ceux qu'ont utilisé les arsenaux en 1947, malgré diverses corrections 
dont Ja coordination a paru assez imprécise, sont apparus souvent 
erroncs. 

D'une facon générale il! conviendrait d'examiner si l'application 
stricte du principe de l'autonomie des directions ne nuil pas à la 


t 
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collaboration des corps de techniciens et d'adiministrateurs et te 
divers corps. 


rechercher une inlterpénélration plus poussé 


Sans méconnail 
travaux une réduclion des déiais, notamment pour 
la reconversion, il a enfin semblé utile au comité 
tion sur les inconvénients qui en résulleraient 
d'ordre mulilaire <'ils devaient supporter la contre 
de temns &insi réalisé 

En ce jui concerne ja direction du Mninissut 


Rappeler et codifier la réglementation « com 
Dresser pour fes services RQ 


rantes {noiamment couchage) pour lesqueiltes 


Le 


d'ouvrage devra étre ouvert et tenu de iaçon 


mination de prix de revient comparab'es; 
Prescrire pour les servi‘es des subsistance 


forme des confec'ions et l'établissement de pr 


doivent comprendre: dépenses directes, fra 


indivises des ateliers, particalières eu Ccemmun 


dépenses pour charges mililaires, de maniere 
revient comparables aux prix industriels; 

Etablir, en ce qui concerne la fa 
explicative sur le 


1 '; 
Fat 


prix de revient); 
Remettre au comilé d'examen les comples 4 


; | | 
fonctionnement technique 


d'œuvre; nature des farines employées, diagrai 


1 
it 


prochaine, un compte rendu délailié de l'ex] 


tailleur et coronnier; 


Appeler l'attention sur le nombre à première vue élevi 


boulangers du service des subsistantes de T 


Fait à Paris, le 23 juin 1949. 


Le rapporteur, 
PEPY. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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re enfin l'intérêt que résente pour l'exéculion des 


qui conrerne 


ir 


d'ait r }'alten- 
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les {ravaux 
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’ lent, 
LACIHENAUD, 
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ET 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 








RAPPORT 


SUR 


L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1° janvier 1948 au 31 décembre 1949) 


PRÉSENTÉ 


A M. LE PRÉSIDENT 


PAR 


M. PAUL BACON, ministre du 


DE LA RÉPUBLIQUE 


travail et de la sécurité sociale. 





Paris, le 9 mai 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Monsieur le Président de la République. 


Monsieur le Président, 

Les services du ministère du travail et de la sécurité sociale ont 
eu l'honneur de vous présenter, en mai 1919, un rapport sur l'ap- 
plication de la législation de sécurité sociale au cours de l'an- 
née 1948, 

La présentation de ce document était différente de celle qui avait 
élé adoptée dès 1920 pour les assurances sociales. Elab!i quelques 
mois seulement après la clôture de l’exercice, le rapport se proposait 





de donner, le plus rapidement possible, des résullats d'ensemble 


permettant d’avoir une vue précise sur la situation financiôre de fa 
sécurilé sociaie. Cependant, les chiffres qu'il contenait pouvaient 
faire l’objet de rectificalions après l’apurement des écrilures de fin 
d'année. 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter ce jour reprend ta 
présentation adoplée en 1919 pour les résultats du dernier exercice 
clos, I1 contient, en outre, dans une seconde parlie, les résultats 
reclifiés et compiétés de l'année 4948, notamment l'indication pag 
régions des opérations relatives à cet exercice. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de 
poctueux äévouement. 
PauL BACON. 





PREMIÈRE PARTIE 


BILAN FINANCIER 


DE 


L'ANNÉE 1949 





Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, fl est nécessaire 
d'examiner successivement les résultats financiers des trois législa- 
lions: assurances sociales, accidents du travail et prestations fami- 
liales. En effet, le champ d'application de ces législations ne 


coïncide pas exactement, et chacune d'elles comporte un finance- 
ment différent. 1e 

De plus, les dépenses effectuées au titre de l’action sanitaire et 
Sociale étant très souvent communes aux assurances sociales et aux 
tocidents du travail, dans certains cas même aux trois législations, 
elles doivent faire l'objet d’un chapitre distinct. 





Enfin, il est intéressant d'indiquer le patrimoine des orzanismes 
de sécurité sociale en fin d'exercice. 

Le présent compte rendu peut donc se diviser en cinq chapitrez 
intitulés : 


I. — Assurances sociales: 
II. — Accidents du travail: 
IT. — Prestations familiales; 


IV. — Action sanitaire et sociale et contrôle médical; 
V. — Patrimoine des organismes, 





Aaxe au Journal ofliciel. — 8. 
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1. — ASSURANCES SOCIALES 


Le régime général dee assurances sociales couvre les risques mala- 
die, longue maladie, invalidité, vieillesse et dévée, ainsi que les 
charges de la maternilé, Il s'étend à tous les lravaileurs Salariés 
ou assimilés des professions non agricoles, 

Une fraction importante des travailleurs salariés relève de ré- 
gimes spéciaux comportant une aulonomie financière el des règles 
de fonclionnement propres. C'est le cas du personnel de la Société 
naälionale des chemins de fer français, des ouvriers mineurs, des 
inscrits marilimes, des agents dès chemins de fer secondaires, des 
clercs de notaires, du personnel de la Banque de France, du Crédit 
foncier, de la Banque d'Algérie, des théâtres nalionaux, 

Les agents d'Electricité et de Gaz de France, les fonctionnaires 
titulaires el les ouvriers de l'Elat sont affiliés au régime général 
seulement pour les prestations en nalure des assurances maladie, 
longue maladie et malermilé. 11s bénéficient, par ailleurs, de régimes 
spéciaux pour la vieilesse et les diverses prestations en espèces. 

En applicalion de la loi du 23 <eplembre 1918, les éludiants béné- 
ficient des preslalions en nalure des assurances maladie, Jongue 
maladie et imaternilé du régime général, depuis le 4er janvier 1949. 

La loi du 12 avril 1919 a étendu le hénéfice de la sécurité sociale 
aux mililaires de carrière, en aclivité ou relrailés à compiler du 
der juin 1919. Elle a confié le recouvrement des cotisations et le ser- 
vice des prestations à une caisse militaire de sécurité sociäle jouis- 
sant de l'autonomie financière. 

Les résuitats relevés dans ce compte rendu ne concernent que Île 
régime général des professions non agricoles, les salariés qui Jui 
sont ratlachés, pour une pariie des risques, les ossurés volontaires, 


les fonctionnaires civils el les étudiants. 


A. — RECETTES 


Le montant des cotisalions encaissées au cours de l’année 19:9, 
au titre des assurances sociales, est indiqué ci-après (en millions 
de franes), Les chiffres donnés tiennent compile des cotisations 
identifiées postérieurement à l'encaissement, des annuialions et des 
remboursements. : 






































Œ— - —- a _ 
RÉGIME RÉGIMES | RÉGIME RÉGIME 
} : des des 
général divers | fonctionnaires étudiante, 
———————— me ALES — 
DORULCP vs ctsèe 17.058 155 241 » 
DOUCE cos cire ves 16.880 194 270 » 
_ ls. PPNT ET UOT RE + 16.395 21 419 0,1 
dditéetitar Faèt |— dns 
4er lrimestre...... 50.945 | 603 063 0,1 
Avril . 16.40 | 27 412 0,4 
DRE orossioe vie 17.234 819 bo7 4,4 
DUR sado ‘ 45.759 | 292 DOS 7,3 
2e (rimestre....... 19.953 | 985 1.207 | 9,2 
= — = | _—_— . = 
POLMOE sc 0t ‘e 17.619 459 465 3,8 
ROUE sous cs 18.006 459 SA 1,2 
sSeplembre ,........ 16.289 | 331 | 1" 4 
PRMESEERE Le Î$ 
3e trimestre...... 51.044 | 1.22% | 1.198 9 
Octobre .....:...6. ‘ 19.675 | 37 ont 0,9 
Novembre .:...0.0. 16.858 | 421 438 0,9 
DOCRMETS si ss 1#.264 195 413 43 
je trim dust 1.797 1.903 1.182 | 6,1 
Année 1949... | 07.039 | .420 | 5.120 94,4 








Les cotisations du régime général représentent 16 p. 100 des sa. 
iäires assujellis; 19 p. 140 étant à la charge de l'employeur «t 

6 p. 16) à la charze de l’aseuré. Ce dernier taux est abaisse à 
2 p. 190 pour les lravaiileurs salariés âgés de plus de 65 ans. 


Les cotisations versées pour les fonctionnaires en activité sont 
ézales à 2,50 p. 100 des Iraitements assujettis, ce taux étant ramené 
à 1,0) p. 100 pour les retraités. Ces colisalions sont supportées moi 
üié par les assujettis et moitié par l'Etat employeur. 


Les encaïssements des régimes divers comprennent Îles verse. 
ments effeclués au litre des agents d'Electricité et de Gaz de France, 
des auires assurés partiels et des assurés volontaires, 13 compren- 
nent également les versements rétroactifs de cotisations d'assurance 
vieillesse par les agents des cadres. 

Le plafond annuel des salaires soumis À cotisation, qui était de 
22.009 F depuis Le ler mars 1918, à été porté à 261.000 F au 
1er mars 1919, 


La colisation des étudiants a éié fixée à 600 F pour l'année 1949 
Par ailleurs, l'Etat a versé à la Caisse nationale de sécurité sociale 
une contribulion au régime des étudiants, s'élevant à 390 millions 
pour le quatrième trimestre 1918 et l’année 1919. Celle contribution 
ne figure pas daus le lableau ci-dessus, 

Le produit de la majoration de 1 p. 1.000 par jour de retard s’est 
élevé, en 1919, à 419 millions pour l’ensemble des cotisations d'a$. 
sarances sociales et d'accidents du travail. Ce produit, qui n'est 
pas compris dans 11 stalisfique des encaissement, est affecté en 
Lotalilé au comple de gestion adiminislralive des caisses primaires, 


B. — DEPEXSES 


Parmi les dépenses d'aésurances sociaes effectuées en 1919, il y 
a lieu de distinguer: 


jo Les prestations Kgales; 
2e L'action sanilaire et sociale et le contrôle médical; 
Jo La gestion administralive; 


40 Les dépenses direres. 
19 PAESLATIONS LÉGALES 
a) Maladie et lonque maladie. 


Les dépenses de l'assurance maladie représentent à la fois le 
coût des indemuilés journalières Versées aux travail'eure pendant 
la durée où ils sont privés de leur salaire par suite de leur inca- 
pacilé de travail et le montant da remboursement des frais médi- 
caux et chirurgicaux, des soins dentaires, des frais pharmaceï- 
tiques et des dépenses d’hospitalisaltion enirainés par la maladie, gi 
de l'assuré lui-même, soit des membres de ea fami:le. 


Le maximum des indernnilés journaliôres, qui était fixé à 317 F 
depuis le 1er avril 1943, a été porlé à 367 F à compter du 1e mars 
1959; les chiffres correspondants pour les assurés bénéficiant des 
indemnités journalières égales aux deux tiers du salaire de ba:e, 
étant respectivement 422 F et 189 F à partir de ces mêmes dates. 

L'assurance longue maladie ne fonctionne que depuis le er jan- 
vier 49%6 et le nombre des bénéficiaires a continué à s’accroitre al 
cours de l’année 1919. Il est indiqué ci-après au dernier jour de 
chaque trimestre: 


St décembre DOS. sos enia fodceteteiesei 0 CN 
SN CU Qi. PRIT CONTI TI CO PR LR 
30 juin 1949....... soso socspoeseseseee . 208,027 
30 septembre 1949... ....c.ssoososososonosscsosce 279.691 


Le maximum de l'allocation mensuelle veréée en cas de lonsut 
maladie, qui était fixé à 9.510 F depuis le fer mars 1948, à été pori 
à 11.090 F à compter du 1er mars 19:9, ces chiffres devenant 7e* 
pectivernent 12669 F et 14.670 F lorsque les assurés bénéficient d'une 
ailocalion égale aux deux tiers du salaire de base. 


9 décamihre 20 insu is iv 


Les caisses primaires de sécurité sociale ont versé au total en 
1918, 78.293 millions au litre‘ de l’assurance maladie, et 15.452 mil 
hons au titre de l'assurance longue maladie. La ventilation des dé- 
penses par catégorie de preslalions et par mois est relevée, pour 
le régime général, le régime des fonclionnaires et lé régime des 
étudiante, dans les tableaux À à E. Les preslations servies auf 
bénéficiaires des réginres divers autres que les fonctionnaires et 165 
étudiants sont comprises dans les dépenses du régime général. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Séeurité sociale. 





A. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE {en millions de francs). 
Régime général. — Assurance maladie. 



































































































































FRAIS FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALI- DIVERS INDEMNITÉS TOTAL 
médicaux. chirurgicaux. |pharmaceutiques deataires, SATION AMG, journalières qu 
Année 1948... 7.218 3.210 8.527 4.763 13.294 | 259 11.47 51.819 
Æ SR a —— RER EE 
Moyenne mensuelle... 610 967 71 397 1.107 | 22 1.207 1.321 
Année 1949: 
Janvier .e..svesousoosvsosss ee 793 258 1.024 331 1.100 11 1.511 0.023 
Vévrier coco s0s00e 0 à 6 892 293 1.178 381 1.410 27 1.879 6.060 
MArS vpoooenerescetse secs eee ee 990 385 1.259 47 1.699 1.862 6.680 
4er trimesire....... Lente: 2.675 921 3 A6 1.188 4.209 17 5.952 11.763 
AVrIl ooscossocsse durch bad 825 355 1.088 475 1.263 3 1.571 5.580 
Mai corsossosoasosessesesoe ee 894 387 1.084 481 1.729 2 1.501 6.048 
juin nn nn nomme sen: 797 385 1.070 513 1.45 5 1 116 ».620 
D ATIMESITE. «rss sssus ses 2,476 1.127 3.242 1.169 4.496 10 4.188 1 me 
= = ES 
Juillet sis useosssségus sie veuve 799 307 985 522 1.889 1 1.283 5.790 
Août A ris sèse severe ... 693 320 926 à15 1.666 5 1.912 5.397 
Seplembre s.sssssssssussssse. 764 x 980 310 2,148 46 1.349 5.957 
0 CPP cu esse 2.210 1.007 2.891 1.307 5.703 22 3.944 17.084 
Octohre: simiassssssesdésés 2 769 274 1 4147 2,521 3 1.216 6.550 
Novembre .....s.s..e Tate 688 9226 1.142 412 2,562 12 1.326 6.508 
Décembre .....00.. 5606000! (4) 960 415 1 2 061 3.102 30 1.43 71.851 
4e LriMESTTE. sons 2.437 1.115 3.54 1.45 8.185 45 1.083 720.209 
Année 4949... 9.708 | 4180 | 43.488 | os | 22,53 | 42 | 117%7 | ou 
Moyenne mensuelle...... 817 | 318 | 1.099 | 451 rai 1.878 10 [O2 | 6.084 











(1) Y compris une somme de 120 millions aflérente- aux examens de santé de la caisse centrale de la région parisienne pour l’exen 
cice 1919. 


eo ne piaterneenetma nent ——— —— 








B. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE {en millions de francs). 
Régime général. — Assurance longue maladie. 








































































































FRAIS FRAIS FRAIS SOINS Son | ALLOCATIONS rOTAL 
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques. dentaires, et À M G. mensuelles. | 
: | = 0 
Année 1918........ es gul 252 163 9 2.906 3.291 (0) NT 
(2) 4.919 
EE | ——— EE À) ns == | — = = | 
Moyenne mensuelle... 37 21 39 » | 942 274 (1) ee 
(4 14) 
. Année 1919: d à PR 7 Ad VE. “es 
Anvier 6. souris su... 48 27 57 1 314 326 801 
Février .....e TITI LIT SET TS D 5 2 68 1 428 313 919 
MAS cute RPC P ENT ET LAVE 62 3 76 1 550 410 41.137 
AE LMIMESU. es 158 mn 201 Si | 40 109 | 2817 
- De TE ONE ET = = ET — === = — —$ 
Avril ss. ns 56 56 74 4 474 337 1.028 
Mal scores eaenete 59 36 82 n 651 112 1.211 
MIND osent RES 61 33 84 1 631 416 1.931 
2e trimestre... in 176 110 +. RERO CE “ON Rene" ns 
luillet ....... LE id 49 38 VIS “A ONE" D... 01 ER, 
août ds 0 cnsnorooocoos vos e 57 38 81 1 592 147 1.216 
Beptembre soso sacs 59 39 89 1 73 586 1.511 
3 trimestre. ..s.s.sosesoe 175 115 253 3 me AD 1 4 | 24 is 
Xtobre ET GS SR LESRE MAO : LM NE “T ; 
à nn ..…. "1 D JD 40 Kt; 
MOVE ssason is ete es 67 45 114 1 877 82 | 586 
POCORDRS otre Vars à T6 o1 133 1 962 528 | 4.751 
4e trimestre... 208 | 133 350 MON ll 10 | 
ANNÉC 41949... een 711 457 M OÙ OA 1. 10. | sue À Go 
Moyenne mensuelle... | 60 "2 fi EL LT ‘8 19 : 4 F- | nt C5 | 596 | 1.237 ke 








(1) Non compris les dépenses diverses, 
(2) Y compris les dépenses diverses. 
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(102) 
C. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE (en millions de francs). 
Régime des fonctionnaires, — Assurance maladie. 
É « HOSPTTALISA- 
jaque L TION DIVERS TOTAL 
médicaux, phar maceutiques. | _dentaires, et À. M G. 
Année 1946......00:: sn 745 473 - 3.26t 
Moyenne mensuelle...... RCA 3 2A 
apnée 1944: AXE RE US ME ” 
Datnar it. sd dieser 71 38 200 
DONS iso ct-dtsts 99 49 379 
Mars PPPPEELILOU III OI TT 115 7% 466 
ter trimestre. soso. 261 162 1.115 
SA EEE ERA ft: TT: , 60 F 
Mt Loos Da ses 99 74 436 
DD. dloissres Sen cali) 03 82 4 
DH Li PRE aus 246 1.304 
TS RARE PO RME à ET “né: & 222 
MR losoatn choses oi #4) 403 408 
Septembre ........ éossoee …. 83 432 413 
je trimesire...... viral 252 7 4.273 
Cris... rives € 83 T 410 453 
Novembre ,...... EE RES ES 88 405 456 
DMGORIDES rss nos 104 150 570 
é trimestre, ....... sain 289 365 1.479 
Année 1949... RER 112 4.060 5.901 
Moyenne mensuelle...... 93 #5 88 453 
D. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE (en millions de franes). 
Régime des fonctionnaires. — Assurance longue maladie. 
L HOSPITALISATION 
FRAIS MÉDICAUX S TOTAL 
pharmaceutiques. et AMG. 
8 
Hs M. Là 19 130 (D 2 
Moyenne mensuelle...... 1 2 #1 16 
Année 1949: 
SARVIDE sicsvsdiercrabvssssats 3 17 % 
Février ..... PRCPETEE TEE EE TET . 3 22 > 
Mars ...... es Ce EN Tee A 39 32 
je trimesire..........ce se 10 63 110 
DE LD èobescriettéssstote 4 29 42 
RÉ Li serai dec é ones cha 4 32 47 
DA iii to its sa 5 32 48 
2e Mimenine. .ssssosece sa 15 93 137 
DUO sc oécnscéosocssie vs » A sai 35 50 
AR Lossusesdsviisoosisnis "1 35 50 
BODIOARES ss ccocsossoesere 5 42 59 
J trimestre... PRET 13 112 159 
cms: PRET peer 4 37 58 
Novesnbre .........e PE PET En 5 46 66 
DOC ..sccocvootaussce Pa 6 56 62 
4e trimestre.......... dires 7 139 206 a 
ANNÉC HM9..rnrsee Cr 112 602 
Moyenne mensuelle...... 4 3 50 
(1) Non compris les dépenses diverses. 
(2) Y compris les dépenses diverses. 
et 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 








E. — DEPENSES DES CAÏSSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE (en millions de francs). 


Régime des étudiants. 
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ASSURANCE 





TOTAL 


ASSURANCE des 


preslalione 


materaité. servies 


aux étudiants, 
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ASSURANCE MALADIE 
Frais Frais Frais Soina Hospitalisation 
s TA É pharmaceu- : c 
médicaux, |chirurgicaux. tiques. dentaires. et A. M. G. 
der {rimesire. .csoossssoss » » 5 » » 
Lil «sc tsust CPLETEEEEE 6,8 08 Â di 0,7 7 
+} «serbe TAPER PÉPE PEPT ER 1,2 4 2 41,9 1 5 
Juin ......e séapaséorertisrese 1,6 1,4 2. 2,9 1,8 6 
9e trimestre. ....s..osoosse 3,6 3,2 6 5,9 3,5 
Juillet …... titane lee 1,0 4,1 3 TU 1,8 
Aoûl …..…... nono tse 1, 1,4 2 4,1 2,3 
Septembre PPITLILELLEELITEEST 4, 1,4 2 1,4 2,8 
3e trimestre. .....ssscseee 4,1 4,5 8 6,2 6,9 
Octobre …..... os hoouure.se 4,7 4,8 3 2,5 2,9 
NoveMEDR Lo ésaradoustéres es 47 19 4 28 2,6 
Pécembt® 5... saute ess rs 2,1 2, 4 3,6 9,1 
4e trimestre. .... 00000 0 0e 5,5 6,1 41, 8,9 8,2 
Année 1949. ,....es000.0e 45,2 15,8 26,1 21,0 15,6 





























b) Malernilé. 


Les dépenses de l'assurance maternité compertent : 


4° La couverture des frais de soins de toute nature se rapportant 
à la période de grossesse, à l'accouchement et à ses suites; 

2° Le montant d'une indemnité journatière versée à la femme 
sisurée sociale pendant la période des couches (en principe 44 se- 
naines) et correspondant à la moilié ou aux deux tiers du salaire 
perçu par l’intéressée. Le maximum de celte indemnité varie dans 


des mêmes conditions que celui de l'assurance maladie; 





dépenses pour le régime 


F. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE {en millions de francs). 


Régime générm. — Assurances maternité et décès et récapitulation. 


3° Des primes d'allaitement et des bons de lait dont les taux n'ont 
pas varié depuis Le 1% octobre 1947. 


Le nombre des naissances enregistrées en 1949 ayant été sensible- 
ment le même que celui de l'année précédent, seuls les relève- 
ments de tarifs et les hausses de salaires par rapport à 1918 ont pu 
influer sur le monlant lotal des dépenses, qui %e éont élevées à 
10.176 millions. Les tableaux F et G donnent la ventilation de ces 
général et celui des fonctionnaires, Les 
prestations servies aux étudiants figurent dans le tableau E, 





En 


Année TER RARE RASE ER 


Moyenne mensuelle...,..,..... 0050 
Année 1949: 
Janvier ......ssscssscsoonsscssseoss ne CPEETTL EEE 
Février …….… CORREREIELLE TELE EEE TETE III LLLTTT] 
Mars ..…. LRELERLELLL EEE ELLE LEELELELEEELRIEELLIEErET7) 


er (TIMOR Loronento re cobo et esavusetdé 


Avril ss... ...... RARE LLT] LRRLRELLLLLLLLLLL] 
Mai ….... nn nono meme eresennotee 
Juin sus. nn one nn nunteucree 


æ 0 RER RMS ER RE RE 


Juilt t sv... RRPEREIREREREEELE EE RIRE III TILL ET] 
Août 50e nn men ones ones sn 
FEPleRDre sssmesosemeeenssresrsct esse se 

Re ie dt des Len Co de ÈS 
Octobre 


…..…. RREREERELELILELIEEERE EEE RERTITLIL TT) 


DRRRLLRRRLELEELEL RAS LLEEL ELLE EEE EEELIEEEELr) 


Dé anbre charesdaconrarsteneneesmessenecce crie 
4o is PR EU PR URI RES SONT ee 


Année sonia di ns itetèconses 


Moyenne mensuelle. ...... DERTEEEEEILLETTL] 


…… 





MATERNIILE 















































. PRIMES ù DÈCES 
PRESTATIONS d'allai t PONS 
en nature, et bons de lait. journalières. 

3.182 2.162 2.093 1.090 
265 180 RE | et 
229 U54 178 112 
973 157 192 153 
368 129 923 171 
880 500 604 6 
357 169 919 TA TU 
659 175 2 31 CO MA 
319 179 23 D sil 

1.265 523 681 M 

PRO CE CU QU e  . 136 
354 177 23 151 
290 189 2, 152 

1.109 527 5 LS 
484 MUST E.- 0e 161 
495 176 902 116 
652 192 M5 18 

1.631 554 69 "0. RS 

4.985 2 104 2460 1.706 
415 175 MER" "EN 1% 

















TOTAL 
des prestaliong 
du régime 
général (4). 


pme hf 
67.751 

E == — z===p 
».616 

= EE | 
6.547 
7.745 
8.778 

een EE 
25.00 

| 
7.199 
NS 18 
7.191 

— _..— 
2 761 

4 
7.304 
7.168 
8.333 

—— - —+ 


25.00 


2 
8.96 
9,114 
10.811 
—_——— — os 
28.956 
—=2S 
00.225 
= El 
8.278 
ee 





(1) Assurances maladie, longue maladie, 
ini is 


maternité, décès. 
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(104) JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
G. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE {en millions de francs). 
Régime des fonctionnaires. — Assurance maternité et récapitulation. 
æ a ———— ee 
| __ | PRIMES D'ALLAITEMENT TOTAL DES PRESTATIONS 
PRESTATIONS EN NATURE b de lait TOTAL eervies 
SRE ETES aux fonctionnaires ({). 
RONDS OS, ss oscvettoss rio etes 199 151 350 3.199 
Moyenne mensutlle..,,....,.....5s00.. je 193 17 12 29 316 
Année 1949: Tee + 
Tr seten note ir Lo TT 17 11 23 354 
MINE vor in de ee ol ES CUS 21 12 33 443 
TER PP AR Me cp 21 13 40 043 
der trimestre. .......... SEC É LORS 65 36 101 1.316 4 
A +R NP TE COR ES ARE TO + SAR 12 30 493 
DE serons en out an os CTI RC EE 27 13 40 533 
PIN PR OP RE A EC RES EP 29 13 42 243 
AM Us PP D PR OU En 80 38 118 1.559 
li bo RE A 2 IX 12 37 509 
RE A Re Re TT 25 42 37 495 
BOPiOMDre :..sésossrcobecostntos sr contts 8e 5 1i 41 516 
M. SP PR CP ET on 80 38 118 1.550 
PT CR PAR © ARE pee à UT ‘0 Tr 52 553 
Novembre ....... PRE RE D PE PR PR Et 26 43 39 561 
DOC nds outéet etat re Get Al 45 59 711 
& trimestre........... RP ET TE Ur. ts 98 42 410 1.825 
PE OÙ. PONT DOI T ET T PP TT Ce du Ha ! p3 dé 154 477 6.280 
MoyenDe IMANDSUONS......srsasrennrrocastes AU 27 1e 43 40 523 
SHARNEEC ENS ET LRO PN LRET EURE 
(1) Assurances maladie, longue maladie et maternité. 
€) invalidité. 
d) Décès. 


Les dépenses de j'assurance invalidité comprennent la charge des 
pensions d'invalidité servies aux assurés dont la capacité de travail 
€st réduite des deux tiers par rapport à la normale. 

Le laux minimum de Ja pension, qui était de 22.000 F au fer jan- 
vier 1918, 29.000 F au ler juillet 1918 et 341.000 F au fer oclobre 41948, 
est passé à 39.000 F au 1° avril 1919. I est de 45.000 F depuis le 
der janvicr 1950. 

Par ailleurs, la loi du 21 février 19:39 a prévu une revision des 
pensions, avec effet du 1 juilel 19:38, qui doit s'effectuer en appli- 
quant, au montant de la pension, deux coefficients dont l’un est 
fonction de l'année d’immatriculation de l'intéressé et l’autre de 
l'année d'entrée en jouissance de la pension 

Les pensions ainsi revalorisées ont été majorées de 17 p. 100 à 
compler du fer janvier 1919, puis à nouveau de 15 p. 100 au der avril 
4919. Une nouvelle revision sera effectuée en applicalion de la loi 
du ? février 1950 avec effet du 1er janvier 1950. 

En 1919, les caisses régionales de sécurilé sociale ont versé 7.109 
millions de pensions d'invalidilé. 


L'assurance décès couvre la charge d’un capital versé aux ayant 
droit de tout assuré qui décède. Ce capital est égal à trois mois de 
salaire dans es limites d’un minimum égal à 2.500 F et d’un 
maximum qui est passé de 57.000 F à 66.000 F au 1° mars 1919. 


La charge de l’assurance décès représente 1.7% millions en 41949, 
Les dépenses mensuelles sont relevées dans le tableau F. 


€) Vieillesse, 


La charge supportée par la Caisse nalionale de sécurité sociale 


comprend : 
1° Les pensions de vieillesse versées aux assurés eéociaux ou en 
cas de décès à leur conjoint survivant; 





























Premier lrimestre .............s..sossese 1.090 millions. . CAE" : ë 
Deuxième trimestre .......s...gessesese 2.708: 2e L’allocalion attribuée à tous les vieux travailleurs salariés qui, 
Troisième trimestre .............s..00e 0 1.968 — en raison de leur âge et de la date récente d'entrée en application 
Quatrième lrimestra ...::.sscsossossse … 2.603 — des assurances sociale, ne réunissent pas les conditions exigées 
———————— pour avoir droit à la péneion. Le taux de cette allocation a subi jes 
Tissus re . 7.469 millions. modifications ci-après depuis le 1er janvier 1918, 
MONTANT DE L'ALLOCATION 
LOI DATE D'APPLICATION VILLES VILLES MAJORATION "A TION 
PARIS de plus de 5.000 habi-| de moins de 5.000 habi- pour conjoint OUEN i 
tante. tants. à charge pour eufanis, 
RUle 7) AE PES TA france, france. c francé. france france. 
7 janvier 1918.......... jer janvier 1948........ 25.000 22.000 19.000 e ge 4 
1 UE à UN jer juillet 1948......... 32.000 29.000 26.000 qi 14.500 (4) 2 900 
Li ; f 5.000 3.100 
24 février 1919,......: er octobre 1948...,.... 37.000 34.000 31.000 (3) 19.200 (4) 3.400 
ë . (1) 5.000 3.600 
85 jülllet ED... coudes ter avril 1989..s..0000 42.000 39.000 36.000 (2) 19.500 (4) 3.900 
1) 5.000 4.200 
3 février 10350... {er janvier 1950........ 48.000 45.000 42.000 C) 99 500 (4) 4.500 
des. | 














(1) Si le conjoint est âgé de moins de Soixanle-cinq ans. 


(2) Si le conjoint est âgé de plus de soixante-cinq ans, moitié du t 


5.000 habitants (loi du 29 septembre 1948, art. 6). 


aux de l'allocation des vieux travailleurs salariés des villes de plus de 


(3) Si le conjoint est âgé de plus de soixante-cinq ans, taux de l’allocalion temporaire aux vieux. 


(4) 10 p. 100 du montant de l'allocation principale. 
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ANNEXE AUMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


(105) 





En raison de la date gelativement récente des assurances socia'es, 
aucun assuré ne se trouve actuellement dan: les conditions pour pou- 
voir prélendre à une pension normale attribuée, en principe, après 
uenle ans de Colisation. Aussi, jusqu'au 1 juillet 1938, toutes ke 
pensions de vieillesse étaient-elles portées à soixantecinq ans au 
taux de l'allocation aux vieux travail'eurs salariés. La loi du 23 août 
jois a accordé, à compter du 1e juillet 1948, de nouveaux avan- 
laces aux: poñsionnés en revalorisant leur pension compte tenu du 
nombre d'années de versement. 

Les pensions ainsi revalorisées ont été majorées de 17 p. 100 à 





compter du fer janvier 1919, puis à nouveau de 45 p. 400 au {er avril 
1919. Uae nouvelle revision sera eflectuée en application de la loi 
du 3 février 1950 avec ellet du 1:7 janvier 1950. 


La statistique des dépenses de l'assurance vieillesse et de l'alla- 
cation aux vieux travailleurs salariés a été établie à partir des 
états mensuels présenlés à la caisse nalionale de sécurilé soriale 
en vue du remboursement des prestations payées. Le tableau H 
indique la ventilation de ces dépenses par mois et par calégories 
de prestalions. 


I. — DEPENSES EFFECTUEZS AU TITRE DE L'ASSURANCE VIEILLESSE ET DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


{en millions de francs) 


(1). 















































gs sonne LEE LL TS ———— a — = a — + 
LS | La 13 
ee 1 "1 — Ca 4 eo œŒ & an 
[3] a es} ? Ve. “ls z. D = D Œ 7 NE ne Lu 
+ ROSE ILENTE LP ETS sine |22 188) 19|122 152 
2 Sr |lzS|<2|- Sas les Es los ies les Ies B = # à 
és » & Æ < e Es < : 8 2 2 7 
ee ee 
Pensions R, ©. P., rentes, alloca- 
lions, bonifications de la loi de 
LMO cd Monet taunaelennanns 22 2 3 2 3 3 3 ï 3 2 4 6 3 33 
Pensions A; S., rentes et autres élé- 
ments prévus par le décret-loi du 
DB octobre 10... ms soon 1.662 177 172 19 178 176 190 176 1s1 19 212 233 298 2.385 
Pensions revisées à soixante-cinq | 
ans (assurés Ssociaux)............ | 19.077 | 2.057 | 3.105 | 2.956 | 2.621 | 3.398 | 2.790 | 2,186 | 3.748 | 2.882 | 2.98% | 4.102 | 3.000 | 55.893 
Allocations aux vieux travailleurs | | 
sata ue soit ebnéelause ob 21.027 | 2.121 | 2.294 | 2.900 | 3.267 | 3.078 | 2.752 | 2.132 | 2.021 | 3.586 | 2.282 | 3.034 | 2.95% | 31.759 
Allocations aux mères de cinq en- | . | 
fants : .Sésasas sul devihada gen 997 407 129 73 195 196 2%5 115 191 245 2H | 28} 2% ).327 
Pensions de réversion... ...... 251 13 67 19 C6 6 76 65 75 10% | nm | 92 | g1 003 
Secours POP: eus 004 us 06 55 20 73 69 17 72 üi 29 | 3 | 67 72 
Capilaux réservés R, 0, P. et A. S. 21 { 1 2 1 2 1 3 2 1 L | 1 19 
Rhemboursements de coksations..... 99 18 41 60 55 71 65 °9 67 71 09 63 | {14 726 
Allocations différentielles et  di- | 
VOIS session csoosveses ane set e 6i 11 6 10 | 6 9 6 4 un | 1 4 | 6 | J 73 
ONE PRÉ, PERENReX PNR ERPRREEE RSS CSN ENV PEAU ERA RP. PAU ENURES D ». 
Total os. semences sosesesse | 83-918 | 4.564 | 5.814 | 5.961 6.445 | 7.074 | 6.176 | 5.111 | 7.364 | 7.145 | 6.929 17.953 | 6.859 11.313 
Opéralions effectuées par.les direc- 
lions régionales et la caisse natio- 
nale de Sécurité sociale (2)...,.. 2.159 
Versements à la eais&e centrale 
agricole soi rsuirimtentes 3 * 1.471 














Total 'pénéral. ss... 16.276 











LÀ 


19.695 19.620 














(1) Statistique établie à partir des états mensuels présentés à la caisse nationale 


dépenses, Les frais de gestion administrative ne sont pas Compris. 


de sécurité sociale en vue du remboursement des 


(2} Allocatiôns aux vieux travailleurs salariés, allocalions aux mères de cinq enfants, secours viager. 














Au total, ces dépenses ont représenté 77.318 millions én 149. Mais 
il y aurait lieu de leur ajouter, d’une part, les remboursements au 
régime agricole, et, d'autre part, la charge des allocations tempo- 
rares dont bénéficient les conjoints eans activité professionnelle des 
travailleurs salariés, qui doit incomber au régime général des pro- 
fessions non agricoles, en exécution de l'article 3 de la loi du 4 sep- 
lembre 1917. 

En 1939, la Caisse naliohale de sécurilé sociale a effectué pour 
un montant de 1.087 millions de remboursements au régime agri- 
tole, la caisse centrale aulonome de relrailes mutuelles agricoles 
procédant, pour le compte de la Caisse nationale, au payement des 
dilocaltions aux vieux travail'eurs salariés de }lagricullure et des 
renles acquises, au titre des retraites ouvrières et paysannes, par 
ds assurés s0ciaux agricoles, En fait, cette- dépense n'a pas fait 
l'objet d’un versement effectif de la Caisse nationale: elle est venue 
en allénuation d’une dette de 4.%9 millions du régime agricoe à 
lésard du régime général, 

La charge à supporter par le régime général au titre des conjoints 
de salariés ne sera connue avec précision que lorsque sera achevé 

raltachement des bénéficiaires de l'allocation temporaire à l'une 
instituées en applicalion de la loi du #7 janvier 1918 

à l’un des régimes de salariés. Toutefois, on peut indiquer que 
\ Caisse nalionale de sécurilé sociale à avancé les sommes néces- 
res au. payerment par les directions régionales de la éécurilé 

il" et les caisses régionales d'assurance vicillesse des travail- 
salariés, d’un certain nombre d'allocations temporaires. Ces 
Ssinmes se sont élevées à 1521 millions en 1918 et 5.60 millions 
en 1919 En outre, [a Caisse nationale a versé au Trésor une somme 
de 1509 millions en février 1919. Rappelons que le taux mensuel 





des 


Caisses 


iUUI3S 


de l'allocation temporaire, qui était de 1.600 F depuis le 1er octo- 
bre 1918, est passé à 1.750 F au 1er janvier 193%, 
En ce qui concerne les dépenses de l'assurance viville:se, il con- 


Vent enfin de remarquer qu'en raison de l'important travail exigé 
Par les revalorisations et relèvements successifs des pensions el allo- 
(quatre en deux ans), les caisses d'assurance vieillesse 
n ivaient pas achevé, à la fin de 14939, les revisions qui leur incom- 
Hient et que, par suite, leurs dépenses de 1919 ont élé iniérieures 
à Ce qu'elles auraient dû être. 


Catons 








20 ACTION SAMTAIRE ET SOCIALE ET CONTRÔLE MÉDICAL 

Comme il a été dit plus haut, il n'est pas possible de ventiler entr@ 
les trois législations les dépenses effectuées au titre de laclion 
sanitaire et sociale et du contrôle médical et ces dépenses feront 
l'objet du chapitre IV du présent bilan. 

Néanmoins, il est nécessaire d'indiquer an chapitre « assurances 
sociales » les prélèvements effectués en application des arrêtés d8 
venlilalion. 

Depuis le {°r janvier 1949, les caisses primaires el régionales dol- 


vent tenir un compte de contrôle médical distinct de l'action sani- 
faire et sociale proprement dite. Elles se voient altribuer, de ce fait, 
des ressources spéciales, 

En 1959, 0,85 p 100 des cotisalions du régime général ont é6l# affec- 
tées à. l’action sanitaire et 0,90 p. 100 au contrôle médical. Des coefti 
cients différen's s'appliquent aux cotisations des régimes divers. 

Au total, les prélèvements de l’a e peuvent être à l s 

OL SNS OT SOCIHIO sd osseuses 1.825 millions, 

RE a de re est ge nv e de 1.950 

Portés en dépenses au chapitre « assurances 80 S ct rélà- 
vements sur cotisations sont relevés en recelles au Cha] i ion 
sanitaire et sociale et contrèle médical ». 

99 GESTION ADMINISTRATIVE 


Les dépenses administratives des oaisses de sécurilé sociale 
indiquées ci-après : 


Caisses primaires de sécurité sociale........,...,. 10.853 millions. 
Union: pour le recouvrement des « atio ‘hi 
sécurité sociale et d'allocations fan ja 
PU LR OU CT PR PTT OP A EP PTT Cr —_ 
Caisses 1égionales de gurité sociale..….,.... 1.709 — 
Caisses regio le d'a ra { ira 
las mène norte es Sa due sie s À 2.115 — 
Ces dépenses comprennent les fr de premier établissement, 
amortis Ou non au cours de l'année, 
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Les dépenses des caisses primaires et des caisses régionales étant 
communes aux assurances Sociales et aux accidents du travail, elles 
ont été ventilées forfailairement entre les deux légis slations’ dans 
- rapport de 5 à { en ce qui concerne les caisses primaires el de 
3 à 2 en ce qui concerne les caisses régionales. 

Les dépenses de l'union de la région parisienne ont été réparties 
au prorala des cotisations encaissées par cet organisme au titre de 
chaque législation. Cette répartition est la suivante: assurances 
sociales, 256 millions; accidents du travail, 34 millions; allocations 
familiales (salariés), 215 millions. 

On obtient alors, à la charge des assurances sociales: 

Caisces primaires et union de la région parisienne. 9.902 millions. 
Caisses régionales Sos co dont ne cs ds cor tanrin 025 — 
Caisses d'assurance vieillesse des travaileurs sala- 
TIOS soocoovoe comes cod dodo Torres es sr pie 2.718 — 


19 DÉPENSFS DIVERSES 


Les dépenses relevées sous celle rubrique comprennent: 

a) Les dépenses des services administratifs de la caisse nationale 
de sécurilé sociale. [es frais de fonc'ionnement de la direction géné- 
rale et des directions régionales de la sécurilé sociale qui doivent 
étre remboursés à l'Elat par la caisse nationale de sécurité sociale, 
le forfait prévu au titre de la franchise postale; 

b) Les frais entrainés par l'élection des conseils d'administration 
des caisses, les dépenses afférentes au contentieux: 

c) Les frais de mandat des caisses vieillesse, les frais de fonction- 
nement des commissions d’inaplitude au travail ou d'invalidité, une 
subvention à l'instilut national de !a statistique pour frais d’irama- 
triculation. 

Les dépenses visées à l'alinéa 4) effectuées au titre de 1919 et les 
dépences de l'alinéa b) constatées en 1919 sont réparties entre les 
trois fonds nationaux des assurances sociales, des prestations fami- 
liales et des accidents du travail proportionnellement aux coeffi- 
cients 7,5 à 

Les premières de ces dépenses sont réparties entre les trois fonds 
nalionaux proportionnellement aux coefficients 5,4 et 1 si elies ont 
été ellectuées au titre de l’exercice 1948. 

Les dépenses visées à l’alinta c) incombent en totalité au fonds 
nalional des assurances sociales, 

Les dépenses communes aux trois fonds effectuées en 19:49 sont 
relevées ci-après (en millions de francs). 

4 — Dépenses à venliler PONS aux coefficients 5,4 
el 


Pormil nostat: fDRerciCe, #90)... smic en . 959,1 

2. — Dépenses à ventiler proportionnellement aux cocffi- 

cients 7,5 et 1: 

Services administratifs de la caisse nationale............ 100,6 

Frais de fonclionnement des services de la direction 
générale et des directions régionales................. : 506,7 
Portail DORE recroiser dv csosesvosires LE R 
Frais des élections d'avril 1947........,.,, vsosopocren vie 4,5 
Frais ‘eo contentieux... RTS Se EU ENT 10,8 


DRE voirie ee Te poosonnnoet ose e © 1.912,6 


La ventilation de ces dépenses entre les trois fonds donne les 
résullals suivants: 


Assurances gsociales....s....csse PPS, ETS Sa Se Es sv HIT 
Prestations familiales... sé tds Re attend asso ri 877,7 
Accidents du travail........, APPRIS pére te sas does vos 152,6 


Au lotal, les dépenses diverses supportées en 1919 par le fonds 
nalional des assurances sociales peuvent être ainsi récapilulées : 


Participation aux dépenses COMMUNS... ses... ° 1.207,4 
Frais de mandat des caisses vieillesse. ................. 253,1 

Frais de fonclionnement des commissions d'inaptitude ‘et 
CRM Chair amclocurs ot lsscsdeos sons vtt site 15,8 
19,5 


Opérations d'immatriculalion.. ......sse0essssssssossossese 





svosoueese À:852,8 


Total . 





En ce qui concerne les dépenses de la direction générale ‘ét des 
directions régionales de la sécurité sociale, il faut noter que le total 
des remboursements de la caisse nationale à l'Etat s’est élevé à 
1.086 millions au titre de l'exercice 1919, quelle que soit la date de 
ces remboursements. 

Le chiffre prévu au budget de l'Etat, pour l'exercice 1949, ès: ce 
795 millions. 

Le tableau 1 constitue une récapitulation des. 0 érations effectuées 


- en 1919 au titre des assurances sociales. Il contient pes sa les 


résultats rectifiés de l'année 1948. 


1 — RECAPITULATION ASSURANCES SOCIALES (en millions de francs) 






































ne 
1948 1949 
Résultats (Résultats 
réctifiés.) provisoires.) 
Recettes. = 
Cotisations du régime général. .....sscsusouee 467.185 207.029 
Cotisations des régimes divers. .c.sssesvsste 1.692 4.129 
Colisations des fonctionnaires. ..s.s.sssssesse 5.180 5.1: 
Cotisations des étudiants........ stories és , 4 
Contribution de l'Etat au régime des étu- 
diants.. …...... nn momo » 300 
Versements du régime agricole. ...ssessssssee 359 » 
172.716 216.633 
Dépenses. 6 
Maladie .......,.. coop ses cos dte ones 58% 0: 55.110 78,208 
Longue maladie... s.ssssesssssssesoseosessese 7.563 - 45:45 
Maternilé ne tonnes 7.781 10.156 
Ina rs sation cb assauts sl 3.463 7.469 
Décès ,:..... PP CR LC ET UT PP CE DU 41.09 41.7% 
Gestion administrative : 
Caisses PrIMAIÎTES. ee. cesocoeooretssosos 8.294 9.302 
Caisses régionales.....,... Sie do SEE 911 1.025 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux 
travailleurs salariés. ..4, .oocosssssocossssee 47.114 71.318 
Gestion administrative des caisses vieillesse. 2.234 2.713 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts)... 3.076 {| 1.85 
Contrôle médical (crédits OuvVerts)........s.ee ? SE 1.930 
Dépenses diverses ......,,.... DORE AN PTE 4.858 1.483 
Total des dépenses....... PPT FTP 158.863 208.822 
ROME à l'assurance vieillesse agri- 
co!'e .. ….... PPT TLTLIEII LILI IRIS E 1.071 
Allocation ‘temporaire. ons sous 1 521 1.104 
TOR seen ter ot la ttes 110.264 217.013 
Prestations versées aux fonclionnaires et aux 
étudiants comprises dans les dépenses ci- 
dessus : 

Fonctionnaires : À 
Me 5: dass EE ES SE 3.261 5.201 
Longue maladie. CRPPLRETEIEEE IE RAI EELX] 188 602 
Maternité P'RTIIETITLELIERLRRLERELELELLELLZLX 2] 350 477 

Total PPPCELELE TELLE LETELELEEETEETT 3.199 6.280 
== 

Eludiants: 

Maladie ..... CRRRENEEREE IRL ELELELLEZ2] » 93 
Longue Maladie. s.soossossseseososeocoe » 6 
Maternité nn mme 5 8 

® 407 


Tola! pote ttouee 














Il. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 


ee 


Les organismes de sécurité sociale assument la couverture des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles depuis le 1° jan- 
vier 1947, 

Le champ d'application de l'assurance des accidents du travail dif- 
fère quelque peu de celui des assurances sociales. En effet, un cer- 
tain nombre de salariés appartenant, soit à des administrations de 
l'Etat ou des collectivités locales, soit à des entreprises d'intérêt 
public, ne relèvent pas pour les accidents du travail des organismes 
de sécurilé sociale, alors qu'ils y sont rattachés au titre des assu- 
Jances sociales, 

A. — RECETTES 
Les ressources de l'assurance des accidents du travail proviennent 


d'une cotisation incombant exclusivement aux employeurs et qui 
varie suivant les catégories professionnelles et suivant les entre- 


prises. 











Le taux moyen de la cotisation s'établit à 3 p. 100. 
Les encaissements de l'année 1919 se sont élevés à 32.86 millions. 


Ils sont relevés ci-dessous par mois (en millions de francs): 


e 
27: 
tm 


Janvier LELRERLRRLRLELELELLLELLEX)] 2.788 Juillet LARRRRREREREREIRILRTEEL 
Février onto 2,763 Août DCRRREREIRE ILE LEEELELX] 
2.658 | Septembre ,......000080 0e 6 


Mars CPERTELETITIIIIILILIITS 


ve 
A 


| CETCTE) 
nec 
Pr 1 
| 1 


Premier trimestre....se 8.209 Troisième trimestre. 
Avril RARE] 2.520 Octobre LRRRRLRRRLERELRLRLEE] 
Mai CRRRRERRRER ELLE LIRE LLRLE) 2.707 Novembre LRRRRRRELEIERELRLE)] æ 
2.407 Décembre EREARPEALELILELLILE,] 2.701 


Juin RARE RERLELLREREELLELEL:) 


| 





Deuxième trimestre... ‘7.664 Quatrième trimestre... 9.160 


Ces résultats comyrennent les taxes versées à titre de partii 
palion à l'alimentation des fonds énumérés à l'article 83 de Ja 24 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. ; (1C1) 





du 20 octobre 1946 par les col'ectivités et entreprises assumant direc- 
tement la charge totale de la réparation des accidents du travail. 
Les encaissements de ces laxes se sont élevés en 1949 à 986 mil- 
lions, dont 905 millions versés en oclobre par la Société nationale 
des chemins de fer français. 

pour obtenir les recettes totales de l'assurance des accidents du 
travail, il y a lieu d’ajouter aux encaissements des caisses primaires 
de sécurité sociale le produit des taxes sur primes d'assurances 
« accidents du travail » versées à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, soit 608 millions au fonds de majoration des rentes et 40 mil- 
lions au fonds de solidarité des employeurs pour la réparation des 
accidents du travail résullant de faits de guerre. 





B. — DEPENSES 
1% PRESTATIONS LÉGAIFS 


a) Les caisses primaires assament la charge de l'incapacité teme 
poraire: frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceuliques, d'hospita- 
lisation et indemnités journalières, elles supportent également los 
frais funéraires en cas d'accident suivi de mort, la fournilure, la 
réparation et le renouvellement graluits des appareils de gr 8 
et d’orthopédie, les dépenses relalives à la réadaplation fonclion- 
nelle et ia récupéralion professionnelle des accidentés. 


J. — DEPENSES DES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE (en millions de francs), 


Accidents du travail (incapacité temporaire). 

























































































4 7. : 
» : £ 2 ‘ E d . 8 +. 
S |n3 | we +. 15e ns | us | 5 |ESSl vs : - 
PHASE LU PORT | 5 Lot LÉRII SE | S |: 
#O1S +» #4 à CES E © < % à Ès$ «5 « + 
æ & æ à Pa à 4 3 os “ à mu Ê 82% rl _ = ® 
DIN ENRL RE PERL RE ESL ISERE "es | r 
Année 1918............ 935,8 | 309,1 475,3 60,1 19,8 11,2 472 | 5.751,6 » 26,2 » 8.150,46 
Année 1949: 
Janvier sossevéss asso 15,1 | 27 31,8 94,9 3,1 1,2 1,6 535,1 0,8 1,3 1,5 771 
Février CRETE TELLETTELEETTT) 08,7 31,8 52 62,3 3,9 4,3 4,5 245,5 1,2 19 1 n sut 5 
MAr$ oopooosmonnrosuee 118,6 | 39,7 70,1 108,4 3,1 1,4 2,2 619,4 1,4 16 9 5 969,6 
der trimestre............. 292 | 98,5 | 157,5 265,6 10,7 3,9 5,3 1.700 3,4 4,8 5,4 | 2.518,1 
AVPÜ sosssonsessossscogées 102,5 32,4 57,1 123,7 29 1,4 15 576,3 15 13 16 902.3 
Mai PRE CEELLLEESE EE TITI 107,4 34,6 68,8 96 3,1 1,9 4,5 583,9 1,9 , D. 1,7 902,7 
fuin nos 108,6 32,9 63,6 178,2 3,4 1,5 1,9 283,9 3,9 1,2 D 879 8 
d% trimestre. ........oseee 318,5 99,9 190,1 7,9 10 48 4,9 | 4.743,7 6,9 3,8 1,8 2.685,3 
fut 99,6 30,7 59,7 111,2 3 1,8 2,1 580,6 4,2 1 11 895.4 
hot 3552 RARE AMAR és 92 9,8 51,3 89,7 29 1.4 21 633,4 19 0,9 18 907.2 
Seplembre ss. secrsee 108,5 35,1 71,8 80,4 3,4 12 2,9 524,5 1,7 12 1,9 932 : 
99 TIMES. . esse | 2909 | 95.6 | 182,8 281 3 93 4,4 11 | 1.885 78 3.1 5.1 9.721. 
Oct dérives 135,1 45 71,9 157,1 3,1 1,6 2,4 626,1 41 13 415 1.018.4 
NOVEMPre sssscsnsossoseeee 426 40,5 75,4 91,1 4 2 2,2 630 2,1 0.3 3,1 978,3 
Décembre ..s..sosssose us 459 50,3 98,6 905,5 4,1 2 29 697 48 1,5 4,1 41.230,4 
4 trimesire......… oo | 48,4 | 1353, 218,9 456,7 11,8 5,6 7,5 1.953,1 11 3.1 7,9 3.257.3 
Année 1919........... | 1.329,8 | 427,3 179,3 | 1.501,5 41,8 18,7 21,8 | 7.235,3 29,1 11,8 23,2 | 11.225,6 















































Au total, les caisses primaires ont supporté en 1949 une charge 
flobale de 11.226 millions, dont 7.255 millions au titre des indein- 
nités journalières. La répartilion de ces dépenses entre les calégo- 
ries de prestations est donnée, par mois, dans ie tableau J. 

Lb) Les caisses régionales versent les rentes d'incapacité perma- 
nente pour les accidents survenus depuis le 1° janvier 1947. En 
4919, eltes ont payé 2.063 millions d'arrérages. 

De plus, elles sont chargées de promouvoir et cooraonner dans 
la région la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. Les dépenses effectuées à ce tilre se sont élevées 
à 692 millions, y compris la participation aux services de soins 
d'urgence fonctionnant dans les entreprises (frais de fonctionne- 
ment des services médicaux d'entreprise excédant ceux du service 
iédical du travail, fourniture de matériel àe secours d'urgence). 


Les dépenses des caisses régionales sont relevées ci-après par 
üimestre (en millions de francs): 























. AUTRES 

RENTES dénitsss: TOTAL 
Lee trimestre. sde, so 258 451 409 
à trimestre..@es.seerseree 311 481 492 
dé trimegtre......s.....see 43% .161 597 
& trimestre. ........cseee 1.058 19 1.257 

Année 1949... 2.063 692 2.755 

| — = 








Le fonds national de prévention des accidents du travail et des 
Malidies professionnelles géré par la caisse nationale de sécurité 
séc'ale doit rembourser aux caisses régionales da moitié environ 
des dépenses effectuées par Ces organismes au Utre de la préven- 
Üon, Ces remboursements ne s’eflectucrunt qu’au cours de l'année 





1950 et, + ce fait il n’est pas possible acluel!ement de connaître 
avec précision la charge qui incombera en définitive aux caisset 
régionales, Dans le tableau K, celle charge a été évaluée à 1a 
moitié des dépenses consiatées, soil 346 m:ll'ons. 

Le montant des arrérages de rentes payés acruse une progression 
très nelte à chaque trimestre, maïs il faut noler que les dépenses 
d'incapacité permanente n'alteindront leur maximum qu'après une 
quinzaine d'années de fonctionnement du nouveau régime. 

L'augmentation du montant des rentes versées au cours du 
quatrième trimestre est due non seulement à l'accroissement dx 
nombre des rentes servies mais aus<i aux majorations consécu- 
tives à l'application de la loi du 2? août 19:19, Celte loi a nolam- 
ment porté le salaire minimum servant au calcul @es renles de 
90.000 à 180.009 F lorsque la réduction de capacité de travail est 
au moins égale à 10 p. 19 et re evé l'allocation pour a'de d’une 
tierce personne qui ne peut être inférieure désormais à 120.000 F. 
Les dispositions étant applicables à compler du fer septembre 4918, 
les caisses régionales ont dû procéder à une revision de toutes les 
rentes services. 

Le nombre total d'arrérages de rentes servis par les caisses rég'o- 
pales au 31 décembre de chaque année est indiqué ci-après: 








31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 
1947. | 41918. 1949. 
—— ———$ 





Ensemble des départe- 
ments à l'exclusion du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle........ 10.253 48.886 110.109 

Départements du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle.......,..…. des, 
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Le enseignements concernant jes départements du Haut-Rhin, 
du bBas-Hhin et &e la Muselle om été isolés, la casse régionäle de 3 GESTION ADMIMSTRATIVE 
$ Ï se gérant le risque idents du travail depuis de Jongues È pes F Ê L 
L ha. . o . | Les dépenses administratives, ventilées comme îl a été dit au 
É | chapitre « assurances sociales », peuvent être ainsi relenues: 
k 2 x de he - tir > rente j . : : . 
_e) Pes un ue gg qe ral à po i Caisses primaires et union pour le recouvrement de là région 
ü rt e COont de F4 vÆ€ S0H verser } 18 2 , we { Ut 2 n ai « HIF 
- | parisienne, {843 millions. 


rentes géré par la caisse des dépôts et consignations: 


jo Aux t'Inlaires de rentes ftiquidées par les Compagnies d’assu- 
Fi s pour les accidents survenus sur le lerriloire métropoftaln 
av jer janvier 1947; 

20 Aux titulaires de rentes se rapportant aux accidents survenus 
en Algérie, où subsiste lancienne légisation des actwents du 
Î Le fonds « majoration ne disermine pas bes opérations 
al à la métropole de celles concerrant l'Algérie, I en 
] | jue les majoralions correspondant aux accidents survenus 
en AK ie sont comprises dans les dépenses du fonds de maJo- 
Ji et que Jes laxes percues par les compagnies d’assurarives 
q ivrent le risque en Algérie sont incluses dans les recettes 
fndiquées plus haut (versements à la eaïsse des dépôts et €onsi- 
Ena LE 

En ce qui concerne bes acciden's survenus dans tes professions 


rn } ‘ Ï 
non agricoles, sur le territoire métropofhitain, le fonés de majora- 
tion élait alimenté jusqu'au fr janvier 1957 par des taxes versées 
par les employeurs, Depuis cetle date, c'est Ja caisse 
de ‘urité satialé qui en assure Falmenlaton. 
régionales 


Le rajuslement des renles liguidées par les caisses 
j1eombe 


pour les accidents survenns dépuis le fer janvier 1947 


à ces ofganhismes, 

Les dépenses effechwes en #99 par le fonds de majoration des 
rentes se sont élevées à 11.108 millions, compte nom tenu des 
restes à payer au 31 décembre 1919, Rappelons que la dernière 


Tuajoralion a été déterminée par ja loi du 2 août 1%49. La eaisse 
nal'onale de sécurité sociale a versé 13.500 millions en 1949 à la 
caisse des dépôts et consignations pour Falimentation du fomis 
de majoralion. Le nombre des bénéficiaires de majorations servies 
par la casse des dépôts et cons'gnalions s'élevait à environ 378.009 
au ‘1 décembre 1919. 

Le fond: de sotidarilé assure la réparation des arcidents du travail 
mésulfint de faits de guerre. Les dépenses de lannée 1M9 repré- 
sentent 22% miHjons. 


SANITAIRE ET SOCIALE, — CONTRÔLE MÉDICAL 
Fonps NATIONAL DE PRÉVENTION 


2e ACTION 


Bes prélèvements sur les cotisations « accidents du travail » sont 
ellectués au titre de laection sanitaire et sociale, du contrôie médical 
et du fonds de prévention des aecidents du travail géré par l@ caisse 
nationale de sécurilé sociale. 

Ces prélèvements sont indiqués ci-après pour lFannée entière. Hs 
ne portent pas sur les taxes versées par les collectivités et entre- 
prises asswmant directement la charge totale de ja réparation des 
accidents du travail 

Action sanitaire et sociale: 3 p. 100 des cotisations soit, 957 mil- 
ions 

Contrèle médical: 2 p. 

Fonds de prévention: 5 p. 09 des cotisations soit, 1.594 millions. 


109 des cotisations soit, 638 millions. 


Les dépenses effeclives du fonds de prévention ont été de 27 mil- 
lions en 1949, comple non tenu de fa charge d’une fraction des 
dépenses elflectuées en 1949 par les caisses régionales au titre de 
Ia prévention, dont le remboursement n'intervicndra qu’au cours 
de l’année 1950, Cetle charge a été évaluée plus haut à 316 millions. 
ndiquons, par ailleurs, que la fraction des cotisations affectée au 
fonds de prévention a été ramenfe de 5 à ? p. 190 à compter du 
#e avril 1990, 


nationa e 


ne ee a men 








Caisses régiomales, 68: miltions. 
4° LIQUIDAY:ON PE L'ANCIEN RÉGIME 


La loi du 3 juillet 1947 a déterminé les bases de calcul des inderm. 
nilés allouées aux agents et courtiers d'assurances, du fait du trans- 
fert aux organismes de sécurité sociale de la gestion ces risques 
d'accidents du travail, Cette loi avait prévu une annuilé de 475 imil- 
lions pendant dix ans. 

Da fait de jl'eseompte des indemnités, la eaisse nalionale de 
sécurité seciale à dépensé à ce titre, en 1949, 1.052 millions. 

Par ailleurs, le décret du #2 octobre 19%:8 a fixé le faux des 
allocations forfaitaires prévues aux articles 6 et 9 de l'ordonnance 
du 2 novembre #915, dues par la caïsse nationale de sécurité sociale 
aux compagnies d’assnrances. , 

La dépense totale, effectuée en 1949, s'est élevée à 4.288 millions. 


Do DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des accidents 
du travait comprennent, d’une part, une fraction des dépenses admi- 
nistratives communes aux trois législations et, d'autre part, la 
charge da reclassement des agents des caisses, soit, respectivement, 
483 et S9 millions. 

Le tableau K donne Ja récapilulation des opérations effectuées 
en 1948 et 1949 au litre des accidents du travail. 


K. — RECAPITULATION ACCIDENTS DU TRAVAIL 


(en millions de francs). 



































11}. — PRESTATIONS FAMILIALES 


—— 


La législation des prestations familiales couvre Y’ènsemble ée Ja 
popuiation. Toultetois, les caisses d'allocations famil'ales du régime 
général n'ont la €<harge que des prestalions à servir aux salartés, 
aux employeurs, aux travailleurs Indépendants des professions non 
agricoles et aux personnes sans aclivilé professionnelle, à l’exc:u- 
sion des bénéficaires de régimes spéciaux. 

En ce qui concerne les salariés, le champ d'application des pres- 
talions familiales du régime général est moins étendu que celui 
des assuranres sociales du fait notamment que les prestations 
dues œux agents de FElat, qu'ils soient ttulaires ou auxiliaires, 
sont directement à la charge du buaget. 

Par contre, les caisses d'allocalions familiales étendent leur 
netion au delà de celle des eaisses de sécurité sociale du fail 
qu'elles englabent des ééments non salariés de Ja population, 


a Dr Sont ro PR 








| 1948 194 
| (Résaltats (Résubtats 
| rectifiés.) provisoires. 
Recettes. 
Cotlsalions lus ésistersnbaevues ce seamiee sc ONCE 
Produit des taxes versées à la caisse des dé- | 
pôts ef consignations : 
Fonds de majoration...........sssseveses 1.812 608 
Fonds de colidarité.......c..s ocrosssoce 238 40 
31.550 33.517 
Dépenses. | ut 
Incapacité temporaire (caisses primaires)... 8.154 11.2% 
Rentes d'incapacilé permanente (caisses ré- 
gionales) ......5...esessocrrsoscncesn ve se e 68, 2.063 
Aulres dépenses des caisses régionales....... 339 F6 
Fonds de majoration des rentes..........,,... 5.597 11.108 
Fonts ‘de GBA... ee once o 300 225 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts). | 1.475 | 957 
Contrôle médical (crédits ouverts}..........,. Be 638 
Fonds de prévention (crédits ouverls)........ 1.475 1.994 
Gestion administrative: 
Caisses primaires... ...scoccssoneesereses e 4.616 1.843 
Caisses régionales.,.......,.......,....... 629 e8+ 
Indermnilés aux agents et eourtiers d'assu- 
vanobs: his som ions doser ri eus 568 1.052 
Allocations forfaitaires aux compagnies d’as- 
SORT - ve cover niéeers est # 1.288 
Dépenses diverses. ..…srsssorsosee sostassre se 288 272 
FOR, 55. sonne e éersanganaes sapin 21.173 33.296 


Au 31 décembre 1948, les caisses d'allocations familiales serva'ent 
des prestalions à 2134.000 familles pour 4.360.009 enfants. 

Pour apprécier les résultals financiers du régime général des 
restations familiales, il est nécessaire de distinguer nettement 
e régime des saarés et celui @es travailleurs indépendants. 


SALARIES 
4. — RECETTES 


La cotisation due à la section « salariés » des caisses d'allocations 
familiales est à Ja charge exelusive de ge ac Aro Son taux est 
de 16 p. 100 depuis le 1e octobre 1948. Le nd des salaires dans 
la limite duquel elle s'applique est le même que celui des assu” 
rences sociales et des accidents du travail, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. ‘109) 





a . 0: . 

Les caisses d’alocations familiales ont enca'ssé au tatal, en 1949, 
sois millions au tilre des sa:ariés. Les encaissements mensuels 
sont indiqués ci-après (en milhéns): 

Janvier ossocvoressésoces DT SUD SE EUet os sossocses : 80.57 
Févi CT Oscsossusrusssssssees 17.993 Août otnnnsnnentsensusss 15.299 
FRRÉRPEE EEE LEE LELLEEE ELEC 41.93! Septembre ............... 14.738 

Premier trimestre... 48.571 Tro'sième trimestre.. 46.516 
AVrIl socmcsmssrercrencsse SES IOCIODfS 4... co6cces 18819 
Mai oosorcsceesoteoptosnse 012 NONCIMDTU ....scccococces, 19: 008 
Juin crcorsssrenservesse 14.250! Décembre  ............... 16.186 





Deuxième trimestre... 45.948 Quatrième trimestre. 50.463 


Le produit &e la majoraton de 1 pour f000 par jour de retard 
s'est éevé, en 1949, à 317 millions pour l'ensemble des €cot sations 
d'allocations familiales (sections « salariés » et « travailleurs jmdé- 
pendants »). Ce produit, qui n'est pas compris dans la statistiqme 
des encaiscements, est affecté en totalité au compte de gestion 
admin'strative des caisses d'allocations familiales. 


B. — DÉPENSES 
49 PRESTATIOXS LÊÉCALES 


Les prestations Tégales, allocations prénüfales, allocations de mater- 
nité, allocations de salaire unique, allocalions familiales proprement 
dites, congés de naissance, sont calculées par rapport à un salaire 
de base variable suivant les zones de salaires. 

Le salaire mensuek de base est fixé à 12.000 F dans lé département 
de la Seine, depuis le fer septembre 1948. Dans les autres départe- 
ments, il subit Fabattement applicable anx salaires. 

En plus des allocations déterminées en appliquant au salaire de 
base les taux fixés par la loi du 22 août 1946 les travailleurs salariés 





bénéficient d’une majoration uniforme de 630 F pour le deuxième 
enfant à charge et de 1.000 F pour chaque enfant à charge à partir 
du troisième. Cette majoration m°nsuelle, versée à compiler du 
ter seplembre 1948, est destinée à compenser les avantages fiséaux 
dont bénéliciaient les travailleurs salariés antérieure à celte 
date, en matière d'impôt céduiaire, du fait de leurs € 
famiile. 

La loi du fer septembre 148 a supprimé, à compter du ter jan- 
vier 1919, les atloeations de sataire unique versées pour les enfants 
uniques à charge âgés de plus de dix ans n’ouvrant pas droitæà 
l'aocalion au taux de 20 np. 100. Les sommes rendues disponibles 
par ceitle modification de la loi &u 22 août 1916 doivent être consa- 
crées, à titre provisoire, au financement des aliocalions de logement. 
Au {er janvier 1949, £0.000 ailocataires environ ont élé alleïnts par 
celte suppression, et l'éconornie mensuelle réalisée représentant 
&8 millions de francs. Le montant des allocations de logement ver- 
sées par Îles caisses d'allocations farmiliales en 1949 a élé négligé 
dans ce bilan provisoire en .aison de sa faible importance. 

La majoration de prime dout ont bénéficié les travailleurs salariés 
bénéficiaires des prestations familiates, en application de l'arrèté 
interministériel du 3 novembre 1%M9, n'a pas été versée par Îles 
caisses d'allocations familiaies, mars par les employeurs. Celte majo- 
ration, unique et exceplionnelle, était égale à 20 p. 100 des presla- 
lions familiales (à l’exceplion des allocalions prénatales) perçues au 
üulre du mois d'orlobre 1949. 

La loi du 7 juillet 1918 avait modifié sensiblement les conditions 
d'ouverture du droit aux allocations de maternité. Une nouvelle modi- 
fication a été apportée à Ia loi du 22 août 1916 par la loi du 
2 août 1949, agissant rétroactivement à compter du fer janvier 195, 
Désormais, l'allocation de maternité est acquise sans condilion de 
délai pour toutes les naissances lorsque la mère n'a pas dépassé 
l’âge de vingt-cinq ans atf jour de la nalssance, 

Le tableau L donne le détail des prestations versées au cours de 
l'année 1919 aux salariés et aux personnes n'exérçanl aucune acli- 
vilé professionnelle, 


nl 
“harses di 


L. — DEPENSES DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES (en millions de francs), 


Prestations légales servies par les sections « salariés ». 




































































ler TRIMESTRE | 2e TRIMESTRE | 3e TRIMESIRE | $e TRIMESFRE SSP. 08 
119 1949 | 1949 (En millions.) En pourcentage.) 
Salariés. | —— ———— 
Allocations prénalales...........,. ss... 2.535 2.678 2.610 2.659 10.512 6,3 
Allocalions de maternité......,.,.....,.....,. 1.95 2.083 2.111 2.134 8.273 5 
Allocations familiales. .............. se... 47.911 18.820 18.716 19.382 71.829 45,2 
Allocations de salaire unique... 47.050 17.889 17.999 18.511 71.47 43,1 
Congés de naissance-.............. ss. e 112 158 115 165 610 0,5 
ns ME M pt Vue 7 ENRER 49.503 H1.628 | 41.61 | 32.881 165.70: 100 
= US Se M 2 uses | ==  — = == | 
Personnes n'exercant aucune aclivité 
professionnelle. 
Allocations prénatales........,..cossssssesese 61 61 61 72 258 3.1 
Allocations de malernité.......sssesessseuses 119 418 154 115 16 7,4 
Allocations familiales... ......sss.ssssoscoese oo 6t# 751 88: 1.102 3.907 0,7 
Allocations de salaire unmique...-.......,...4. 627 067 609 826 2.680 33,2 
0 MORTE T AUS | ONES PR ET APR" 1.621 1.503 1.742 | 2.145 7.011 100 
don RSC ERNE VAR OREPR AORRRERENENNE A k 








La charge des prestations payées à la population inactive est 
supportée par la section « salariés » des caisses, à Fexception des 
allocations de maternité, qui doivent étre remboursées par le minis- 
ère de la santé publique. Ces prestations doivent donc élre incor- 
pures aux prestations versées aux salariés, après déduction des reém- 
oursements effectués en 1919 par le ministère de Ja santé publique, 
Qui se sont élevés à 277 millions. Les dépenses de fa section 
« salariés » deviennent al° s les suivantes: 

Ailocations prénatales.............................. 40.770 millions. 

Allocations de maternité.......s..sssscsesessreree 8.02 — 

Allocations familialés..............sccosccocovosos 78.300 — 

Allocations de salaire unique...........ss.esssuscs 74.199 — 

Congés de naisgance...........ssssossoosooousesee 610 — 





- 


... 172.437 millions. 


PL er ans et eds Tec s dodo 


20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


À. prébvemen effectué au titre de l'action sanitaire et sociale 
"prCser 6 : 

‘) Au profit des caisses d’allocalions familiales, 3,5 p. 100 des pres- 
dtions, soit 6.03% millions ; 
d l} Au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 0,25 p. 100 
ts cotisations, soit 479 millions. 


39 GESTION ADMINISTRATIVE 
Les dépenses de gestion administrative des caisses d’allocations 


tmiiales se sont élevées err 1%49 à 5.017 millions. Ces dépenses, 
’iiunes aux sections « salariés » el « travailleurs indépendants », 





peuvent être ventilées au prorala des prélèvements effectués eur les 
cotisations, au litre de la gestion administrative, On oblient alors 
4.515 mithons à imputer aux sections « salariés » et 502 millions aux 
sections « travaiileurs indépendants ». 

Pat ailleurs, il convient d'ajouter aux sections « salariés » nne 
partie des dépenses de l'union pour le recouvrement de la région 
parisienne (215 millions). 

Dans ces conditions, on peut relenir au titre de Ja section « salæ 
riés » 4.7: millions de dépenses administratives, 


10 DÉPENSES DIVERSES 
Les dépenses diverses à supporter au titre de 1959 par le fonds 
national des prestations familiales doivent être réparties entre la 
section des salariés ef la section des travailleurs indépendants pro- 
portionnellement aux coefficients 19 et 1. Les sommes oblenues par 
celle ventilation sont, respectivement, 834 et 44 millions. 


EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 
A. — RECETTES 


Les recettes des sections “ travailleurs indépendants et 
employeurs » proviennent des cot sations des intéressés, 

Depuis le 1er ertobre 1948, ces cotisations sont assises sur le revenu 
professionnel. Elles ne peuvent étre inférieures à des cotisations 
minima déterminées par arrélé. 

A compter du 1e oclobre 1949 les franches de revenus ont élé 
modifiées et le maxiinum de la cotisation annuelle est passé de 
20.000 à 42.000 F. 
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ne | 4 * TRS DÉORAE Ue 
Au lotal, les caisses d'allocations familiales ont encaissé en 1919, En raison de l'insuffisance des receïles, ces salaires de base n'ont 
8.555 millions au titre des employeurs et des travailleurs indépen- pas subi les mêmes relèvements que ceux de la sect'on « salariés , 
dants: Le salaire de base du déparlement de la Seine est demeuré à 
e ie 5.259 F, du 1° jui 17 S 19. 
Les encaissements mensuel: sont indiqués Ci après {en millions) : 6.250 F, du : juillet 1947 - 30 eptembre 1939 à 
| dé | ie La loi du 2 août 1949 a posé le principe de l'identité du salaire 
Janvier ........ vosrsttesrs 429) Juillet ...... verres. 992 de base des allocations familia'es dues aux travailleurs indépendants 
Février 0... APETETE TETE . p31 | \oût san cote ess ese ., 005 et employeurs et de celui des allocations familiales des salariés, 
Murs ............ ÉLELELEE . 1 DEPICINDTE ee...e.e. er 3 su Cependant, cetle disposition ne sera applicable qu'ultérieurement. 
néaths. (était 1=Q nd du 9 4= Provisoirement, et dès lors qu'il sera constaté que les cotisi. 
PRROT R. n AS Teokème ROME. vx. 50 tions effectivement encaissées permeltent d'assurer le relèvement 
Avril We …. 97 lOctobre HQE 7 des allocations familiales dues aux travailleurs indépendants et 
Me ME + ere res Ge employeurs, celles-ci seront calculées dans le département de là 
juin PR NA pet 6 . 582 Décembre "23 Med PESTE TA 824 Se'ne sur une base mensuelle fixée par un arrêté. 
=] sa L'arrêté du 13 février 1950 pris en application de la loi du 2? aott 
Deuxitme trimestre .. 2.153 Quatrième trimestre .. 2.793 1919 a fixé ledit salaire de base à 7.500 F à compter du 1e octobre 
1919. De ce fait les “aisses d'allocations familiales verseront en 199 
RE des rappels au titre du quatrième trimestre 1949. 
B. — DÉPENSES Les prestations légales servies aux travailieurs indépendants et 
employeurs au «ours de l’année 1919 se sont élevées au tolal de 
19 PHRESTATIONS LÉGALES 8.886 millions. Elles se décomposenit comme suit: 
’ é Allocalions prénatales .....................+ 603 millions. 
as employeurs et les travail'eurs indépendants bénéficient des Allocations ke Le PR 7 675 ho 
allocations prénatales, des allocalions de maternilé el des alloca- Allocations familiales ..........sse.c.s.e..ee 7.608  — 
tions familiales proprement dites calculées à partir d'un salaire de l 
base variable avec ies zones de salaires, Le (ableau M donne la répartilion de ces dépenses par trimestre: 
M. — DEPENSES DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES (en millions de francs), ( 
Prestations légales servies par les sections « travailleurs indépendants et employeurs ». 
e 
ANNÉE 1949 
fer TRIMESTRE | 2° TRIMESTRE | 3e TRIMESTRE | 4e TRIMESTRE 
En millions. En pourcenlage, Œ 
Travailleurs indépendants. D 
Se 
Allocations prénatales.....,........ RTE 121 113 102 97 423 7,6 ; 
Altocations de maternité: ..;....sssssrssceocesse 134 126 120 115 495 8,7 
Atloretiont Hall... dosettes 1.116 : 1 22% 1.170 1.210 4.751 83,7 
ut Or ro 1.101 1.167 | 1.392 1.122 5.682 100 a 
Employeurs. 
== 
Allocations prénatales..............,,, Ssvér des 47 45 39 39 17 5,3 
Allocalions de maternilé..,... RER PETER #6 48 46 5 43 180 9,6 
dhocations faMniIMIbS. :.. oossosdnososs sus 691 721 710 729 2.851 89,1 
AOIAL ossi: donenioobeosccivieehose 789 812 192 811 3.204 100 
U_ _-_ —— —— —— —————— —  —— — — ————— —_ ——— — A — © —— meer À Pré 
e A | 
reuvent être ainsi retenues au titre de la seclion des travailleurs Xi 
20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE indépendants : Aù 
Gestion administrative..............,,......... 502 millions. Au 
Le prélèvement effectué, au titre de l’action sanitaire et sociale Dépenses diverses.......,...,.................. 44 — Prélè 
représente 2 p. 100 des prestalions, soit 173 millions, au profit des Le tableau N récaritule les recettes et les dépenses effectuées, en An 
caisses d'allocations familiales, et 0,1 p. 109 des colisations, soit 1948 el 1919, au titre des prestations familiales. La différence que Au 
8 miliions; au profit de la caisse nationale de sécurité sociale. l'on peut constater dans les cotisations aux sections « salariés » 
entre les statistiques rectifiées de 1948 et les résultats publiés dans 
LC ; Rx halte ECTS le rapport du 4 mai 1919 proviennent essentiellement de la prise en 
99 GESTION ADMINISTRATIVE ET DÉPENSES DIVERSES compte, dans le relevé statistique de fin d'année, du fonds de roult- 
! ment de la caisse centrale d’altocations familiales de la région par: 
Ventilfes comme il a été dit au chapitre « prestations familiales sienne remboursé aux employeurs et porté en atténuation de cou- PRE 
des salariés », les dépenses administralives et les dépenses diverses salions dues par ceux-ci pour leurs salariés. ” ae 
Caiest 
Caisse 
N. — RECAPITULATION PRESTATIONS FAMILIALES (en millions de francs). 
’ 
10 SALARIÉS 20 EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉCENDANTS ES 
1948 1949 1948 1949 
Résultats Résultats Résultats Résultats 
rectiliés. provisoires. roctifiés. provisoires. 
Poar 
Recettes, Recettes, Î est 
. Caiss2s 
Cotisations nn mm nt nomment. …,.. 127.915 191.198 Cotisations notons sce 5.089 8.55 Crapré 
a == ==" encai 
ont éi4 
Dépenses. Dépenses. Concer; 
| Par cet 
Prestations légales. ..:.......:.:.00. bar de de 124.913 72.437 Preslalions légales............. ELEELEEEE MS 10.001 8.806 
Aclion sanilaire et sociale (crédits ouverts)... 6.266 6.514 Action sanilaire et sociale (crédils ouverts). 205 189 
Geslion administralive....s..ssssesssssssssse 4.253 4.730 Gestion administralive..............s.sss.sse 253 ae Pan: 
Dépenses diverses... .s.enoovessssosonsossensses 981 834 Dépenses diverses. ..sssessssosssssenenesssenee » 43 d) L 
|: 1e l / ‘ 
Total CREER EELELELELELELELLIL LEE) 1426.4116 184.515 Total CELCELELLEELELEEELEEELELELELELELSS 10.459 9.618 a J Le 
= ” La €) L 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE — Sécurité 





IV, — 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE 


MEDICAL 


———— 


Les opérations efectuées au titre de l’action sanitaire et sociale et du contrôle médical sont indiquées dans le tablean Q. On a porté en 


recelles les prélèvements sur 


colisations relevés en dépenses en assurances sociales, accidents du travail et prestations familiales. 





























En 1949, les caisses primaires ont dépensé effectivement 1.73% millions, les caisses régionaies 4.619 millions, les caisses d'allocæ 
tons familiales 5.829 millions et la caisse nationale de sécurité sociale 598 millions. 

Les dépenses @es caisses primaires se décomposeut ainsi par mois (en milons de francs). 
EE ——— _  —— 0 — |) 

ACTION CONTROLE ACTION CONTROLE 
* sanilaire et eociale. médical. sanitaire el sociale. médical. 

Janvier PERLE LEEEEEEE LEE ETES ETES 49 50 AGP, 155560 PRET EEE TITI III III 43 87 
Février nono toneroésesense 32 67 Septembre PTIT EI TOILETTE .... HN) as 
Mars nn en nnne ns ues 42 87 Octobre Hitlsebts dtsobe housse 47 ‘4 
EN RPN EEE EEE TEL EEE EE EE EEE CEE EEE 48 87 D PRO T pe 42 82 
ACT EPEE EEE EEE CE CETEEE EEE EEEEETEE 46 98 Décembre .........ssosoos0000e0 122 1738 
JUIN D sossosesssronsmet sons tonssusses 52 9%6 - PROPRES 
Juillet 0000000000. 40 104 Année ER sr ds te ds NS 607 1.128 























Les dépenses d'action sanitaire et sociale des caisses primaires concernent 


essentiellement les preslalions supplémentaires aux assurés 


(2% millions) et les frais de création ou de fonctionnement d'œuvres (15% millions). 
La ventilation des dépenses des caisses régionales est relevée ci-après (en millions de francs). 











































































































PREMIER ._ PEUXIÈME TROISIÈME QUATRIFME ANNÉE 1919 
trimestre 1949 trimestre 1959 trimestre 1949. trimestre 1949 xd dep du 
este. | 
Œuvres réalisées. ss sec oo0000000000000 0 232 306 312 377 1.267 
Subventions, avances et prêls..........,..... 251 520 472 274 1.517 
Prestations éupplémentaires...............,,.. 3 2 2 2 9 
Service social et contrôle médical.........,... 419 538 416 543 1.826 
Le LASER 
Total CRRREEEELREEEREREEEE IR EE IN EELEEEEET) 915 1 216 1 263 1 1% 4.619 
O0. — RECAPITULATION ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL {en millions de francs), 
1948 1949 
(Mésollats rectifiés.) (Résultats provisoires.) 
Recettes. -—" 
Préièvements sur cotisations d'assurances soc.ales: 
Au titre de l’action sanitaire et sociale......,,.,....,,. esse ses sssssesesesemeneserense À 2 07°C { 1.825 
Au titre du contrôle médical...............,,"........ LR E ET eme Ses LS AR FEU MEycd 1 sus { 1.930 
lrélèvements sur cotisations d'accidents du travail: | | 
Au titre de l'action sanilaire et sociale............. DPEET EEE EE EI TE TETE CET E SET ESS TETE TETE 4.475 ( 957 
Au titre du contrôle médical.............,,..... ACC TT CI TTC LIT LICE TETE CLLILEL ELITE EE LITE D i 6u3 
Prélèvements eur cotisalions d’allocalions familiales : 
Au bénéfice Ge la caisse nationale........,,..,..... PAST CE PES PARLE CPE POS LE .… 620 487 
Au bénéfice des caisses d’allôcations famiiales so... soovseooceosososesosesoseseseseee 5.801 6.213 
Tolal nn nn nn nn sms 11.022 12.050 
Zn E_—— _—=— == = ——— _| 
Dépenses. 
Caisses primaires de sécurité sociale... ..,.,,.. 0 esccssoccsosene ss cmoocsonesssséérscoiese so 923 1.795 
CASSOS TROIS OR RTE OUIOIDS res ce dede an en entente ce ces ac cessé 5u6 de 5.571 4.619 
Cases d'allocations familiales, ...... ER EN Fe ET CT NS tn Es nd Ver core tunes cos 4.991 5.829 
Case nationale de sécurité 1 EE SPA RER ER CR EP OR TNT El 2il 003 
his as 
PORN di use Madrertnnceitetle eines imanvenasanetunddionpéandeesssaiedboure eue 11.791 12.781 
FRS Écae : > _ d RÉ ss 





V. — PATRIMOINE DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 


ee 


Poir déterminer le patrimoine des organisines de séeurité sociale, 
l'est nécessaire de connaître, d'une part, les disponibilités des 
Qiss2s, et, d'autre part, leurs investissements. Les renseignements 
traprès ressortent de la comptabilité des caisses en ce qui concerne 
l'encaisse, les-comptes courants et l'actif mobilier et immobilier; ils 


pui £lé fournis par la caisse des dépôts et consignalions en ce qui 
Mcerne les comptes d'encaissement et de fonds disponibles gérés 
Für cot organisme. 


4° DiISPONIRILITÉS 


Pan: les disponibilités des caisses, on peut distinguer: 

1) L'encaisse ; 

:b Les comptes courants bancaires, postaux et-chez le préposé de 
° Usse des dépôts et consignations; 





€) Les fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations, 


Par ailleurs, la caisse des dépôts et consignations détient des fonds 
aux cComples d'encaissement. Les sommes figurant à ces comptes 
concernen, des colisalions centralisées à Paris mais non encore 
ventlilées, c’e:t-à-dire réparties entre les différentes cotégories d’or- 
ganismes. Bien que ces somunes ne puisent étre utilisées par les 
caisses, elles peuvent être ajoutée aux disponibilités dans une situa- 
tion d'ensemble. 


Il convient de noter qu'entre l’encaissement des cotisations et leur 
centralisation à la caisse des dépôts et consignations, il s'écoule un 
certain las de temps, environ une semaine, pendant léquel ces 
cotisations échappent à toute statistique de la trésorerie. 


Le täbleau P donne l'encaisse, l’avoir aux comptes courants et les 
fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations des dillé= 
rents organismes de sécurité sociale au 31 décembre 1919 
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(112) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE , 
L 
P, — DISPOMIBILITES {en millions de francs). 
| es uns TR : 7 
au-Giatin COMPTES FONDS TOTAL 
courants. disponibles C. D. C. des disponibilil£s. 
Caisse naticnale de sécurité s0 IAÏO. csosocsosooccosrcrtsieiteisibariis 1 519 13.70% 41.521 
Laisses gégivnales de Sécurité sociule..,.,.......... ses sde 16 3.901 4.420 7.738 
Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs salariés... .,,,,%sss5ove > 1.488 : 3.681 13.143. R 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (section spéciale @es 
assurances SOCHUES) .soo00000 PPT salées tone se sms cts » » 3)8 268 
€ tes p1 na Edo roovvereencesers conso sceon ose ss rocescests RTE EETELELE) 743 7.910 2.690 11.333 
Union pour le gecouvrement de Ja région parisienne....s.s.sssssessse 3 37 Là 
Caisses d'alio dlti0TiS MMA lOs.s soso tocoteseccorcans cecile 200 21.171 949 22.120 
T Hal ssssbusvssercl nsc SE 1.068 40.720 27.633 69.121 
Par aïiMeurs, le montant des comptes d’encaissement à la caisce d) Les immeubles administratils et les immeubles placement; 
des dépôis el consignalions s'élevait au 31 décembre 1919 à 10.094 e) Les immeubles sanilaires. 
inillious. Les chiffres donnés résultent de la comptabilité des vraisses: ils 
Do JXYESTISSEMENTS représentent en ce qui concernent les placements et les immeubles 
+ We le prix d'achat ou de revient. Le montant des prêts sur le fonds 
. commun du travail peut différer des chiffres donnés par Ha caisse 
Les investissements concernent: des dépôts et consignations, les caisses n'ayant une connaissance 
a) Les valeurs mobilières: exacte des armortissements effectués qu'avec un certain retard. 
b) Les prêts simples et hypothécaires; Le tableau Q donne le délail des investissements au 31 décem- 
c) Les prêts sur le fonds commun du travail; bre 1949. 
A a 
Q. — INVESTISSEMENTS ‘en millions de francs). 
èa PLACEMENTS MMEU ; TOTAL 
VALEURS PRÉTS ts ue IMMEUBLES IMMEUBLES cs 
mobilières. du travail administratifs, Sanitaires. investissements. 
Caisse nationale de sécurité sociale. .s.sesose | (4) 35.241 212 233 431 122 35.9 Paris 
Caisses régionales de sécurité sociale...…..…. 3.898 330 » 333 131 5.29 Roue 
Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs Lille 
DORNIOE. 57 CUT EEE ONE sésucs 4.502 518 4.87 393 » 10.368 Nanc 
Caisse nationale des retraites pour la vieil- j pers 
Jesse (section spéciale des assurances \ante 
MER. robes créent SAS ln D ARR 3.113 , 1.49 , , 4.604 Orléa 
Caisses PrIMAITES. cosmos 0006000000 221 43 » 823 286 1.373 Dijon 
Caisses d'allocations familiales... .....soscosoe 567 106 ” 572 453 1.698 Limo, 
— pers > : 2 2 7 Clerm 
Total... siolés Smile 17.562 1.239 6.599 2.352 1.59 59.250 Lyon 
; Pa Borde 
Toulo 
(1) Dont 31.500 millions de bons à court terme. Mont 
Lo) Marse 
- — a Strasb 
On peut récapiluler ainsi le patrimoine des organismes de sécurité sociale, au 31 décembre 1918 et au 31 décembre 1949 (en millions Te 
de francs). » Ss 
AU 31 DÉCEMBRE 19148 AU 31 DÉCEMBRE 1919 
e— 


— —4 





Disponibilités. 


nn nn tousse PARLE CELETEIELIIELLIT ILES SELERELIELLEEEX) 882 4 
29.424 40.720 


4o Encaisse ,.,..,000e doter . 

29 Complés COUrTANIS.. secs seseserossenes ee crrseneeseseseeseeersss nsnnensnensssesensese 29, 42 

3° Fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations ..... ivientoshasrcehsvicitontiss 60,775 21.633 Paris... 
3.151 40.09% Rouen, 


ü Comptes d'encaissement à la caisse des dépôls et COnSsignaliONSe.e..sesssssreosseosese 
Lille. . 


Nancy. 





















Investissements. Rennes 

Nante 
{o Valeu S mob IOrPES. cv 58 PET nn nn nn nn mener re 30.332 41.52 Orléans 
w À PI PP PPRPETI PESTE TEE III RIT EEIEETIESEEERTETETETETIELEELEEEEELELEIELL 4.09% 4.239 Dijon 
3e Fonds commun du travañt. 0.0.0 hs... cotes PRE LLELISILISITITIIILELLIEELIELLELLEIELSEEL 6.814 6.529 Limoge 
do Immeubles administratifs et imuneubles pla NUIT EPP ELITE ELITE PETITE CIE TE CET ET 4.475 2.22 Clermo 
Dd° Irmtne bles <sanitaires......…. REREEEEIEE CORRE TIEIIIT III T LILI LLTIALIEETTELLLELEEL EL ELLELLS.) 906 4.59% *nl Lyon... 
“Rss 4 Bordea 
Total LENÉTAÏ. sssscsssesosooee PCR ESIIILLLILIRELTI ETES EESLLEEILILILLELLLLIELLL) 134.887 138.765 Touloud 
D té fe CUT PR CENSAUEE Sr Montpe 
Marseil 

Strasbo 


L convient de remarquer que les disponibilités représentent environ deux mois de dépenses des organismes de sécurité sociale. 


Tot 
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ANNEXE ADMINISIRATIVE — Sécurité sociale. 








DEUXIÈME PARTIE 








RÉPARTITION DÉTAILLÉE DES OPÉRATIONS DE L'ANNÉE 1948 DANS LE CADRE DES RÉGIONS 





RÉSULTATS D'ORDRE DÉMOGRAPHIQUE 


Nora. — Les opéralions financières relevées dans cette deuxième partie sont indiquées en francs 


A. — 


a 


CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


1. — Cotisations assurances sociales et accidents du travail encaissées par les caisses primaires et les directions régionales 
au cours de l’année 1948. 


(Compte tenu des -identifications et remboursements.) 


(D 































































































ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS ggpe et 
retar 
RÉGIONS Fonctionnaires du assurances sociales 
Régime général. Régimes diverse. Total. et Total général. t il et 
ouvriers de l'État. rire accidents du travail. 
Er francs. francs. francs. francs. francs. franes. francs. 
Paris soc senseseuue 51.308.535.092 213.121,58r 51.521.660.273 298. 191.335 51.820.151.608 7.5:9.269.069 : 9.583.661 
ROUEN s.ccoosososos 8.599.173.172 73.850.099 8.6:3.023.271 187.293.270 8.865.316.511 1.743.783.153 21.669.661 
Lille sonne see 19.727.671.931 491. 130. 05 ô 19.919. 408. 007 984.212,440 90).203. 650. 417 3.876.080.68%4 28. 182,707 
NanCY csscososoooee 9.378.605.701 90.921.995 9.469.530,749 220,662 .652 9.690 .192.101 1.969.919.325 10.471.506 
Rennesg coco e 4.228.149.711 03.436.151 4.281.586.165 166.291,785 4.447.877.930 817,936.389 13.672.581 
Nantes ..ssosoososee 6.087.228.63i 72.555.814 6.159.781.445 157.251,769 6.317.039,211 1.178.232,128 12.102.413 
Orléans ..sosssssee 3.312.066.938 20.185.517 3.3%62.552.,485 121.350.385 3. 186.902 .870 629.509.039 10.112.749 
Dijon : Ses esosests 6.275.510.710 89.066.274 6.361.576.981 181.687.129 6.516.261.113 1.173.769.774 13.907.538 
Limoges ....... 4.029.666.216 59.472,205 4.089.138 .421 187.256. 260 4.276.391 .681 8%.231.920 19.098.698 
Clermont-Ferrand. … . 3.381.631.001 31.935.101 3.419.566.102 117.390.158 3.536. 956.560 611.970.382 5.953.142 
LYON isa secs 46.883.293.661 156.980.329 17.010.273.990 331.783.627 17.372,057.617 3.388.881 .759 21.657.069 
Bordeaux ....cosee 5.506.568 .115 67.254.069 5.913.822.181 215.892.350 5.789.711.5931 1.086.301.612 17.210.508 
TOUlOUSE .......ssoe 4.107.999.317 102.209 .181 4.210.208. 528 189.204.294 4.399.412.822 805.212.524 6.309.085 
Montpellier ses... 3.520.019.783 07.904.515 3.511.954.298 158.934.556 3.13%.888.854 817.959.5:2 12.589.801 
Marseille ,......00 0 8.998.593.755 209.087 .665 .207.681.120 188.617.885 9.296. 299.305 2.015.478.015 31.110.172 
Strasbourg ......... 9.137.392,830 163.981.481t 9.301.377.311 170.628. 560 9.172.005.871 909.7741.012 22.603.159 
Total ,.........| 167.485.143.200 1.692.001.633 169.177.114.933 3.179.981.155 112.357.126.388 29.500.374 .893 263.177.950 
== 
II, — Dépenses de l'assurance maladie (régime général) (1), — Année 1948. 
g FRAIS . HOSPITALISA- TOTAL PAIN ” , 
RÉGIONS at d pme pharmaceu- vous TION DIVERS |ües prestatione PHoRsiveine + pe La 
médicaux. chirurgieaux. tiques. dentaires. et A. MG. en nature. journalières, général, 
RS a 
francs. francs. francs. francs. francs. fraucs. francs francs. francs. 
Paris... sssssoooos.| 2.915.019.919 803.012.636| 2.911.957.931| 1.629.558.606| 5.802.584.556!154.741.212,14.216.901.860! 5.183.085.4941119.399.989.294 
Rouen. series asus 311.667. %)9 3.013.012 431.908 .281 190.206.905 439.461.412! 1.714.924! 1.198.532.,072 693.629.015| 2,197.161.087 
Lille. ossi cet 722.428 .246 389.438 .070 914.195.13 9.231.678 193.689.228] 3.392.952] 3.201.375.275| 1.922.,6%1.460! 5.127.009.7% 
Nancy. iétemetiis 401.625.288 008.891 461.364.216 218.015.138 567.547.857| 2.118.788! 1.935.710.208 719.886.315| 2.581.596.553 
Rennes. es oise 178.615.698 92.078 217.113.724 128.797.086 210.518.121 322.933 855,589.610 291.206.489| 1.149.796.129 
fantes.sssssotses 234.659 .391 159.493.729 311.996.869 149.526.635 349.034.741! 1.020.044! 1.235.327.412 451.071.680! 1.689.399.092 
Orléans... vsssses 123.566.245 610.661 467.029.4195 99.463.381: 182.248.36| 1.912.695 651.6860.869 292,956 .981 831.817.150 
Dijon. ii Gods si 231.688.171 627.899 313.337.790 185.949.736 350. 185.938 930.101! 1.212.719.635 901.319.377! 1.713.039 012 
Limoges. sééoetes 457.714.768 083.042 227.953.623 118.339.9%62 214.5:7.836 571.241 800.216.473 299.840.660! 1.100.057.133 
(lermont-Férrand.. 42:.936.977 19.453.710 171.988.126 96.112.907 208.853.568 | 19.097.816 100.747.161 329.705.604| 1.050.453.768 
LYON, Es notes 395.768.069 283. 569.025 686.368 .161 518.495.815| 1.500.549.312)| 32.011.324! 3.416.761.706! 1.471.909.536| 4.888.671.242 
pie s este sves de 292.889.020 112.783.005 289,135.076 1:9.317.983 32.771.255! 1.258.863! 1.198.184.602 385.173.60%0| 1.583.958.292 
Toulouse. . . ses ase 186.22%6.459 .223.077 210.901.513 117.102.707 2%.251.187| 9.352.%9 900.364.212 918.018.074! 1.218.383.216 
Montpellier. ..sseve. _ 212.192 .916.953 171.:85.148 100.060.170 256.870.914! 7.104.235 7:58.619.612 16.763.896! 1.005.143.0%8 
larseille..…..occose 78.189.460 .208.719 468.813.272 302.619.510 194.723.451! 1.189.103! 2.153.713.03 795.586.098 | 2,919.359.563 
SUTASbOUrLZ. ses 19 337.678 .360.121! 511.496.260!  377.964.871! 1.100.274.681 | 21.552.276! 2.740.990.887|  598.124.%31 | 3.329.115.613 
Total... osseso.l 1.318.601.079! 3.209.621.661| 8.526.644.679 dés 29.120.803 |258.627.506!37.370.738,229 11.457.912.110 51.818.600.3523 
——— se —_—— _ | tn = ue 
(4) Les ge "va relalives au régime général concernent également les bénéficiaires des régimes divers autres que les fonctionnaires 


et ouvriers de l'Etat. 
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(114) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
IT. — Repartition des prestations en nature de l'assurance maladie par catégories de bénéficiaires 
(régime général). — Année 1948. 
L3 Fr 
- - > — — 
PRESTATIONS AUX ASSURES PRESTATIONS AUX CONJOINTS PRESTATIONS AUX ENFANTS 
RÉGIONS ù « ag Pontondisns Pourcentage Pourcentage 
, : : par rapport au total par rapport au total par rapport au Lotaj 
Mostant. des prestations Montant. des prestations nu. des Hettialions 
en nature. en nature. en pature,. 
ME A 4 fr AA “+ v noue. fraucs Sep 
Pr 9.160.862. 142 64,4 1.808.680 .229 12,7 2.770.278.719 495 Pa 
BOUGR Jscesevees 818.121.529 54,6 276.002 .260 18,4 511.777.904 A Ki 
"RE RNA PT 1.769.099. 183 55,2 610.208 .690 49 653.713.502 20,4 Li 
Le. APE 1.003.970.,2%51 54,7 327.395.245 47,8 398.636 .248 A,7 Na 
MRRE re dE 153.070 ,877 54,1 15.835.793 18,2 471.658 .638 20,4 Ri 
Mo 0 618.708 .508 52,9 20.476.087 48,7 261.052. 756 A1 Na 
TT RUE 273.282,960 57,3 11:.659.181 41,6 125.660.871 19,3 or 
DORE ie nues 695.525.879 51,3 211.880 .842 47,5 240.098 .547 49,8 Di] 
Énines:. "2 110.321 .587 55 149.124.297 18,5 154.688 .322 49,3 Lin 
Clermont-Ferrand 106.818.621 58 413.2%67.584 46,2 457.219.486 49,6 (le 
ER  oucn 2.013.911 .651 598 474.506 .390 43,9 675.682.174 198 Ly! 
Bordeaux .......... 699 856.582 58,4 498.404 .215 46,6 935.532 .011 196 Bor 
Toulouse :.......e 496.235. 118 55,1 456 .492.826 47,4 498.927.809 92,1 as 
Montpellier PR Cr 126.992 582 56,3 410 199.075 18,6 453.531 50 20,2 Mo 
Marseille +.:cccuuce 1.253.312.315 58,2 417.871.109 19,4 382.489. 431 17,7 ai 
Strasbourz ........ 1.518.761.963 06,7 31.192 ,486 46 414.011.330 45,2 CAL 
CE 111200. RARE NEA D me LE 
DAT ir 2 22,219.058.615 59,9 5.825.336.299 15,6 7.291.152,2% 49,5 
_ ne E—— 
mes — ET 
PRESTATIONS AUX ASCENDANTS PRESTATIONS AUX INVALIDES PRESTATIONS AUX PENSIONNÉS 
et aux huires ayants droit. ot à leurs ayanis dreit. et à leurs ayants droit. TOTAL 
RÉGIONS ge a re ge -" d des prestations 
Montant. rapport au total Moutant. rapport au total Montant. rapport au total — 
des presiations des prestations des prestations en nature 
en uaiure, en nature. en nature, 
— —— —_— __—— —— CE nent —— uns À 
francs. fraacs. francs. fraucs. 
PAS LCR 48.781 » 463.878 .723 3,3 43.105.265 0,1 14.216.904.860 —- 
OR eee ds 1.053.120 0, 76.274.789 5,1 12.299.410 0,8 1.498 .532.072 
HE CRE TITRE" 399 05% È 148.688.853 4,7 22.125.692 0,7 3.204.375 .275 
A NP RRNIeS 456.11 » 81.800.915 4,5 23.451.308 4,3 1.835.710.208 Paris 
TC ORNE 13.557 » 55.719.781 6,5 6.260 .99% 0,8 855 .589.610 Roue 
D ous 58.855 » 71.383.408 6,3 17.551.168 1,4 1.235.327.412 Lille 
Orans ,:......... » » 33.567.564 51. 4.590.993 0,7 651.860 .869 Nane 
 . SPACE SRRETR 58.296 »“ 18.463.155 4 16.682.890 1,4 1.212.719.65 Renn 
RS nb . È 46.091.138 5,8 9.991.169 13 800.216.475 Nante 
Clermont-Ferrand... » » 31.928.329 5 8.353.144 4,2 700.747 .164 Orka 
ET RON 41.166.702 » 205.305 .851 6 16.188.848 0,5 3.416.761.706 bijon 
Bordeaux .......... 212.001 n" 53.636.675 4,5 10.1:2.998 0,9 1.198. 184.602 Limoy 
Mouleuse ........….. 291.518 » 38.120.812 4,3 9.995.839 4,1 900.361 .242 Clerm 
Montpellier ....... , 305.293 » 30.018.746 4 7.002.438 0,9 758.679.612 Lyon 
DES é 1.718.620 0,1 81.858.442 38 16.503.616 0,8 2.153.773. Borde 
Strasbourg ........ à 455.667 » 147-050 .365 5,4 182.943.076 6,1 2.730.990 .887 Toulor 
< ee ———— — —— eme ie ontp 
1 PT 6.217.936 » 1.623.117.54 4,4 311.795 .510 1 31.370.738 .222 Marse 
‘ Strasb 
= _— — EL) 
To 
IV. — Dépenses de l'assurance longue-maladie (régime général). — Année 1948. Joie. 
æ tte rs 71 R ! 
FRAIS FRAIS FRAIS soms | MOSPITALISA- TOTAL ALLOCATIONS | TOTAL 
RÉGIONS 3 | pharmaceu- \ TION DIVERS des presielions £néral —— 
médicaux. chirurgicaux. tiques. deataires. et A. M.G. ee mème. mensuelles. général. 
Œ— —— — — — nd —— — -—_—— — ee ne _— a ee 
francs francs. francs francs. francs. francs. francs. francs francs. puis . 
ouen 
Ms: 5) 2 162.06.244 29.122.909 112.75.292 | 9.096.465 641.988.590] 254.596 989.925.123| 1.20.048.679 | 2.229.973.2 liike 
DR Dir ss NV 25.862. S06 11.207.098 28.091 ,570 673.947 199.843.066 093.877 267.673. 414 179.496.810 447.170.294 Naney 
D Loncin tés 50.671.762 48,081.261 68.614.858 188,11: 270.577.524! 1.475.819 439.209.328 J00.839.581 790.048.N9 lennes 
LOT, ETS 90.474.158 | 11.636.784 19.361.830 308.919 190.567.274 45.591 245.392.516!  150.394.994 375.781.510 Nantes 
MRSR 5... ie 17.025.627 | 16.923.245 14.508.518 329,241 126.965.379 98.626 174.880.756 99.318.017 274.228.71» Urkéans 
TR RSR 16.797.222 | 46.751.416 9).783. 319 184.623 157.568.881 30.011 212.115.512 152.805.177 344.923.6N) Dijon , 
CNRS dés an ai 8.210,64 7.164.220 0,690.697 100.986 78.783.013 18.231 103.967.241 12.383.260 166. 290.471 Limoge 
OPEN APR 15.312.815 | 8.604.965 16.698.725 285.691 11.489.251 31.280 182.512.830 96.662.309 279.175 .22) Clermo 
Lisa : 5.2 10.082, 200 8.5%.616 13.370.585 227.991 72.663.138 171.028 106.053.058 85.322.244 191.379. LYON , 
Clermont-Ferrapd. 8.907.626 | 7.297.245 19.586.480 61.916 98.999.062! 1.984.712 127.140.071 75.340.814 202.490 #89 bordea 
RS 0 17.948.010 | 22.180.558 96.880.703 | 2.065.567 358.477.5 1.859.551 499.411.969!  963.694.723 693.106 .692 Toulou 
ROrdeaux ses 1.507.828 | 11.401.609 19.946.493 192.810 94.809.515! 267.691 447.615.906|  124.048.226|  271.664.142 Mont pe 
: 12.201.504 | 0.831.588 10.292.216 336.057 52.650.182! 2.125.151 87.426.698 78.994.055 166.430. 75 Marsei] 
Montpellier ........ 9.767.112 4.100.098 8.591.698 174.190 60.173.731] 4.011.981 86.851.480 56.970.038 143.821 .513 Strasbe 
Marseille .......... 21.227.423 | 26.425.196 26.189.500 | 1.319.946 200.7:%1.238 169.631 296.175.931}  9232,082.917 528.258. 
Strasbourg ........ 15.134.263 | 7.406.415 14.497.295 246.923 |  150.774.011 12.190 188.081 .100 82, 712.808 270.783. 09 Tot 
M. au. sa | 21.416 | 46.602.670 | 9.095.916 | 2.906.064.538/12.310.226 | 4.083.742.906| 3.291.137.482| 7.374.850.08 = 
_ tree ere ee pra ppenennEes — 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 
V. — Répartition des prestalions en nature de l'assurance longue- maladie Par Catégories de bénéficiaires 
(régime général). — Année 1948. 
ee as a — eee me — — — me me ed ee + 
PRESTATIONS AUX ASSURÉS PRESTATIONS AUX COXJOINTS PRESTATIONS AUX ENFANTS 
SANT EMA tuer 4 TOTAL 
ÉGION 5 pitt à Poarcentage Pourcentage des  prestatione 
R par rapport au tola) par rapport au total HS par rapport au Lotal où 
Mosten. des, prestations Montant. des prestations Montant. des prestations en ualure 
en na{ure en nature. en nature. 
RE franes. Î francs. | francs. PE D NUE LE e 
PariSe cosie se os e movies 768 .186.833 77,1 59.127.717 6 461.910.573 16,3 099,225. 123 
Rouk AOF PAP RRER ESS 176.205.233 65,8 23.085.479 86 65.382.702 25,6 267.673.414 
LiGesessssressessee 319.250.491 72,1 45.795,154 10,4 74.163.6%) 16,9 159,209 ,33: 
Nano send ae 182.671.511 74,4 19.912.490 8,1 42.808. 185 17,5 93.992,56 
ReNNESsade eee en ones 121.546 .085 69% 11.818.151 8,5 38. 486.520 » 171.880. 736 
NantoB a bd 141.897. 355 66,9 17.714.387 8,3 52.503.770 M,S 212,113.512 
OrléaSure sos essas 75.009.009 72,1 9.558.567 9,2 19.389.635 18,7 103.957.211 
DilONecoeve ee se vs 008 137.272,294 75,2 17.215.061 9,1 27.925.475 15,4 182,312. 
LIMOLES. « s.srsson ee 82.071.231 71,4 8.757.374 8,2 15.218.433 14,4 106.053.043 
(lermont-Ferrand.… 88.336.122 69,4 10.529.805 8,3 28.274.111 22,3 127.110.071 
LYOD,.uuéee soc 334.629.199 77,9 25.902.600 6 68.880.170 16,1 129.111.969 
POTdCAUX. « eeso0ee 121 160.622 82,1 10.273.605 6,9 16.191.679 it 117.623.906 
TOUlOUSE , ee 0 800 66.687.103 76,3 7.099.610 8,1 13.619.655 45,6 87.136.608 
Montpellier. ....sese 72.582.170 63,6 6.533.276 7,9 1.736.031 8,9 86.851.480 
Marseille. ...occs oo se 234 .884.358 79,3 %6.906 . 547 9,1 34.383.029 11,6 V4, 173. U4 
CtrasbOUrE. . scene 146.917.141 78,1 16.368.620 8,7 94.795.339 13,2 188.081. 100 
Total. veroncsee |  3.069.413.090 75,2 319.698. 173 7.8 694. 701.313 17 | 4.083.7i2.906 
VI. — Dépenses de l'assurance maternité (régime général). — Année 1948, 
EE — | 
MÉDICA ; 
pq 12 Ux FRAIS FRAIS FRAIS MÉDICAUX TOTAL 
RÉGIONS 6 pharmaceutique d'hospitalisation des presiatione PRIMES DIVERSES 
que ceux relatifs : d'accouchement 
à l'accouchement. et appareils. et 4. M. G. ; en nalvure, 
NE francs, francs. france. frauce franes. FES Fi 
Pa ous cesoèse 235 .901.509 37.914.581 592.764.381 396.719 .090 1.263.299.561 50.594 .473 
Rouen 11.494.081 5.978.739 59.643.928 65.308.515 1%2.417.263 1.101.700 
Lille ,:. 31.874.369 21.740.501 71.044.210 160.652.525 288.284 .605 129.495 
Nancy: secs 23.095.154 6.698.286 66.904.222 63.840.200 160.547.862 722 444 
Rene Sois 45.143.423 5.809.664 27.641.534 49.094.303 97.652.921 » 
Nanles ii... 13.790.285 13.062.675 50.614.607 58.151.138 135.618.705 2.910.548 
Orkéans: és ccscese 43.977.159 4.305.828 46.142.299 28.797.468 63.222.854 38.300 
Dion ééesoctece 22.128.397 5.812.450 42.031.979 39.188.187 109.160.713 253.561 
Limoges ........... 18.586.031 4.912.799 21.679.686 31.786.605 76.965.121 à 
Ckrmont-Ferrand . 5.989.659 2.524.817 27.322.123 22.443.841 58.247.410 
LYON sn sé cosene 27.529.277 9.274.972 159.928.457 61.512.765 264.245 .471 56.470 
Bordeaux oc cccee 8.079.774 5.960.345 26.792,82% 55.314.075 96. 147.018 4.675.779 
Toulouse se 6.170.399 4.301.493 20.644.866 41.693.892 72.780.650 977.119 
Montpellier …..... 5.499.563 4.281.014 21.317.599 28.491.863 59.590.033 497.889 
MarsCHle secs 26.957.276 700.557 55.323.016 54.308.783 144.289 .632 458,455 
SrASDOUFS s.ccee 20.869. 11.640.604 74.162.141 45.811.378 152.483.575 795.197 
To aie 487.055.808 15.910.025 1.236.897.866 1.206.086. 72 3.181.950, 427 | 62.818.270 
PRIMES D'ALLAITEMENT PONS DE LAIT F2 DER Lroras HE ns 
REGIONS des prestations lu Es 
Assurées. Conjointes. Aesurées. Conjointes, journalières. ee de l'assurance 
en espèces. malernité 
mm —_—__—_——_——— hétahitsipte 4 CRE 
franes. francs. francs. franes. francs. france francs 
Paris : LP ns 254.373.221 199.255.152 35.994.906 26.079.248 891 .480.313 1.457.774.213 2.721.073.774 
Rouen sh sages 26.124.770 57.134.449 43.482.250 22.190.195 93.006.433 213.039.797 33.497.060 
Les GE vus 64.178.976 138.569.319 16.359.866 29.026.303 210.382. 226 458.946. 121 747:297.726 
Nancy is edsdeé 42.388.902 85.615.425 7.147.831 12.532.486 104.544.486 252.961 ,574 115.09. 126 
Rennes: cs de8 43.559.797 39.927.697 6.336.200 14.604.837 46.079.784 120.508 .359 918.161.279 
Mantes “dei 21.291.511 51.728.764 4.776.737 16.854.248 62.609 091 170.500.899 06.119.604 
Orléans sc 16,047.452 28.574.855 3.896.086 5.372.363 12.381.942 96.310.908 159.533. 802 
Den tes 27.607.118 57.905.405 4.994.783 7.149.526 69.336.421 167.186.817 276.317.540 
Limoges AE 4 vi cs 19.683.413 44.250.441 2.827.091 4.769.509 43.049.583 114.579.977 191.515.098 
Ckrnont-Ferrand , 16.232.400 24.947.326 4.043.383 4.560.858 39.071.743 88.825.710 157.073. 1:50) 
OR crcéciierdote 71.506.765 108.179.396 6.078.558 7.137.593 495.964.795 394.923.577 656.169.048 
Bordeaux 00 31.288.700 45.905.974 4.370.974 4.843.872 69.608.913 160.294 .212 56. 441.230 
Toulouse sc 20.633.617 32.327.399 3.970.147 5.818.803 45.958.603 109.685 .688 182, 166. 
Montpellier …...e.. 44.765.076 27.983.241 3.076.078 5.250.267 33.868.620 85.450.141 115.040.174 
farseille ......... 36.046.600 69.485.174 4.562. 7.698.158 75.186.187 195.43%6.911 237.726.543 
Slrasbourg ........ 27.088.716 62.396.684 4.097.151 5.203.282 70.683.417 170.264. M7 19 ,718.082 
Total - ci a 708.847.094 | 4.073. 786.007 16.924.418 179.100.548 | 2.093.212.560 | 4.254.689.407 | 7.176.629. 0% 
—— sn SES ES St een — 2 
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VII — Nombre de naissances ayant donné lieu à l'attribution des VIIL — Assurance décès. — Année 1948. 
prestations de l'assurance maternité (régime général). — eee a , 
Année 1948. 
NOMBRE POURCENTAGE 
e———————— MONTANT des dépenses 
de décès de 
; l'assurance-dée 
MÈRES MERES REGIONS ayant donné lieu des Les etre 
RÉGIONS TOTAL à l'attributica j aux cotisations 
assurées non assurées. des prestations. dépenses. AS. 
à du régime généra - 
francs, Danse. 
P 
Patls.icrese étiotes 46.786 42.978 89.761 Lt NE isvses 11.860 864.034.692 0,66 } 
houen....., srtres 12.643 11.254 26.897 IDMON roses ee 2.607 57.997.796 0,67 L 
ER nov res Ph 16.613 25.027 51.610 NET tee 6.026 137.768.545 0,69 À 
NANCY. soc o0v0 9,061 17.618 26.679 Nancy. ..... APP TRRE 2.813 - 61.815.092 0,65 R 
Rennes... ess 6.033 8.142 41.175 PURES :…gossese 1.581 28.751.934 0,67 N 
Ds Pete 9.009 » 10.067 19.076 PRE soso 1.602 38.987.115 0,63 0 
Orléans. ......0 0 pr 2.936 9.949 8.181 OUVRE rsoseiiees 1.018 21.037.738 0,62 D 
LT PAPA RER se 6.071 11.567 17.641 RSR... Mod 1.668 36.423.648 0,5 Li 
AT TRE 3.996 7.318 11.314 Limoges ........ … 1.172 23.210.877 0,57 tl 
Clermont-Ferrand... 3.901 4.315 8.216 Clermont-Ferrand... 79 19.035.715 0,55 L 
LION... ioroscooses 13.991 18.976 32,567 ES .....:69s co 4.213 4108.613.908 0,63 bi 
Eordetux.........e es 6.027 6.887 12.914 ROPdeaAUX :..b. 50 1.605 .608. 0,64 Fe 
TOR ss conveus 4.209 6.711 10.920 Toulouse ,..,..... 1.069 23.600.548 0,56 M4 
Montpellier. ........ 4.158 5.230 9.388 Monlpellier ........ 911 19.616.530 0,54 M 
7 ERA 5.734 11.431 17.168 Marseille ......,... 2.572 58.597.811 0,63 ëi 
Etrasbourg....,..... 6.381 10.690 17.074 Strasbourg ,.,.....e 2.571 54.560.350 0,53 
te mt, mm © 2 ——— —— — —- st SE tant et 
TOUR se 0000 0 457.159 216.759 213.914 ARE er 47.203 089.750 .607 0,6: 
IX. — Dépenses de l'assurance maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat). — Année 1948. 
ee nnengeg Enr 
FRAIS FRAIS FRAIS FERA c -| HOSPITALISATION à 
RÉGIONS médicaux. chirurgicaux. pharmaceutiques. SOINS  DENTAIRES et A. M.G. DIVERS TOTAL Par 
pe enter Roi 
france. france. france. francs. france. france. francs. Lill. 
Nan 
PT UT Le 180.905 .816 65.374.219 216.679.851 159.906.144 49.955.920 2.065.661 674.887.711 Ren 
RP ES 34.846 ,256 16.204.098 5).118.332 26.050.916 17.206.948 57.906 144.784 .126 Nan 
ENS PÉPRERERE. 50.135.029 30.782.684 70.230.826 34.746.742 21.223.821 581.701 210.700.813 O:té 
CES RM ORNE 45.153.112 22.437.837 02.193.235 29.734.438 29.654.959 98.757 179.272.338 Dijo 
RONDS Lu sinsv ess 36.246.026 26.918.283 48.270.363 31.781.684 23.768.431 76.232 167.061.019 Lim 
MARS: écrcéssoves 98.188.291 20.405.495 41.491.931 21.817.484 20.331.258 35.200 138. 269.689 Cler 
OURS sr secte 22,1:9.467 11.347.028 32.655.512 21.168.870 11.012.513 204.074 104.567.161 Lyor 
DDR ns cucetnr sent 26.040.846 18.581.021 48.332.088 32.291.891 26.812.724 75.700 162.131.270 Bord 
fines 7... 32.455.171 18.575.291 49.978.635 27.616.427 20.703.597 444.197 119.773.208 Toul 
Clermont-Ferrand. 90.181.614 12.840 ,745 27.654.709 18.452.416 14.175.514 583.555 93.888.585 Mon 
CS RENÉ 42.729.260 32 ,200,223 78.068.661 67.163.246 77.189.928 1.153.002 209 114.220 Mars 
Bordeaux ......0e 49.704.934 95.800.568 49.930.937 20.390.061 23.981.209 761.353 180.569 .062 Stras 
TONNES soc 35.154.702 28.115.310 41.327.724 27.892.526 22.115.336 1.657.754 159.263.352 
Montpellier ........ 30.175.667 13.942.807 34.223.770 23.161.163 18.671.561 1.047.852 121.222.825 
MATOS. sc... 61.339.797 40,380 ,115 3.607.807 64.055.703 38.372.903 103.662 287 .859.987 
Strasbourg ........ 39.888.391 18.153.651 40.562.898 27.620.339 51.391.701 1.410 187.621 .410 T 
M. 745.394.359 |  405.059.405 971.627.284 656. 850.080 473.171.373 8.947.716 3.260.990 217 — 
es es ns — 
X. —— Dépenses de l'assurance longue maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat). — Année 1948. == 
Œ— — = ne —— ee — —— a ——— arret R 
É FRAIS FRAIS FRAIS rs ; HOSPITALISATION ; 
seoiors médicaux. chirurgicaux pharmaceutiques. RAS PR et A. M. G. DIVERS Less es Lt: 
3 10 PAR à teens Gr francs. francs. francs. france. francs. francs. 
Paris 
PERL comen csoenne 4.189.159 1.952.956 4.106.854 81.761 7.422.453 469.250 47.926.423 ne. 
TRANS LS 882,184 788.493 1.127.007 10.040 1.628.368 » 7.436.002 Lie 
LT PORN Me 1.576.407 1.473.799 2.079.681 35.846 41.669.701 46.915 16.882.315 Nancy 
TT Rp ARR 995.023 1.276.317 1.129.183 60.998 11.806.267 8.126 15.386.211 Rennes 
IP TT ENISSRIE 1.341.063 1.952.370 1.616.444 87.214 18.661.454 » 23.658.049 Nantes 
PR dt ve ds us 089.567 1.080.201 1.310.451 24.590 8.839.620 4.476 12.248.905 Orléand 
OT. ossossues 603.019 708.584 756.522 46.031 4.580.760 226 6.695.112 bijon 
CET RE 747.427 197 156 712.37 95.159 9.020.471 1.145 41.033.731 Limog 
LiMOLES.. «00000000 712.153 789.717 885.475 49.151 4.732.880 ° » 7.169.376 Clerme 
Clerm l'errand 139.97$ 602,596 568.049 2.09% 4.682.105 8.113 6.302.951 Lyon 
0 828.507 1.058.784 1.336.982 240.546 11.966.611 11.383 15.442.812 Horde a 
Br Érxvosdosi ; 1.629.662 | 1.006.460 1.561.865 21.955 5.823.449 11.000 10.057.391 Toulon 
T Use 112.818 | 1.044.687 748.114 41.838 4.238.000 97.399 6.912.810 Mon! pe 
Montp r 666.476 | 414.209 707.767 18.049 4.001.574 1%.720 5.822.709 Marce; 
Ma RP | 1.706.752 | 2.045.298 2.196.427 60.160 42.504.047 22,950 18.539.971 Etrashe 
Eu L 186.129 | 370.362 538.143 4.617 4.922.186 + » 6.321.415 
TT NOR | 18.596.324 | 17.162.925 | 21.421.340 816.043 129.499.046 | 396.003 187.892.581 x 
| ERA UL | UE MN haie HAE: Horaamds ne #6 RP Gr dar ft AS o| 























ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 








XI. — Déponces de l'assurance maternité (régime des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat). -- Année 1948. 












































































































ge —— — 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS FRAIS FRAIS MÉDICAUX TOTAL 
RÉGIONS autres que ceux reletife pharmaceutiques de preslatione PRIMES DIVERSES 
à l'accouchement et d'appareils. d'hospitalisalios. d'accouchement en nature. 
ne © <° ke où 
fraace fran fraucs. francs. francs. franes. 
PariSe.cocsssossseoee 6.383.875 2.536.904 10.256.011 16.667.085 95.813.870 1.966.014 
ROUBesresssuesress 698.602 406.237 2.420.866 4.468.962 7.994.667 38, 100 
Lille. cotes ce se sed 1.662.876 1.155.368 3.190.438 8.962.412 14.971.614 63.06 
NANCYomoceosoonsoves 2.037.883 981.465 5.289.420 6.068.750 49.977.348 65.022 
RENNES. secooseeon 04 1.981.418 697.25 4.001.622 6.812.577 13.192.672 » 
NaNleS...ssscsocees 788.09! 805.321 4. 513. S4s n 300. 152 10.527.712 70.086 
Orléans. ...scsssose 1.153.842 472,400 41.358.805 3.199.473 6.184.520 
DijON. se sorssrosée 2.355.107 407.058 3.731.389 3.987.288 10.500.862 16.819 
Lim 2es.. ‘ 2.117.334 519.716 2.581.857 9.838.666 9.116.513 6.600 
cle rmont- Ferrand. … 699.528 303.305 2.506.012 2.836.510 6.319,40» ” 
LYON. oser dmae ces 1.799.057 765.679 9.682.793 0.9148,967 1.195.896 6.500 
hordeaux sus ninl eds 749.629 697.459 2.599.756 5.926.949 9.853.669 229.954 
Toi et RME PS 730,771 063.535 2,014.5% 2.352.378 8.661.917 69,200 
MontpeHier. eve 262.367 411.810 1.719.265 3.123.196 7.549.568 114.658 
Marie, eee ouge 1.626.098 14.485 4.581.706 7.096.020 41.219.259 16.:400 
SUTASDOUrY. se ve s00..0 1.403.564 819.795 2.712,219 3.871.727 11.563.331 00.738 
Total... osens 28.180.041 12.023.058 66.203.593 92.161.962 198.868 .654 2.633.293 
PRIMES D'ALLAITEMENT BONS DE LAIT TOTAL TOTAL GENERAL 
RÉGIONS — — des preslations des dépenses 
Assurées. Conjoisles. Assurées. Conjointes. en espèces, de l'assurance materuit@ 
francs. france france. francs. PAPA règèt: LT g er LA 
Paris... su 8.092.193 8.504.467 1.256.311 1.514.208 21.9593,223 57.227.098 
Rouen... sbesturde 41.525.814 3.243.996 679.900 1.119.678 6.697.625 14.652.205 
Lille. see... . 2.789.730 7.314.509 £&61.020 1.491.979 12.160.238 97.431. 52 
Nancy rs 3.699.488 6.741.787 541.260 1.110.661 12.121.218 26.101.736 
Rennes RO D 1.699.593 5.131.910 910.671 1.895.383 9.629.850 93.42% 592 
Nantes. 5 aheses 4.425.486 2.719.319 2.387.956 1.495.55: 8.158.100 18.6*%6.412 
O:té ans. AE a durée 1.660.799 3.015.885 319.120 291.442 5.190.246 41.774.506 
Dijon... Sousse see 3.111.363 4.997.9°7 211.361 D96.082 8.996.606 49.497.468 
Limoges. ::52308.13: 2.632.526 4.341.351 402,749 006,512 7.939.758 17.056.271 
Clerimont- Ferrand. 1.607.546 2.163.022 410.300 376.868 4.528.936 10.023.611 
LYON... 1250084854 AP 4.712.487 7.696.129 898,139 757.024 11.100.979 H.S96., 455 
Bordeaux... APRES 92,724.772 41.845.319 202,563 316.232 8.373.860 18.222. 
Toulouse mile 2,056.858 2,869.395 336.974 693.023 6.073.540 11.77.07 
lontpellier. ..….. CHE 1.787.217 2.589.633 327.927 594. 461 5.429.326 12.853.804 
Marseille se, 2. 2.604.923 6.257.129 1.567.238 1.111.440 11.776.529 25.103.788 
L'TASDOU TT er suce 1.604.297 5.650. 728 137.280 410.588 7.883.651 19.716.982 
C2 O8 - # 1 — 
Total. coshngé ee 43.650.351 78.205.400 11.863.805 11.710.124 151.072,988 319.911.612 
XII — importance en pourcentäge par rapport aux cotisations assurances sociaies de chacune des catégorics de dépenses 
de l'assurance maladie (régime général). — Année 1944. 
FRAIS FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALISA- INDEMNITFS 
RÉGIONS pharmuceu- TION DIVERS TOTAL 
médicaux. chirurgicaux. tiques. dentaires et AMG. journalières. 
=— — een _— —4: 
&. 100. p. 106. p. 10,6. p. 10%. p. 16 p. 100 p. 100 p 10 
parts LÉ bars 5,35 1,47 5,34 2,99 10,64 0,28 9 1 35.58 
Rouen nul 3,59 1,42 4,98 2,19 5,07 0,02 8,05 25,32 
D CRE EE 3,63 1,93 4,59 1,93 3.99 0,02 9,65 95,74 
Ney USE 4,27 1,92 4,87 2,30 6 0,02 7.88 27,26 
Mabes LIT 4,17 2,81 5,07 3,01 4,92 » 6,87 26.85 
Nantes Licau 3,81 2,59 9,59 2,43 8,66 0.02 7,37 27,43 
SENS ....cn008 3,617 2,31 4,97 2,9% d,42 0,05 6,4 26,31 
Dijon ..….. ‘spé 3,73 1,9% 4,92 2,92 5,50 0.01 7,88 26,93 
Limoges ......... 3,86 4,98 5,57 2,89 5,25 0,02 7,33 26,90 
Clermont- Ferrand... LS 3,65 2,32 5,03 2,82 6,11 6,56 9.64 30.13 
ER éd ie: 2,32 1,67 4,03 3.04 8,0) 0,19 8,64 98.09 
Hordeaux Rp 74 5,25 2,56 5,19 2,61 5,86 6,02 6,91 28.10 
Toulouse … RAT 41,43 3,34 5,01 2,78 2.61 6,22 7,55 2 94 
MonipeWier se 4,45 4,78 4,79 2,80 7,18 0,20 6,90 28 10 
Marseille ,.. se 4,11 2,69 5,09 3,28 8,20 002 8 64 29 02 
Blracbourg esse 5,33 2,09 2,82 4,06 11,83 0,23 6,42 35,79 
MER UE" 1,90 2,81 
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:XIIT. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations assurances sociales de chacune des catégories de dépenses 
de j’assurance longue maladie (régime général). — Année 1948. 
































































































































































































































E——— ———— mas - — = 
e FRAIS FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALISA- ALLOCATIONS 
ÉGION REC aceu- : 10! 
RE ( 0 medicaux chirurgicaux. P ut - dentaires. et 2 = G. DIVERS mensuelles. TOTAL 
Feu +. ris LT on éinnonten À EE CRUE PE LES 
p 1% p 1% p. 100. p. 100 p 106 p. 100 p 100. v 400. 
Pure GS hoassnts 0,20 0,07 0,26 » 1.18 . 9 98 4.09 
ROUGE + css s090000 0 0,23 0,17 0,33 » 2,30 » 2,07 545 
CPC CES APR 0,26 0,19 0,55 » 1,40 » 1,76 3 06 
NaAiCY sssssossssse 0,22 0,16 0,20 » 9 01 # 128 3 97 
Rennes ..s.ossosee 0,10 0,38 0,34 » 2,96 » 932 6410 
OR srrnémo ne 0,27 0,27 0,3% » 2,56 » 216 560 
DIMENS scooter 0,2% 0,21 0,29 » 2,34 » 1,86 494 
LITE RP SN TR 0,24 ; 0,14 0,26 » 2,22 » 1,52 4,28 
DR cree 0,25 0,21 0,35 » 1,78 » 2,09 4,68 
Clermont-Ferrand... 0,26 0,21 0,31 » 2,90 0,03 994 5.92 
RCD SNRIAUES 0,11 0,13 0,16 0,01 2,10 6,01 1,55 4,07 
DOPÉRARÉ roses 0,59 0.20 0,35 » 1,7 » 2,23 4,87 
RONDE rene 0,29 0,25 0,29 » 1,25 0,05 1,88 3,95 
Montpellier socssses 0,27 0,12 0,2% » 1,63 0,12 1,59 4,02 
sn ss cs: 0,5% 0,28 0.10 0,02 218 » 2 52 5,74 
Slrasbourg ,,....... 0,16 0,08 0,16 » 1,62 » 0,89 2,91 
TOUL ss: 0,26 0,15 0,28 , 1,72 » 41,95 4,36 
XIV. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations assurances sociales de chacune des catégories de dépenses 
de l'assurance maternité (régime général). — Année 1948. 
PRIMES DIVERSES 
RÉGIONS PRESTATIONS EN NATURE primes d'allaitement, INDEMNITÉS JOURNALIÈRES TOTAL 
bons de lait. 
p. 100. p. 100. p. 100. p. 100. 
Paris 5.00 vos octo sos unes 9 39 1.04 1,62 4,99 
DOUBR: sis orne soc rouen 1,61 1,59 1,07 4,10 
LORS psvsvesne ses éhososerters se 1,45 1,25 1,05 3,179 
Nancy 00.0. soso seee 1,69 4,57 1,10 4,56 
Rennes coco soc vi Sonesosseee 2,28 4,74 1,07 5,09 
Nantes ...... PP PORTE TT TILL 2,2 1,75 4,02 4,97 
Orléans s...so..000000:00 0 se 188 4,60 1,26 4,174 
DR avions sen tasse cts 0 41,71 4,54 1,09 4,3% 
LAODOBOS: ssh osoottoroevssie can ° 4188 4,7 1,05 4,68 
Clermont-Ferrand ,,.,......s.ous 4,70 1,45 1,15 4,30 
LTOR ontadrscest accents se 1,53 4,17 4,15 3,85 
BOPGeAUX 4,0 0 0 0 0 ve © sas TR .. 4,72 1,65 1,25 4,60 
MOURDONE) ch sors encres defined ‘ 4,73 1,51 1,09 4,33 
Montpellier ,..s.sosove.ssoosse 1,66 1,4% 0,95 4,05 
Marseille ,..... etre el 4,57 1,28 0,81 3,66 
Slrasbourg ssssssocooosososessoee 1,61 # 1,07 0,76 3,47 
RME PRE en PAU a , 1,88 1,98 1,23 4,29 : 
EE — — = ss : £ 
XV. — Dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité sociale au titre des accidents du travail 
(incapacité temporaire). — Année 1948. 
——————————— 
FRAIS + FRAIS 
FRAIS FRAIS FRAIS FRAIS d'appareils MS funéraires, INDEMNITÉS er 
RÉGIONS pharmaceu- a’hospitali- orthopédie et soins ü Res DIVERS j # TOTAL as 
, ; + FR Sims ; , : . urni ë 
médicaux chirurgicaux tiques. cation. hssélèns. dentaires, MUR - ournalieres 
CRE “RE ÉNtÉ RE go e me france {rancs. francs. | francs, francs france, france. francs. franc 
js 257.910.052| 71.209.202! 10.002.003) 83.569.5%) 3.127.581! 2.709.471] 9.057.852) 7.212.891! 1.169.745.067| 2.012.910. 
PRIS sorcocsdsseops 11.282.913 9.251.602! 98.787.298 | 57.022.638] 1.008.625) 412.316 593.267! 1.805.725]  334.095,174 477.28). 
PR enversanstens 129.282.301| 96.229 8611 76 251 41.399.161! 1.229.949! 971.672 | 1.361.511] 3.911.621]  715.217,517| 1.029.481.42i 
Lille +... er "| 61:385.%61| 21.203.970] 24 40.531.435, 1.108.490] 732.363 689.506! 1.517.589!) ‘66.826.105!  328.022.16 
er pb rien 29.111.161| 8.765.032 14.460.082] 527.826] 515.160 | 319.334] 1.262.406]  121.765.393|  1S1.012.01 
- nes 1:27" 30.483.909! 16.322.313 17.965.621! 701.008] 413.660] 554.804) 1.273.004!  197.390.407!  2x3.503. 84 
Orléans 222222" |" 45.410.071]  7.889.901| U 12.708.490! 288.806| 218.371] 335.987] 409.087] 06.533.820] 1i2.072.M0 dés 
Dion .117"777| 392.658.0%6| 8.857.878| 11.856.387| 23.472.178] 834.750] 411.817 472.900! 318.795! 159.083.772)  270.996.50 gen 
td GT 09,791.147| 8.335.630! 10.756.734! 12.478.489 658.403 218.537 442.259 214.288 122.498.045 179.900. 2 Es 
Clermont-Ferrand... | 23.518.909! 4.076.801] 8.751.174] 17.013.216) 519.817! 190.861! 155.263| 316.140] 137.994.419! 19.34.22 = 
I eee À 108.709.450 50.961.,915| 62.975.192! 105.449.012! 1.131.978 1.184.771! 1.095.816 994.059 S17.846.117 1.19. 
vs ADS is à 45 228.482) 13.01.1%1| 19 678.801 | 20.761.506 1.532.406 93.248 089.013, 2.348.399,  191,120.062 296,162. … 
56 » AUS sectes "| 96.010.226! 8372:769l 10.222.261] 12.540.972) 914.255] 346.626 971,385 | 594.091!  1%0.441.269 190.419. 
Montpellier Lust] 222077] 291871) 110088) 15.317.232) 10.46! 194.466| 190.108 1.071.684]  128.803.411| 139.068. 
Marseille cesse | 61.079.156! 27.267.566| 25.761.724) 56.119.611) 1.521.803] 1.214.788 | 570.939! 1.584.387)  471.683.104]  630.529.17 
Strasbourg ,... ce 26.082.886! 10.828.059! 19.216.879] 63.621.717! 4.619.618 922.089 sac 2%5.440|  227.666.203 &63.896."1 
> Le] ss... Rte" | È |— — ————— F 
." " CPP 925.753.737| 309.098. 442 47.896.964 GR DD) 1935. 0.916 17 nubacd Leraltes 5.701.621.618| 8.150.577. 
.- à sr Ma 
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ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 
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servies au titre des accidents du travail (incapacité temporaire). — Année 1948. 


XVI — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations accidents du travai! de chacune des catégories de prestations 
















































































































































































































































































= 
RAIS S FRAIS FRAIS 
L FRAIS FRAIS no ms d'appareils SOINS funéraires INDEMNITÉS 
| ÉGIONS harmaceu- | d'hospitalisa. | .. hs 0 DIVERS TOTAL 
n médicaux chirurgicaux . : d'orthopédie, dentaires où rensperts journalières 
; £ ë : tiques tion. lunettes. pis: du corps. ; 
Ü. Pl ed res AA FRET RIER 
p. 100. p. 100. p. 100. p. 100 p. 100. p 100 p. 100. p. 100. p. 100. p iu. 
} 
PariS seccosssoosess 3,27 0,98 1,45 1,17 0,05 0,04 0,12 0,09 19,39 26,56 
5 ROUEN o.s.seseseose 2,55 0,53 1,65 3,27 0,06 0,03 0,03 0,10 19,16 27,38 
1 Lille ŒRLEELELELERELZ) 3,34 0,68 1,98 1,15 0,0% 0,03 0,0% 0,10 19 20 0,00 
D NANCY ococosesseness 3,12 1,08 1,77 2,06 0,06 0,04 0,03 0,07 13,62 26,85 
D RENNES > 508 2,74 1,07 1,45 1,77 0,06 0,07 0,09 0,17 15,29 22,61 
k Nantes sense 2,99 1,38 4,73 41,52 0,06 0,0% 0,05 0,11 16,75 21,23 
3 Orléans svscsaserse 2,45 1,25 1,30 2,02 0,05 0,0% 0,06 0,06 15,33 22 56 
& Dijon ...sssssoseooe 2,11 0,76 1,27 2 0,07 0,0: 0,0 0,03 16,11 25,09 
: Limoges ........... 2,84 1 1,29 1,49 0,08 0,03 0,05 0,02 11,69 21,19 
ll Clermont-Ferrand... 3,67 0,64 4,36 2,19 0,08 0.03 0,03 0,09 21,49 30,14 
L Lyon cd ve et a 3,21 1,79 1,89 3,11 0,04 0,04 0,03 0,06 21,15 31,26 
5 BOrdeaUX esoosvene 4,16 4,33 1,81 4,91 0,14 » 0,04 0,22 17,59 97,30 
- Toulouse see 3,26 4,04 1,28 1,68 0,04 0,064 0.04 0,07 16 20 94.65 
£ Montpellier «00e 2,81 0,30 1,39 1,87 0,05 0,02 0,02 0,13 15,76 29 3% 
1 Marseille ....s6s00c 3,18 1,33 1,26 2,14 0,06 0,06 0,03 0,08 23.06 31,80 
“sr Strasbourg ,...vore 3,91 1,19 2,11 6,9 0,51 0,10 0,07 0,03 25,02 39,99 
0 osé érisign Fesses emis Feb "à 
at TO scinsnesrel CET 1,05 16 À. .206 0,07 0,0: 006 | 0,09 | 19,19 9,63 
XVII — Répariition sur le pian naïiional de.10.000 F de prestations servies en 1948: 
49 Au titre de l’assurance maladie; } 
——— 90 Au titre de l’assurance longue maladie; : Régime général. 
3° Au titre de l'assurance maternité ; ) 
4° Au titre des accidents du travail (incapacité temporaire). 
E—— =—-—- —_——@_— ————— —— ——— mm, —+ 
s PR A 1e FRAIS SOINS HOSPIT ALISA- NDEMNITÉS , 
FRAIS FRAIS gharusses- TION DIVERS l DEM ITÉS TOTAL 
médicaux. chirurgicaux, tiques. dentaires et A. M, G. journalières, des preslalione 
[l 
francs, francs, franes, francs, francs, francs, francs, [rancs, 
Maladie ,...... rter 1.412 619 1.634 #9 3 50 2.792 10.009 
Longue maladie....... 099 342 627 12 3.940 17 1.163 10.000 
— — me rater aa a 
FRAIS FRAIS , | 
médicaux à FRAIS FRAIS PRIMES D'ALLAITEMENT BONS DE LAIT INDEM- | TOTAL 
autres que ” ÿ médicaux PRIMES | 
ceux relatifs! pharmacie | q'hospita- à NITÉS | des 
et et d'accou- | diverses. | 
l'accouche- d'appareils lisation, chement. Assurées. Coajoiates. Assurées. Conjointes. ! journalières. prestitione, 
ment. , | | 
cute _. sncorf loss sus nl 
tit francs. francs. francs. francs. francs. franes. francs. francs. francs. | franes. | francs. 
Maternité ............. 655 204 1.798 1.622 84 953 1.ii4 134 41 2.815 | 10.000 
== RAR RE MR ES RSS Rene — a 
5 FRAIS FRAIS 
FRAIS FRAIS FRAIS FRAIS é sentis SOINS funéraires INDEM- TOTAL 
chirurgi- pharma. ü’hospita- honédi et DIVERS NITÉS des 
médicaux. c DS orthopédie, dentaires. transport P Far ; 
caux, ceutiques. lieation, luuet!es. de corps. jourualières prestations, 
——— RAS RIERORER PRES SNS) RER 
francs, francs, francs, francs. francs. francs, francs. francs francs, francs. 
Accidents du travail (in- 
Le capacité temporaire). 1.118 379 583 7:32 2 44 21 32 7.057 10.000 
— XVII. — Répartition sur le plan national de 10.000 F de prestations servies en 1948: 1° au titre de l'assurance maladie; 
sé 20 au titre de l'assurance longue maladie; 3° au titre de l'assurance maternité, (Régime des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat.) 
910.40 = = —— ET — 
380. *0) : 
481.42 4 IOSPITALIS 
09 {él ie saut Le FRAIS : sois DENTAIREs | MOSPITALISATION DIVERS bd su 
012.6 médicaux, chirurgicaux, de pharmacie. et À. M. G, des prestations, 
302,80 - ee — | ————— 
072.90 < 
906.512 Maladie ......., 2.286 1.242 2.980 2.014 1.451 27 10.000 
"206.13 i0ngue rnaladie, 986 914 1.141 43 6.895 21 10.000 
506 110 = Te _— mn er rente = 2 
7 FRAIS | 
462,78 : S D' 3 dE 
| ATARI hat: vos: À FRAIS FRAIS FRAIS soin PRIMES D'ALLAITEMENT | BONS DE LAIT TOTAL 
068471 autres que pharmaceu- ù Dre, médicaux 
20 AL teux relatifs ; d'hospitali- , e . des 
,529.112 ” tiques | à l'accouche d s SE 
86 1 à l'accouche- s sil iverses. Assurées Conjointes, Aseurées. Conjointes, tati 
mis ment, et d'appareils. d ment. prestastons, 
* = 0% À Ce sie ne PET FPE PRE FACE 0 ou 
uit! 
En Maternité ii 814 343 1.892 | 2.634 | 75 41.248 2.235 | 339 | 120 10.000 
SR. ; LS PSE PR Fa mé mn rs PRE CRTC P RON POS TN PL “* FR 
ANEsx AU Journal officiel. — 0. 9 
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XIX. _— Dépenses d'action sanitaire et sociale et de contrôle médion! des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1948 (1). 








































































































M nt SUBVEX- SUBVEX- ’ re 
DOTATION À gag « y TION 7 EI mr PRESTATIONE PRET. Res “4 
REGIOSS des œuvres Le a mnres men ei A TOTAL complémen- ts Don DIVERS 4 
de la caicce | étrangères | PRE [es EUR. | en 1948. laires 

FAT DAME KR 6 È 8 #1 “és francs, francs. | (raace | trance tranes Er trans, 10 
ue L..: 2. nl e 8.711.048 , 0 J19,070,210) 15.259.418) 97.89.7353) 13.327.206 PAS AG1 489 ea 
Rouet 0000, j, 590.663) 200.000) 1.510.658) 165.580 » 6.497.321! 42.430.001 PET AM 2.800 84) 20.460,29 
ER, LA IL . 5 | 118.600!  » , HROOO 23.471. 4i/ Ja. 797,96] 2,128,532 , 61. 729,382 
De us: 5 AM. OO0 T SIL. TON L.053.8H » L 13.847.957 | 13.420.153| 10.268.%89| 3.485.129 5 41.994.121 
UC OP » | » | 2 00.000 » » | 2.100 000! 2.557.000, 9.638.477! 9.59 489 3 11.218.490 
Mes... te 67 06! É 09, 43% » s | G0W61.389) 5.278.172) 6.768.923) 9.381812 , 2.400 207 
Orkéans 5.0 Es j Yi. Si) » 2.150.117 : » 6.135.017 162.303 2.527.029{ 736.695 » 10.461,06; 
Bi csv aies . » 200.000! 3 » 200.000 TT 9.801.353| J. 702.722 , 16.256.697 
Limages ........... 1.762.268] » {.182,361 » 371.609 6.822.991) 2.218.056 8.117.010! 1.124.429 90.419 18.972,95 
Clermont-Ferrand... 1.700.000 » 3.017.982 3 , 4.717.982 9.107.629! 6.669.151! 3.138.511 » 17.633.273 
ER. dorsal 7.810.800! 9.787.745 » Û ; 17.598.635] 11.246.520| 25.671.159! 1.900.738 » 08.810.002 
DONICAUX :.,,...2.: 23.051 037! 1.533.620! 450.000 » , 25.024.657| 4.775.012] 40.771.465! 1.156.681 19.590! 42.050.135 
Toulouse .....:0000 1.700 co! » 61.000 » » 4.781.000 2.734.172 6.299.949! 3.108.606 » 16.926.027 
Montpellier ,,...... 2. 100,000! » 881.000! 100.000 » 3.281.600 287.662 4.015.320 695.235 137.260 8.616.575 
Marseille ........... « » n > » » 1.072.368 6.229.006! 20. 223.218 4.209} 27.525.891 
Slrasbourg .......0. 15.151.116! 2.907.732) 551.016! ° , 18.912.858) 97.191.315! 18.311.942) 4.142.671 » ‘| 68.558.766 

.:" | APPR PPT IT 381. 10.838) 88.03.12) 2.86 266.580 | 577.659 | in. 216. 00) 133.120.578| 19:.628.226 | 86.582.667 | 17.359.607| 928.207,968 

(1) Y compris les crédits aflectés en cours d'année et nen encore dépensés au 81 décembre 1918. 

XX. — Dépenses de gestion administrative des caisses primaires de sécurité esciaie, — Année 1948. 
COTISATIONS 
TRAITEMENTS ET SALAIRES de sécurilé sociale, 
RÉGIONS autres charges sociales AUTRES DÉPENSES TOTAL 
du pereonnel. et: œuvres 
en faveur du personnel. 

7 F6 7 à: nt sons, RATS francs. franes. Dia 
Pants (M). ssisesrareninie) des se e 2.2937.5:6.068 500.212,830 541.617.269 3.399.406. 167 
ROUEN .....00...+ sv vawoves 337.075.927 84.533.374 81.540.325 503.149.626 
LUS soirées ses rcares 584.269.919 81.180.257 266.415.712 931.865 .888 
NONCT sm nsrcr rover sé cesvevver 274.9%4,.663 81.258.312 73.334.460 429.519.455 
ROMMES ..sccscvrvoovicaseresrnsaue 207.529.671 61.294.543 41.522.887 310.347.101 
NME ....ssmossossevse ses cs. 294.596.497 64.133.881 58.110.027 336.82 .405 
Orlans csv Svcssréseues 435.736.132 38.475.368 33.310.369 207.521.889 
Dilon :...44dubess à ones de ÿ 215.638 .393 52.991.110 54.266. 150 322.805 .653 
UT MR es A 161.585 .299 41.886.683 50.967.713 24.429.755 
Clermont-Ferrand .....0000000 sen 127.368.574 31.027.459 88.742.739 397.138.768 
LORD 'enscorsésnaces vemrece 553 094.287 458.756 .340 +00.00. 735 872.456.362 
Dorneaux .....sccocccsésess sav see 205.272.281 49.200.195 54.869.281 209.341.707 
TOURS dcr sosie n 172.818.970 41.370.620 35.871.456 250.091.04%6 
Mondpeïier ....ss.ssesee APPAREIL 178.9641.538 34.577.812 34.623.243 248.165.588 
MurseiHe ......s.e sise vos SA 282.311.330 408 .667 .657 19.269.143 565.248.130 
StrAShOurg ss scgnèméssase sea 355.943 447 102.445 .706 80.17€.865 538.568.018 me. 

UE PR OR sad 6.421.738.011 1.607.012.143 4.685.235.454 9.716.985 .608 

















l Cornple non tenu des dép 
tions familiales de la région paris 
des cotisations emcaissces au titre 


ienne, qui On 
de chacune « 


26.345.0%6 F; allocalions familiales: 29.944.140 F, 





enses de gestion administrative de l'union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’alloca: 
L'atteint au total 252.830.330 F. La répartition de ces dépenses proportionnellement au montant 
les trois législations, est la suivante: assurances sociales: 4196.541.158 F; accidents du travail: 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Sécurité sociale. 








XXL — Etat du personnel employé par les caisses primaires de sécurité sociale au 31 








décembre 1948. 


























PERSONNEL AGMINISTRATIF PERSONNEL TECHNIQUE 

; à : 2 . ; L 

ES les Si) # Je] SE [el tit las |<E| 4 | € [ide 

T & ) 

parts iii stores | 68 895 | G.GI1| 7.574] 122 51 20 à 6 , |] | ; 403 | 1.2 

LoUOÉd sur srsooinagé torse 25 | 18 | 4.117( 1,310 9 » | j 19 | » | "Fa ES , 10 ñ 
Lille vovovvonovonvronererrs 47 | 272 | 2.017} 2.526 2 » | 5 A » | 4 | - 8 18 | : 
AR Le. SN. RER DE TA ar] 1 … 5 | : 9 $ 6 j k 10 | $ 
Rennes +... RU CU de 21 114 CS5 820! 99 2 $ u , | ÿ s | » 2 n 
Nantes sssssesssosvsrenses 28 161 677] 1.069] » , , D 3 7 » » “ $ 
OrKÉANS soseresoosorreseere 46 ss 4 516 1 s 1 1 » » , » 8 : 
DiONR esse soiconsseestons 27 121 710 858 26 » ; » » 8 » $ 8 d 

LIMOGES s....ssscsrorenoee 24 60 561 618] 11 5 4 3 » , » 15 9 
Clermont-Ferrand ses... 12 70 419 501 45 2 » » v » » 5 J 
Lattes NE 436 | 1.860! 2.351| 36 22 11 16 5 10 25 26 | 4131 23 
Bordeaux o.s.oseosssseoee 28 407 679 811 19 » » » » » » » » » 
TOULOUSE .....essserersose 19 91 016 686 p è » n 1 41 » , 19 e 
Montpellier s.ssssoosossoee 45 113 516 Gi 13 » >» » 6 1 » » 7 » 
Marseille e..ssporossoseste 24 196 1.110 | 1.360 1 2 5 38 » » » » 40 s 
Slrasbourg se..ossso.osese 28 277 853 | 4.158 9 2 Û 2 » » ; 8 12 , 
TOtRR  s..cousooavontese 460 3.326 | 20.022 | 23.818 | 372 96 370 87 21 ©7 25 52 711 1.24% 

































































. (1) Non compris le personnel de « l’Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de la région 
parisienne », soit 905 agents au total. j 





En 


B. — CAISSES RECIONALES DE SECURITE SOCIALE 












































I. — Dépenses au titre des assurances sociales. — Année 1948. II. — Dépenses au titre des accidents du travail. — Année 1948. 
s— - — PRET En sa + - = | 
PENSIONS AUTRES 
d'invalidité AUTRES RÉGIONS RENTES SER VIES à TOTAL 
RÉGIONS TOTAL dépenses (4). 
payées au cours dépenses (4). ions 
LOC ERREUR FRPSENNNNENE 
de l'année francs. francs francs 
francs. fraucs. france 

PM orné su sise une 86.185.546 173.992.375 260.177.991 

; LT RARE 37.199.847 229.730 37.429.577 
Paris. ss drvsvép ess 1.115.829.416 2.531.43 1.118.360.846 LL MERS ANAIRENN 43.279.230 91.740.037 95.019.267 
Rod 436.457.843 471.118 136.928.961 0 0 PP NONRTE 24.202.809 9.013.835 93.716.644 
Lille. 22° na a 312.018.603 832,405 342.851 .008 DO soc «ee AT 13.469.398 ! 5.543.593 19.012.991 
Nangis 112.308.696 1.838.599 1%4.147.295 LT CORNE qe 27.449.960 | 4.027.209 91.477.169 
Rennes. ....es AE 120.085.914 » 120.085.214 ! Orléans .......... de 9.216.025 |} 11.002.702 | 20.248.727 
Nantes. ...,. rase tss 121.879.391 58.064 124.993.455 | Dijon .........., 0 15.337.501 | 8.452.436 | 23.789.937 
Orléans... ss ets 64.860.159 32.693 64.892.852 | Limoges ........... 11.443.581 | 2.614.998 | 15.058.579 
Dour naar es ec 121.726.59 902.461 122.229.017 ! Clermont-Ferrand . 9.812.204 ! 7.497.826 |} 17.310.030 
LiIMORES sis css 107.144 .420 268.250 RE On Lan... 0. 10,602.648 | 1.270.088 . | 17.872.736 
Clcrinont-Ferrand.…. 75.820.801 À 65 75.830.866 ! Bordeaux .......... 22,601.765 | 93.332 23.592.097 
FO adidas évde 321.676.120 2.711 500 324.387.620 jui: SNS 10.633.939 | .320.900 | 15.954.839 
Bordeat is secs 104.327.156 00.627 104.377.783 Montpellier .,.,,.... 12.542.241 | 4.187.688 16.729.929 
loulouse. .... ous 95.360.878 » 95.360.878 DER ec oke 21.969.401 | 16.771.389 11.336.700 
Montpellier. soso 80.912.710 91.391 80.947.101 S'rasbourg ..,.,..., 300,770.612 | 25.634.493 36.405.015 
Marseille ss see 428.939 .380 ” 128.939 .380 mm | ——— | _ - 
Strasbourg... 223.030 .205 17.909.829 370.940.044 0 PPT 639.342.707 | 1.729.544 | 1.024.072.218 

- es > | | 

Totàl.. sous. | °3.405.383.248 07.241.442 3.462.624 .690 :s à - 

- (4) Notamment dépenses de personnel spécialisé ngétr rs 

conseils, Conirüleurs de sécurité), de propagande, de matér da 


(1) Notamment soins aux invalides et à leurs 


: me 


ayants droit. 





























secours et de dispensaires d'usines, 
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LEE hnporiance en pourcentage par rapnort aux cefisations IV. — imporiance en pcurcentage par rapport aux cotisations acci. 
Assurances sociales du régime général des dépenses effectuées par dents du travail des dépenses effectuées par les caisses régionales 
les caisses régionales de sécurité sociale au titre des pensions de sécurité sociale au titre des rentes accidents du travail. — 
d'invalidité. Année 1548. Année 1948. 
—— - me — © anne 
PENSIONS D'INVAUDITE 
RÉGIONS REGIONS RENTES SERVIES 
.* ECr\æs, 
À BURCRRLER RS LR ES re, 7,0 JE ARE Fr He 
p. 100 p. 100. 
DONS. scusotestése ti Si TORRES 2,01 PAR: +. rss ml e sitio es ses 14 
Lie SPP DOS AUS RRC ES Rates ;— 1,97 MODUR is éiavesssast done be 6 pe 0 09 00 se 0 2,13 
V7 RSA RONA PR RS -SEMET ET Sn RE SE 1,51 De LT AE REPAS MEN GRR RENE AO BETE 1,11 
Na EE ssercocsdéonoebonec es sbhe cfa event 1,90 Nancy creator e dove APP EPETET IT coco. ce 1.23 
ODA RIT US 2,90) Rennet.: 4... brel mil asé sea auto de 1,64 
NO. GS nds CR Te RS DES PORC 4 202 NOUS ‘Eee see tea oser sse Æ 2,53 
DCS sis inssebiese taches its DORE 1,53 Qriéans :... ER EEE «ss na PU doi ce 1,47 
NL ne chine tient Re El à 1,91 DUO sua RER : EE EE REED ls 4 1,30 
Line RÉ RSN tt e OT RE STUNT LS CE 202 LONOPES SE CEE: LS FREE LC RTE 5 Fa Ta 1,97 
DatnaNt-FOlonl oser eser talents Rs Clermont-Ferrand ,..5......ccses ue ns et Re 1,53 
LA NERO 2e Los did RAS END URI FR RS 1,83 RO GT; à, des se in FAX ER Re aer LCel 1,20 
Dnnanr iv. hs CEE CO Et x 1,37 Dordéux: il... PRE ENS SRE CARE 2,08 
DIRE. ruvas dut oies 2,26 TOUMUSB :.. dise se APR RENE ARS EeRE De TRUE QD A 4,32 
ET Gr D en EST OS 2,20 Montpellier 4. Hess Fe SRRAR EEE VPovu AUiA € 1.53 
RL rues chanvre TRS Res IT INS 1,20 Marseille... hs PORT EOTE DE à Ne dé NT Le 1,20 
DORSALE Lie ce res rlodrenboer ii estl 3,47 RATS à à RO SN DO VTT RUE DT PE se 3,0 
la Li diveiicadridii is so 2,01 1:10 | ANS PEN APE AR RON NP PE ae A 2.33 
V — Etat par catégories des pensions d'invalidité en cours au 31 décembre 1948. 
PENSIONS LIQUIDÉES PENSIONS LIQUIDES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 53 
: ! te de l'ordonnance du 19 octobre 1943. PENSIONS 
RÉGIONS ea app icalion DA Ca ; 
te l'aticle 10 À 39 p 109 du salaire | 40 p. 100 du salaire Plus de 40 p. 100 dis suspendues (1). 
Décret du 28 ortobre 1035 de base, de base. du salaire de base. . 
PR hihi 51.206 3.039 16.083 245 70.633 31.023 
ES 6.65% 229 1.655 #04 8.664 2,837 
FT TE RU 11.48 1.204 6. 295 49.519 2,254 
PR s.cnticassén 9. #80 41 4.534 @ 1.968 2.504 | 
LT CRT 2.952 661 1.091 % 4.791 Y6L 
0. RS SPP 5.158 4) 1.216 68 - 6.902 316 l 
CONNUS Hi ér ciacisne 2.54 304 743 45 3.422 %6 
OUEST TT 2.878 779 1.410 61 8.131 197 I 
Limoges .,......... 3.911 354 1.022 si 2.401 212 
Ctermont-Ferrand .. 2.945 637 7541 49 4.382 1.392 ( 
A RER: 44.122 453 4.605 539 19.74 197 I 
Bordeaux ........... ï. 491 362 1.257 449 6.239 2.267 j 
à NOV POPPERL 3.49 256 1.057 27 4.849 Y88 ( 
Montpellier ........ 2.325 387 765 sn 3.578 6 I 
CT CPE 1.041 647 1.608 104 6.900 1.981 L 
Strasbourg ......... 153.388 472 &n2 123 41.755 311 7 
RME LEÉ PCNT À, CARPE EE UE Te sut ns : 
… " OeSRNRRART 141.193 10.863 41.727 2.146 195.929 47.632 \ 
, ul PRE N 
(1) Comprises dans la colonne « Total ». 
: a = — = 2 . 
VI. Etat par catégories des rentes accidents du travail en cours au 31 décembre 1948. 
— ! - — — ne  — _ EE P=r2D 
REGIONS ASSURÉS VEUVES ORPHELINS ASCENDANITS TOTAL 
> ————— | —_——— — -_— — ———— — —— _ ——@ p 
M PMP ITIL RTE 11.935 466 437 19 12.857 Li 
D ass ronde 2.722 167 108 23 3.020 \ 
LS ot orvescotuduté 4.73 245 141 42 5.158 ? 
NAN sise sosvcréste 2.35 133 189 31 2.69 
Rennes : 1.358 116 189 6 1.869 
MMS: sis sscredtote:s 2.309 119 16! 39 2.627 
DONS -. idée 1.172 57 24) 13 1.271 
CS PP 2.122 97 110 20 2.949 
Legs: :uérsossvdese 1.32 ü7 pL. 17 1.413 
Clermont-Ferrand ,... 1.392 35 25 12 1.464 
LORS ibdésnattie 2.278 216 421 6 5.671 
SC PP EU 2.207 92 69 32 2.360 
PONS: hr iicovods) 1.20 63 45 7 1.320 
Montpellier ..... co 1.337 47 55 43 3.452 
Marseille ........0000 2.453 104 124 35 L 2.746 
SiheDours cc... 14.97 a SES: - Tr _—_——— 16.922 
| 2.362 
ions t PS | 4 
its 59.251 2.024 4.172 371 65.818 
L 2e ts“ = a rûh = 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


sociaie. 








VIL — Nombre et montant annuel par catégories des rentes accidents du travail liquidées au cours de l'années 1948. 















ASSURES CANJOINTS ORPHELINS ASCENDANTS TOTAL 
 ÉGIONS ; ! 
” Nombre a Nombre Nombre. NES AN Nonbre Prnises Moptent 
annuel, aanuel. aunuel auauel 
5 francs. fraucs. francs. francs 
Paris sr2n88 88 11.687 75.998.095 288 12.104.522 398 7.328.374 195.960 3 95.927.161 
Rouen s.s.osee 2.387 49.669.260 33 ‘3.908.806 56 2.914.783 221.506 À 26. 360 .360 
Lille: sen PT 6.249 40.603.220 150 4.998. 113 3.527.218 380.51 6.6: 27.09.00: 
NanCY cossoose ER 2.358 17.537. 114 3.287.365 162 2.49 .069 371.162 2 23.492.721 
tennes 1.184 9.776. 79 2.045.446 126 1.569.160 11.608 1.3 3.425.658 
Nantes .ocssous 1.851 À 11.292. 8? 9,139.905 110 1.551.895 217.020 2.4 15.200.890 
Orléans ....... “is 2e 1.013 8.538.014 47 1.182. 100 20 557.120 134.360 1.0! 10.111.620 
Dijon. 2.000 15.332.624) 63 1.532.880 73 979.610 111.520 2. 17.986.530 
LiMOBES eve 1.188 8.710.100 52 2.382.350 3 218.010 173.360 1.2 11.074.250 
Clermont-Ferrand. 4.515 11.677.280 31 V31.723 LA 74.581 71.846 1.5 3.418.733) 
Lyon 000 5.153 33.110.641 174 4.647.350 G) 3.174.044 586.580 5. 41.918.652 
Bordeaux .... 1.728 7.748.268 3 1.111.715 1 1.214.200 68.900 1. 20.145.084 
Toulouse 1.113 9.506.390 40 1.076.000 58 957.620 75.100 1.2 11.615.410 
Montpellier ......s.) 1.113 19.622.410 34 903.055 38 611.695 73.000 1.1 12.210.190 
Marseille ...... 2.384 17.006.480 97 2.111.205 11% 1.994.095 563.060 2.6. 22.119.840 
Strasbourg … 2.207 21.235.484 91 2.657.290 83 1.455.062 64.281 À 23.512.120 
Total 210 À 24.320.727 1.651 71.273.501 1.508 31.225.001 3.678.084 416.497 .406 
menti PA PNR OR PRE RR ER ATOS COR TRS MISISRERERESR 
























































VIIL — Dépenses d'action sanitaire et sociale et de contrôle médical des caisses régionales de sécurité sociale (1). — Année 1948. 





RÉGIONS 


DÉPENSES 





Dotation des œuvres 


Subventions 


de fouetionnerment 


Subveations 


à des œuvres étrangères 


Avances nouvelles 


Prèts nouveaux 


consenlis en 1948, 


Total. 









































de la case. Page Hg ve à le chien consenties en 1948. 
francs. franes francs. francs francs. francs. 
Paris ie bass 552.211.2382 127.520 .680 408.388.610 y 261.164.440 1.379.255.112 
Rouen CPFETELETIIT TE 164.385.102 5.391.606 81.565.728 1.003.000 43.209.000 298.545 .486 
Lille 57 41.997.875 » 304. 486.552 3.006.080 4.200.000 228.684 .427 
Nancy ,... 48.415.512 1.419.019 96.824.000 » 28.150.000 5.138.590 
XeNNES » » 66.115.948 u» 3.000.000 69.418.918 
Nantes 21.7°0.000 » 61.251.108 » 26.800.000 112.801 .108 
Orléans 4.337.126 » 3». 902.282 4.105.384 o 38.346.286 
Dijon 254 10.500.000 » 116.592.094 4.090.645 99.264.892 230.317.631 
Limoges . 5.914.399 1.381.327 94.557.536 » » 101.283.198 
Clermont-Ferrand. 45.615.246 23.684.768 " ” È 69.350.014 
Lyon ; 1000 is » 43.556.066 93.744.030 2.540.000 » 114.800.096 
Bordeaux .…, 52.485.981 2.090.285 61.678.313 45.006.090 » 134.191.582 
Toulouse LS, » 41.604.550 » » 8.000.900 55.60% ,500 
Montpellier see 41.121.418 6.729,29 7.621.672 e » 98.072.382 
Marseille .... 81.099.664 7.252.217 122.687 .174 » » 294.059.385 
Strasbourg se 83.919.176 » 19.819.669 » 20.000.000 23.068.819 
Totak 5 M .095.570.811 239.189.893 1.127.338.016 26.700.529 01.179.532 3.289.9:8.5841 
DÉPENSES 
RÉGIONS “ ie be ‘hs PRE + 
Contrôle médical. Service @ocial. Pare «2 - dust <p- ouRS Total. 
francs. francs. francs. [rancs 
Paris .: 4000 doscer 1.010.247.87 227.129.763 3.180.627 2.620,113.378 
kouen ,.. 44.978.196 2.055.158 , 315. 406.050 
ANS So 134.208 .692 25.629.281 » 198.679 339.031 .079 
Nancy 30.356.223 4.198.7: 3.344.397 » 35.324.812 
Rennes es 35.217.362 4.130.494 » 08.796.804 
Nantes sed 53.746.527 3.967.064 » 4.1: :.925 7.711.6%4 
Orléans ,.... 55.312.912 283.452 » » 93.942,60 
Dijon ..... 59.297.253 G.369.186 » 17.816 206.532.216 
Limoges 0: 44.752.689 » 63.721 416.099.614 
Clermont-Ferrand. 52.312.516 4.812.090 . » 26.484.560 
JON 113.503 .268 3.746.852 » 252.505 232.152.693 
Bordeaux ess 51.605.456 6.968.288 » . 192.768.326 
oulouse . 38.996.703 1.27.5: Ê » 95.818.776 
Montpellier 28.518.840 » » 66.591.222 
Marseille cesse e 120.788.795 4.916.4 » 8.791.451 364.956.087 
Strasbourg .. 48.021.421 2.806.410 » 20.808.352 194.705.038 
To US 1.953.334.739 25.4 3.570.53 26.110.102 5.571.463.%9 
nn 























(1) Y compris les crédits affectés en cours d'année et non encore dépensés au 31 décembre 1948. 
-———— dés dhlt à e | x 























































































































(124) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE +. 
IX. — Ventilation des dépenses effectuées par les caisses régionales de sécurité sociale au titre de l’action sanitaire et sociale 
d'après l’objet des œuvres bénéficiaires (1). — Année 1948, 

. 
non, jen eos) mn OO | voraL 
hospitalier et infantile. | et rééducation. | *"tituberculeuse | à, à pitis. | je cancer. mentales, 

EE francs. france francs, francs, francs. francs. francs, francs, france, 
PAriS socessoosee pe 155.413.174 121.331.901 23.811.111 | 267.863.985 15.905.924 | 22.606.329 3.331.901 41.978.011 661.550.829 
ROUOR so. 4.178.981 94.877.588 » 17.595.502 » 165.586 » » 116.817.057 
Lille 0000000009 22,302,200 19.064.255 1.100.000 15.129.409 2.270.200 1.985.472 75.200 7.375.350 72.302.086 
Nancy ,....0ee ... 28.715.212 32.935.971 » 19.514.200 4.116.000 200.000 » 1.937.118 86.518.531 
Rennes ........500 31.916.667 500.000 581.351 7.472.950 400.000 | 1.000.000 108.900 150.000 48.129.868 
Nantes à. coscésse 17.346.531 1.000.000 , 27.581.976 1.000.000 » » 690.000 47.618.507 
Ofléans éssccocooses 18.760.000 250.000 2.942.492 2.144.005 » » 50.000 » 24.116.487 
DAON ss. sou. 25.632.274 1.182.978 » 10.883,739 ; , » 21.216.521! 98.945.515 
Limoges ,....00000 ° 21.910.151 4.992.251 722.674 9.104.681 : Ê » 217.093 36.646.856 
Clermont-Ferrand... 7.177.543 273.200 s 2.446.016 » » 150.000 516.97 11.593.729 
LOU ind aneé .… 29.160.000 3.910.020 31.000.000 3.616.760 1.200.009 2.511.650 » 20.856.605 92.285.095 
DORE... 3.971.000 6.161.562 13.571.206 38.731.020 2.651.000 e » 17.500.000 62.918.788 
Toulouse ...... TE 8.288.000 600 .000 400.000 5.217.900 1.000.000 | 4.000.000 » 600.000 20.105.300 
Montpellier ........ 900.006 120.000 7.829.992 2.598.672 1.000.000 » » 15.621.418 28.072.382 
Marseille ...... ..… 123.419.664 1.200.000 450.000 5.933.074 6.154.400 3.000.000 » 8.972.247 151.159.355 
Strasbourg …..,,,.... 16.395.066 » 166.933 48.316.604 ° » 10.000.000 20.819.669 95.198.972 

Total su. | 517.915.806 | 298.002.722 | 81.278.059 | 495.882.803 | 36.326.094 | 21.500.097 | 43.719.061 | 157.214.065 | 1.634.908.687 

(1) Dépenses effectives de l’année. 

X. — Dépenses de gestion administrative des caisses régionales de sécurité sociale. — Année 1948. 
RÉGIONS et salaires Autres charges sociales AUTRES DÉPENSES TOTAL 
en pommes en Le gore 

vi francs. francs. francs. a france. 
DORE su ro hsetidée tr ES EEE 390.854 .421 100.282. 100 93.880.957 585.017.718 
DORE nitiirebren tntSs PPPPENE I EU R e 39.356.085 9.786.148 24.124.769 73.269.3 
1°" APTE REPOSER. 4e cnnvess ses tes: 71.003.981 21.398.385 21.644.731 129.987. 100 
PRET ttc dhesd: sets eliests 21.173.183 6.563.219 14.675.546 45.411.978 
RON. sons om one se 23.731.303 5.536.114 6.173.619 35.791.036 
it. OO TT ST CR PRET PP EP En ve 0 ..i 33.359.625 5.854.989 9.103.826 48.318.110 
TT PR CRUE A DRE AS : 45 2 Se 21.604.708 5.536.121 8.931.778 36.072.697 
1 NN PER RRE CPR ER EE Je La 29.101.015 6.770.744 42.121.415 48.299.174 
COR RES SA en A 18: 26.233.561 6.332.702 6.356.508 50.922.774 
CITRON EF OPPORE sertie tentes: 2.392 116 6.901.699 3.814.513 26.108.628 
7 ES TONER PRO CRE ES 70.112.998 17.737.110 41.772 102.923.276 
DORE : Gina irait bee ss 18.812.614 4.545.866 9.506.508 32.861.078 
TUE mms eue 19.975.3% 4.108.942 4.331.989 28.118.667 
DUREE ...suucsrossreme dise sosie 90.272.608 6.181.513 63.620.738 100.101.859 
I ee Sa SN STE I Ne 62.802.185 17.151.212 17.498.607 98.152.064 
PR rein conte m  des 108.652.869 12.558.108 10.267.820 131.179.097 de 

Phorrennaneuhes connu oser dde 1.000.015.004 240.238 .938 333. 160.742 4.573.113.984 
























ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 





XI. — Etat du personnel employé par les caisses régionales de sécurité sociale au 31 décembre 1948. 




































EE —— a 
- £ ; GESTION ! CONTROLE ET ACTION SANITAIRE 
L'ersoænel à temps 
À + æ a 2 | { ; # eu + … partiel 
si $ 3 82 8 3% ‘ nt à £ cd die ÉÉUE 
RÉGIONS a = Le & 8 2 Lars 3 3 H E * $ LS A D …——. 
; ES % Es + S © = À ® 3 ce = : 3 2 5 : = 2 3 S 
. SE |Ss | £sl1s*%s 3 7 2 = à ë £ © Û : “ Le 
PSS SES SIESST. AS à : 2. LE à 431 2 à 1 1.5 
Es" +lésléss| À is, & [48| 3 |1*| 5 1 158 
| < < £ 44, 
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l Paris" sderen de 5 | 3% 768 7 » | 1.179 254 158 120 119 80 | 1.900 a 1 
6 ROUCN sosossssessee 5 9% 4 4 » 37 25 » » 1 4h 71 2 2 
Lille sssssesreudssse 6 ât ,% > » 2% e. A 25 10 26 2 16% 17 . 
M NANCY socservososse & 43 st 2 » 409 21 o » 13 4 8x » . 
RENNES serrsredve se 3 q 67 | 3 4 88 24 . » 10 19 at 1 . 
58 Nantes s.ssersosese 5 2 si | » 6 11% 35 , 10 66 112 » n 
OTlÉANS ‘ossseceneene 3 re Gi . 1 8i °1 4 3 3 52 83 1 n 
D7 DijON sssresromes ete > 49 Le k » 421 97 6 9 19 M » » 
Linoges .,... ture 4 23 406 1 1 45% 214 1 ,» » EN RAT » : 
37 Clermont-Ferrand... & 49 66 8 8 105 25. ! 2 » 43 NS] Ti » » 
x LYON ses me uses. 5 70 2% 9 » 360 81 o » 42 1 on Gi » 
15 BOrdenut “is so ce fe -3 41 1] .» » 62 h1 2 L 23 70 126 19 . 
SA Toulouse .....40.00 4 La 5 5 » 6% 26 Ê ,» 43 33 71 1 , 
90 MontpelHer ses. 4 47 42 s » 103 26 » » 9 5 40 [ , 
29 Marseille fées 5 45 168 » 4 233 67 53 42 9 15 21) 17 1 
2 StraSDOUTZ see 6 73 152 2 #53 26 27 » » 7 4 73 7 , 
0: ps menant MRONRE NS HE SPORE TERRE. mes io ” RS SR ed on nant Mi. 3 SR CR . sue {th 
dd TOURS ere 74 718 2,412 416 21 3.417 2% 892 Dot 247 593 a6! 3.244 1:19 4 
ES) PAR RE F SE Li de es Li. 








S5 C. — CAISSES RECIONALES D'ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALARIES 





I. — Dévenses effectuées au cours de Fannée 1948 au titre de l'assurance vieïftesse (1), 









































gg _ _ nu | 
rs 
PAR LES CAISSES PAR LES DIRECTIONS 
REGIONS régionales régionales TOTAL 
d'assurance vieilless®, de sécurilé sœæiale, 
_—s | rs _ - manne us meme} 
franes. francs, francs, 
Paris scsoooosvonvéresooconerese ose soon teesee0 9e #0 7.888.135.929 P.%81.383 7.9H0.117.9313 
UIHON PP PE E TE EE TE LES II TI LELETELELCEECETE TE EEEEEEEEEEEETETE 4.760.208.01:% 22.,2:9.61! 1.782.18:.60% 
nd Lille sms mms tement tepesteiesses 2.089 C5) 011 19.563 Cal « 128.099.553 
Nancy One nome een nresers.e 4,515 Myf ass 57.90 111 1 213 172 765 
Rennes PRELTETLEEELIELELETT I LL LLETEELERECELELE EE ES ILE 4.50> rt CR] 20,119 962 t Foi 611 47 
Nantes nn nn nos oomemanmenrnnnne rennes eenenesenss 92 ,385.313.978 25.600.213 2 .612.953.191 
Orléans nn nn ns eodetbeeeonoeretenneneereneene tonus. 1.2%1.056 61 1% 4.) 823 1.519.402 .151 
Dijon soc soc co es soso sanerénes ste ses ones secte 08e 4.671.04H.267 FH) 209 199 1.R0S. 192.706 
Limoges nn nes emenonsmnnne ntm usn" ouse 2,027 061 122 281.88: De | 2.238.952. 280 
Clermont-Ferrand PETER CRT TIRE RESTE EETELEEEEEEETLEILLLLE 1.611.953 11% 31.181 2 1 616.199 126 
L: DR sscevestet PPPETTET LT IE III IETE CITE EE TETE LLELELLLEEIT LT 2 ,865.7-0 571 121.616 leds | 7 3.056. 1.163 
Bordeaux nm nm nn nn nn none nn nennemneuenere 3.316 269 933 73.686.863 2.420 25,593 
Toulouse sers estscnssoesesseenessssee RtÈ de « avess da 4.762.919.576 120.230. 122 1.833.179.7:8 
Montpellier .sssessssssssencsatescomsssnsreesestesnmenene de ee 1.517.988.169 23.061.163 1.751.252.392 
Marseille nn mn nn nn nm nn nm emnrnnnsee 1.652 071 706 26 185.6 4» 1.691.8; } 713 
Strasbourg D ne mn no non nement nnnnss ss... 2.525.913 12 ” 2.9.2 120 
NF RERE PES nissan cmmnscnmrges À nanas be 
TOLADE. ss omsbobo so aatesantepéo roro coodsins ses 0 31.130.993.902 41.9140.116.129 10.510.341 
Payements effectués par : 
La caisse nationale des retraites pour Ja vieillesse... .....0e | sooocsossnseresosesee dora die Ti ciir dr dé adie re vu dde ses 6.03:.206.338 
La caisse nationale de sécurité sociale. .......scsonsosasoss l'osososososososssons héute il és en ve an eu te x PRPRET 019.125.503 
1 10, 152 
Nersements à’ la caisse autondme agricole... ss ssssssss see losscossvssoooseee oo o du sbigé et se 00 » + vo PARCS seen se 8 1.171.259.590 
… 
et 





{1} Non compris les frais de gestion administrative des eaisses régionales <’assurance vieillesse. 


—— émail ” à à scie é RTE ” : ” . ——— “ms mintes 



































































































































(126) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
11. — Ventilation des dépenses effectuées au titre de l'assurance vieillesse au cours de l'année 1948 par les caisses régionales : 
d'assurance vieillesse et la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, Ù 
PENSIONS R. 0. P., PENSIONS 4, S$., PENSIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS PENSIONS 
rentes, rentes LS aux 
RÉGIONS | allocations, bonifications! et autres ék:mente révisées à 65 ans, ù ‘ aux de 
| de la loi de 490 | prévus par le décrel-loi| Assurés gociaux à Cr DR EE mèree de cinq enfants réversion 
D confoncues | du % octobre 1935. | Ÿ nr salariés. q : e 
-— _ Rens ms | ere a ataeereratnt = nn) 
| france, francs. francs, france, francs, france. 
PURES porc idées | 1.686.907 » 200.6457.11% » 3.895.846, Fe » 3.474.1114.733 » 162.1:73.213 s 8.238.611 » 
Houc , PRE PR 273.935 » H.271.%451 » 136.19%6.: . 1.2671.304.686 » 269.513 » 5.269.589 » 
LE sc sémsur tre 115.86 » 102.737.577 » 1.652.506 904 » 1.018.380.011 » 215.145.601 » 29.183.652 » 
MENCYT : Suvcrcurecte: | 1.112.356 » 41.959.061 » 9:0.280.792 » 301.693.138 » 99.657.929 » 18.738.834 » 
RONDES" Loubet | 40.172 » 13.038.063 » 235.030,061 » 1,250,239.699 » 54.063.698 » 1.018.231 » 
NONIDS statue | 915.919 » 15.530.018 » 502.421.907 » 1.799.682.750 » 42.164.722 » » 
OMÉADS suceuse | 1.621.815 »° 48.862.374 » 1%8.612.023 » 1.024.729.493 » 1.023.933 » 2.039.230 + 
DION sréouade sue | 191.788 » 31.018.637 » 608.661.360 » 961.6:1.969 » 45.786.164 » 7.258.810 » 
LINONES discale | 68,556 » 18.117.278 » 211.723.107 » 1.698.718.683 » 8.319.097 » 2.192.729 » 
Clermont-Ferrand. | 579.670 » 23.716.142 » 223.619.710 » 1.5%49.682,772 » 26.948.932 » 2.328.217 » 
Ar TE SR PRE | 1.710.160 » 79.793.383 » 1.038.619.5S7 » 1.659.370.259 » 57.816.718 » 6.094.740  » 
BOrdeaUxX oesesosee | 220.507 » 99.099,13 » 010,691.096 » 1.695.765.820 » 20.771.077 » 4.113.592 » 
Toulouse ..... TUE | 412.035 » 16.457.041 » 410,879.829 » 1.297.9571.878 17.903.467 » 4.123.716 , 
Montpellier ,.,..... | 417.921 » 8.105.339 » 263,710.87 » 1.1%6.618.726 » 31.031.080 » 2.533.938 » 
Marseille .......... | 396.893 10 46.305.485 10 D86.635.113 50 96,839.151 » 46.199.552 » 6.573.566 » 
Strasbourg PE » 802.611.:50 » 1.108.423.003 » 7.871.701 » 111.607.658 » 111.127.261 » 
| 10,266,530 40 1.574.189.83%5 10 15.184.8:0.112 50 21.027.121.781 à 996.802.134 » 251.5341.866 » 
CNE UP : AS PPT | 11.701.786 » 87.212.086 » 0.891.761.6€8 » » » » 
2.7 RER ssl NÉS LITE 661. 01. o1 10 | 19. 076.601.720 50 | 21.027.124.781 » |  996.802.134 » 251.551.866 » 
—— = mens = ne  ——— es 
CAPITAUX RÉSERVÉS perce GT 
RÉGIONS SECOURS VIAGERS a do d'is (Art. 67 de l'ordonnance DIVERS ({) TOTAUX 
du 19 octobre 1945.) 
— — —| a —— amant Li 
france. france. france france. francs. 
RP de ot 34.161.5% » 8.386.521 # 5.957.716 1.523.138 = 7.888.1%.929 » 
ROMOR dev + 9.212,70 » 806.784 » 4.470.103 » » 1.760.208.04 » 
ET hocoracs 2280 . 23.100.284 » 6.858.407 5» 905 » 406.677 3.089.0%5.914 » 
PE ir érines es 41,008,370 » 3.012.138 » 4.025.768 » 716.702 » 1.515.201.98 » 
Rennes ,...... FRA 16.610.522 » 702,362 » 3.326.095 » 26.42% » 4.50.901.569 à 
Nanles ..,....00 0 0 » : 22,08.067 » 9M6.709 » 1.123.210 » 2%6.72%6 » 2.385.343.918 » 
DPIPART sonné “ess 19.067.827 » 536.407 » » 4.531.099 » 1.22%4.056.631 °°» 
MD sacs . 13.769.411 » 729,200 » 1.616.099 » 531.529 » 4.671.9M.267 » 
GAMOBOR So rsites 25.861.477 » 351.327 » 1.006.162 » 611.304 » 2.027.061.72 » 
Clermont-Ferrand 15.0K5.098 » 310.445 » 2.339.734 » 41.948.064 » 1.611.95%5.144 » 
OR Sri | 17.9227.%61 » 4.174.919 » 1.852.581 » 41.090.887 » 2.861.780.577 » 
Bordeaux ...... ARE 16.670.476 » 2924.98 » 3.245 70.7: » 2.316.:9,933 » 
RON score. | 42.157.127 » 119.7%6 » » 3.441:67 » 1.762.919.576 s 
Montpellier ss... | 8.319.190 » 187.176 » 3.935.567 5 OR.9IT » 1.517.288.169 
DONNE. Leon | 11.258.129 » 415.180 » 3.28 » 3.741.758 » 4.655.071,706 » 
PILrASDOUTE ... soc... 8.789 » » 5.301.557 » 47.988.406 » 2.525.275.125 » 
M9, ,281 » 19.818.279 » 28.020.812 5» 61.25,238 » 37.136.393.902 ÿ 
D'LRN sus: 81.122 906 » 1.013.611 » 191.311 » » 6.0711.200.338 » 
Tolal . PA F7 } 930. 4 " » 20. 851. R00 » 93.612.183 » 61.29.22 » 413.513.600.940 » 
1) Frais de dé placeme ents, ra chats de rt nle S et de pensions d'orphelins, alloc ‘alions différentielles, 
III. — Etat des pensions, rentes et allocations en cours au 31 décembre 1948. 
Te ” maÈ TRE ALLOCATIONS ALLOCATIONS 
RETRAITES R. O0. P. ET A.S8, PENSIONS st. gloss SECOURS aux veuyes 
RÉGIONS ouvrières RENTES A, & et allocations A one ee et conjointes TOTAB 
revisées. La EE viagers. ’ 
el paysannes de reversion. salariés. x5 de 3 
e- = __—__—.— mini mmtenemmn ——_—_——_—— és + v— pes —— 
BP SE DE | 2,9%; 106.893 139.R 1 2.870 131.657 3.297 6.1% 396.233 
Cu uses 50.000 85.000 275.000 10.000 n » » 420.000 (1) 
TNT: NS EENNS 193 9.649 17.983 » 53.191 70) 4.965 82.951 
LANDE: srirrice …. 4.179 796 49.758 2.568 53.061 1.899 11.016 163.277 
NADON sisi ses e 3.213 414.541 31.192 1.956 28.642 1,183 4.948 85.638 
POS siens ere 312 3.910 11.848 41! 70,630 1.411 2.732 91.037 
PRE its tas 817 6.69 18.289 » 81.771 2.313 2.068 111.993 
ONG se À 129 3.759 7.023 4177 43.614 2.010 1.212 97.901 
Dior st hiteses és 2.286 10.058 22.148 476 43.719 1.184 2.201 81.597 
Limoges .........se 31 6.405 9.126 456 75.713 3.402 2.060 96.953 
Clermont-Ferrand 4 +. 8.488 9523 55 007 1.308 1.208 71.929 
Lost ir 90.45 38.156 ét 61.715 41.651 3.290 130.866 
h CE LÉ 455 6.812 414.182 549 70.911 1.340 4.104 95.13 
To RS ut 4.710 4.816 45.019 324 59.967 1.111 905 83.88% 
Montpellier ..,...... 324 4.74 ; "0.708 223 44.409 826 1.543 74.2 
MArS@ille succes 4.509 42:36 13.683 78 41.123 1.087 1.909 ren 
Strasbourg ,....... : » 73.626 45.945 286 1 4.953 a 
nent one D Re ———— | — ——— | —— té vept R Te 
TOLAL eee | 69. ).850 399.321 756.968 36.709 912.283 24.783 48.500 2.218.507 À 
(1) Evaluation, dé duc ion faite di S extine tions. FÉP TÉE 
Le - ps = rare = op PSE 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 











|| {pi Dépenses de gestion des caisses régionales d'assurance vieillesse. — Annéa 1948. 







































































































































































_" 
DÉPENSES ORDINAIRES DSFENSES EACH TIONNELLES TOTAL 
Frais de premier établissement. 
Le ennntnnnes _ = _ ————( 
francs. fraucs, francs. 
—* 
Paris 000000 711.666.708 » 7:1.666.703 
ROUEN scooter nos 80 00 0 8 409.107.644 42.316.628 121.424.282 
> Lille ne nn nn osoee 178.236.912 50.266.211 28.503.153 
] NaNCY sscsssosovsoene nest eposesesse 89.327.113 93.533.309 417.860 .452 
d Rennes soso sessnesssssesse 69.506.906 9.0%.087 73.594.993 
d Nantes CRERELEREREELELEERLET IE LEELEET) 73.033.712 419,939 73.153.601 
| Orléans CRREEELEEETEEREETELEETELITET 35.529.160 9 595.682 28 291.812 
Dijon ....ssrsssoossenssovesosenssse 61.809.423 9.032.627 66.812.050 
d Limoges nn not sonne 71.169.887 6.092,95 63.562.821 
À Clermont-Ferrand ,..........00. 53.227,110 8.916.895 62,141:.095 
LYOM siens lesréduésefs tte 467.627.033 23.094.276 490.721 .409 
d Bordeaux CÉCECETLETEEESTEELETETIIEE 410.768.4150 944.014 411.712,494% 
, Moulouse ,,.s.essssssenossanesssesee 58.016.118 1.949.812 59,959 .960 
d Montpellier non nes ste 71.411.961 À 11.414.961 
d Marseille CRLERRERLETTEIRELLITILLELLLEZ T7] 68.166.996 » 63.166.996 
Strasbourg cssscosonsesssssouressse 87.509.732 9 050.651 89.620.383 
] ne memes) 
s. RP PR UP r MTS 2.085.5717.958 11:8.301.235 2.233.819.193 
———€ 
2 
——* V. — Etat du personnel employé par les caisses régionales d'assurance vieillesse au 31 décembre 1948. 
À 
= 
RÉGIONS PERSONNEL PERSONNEL PERSONNEL TOTAL CERSORTHR 
de direction, des cadres. d'exécution. à temps partiel. 
—. 
Paris codes resssa 7 439 4.681 41.827 ô 
R uen CRRRREENIEIRIEET 3 33 3%) 316 » 
» Lille roms nonsssense 5 31 3 579 “ 
» Nancy snronenssssrss 4 40 951 a7! » 
» Penres COOPER EERELETTS 4 45 918 23 d 
» Nantes osseuses 3 43 29 250 2 
» OTIÉANS, sosvansesosese 3 4: 427 413 » 
» Dijon ose 2 d> 901 219 4 
» Limoges ss ées 4 97 383 319 2 
» Clermont-Ferrand .... 3 12 16 480 4 
» Lyon avoid à 40 EI 475 4 
» Bordeaux PRET CELTE 4 K » | 7 303 » 
» TOUIOUSE sscsssssosres à 16 5 195 » 
» Montpellier ssvosoressee 3 42 4% DL 4 
» Marseille sssésienste ee 4: 18 195 217 » 
|] Strasbourg : ...1.,... 4 45 201 250 » 
n _ - nee : d 
» Toté se dia 62 473 5.474 6.009 | 94 
Le | 
» [ __——— ne - 
» 
“ie D. — CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 
un 1. — Cotisations d'allocations familiales encaissées au cours de l’année 1943. 
COTISATIONS AUX SECTIONS SRI RES 
= COTISATIONS « travailleurs indépendants et employeurs ». MAJORATIONS | REMBOURSEMENTS 
REG ION S effectués 
nelle RE «rt Employeurs. Total. ® sh. par l'Elat (4) 
) . 
— FAI Lis 
francs, franes, francs, francs. francs, francs 
—— 2 
PArIS. rose: 40.902.915.189 477.594.972 698.899.693 1.176.493.%5 6.916.222 79.591.850 
3 ROUEN s..sscocoor en 6.800.012.012 409.609.207 461.701.9%5 271.311.232 17.102 ,428 41.326.290 
0 (1) Lillé sn iotseer 16 101.528 .428 983.352,9210 213.631.526 198.983.726 21.681.1% 52.918.661 
1 Nan resta 1.918.269. 17 121.050.502 102.007.813 223,058.315 5.853.951 10.956.425 
7 \ennes cms 2,910.167.411 111.261.151 106.121,781 217.786.232 6.971.125 3.720.073 
g Nantes PRES PE URMENA 4.193.011.216 114.393.129 115.019.027 259.372,156 10.539,143 12.216.326 
7 Orléans .........ee. 2,151.014.430 73.900.812 70.116.851 16.247.663 3.632.088 3.899.259 
3 Dijon... ide 4.831,112,581 100,309 ,010 0%4153.728 19.553.668 7.556.992 7.901.500 
{ Limoges ARS RONA SA 2,712.183.351 123.731.797 97.952.527 221.687.284 6.271.923 6.622,%3 
7 Clermont-Ferrand. . 2,911.195.621 87.119.768 62.299 ,967 03.019,73 1.097.061 890.100 
3 Lyon. Ed à 13.411,855.422 217.026.922 291.508 .694 171.635.616 5.911.506 6.112.669 
+ Bordeaux ever ce.e 4.010.151.941 425.709,.774 12.612.228 261.9592.012 7.512.691 7.006.660 
6 Toulouse ..... sante 8.018.893.000 101.153.658 80.953.612 132,109.270 9.067.482 7.164.163 
3 Montpellieg ........ 2,518.512,329 417.072.80 88.113.719 205.516.55% 6.412.086 6.583.872 
} Marseille. sauces 6.613.976.324 135.043.007 210.081.824 95.127.831 17.109.713 9.079.812 
) Strasbourg ......,. 6.319.830.720 10.712,737 109.3%65.520 180.108.257 3.961.207 20.592.749 
) a pe EE PE — 
Î To Sac 127.915.319.188 2,521:.110.051 2,564.623.505 0.088.703. 596 1:2.659.655 227.505.925 
" pr D Lis D 
Î a ——  —— 
{ (1) Ces remhoursements concernent les allocalions de maternité versées aux personnels n'exérçant aucune activité professisnnelle dont 14 
022 Cuarse es! supportée par l’Elat (arl. 4, 4° alinéa, loi du 22 août 4946). 
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ll. — Prestations légales servies aux salariés. — Année 1948. 


















































































































































EE — 
FER ALLOCATIONS|ALLOCATIONSIALLOCATIONS| ALLOCATIONS CONGÉS TOTAL 
7 prénatales de malcruité. familiales. de salaire unique. de naissance. é 
ai MS 4j me nes, 4 le. pi fraucs francs. francs. francs. 
Po s 1 911.382 1.620.066 .866 2.171.691.498 16.323.009. 785 99,494,297 32,221.133.698 
NOUCR soso PTT, 3,400 ,770 388 . 744 . 190 3.316.273.848 3.294.865 .421 22.869.910 7.621.154.144 
ES 0 1 02.69.9297 772. 781.009 6,048,719,122 7,405.321 .801 68.590.373 45.917.772 .992 
MORCP soc mn dites 2.924 560 424 . 224.806 1.523.790. 457 3.725.97.630 31.142.304 8.270.218.847 
RONNES vssssssssuss 979,512.) 228,911 ,609 1.824 ,290 .421 1.923.813 722 14.293.019 4.271.151.156 | 
Nantes 103.080. 767 929. 416.051 2 396.084. 990 2.596.928 ,516 23.521.834 5.612.234.148 
DONNE sovorrsesves UT 316 413 110.624 .848 1.170.509 .302 1.264 502.593 0.101.996 2,732.112,042 ] 
Din Hu Lt 15.15.42 270,579,1)i 2.163.259 ,702 2.375 .626 .269 20 .067 .632 5.155.618 .409 ( 
DSNRREE : dr étonies 208.518.3451° 172.348.2%2 1.245.686.511 1.574.489, 79% 11,686,286 3.331 -C0.296 ] 
Urenaon!-Ferram,. 161 .802.979 132.568 885 1 079 254 090 1 .088.867.478 9.729.819 2.175.273.241 I 
et ER HA AD LP 06.846.974 51.112.450 4,719,793,065 D.173.786.444 43.173.832 11.194.612.575 c 
NS TETE 971.192 027 A0 .066.625 1.638.746.186 9.110.478.922 10.943.422 ) 4.212.027.19 1 
TOULOUSE ssccsootes 157,979,519 1.285.168 4.057.780 .884 1.399.402 180 71.708.918 2,763.7941.964 j 
Montpellier ........ 163.100 .304 33.104.598 1.095. 766.492 1,987,019.707 7.449.209 | 2.728.827 400 1 
Marseille ,.se..000e AA ART A 288 .860 .399 2.620 .468.701 3.573.009,196 17.874.576 6.871 ,400,376 x 
Strashourg …........ 318.119.4J1 269, 764, 740 2.254 686.184 : .88t .905 .990 22.601 .049 5.777.077.291 7 \ 
Pots. aise 7 7.108.387.89 6.073.553.716 18.891 617.983 58.176.895 .410 491.858.409 121.222. 113. 007 — e 
==£ == = = EE NN ns == - +4 
Répartition 4e 100 F| 
de pi stations. 6,36 5,01 40,28 47,99 0,36 100 - 
1I!. —— Prestations légales versées aux travailleurs algériens, belges et italiens. 
D 
(Ces prestations sont comprises dans les sommes du tableau H.} 
has tidus PRESTATIONS PRESTATIONS PRESTATIONS Le 
: vereées aux travailleurs algériens, versies aux travailleurs belges. versées aux travailleurs ilaliens, 
Et né bo pales. francs. francs hé 2 
bas ess à 375.034. 200 » 20.639.285 # 
in Lis sc ces is TT 22.869.852 » 3.103.5% Re 
C5 CRM AR ANNE ae 90.255.341 769.71 1.296 19.282.447 re 
[RRITIE AESEEEEEE EEE EEEEERCEEEEEEEEER 30.921.813 17.456.215 19.003.966 + 
bons: Ne er RD 1.882 4695 » 822.282 Cri 
PER RME EE ARRET A LEE»: 41.011.502 » 239.072 Dij 
Orléans sosssooosopssonss etes 2.436.901 » 652.667 Lin 
NL die RD QU 18.291.634 » 9.887.684 
Limoges ........00 AREA 7.236.449 » 6.260.857 Ly« 
Clermont-Ferrand ,...-..ssssse0.e 11.341.102 » 14.978.973 Bur 
EUR. sssccoconomosocassssns stone 172.515.373 » 61.570.471 To 
MOPODEUX héros ose socets es secoue . 4113.27 » 2 468.051 Mo 
RAR Léo ctranetedosnentrs 11.340.953 » 7.014.501 Ma 
MONTDONRE ss cosoononensceéenvanste 16.175.468 259.573 42.949.947 Slr 
BRON cosmos 84.691.930 » 42.699.717 
BUIASDOUrS sososco ss soccssendcsose ce 21.306.602 » 31.503.471 \ 
MN. ie Sc TT 80.823.432 787.440.114 212.079.920 Ré 
[A 
IV Prestations légales servies aux personnes n’exerçant aucune activité professionnelle. — Année 1948 
sddrodt ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS TOTAL 
prénatales. de materuilé, familiales. de salaire unique. 
qe 2 _. STE —+ Na 
fraucs. francs, francs. francs. francs. 
Pari...sssaséossséronve 67.372.812 103.269.753 603.390.218 715.674.406 4.489.707. 191 
ROUCR.... so ssocoe pee eoe 1.331.666 27.440.203 410.578.621 45.028.082 190.386 .622 
LHNO. ..ssscsosesesousoce 46.612.311 43.134.429 475.286 .457 432.404 .850 367.436. 127 
NAME sssosoeoosovss nes 5.291.872 49.831.033 63.880.021 35.911.614 424.920. 540 
ROSE Li iones cts: 4.758.001 9.166.713 81.290.356 67.181.222 162.696.292 
Nantes. ..sssooocosse se e 8.912.361 48.321.723 430.493.252 414.260.505 271.987.841 
UE is de contes 2.226.179 6.986.417 | 19.524.374 42.501.016 41.237.986 
Dijon... ..sssssssssssse. 2.923.456 43.092.974 34.059.9H3 21.508.611 71.589.011 
Limnoges.........csscsee 4.624.876 43.560.099 48.138.603 24.426.722 91.050.307 
Clermont-Ferrand...... 1.726.223 6.975.744 5.727.102 3.679.978 18.109.647 
nec comté 40.473.570 23.716.169 415.196 .298 422.678.210 272.064.247 
DRE SR Eee 6.498.659 47.718.064 59.982.512 50. 629. 779 4531.829.0tt 
Toulguse. .. ses 2.756.122 11.504.786 28.595.126 27.457.210 70.153.214 
Montpellier. ...s..s.... 4.623.818 42.796.903 24.957.053 19.838.181 62.296.255 
MOTS nero sans 41.412.206 24.637.170 43.344.745 449.250.145 319 644.266 
Strasbourg... soso 7-84. 540 21.703.120 401.794.117 98.680.830 230 .022.607 
k dt 
TL fosse 165. 410.7 102 373.856.349 4.731.539.368 1.641.411.728 3.98.217.197 
nn LME MNT nu À Rés 
Réparlition de 100 F de A 
prestn tion... 4,22 9,54 44,35 41,89 400 la 
E = ——_—_—————_———_—— | [== 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (129) 
V. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « salariés » par rapport aux cotisations. 
— — A 
PRESTATIONS VERSÉES PRESTATIOXS VERSÉES TOTAL DES PRESTATIONS POURCENTAGE 
RÉGIONS PE ss rs e otisations 
aux salariés n'exerçant aucune activité dico SR RMSRES ; 
ü professionselle (1). par les seclione « Salariés ». par rapport aux colisalions. 
— ee ——— - — —-— — — -— -——— 4 
frauez, francs, francs, {francs 
Paris (RRRRRERERERERRERREREREEEREEE Tr] 32,23.133.698 1.110.112,311 33.631 ,2:6.039 92,22 
7.621.154.144 179.060.3592 7.800.214.47 114,70 


ROUEN sesscesesebescosesec..e ss... 


le -consenpesesensesensesesee ses 


CREREREREEEREREREET EEE ERET) 


Nantes PRIT IILRIELERETIEIE III 


O1LCANIS voccosnosocnmosssssososssse 
JUjON Os... ess ss..e . 
Linages PPETTEREERIELEERIELELET IT 
Clermont-Ferrand ....... ses. 
Lyon cocon slbecer secret ss... . 
ÿo CAUL-sasssoooconoces cessé 
Toulouse Ts ss icrt eee dés ten 
Montpellier OPPPRELESETETILIELIETT 


Marseille PET TELELELEIEIEEILIELILLL) 


45.947.772.222 
8.25.218.847 
4.271.151.156 
9.612,233.118 
2.702.112.042 
5.155.613.409 
3,011.699,196 
2.179.233.244 
41.194.612.575 
4,212.027,192 
2.763.751.961 
2.728.821. 100 
6.871.400.476 





331.917 .466 
113,964. 113 
158.9:6.217 
299.711.515 
31 0%. 127 
63.653.514 
81.127.911 
17.519,547 


265.621.582 


310,561 .424 





Le 
es 


NIS0tR 


nl 


PPT 
L'AR 
eot 


ee 


86.900.713 
184.169 .780 


181.901,900 














108.03 
A2 8% 
où »; 
65,1% 
208,15 
43.64 
(ACCRO 
108,10 





un | Mn 7 pO NO re 1 












































SUraS DOUÉ ere sevue use Lee 5.777.077.294 309. 120.038 986.507. 232 91,28 
To dscreleeant di éniess 121.922.113.007 9.690.711.273 121.912.821,279 97,69 
(1) A l’exclusion des prestations remboursées par l'Etat, 
ee » RD a DRE QT EN 
VI — Prestations légales servies aux travailleurs indépendants. — Année 1948. 
RÉGIONS ALLOCATIONS PRÉNATALES | ALLOCATIONS PE MATERNITÉ ALLOCATIONS FAMILIALES TOTAL 
mn ee À 
francs. francs. francs. francs. 
Paris és md SU NL ee ‘ 103.919 .081 403.116.129 4.031.069.679 1.211.131.88 
Rouen rérrirert aess Lite 52.530.405 341.902, 3407 305.245. 285 372.671.97 


Lille . 


Nancy RL EIRE RIRE RER LLr] 


CREER EERRERET ER R TEE ET 


Rennes acides 


Nantes 


RRRERERERE RE IEEE EEE LT LEE 


Orléans. ci Semesat dsndrdtasale 
Dijon , fe RM SeUsEte ads 
Limoges as Sn CCE 
C'ermont-Ferrand .......cssséee 
Lyon ....... DRELELETIS TITLE ETE 
Bordeaux ...... PRE SPA REA PRIE 208 À 
Fontonse secs hp iv es dt cén tel 
Montpether 2 Sous dr ense 
MerseNle sr Li ue: RS 
SWASDOUrZ ...ss.csseseo so ne ee . 


Toul. 45.5) Sade en ve …. 
Répartition de 100 F de pres- 


UONS Los che sonese .… 


00.971.723 
28.174.212 
40.388.097 
39.638.173 
18.090.612 
29.101.319 


24.725.503 


16.373.228 


91.309.361 
27.608.802 


18.508.110 


54.290.079 
29.955.258 
40.708.333 
42.847.482 
17.316.637 
29.260.701 
26.931.557 
24.787.067? 
53.079.822 
27.5%5.%M9 
21.646.951 
21.701.765 
20.090.035 
16.974.903 


471.822.911 
270.768.98 14 
.120 
364.416.598 
311.067 
251.212.113 
2:5.289.089 
455.17%6.731 
40.121.197 
299.111.279 
188.%10.788 
193.336.107 
339.545.805 

76.381.096 





562.159,652 


079.213.670 


32.774.609 




















82,50 





587.684.013 
328 868.054 
413.837.1: 
416.872.2X 
198.751.3 
215.604 .4: 
206.916. 1 


4%6.537.02 
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— Prestations légales servies aux employeurs. — Année 1948. 

















RÉGIONS 


ALLOCATIONS PRÊNATALES 


ALLOCATIONS DE MATERNITE 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


TOTAL 





Paris 
Rouen Re ri doc te 
Lile .,: dd met 
Nancy 
Rennes 
Nantes LREREREELEELEEEEEEE IE EEE] 
Orléans 
Dijon . 
Linoges ....... 
Clermont-Ferrand 
Lyon 

Bordea 


RERERERERIE EIRE EEE EEE EIELT 


onnnnnennonsnnensnsessee 
nn nnsnsnnesnnnnssss 
norme nsussss 
sos 
CRE EEEEEELIET 
sur. COERELEELELLLELLEEEEE ST 


UX scsssssenescmerenesssssne 


M Ulouse DRRRTETETEEETESI EEE ILLIT 

SOntpellier shossscsésosesoncosee 
re 1 

st eille shoes nssnesessemsssee 


ASDOURE dede alerte 
Feel: LR nono Es 


Répartition de 100 F de pres- 


latio 


NS csotooesnsess esse 0010 0 8 


francs, 


35.696.678 
19.169.033 
20.487.512 

9.701.128 


francs. 


31.683.132 
47.892.870 
18.157.368 
3 1.761 
.059.399 
3.972.897 
.412 
740.900 
32.228 
.619 
622,392 
%6 .870 
t.m0 
2,924 
1.390 
.629,689 


— _— 

09 ds 

See 
æ 
k- 


en 
24 
ne 
_ 


[= 
Be M à DDEL 
à ee Ce 71 
G= 
= 


Jo 
à 
2 4 


franes. 
. 888 
Ji 


95% 


4:3.%59.111 
228 .802.7% 
299, 120.097 

06.762.782 
451.126.153 


.240,730 
401.016 174 
311.007.959 
426.713.500 
79.553.765 


97.763.392 
7.608 


francs. 


561.189 .698 
289 66.27 

369,656 .824 
162.268.0°0 


958.938 .00% 
259.632 ,341t 
108 80.761 
171 15. 


. 251,8 
.218 (8 
916.051.221 
Z 219,564 
6S 701.626 


109,.282,784 
2 23,619.635 


0.111.553 





214.105 .460 


187.613.191 


3.099.341.023 








6,11 
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ee > nl) 
3.501 .059.674 
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VIII. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « travailleurs indépendants et employeurs » e 
par rapport aux cotisations. e 
r — —— —_ mg 
PRESTATIONS PRESTATIONS TOTAL DES PRESTATIONS POURCENTAGE . 
D versées par les sections 
REGIONS vereées versées Ÿ £ des prestalions 
« travailleurs iadépendants Pa 
aux lravail'eurs indé; endants. aux employeurs. et employeurs » par rapport aux colisaliong + 
- Li 
oo ” Na 
francs. fraacs. francs. | fraacs. e 
à 
on 
DRE dette as rire Pr 1.241.131.889 561.489 .698 4.302.624 .587 453,2 fr 
LIT! 
ee ins PER PR 372.671.997 289.645 .274 662.344.271 241,13 Ce 
LIMS so. PORT LIT TI TI IIIT 0.0 587.681.013 369.656.824 957.310.837 491,85 Fa 
Nancy sos. ri ddso 328.808 .054 162.268 .030 491.266 .084 220,24 Toi 
Me mines 4i3.837.170 958.928 .001 702.715.154 282,62 Le 
VOIS ..soncsseos croco PET LEE 416.872.253 259.632.241 706.504.594 272,39 DIT 
DrIÉANS ..sssoossecsocosee PPT es 19.751.316 408.801.761 307.556.077 210,15 
Dijon ..... 000.00 00000: 315.601.12 471.915.392 487.519.825 250,58 — 
ADOBE sévices 296.916.199 415.251.898 412.198 .097 499,47 
Clermout-Ferrand os... 0 19.337.021 118.218.088 314.559.109 206,91 
RIOR Ls srsoceiets 00006000 650,513.58 316.061.221 996.571.601 211,30 
Bordeaux” .....00000000.0 0 0 sovovce 9411.245.426 142.219.564 486.191.990 456,15 
ToulOUSe ,,.,0. PE TT LS 22% .852.151 83.763.626. 317.615.7957 175,08 — 
Montpellier ....s000s.00000000.0 0 235.216.479 109.282,784 34.531.259 467,64 
Marseille ..... dondorromes 660.05 ° 400.686.125 223.619.635 624.335.760 458 Pari 
Strasbourg ........ OA * 21.859.069 115.111.594 356.970 .603 198,20 4 
Nan 
" É Ren: 
see 0 6.500.117.021 3.501.059.674 10.001 .207.605 496,54 Nan! 
PRET DE ET ON MECSNERENEREE" AVE De Orlé, 
bijor 
Lio 
, Clerr 
à Lyon 
IX. — Dépenses d'action sanitaire et sociale effectuées par les caisses d'allocations familiales au cours de l’année 1948, Bord 
fou. 
Mon! 
e — ns ———— _ a Mars 
Stras 
PRESTATIONS AUTRES | 
supplémentaires + DOTATION SUBVENTIONS SUBVENTIONS AVANCES 1 
6 prestations EL ; TOTAL 
aux éalariés de consentias et prèls SERVICE ——- 
(prestations supplémentaires 
REGIONS des œuvres fonctionnement à des œuvres à des œuvres des dépenses 
relevant (prestations be des | 
d'assouplisse- indépendantes LE EL s flonaiieu étrangères étrangères de l'année. =—— 
+ ments RP es come. des caisses. |aux caisses.[| aux caisses. 
au régime légal) cris Attei 
Se ————————— — 4 
francs. francs. francs. france. francs. francs, francs. francs. En 
Paris 4... .…. 1.196.957 759.369.691 | 16.998.887 33.741.070 274.182.197 | 41.587.577 472.932.396 | 1.600.151.77% 
ROUCN se.sresser ue 5.018.159 24.503.7% 29.023.751 30.029.601 105.645.210 21.833.221 28.153.759 214.207.890 Fr 
Lille .....,.........ss. 28.133.196 265.219.081 |  175.526.609 84.721.971 96.059.611 25.620.000 51.585.611 730.176.955 
NANCY ssssssessssses .… 2.882.959 51.091.610 4.750.000 41.918.372 103.721.821 12.100.000 28.656.829 20.831.021 Paris 
RENNES sssssssss.ss … 9.608.495 25.961.785 | 20.900.000 16.218.501 51.825.811 835.310 33.935.508 172.985.110 Fr 
Nanles ess... 11.952.432 06.172.669 1.800.000 12.167.985 121.526 .839 e 49.827.420 253.417.319 we ] 
Orléans ses. cest 3.010.311 53.515.070 | 12.107.181 1.263.606 16.505.708 , 9.091.210 05.921.206 Nénie 
DUR sure vo... 551.829 16.159,068 1.028.811 1.189.251 112.167.208 10.980.000 7.190.934 180.170.114 ps 
_ L eo se 1 Ü] 
Limoges ir enmcscess 4.903.524 53.912.525 | 31.102.933 5.681.873 41.008.913 , 15.211.974 151.854. 709 Limos 
Clermont-Ferrand .....| 21.338.810 10.210.099 | 6.189.760 4.708.918 30.890.200 1.613.000 | 16.084.338 | * 94.365.173 ee 
EVOn Sites 6.975.199 28.593.191 27.961.860 11.253.907 267.710.536 ® 75.198.332 48.053.903 L rde 
Bordeaux ...., sous | 43 5.810.594 | 37.637.267 60.627.629 30.277.919 3.000.000 17.377.591 169.081 .617 Toul) 
TOUL 510 énos 250.915 21.178.829 8.361.868 » 20.872.352 0] 4.321.380 57.991.314 À ire 
Montpellier .....ssesee , 1.362.431 » 7.169.288 35.911.959 11.175.000 9.674.950 68.595.991 SUasb 
Marseille ........5000. 4.857.190 11.204.665 19.211.874 56.174.974 65.717.835 ° 21.166.722 181.492. 900 
Strasbourg ...... éovses 3.265.218 12.562.299 220.000 16.819.235 201.821.5% 56.639.795 268.515 295.019.78 
= RS, PS poser (1 
TOAUX 5e 000 121.816.568 1.433. 121.566 103.923.814 416.518.828 1.582.209.145 188.703.903 847.359.952 4.995.983.710 (2 











ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (131) 








X. — Ventilation des dépenses d'action sanitaire et sociale d'après l'objet de la dépense (1). 
Œ—— — 






























































































































































ENCOURAGE- LES ORIENTATION 
MENTS à … né CRÈCHES | DISTRIBUTION! AIDE CANTINES agree: ENFANCE | professionnelle. 
enfance dé vacances L 
RÉGIONS ou récompenses L à et de aux gouttes JE à apprentissage, 
— à la maternité | ©! aux mères deri PR M scolaires, |‘! organisations inadaptée. enseignement 
et à la natalité | abandonnées, garderies, ayeltes. de lait. de loisirs. ménager. 
 E p— DR HE - —) 
franes, ffaucs. franes, francs francs, francs. francs, fraucs. france, 
Paris pvoovvosvosese |  202.985.521 6.316.370 8.141.621) 562.014.511 » 975.000 195.033.981 | 15.375.000 103.851.154 
Lions, ROUEN #essossoseuse 6.087.183 37.606.652 4.566.203 2.907.721 1.108.910 1.005.238 68.327.413 | 8.474.000 1.638.412 
Lille «.cosssosososee 23.688.520 96.995.621 4.752.590 705.628 2.289.408 110. 000 362,165.872 2100 .000 91.939,318 
SE NanCY ovoossossesee 4.633.457 17.790.074! 12.001.922! 10.472,35 413.000 1.876.987 11.619.691 3.000 ,000 0.161.304 
Rennes soso 3.363. 19 9 198.610 2.476.042 2,902.5353 16.252.519 638.008 17 810.310 2.991.929 4.81 A 178 
Nantes socerssopore 18. 858. 410 11.405.085 12. 112. 696 2,265. 713 2% .000 » 82 617.702 1. 190. 085 5.613.5 502 
OrlÉANS .soessesses 883.018 1.933.147 29.020 24.201.666 4.205,50 €0.000 93.721.371 669.373 2.879.076 
Dijon ....ssessoeee 24.669.842 4.392.100 249.000 76.055 100.000 » 99.333.169 36.000 2 503.612 
LiMOLES dés r se 15.021.181 13.087.151 605.000 925.197 3.149.422 528.000 53.964.392 575.000 8.811.431 
Clermont-Ferrand. 520.860 5.836.690 186.419 » 2.100.000 » 21.769.729 1.623.000 2.839.920 
LYON csocspaseps ess 4.613.% 16.867.087 2.170.020 9.474.549 2.918.150 1.006.100 235.116.474 3.611.698 6.594.380 
Borueaux CORETEEELE] 4 155.066 . .060:262 F9 9. JUS 3.343.310 » | » s1 955.963 2.170.394 5.011.614 
TOUlOUSE soosisosses 1.131.096 - 35.000 » 276.164 600.000 79.735 97.881.168 105.000 719.082 
Montpellier .,....., 131.052 1.287.907 214.505 8.815.061 40.300 100.000 29.602.957 625.000 1.192.704 
Marseille ssocoseue,. 506.023 27.495.056 6.506.193 2,0349.111 6 .084| 2.197.643 N).207 ,882 38. 10.940. 169 
SUrasDOUTS oocuose ve 7.215.029 03.913.366 7.383.174 1.610.000 2.013. 918; 90.000 133.591,.805 7.585.687 32.422.538 
TOLAL s6ee.,.,0. |  326.410.004 287.230.418| 60.569.165! 525.339.087 34.910.891, 10.297.011 | 1.653.903.290 | 50.150.166 7 316.601.820 
DOCUMEN- | &CBVENTIONS | PRESTATIONS 
158 AIDE buts TATION et colisations supplémentaires, 
RÉGIONS su sociale ON à des primes DIVERS TOTAL 
logement. ménagère. familiale. sanitaire groupements et secours 
et socisle, familiaux diverse. 
— 4 — tente monument mt me © ff 
francs, francs, francs, france, franes, francs, francs, franes, 
PAriS cososeso3oocs 1.966.580 4 60. "à 624 854.226 » 20.101.500 5.601.160 32.519.874 1.126.082. 522 
Rouen sie cgoetees 27.800.000 11.724.7 2.740.000 1.121.672 45.543.410 16.876.206 207.629 211.095.612 
LINE ‘ossdésécosetese 35.616.000 27 23%. 686 4.348.500 6.760.971 © 1.516.000 06.211,447 139.024 647.158.475 
—— NANCY sossssovessos 10.000.000 16.577.009 1.833.000 1.455.136 1.960.700 48.083.136 5.828.677 219.41.833 
Rennes ssssordens 8.502.727 10.678.654 975,260 29.168 90,000 15.718.959 2,805.974 128.741.407 
Nantes sise. 33.975.000 11.782.144 1.203.000 4.463.805 1.199.505 7.616.979 154.797 1.667.493 
= Orléans CEEETETETIIL 5.972.404 2.49% .475 663.900 4.064. sal 58.000 9.491.897 119.957 83 819.695 
Dijon “doses deses 3.302.311 19.619.105 352.000 423,763 116.450 925,590.,968 573.614 172,421.341 
Limnogea, reuss e 6.675.000 5.640.531 200.000 973.780 1.697.004) 18.071.002 382,161 191.736.294 
Clermont-Ferrand... 1.000.000 8.617.663 232,000 2.900.930 1.721.510 491.226 503.110 53.911.947 
VON sde rate ess 11.077.000 26.220.829 3.972.245 1.412.268 508.370 23.961.766 2.568.118 %65.579.834 
Bordeaux CRRREREELE 10.884.322 1.506.460 1.410.000 9.134. 336 5 .20 531.6: 1.9%6.19 137.392.809 
Toulouse ..,.,,,...,1 5.298.000 1.912.728 697.872 2.959.272 110.000 1.511.692 30.000 53.116.049 
Montpellier 60000 150.000 6.767.836 3.515.000 419.830 2.788.700 9.725.568 61.84 58.921.684 
ur” Marseille ...sséses 259,660 4.018.562 » 46.450 190.000 5.186.023 12,696 152.468 .748 
Strasbourg ..,,..... , 15.459.909 7.218.378 527.810 1.559.000 26.611.674 4.503.710 91.415.996 
ie Total .,.....,..1 163.179.004 231.013.89 30.215.381 95.604.114 60.531.602 256.712.4198 53.692.864 4.024.777.256 
en ses 4) Sont ventilées dans ce fableau les dépenses figurant dans le tableau précédent à l'exclusion des dépenses du service social et 
des prestalions supplémentaires relevant d'assouplissements au régime légal versées aux salaries. 
inée. 
SR" XI. — Dépenses administratives des caisses d'allocations familiales. — Année 1948. 
8 e an mn ete ES 
: COTISATIONS , . 
s1.77 REGIONS TU de sécurité sociale AUTRES DÉPENSES (1) TOTAL : = . : 
200 : et salaires du personnel. |:t autres charges sociales. | de premier établissement (2), 
76.959 france. france, france, france, francs 
31.621 Parts: rc sas does 862.112.555 233.260. 123 231.2310.1:6 4.326.912,824 115.102.9% 
85.110 ROUCIL sos 451.511.021 42.619.450 50.242,13 247.312.914 15.968.609 
px DO lieu to des 28 1.685.281 73.428.093 78.806.183 4%6.919.857 45.751.707 
17.319 MCE terrasses ar) 96.091.693 96. 106.823 39.122.501 461.621.027 16.963.582 
1.906 Rennes dtainr re ner des 421.731.115 35.003.083 35.172.814 192.207.312 18.631.767 
mis Due Nantes PRE OS PRET 428.072. 702 39.831.382 26.220.070 1.111.204 41.213.991 
70.114 Orté ANS évoscetecs da ht 61.623.629 15.913.111 18.199.671 91.676 ,1#1 1.601.601 
1 150 07 NRA sers sn 81.564.226 20,151.61 39.02 .057 11:1.0:7.93 >.018,.398 
Le Limoges sise FR 76.381.072 19.251.380 25.315.578 119.978. 00 10.549.274 
55.125 LeérmontFe rrand do dus 60.602 ,860 18.219.026 22,428.285 101,351.071 18.531.293 
AAA AT SRE LA san) 225.918 .889 71.151.888 60.013.103 331.115. 880 31.088.782 
s3 . 909 Mrdeaux  ::11121 à 110.991.511 29, 891,670 36.786.109 177.669.780 1.920,19 
1.647 Toulouse secs a sa 61.210.730 13.771.862 1, 160.787 96.113.329 1.991.121 
- MonipelHer sesssccssee 73.201.163 17.610.071 23.102,615 114.002 .882 5.131.338 
p.314 Marseille : sec éées à 170.2 10.590 37.323.808 41.910.177 219,171.965 1.211.333 
»5 991 Sua DRE Su des dé 85.198.123 93.271.907 31.106.718 113.182.7:8 8.112.622 
p? . 900 Totih ni LRU 2.655.070 510 710.222.358 192.522 ,301 h.197.825.225 917.619.938 
19.78 : mel VA 
+ (1) Non compris les amorb£$sements de frais de premier établissement de 1913 ou des années antérieures. 
33.710 {2} Dépenses effectuées en 1918, amorlies ou non au cours de l'année. 
=. at nd es — Hanna 2 ES ee ss —— —— | 

































































(132) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
XII. — Familles de saiariés bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1948. 

RÉGIONS PEMANT La ExranTs | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | G ENFANIS | 7 ENFANTS gén + TOTAL 
e— _ Des ———— res res — is 
bas crébidlss pos 5 112.121 55.89% 94.678 0.169 1.259 1.810 1.218 231.48 
ROMÈR rider lvrrtses sys 471 4).250 11.916 1.067 3.600 1.8ri 953 721 09,218 
LI ie: a RS ROMA “<s 67» »1.801 26.832 11.903 5.933 2,945 1.178 1.1 108,786 
NERO is rs isdboes 9 39.237 17.232 1.89% 3.803 1.%8 662 796 67,95 
RODMES ocre amhests dé + 93 18.003 8.713 4.062 1.869 9 4% 417 34.951 
Name. sc Ru RS 21 21.370 41.820 5.251 2.37 1.186 623 451 46.216 
OR rot dr die J 7 11.78 5.405 2.319 1.096 606 219 207 21,707 
DUR iront sois ti » 22,169 11.575 5.530 2,38 1.544 6r2 189 41.4 
Cent L 'OPARS nn TS » 15.552 6.1 2,907 1.343 6% 220 2417 26.564 
Clermont-Ferrand s.ososooososses D 8.7:2 5.282 2.7m 1.242 523 173 15 19,004 
LVOR ondes Gi din see 1.528 53.208 21.508 19,565 1.871 2.47 1.039 710 98 .5% 
Bordeaux :.....4 PRIME. | » 20.716 8.726 3.169 1.67 65 288 472 93.00) 
Tone los do desdits È 15.128 5.511 9,155 758 292 127 97 91.068 
\o itpe OT PRE AP CRE ERP 4 14) 43.710 5.606 2,10! 852 3% 150 69 23.269 
Ma "ISERE RER RRRE P° e 21 20.880 12.705 4.717 41.811 ps 033 181 21.619 
CASSER ES PRE TER 319 23.661 12.060 5.029 2,169 1.147 439 311 20.53% 

Le 0 PAPE PRET SPA DS 3.758 528,825 232.811 99.682 45.295 21.699 10.165 7.517 950.03 

= — +2 — —— —— | ner nn À = === === TES 

Mépartition pour 100 families... 6,4 55,7 21,5 10,5 4,1 2,3 1,1 0,8 100 














(1) Les 


nombres figurant dans cetle colonne concernent des familles de travailleurs algériens et italiens. 








XII. 


— Familles de salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1948. — Congés de naïssance accordés en 1948. 
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UT EPA PPT tons sv ….. 
Limmeges ...it3..1. ie sosaro te 
Clermont-Ferrand soseoceooecoso ve 
Ke OP sens vus ve 
27070 RNA modeste sü 
PR conso rr ose 
Monlpeilier :........ sont di ‘ 
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BÉNÉFICIAIRES DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE AU 31 DECEMBRE 194 CONGFS 
Jeunes ménages Un enfant Un enfant Deux enfants Trois enfants de paissance 
| - : À in js et plys Total. accordés en 18 
illocation à 10 %,).| (allocation à 10 %). (allocation à 20%). | (allocation à 1097). (allocation à 50%). s MS. 
7.699 16.67 117.926 127.175 85.613 415.143 45.204 
2.025 7.611 32.095 26.017 25.927 93.705 43.105 
4.727 5.126 72.881 16.489 49.03% 198.562 31.243 
4.066 8.013 38.855 31.954 31.176 114.064 17.58S 
4.50 4.412 19.098 46.66 45.602 57.298 6.658 
3.045 4.771 26.366 22.147 20.215 76.514 12.02 
1.090 D.4536 11.522 10.730 8.922 37.610 4,740 
2,445 6.301 25.011 49.797 19.212 73.266 9.613 
4.220 4.053 16.849 3.227 11.412 46.761 2.436 
913 3.793 13.591 8.826 8.793 35.916 5.37 
4.681 17.138 57.599 471.236 33.461 160.175 13.228 
41.562 6.199 23.121 48.556 43.847 3. 360 4.79% 
4.071 5.760 15.161 13.464 9.057 - 44.513 3.593 
1.441 5.732 17.416 12.621 8.253 45.463 3.356 
4.017 11.358 42.000 32.450 21.376 111.201 6.740 
4.066 10.45% 33.176 26.713 19.343 93.812 10.090 
h5.388 163.442 623.110 481.173 381.340 1.697.488 192.801 
),7 9,6 | 36,7 28,5 22,5 100 
































XIV. — Nombre d'allocations de maternité versées en 1948 aux salariés. 
PREMIÈRE NAISSANCE NAISSANCES SUIVANTES 
NOMBRE TOTAL 
REGIONS a 
Nombre Nombre Nombre Nombre de versemauls, 
de premiers de seconds Total. de premiers de seconds Total. 
versemen 3. versements. versements, versements. 
on at ee a — ee a — - nd 2) 
PEATIE. sets: ésvehisssssé 35.441 37,699 73.140 30.174 26.41% 56.610 429,720) 
ROUEN sésvéice néovohedrones esse 8.058 1.211 15.269 40.338 8.352 18.690 33.959 
RMI: Leéééossséssé Loco dss ets ta 45.103 4:.9532 29,935 19.600 45.2% 31.836 61.771 
NARCY déssedeseseosshseese APP ETS 10,544 9.532 20.129 40.839 8.871 19.716 39.813 
Rae teen ion MER. FPE “ds 4.992 4.486 9.178 5.952 4,7% 10.678 20.156 
Name. EL sonslses nt ET ail ï 6.%1L 7.089 13.850 8.993 71.19 16.101 29.951 
O es aEs RES RERRUE 2 3.250 3.141 6.291 3.299 2.055 6.550 42.911 
DijOn ses sccssoovssoosmesoe date 6.0% 6.332 12.366 7.303 5.975 13.27 25.611 
BON MERE TE: 1.309 4.197 8.506 4.708 3.892 8.600 17.100 
Ci: Le L Lovsant sas uen 255 3.261 6.516 3.118 2.6)4 5.722 12.25 
Eds : ess de RS SAS 10.916 19.308 91,254 11.742 9.048 20.970 13-04 
BOrdOaUX , docs esse 450 5.038 10.53 3.919 3.019 6.998 17.56 
TR cr ie: sine 151 3.406 6.857 2.978 2,471 5.449 42.306 
Montpellier ......,5,. ARRETE 3.416 3.495 6.911 3.059 2.459 5.518 42.129 
CSS OR ER : 6 6.237 h.716 11.013 4.291 9.213 8.134 49. EN 
PAS DOMTE os sedhovetestistntes 7.181 5.915 13.096 1.015 5.475 12.520 25.616 
sr RP RE EN 85 134.928 130.321 265.249 128.250 111.92f 250,190 515.129 D 
= = — = es | ee | mr ge | M ee == EE, 
Re (] 6,2 | 25,3 | 51,5 | 26,8 21,1 | 48,5 100 LA 
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<a ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (133) 
assise 
XV. — Personnes n’exerçant aucune activité professionnelle bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1948. 
RÉGIONS 2 ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFanTS | 5 EnxFanTs | 6 Exrants | 1 Exranis | * . TOTAL 
e—— PR 
Paris +... DCELEEE EEE 4.238 1.832 839 372 165 101 73 7.620 
ROUEN Oo... code sense sos 930 515 307 110 96 51 21 2.063 
Lille ..sseses. PRIT PTT ET sn nes 1.693 921 461 222 129 78 45 3.559 
NANCY esossuse ieitias en pére te 601 266 169 77 33 19 16 1 189 
RenNCS coososososseesos ss ° 877 516 215 159 81 39 25 2.008 
Nantes ..... SARA TOR EEE ' 831 471 276 117 91 37 28 1.931 
Orléans .....e SR Vire LE FR Ge PPT 301 162 82 49 25 13 10 650 
Dijon +... SAT ne NS TETE 487 209 107 33 28 11 8 908 
LiMOLeS so... sssétoscid etes 501 291 151 63 33 15 11 1.005 
Clermont-Ferrand ................ 71 39 17 9 2 » » til 
LYON +.sscnossoscoeeoee PR ORAN 4.115 608 303 99 47 39 17 2.224 
Bordeaux ........ dati ts ide 911 411 191 81 36 15 5 1.680 
ToulOUSE ss sets ss sésossse ste se 461 205 83 32 16 ù 6 808 
Montpellier me 514 182 60 40 47 2 4 816 
Marseille ...sosssosssoossseooos ee 1.832 737 3% 135 60 20 8 3.122 
Strasbourg ....sssscssssssvonenesee 1.645 582 4113 119 21 9 4 2,826 “ 
ns Tee. La autos | voi | 44 7482 898 TT ot | 32.550 
nus || — À mms | suommsemmmn 
Répartition pour 100 families... 52,1 24,5 12,7 5,5 2,1 4,4 0,8 100 
XVI. — Personnes n’exerçant aucune activité professionnelle bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 35 décembre 1948. 
JEUNES MÊNAGES 4 ENFANT à ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANIS 
REGIONS (allocation (allocation (allocation (allocation et plus (allocation TOTAL 
à 10 p 100), à 10 p. 100), à 20 p 100). À 40 p. 1001. à 50 p. 100). 
… idée 
ANS nets doses PTS 3 712 6.29% 3.650 2.993 13.682 
Rouen sésites lose iieres 4 20 513 513 759 1.866 
Lino shoes ie des dde re 45 183 2.150 1.331 1.460 5.172 
Nancy ssl érsdeserss bee 7 229 412 304 459 1.111 
Rennes scheme dd AS rm 5 103 41.017 723 813 2.691 
Nadtés: SE NE UT “ess 46 62 887 657 801 2.493 
NAN Et ee PR 7 10 333 193 266 N14 
Mine ES ed FARRE PERS PURE » 2: 271 28% 290 9 
Dasopns he Mrs die 9 122 346 251 268 2% 
Clermont-Ferrand ........ SE EE" » 2 62 32 27 123 
MR xd ns hors as 4 6i 1.280 1.013 4.122 3.480 
Dondeolx sd ideiéernensates ets 7 68 816 668 588 2.177 
Foulouse 5. ser cotédhenscedegse » 92 398 351 282 1.126 
Montellior > iucsmesresiaes 11 65 319 297 216 {68 
Marseille ss ceianredeatere ns 46 321 2.189 1.491 1.072 5.120 
Stratbourg : soso vctesrenss ist » T4 1.057 1.113 971 3.915 
ER US PENSER Foupe 161 2.178 SUR. 12.912 2.048 | 45.13 
summer amsn | memes | mmmmmesesimus 
Répartition pour 100 families..... 0,3 4,8 40,3 « 28, :2 26,4 100 
B——— saints PERS ES PASERS TT DR 




















































































































(134) JGURNAT OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
XVII — Mombre d'allocations de maternité versées en 1948 aux personnes n'exerçant aucune activité professionnelle. 
— —— ee A  — —— — — 
LASER IRAISERRES NAISSANCES SUIVANTES NOMBRE TOTAL 
RÉGIONS Nombre Nombre Nombre Nombre de 
| de Premiers de eccon is Total. de premiers | de seconcs Total. PR ORPSER 
ver-ements versements versements versements 
PRE insiste il | 2.574 2.808 5.382 ” 2.602 4.724 7.326 12.708 
CROIRE RER MCE VOS 19! 6» 1.193 696 514 1.210 2.633 
LUS sc ctiossoblouesseres dettes 1.353 1.181 2,5% 1.007 779 1.786 4.320 
INORCT Mess sorbpies ton ects 659 c93 1.252 366 287 653 1.909 
RONDES srl imrilbonénesetess 336 12 538 177 124 301 839 
Nantes sé Msossasihote 502 425 927 407 290 697 1.621 
ONE rires 23 209 413 118 86 204 617 
OR a isresratis etes esse .… 129 291 750 267 195 462 1.242 
LAIDOBES 5. so choroc 00 corn se Te 947 419 996 315 258 553 1.519 
Clermont-Ferrand soccer 265 219 480 117 85 202 682 
D, ÉPRPASPRRS ES EUR PEL 532 447 979 272 214 486 1.465 
Bordeaux ...., bssontésateosrpdie 19 33 978 273 176 449 1.427 
Toulouse ...:. bosses 321 263 59% 147 119 266 860 
Montpellier ..........e sorbars 413 383 796 178 144 322 1.118 
Marseiile ...... conso sooo cos esse e 596 463 1.059 298 210 508 1.567 
DUAINUNE “hs oocadinsons ist 691 522 1.226 56i 286 &47 2.073 
DUAL dés sd de sevsdelse 10.801 9.586 20.387 7.801 8.471 16.272 26.659 
Réparlilion pour 100 versements, 29,6 26,2 55,8 21,2 23 41,2 100 
XVIIL — Familles de travailleurs indépendants bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1948. 
qe me eme ee — ee = me se 
RÉGIONS » Exrants | 9 enFantrs | 4 enranrs | 5 exranrs | 6 exranrs | à evranrs | 5 a TOTAL 
PERS ERA FANS ARE «eue M Kh SE 
PORID srmcvoroéiorenhbesion 22.850 8.705 5.693 1.59% 636 297 200 317.115 
PP NP désvrssscier io 5.421 2,197 1.23 501 238 103 71 10.076 
BA Lester ts Vesta 9.674 3.993 1.549 674 295 106 1233 16.414 
DEN. onreineselisne sortes ren 5.193 2,118 4.005 4133 198 113 59 9.686 
RONNÈS, ssssosi2es 0.0.0 ses 7.913 3.519 1.519 560 216 402 93 13.922 
NADIEE suisses 7.210 3.19% 1.163 608 253 110 95 13.235 
OFÉANS. ssccsese Soccer . 3.390 1.257 543 9222 99 62 21 5.711 
DUR ho cusspurss posoderetusess hs 5.297 2.457 1.058 4153 221 114 85 9.635 
EMBARES Essais 5.184 2,536 925 3 152 84 46 9.109 
Clermont-Ferrand sssosssee 1.023 1.546 638 229 91 » 16 6.582 
AMOR ma sons Donocoooroggnses 11.487 1.693 1.808 639 333 1432 97 19.23 
Bordeaux ..... sos sois se 5,705 2.42 798 264 115 48 24 9.1% 
TOUIOUSE 4... eve asenres08s 5.316 1.939 590 241 71 38 25 8.25 
Montpellier so... ovsse tu 5.610 1.945 631 242 83 33 21 8.650 
Marseille ,,..... PROPRECE PERTE TS 8.111 2.931 1.035 310 148 50 23 12.63 
DMASDQUIE …...rocssesshssssén 3.910 1.472 551 4% 85 48 32 5.894 
4 Le pr RE EC KE ET PM QU) 1 STORE" 
OR ide sos 116.545 47.746 19.080 1.623 3.238 1.481 1.053 226.711) 
Répartition pour 100 farnilies. 59,2 21,2 9,1 3,9 1,1 08 0,5 400 
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XIX. — Nombre d'allocations de maternité versées en 1948 aux 








travailleurs indépendants. 































































































































PREMIÈRE NAISSANCE NAISSANCES SUIVANTES NOMBRE TOTAS 
REGIONS Nombre Nombre na Nombre Nombre yat de 
de premiere de seconce Total. de premiers de secence Total. NEA 
versements. versements. e versements versements, 
Paris crosdégnin tre Verne al 2.842 2.838 5.680 4.750 3.954 8.704 11.384 
OUEN vornesenesesessesessesesene 41.016 965 1.971 1.500 1.19 2 695 h CCG 
Lille .shsssibieén its sta stone 1.605 1.674 .279 2.186 1.930 4.116 7.395 
NANCY coccomssenesmeenessessesees 4.399 1.267 2.666 2 106 2.996 1.62 7.208 
RENNES vecsersrenseseeneensesense 1.122 4.052 2.174 1.899 1.479 3.978 5.552 
NaNleS vososossssesssnsenenssesee 928 820 1.748 1.512 1.233 2.745 1.193 
OrKansg ccoscccsescseoscsvoceeses 533 415 1.078 860 735 1.595 2.673 
DijON eecsssmsosssevosssseseeaees e 905 917 1.822 1.459 1.223 2.682 4.504 
Limoges siséindoneasasossssatss ue 926 935 1.861 1.410 083 2.393 }.254 
Clermont-Ferrand sscsscosorerees 556 482 1.038 761 613 1.374 2.412 
Lyon ...... PRE TETT TITLE TE 1.612 1.463 3.075 2.516 2.113 4.629 7.704 
BOrdeAUX seusssosessoseososossese 927 732 1.659 1.247 893 2.110 3.769 
TOUIOUSE senoonssossresenseosesee 813 745 1.558 875 725 1.600 3.158 
Montpellier «...esesssossoseesesse 645 784 1.629 976 812 1.788 3.417 
Marseille ..s.csosssooosscosesesee 968 631 1.599 892 579 1.471 3.070 
SITASDOUTS ...esssososeseneeosese 620 508 1.128 730 595 1.325 2.453 
D En RES EN 17.617 16.48 33.965 25.949 01.288 | 4727 | ei 
Réparlilion pour 100 versements. 21,7 ,2 41,9 32 26,1 VAE ss TUE dE 
XX. — Familles d'employeurs bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1948. 
8 ENFANTS 
REGIONS 2 ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | 6 ENFANTS | 7 ENFANTS HSE TOTAL 
: 5e - — -— 
| 
Paris scccsossesoocesenososeseue e 11.934 4.089 1.346 461 470 74 52 18.126 
ROUER sssonconesoossoropoéesesge 4.091 2.086 881 875 155 62 62 7.718 
Lille ...sscossesssseésesceseneses 4.403 2.229 4.156 500 222 400 112 8.72 
Nancy scococscccccocscnaeaniante ce 2.673 4.977 579 225 401 41 2% | ».022 
Renneg csssssssssdcoeatoseshs 3.986 1.933 953 397 462 72 58 | 1.566 
Nantes ..s.emooocssosocorsceuvene 3.225 41.783 854 359 482 80 80 6.563 
Orkans ....sssccnoocsossemssesses 4.922 839 417 50 26 45 3.321 
Dijon son 0000 28Na 0000 2.748 1.479 565 248 406 57 39 5.242 
Limoges ........sssosssspes soute 2.826 1.33 479 62 29 30 5.822 
Clermont-Ferrand ssssesososssace 2.13 772 316 424 38 29 28 1.160 
Lyon ....sasenmc ame 6.038 2.809 4.041 446 202 o1 82 10.709 
BoNeaux .ssssecmnapéasscsvsocsite 2.806 4.207 435 456 46 20 16 1.686 
Toulouse soccer mie | 2.050 822 24 85 82 6 it 3.297 
Montpellier ,....encopescntcescitt 2.576 974 860 412 6 16 9 5.083 
Marseille ........sscosssomssepe 4.862 41.906 609 486 72 23 9 1.667 
Bras bourg sososasseéesvocssremme 2.816 4.120 CH | 453 66 32 hé 12 1.630 
TOTAL surpessssssscnsosnce | 61.082 26.658 40.660 4.423 1.42 758 6i1 105.64 
Répartition pour 100 familles... | 57,9 25,2 “a ” 2,9 4,6 DONS | © 
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(136) JOURNAL OFFICIEL 2 
Passasen… | 
XXI — Nombre d'allocations de maternité versées en 1948 aux employeurs. 
EE PA 
PREMIERE NAISSANCE NAISSANCES SUIVANTES NOMBRE TOTAL 
RÉGIONS — de 
Nombre Nombre Nombre Nombre 
de premiers de seconds Total. de premiers de seconds Total. versements. 
versements. versements. versements. versements, 
ati. ts | 
Paris ...... PTETELELESE TEE EL EELIE 992 959 1.951 1.527 2.291 3.818 5.169 
VINCI EPP PE EEE EEE EE EE EEEEEEEEEEES DS 529 420 949 886 662 1.518 2,497 
RE EP ee FES 267 350 717 878 C62 4.510 9 97 
M :. :hémtesiré Lesta 239 220 409 415 12 827 1.286 
RENNES sssossosvescusscrresesne 013 291 654 1735 556 1.291 1.925 
Nantes RE PR EEE UE 387 298 785 933 784 1.717 9 502 
RATER MR tel me T 169 910 n7 m0 5 | ee 
Dion ....sossossonsessossvsoseose 06 207 079 47 #37 vs 4.557 
LIMOLEE ,,,, snophésvocdr ru ones 253 2% 197 400 314 714 4.911 
Clermont-Ferrand. .ssscsereosouses 359 326 685 418 981 699 1.38 
MR: rompre drsisilanst 379 355 791 191 637 1,451 ) 2,165 
Bordes NAT TIITTITIEILENREERELLERLE, 269 217 482 320 22%9 549 | 41.01 
TOUIOUSE ,,s.veormnenonronrenrees 156 119 275 182 122 214 589 
Manineller ss amessscs cons 182 161 343 97 201 471 84 
Marseille secs. ep 208 216 ü11 310 231 541 1.055 
Strasbourg ....ssssovosossososso ne 229 255 580 568 304 672 1.252 
3 00 1 RARE MENAEMER E : 5.521 4.967 10.488 9.261 8.383 17.614 28.132 
An nn — — + = — EE 
Répa:titi )n pour 100 versements. 19,7 17,6 37,3 32,9 29,8 62,7 100 
XXIL — Nombre de familles bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1948 (récapituiation). 
SALARIÉS ET PERSONNES N'EXERÇANT AUCUNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE TRAVAILLEURS 
RE LE SE RE EE ch indépendants et employeurs. 
d à 5 à Familles bénéficiaires ; tGnias _— 
En é F ten 
COMPOSITION DES  FAMILLES FUnIEn nee de l'allocation Fonte Mniirhinee Familles bénéficiaires 
des allocations familiales. de salaire unique des prestations familiales | jes allocations familiales. 
Electifs P. 100. Effectifs P. 100. Effectifs P. 100. Effectifs P, 100. 
Jeunes MÉNALOS... .orssccovsoonse ess some ass ri terra ue sévéssss 15.549 2,6 45.549 2,5 
Familles de 1 enfant {S. U. à 10 p. 100)...... 165,620 9,5 
(1) 3.778 0,4 807.221 44 
Famiiles de 1 enfant :S. U. à 20 p. 100)......) 611.604 36,8 1 
4 
Famil'es de 2 enfants........ ‘ PET , 545.887 59,6 | 197.090 28,5 919.887 29,8 477.627 | 1,1 
Familles de 3 entants...... és vitres 240.758 24,5 240.758 13,1 71.404 21,7 
Families de 4 enfants nos boss is 105.817 10,6 103.817 À 29,750 9,8 
. ” = a ( 
Familles de 3 enfants... nérsdn age 17.097 4,8 | 293.388 22 6 47.097 2, 11.751 8,9 
Familles de 6 enfants......s...sssesse dires 22,797 2,3 22,797 1,3 4.950 1,5 
Fan lo Ténlanté.....ssvesscerssds 10.619 1 10.619 0,6 2.939 0,7 
Fa de 8 PINS, :..1itoersoges 7.828 08 |} 1.828 0,4 1.684 0,6 
Linea tes TS ere: | 982,581 | 100 | 1.743.251 100 1.831.576 100 302.405 100 
| . 
) C ( e des familles de travailleurs algériens et italiens. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 












XXII. — Nombre d'allocations de maternité versées en 1948 (récapitulation). 








































































































































+ ———— A _ - - + 
ja SALARIÉS ET PERSONNES TRAVAILLEURS  INDÉPENDANTS 
n NOMBRE DE VERSEMENTS n'exerçant 
Ets L et employeurs. 
aucune activité professionnelle. 
Première naissance. 
Nombre de premiers VETSEMENIS. ....sesssessssscsorenenenenesssnese 145.729 23.138 
Nombre de seconds VErsSeMENIS. soon esse soon ce e 139.907 21.319 
Total. .ssutséesohonobesese Sédasnssaiedéess sec osuse sosscses eu... 25.630 11.153 
EEE — 2 = ER = 
Naissances suivantes, 
Nombre de premiers VOrSEMENIS.......eesseresssssenerenenensnenree 116.000 27, 910 
Nombre de seconds verserments.........sesss senssssnsssesmnmmsssseses 120 .102 99.671 
——— _ pren nee @m-mest nm … mt 
TOUAL cocccocvoccvoreooronovosoronorsonosossssenpensnnussesssees 200, 402 Dr.88) 
Nombre {otal de versements .….. nn nn mn mme ones 552.098 109. 14 
ia XXIV. — Personnel des caisses d'allocations familiales au 31 dècembhre 1948. 
+3 a — ——— _—-— 
PERSONNEL SERVICES SOCIAUX PERSONNEL DES ŒUVRES 
AGENTS propres aux caisses 
za da 
REGIONS de CADRES Aseietantes Agents TOTAL _ mme 
direction. FRS, sociales adn.inielra- Permanent, | Saisonnier. Lotal 
et assimilées. tifs 
> sue: és nrj Sat 
_ Paris none 23 227 2.896 1.427 16 n 104 121 22 | 116 
! 
Rouen CPLELLLITILIILETILIL EI 2 67 516 27 42 677 ae 1 4 
Lille LRRRERELEEEEREELEELLELELZX)] 35 436 819 41: 99 1.16) 85 19 134 
es. 
5 Nancy CORRE EEEITEETIELT ET 49 38 318 19 26 460 24 } 27 
#. 
te Rennes PRLILILLLEEELIITITIL. 44 62 401 6 47 83 D% H 119 
Nantes CRREPRLEEEERELELELELX) 47 65 439 61 49 Go 53 12 10 
Orléans CETTE LETELIIIIIT EC 43 92 200 47 15 271 5 6 11 
Dijon LRERREELEELEELEELLIETITILZ] 48 31 263 42 9 336 3 3 6 
Limoges CORRE EEEETIELILL 20 26 252 25 49 312 23 19 12 
Clermont-Ferrand CPLECIETL 45 20 227 42 8 282 2 « 2 
Lyon ss nc bsh te 32 487 679 410 3 1.011 23 il ST 
Berdeaux ,,,:,:5 000 45 1 371 20 46 163 10 73 83 
Toulouse aeacodad nat ésss 47 26 190 6 2 241 ” » ” 
* Montpellier LRRREREETENAELT) 44 3% 202 42 17 21 2 1 3 
: Merseilé :,.,: NUE 46 5 512 30 42 651 74 7 121 
» 
ti Strasbourg vscistehests 8 43 313 7 4 316 » . » 
k tot. 306 4.124 8.662 4.965 92 12.380 195 915 





aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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COUR DES 


COMPTES 





ANNÉES 1948-1949 





RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 





Monsieur le Président, 


Dans ces dernières années, la Cour s’est constamment efforcée de 
rapprocher son action des faits en vue d’apporter au larlement des 
renseignements LS uissent l’éclairer dans ses décisions au moment 
du vote des lois de finances. , 

A défaut des textes prévus pour l'application de l’article 18 de la 
Constitution qui l’associe aux assemblées dans le règlement des 
comptes de la Nation, elle a dû compléter à cette fin les informa- 
tions tirées des pièces comptables par des enquêtes auprès des admi- 
nistralions publiques et réaliser une meilleure liaison avec tous les 
autres organismes de contrôle. 

D'autres textes, non moins indispensables, auxquels renvoient les 
articles 16 et 18 de la Constitution de 1916, ne sont pas encore inter- 
venus; bien plus, les travaux de la commission chargée de l'étude 
des projets de lois devant fixer, dans le cadre de l’article 16, les moda- 
lités d'établissement et de vote du budget de l'Etat sont à peine 
terminés; il est peu probable que les rapports présentés par cette 
commission puissent être discutés et adoptés avant un certain délai. 

Une telle situation est d'autant plus regrettable que sous l’in- 
fluence des événements, les opérations de la recette et de la dépen£e 
publique n’ont cessé de se transformer dans leur volume, leur durée 
et leur nature. Le budget d’un Etat appelé aujourd’hui à contrôler 
l'économie du pays, parfois encore à la diriger, à participer même 
à la production des richesses, s'accroît sans cesse d’éléments nou- 
veaux. Les prévisions demeurent incertaines dans la mesure où les 
Gpéralions sont soumises aux fluctuations des prix et de la mon- 
haie; la durée de ces opérations, lorsqu'il s’agit d'exécuter de grands 
travaux de reconstruction ou d'équipement ou d'exploiter les entre- 
prises industrielles et commerciales, déborde largement le cadre 
traditionnel de l’année financière; leur nature enfin, lorsque des 
personnes privées sont appelées à manier des deniers prélevés sur 
des fonds publics, ou à percevoir des taxes et des redevances qui 
S apparentent à l’impôt, devient parfois difficile à définir. 

En attendant que les dispositions d'application des articles 16 et 
18 de la Constitution soient adoptées, il faut concilier les principes 
et les prescriptions de notre droit public financier avec cetle évolu- 


tion profonde; de nouvelles règles de gestion s’élaborent donc peu’ 


à peu; les procédures budgétaires se modifient par la force des cho- 
ses, insensiblement des pratiques parlementaires s'inscrivent dans 
ne réglementation qui tend à revêtir un caractère de perma- 
ionce, 

Les transformations survenues au cours de ces dernières années 
Sont considérables; il semble possible maintenant d'en faire en quel- 
que sorte la synthèse, d'indiquer les principaux éléments de cet en- 
semble si complexe que constitue le « budget de la Nation », de mon- 
trer dans quelle mesure les assemblées et leurs commissions des 
finances, sont à même d'assurer le respect de leurs prérogatives es- 
scntielles en matière de recettes et de dépenses publiques; de faire 
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ressortir enfin les conditions dans lesquelles la Cour peut remplir 
sa mission générale de contrôle sur la perception et l'emploi des de- 
niers publics, et, avant d’exposer les observations et les critiques 
auxquelles ont abouti les dernières vérificalions effectuées, de mar- 
quer quellé peut être, dans la conjoncture actuelle, la porlée exacte 
e ce contrôle. 


+ 
+ + 


I. — LE BUDGET GÉNÉRAL DE L'ETAT ET SES DÉVELOPPEMENTS 


Depuis longtemps, les incerlitudes de la situation politique, 6cos 
nomique et monétaire ont rendu singulièrement malaisés, sinon im- 
possibles, l'examen et la fixation d’une multiplicité de dépenses dans 
le court laps de temps qui s'écoule entre la reprise des travaux parle- 
mentaires et la date d'ouverture de l’année financière; peu à peu 
le vote d’une loi budgétaire unique, avant le premier janvier, est 
tombé en désuétude. A partir de 1918 surtout, le morcellement empi- 
rique du budget, imposé par les circonstances, a pris sous l'égide du 
Gouvernement et avec l'assentiment du législateur, un caractère 
plus délibéré, plus systématique; le régime budgétaire a élé adapté 
aux nécessités du moment, sans qu’il fût cependant porté alleinte à 
l'esprit de nos institutions 

L'unité budgétaire s’expliquait et se justifiait lorsque le budget 
de l'Etat était uniforme, c’est-à-dire lorsque les mouvements de 
deniers publics qu'il prévoyait étaient assujettis aux mêmes règles 
d'universalité, d’annualité, de spécialité et aux mêmes modes d’éva- 
luation et de limitation, et cette uniformité prévalut tant que ces 
prescriptions visèrent les seules activilés de pure souveraineté de 
la puissance ee Avec l’incessant développement des attribu- 
tions de l'Etat ses actes de gestion ont perdu leur ancienne nomo- 
généité; l’unité de forme du document qui les autorise a perdu en 
fait toute signification. Alors qu'une seule rég'ementation justifioit 
un seul cadre, des opérations variées, soumises à des règles diverses, 
peuvent s'inscrire en autant de documents budgétaires particuliers 
que leur nature ou leur mode d'exécution l'exige 

Encore cette pluralité budgétaire n'est-elle vraiment admissible 
que si l’absence d’unilé ne contrevient pas au principe de la géné- 
ralité. Les opérations désormais réparties dans des textes différents, 
mais qui retracent l’activité entière de cette même personne publique 
qu'est l’Elat, doivent toutes rester soumises à l'approbation d'une 
même autorité, le législateur, suivant une procédure qui lui per- 
mette de mesurer en temps utile et aussi exactement que possible, 
l’ensemble des charges qu'elles vont imposer à la collectivité 

Ainsi que le rappelait le précédent rapport, ces principes essen- 


tiels ont été trop souvent perdus de vue dans les premières : C3 
qui ont suivi la Libération et la mise en œuvre de la nouvelle Cons 
litution, 

10 
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Si, en 1916. de véritables budgets avaient pu étre établis et votés 
pour iles servic”s civils (loi du 31 décembre 1945) et pour les 
dépenses mmililaires (loi du 5 avrit 1946), les prévisions îini- 
tiules durent être immédiatement revisées par le Gouvernement 
et la commission des finances assistée de magistrats de la Cour. 
L'année 1917 ne connut pas de budget complet: les dépenses des 
services civils ne purent être votées que le 13 août; les services mili- 
taires furent dotés de crédits provisionnels d’abord trimestriels, puis 
mensuels Les lois du 30 mors et du 14 août 1917 fixèrent 
le montant des autorisations d'engagement et des crédits de pay£- 
ment applicables aux dépenses de reconstruction et d'équipement, la 
première pour les services civils, la seconde pour les départements 
la loi du 21 décembre 1947 reconduisit purc- 


militaires. Pour 1948, ! 

ment et simplement les dotations de l’exertice précédent qui ne 
furent « aménagées » qu'au mois de septembre. Les dépenses «0 
reconstruction firent l'objet des lois des 31 décembre 1947, 7 jan- 


vier et 21 mars 1948, 

Le désordre résultant du vote tardif des autorisations budgétaires, 
‘it que l'absence de prévisions ne manquait pas d'entraîner, 
rendaient indispensable une réforme: d'ensemble, Une loi du ?1 décem- 
bre 1918 institua pour l'exercice, 1919 une procédure budgétaire nou- 
et simplifiée prévoyant la fixation avant l'ouverture de l’exer- 


vell 

cice de « mmaxima » de dépenses calculés en fonction des recettes 
escomptées, el le vole des crédits dans le cadre de ces maxima, par 
département ministériel et budget annexe, Dans le délai d’un mois 
après la promulgation de cette dernière loi le Parlement devait Ctre 
saisi d'un projet de loi portant annulation de crédits et transfert 
de chapitre à chapitre pour chaqué ministère. 


Le budget de 1949 a été ainsi constitué par une vingtaine d’actes 


législatifs s'échelonnant entre le 31 décembre 1918 et le mois d’août 
4919: à ces lextes, il convient d'ajouter le « budget » des comptes 
spéciaux prévu par une disposition nouvelle de la loi et voté lo 

6 mars 1919. 
Tous ces budgets ont laissé des déficits qui ont été en décrois- 
sant: celui de 1948, le dernier dont ;ies opérations soient cioses à 
25 mil- 


l'heure actuelle, se solde par” un excédent de dépenses de 
liards 240 millions (1). La situation du budget de 1919, au 31 mars 
4950 (2) fait ressortir 1.124 mülliards 566 millions de receltes contre 
4.265 milliards 213 millions de dépenses Le chiffre des recetles n’est 
isceptible de modifications appréciables avant la clôture défi- 


us 

hitive de l'exercice; les dépenses de la période complémentaire vien- 

dront par contre réduire certainement la marge d'excédent. Si ces 

premiers renseignements permeltent d’escompler un résultat favo- 

rable, it convient toulefois d'observer que le chiffre des recettes 
par l’article 8 de la loi 


comprend le produit de taxes instituées 
embre 1918 qui auraient du être appliquées au financement 
des comptes spéciaux d'investissement (3). Il faut, d'autre pie 
pour apprécier exaciement la portée des résultats obtenus, tenir 
compte du solde déficitaire qu'aura laissé l'ensemble des comples 
spéciaux du Trésor. 


1 


du 31 dx 


La présentatioh des actes législatifs qui constitueront le budget 
les résultats de l'expérience réalisée en 1949. Un 


de 1950 fait état des 
effort a élé accompli en vue d'apporter au parlement un tableau 
plus général et plus clair des charges publiques et de soumettre dans 
de meilleurs condilions à son autorisation et à son contrôle l’ensem- 
ble des receltes et des dépenses, quelle que soit leur origine ou 
leur nature. 

Cet effort de synthèse s'est manifesté tout d’abord dans la loi dite 
de finances dont le vote a élé acquis le 30 janvier 19%, mais qui, 
normalement, aurait dù intervenir avant l'ouverture de l'exercice. 


La loi de finances de 1950 répond mieux que la loi des maxima de 
4949 au principe d'universalité budgétaire. Fille englobe en effet, 
outre les dépenses de geslion des “divers services adiministratifs 
couvertes au moyen des recettes normales provenant de l'impôt, 
toutes celles afférentes aux investissements productifs pour 1es- 
quelles il peut être fait appel à des ressources exceptionnelles. Dans 
ce budget d'investissement sont groupées les dépenses de la recons- 
truction, ainsi que les prêts et garanties accordés en vue de la 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement. S’y trouvent 

utes les opérations des comptes d’avances qui, en 


donc intégrées tout 

41919. figuraient non au budget extraordinaire, mais dans le « budget » 
di nptes spéciaux et ne faisaient pas en conséquence partie des 
à! ations données par la Joi des imaxima. 

Quant aux comples sféciaux du Trésor proprement dits, leurs 
rece! et leurs dépenses ne sont pas comprises parmi les ressources 
et LM harges que la nouvelle loi de finances a pour but de prévoir 
et d'équilibrer, Cependant, d'après une disposition expresse de ce 
texle, une loi de déveloprement spéciake doit fixer la limite 


des crédits et des découverts autorisés (4). 


Un el progi est donc marqué par rapport à 1919: plus de 
cia chaque calégorie de dépenses, civiles, mililaires, dépenses 
Lames = —— — 

(1 urnal officiel 4 mai 1950. 

>) Journal officiei 24 mai 19950. 

3) Les taxes nouvelles comportaient en addition aux recettes auto- 
risces par la loi: 4° ? décimes 1/2 sur les taux de la taxe à la 
pvroduclion; 2° 4 décime 1/2 sur tous ies impôts droits et taxes per- 

autres que les impôls directs et les taxes 


s hittre d'affaires, Leur produit était évalué à 140 milliards. 
1} ndis que la loi de développement des dépenses d'investisse- 


1) T is que ia ! ( 
Ju désormais les comptes d'inveslisssement, c'est-à-dire 
en } ie tous les comptes de crédit de moyenne ou de longue 
durée, ta relative aux comptes spéciaux regroupe les comptes 
@t commerce, les comptes d'affectation spéciale, 1es comptes 
monélaires et de règlement avec l'étranger et les comples d’avances 
avances, avances renouvelées et avances consolidées), c’est-à-dire 
les cormpt | rédit, en principe de courle durée, Que palais &es 
circonstances obligent à prolonger. 





de gestion, dépenses d'investissement faisant l’objet d’autorisations 
parliculières et élant couvertes au moyen des ressources qui leur 
sont aflectées, plus de sincérité, un grand nombre d'opérations 
antérieurement maintenues en dehors de la loi des maxima se trou. 
vent dorénavant incluses dans les évaiualions globales. Avec seg 
nombreuses annexes (situations des dépenses engagées au 21 décem. 
bre, siluations des comptes spéciaux du Trésor, bilans des entres 
prises nationalisées, nomenciature de tous les offices, établisse. 
ments, services publics ou semi-publics de l'Etat, fondations béné. 
ficiant de subventions de l’Etal, etc...) ; la loi de finances constitue 
bien, le cadre général dans iequel est prévu, avant l'ouverture de 
l'année financière, l'équilibre annuel des ressources et des charges 
de la nation . 

Le vote de cette loi d'équilibre n’est que le premier acte du 
contrôle préalable qu’exerce le parlement ; sept lois de développement 
doivent, par la suite, constituer le budget proprement dit, c’est-à-dire 
d'une part, l'aulorisation donnée aux ministres de dépenser dans 
la limite des crédits prévus par chapitre; d'autre part, l’évalua. 
tion par nature et catégorie de recette, des voies et moyens deg. 
tinés à faire face à ces dépenses. 

Cette procédure en deux temps, inspirée davantage par l’expé 
rience que par des considéralions de principe, porte la marque de 
la préoccupation des pouvoirs publics, de prévenir le déficit budré. 
taire et de tarir toute source d'inflation (1). $ 

En votant une loi des maxima avant l'ouverture de lexercice, 
en subordonnant toute dépense supplémentaire à la création de res- 
sources correspondantes, le parlement s’est imposé à lui-même une 
es mt C'est dans la mesure seulement où cette discipline sera 
strictement et sincèrement respectée, que le budget pourra étre 
à l'abri du déficit. 

Si l'amélioration est certaine, en ce qui concerne la limitation de 
la masse globale des crédits, les modalités du vote ultérieur de cha 
que catégorie de crédits risquent en fait de compromettre les avan. 
tages escomptés du nouveau régime budgétaire. 


Tout d’abord aucun déiai, aucune date limite n’ont été prévus 
pour l'adoption des lois de développement; un retard importan 
dans le vole de ces lois suffit à fausser tout le système. L'ou. 
verture de crédits provisionnels se révèle inévitable: c'est ainii 
que pour 1950 la loi du 1er février a dû autoriser les dépenses dans 
la limite de 30 pe 100 des crédits giobaux; ce pourcentage a été 
porté par la loi du 2 avril dernier à 5% p. 100 en ce qui concerne 
les crédits afférents au projet de loi des dépenses de fonctionnement 
et d'investissement, à 80 p. 100 pour les autorisations de programme 
et les crédits de payement du budget d'investissement, à 90 p. 10 
pour les dépenses militaires. Cette pratique risque d’amenuiser et 
même de réduire à néant dans certains cas la portée du contrôle 
préalable du Parlement. En outre, si elle laisse à l’administralion 
plus d’aisance que celle des douzièmes provisoires, elle ne peut néan- 
moins manquer d'entraîner un grand nombre d’infraclions aux 
règles budgétaires dont la Cour ne relève chaque année que trop 
d'exemples; elle est également à l’origine des retards apportés dans 
l'approbation des budgets des collectivités secondaires, alimentés 
pour une large part par des subventions de l'Etat qui demeurent 
incertaines tant que les lois de développement ne sont pas inter- 
venues. 

En admettant même qu'à l’arenir toutes les Wis de développe 
ment soient volées en temps utile, il resle que le contrôle ne sera 
pleinement assuré sur certaines opérations, ni par le Parlement à 
l’occasion de son autorisation préalable, ni par la Cour lors de son 
examen a posteriori Certaines dépenses, en effet, et notamment 
celles d'investissement et ce:les eflectuces sur compte spéciaux, 1e 
sont pas l’objet d’une présentation détaillée dans les lois de déve 
loppement et leur mode d'exécution les fait pour une large par 
échapper au contrôle de la Cour. 





A. —- Les dépenses d'investissement, 

Les dépenses d'investissement portées au budget de gestion 58 
différencient des crédits budgétaires normaux par les assouplisse- 
ments que nécessite l’échelonnement des opérations sur de lonzues 
périodes. 

Dès le début du siècle, le principe de la spécialité par exercice 
avait dû être tempéré par la facuité de report, puis par la scission 
de l'ouverlure du crédit. Le Parlement accordait successivement 
des « autorisations d'engagement » de dépenses valables pour nlu- 
sieurs exercices et des crédits de payement susceptibles dite 
reporiés. 

Le souci de laisser au Gouvernement responsable des initiatives 
plus vastes correspondant à des tâches plus grandes, ont conduit 
aujourd'hui à délaisser l'examen de chaque dépense pour s'altacnt 
surtout à l’ap»robation d'un plan d'ensemble. 

Les crédits doivent se présenter d’abord comme des « autorisi- 
tions de programme ». Dans ces conditions, le vote porte sur toutes 
les dépenses d’une même nature prévues globalement au titre de pl 
sieurs exercices. Ces autorisations diffèrent des « lois de program? 
de la pratique antérieure car elles n'ont plus à fixer ppnsionne, 
ment des autorisations d'engagement sur les années ultérieures €! 

(1) Les maxima fixés pour 4950 représentent une dépense ne” 
de 2147.497.000.000 de francs, se décomposant comme Sul 
1.000.497.000.000 de francs pour les services civils; 420.000.000.000 
francs pour les services militaires; 229.0600.000.000 de francs pour 
indemnités et travaux aflérents à la réparation des dommasts 
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guerre ; 398.000.009.000 de francs pour les préls ét garanties. 
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 mrrititiitiht 
es se refusent à prévoir aussi strictement l’échelonnement des 
erédits de paiements. En outre, el'es figurent dans un même budget 
d'investissement. Lane 

sans doute, l'unité qualitative et quantitative d’un programme 
détermine-t-elle l'étendue et l'application de l'autorisation budgé- 
jaire sur une durée pluri-annuelle. Mais sur le programme voté, 
ja parlement assignera chaque année et à son gré des tranches 
de paiements qui ne sont pas réparties à l'origine de ja dotation. 
Ainsi, le législateur accorde, pour plusieurs années, des autori- 
cations préalables globâles, mais il réserve ses droits annuels. 
Tel est dans ses grandes lignes, pour la masse considérable des 
dépenses d'investissement portées au budget de gestion, le régime 
de spécialité qui semble en voie de s'instituer depuis les régle- 
imentations édictées en 1945 et depuis la loi du 31 mars 1947. 

c'est principalement en ce qui concerne les dépenses d'investis- 
sements productifs que des atténuations ont été apportées à la 
spécialité des crédits. 
pour les dépenses de reconstruction et de réparation des dom- 
mases de guerre, l’état B annexé à la loi de développement ne 
revoit qu'une répartition globale des dotations par catégories très 
+ «s de dépenses selon la nature des travaux à effectuer. Un 
sunple décret contresigné par le ministre des finances et par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme permet de modifier 
en cours d'exercice la répartition prévue par les autorisations de 
yrogramme et de paiement. “ES 
les prêts et garanties, qui constituent les autres dépenses 


Pour 


d'investissements productifs, les états annexes à la loi de déve-, 


lopnement ne prévoient également  crhronre répartition globale des 
ercdits entre les divers secteurs de l’économie et entre de larges 
catezories de bénéficiaires. | 

fn ouvrant des crédits globaux, le Parlement, grace à | pa gt 
des renseignements qui lui sont fournis, approuve partiellement € 
a postériori le programme général de dépenses. Encore acquiesce- 
t-il plus qu’il n’oriente puisque je plan de modernisation et d'équipe- 
ment n'a pas reçu préalablement la sanction législative. 

Mais c’est surtout le contrôie, naguère exercé sur le détail même 
de la dépense, chapitre par chapitre, qui va en 5 estompant, Selon 
les règles constitulionnelles, l’Assemblée n'a plus l'initiative des 
dénenses et doit recourir aux réductions indicatives des crédits. Il 
ne lui appartient donc pas d'effectuer elle-même les transferts qu elle 
juge utiles et il lui faut s'en remettre au bon vouloir du Gouverne- 
ment en sollicitant l'envoi de lettres rectificatives. 

n revanche, un rôle toujours plus important est dévolu à deux 
organes administratifs; c’est d’une part le commissariat au plan, 
qui prévoit la nature des programmes, en échelonne la La rene ÿrrT 
jans le temps, et arrête le plan de modernisation et d'équipement (1), 
et, d'autre part, la comunission des investissements qui sous- 
répartit les crédits accordés et procède aux virements internes. Ces 
deux organismes s’assurent en outre que l'emploi des fonds est con- 
forme aux programmes qu'ils ont eux-mêmes élablis et aux répar- 
Utions qu'ils ont fixées. De même, en cas de réduction de crédits, ils 
procèdent aux modifications qu'imposent parfois les abattements 
décidés par l’Assemblée sous une forme forfaitaire. Des organismes 
administratifs se substituent ainsi au Parlement gps la spécialisation 
des crédits. 

Sans doute, le législateur peut-il légitimement estimer que la 
nalure même de ces investissements productifs implique un mode 
d'exécation particulièrement souple, Tout en portant son attention 
sur Les objectifs poursuivis, il confie à l'administration le soin d’adap- 
ter sans cesse le programme aux nécessités économiques. Mais la très 
grande latitude laissée aux bénéficiaires des crédits devrait impliquer 
une vérification particulièrement attentive de l'utilisation de ces 
fonds publics. 

Or, le contrôle a posteriori de la Cour sur de telles dépenses devient 
parallèlement de plus en plus difficile. De même que le Parlement 
délègue une partie de ses attributions anciennes, les administrations 
tendent en effet à remettre à des organismes spécialisés, publics, 
semi-publics ou privés, le soin d'employer des deniers publics à la 
réalisation des investissements productifs. 

Chacun de ces organismes semble s spirer, dans l'octroi de ces 
crédits délégués, des règles et des préoccupations financières qui Jui 
sont propres, beaucoup plus que des considérations économiques 
selon lesquelles le plan des investissements a été établi et le budget 
voté. 

Pour les dépenses de réparation des dommages de guerre, payées 
sur les ressources de la caisse autonome de la reconstruction, l’inter- 
venton du Crédit national fait échapper aux investigations de Ja Cour 
l'octroi même des indemnisations. 

Pour les prêts, avances et garanties, le regroupement de la plupart 
des investissements productifs dans es écritures du compte spécial 
« Fonds de modernisation et d'équipement » est sans doute de nafure 
à renforcer et à faciliter le contrôle de l'administration des finances, 
Mais la Cour ne peut faire porter son contrôle juridictionnel que 
Sur les pièce comptables relatives aux sorties globales des deniers 
publi®s, Elle ne connaît de leur utilisation que d’une manière frag- 
menlaire et seconde. 

C'est seulement l'emploi des crédits octroyés aux entreprises indus- 
trielles nationales qu'elle peut suivre, grâce aux vérifications, aux- 

‘eïles elle participe largement, de la commission de contrô!e insti- 
luée par l’article 56 de la loi du 6 janvier 1918. 





(1) L'article 4 du projet de loi sur les dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (prêts et garanties) prévoit que les prêts consen- 
15 au titre du fonds de modernisation et d'équipement sont ordon- 
HAncés sur avis du commissaire général au play. 








B. — Comples spéciaux du Trésor. 


L'incorporation de Ja plupart des comptes d’investissements dans 
les lois de développement relatives aux investissements productifs 
a réduit considérablement le volume des dépenses, qui se regroupeut 
désormais dans la loi des services spéciaux du Trésor. Il importe 
cependant d'apprécier dans quelle mesure ja nouvelle charte budgé- 
taire peut améliorer le contrôle des Assemblées sur ce secteur, en 
quelque sorte intermédiaire, des finances de l'Etat, situé entre le 
budget traditionnel et la Trésorerie proprement dite. 

Avant la réforme du 6 janvier 1918, ces opérations, qui échappatent 
à la règle de l’annualité, ne s’ordonnaient pas dans le cadre d'un 
document financier unique. En raison de leur nature même, elles se 
répartissaient dans une multitude d individualisations comptables sou 
mises à des règles parfois fort différentes, 

Le contrôle préventif et a posteriori du Parlement s'exercant 
essentiellement sur chacun de ces comptes à l'occasion de leur 
ouverture et de leur clôture particulières, le législateur était donc 
conduit à ne vérifier que successivement et singulièrement leur 
solde find. 

Or des résultals en apparence satisfaisants peuvent être obte- 
nus grâce à de simples opérations d'ordre, Des impuatations et 
réimputations opportunes, par virements de compte à comte, peor- 
mettent de rétablir l'équilibre momentanément compromis d'un 
service spécial. Les mécanismes de la <elôlure, de la liquidalion, 
de la transformation par changement de catégories, fournissent 
des faciiités du rnème ordre (1). 

Ce ju nuancé ct varié de virements et de muütalions donne À 
la gestion du Trésor une grande élasticité. De ce fait, l’ensembie 
des services spéciaux constitue un secteur d'articulation et de 
manœuvre et prend dans jes finances de l'Etat une place de pre- 
mière importance. 

En s'étendant à l'excès, les facilités qu’il procure risquent d'être 
à l'origine de pratiques dangereuses. Selon les exigences de la 
situation, elles permettent d’imputer parfois la même dépense au 
budget, à un compte spécial ou à la trésorerie, Grâce à elles, des 
ajustements aussi temporaires qu'imprévus sont réalisés en méme 
‘temps que s’accroissent des déficits d'autant plus inquiétants qu'ils 
restent plus longtemps occultes. 

L'expérience de deux années permet d'affirmer qu'à cet égard 
les craintes souvent formulées n'étaient point vaines. Depuis 1916 
les déficits budgétaires paraissaient en régression mais ce lent 
rétablissement de l'équilibre financier était compromis par les 
Charges croissantes du Trésor. Les comptes spéciaux ouvraient une 
voie élargie à l'inflation. Leur volume atteignait celui d'un véri- 
table budget extraordinaire. Indépendamment du résultat particu- 
lier de chacun d'entre eux, les soldes débiteurs qu'ils accusaient 
dans leur ensemble à une même époque, suffisaient à mettre pério- 
diquement en péril la trésorerie. 

Le renforcement du contrôle annuel et général du Parlement 
sur cette catégorie de dépenses apparaît donc comme une mesure 
particulièrement opporlune. Le vote d'une loi de développement 
spéciale qui les regroupe, complète l'effort de remise en ordre de 
nos finances, tout en raffermissant les droits du législateur. La ré- 
forme a déjà été mise en œuvre sous la forme du « budget » voté 
le 8 mars 1919 et de la joi du 27 mai 1950, | 
_ Dès maintenant, il est possible de se demander si cette réglement. 
tion conlère au contrôle de ces dépenses toute l'efficacité désirable. 
Le législateur s’est d’abord préoccupé d'éviter qu'une situation 
assainie par le vote d’un budget en équilibre soit finalement com- 
promise par les déficits des services spéciaux du Trésor. À cet évard 
il faut reconnaitre que les chiffres inscrits à une loi de dévelainpez 


: | 
semble ne fait qu'affirmer un principe et souligner une iézitine 


Les limitations résultant de « maxima » sont inconciliables avec 
les prévisions et les autorisations relatives aux recettes et 
dépenses des comptes spéciaux. Les recettes, en eflet, se confon- 
dent avec 13 masse fluciuante des ressources à court terme de la 
trésorerie. Quant aux dépenses, l’apprécialion qui en est faite doit 
varier avec la nature des opérations auxquelles elles s'aopliquent, 
Tantôt on ne peut les prévoir limitativement, tantôt on ne pout 
même les évaluer. Parfois elles ne sont, elles-mêmes, que les soideg 





(4) La situation des comptes de commerce ou d'affectation - 
ciale peut être améliorée en débitant un compte d'avance ou d'in- 
vestissements. La. réimputation de certaines dépenses à la charga 
de comptes monétaires, tel le compte « Pertes et bénéfices de 
change », dont le solde s'inscrit en fin d'année à un compte 
de résultat, offre un moyen commode de distraire certaines moins: 
values de la masse des opérations qui les avaient provoquées et 
de 1es passer finalement aux découverts du Trésor, De même l'im 
putation d’« opérations anciennes » à des comples d'apurements, 
peut alléger certains services spéciaux des charges qui leur incom- 
baient ou qui auraient dû être couvertes par des crédits budgé- 
taires. 

La « ciôture » permet de transférer un solde débiteur à un 
compte de résultat. Si les opérations de l'espèce continuent néan- 
moins, elles sont portées à un service spécial d'une autre caté- 
gorie en sorte que les écritures nouvelles n'enregistrent plus la 
somme des découverts accumulés depuis l'origine. Parfois encore, 
elles sont poursuivies au titre des comptes spéciaux de ralla 
ment qui, en regroupant des dépenses de nature voisine peuvent 
compenser les soldes débiteurs et créditeurs de comptes suppri 
més. Des exemples de ces opérations sont donné: dans le présent 
rapport public, notamment dans l'observation sur le compta 12-61 
(Impex) et dans celle :ur les subventions économique< et !x pa:a- 
fiscalité. 
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délicitaires d'opérations retracées dans d’autres entités comptables, 
Bien souvent, -i'autorisation ne porte que Sur un « découvert », 


c'est-à-dire un extédent des dépenses Sur les recelles. 

Si la loi des comptes spéciaux n'est pas une loi d'équilibre, fl 
s'en faut également qu’elle soit une véritable loi budgétaire. Saps 
doute, le texte du 6 janvier 19:33, commenté pe l'exposé des motifs 

opérations serajent à lavenir « prévues, au- 


get de L'Etat ». Ce sont là des intentions que 
le législateur de Ll'ardicle 24 de HE lej du 30 avril 1921 avait déjà 
exprimées en vain. be même les dispositions désormais applicables 
aux comptes spéciaux, à l'exception des comples d'affectation spé- 
ciale dont la geslion diffère assez peu ce celle d'un budgef annexe, 
ne s’apparentent que de loim à la procédure budglaire normaie. 

Pour les comptes à avances, les autor;sations globales de dépenses 
sont limnitatives, mais Ce sont bien plutôt des « plafonds » que des 
crédits. Pour les comptes de commerce les auïcrisations ne sont 
qu'évaluatives et les limites imposées par les assembkes ne visent 
que les « découverts ». Enfin pour les comptes monétaires et de 
règlements avec Fétranger on soumet au Parlement une évaluation 
de leurs découverts. Dans éerlains cas ces découverts peuvent 
être portés en fin d'année à des comptes de résuliats et ne plus étre 
repris en balance d'entrée à l'exercice suivant. 
| l'autorisation donnée, sous la forme d’un maximim appli- 
cable à une dépense giobale où à um solde, est aussi différente du 
crédit budzétaire traditionnel par chapitre et exercice que Pest le 
crédit de gestion reletivement aux autorisations Je prèls et garanties 
en matière d'inve:tisscments produetifs. 

Si cet assouplissement de !a pro“édure budgétaire opportunément 
étendiie aux comptes spéciaux est souvent exigé par la nature des 
onérations de l'espèce, encore conviendrait-il que cette atténuation 
du contrôle préalable fût compensée par la rigueur du contrôle a 
posteriori. Or, en ce qui concerne les comptes de commerce, le Par- 
lement se borne à l'examen des bians et pour les comptes moné- 
taires à la lecture d’un rapport du ntinistre des finances. C'est seule- 
ment du Gouvernement lui-même el d'une manière générale que Ies 
assemblées reçoivent des informations sur des aspects particulièrement 
délicats de la gestion financière, La Cour de son côté se heurte 
jusqu'isi dans l'accomplissement de sa târhe à des difficultés mul- 
tipies. Pour les cornptes d'avances comme pour les comptes d’in- 
veslissement, c’est la production même des documents complables 
qu'il faut accélérer, compléter, synchroniser afin de vérifier j’affec- 
tation des recettes aux dépenses et d'apprécier les résultats de cette 
distribution de prêts où d2 garanties. Pour les comptes de conimerte, 
it faut requérir d’abord les comptes d'exploitation, les bilans, les 
comptes-matières, Les inventaires extraits d'une comptabilité conve- 
nablement tenue, étudier ensuite les résultats de ces entreprises 
et fixer leurs gains ou leurs pertes réels. Quant aux « compies moné- 
taires et de règlements avec l'étranger » ls ne prennent souverit en 
charge que les soldes d'opérations qui échappent parfois à tout 
contrôle supérieur. { 

Enfin s'il ecnvient de garantir ‘à régularité et l'utilité de chacune 
de ces opérations, prises individuellement comme s'il s'agissait 
d'onmérations budgétaires, il! y aurait lieu de vérifier par épreuves et 
sur place les opérations secondes des organismes intermédiaires de 
crédit qui assurent, Cette fois encore et dans Ka plupart des cas 
pour le compte de F'Etat, la répartition de son concours financier à 
l'économie du pays où bes règlements internationaux. Mais de pareil- 
les investigations dépassent les droits de la Cour comme les moyens 
dont elle dispose. 

Ainsi, qu'il s'agisse des dépenses sur comples spéciaux où des 
dépenses d'investissemments productifs, le contrüæe préalable et 
a posterion ne semble pas pouvoir s'exercer avec foule l'efficacité 
ilable dans le cadre budgétaire où s'inscrivent les Cotations 


> 

+ réglées dans les mémes conditions que les 
: 
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octrovées. En effet, malgré son extension actuelle, le budget géné- 
rai ne conslitue que le centre dispensateur de ces fonds. Une mul- 
titude d'organismes les répartissent ensuile entre ceux plus r0m- 


breux encore qui les investissent selon les besoins écnomiques et 

sotianx du pays. C'est done vers <es organismes que le contrôle 

devrait être orienté; alors seulement il serait en mesure de giranlir 
d'apprécier la légitimité des dépenses que le Parlie- 

ment a dû se contenter d'autoriser giobalement. 

* 

*+ * 


Il. — [LE SECTEUR EXTRA-BUDGÉTAIRE DES FINANCES PURLIQUES 
Pour avoir une vue complèle et exacte &e Ja situation des finances 
de l'Etat, il ne suffit pas cependant d'avoir mesuré Les effets des rela- 
tions apparemment énchevèlrées qui exisient entre les comptes bud- 
gétaires et les compies spéciaux du Trésor. IH faut aussi pouvoir 
apprécier ct contrôler la masse des opérations extra-budgélaires qui, 
direclement ou indirectement, influent, elies aussi, sw le budget et 
la trésorerie. La première difficulté est d'en effectuer le recensement. 
Elles se sont en effet mu'tiplites de telle sorte qu'elles déhordent le 
secteur pub'ic proprement dit et qu'elles constituent, dans un réseau 
très compexe 44 relations financières et comptables, un secteur para- 
public où interviennent des personnes morales de droit privé. 


A. — Les opérations ertra-budgétaires de l'Etat. 


L'émancipation de certaine services d'Elat, qui poursuivent des buts 
particuliers, est très ancienne, Ainsi sont rés les grands élablissements 
prévoyance, d'assistance et d'enseignement qui jouissent de Fau- 
tonomie et dont les ressources sont affectées anx dépenses dans des 
budgels indépendants, Ce mouvement &e décentrafisation, isse d'une 
praltone administrative continue, n’a rien perdu de sa force puisque, 
au cours des dix dernières années, ia personnalité morale a été recon- 


Je 








nue sous la forme d’établissements publies à carac ini j 
à des institutions cultureïles, à des crues de a rl 
nismes de diffusion par édition, la presse, la radio où le cinéma 4 

Mais l'administration ne s'assure pas loujours ainsi les modalités 
d'action les plus souples et les plus di es. Aussi igchne-t-eÂ: à 
recourir à des organismes auxiliaires agissant selon ses direc{ives 
mais dans les formes du droit privé. Elle suscite la créalion d'asso 
ciations ou de fondations placées sous sa tutelle et fonctionnant 
crâce à des subventions ou à des laxes. La gestion des fon:s parfois 
conte aux fonctionnaires mêmes du département minikriel inte- 
ressé, échappe au contrôle habituei des deniers de l'Etat 

Ces deux formes de démembrement de l'Etat peuvent d’ailleurs se 
cœnbiner et se renforcer Pune lantre. Une dotation budgétaire per- 
met de créer un élabiissement pubhe qui assure l'existence d'orga- 
nismes auxiliaires. Un exemple en est donné par les transiormations 
successives @e Fancienne direction générate du cinéma. Celle: 
crigée en Clablissement public adruinistratif, « le Centre national de 
la cinématographie », relève d'abord du secteur public extrabudgé. 
taire. Le nouvef établissement étend alers son activité en s’altran. 
chissant des règles de la comptabilité publique et, grâce à des eub- 
ventions initiales et annuelles, procure des moyens de fonctianne- 
ment à des institutions privées qui s'apparentent 4 des services 
publics: l'institut des hautes études Ççinémalographiques, la Cinéma- 
ee gi Finsiitut dx cinéma scientifique et éiverses autres acsocia- 

Mais c'est surtout par suile de l’évoiution économique que la ten- 
dance à muliplier les démembrements de l'Etat s’est dévelongée et 
aujourd'hui le fonctionnement des nombreux organismes: publ es de 
caractère économique, qui forment la principale partie dm secteur 
exira-budgétaire, a des répercussions parliculiérement sensibles sur 
la gestion des finances publiques et les modalités de leur contrôle. 

bès 1924 l'intervention directe de l'Etat dans Féconomie du pays 
se manifeslait de deux manières. Selon le procédé de l'étab'issement 
public à caractère industriel cL commercial, l’Elat continuait à agir 
seu] ; mais il conciliait les règles et le cadre administratif de son ac- 
tion avec les buts et les méthodes de la gestion industrielle ct com- 
merciale, Selon le procédé de la société d'économie mixte, il mélait 
ses derniers avec ceux des actionnaires dans le capital d'une sociélé 
de droit privé. Mais lorsque l'Etat possède la majorité e! souvent 
plus de 90 p. 100 des moyens sociaux, comme dans les sociétés natia- 
nafes de construction aéronautique, il est clair que la sociôté n'est 
qu'un établissement public déguisé. 

Les deux systèmes devaient trouver une très large application à 
partir de 1936 sans être jamais abandonnés depuis lors. Etahlisse- 
ments publics à caractère industriel et commercial et sociétés d’éca- 
nomie mixle ont même prolongé leur action en créant de véri- 
tables filiales, 

n la Libération, les naliona:isations réalisées dans les secteurs 
de lFénergie, du crédit, des assurances et des industries mécaniques 
entraînèrent Ja création de nouvelles entreprises publiques. Tantôt 
on eut recours à des organismes nouveaux se substituant 
aux anciennes entreprises, tantôt les sociétés ont été maintenues en 
eh ae antérieure bien que l'Etat ait remplacé les actionnaires 
privés. 

Entre tous ces organismes, au nombre d'une centaine, et le budget 
général se nouent#et se dénouent sans cesse de multiples tiens finan- 
ciers; il en est de permanents, il en est de très précaires 

Les élablissements publics à caractère industriel et eommercil 
ont avec le budget géncral des relations fort importantes. Leur eréa- 
tion s'accompagne généralement, soit de l'autorisation de percevoir 
certaines recettes, soit de l'octroi d’une dotation originelle. Par ia 
suite, les rapports annuels sont marqués, tantôt par Fencaissemen! 
de subveñtions budgétaires, tantôt par le reversement du solde bénc- 
ficiaire de leur exploitation. En outre, depuis dix ans, la règlemen- 
tation des rs peut leur donner droit à des « subventions écono- 
miques » telles que les « imdemmnités compensatrices » et, plus récem- 
ment, la politique d'investissement leur perme! de prétendre à des 
concours financiers de divers wrdres de la part du budget ou du Tr<- 
sor. Enfin, si leur trésorerie est embharrassée, la plupart des élablis- 
sements publics sont admis comme les collectivités publiques au bé- 
nélice des avances avec ou sams intérêts, du Trésor. 

L'incidence de la situation financière des entreprises nationalisée, 
sur le budget général est plus apparente encore. It convient de 7- 
soudre, en effet, le problème de Fmdemnisation des anciens proprié- 
taires, cebui de la canstitution ou de la reconstitution du capital, 
des approvisionnements ou des fonds de roulement. Et, si le budget 
ondinaire ou le budget extraordinaire ne permettent pas de faire face 
à ces dépenses, c'est au Trésor qu'il est provisoirement fat appei, 
sous la forme soit d’avances directes, sait d'engagements, 
que facilite l'intervention d'institutions de crédit, publiques, semi 
publiques ou privées. 

Enfin les liens des sociétés d'économie mixte avee le budget ec! le 

ésor re sont pas moine complexes, surtout lorsque Etat en est le 
principal ou pour autant dire, le seul actionnaire. Hs n'apparaissent pas 
seulement à laccasion de la première souseription des actions ou de 
l'attribution ultérieure de dividendes mais encore lors des auigmen- 
tations de capital, lorsqu'il faut adapter les moyens sociaux au 
conditions économiques du moment, aux variations des salairts 
et des prix. En fait, l'Etat a dû fréquemment facikiter tant leurs 
investissements que leur trésorerie grâce à des avances exception” 
nelles et, quand le remboursement de ces dernières s'est révélé 
mpossibe, leur consolidation est intervenue sous ka forme d'un 
parlicipation accrue de l'Etat dans le capital social. g: 

Si ces mouvements de deniers pub'ies, entre l'Etat et ses satellites 
sant ignorés, non seulement la vug des opérations extra-budgétaires 
demeure confuse, mais le contrôle de la sincérité des opérations du 
budset proprement dit resle pour le moins incomplet. De 

La cennaissance des unes suppose la vérification des autres. L'équi- 
libre financier du budget général et l'équilibre de la trésorerie ‘é- 
pendent sans cesse d’une saine gestion du secteur extra-budgétairé 
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ANNEXEN ADMINISTRATIVE 


— Cour des Comptes. (143; 





en 
et de la balanee des eréances et des delles de toutes Ces personnes 
pu iiques qui ne sont en définitive, sous des formes diverses, que 


de : le passé, la complabilité publique avait pour but de donner 
ue à la fois générale et délaillée des finances de lElat; à cet 
et. elle isolait 1Ës opérations par exercice pour eu déterminer 1e 
sultat au terme de chaque période, annueïle. 
\uiourd'hui sa dilficulé est d’cblenir d’abord le tableau des rela- 
Hans financières et comptables de toutes les entités qui composent 
l'Erat. Pour atteindre ce but le contrôle devrait s'exercer tant à l’inté- 
“eur qu'à l'extérieur du budget général, et suivre une opération de 
son départ à son aboutissement dans le secteur central comme dans 
le secteur périphérique, A défaut de cette doubie investigation, le 
buduet général de l’Élat risque de se réduire, dans certaines de ses 
varlies, à une suite d'ouvertures de crédits au titre desquelles sont 
asprouvées des sorties de fonûs globales dont l'emploi s'effectue hors 
» toute règle tutélaire. 
ue à l’insütulion de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques, le secteur public extra-budgétaire se trouve 
martenant æ@ssujeili dans sa totalité au contrôle supérieur des 
faances publiques et l'administration n’est plus comme par le passé 
ule tulrice et seule juge d’une masse importante d'opérations inté- 
xessan!t directement l'Etat. {1) 
La créalion de celle commission dont le premier rapport annuel a 
6 publié le 21 août 199 constitue donc un progrès certain. La com- 
munication à la Cour des résultats des vérifications financières et 
wchniques eflectuces sur pièces et sur place permettra de donner 
plus d'efficacité à l’ensembie du contrôle a posteriori. Ainsi l'autorité 
budgétaire pourra-t-elle être mieux éciairée sur Tl'emp'oi ultime 
d'une inasse ae fonds publics. 

Toutelois la clarté qui doit*être apportée dans le secteur pubiic 
des onétrations extra-budgélaires dépend également de l'harmonie 
des rèces de gestion qui y seront appliquées. La coexistence de trois 
catégories d'entreprises, la diversité des statuts des établissements 
publics à caractère industriel et commercial, des entreprises natio- 
nalisées, des sociétés mixtes, placées dans une situation différente 
au regard dy droît public et du droit privé, gérées chacune selon des 
inodalilés inspirées des circonstances de leur créat‘on, rend parti- 
culièrement Complexe la surveillance du secteur public de notre 
éronomie. 1 serait souhaîtable qu'un statut des entreprises publiques 
vint coordonner et simplifier dans la mesure du possible les règtes 
en vVI£UEUT. * 
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B. — Les opérations extra-budgélaires du secteur para-public. 
Si l'intervention directe de l'Etat dans la production s’est traduite 
par l'accroissement du nombre des entreprises publiques, la direc- 
ton de l'économie par l'administration dans la période de guerre et 
de pénurie a entrainé la création des organismes les plus divers, la 
rupor' de forme privée et bénéficiant, soit de subventions, soit de 
rccelte< ayant de Caraettère de taxes. Jusqu'à ces derniers temps, la 
niasse des opérations de ce secteur para-public soumises à une çer- 
fine (ulelle admivistrative échappait totalement au contrôle supé- 
reur du Parlement et de la Cour d2s camptes, Des réformes récentes 
tnident à l'y assujettir « 

Pendant les dix dernières années, la struclure de l'économie Tibé- 
rile el celle de l’économie dirigée se sont progressivement juxta- 
posées. La production et les échanges ont continué à s'appuyer sur 
des auxiliaires teis que les groupements professionnels et inter- 
Jrofessionnels privés qui revêlent la forme d'association de la Joi 
de 1901, de syudicals, de sociétés coopératives. Mais, en outre, sont 
intervenues Gans le circuit économique, en dehors des services et 
des établissements publics de l'Etat, toute une série d'institutions 
professionnelles, aux statuts mal définis. 

Les crzanismes intermédiaires de cette deuxième catégorie, comités 
“organisation, organisations paysannes eorporatives, office central 
de répartition des produits industriels, comités centraux du rawi- 
täillement, groupements d'importation et de répartition, groupements 
hatlonaux d'achat se caractérisaient par leurs liens avec les services 
publles et par leur assujetlissement à une certaine tutelle adminis- 

A leur tour, ces personnes mg van privées ou semi-publiques se 
Sont vu confier da gestion d’un ensemble d'entités financieres et 
Complables: des caisses de recouvrement de cotisations, plus géné 
Taerment des fonds d'encouragement à certaines produetions, des 
londs destinés à a formation professiormelle, à J’amortissement tech- 
Dique el, surtout, des caisses de compensation et de péréquation de 
prix. La forme de ces entités financières peut varier, autant que 
telle des organismes chargés de leur gestion. Tandis que la plupart 
IC sont que des individualisations comptables, sans personnahité 
Juridique, deux caisses de compensation sont devenues des établisse- 
uents publics; les opérations de certains fonds d’encouragement sont 
“écriles soit dans des comptes spéciaux du Trésor, soit dans ja 
Comptabilité d'établissements publics ou même d'entreprises natio- 
lisées. À l'opposé, certains-fonds comme les fonds d'amortissement 
l chnique peuvent s’isoler dans la comptabilité d'un groupement pro- 
3 ne ou plus simplement dans la comptabilité d'une entre- 
rise, 

, Les mulliples personnifications juridiques ou finanrières egissant 
Uns notre économie à des fins d'intérêt général n’ont souvent pas 
Survécu à Ja période de pénurie qui les avait faît naître. Bien des 
V'sanismnes para-publics ont déjà disparu ou doivent disparaître pro- 


ve 


finement, Les comités d'organisation, les organisations corporatives 
Piisannes, les comités centraux du ravitañllement sont déjà 





à D En ce qui concerne la Banque de France, la Banque d'Algérie 
5, banques nationalisées, le contrôle de !l1 commussion de ven- 
pin n $ exerce avec le concours de la commission de contrôle ces 
de > dans des conditions particulières définies par l'article 5à 
“6 4a 101 du 27 mai 1950, 











dissous. La plupart des groupements d'importation et de répare 
tition et des groupements nationaux d'achal sont ou seront liquidés. 
En dehors des organismes professionnels de l'écenom.e privée pro- 
prement dite, ne subsisteront dans les formes légales particulières 
que les « centres techniques industriels » qui poursuivent des études 
et des recherches et construisent des laboratoires et, d'autre part, 
une quinzaine de groupements interprofessionnels, institués chacun 
par “une loi, en vue de réaliser une intégration verticale des 
activités intéressant un grand produit. Mais il semble bien que Îles 
institutions purement financières et comptables du secleur écono- 
mique intermédiaire fonetionneront louglemps encore : Jes caisses de 
compensation et de péréquaiion des prix dans le secteur contrôié, 
les fonds d'encouragement à la production pour certaines industries 
de base où le régime de taxation est ou sera ahandonné, enfin les 
fonds d'amortissements lechniques tant que durera Ja politique de 
rééquipement du pays. 

Le problème que pose l'existence d'un tel secteur para-nublie n'est 
donc pas d'ores et déjà dépassé. Il conservera son actualité tant que 
notre économie restera partiellement dirige et alors même que tes 
modalités de liquidation des orzanismnes suppr més auront été 1égiées, 

Or, ces questions iméressent au premier chef le contrôlé superieur 
ces coraptes de la nation. Si ces organismes 1nuilipies et disparales, 
dont l’activité se poursuit en marge mais aussi en liaison avec les 
services publics, n'avaient qu'une aelion technique sur l’économie, 
on pourrait prétendre qu’ils ne relèvent que du contrôle technique et 
économique de certaines administrations. Mais ils entretiennent entre 
eux et avec le secteur des entreprises publiques, comme avec Je 
budget général et le Trésor, des rapports financiers d’une importance 
incontestable puisqu'ils trouvent les moyens de leur inlervenlion 
directernent ou indireetement dans des recettes que lon peut qua- 
lifier assurément de charges publiques. 

C'est d'atorg t’octroi de subventions multiples, avec ou sans affec- 
tation, qui À vrovoqué l’interpénétralion du secteur para-public de 
l'éccnomie et du budget de l'Etat. 

A cet égard, le système de la subvention de fonctionnerment, sans 
justification d'emploi, utilisé par l’administration pour donner aux 
services publics des prolongements de fait est même dépassé. La 
politique des prix a fait prévaloir le système «es subventions éco- 
nomiques qui a revêtu des formes très diverses. 

I s'est manilesté d’abord dans l'ociroi de subventions à la pro- 
duction sous forme de contrats de culture ou de primes de livrai- 
son. Ce système a ensuite fait place à une action sur les prix à 
des stades différents de la commercialisation. La subvention cou- 
vrait soit le déficit d’un compte et péréquation ou de compensation, 
soit le déficit de certaines exploitations. Lorsque les échanges com- 
merciaux ont été rétablis avec l'étranger, il fallut agir sur le prix 
du produit importé. La subvention a dû faire face alors au déficit 
de certaines opérations d importation. 

La prise en charge de ces subventions a beanroup varié: {a 
elles étaient versées par le budget tantôt par le Trésor. Celui-ci les 
a supportées soit provisoirement, soit définilivement au titre 4 
certains comptes spéciaux. Dans le cas où celle polilique des prix 
se combinait avec la réglementation du commerce exlérieur et des 
changes, les modaités d'impntation se compliquaient encore La 
prise en charge par le frésor pouvait résuller de la revente au prix 
intérieur français d'une marchandise qui avait été acquise à un 
pris supérieur à l’étranger, C’est le cas de cerlaines opérations du 
Scrvice des importations et des exportations {{mpex). Le Trésor était 
en principe «remboursé par le budgei, mais les subventions n'ont 
pas toujours été couvertes par des crédits buwigétaires. 

A cûôlé de ces subventions économiques reconnues, l'octroi de 
subventions ihdirecles et occultes sur des comptes spéciaux pou- 
vait résulter du seul mécanisme du change. A la suile des déva- 
luations successives du frane trati a pu de sa seule 


5 


l'administration 
autorité. azcorder à un produit importé le bénéfice d'un taux de 
change très inférieur au taux réel Bien plus, certaines subventions 
économiques n’apparaissaient provisoirement ni au budget, ni même 
dans les comptes du Trésor, car elles étaient prises en charge, au 
moius partiellement, par le « Fonds de stabilisation des changes » 
dont la comptabilité était tenue par la Banque de France. Après les 
dévaluations de janvier et d'octobre 1918 des cessions de devises aux 
taux antérieurement pratiqués ont élé délibérément consenties aux 
importateurs de blé, de charbon et de produits pétroliers. Les pertes 
enregistrées à ce tre par le Fonds de stabilisation des changes 
étaient ultérieurement transférées au compte spécial du Trésor 
« Pertes et bénéfices de change » dont le déficit ira fina:ement aux 
découverts du Trésor. 

En sens inverse je même procédé peut Être utisé pour favoriser 
les exporiauons sous forme de subventions de garantie de prix. Ces 
opérations sont succinctement décriles dans le compte spécial du 
Tréser « Compte de garantie de prix dont peuvent être assorties les 
opérations d'exportation », ies perles étant éventuellement assumées 
par le Compte « Pertes et bénéfices de change ». 


Les subventions, si diverses dans leur furme, ne constituent pas 
pourtant ia tolalilé des ressources des organismes auxilaires de 
l’économie. Elles tendent même à perdre de leur importance à me- 
sure que l'autorité budgétaire s’etforce de limiter da caarge qu'elles 
font peser sur le budget ou sur le Trésor.’ 


Aussi bien dès leur origine, le financement des organismes du 
secteur intermédiaire, a-+-il été assuré dans de nomphreux cas par 
d’autres ressources, par des contributions qui paraissent n'avoir au- 
cun lien avec les recelles de l'Etat mais qui, cependant, s'apparen- 


tent singulierement à elles. 


C'est l'administration qui le plus souycnt a autorisé ces org 
mes à percevoir des imposilions addilionneiles, des taxes, &@es 
vances, des provisions incluses dans les prix de revente aux parti- 
culiers, Tous ces préièvements, dits parafiscaux, sont destir it 
à couvrir les frais de fonctionnement des organismes | . 
soit à leu: procurer les fonds nécessaires pour subventionner cer- 
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aines branches de la production, soit à assurer la compensation et 
ain ; I | 1 Lors” r 
la réqualtion des prix sur le marché en supprimant certains écarts 


Hi 1) fflérents stades de la fabrication <t de la circulation des 
narchandisé 

Leur nature est même parfois plus difficile à saisir lorsqu'ils ont 
pour objet d rer l’auto-financemert d’une partie des dépenses 
dé rééquipen t et que la po:itique des investissements trouve ses 
movens d'action dans la réglementation des prix. En vue d’attein- 
dre les objectits fixés par le plan de modernisation et d'équipement 
l'administration autorise en effet pour les granis produits essentiels 
l'incorporation dans leur prix d’une provision aflectée aux immo- 
bi ons. Ce procédé spécial, dit des amortissements techniques, 
fa e] 1 COnsomm r ce que l’agriculture ou l'industrie 
HI it dû obtenir du imaerché du crédil; il a pour effet d'élu- 
der ies règes de l'autorisation buigétaire nécessaire pour l'octroi 
de subventions tout en évitant de recourir à la législation fiscale. 

Les éléments para-fiscaux, dont la diversité s'explique suffisam- 
J t par les circonstances de leur création, ne sont pas des contri- 
bulions privées car, dans un régime qui n’est plus concurrentiel, ils 
s comme les impôts, prélevés sur le consommateur et leur 
i e est 1 différente de celle des impôts indirects; is sont, en 
( . gré d'une affectation à un but économique d'intérêt gé- 
Jit 

Sans doule, à la différence des ressources de subventions, les 
recelles para-fiscales demeurent-elles à l'écart da secteur budgé- 
taire, C'est précisément leur caractère occulte qui Ôôte.à celte zone 
pcriphérique de 05 linances la sincérité et la clarté nécessaires. 
Ei!6 présentent une dangereuse exception à la règle suivant. 
laquelle ji n'est prélevé d'impôts qu'au profit des collectivités publi- 
ques er avec l'autarisation du Parlement, A parl queiques irès 
rares interventions du législateur, c'est en effet l'administration 
qui par des accreis, des décisions et plus fréquemment des arrêtés 
a cru devoir autoriser fa fevée de ces taxes ou prélèvements dont 
ru mbre dénasse 1), 

AUCUNE JTÈ£gIC d annua et de publiciié ne s'appliquait jusqu'ici 
à cette Bscalilé seconde, puisque, InC)iF{0fée dans les prix payés à 
da consommalion, elle reste le plus souvent ignorée du Parlement 


son 'rihuin ' [ga 
é! di CON'T)DDab}es nés 
Les c )niscqauences à l'ex stence d'un {ef sec{eur nara-pub.ic ll ont 
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pas besoin d’è\ \onguemnent décriles, Si le procédés de la subven- 

{ an et celui db 12 pora-Hsca ité s'étendent abusivement rte 

deuxième remplacant éventuellement Le JMEmMEr — antrote 

RITES > prémabe el & pasteriori des dépenses et des recettes 
j h } D nt % rfi 

de l'Etat, se trouve gravement aliéré, iota. teaditto 

LL est vain en effet d'exiger l'observation des roues (radit{on- 

ne))e sn ) con nimalon des crélils si ‘nm délaisse ie contrôle 
y / sn) . lin nc rr«c ubliques 

de l'emnloi te c{ el fau d ur päi le Jl )JUTCCS publiques, La 


i des « voies el moyens » est réduite s'il peut ({re 


vortée de la 
1 est iilogique de relever 


rc! de<£ Im A q1 n'y ÿ p'à 

H [OU 9 { ?, LR «- rt à + dre 
des infractions à fa rêg'e de {a spécialité par chapitre ou des dcpas- 
semmer.i\s de crédits, si par des subventions non contirôlées, un dépar. 
U n0)i 1njn1is ft (] peut conshiver àes servires auxiliaires qui 

' 4 ‘ ! « { HP r1h]} n VÉris 
échappent à toutes les règles de Ja complabil (C [UUIqUE, La véri 
ion à ‘ a {Te ilion de crédis du budgel extracrdinaire est 


cliememe illusoire 5), Par Je jeu des emertissements ‘techniques, 
sans recourir à l'emprunt ni à l'impôt, l'adminisfration peut, à 74 


U 

charge de À es, à e les inveslissementis de certaines 

nudustries, Enfin {e cautrüle des CompIes spt iaUx perd au si sa 

signification s'il ignore les opérations véritables d'aide à Ja pro- 

duclion ou aux éehanges auxquels leurs soldes doivent corres- 
pondre 

: CET 4 1 1 ar D el LE | 

Sans doute le contrôle des opérations du secteur para-public peut-il 


araitre assuré par les administrations intéressées et même par 
[e stante du contrôle financier, notamment depuis 1941. 


CLSLOIL COHISE t uu )11 

Mais les modalités de gestion d'organismes placés en marge du 
droit public et du droit privé et demeurant dans une demi clarté 
propice aux errements les plus regrettables, ont rendu Ja plupart 
de ces vérifications insuffisantes, Üne structure trop confuse, des 
inesures arbitraires édictées au gré des événements ont favorisé 
des abus et môme des gaspillages que le contrôle en cours d’exé: 
<ulion n'a pu prévenir. A cet égard, les observations qui seront 
ultéricurement développées prouvent que les appréhensions, for- 
11 es par Ja Cour en 1916, dans son rapport public sur les années 
4250-1915, n'élaient que trop fondées, 

Au reste, la Cour n'a pas alerté vainement les pouvoirs publics 
puisque depuis 1917 le Gouvernement se préoccupe d'apporter dans 
ce secteur annexe des finances de l'Etat les redressements iuidispen- 
goh'es 

Un double effort a été entrepris. D'une part le principe de l'assu- 
jettissement des organismes subventionnés au contrôle a posteriori, 
posé par la loi du 8 août 1947, recoit désormais son application. 

Renseigné par le contrôle budgélaire de la juridiction et notam- 
ment par l'examen des comptabilités administralives, de comité “de 
contrôle des organismes subventionnés poursuit peu à peu la 
recensement d ubventions et étend progressivement ses inves- 
ti s à toutes les f es de la subvention économique et 
l 

| la Cour peut examiner l'emploi des subventions octroyées 
directement et sur justifilcations. Par ailieurs, elle reçoit les infor- 
n s de la commission de vérification des comptes des enhtre- 
prises l les sur les inder s cm trices ou toutes autres 
subvet ns économiques versées aux établissement publics à 
cara triel et commercial, aux entreprises nationalisées ou 
aux sociétés xtes, Le ri nt de ces renseignements, en 
pro vi ice des deux secteurs extra-budgélaires, publics et para- 

y. 











publics, lui permettra de renforcer son contrôle sur les crédits de 
subventions du budget général. 

D'autre part, le principe du recensement et de l’homologation 
des éléments para-fiscaux est affirmé: l’article 26 de la loi du 
9 décembre 1918 prévoit la régularisation des taxes para-fiscales 
dans un certain délai et prononce par là même la caducité de 
celles qui n'auront pas été ainsi homologuées par décret. . 

Mais le statut des organismes à ressources para-fiscales prévu 
par l’article 31 de la loi du 8 mars 1949, reste à élablir, D’après les 
projets en cours d'élaboration il est à craindre que certains éléments 
para-fiscaux n'échappent à tout contrôle supérieur. D’aileurs dans 
certains cas, notamment pour les amortisserents techniques, les 
vérifications n'iraient pas sans de nombreuses difficultés, 

La Cour ne peut que tonstater l’évolution de procédés qui, de la 
subvention à la taxe et de la taxe à la provision, aboutissent à favo- 
riser certaines industries au moyen de contributions publiques en 
dehors du contrôle préalable du Parlement et du contrôle a poste- 
riori, 

Quoi qu'il en soit, le seul contrôle de l’administration de tutelle et 
des contrôleurs d'Etat risque d’être insuffisant. Il n’a pas réussi 
jusqu'ici à prévenir les erreurs que la Cour relevait déjà dans son 
dernier rapport public et notamment l’utilisation des fonds publics 
prélevés sur le consommateur à des fins étrangères à leur objet, 
parfois même à la couverture des dépenses administralives du 
département ministériel intéressé. : 

. La Cour formule ces craintes avec d'autant plus de motifs qu'elle 
aura l’occasion de signaler plus loin les conséquences fârheuses de 
ceite situation (1). 


En donnant au seuil du présent rapport un aperçu des conditions 
dans lesquelles sont prévues, autorisées et exécutées les diverses 
cpéralions qui intéressent direciement où indirectement R& « Budget 
de la nation », en faisant ressortir leur Complexilé, la Cour a marqué 
en même temps les difficultés du contrôle et son importante: elle 
€ à montré aussi les limites. ; A. ME 

Par l'examen des comptabilités soumises à ça juridiction elle pent 
s'assurer de l'emploi régulier des deniers publics. A travers les 
Coyppies des organismes subventionnés dont elle a le contrôle, elle 
s'efforce de rechercher si cet emploi est conforme à l'intérêt publie 
et aux intentions du législateur; les rapports de la commission 
de vérilication des comples des entreprises publiques *ki apportent 
dans cet ordre d'idées d'importantes précisions. 

Un conirôle aussi étendu ne peut plus s’exercer maintenant que 
par épreuve en raison des moyens nécessairement restreïnis Aont 
dispose la juridi-tion. Le silence de ce rapport concernant {of ou 
te) service pe saurait as \ors forcément signifier qu'aucune irrégu- 
farité, aucun abus n'y serait à relever Il faut observer d'aieurs 
qu'un grandi nombre d'erreurs administratives sont signalées aux 
autorités compétentes direr\ement par la première présidence où 18 
parquet général; de nombreux redressements sont ainsi obienus 
sans que ie rapport public ait à en faire état 

Aucune observation également n’a trait celte année aux organis- 
mes de la sécurité sociale dont la gestion est soumise au contrôla 
de ja juridiction depuis la loi du 31 décembre. 1949. Le règlement 
d'administration publique lixant 15 modalités de ce contrôle à sene- 
ment été publié le 8 mai dernier et les premiers résultats des véri- 
fisalions de ja Cour ne pourront êlre consignés que dans le prochain 
rapport. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que le rapport annuel de la 
Cour est un rapport critique; il n'est pas fait pour dispenser à l’admi- 
nistralion des éloges que celle-ci mérite souvent et s’il doit relever 
des défaillances, il convient de préciser qu'elles sont heureusement 
l'exception. 

Les observations formulées ont été communiquées en projets, au 
fur et à mesure des vérifications, aux administrations intéressées qui 
ont été invitées à produire leurs réponses dans jes délais réglemen- 
taires; celte procédure suggérée par la Cour et admise 
par la direction du budget a permis de confronter utilement les 
points de “vue de l’administration et ceux de la juridiction et d'“! 
miner un cerlain nombre de critiques qui, du fait des circonstances 
ou de redressements intervenus, n'avaient plus, au moment de là 
publication du rapport, leur raison d’être. 

Le délai de trois mois laissé aux administrations pour présenter 
leurs éclaircissements et leurs réponses alourdit cependant exagé- 
rément le débat et la Cour en verrait favorablement la durée réduite 
à deux ou même à un mois. 

Le présent rapport sera divisé en six parties: 

I. — Observations communes à plusieurs ministères; » 

IL. — Observations concernant les difers départements ministé- 

riels ; . 

II. — Observations concernant la trésorerie et les comptes spé- 

ciaux ; 

IV. — Observations concernaët les comptabilités locales de la 

métropole ; 

V. — Observations concernant les comptabilités d’outre-mer; 

VI. — Observations formulées à l’occasion du contrôle des orga* 

nismes subventionnées, 


emeeen meet 


naar? 


(4) Cf. notamment ci-dessous: Subventions économiques et pari 
fiscalité, page 198 
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PREMIERE PARTIE 


en 


OBSERVATIONS COMMUNES A PLUSIEURS MINISTERES 





IRREGULARITES CONCERNANT L’EXECUTION DU BUDGET ET L'EMPLOI DES CREDITS 


Les principes du droit budgétaire, inséparables d’un fonctionne- 
meut normal du régime parlementaire, n'ont pas seulement une por- 
tée théorique. Leur application doit à la fois faciliter l'exercice du 
contrôle et assurer une meilleure Le des finances nationales. 

Sans doute, les difficultés spéciales qui ont accompagné, après la 
guerre, le rétablissement de nos institutions, ont-elles contribué à 
accentuer la tendance des services à s'affranchir des limites impo- 
sées par l'autorité législative. L'urgence, l'impossibilité de lait d'ap- 
piquer une procédure normale sont des excuses trop souvent invo- 
qu. dans les périodes troublées. D'autre part, l'évolution du rûle 
de l'Etat a conduit à modifier la pratique budgétaire et à assouplir 
les principes de l'annualité, de l'unité et de l’universalité. Mais ces 
anrpigements ne modifient pas pour autant la contexture mème des 
budzels et ies règles fondamentales de leur exécution. 

Or, la Cour a constaté encore de nombreuses infractions d'ordre 
bud-élaire, ElNes sont de gravité très inégale, mais leur régularisa- 
tion a posteriori ne les justifie en‘aueun cas, Presque toujours, elles 
\émoignent &e négigemces et d'un désordre préjudiciables à l'intérêt 
public ou consütuent le dénouement d'opérations criliquables en 
elle-mêmes Parfois, les lois ou les règlements sont délibérément 
vioiés, les jormañités nécessaires au contrôle sont omises. IL arrive 
méme que l'adrmainistration substitue sa volonté à celle du Parle- 
ment et emploie les dotations sans tenir aucun comple du cadre 
tracé par les assemblées, 

Les observations qui suivent porteront d’une part sur des infrac- 
tons aux règles de l'autorisation préalable, de La spécialité des cha- 
pitres et de l’annualité; d'autre part sur des violations caractérisées 
de la réglementation d'autant plus graves qu'elles tendent à éliminer 
l'action normale des organes de contrôle. 


L — Infractions au principe de l'autorisation préalable. 


La fréquence des dépenses engagées sans crédits régulièrement 
ouverts ne permet de retenir ici que les exemples les plus signiti- 
califs. 

Les crédits de matériel alloués au ministère de l’intérieur pour 
le fonclionnement des commissariats de la République ont été 
dépa.6s en 1945 et 1946. Alors même que les sommes en jeu sont 
relativement peu importantes, ces dépassements sont partliculière- 
Inch: critiquables lorsqu'ils se rapportent à des dépenses d'intérêt 
persconel; c’est ainsi qu'ont été réglés à Bordeaux une indemnité 
pour la réquisition d’une vilia et, à Orléans, des travaux d’aména- 
gernent d'appartements et de réparation de voitures. Dans ce der- 
lier cas une demande d® crédits supplémentaires a été à juste titre 
Iéjetce par le Pærlement. 
les retards apportés à la régularisation de certaines de ces opé- 
aUons paraissent au surplus inadmissibles Il a été relevé notam- 
que les avances consenties après la libération pour le fonc- 
ionncment du *ommissariat de Lyon n'étaient pas encore apurées 

1 août 1939. Les payements à régulariser sur les crédits mis à 
i d-)osilion personnelle du commissaire de la République et sur 
iSdils accordés à un régisseur d’avences s’élevaient respective- 
Il à 1.325.321 F et à 2.845.058 F. 

Au rninistère de l'agriculture, les dépenses résultant du fonclion- 





Néincnt des conseils agricoles départementaux pendant je second 
s ‘re 1948 ont fait l’objet de dépassements de crédits admis de 
pi délibéré par l'administration. 
Les organismes réunissent dans chaque département des fonction- 
] de l’agriculture et des représentants des cultivateurs pour la 
pré ion des « programmes d’action agricole » et pour la répar- 
ü des moyens de production. 
Lrets en 1946 par un simple arrêté ministériel sous la dénomina- 
1 i offices agricoles, ils ont eu, dès le début, une existence juri- 
qiq contestable, et, au surplus, précaire, la difficulté principale 
< l'assurer leur financement, sinon de justifier leur activité. 
bord une subvention leur fut allouée; les crédits correspon- 


uin's furent délégués aux directeurs: départementaux des services 
| , le ministère des finances n'ayant pas reconnu qualité aux 
agricoles pour gérer des crédits. 

F suile, il fut constaté que certains conseils départementaux 
5e }; iraient illégalement des ressources propres, s’ajoutant à Ja 
è ion, par ie moyen de taxes perçues à l'occasion des réparti- 








tions. Le Parlement envisagea alors de légaliser ce mode de finan- 
cement qui paraissait plus conforme aux services rendus et sup- 
prima la subvention. 

Mais Si la participation de i’Etat aux frais de personnel et de maté- 
riel des conseils agricoles départementaux fut supprimée à copier 
du 1° juillet 1948 par la loi de finances du %6 septembre suivant, 
les taxes qui devaient remplacer la contribution budgétaire ne furent 
pas créées, Le ministère des finances s’opposa en eflet à l'étabiisse- 
ment de taxes nouvelles au moment où s’élaborait une réforme de 
la fiscalité. Les dépenses des conseils agricoles pour le deuxième 
semestre de 1948, qui se sont élevées à 82 millions, ont alors été 
imputées avec l’accord du ministère des finances sur les chapitres 
budgétaires ulilisés antérieurement bien qu'ils ne fussent plus pour- 
vus d'aucun crédit. 

Saus doute les responsahilités de cette mesure sont-elles atténuées 
par les difficultés rencontrées pour légaïiser les iaxes du fait de la 
réforme fiscale en préparation. On est d'ailleurs revenu en 199 au 
financement budgétaire. 

ll n'en reste ras moins que c’est à la laveur d'une irrégularié 
manifeste qu'ont pu tre maintenus des organismes d'une utilité 
pour le moins contestable et dont les tâches pourraient sans doute 
Être asstiées par 1es directions départementales des services agri- 
coles 

Dans d'autres cas des recettes 
ment les crédits votés. 

C’est ainsi que de nombreuses expositions ont été organisées par 
divers mirisières avec ie Concours de crédits budgétaires. En ouire, 
du matériel appartenant à l'Etat était utilisé et des agents de l'admi- 
nistration étaient détachés de leur emploi normal pour assurer le 
service de ces manifestalions. 

Les recettes provenant des droits d'entrée ou des ventes de cata- 
logues ou autres produits auraient donc dû être versées au Trésor. 
La Cour a constaté, dans les cas où l’aflectation donnée à ces 
recettes a pu être retrouvée, que les règles budgétaires n'avaient pas 
été respectées. 

Par exemple une partie du produit des entrées à deux expositions 
organisées en 1916 par le ministère de l'armement, à Alger et à 
Casablanca, à l’occasion de la reconversion des usines d'armement, 
a été attribuée aux établissements de la direction technique et indus- 
trielie en Afrique du Nord pour leurs œuvres sociales. Le surplus 
a servi à l’achat de vaccin destiné ayx enfants devant partir en 
colonie de vacances. 

De mfine des droits d’entrée ont été perçus lors de l'exposition 
« Les Ailes de France », organisée en 1945, par le ministère de 
l'air, à Paris et dans plusieurs villes de province, Le produit fut 
empioyé, à concurrence de 7.331.106 F à majorer la dotation budgé- 
taire de 4 300.000 F. Le reliquat inemployé (245.494 F) fut versé sur 
l'ordre du directeur du cabinet au comité d’entr'aide des œuvres 
sociaies de l'air. 

Däns d'autres cas il n’a même pas été possibie de connaitre la 
destination donnée aux recettes ainsi recouvrées. En 1947, la cour 
avait demandé par référé au ministère des armées, principal inté- 
ressé, de lui faire savoir quel avait été le régime financier de 
exposilions. Dans sa réponse, reçue seulement le 31 mars 1949, le 
département a déclaré ne pouvoir donner aucune précision à ce 
sujet en raison « des déménagements intervenus dans les services » 
et de la « dispersion des archives ». 

Une teile carence est injustiflable quelles que soient les difficultés 
auxquelles ont pu se heurter les adininistrations militaires du fait 
des circonstances de laprès guerre el des nombreux changements 
survenus dans leur organisation. 


irrégulière- 


occultes accroissent 


D'ure manière générale il est indispensable de rappeler aux admi- 
nistrations qu'elles ne peuvent disposer que des crédits ouverts au 
budget et que le maniement de ressources occult peut motiver, 
contre les responsatles, une déclaration de gestion de fait. 

Plus graves sont les errements relevés dans la gestion des erploi 


tations agricoles de l'armée de l'air: 


Au lendemain de la Libération, l’armée de l'air a cru devoir don- 
ner une extension considérable à ses activités agricoles, jusqu'alors 
limitees à la culture des jardins potagers. Elle à entrepris de vastes 
exploitations sur des terrains dont la plupart appartient \ l'Etat 
et dont les autres furent réquisitionnés ; elec s’est éga ce 


n de coupes de bois. 


à l’exploitatic 
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Le fait que des hommes appelés sous les drapeaux aient été affec- 
tés exclusivement à des tâches agricoles est, dans son principe 
même, criliquable. Outre qu’un tel système d'exploitation par des 
formalions non qualifiées parait à première vue difficilement ren- 
table, il constitue à coup sûr un détournement de crédits. 

La manière dont ces explsitations ont été gérées oblige d'autre 
part à conclure que les ordinaires furent trop souvent les seuls à 
en tirer avantage. 

Il n'es: pas possible, et ce fait est par lui-même inquiétant, de 
déterminer exactement les dépenses qu'ont entrainées les exploita- 
tions en cause; en effet, soucicux de faire ressortir les résultats 
bénéficiaires, les services ont omis dans leurs bases de calcul les 
dépenses de main-d'œuvre, de matériel, de transport, de frais géné- 
raux divers impüitées sur les crédits du budget général et désignées 
quelquefois par l'expression « dépenses ficlives », mais dont Ja 
charge n'en pèse pas moins sur le budget. 

Les résultats sont d’ailleurs très différents suivant les exploita- 
tions de même que les modes de gestion, l'origine des fonds et 
l'emploi des produits considéré comme, « bénéfices ». 

De ces irrégularités trop fréquentes, les exemples suivanis per- 
mettront de caractériser les plus sérieuses. 

Le fonc'ionnement des très nombreuses fermes exploitées par 
la 3% région aérienne a été au aébut assuré au moyen d’avan- 
ces accordées par décisions ministérielles sur les fonds des ordinai- 
res-troupes où plus généralement sur ceux des ordinaires des unités 
dissoutes, La gestion était assurée dans la plupart des cas par les 
gérants d'ordinaires ou par les officiers de délals; exceptionnelle- 
ment (comme à ia ferme de ja base école 706 à Cazaux) elle était 
contiée à un chef d'exploitation civii. 

Les dépenses de l'ensemble des exploitations, non comprises celies 
qui sont à 1a charge du budget général, se seraient élevées au 
total à 15.425.334 francs. Une partie des produits a été consommée 
par les ordinaires des beses. Une auire partie a été vendue aux fa- 
milles des officiers, à des coopératives agricoles, elc..… Des recettes 
d’un montant de 17.588.575 francs ont été perçues faisant ressortir 
ainsi un bénéfice apparent de 2.162.221 fiancs. Les fonds semblent 
avoir été employés ie plus souvent au fonctionnement des exploita- 
tions: la BE. 706 de Cazaux s'en est servie pour rétribuer le per- 
sonnel civil employé, acheter du matériel agricole et renouveler le 
cheptel; la ferme de l'ateïier de réparations de Tours les a de 
même réservés à l'achat de motoculteurs et d’autres matérieis. Dans 
d'autres cas, les résultats ont été englobés dans les bonis d’ordi- 
naire. 

L'exp'oitation, depuis 1945, dans la 2 région aérienne, du domaine 
rural d'Evreux-Fauville accuse le même mépris des règles de la 
comptabilité publique 

En l'absence d'avance consentie, s0it eur des crédits budgétaires, 
soit sur les disponibilités des ordinaires, la nise en roule de l’ex- 
ploitation a été assurée par les récupérations effectuées à la libé- 
ration ou par des prêts du domaine d'Echoubou'ains., Pour les an- 
nées 1916, 1947 et 1918, la dépense s'est élevée à 1.237.371 F, somme 
à laquelle s'ajoutent les frais supportés par le budget général. 
Pendant la mème période, les recelles se sont élevées à 3.916.310 
Alors que des quantités peu importantes de produits de la 
ferme élaient mises gratuitement à la disposition des ordinaires, 
la majeure partie était en effet cédée à tilre onéreux aux ordi- 
naires de la troupe et aux ordinaires des cadres. Le montant des 
cessions aurait élé pris en recelte dans la complabilité de Ja 
ferme. Les bénéfices de 1916 (271.650 F) auraient été repris en 
compte en 1917, ceux de 1947 (607.152 F)\ ont fait, en cours d'an- 
née, sur l’ordre du général commandant la région, l’objet, à con- 
currence de 565.385 F, d’un versement au bureau social de la 
% région aérienne, Le reliquat (11.167 F) a été reporté à 1918. Les 
bénéfices de 1918 (1.806.136,50 F) n'avaient pas encore reçu d’affec- 
tation au 31 octobre 1919. 

La Cour estime que les renseignements qu’elle a jusqu'ici obte- 
nus sur ces diverses exploitations doivent êlre complétées; elle a, 
en particulier, réclamé une enquête approfondie sur la gestion du 
domaine d’Evreux-Fauville, 11 semble que, dans nombre de cas, se 
trouveront réunies les conditions d'une déclaration de gestion de 
fait, En effet, les avances consenties, soit sur fonds budgétaires, 
soit sur l'avoir des ordinaires des unités dissoutes dont la Cour a 
maintes fois réclamé le reversement au Trésor, la participation à 
l'exploitation de militaires et de prisonniers de guerre pavés sur 
crédits budgétaires, la culture de terrains appartenant à l'Etat ou 
réquisitionnés par lui, ne pouvaient manquer de donner aux recettes 
des exploitations le caractère de deniers publics, Alors que ceux-ci 
devaient être versés dans les caisses publiques, ils ont été ernployés 
sans <ontrôle, soit pour augmenter le patrimoine ou le fonds de 


1 . n . . 
rouiement des fermes, soit pour améliorer des ordinaires, soit enfin 


pour accroître au delà des dotations budgétaires les ressources des 
services sociaux. J1 faut ajouter que, dans bien des cas, le carac- 
tère sommaire de la comptabilité tenue par les fermes ne per- 
mettra pas d'acquérir la certitude que toutes les opérations y ont 
été retracées. 

Sans doute, ces exploitations ont-elles aujourd’hui pris fin. Par déci- 
sion du 17 mars 1919, le général de division aérienne major géné- 
ral de l’armée de l'air, estimant que « la situation actuelle de 
l'économie agricole française ne justifle plus que des moyens mili- 
taires en personnel et en matériel soient détournés de leur emploi 
normal », a en effet décidé leur liquidation au 31 août 1919. 

Mais la Cour qui, le 9 novembre 1918, avait attiré eur la ques- 
tion l'attention du ministre de l'air, attachera, au contrôle des opé- 
rations de liquidation, une attention d'autant plus marquée que 
les irrégularités administratives et comptables déjà relevées lui 
font porter sur ces entreprises un jugement sévère. 


francs. 


II. — Infractions à la spécialité budgétaire. 


Le principe de l'autorisation préalable est fréquemment tourné 
par des imputations erronées ou abusives masquant des difficul. 
tés qui ne sont pas de pure forme, 

C'est ainsi que l'observation faite au début du présent rapport 
sur les conséquences du vote de douzièmes provisoires, est illus- 
trée, dans la gestion du Ministère de la guerre, par la décision du 
27 février 1917 autorisant les intendants, par suile de l'insuffisance 
des crédits votés au #hapitre de l’alimentation, à mandater sur les 
fonds du compte spécial des subsistances, le complément néces- 
saire pour porter à deux mois l’avance de primes d’alimentation 
des corps de troupe prévue par les règlements, ainsi que les primes 
d'alimentation dues au titre de 1917 suivant la cadence normale. 

Les vercements ainsi effectués par le compte spécial se sont éle. 
vés à 820.506.500 F. 

La procédure des douzièmes provisoires, en s’opposant au fonc. 
tionneïhent normal du système du fonds d’avanctes (1), a done 
abouti à un aupprovisionnement irrégu.ier des caisses, nécessitant 
des réimputations et rendant le contrôüe plus malaisé. 

Il convient toutefois de rappeler que la mesure a été prise à titre 
exceptionnel et que les réimputalions nécessaires ont été correcte- 
ment eflectuées, 

Plus ,contestab'e est la décision du 18 novembre 1947 par laquelle 
le ministre de la jeunesse, des arts et des lettres a accordé au 
Centre national de la cinématographie un comp'ément de subven- 
tion de 800.000 F à titre de participation aux dépenses du festival 
de Cannes. En effet, la dépense ne fut pas imputée au chapitre 501, 
où se trouvait inscrite Ja subvention du Centre national mais, 

our une partie, au chapitre 311 « Frais de récepiion » et, pour 

’autre, au chapitre 314 « Participation à des activités d’informa- 
tion et de rayonnement français à l'étranger ». 

Cette décision ne méconnaît pas seulement la règle selon laquelle 
toutes les subventions doivent être regroupées dans la 7e partie 
du budzet de chaque ministère; elle est contraire à l'intention 
formellement exprimée par Le législateur qui avait refusé l'octroi 
de la subvention en cause sur un aulre chapitre que le cha+ 
pitre 301 (2). 

Une erreur d'impulation significalive se rencontre dans la comp- 
tabilité du Ministère de la marine pour 1947. 

Un parement, destiné à acquitter le solde de l’indemnité due à 
la Sociélé d’études et de contrôle industriels pour la résiliation 
d'un marché passé le 18 janvier 4916 par le service technique 
des constructions et armes navales, a été impulé au chapitre 
« Liquidation des dépenses résultant des hostilités ». On peut 
remarquer que ce marché, dont l’établissement avait donné lieu à 
de lonzues discussions, :a été réeilié plus tard; d’autre part, une 
partie de l'indemnité de résiliation correspond à J’exéculion de 
stipulations onéreuses, en particulier l'amortissement, fixé à 275.198 
francs, de dépenses d'aménagements faites par la société d’études, 
et l'indemnisation du « manque à gagner », évalué à 126.738 F, 
résultant de l’arrèt du marché. 

Sans avoir à apprécier les motifs de cette résiliation décidée à 
la suite de protestations d’une partie du personnel, la Cour ne peut 
que souligner ia charge qui en est résultée pour les finances publi- 
ques. En tout éial de cause, l’imputation est inacceptable, le mar- 
ché dont il s'agit ne pouvant être considéré comme un marché 
de guerre. 

La comptabilité du Ministère de l'air fait apparaître un grand 
nombre de fausses impulations, Ln premier exemple montrera que 
celles-ci peuvent favoriser des dépenses abusives. Il a été constaté 
en effet, pour l'exercice 1917, que des dépenses relativement consi- 
dérables de journaux et de revues de toutes sortes étaient payées 
sur le chapitre 90: « Instruction de l’armée de l'air », doté d'im- 
portants crédits. Une telle imputation ne paraît justifiée que pour 
un certain nombre de journaux ou revues techniques destinés 
effectivement à l'instruction ou à la documentation de quelques 
services spécialisés, et notamment des écokæs de l'air. Dans le €18 
d'espèce, le respect de la spécialité budgétaire contribuerait, sans 
aucun doute, à ramener les achats de quotidiens et d'hebdomadaires 
poiiliques, litléraires, artistiques et sportifs à une plus juste me- 
sure, Les achats de journaux récréatifs devraient être mis à la 
charge des services sociaux, la fourniture des organes d’informi- 
tion ainsi que les revues spécialisées incombant au chapitre « Cabi- 
net-Presse, Information ». Le cabinet pourrait 53e charger de leur 
diffusion 

Dans d'autres cas se révèle plutôt le désir de dissimuler des dépas- 
sements de crédits. Par exemple, sur les erédits du chapitre 22, 
ärticie 47 du budget de l'armement, section air (constructions 
aéronautiques-fonctionnement) ont été payées en 1946 les dépenses 
les plus diverses: Jocation de chambres d'hôtel, fourniture de vêle- 
ments civils, de livres, de matériel sportif, de produits pharmaceu- 
tiques, factures de soins médicaux, etc. 

Le libellé assez imprécis de certains chapitres dans les budgels de 
4945 et 1936 peut justifier une partie des imputations erronées rele- 
vées par ja Cour. Mais, dans un certain nombre de cas, les services 
ont dû reconnailre que des chapitres spéciaux existaient pour Jes 
dépenses en cause et ont même précisé que les réimpulations néces- 
saires n'avaient pu être faites par suite de l'épuisement des crédits 
sur ces chapitres. 

Au surplus, les mêmes irrégularilés se retrouvent dans la compla- 
bilité de 1957. 








14) Le fonctionnement des fonds d'avances a été exposé dans le 
rapport sur les années 1916 et 1917. Cf, page 23. 
(2) Cf. débats C. R.. 31 juillet 1917, Journal ofliciel, p. 1308. 
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Enfin, à plusieurs reprises, des personnels ont élé payés sur les 
crédits du chapitre B (habillement et campement) pour assurer 
« l'exécution de travaux urgents ». La distinction des chapitres de 
ersonnel et de matériel est- cependant une règle primordiale dont 
a méconnaissance entraîne, comme la Cour l’a maintes fois montré, 
des abus constants. F 2 

La gestion des crédits affectés au contrôle médical scolaire par le 
ministère de l'éducation nationale en fournit encore un exemple. 

Les frais du contrôle médical scolaire dans l’enseignement du 
premier degré sont parlagés par moitié entre l’Eïat et les collectÿ; 
vilés locales (25 p. 100 pour le département, 25 p. 100 pour là com- 
mune). Sauf dans la Seine, ét dans un certain nombre de ne 
villes, l'Etat procède directement à tous les payements et récupère 
les quote-parts des départements et des communes. Toutes les 
dépenses (qui sont de l'ordre de S00 millions) étaient imputées jus- 
‘en 14949 à un chapitre unique du budget de l'éducation nationale 
« Hygiène scolaire-Matériel ». Pour 1949, les crédits ont été répartis 
en deux chapitres du même budget de l'hygiène scolaire, l’un pour 
les vacations des médecins et les frais divers du contrôle médical, 
l’autre pour le matériel proprement dit. Le principe est donc que 
les examens médicaux sont rétribués par le système de la vacation. 
Ce système est logique lorsqu'il s’agit de médecins praticiens 
employés à temps partiel, Mais il devient anormal quand il s’ap- 
plique soit à des médecins conventionnés recrutés dès 1946, qui 
consacrent toute leur activité à ce service, soit à plus forle raison, 
aux médecins inspecteurs appelés « médecins délégués départemen- 
taux d'hygiène scolaire », dont le rôle est surtout aïministratif, soit, 
enfin, au personnel social permanent, adjoint au personnel médical. 

Ainsi les médecins conventionnés à temps complet (dont le nombre 
est passé de 100 au 4er janvier 1947 à 269 au 31 décembre 1948) et 
les médecins délégués dépaftementaux constituent un véritable 
cadre administratif occulte, ne figurant sur aucun état d’eflectifs et 
rémunéré sur un chapitre de matériel du budget général. Il en est 
de même du personnel médico-social, qui comprend 747 adjointes 
d'hygiène scolaire et des assistantes départementales. 

Au total, un personnel d’environ 1.200 agents reçoit des émolu- 
ments fixés par simple circulaire ministérielle et imputés sur un 
chapitre de matériel en dehors de toute aütorisation législative. 

Par suite du défaut de ventilation entre les dépenses de nature 
très diverse figurant à ce chapitre unique, il est, au surplus, très 
difficile de contrôier l’exacte affectation des crédits. 

Cette confusion favorise elle-même de nombreuses anomalies dans 
les conditions d'utilisation de ces personnels. C’est ainsi qu’à côté 
d'adjointes d'hygiène scolaire pourvues du diplôme d’Etat d’assistante 
sociale ont été engagées aussi environ 206 institutrices intérimaires 
dont l'éducation nationale n'avait plus l'emploi et qui ont conservé, 
à titre personnel, leur rémunération d’instilutrices: de cette manière, 
elles bénéficient souvent d’un traitement plus élevé que celui de 
leurs collègues diplômées 

Quant aux médecins délégués départementaux, il a été constaté 
que leur traitement, calculé forfaitairement d’après un certain nom- 
bre de vacations, ne correspond que partiellement à un service fait. 
I rétribue en tout cas des tâches administratives et non des examens 
médicaux, 


qu 


IT. — Infractions à l’annualité. 


En vue d'épuiser les crédits restant disponibles à la fin de l’année, 
le directeur de l’Arsenal aéronautique de Chäâtillon-sous-Bagneux a 
commis une irrégularité manifeste . 

Les mémoires de fournitures payées pendant la période complé- 
mentaire des exercices 1946 et 1947 ont été systématiquement anti- 
datés et des crédits qui auraient dû normalement tomber en annu- 
lation ont été employés à des livraisons effectuées postérieurement 
au 31 décembre, 

Pour Ja seule année 1947, les opérations irrégulièrement effectuées 
alleignent 40 millions (soit 10 p. 100 des crédits alloués). 

Ainsi, ce chef de service semblait considérer comme normale une 
ralique reposant sur des fausses certifications. Saisi d'un référé de 
a Cour, le secrétaire d’Elat à l’air a d’ailleurs envoyé le 30 novem- 
bre 1918 à ses ordonnateurs secondaires une circulaire les priant de 

veiller à ce que les faits signalés ne se renouvellent plus ». Il 
allirait l’attention des fonctionnaires du corps de contrôle sur la 
nocessité de faire porter leurs vérifications Sur ce point. 

Par un arrêté du 10 mai 1948, pris sous la signature du directeur du 
cabinet du ministre de l'éducation nationale, ce ministère a com- 
Inandé, dans des conditions qui ne paraissent pas moins singulières, 
l'exéculion du médaillon destiné au monument funéraire d’un savant 
lrançais décédé en 1946. IL était en effet précisé que la commande 
devrait être terminée le 31 décembre 1946 et que le montant de la 
dépense serait imputable sur les crédits de l'exercice 1946 (chap. 225, 
ürl. 4), I ne s'agissait pas d’une erreur d'impression qui aurait 
CChappé aux correcteurs. Le service a reconnu en effet son intention 
d'uliliser, avec l'accord du contrôleur des dépenses engagées, un 
Crédit de 110.000 F restant disponible au chapitre sur lequel avaient été 
Unpuites à l’époque les dépenses des obsèques nationales du savant. 

Il reste que l'engagement pris par l'artiste chargé d'exécuter le 
Iédaillon en 1948 est antidaté et donc faux, et que l'arrêté pris ie 
10 mai 1948 est illégal, 


IV. — Procédures irrégulières. 


Les irrégularités de procédure relative à l'exécution des dépenses 
Css des formes très diverses et, bien que la limite et l'objet des 
ficher tnt alors respectés, les conséquences n’en sont pas moins 
des Qu: Tant les formalités pour l'engagement et le payement 
lp. Penses ne sont pas observées, tantôt des prescriptions légis- 

"ts ou règiernentaires sont transgressées. 





L'examen de la comp'abilité du ministère de l'air pour l'exercice 
4947 a montré que les pièces justificatives d’un certain nombre 
d'achats ne mentionnent aucun numéro de à en charge dans 
la comptabilité-matières. Ces omissions sont d'autant plus regretla- 
bles qu'il s’agit de l’ameublement d’un hôtel de fonctions. L’uti- 
lisation part.culière ainsi faite d’un matériel appartenant à l'Etat 
et l'affectation provisoire qui lui est donnée augmentent en ettet 
les risques de disparition; l'absence de prise en charge ne peut, 
d'autre part, que favoriser les achats d’une utilité contestable effec- 
tués à titre personnel, De même, il convient de signaler un marché 
de régularisation passé le ?7 octobre 1917 pour l'acquisition d’un 
ameublement destiné à l'hôtel ae fonctions du général commandant 
la 3 région aérienne. Les mémoires relalifs à ce marché sont datés 
des mois de mars, avril, mai et juin précédents, Comme il ne s’agit 
pas de maiériel indispensable à l’armée de l’air, l'urgence ne peut 
servir d’excuse à la procédure suive pour ces achats, dont les con- 
ditions paraissent onéreuses Le montant total de la dépense s’°st 
élevé à plus de 1.500.000 F, IL est à remarquer en outre que les 
meubles (1) dont il s’agit ne sont pas uniquement destinés aux 
ièces de réception, qui seules comportent réglementairement 
’aménagement gratuit. 

Le ministère de l'intérieur a passé au mois de février 1948 un 
marché de plusieurs dizaines de millions sans le soumeltre ni à 
l'examen préalable de la commission des marchés, ni au visa du 
contrôleur des dépenses engagées. 

Ce marché, siyné par le directeur du cabinet du ministre, con- 
cernait l’achat d'éléments de construction prefabriqués qui devaient 
être envoyés à la Guadeioupe en vue de loger les aélégués à la 
conférence des Caraïbes que le Gouvernement français avoit Ja 
charge d'organiser, Les négociations et les formalités préalables à 
la passation de ce marché ayant duré plusieurs semaines, l’urgence 
ne peut donc guère être invoquée. D'autre part, la commiss:on des 
marchés, saisie postérieurement à la conclusion et à l’approbat'on 
du marché, a formu'é d'expresses réserves et a estimé que « les °on- 
ditions dans lesquelles le contrat a été passé ne lui permettaient 
pas d'émettre un avis favorable », 

D'après les renseignements recueillis, ces maisons. préfabriquées 
n'ont d’ailleurs pas pu être assemblées à temps pour servir au 
logement des membres de la conférence. Une enquête sur les con- 
ditions dans lesquelies a été lancé l’appel d'offres et sur les clauses 
financ.ères du mar:hé permeltra seule &e connaitre les raisons 
exacles qui ont motivé celte procédure expéditive et de Savoir si 
l’opération dans son ensemble n'’appelle pas d’autres critiques. 

La faculté laissée aux services de la marine marchande de faire 
payer eerlaines dépenses sur réquisition par l'établissement natio- 
nai des invalides de la marine a entrainé plusieurs abus. 

L'attribution d’avances sous cette forme a eté en etlet réglemen- 
tée par l’art.cle 6 du décret du 29 janvier 1937 sur la comptabilité 
d2 l'établissement et en ce qui concerne la marine marchande, 
d’une facon plus précise par le décret du 5 octchre 1938, Selon €e 
dernier texte, cette procédure &e payement ne peut étre ulilisée 
que dans les ports où il n’existe pas d'ordonnateur secondaire de 
la marine marchande et pour des dépenses strictement énumérées, 
notimment la solde du personnel non résident, les indemnités de 
route et de séjour ainsi que les frais de rapatriement des mar:ns 
du commerce. Son extens'on à @’autres catégories de dépenses n8 
peut être décidée que par arrêtés pris conjointement par le minis- 
tre de la marine marchande et le ministre des finances. Enfin, Ja 
régularisation des avantes consenlies doit interven.r dans les deux 
mois qui suivent l'envoi de l’état mensuel de recouvrement. 

Ces règles n’ont pas toujours été respectées, A la fin de 1917, 
le solde du compile « avances de la marine » dans la complab:hté 
de l’EN.IM. s'élevait à 321.759.143 F. L'importance seule de cette 
somme est l’inaice d’un recours peut être trop fréquent à une 
procédure prévue pour dés cas exceplionnels et atteste que les 
prescriptions relatives au délai de remboursemnt de deux mois sont 
souvent méconnues 

D’après les vérifications effectuées certaines avances ne sont rem- 
boursées qu'après plusieurs années, Au 81 décembre 4948, il en 
subsistait plusieurs qui remontaient à 1911 pour Boulogne, à 1943 
pour Concarneau et Marseille. 

Le fait que des avances s'élevant au total à plus de 28 millions 
ont été accordées à Paris semble plus anormal encore, L’établisse: 
ment des invalides fonclionne alors comme une régie d’avances 
occulte pour le payement urgent de dépenses diverses. Tel est 18 
cas de l’avance de 2% millions faite le 26 décembre 1946 au secré- 
tariat général àe la marine marchande, remboursée plus d’un an 
après, pour payer l'achat d’un immeuble situé avenue Foch où 
devait être instailée l’école nationale de la navigation; son octroi 
est manifestement contraire aux dispositions rappelées ci-dessus 
u'il s'agisse du lieu de l'attribution, de la nature de la dépense ou 
à délai de régularisation. 

Or, d’après les explications d’ailleurs embarrassées fournies paf 
la marine marchande, l'appel à la trésorerie de létablissement des 
invalides a été, en l'occurrence un expédient permettant de réaliser 
une opération contestable dont il sera parlé plus loin à propos des 
acquisitions immobilières, 

Les conditions dans lesquelles ont été versées par le secrétartaf 
général à l'aviation civile les subventions attribuées à la compa- 
gnie Air-France jusqu’au 1er septembre 1948 sont aussi critiquables. 

Les relations entre la compagnie Air-France et l'Etat pendant Ja 
remis comprise entre le 1er janvier 1946 (date à laquelle Air- 
France a repris son exploitation) et le 4er septembre 1948 (date à 
laquelle la loi dn 16 juin 1918 instituant une compagnie nationale 
Air-France soumise à un nouveau statut est entrée en vigueur) 
avaient été définies par une convention du 26 septembre 26. 








(1) Une coiffeuse 45.000 F, une chambre 400.009 F; un meuble 
our radio 50.000 F; riaeaux 200.000 F; glaces 200.000 F; dessus de 
it 15.000 F, etc, 
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Selon cette convention (article 7) FEtat garantissait à la s0ctétà 
dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet eflet, des recel- 
tes kilométriques brutes corresponGant aux dépenses ‘d'exploitation 
évaluées par type d'appareils. La convention fixait le taux de ces 
garanties pour l’année 1916, laux qui pouvaient êlre revisés à tout 
moment, soit en cas de changement des conditions économiques 
générales, soit en cas de modification des charges incombant à la 
socélé 

De telles revisions devaient être prononcées par avenant à la 
convention et pouvaient avoir un effet rétroactif. En conséquence, 
il était prévu que l'Etat effectuerait chaque mois des versements 
provisionnels. Un compte provisoire à la fin de chaque trimestre 
permettrait l'ajustement des versements mensuels au montant total 
de la garantie acquise par la compagnie en fonction des kilomètres 
parcourus. Un compte définitif serait établi pour assurer, en fin 
d'année, la liquidation de la subventisn due à la sociélé et en fin 
d'exercice le compte d’exploitation déterminerait les résultats défi- 
nitifs et la répartition du bénéfice éventuel dont une partie devait 
revenir à l'Etat À 

En fait, ces dispositions i’ont jamais joué et l'Etat s’est borné à 
verser, au vu de résultats provisaires et très approximatifs d’exploi- 
tation, des subventions périoaivaes calculées de façon à épuiser jes 
crédits ouverls à ce titre par les diverses lois de finances. 

Ce procédé, qui n’est certainement pas conforme aux dispositions 
du contrat, paraît singulièrement dangereux. Le fait que la compa- 
grie n'ait nas exigé que la subvention soit calculée chaque année 
suivant les modalités prévues laisse présumer qu'elle y a trouvé 
avantage. I est à craindre, au surplus, que les avenants qui fixeront 
avec plusieurs années de retard les taux de garantie ne tendent qu’à 
entériner une situation de fait et que ces taux ne soient fixés qu’en 
vue de justifier les versements effectivement opérés. 

La responsabilité des services de l'aviation civile est certainement 
afténuée par le fait que certaines charges de la compagnie ne pou- 
vaient Gtre déterminées avec précision à l’époque où Îles avemants 
auraient dû être passés. La Cour n'en doit pas moims relever la mégli- 
gence apportée à la liquidation correcte de cette subvention, 

Li 
- + 


De tels exemples font ressortir le nombre et la variété des moyens 
mnus en œuvre par les administrations pour se soustraire aux. règles 
de la comptabilité publique. La Cour ne méconnait pas les difficultés 
devant lesquelles se trouvent parfois les ordonnateurs pour assurer 
la marche de leurs services tout en se conformant à une réglemen- 
talion qui ne peut prévoir tous les cas parliculiers. Mais elle ne 





———— 


saurait admettre les solutions de facilité qui entretiennent la confu. 
sion et le désordre, ni les expédients, voire les subterfuges, par jes- 
quels les autorités responsables outrepassent leurs droits et éludent 
leurs. devoirs. 

Ce souci rejoint d’ailleurs celui du Parlement dont la préoccupation 
constante est d’assurer le respect des règles budgétaires. C’est ainsi 
que la loi du 18 juillet 19# renforçant le contrôle À ar nagmng des 
finances publiques a complété les dispositions antérieures sur deux 
pôints importants. D'une part, les contrôleurs des dépenses engagées 
sont aujourd'hui tenus de notifier aux rapporteurs spéciaux des 
commissions des finances tes propositions d’engagement de dépenses 
qui leur seraient sournises en excédent des crédits ouverts. D'autre 
part, l’imputation de toute rémunération mensuelle sur des crédits 
de matériel, admise auparavant dans certaines limites, est désormais 
formellement prohibée. 

IH convient enfin de signaler le rôle essentiel qu’est appelée à 
jouer, à cet égard, la cour de discipline budgétaire. 

Instiluée par la loi du % septembre 198 pour sanctionner des 
irrégularités telles que celles qui viennent d’être décrites, la cour 
de discipiine budgétaire connaîtra des engagements mon visés 
préalablement par le contrôleur des dépenses engagées, des impu- 
tations erronées dissimulant des dépassements de crédits, des 
infractions aux règles relatives à lexécution des dépenses et des 
recettes ainsi qu’à la gestion du patrimoine national. 

Des peines sévères sont prévues contre les administrateurs qui 
failliraient à leurs obligations. 

La Cour des comptes est elle-même trop atlachée au respect des 
principes fondamen{aux de notre droit budgétaire pour ne pas secon- 
der de tout son pouvoir l’action de la juridiction répressive à laquelle 
elle est d'ailleurs intimement associée, I faut toulefois remarquer 
que les faits qui ent, jusqu'ici, retenu son attention, sont antérieurs 
à la promulgation de la loi du 2 septembre 1948 et ne tombent 
pas, de ce fait, scus le coup de la nouvelle législation dont le carac- 
tère pénal s'oppose à toute rétroactivité. 

Aussi bien, la loi du 2 septembre 198, tout en fixant les attribu- 
tions de Forganisme qu'elle institue, maintient-elle toutes les garan- 
ties antérieurement acquises: son article 27, en effet, confirmant 
expressément les disposilions de l'article 126 de la.loi du 7 octobre 
1946, contraint les ministres responsables à engager l’action disci- 
plinaire contre les agents dont la faute aura été relevée, soît par la 
Cour des comptes dans un référé, dans son rapport annuel eu dans 
une communication à l’Assemblée nationale, soit par la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques, chaque fois 
que cette faute aura entraîné un dépassement de crédit ou causé un 
préjudice à la collectivité, et alors même que la cour de discipline 
budgétaire n'aurait pas élé saisie ou n'aurait relevé aucune infrac- 
tion susceptible de donner lieu aux sanctions dont elle dispose. 





OPERATIONS IMMOBILIERES EFFECTUEES PAR LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES DE L'ETAT 





La Cour n’a jamais cessé de porter spécialement son attention sur 
les acquisitions immobilières de l'Etat, les réquisitions et locations 
d'immeubles, l'instaitation des administrations publiques dans les 
locaux ü Pproprics. 

Depuis la libération, elle a eu l’occasion de faire à ce sujet de 
nombreuses critiques en aæême temps qu’eile a pu prendre acte 
d'efforts sérieux tendant à redresser une situation particuliérement 


comfuse. Ces efforts se poursuivent et l’application de récentes dis- 
posilions législatives et réglementaires devrait mettre fin aux irré 
gularités, erreurs et abus, dont des exemples trop nombreux ont 
encore été relevés au cours de ces dernières années. 
+ 
+ + 
I. — Acquisitions immobilières irrégulières ou abusives, 
a) ACQUISITIONS PAR LE MINISTÈRE DE LA PROPUCTION INDUSÆRIELLE 


DU CHATEAU D'OOHE 


Les conditions dans lesquelles le ministère de la production indus- 
trielle a procédé à l'acquisition du château d’Oche, en Dordogne, 


mor a persévérance qu'apportent certains services à s’affran- 
hir des di sitions tutclaires qui restreignent leurs iniliabives en 
mal! » d'achats immobiliers * 

Avant 19%47, ce département ministériel disposait pour son œuvre 
de co de vacances, de deux villas louces dans le Jura permet- 
tant « rit en même temps environ 70 enfants. Mais à} avait 
déià formé des projets d'extension et obtenu qu'un erédit de 
4.250 000 F fût ouvert au budget de 196 pour Fachat d’une propriété. 
Peul-Ctre s’était-il, d'i exagéré l’urgence de ses besoins, car 


le iit accordé n'avait pas encore été utilisé au .31 décembre 1946 








Cependant, le Gouvernement qui avait institué, par décret du 
2 novembre M5, une commission de contrôle des opérations immo 
bilières, s'inquiélait, à juste titre, des abus auxquels continuaient 
à donner lieu les acquisitions, réquusitions et locations d’immeu 
bles réalisées par les services publics. Il projetait, sinon de les inter 
dire d’une manière absolue, du moins de les réduire au strict néces- 
saire et de les soumettre à un sévère contrôle préventif en limitant 
sur ce point l'initiative de chaque ministre; une doi était en pré- 
Pparation à cet effet. 

C'est alors que, pour éluder des mesures qu'il savait imminentes 
le ministère de la production industrielle procédait avec précipila- 
tion, à l’acquisilion d'une importante propriété; son désir d'aller 
vite l’amenait même à ne pas reculer devant une incontestable 
irrégularité. 

Le 26 mars 1947, un rapport de la direction de l’administration 
générale du ministère de la production industrielle proposait Pachal 
du château d'Oche et soulignait Furgence de cette opération qui, 
était-il précisé, ne serait plus possible après le 1*# avril. 


Le même jour, une demande d'évaluation du domaine étail 
adressée à ladministration de lenregistrement, régulièrement mais 
trop tard pour que püût être menée à son terme avant la fin du 
mois l'enquête nécessaire, 

Le 30 mars, le texte concernant les acquisitions d'immeubles par 
les services publics était voté (1). 


Le 31 mars, l’acte notarié réalisant l’achat était signé, au mom 
même où le Journal officiel publiait la loi qui devait prendre el! 
seulement le lendemain, 4e avril A partir de cette date, les acqur- 
sitions d'immeubles par FEtat étaient proviseiremmt suspendut? 
(en attendant que soit adopté un plan définitif de regroupe 





(1) 11 s'agit de l’article 3 de la loi du 30 mars 1947 portant ou\ 
ture de crédits provisoires pour le deuxième trimestre 1944, 
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Re TE . 
des administrations publiques); elles ne pouvaient être autorisées, 


\ titre exceptionnel, que par la commission de contrôle instituce 
par le décret du 2 novembre 41945. : 

Sans doute, grâce à une rapidité d’action inusitée, les services de 
la production industrielle ont réussi à éviter, à un jour près, de se 
voir opposer la loi du 30 mars 1947, mais la procédure utilisée n'en 
est pas pour autant régulière. 

1» décret du 2 novembre 1945, stipulait en effet, dans son article 3, 
e les acquisitions d'immeubles d’une valeur égale ou supérieure 


1 


à 3 millions, poursuivies à l'amiable par l'Etat, devaient étre, 


vréalablement à la décision du ministre, soumises à l’avis de la 
comroission de contrôle instituée par le même décret; ces disposi- 


ns ont été, en l'espèce, consciemment violées. D'ailleurs, l’admi- 


pe paraît avoir cherché à se couvrir en saisissant après Coup 
la commission compétente, mais celle-ci dans une séance du 4 juin 
joy7, s'est refusée à statuer « considérant que l’acquisition avait 
dix cté réalisée d’une manière irrégulière » et déplorant d’avoir 


éte placée devant le fait accompli. 

par ailleurs, le-rapport précité du 26 mars 1947 affirmait au mi- 
nistre que le château d’Oche était une très belle construction en 
excellent état. 11 semble que sur ce dernier point l’auteur du rap- 
nort ait été exagérément optimiste. En tout cas, d'importants frais 
d'aménagement et d'entretien: ont dà être engagés. Il convient de 
mentionner particulièrement la construction d’un plancher en ciment 
arme dans l'aile droite du château, l’ancien planther en bois ayant 
nourri par un dépôt de sel et le dommage n'ayant pu être cons- 


ét 


taté qu'après l'enlèvement des stocks de la conserverie précédem- 
ment installée dans les bâtiments. La hâte avec laquelle avait été 
conclue l'acquisition n'avait sans doute pas permis d'examiner avec 
un soin suffisant l’état des lieux. On ne peut que souhailer que 


l'avenir ne réserve pas d’auires déboires. 

En tout état de cause, même si, comme le soutient aujourd’hui 
le ministère du commerce et de l’industrie en réponse à la commu- 

lion qui lui a été faite de l'observation de la Cour, le prix d’ac- 
auisition ne devait pas étre considéré en définilive comme exagéré, 
par comparaison avec celui d’autres propriétés vendues à la même 
époque, même si les travaux effectués ne correspondaient qu'à des 
aménagements sanitaires indispensables, la Cour ne saurait passer 
sous silence les irrégularités qui ont marqué l'acquisition du chà- 
teau d'Oche et qui constituent une violation flagrante et délibérée 
des prescriptions législatives et réglementaires. 


b) EXPROPRIATION, PAR LE MINISTÈRE DE LA MARINE, DE L’ENTREPOT 
SITUÉ 161, BOULEVARD ORNANO, A SAINI-DENIS 


Cette opération a été réalisée après la Libération dans des condi- 
tions qui appellent les plus sévères critiques. 

Les services de la marine militaire, dont les installations dans les 
ports du littoral avaient été en grande partie détruites par les bom- 
bardements, ont réquisitionné dans Paris et la banlieue parisienne 
plusicurs établissements annexes. Parmi ces établissements se trou- 
vait un domaine situé 161, houlevard Ornano, à Saint-Denis, compre- 
nant 3 ha de terrain environ et plusieurs vastes bâtiments passa- 
blement délabrés. Après avoir réparé les bâtiments et effectué les 
constructions nouvelles qu'elle avait jugées nécessaires, l’administra- 
tion de la marine décida d'acquérir l'immeuble en pleine propriété; 
à défaut d'entente amiable il fut procédé par voie d'expropriation. 

La Commission de contrôle des opérations immobilières donna un 
avis favorable en juillet 1946, sous la réserve que l'inscription des 
édits au projet de budget ordinaire serait acceptée par le minis- 
‘re des finances. 

Le décret de déclaration d'utilité publique intervint le 11 décem- 
bre 1916: l'ordonnance du président du tribunal fut rendue le 8 jan- 
vier 1917; la commission arbitrale fixa l'indemnité à 11.800.000 F 
par une décision, confirmée sur appel du propriétaire, par le tribu- 

il de la Seine, le 25 février 1918. : 

\ cette date la procédure d'expropriation était close. I1 ne restait 
plus qu'à passer à l’exécution; mais le ministère avait négligé de 
S assurer les crédits nécessaires et, à cet égard, de graves difficultés 
De Gevaient pas tarder à se manifester. 

Le comilé central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
Vices pubiics, consulté, estimant que le programme d'investissement 
üu par le ministère soulevait Ja queslion de la concentralion des 
dépôts militaires dans la région parisienne, avait expressément réservé 

S p des conclusions notifiées au ministère intéressé le 
au iévrier 1947. 
Assemblée nationale, lors de la discussion du budget extraor- 
Ginaire (qui devint la loi du 17 août 1947) refusa donc formeliement 
is crédits demandés en première et deuxième jecture. 
Une deuxième tentative fut faite à l’occasion du budget extraordi- 
des dépenses militaires pour l'exercice 1948; mais cette fois 
< ë la commission des finances de l’Assemblée nationale disjoi- 
£ celle nouvelle demande, estimant que la construction de nou- 
\ Magasins devait être prévue non à Paris, mais dans les ports 
J juillet 1918, le secrélaire d'Etat à la marine renonça de lui- 

ix crédits demandés. k 
A d'évacuer l’entrepôt de Saint-Denis a donc été donné récem- 
- EU. Y aura lieu, en application de l’article 36 de la loi du 

1917 sur ja vente des immeubles domaniaux désaffectés, 
eure pour aliénation à l'administration des domaines les ter- 


D bé 


bäliments expropriés. 
UT avoir procédé à une exproprialion, sans attendre que 
Isations de programme aient été données et les crédits de 
11loués, les services, propriétaires aujourd'hui d’un immeur- 
d t' dans l'impossibilité de payer, vont se trouver acculés 


IUONS qui ne manqueront pas d'être onéreuses. 








En effet, aux termes de l'article 48 du décret du 8 août 1935 sur 
l’expropriation pour cause d'utilité publique, lorsque l'indemnité «a 
été fixée, mais non acquitlée ou consignée, les intérêts à 4 p. 109 
sont dus au propriétaire de plein droit, dans les six mois de la déci- 
sion de la commission arbitrale. 

D'autre part, pendant les discussions relatives à l'acquisition et 
alors que le refus opposé par l’Assemblée aux demandes de crédit 
donnait à présumer que le ministère de la marine devrail évacuer 
l'immeuble exproprié, des dépenses d'aménagement des locaux et 
de constructions nouvelles ont été effectuées. C’est ainsi qu'i à éti 
procédé à d'importantes réparations et à l'installation d'un garage, 
de deux ateliers et de baraquements dont le coût dépassait, au 90 sep- 
tembre 1919, 10 millions de francs. 

La Cour relève dans toute cette affaire un enchainement particu- 
lièrement regrettable d'erreurs et d'imprévisions adminisiratives: 
projet mal engagé, sans autorisation de l’Assemblée, avant Falloca- 
tion des crédits nécessaires; indifférence aux réserves formulées 
par le comité central d'enquête, recours abusif à l'expropriation, 
engagement inopportun de dépenses. 

Elle croit devoir insister lout spécialement sur l'absence de crédit 
et la méconnaissance des prérogatives essentielles du Parlement, 
De tels faits, s’ils s'étaient produits postérieurement au ?6 seplein- 
bre 1918, eussent relevé de la cour de discipline budgétaire. 


C) ACQUISITION PAR LA MARINE MARCHANDE D'UN IMMEURBEF, 
AVENUE FOCIH, À FARIS 


En 1946, le ministère des travaux publics (marine marchande} a 
acquis, au moyen d’une avance de 2% millions de l'établissement 
des invalides de la marine, un immeuble sis avenue Foch, pour y 
installer une école nationale de navigation. Critiquable dans son 
principe, l'opération ne l’est pas moins dans son exécution. 

La création à Paris d’une école nationale de la marine marchande 
s’est décidée à la suite des destructions survenues au cours des 
bombardements sur les Côtes de Bretagne et de Normatie, qui pr:- 
vaient les services intéressés d’un ceriain nombre d'écoles d'hvdro- 
graphie ‘‘nctionnant dans les ports. L'école fut logée d'abord provi- 
soirement par réquisition dans un hôtel particulier de l'avenue de 
ScCeur. 


L'autorisation d’acheler un immeub'e en vue d'une installation 
définitive fut donnée par le Parlement dans la loi portant ouverture 
et annulation de crédits du 7 octobre 1946 qui, sur le chavitre B, 
accordait 15 millions destinés à des achats immobiliers. j 

Dans une note du 25 février 1949 1), le service a fait 
connaître qu'afrès piusieurs mois de recherches vaine: l 
fui saisi, au début de décembre 19%6, d'une cffre émanant d'une 
société ayant une option su: un immeuble de l'avenue Foch jus- 
qu’au 1er janvier 1947 et qui désirait trouver un acquér‘ur pour 
une partis de cet immeuble. Les deux acquisitions d tre 
simultanées et donner jieu à un règlément immédiat, Comme les 
formalités de purge des hypothèques légales exigeaient un certain 
délai, le ministre prit, le 26 décembre 1946, la décision de faire 
régler, au moyen d'avances de s’élabiisseiment des invalides de 
Ja marine, le prix demandé qui, faute de laccompli iment deg 
formalités réglementaires, ne pouvait faire l'objet d'une procédure 


régulière de payement. 


L'acte de vente fut passé le 51 décembre suivant et le prix, fixé 
à 24 millions, fut versé au propriétaire par l'étabiissement des 
invalides de la marine. L'avance faile au ministère par cet éta- 
blissement fut régularisée tardivement par deux ordonnances de 


payement du G décembre 1947 et du 17 janvier 1918, 





Bien plus que par la lenteur des formalités de purge, la procé- 
dure suivie s’expiique par la nécessilé de reporter au budvet de 
1947 le règlement de celle affaire, car à l'époque où l'avance est 
intervenue, les crédits de payements disponib sw le chapitre 
intéressé du budget élaient insuffisants à 

D'autre part, il convient de noter que ia commission d ontrole 
des opéralions immobilières, hostile à da création de uvelles 
éco.es à Paris, avait donné, le 18 décembre 1946, un avis défavo- 


able à cette acquisition par l’adininistratiun d’un immeuble luxueux 
dans un quartier résidentiel. Sans doute cet avis ne liait-il pas ls 
ministre, la commission n’avar ant l'intervention de ;a loi di 
30 mars 1947, qu'un rôle consultatif, La Cour n'en est pas moin 
fondée aujourd'hui à critiquer, en même temps que l'irrégularit 
des procédés de règlement, le caractère exagérémen 6 


Le 


t 





inopportun de i’opéralion. 
d) ACQUISITION DU DOMAINE DES THOMEAUX, À MOSNES ({Ixni LOIRE) 
PAR LE MINISIÈRE DU TRAVAIL 

Les crédits ouverts aux services sociaux de ce ministtre ne per- 
mettant pas de pourvoir à l’achat d'une propriété, l'a tion du 
domaine des Thomeaux a été réalisée par la société de ours 
muluels du ministère au moyen d'une subvention de 6 m 
allouée à cetle société sur ;es crédits du chapitre 700 du budget 
de l'exercice 1917: subventions aux conutés d'entreprises et ins- 
titutions sociales, chapitre destiné à permettre le report du reliquat 
non employé du crédit de 1 milliard pr emment ouvert à litre 
de dotalion aux Coinilés sociaux par la loi « 11 noven > 1941. 
Aux termes de l'ordonnance dæ 31 ma 19 e reliquat ] il 
être utilisé notamment sous form le 1b à de 3 
sociaux créés par le ministère du ! > 4 est ainsi qu par 
:e truchement de sa société de st rs mutuels, ce m tère 4 
‘pu se rendre propriétaire du don 12 pol y in ler ë 
de vacances, À 4 

(1) Produite en réponse à une demande présentée 7 COM 

iSsSi0 te yanillace tit r nai ! 
mission dite des elSpuIUECSs, 1SUIUC£ par décret qu jui viei 1949, 
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La convention passée entre le dir-cteur de l'administration générale 
du ministère du travail et la Société d’achats et de construction 
de l'Est, venderesse, <omporte seulement, dans son arlicle 72, 
l'engagement par l'Etat d'acquérir jadite propriété en vue d’y instlal- 


ler la colonie de vacances du ministère du travail, l’acte définitif 
ne devant intervenir « qu'après l’accompiissement de certaines for- 
malités administratives ». Le prix versé par la société de secours 
mutuels devait être consigné jusqu’à l’accomplissement des for- 
malités de transcription. 

En fait, c'est la nvention provisoire elle-même qui a été trans- 
crite au bureau des hypothèques de Tours le 13 mai 1918 et, depuis 


lors, le ministère du travail se considère comme légitime proprié- 

taire du domaine des Thomeaux, Ayant réalisé celte acquisition 

par personne interposée, l'administration a réussi à ‘fluder tous 

les contrôles régiementaires: celui du Parlement d'abord, l'avis 

de la commission de contrôle des opérations immobilières ensuite, 
de l'administration des domaines enfin. 

t les résullals de l'opération, il demeure inad- 


a consultation 


Quels que soien 5 il 
rmissible l'un service puisse s'affranchir délibérément de toutes 
lus règles de tutelle que lui impose la légis'ation en matière d'acqui- 

) immobilièrrs. , 


{ ACHAT PAR LE MINISTÈRE DE L'AIM D'UN FONDS DE COMMERCE ET REPRISE 
UN BAIL POUR L'INSTALLATIOX D UXE COLONIE DE VACANCES AU CHATEAU 


pu CLUZEL (HAUTE-LOI 


Bien qu'il ne s'agisse pas d’une acquisition d’immeuile, il con- 
vient de rapprocher des abus et irrégularités qui viennent d’être 
signalés les conditions très particulières de l'installation en 1947, 
au château du Cluze! (Haute-Loire), d’une colonie de vacances 
sanitaire pour les enfants déficients des personnels appartenant aux 
établissements dépendant de la direction technique et industrieïle 


Ls 
de l’aéronaulique. 

Ce domaine, propriété privée, faisait, depuis 1941, l'objet d’un 
bail de dix-huit ans ayant pris cours le 45 octobre 1942; Ja Jocataire 
y avait établi une inaison de santé et de repos pour enfants et 
s'était régulièrement inscrite, pour l'exploitation de ce fonds de 

minerce, au registre de commerce de Brioude. 

L'opération a consisté, de 1° part du ministère de l’air, non pas 


à acquérir le château, mais, moyennant le versement à la pré- 


cédente locataire d'une somme de 4.300.000 F, à se substituer à 
ceile-ci pour la durée du bail restant à courir et à lui racheter 
installations et mobilier, Des clauses mêmes de l’acte, comme du 

s légales, il ressort 


libellé de l'inscription au journal d'annonces 
qu'il s'agissait bien de la cession d'un fonds de commerce. Dès 
lors, cette acquisition, supérieure à 3 mikions, aurait dû, en veriu 
de l'arlicle 2 du décret du 2 novembre 419%, être soumise à la 
commission de contrôle des opérations immobilières poursuivies 
par les services publics, et l’on est amené à penser que si celle 
consultation n'a pas eu lieu, c’est que l'administration avait de 
» redouter un avis défavorable. L’inventaire 
a Cour ne comporte pas d'estimation, mais il ne 
semble pas que la valeur des meubles, jointe à ceile des travaux 
d'installation déjà réalisés, ait été considérable, La pus grande 
partie des 4.300.000 F versés correspondrait ainsi à la cession du 
bail, dont peut-être les avantages @nt été évalués trop haut: si, 
en eflet, le loyer fixé originairement (24.000 F) est faible, il est 
sujet à revision, et les réparations que paraît devoir entraîner l’état 
du château rendront, dans l’ensemble, la charge assez lourde. 


Mais c’est surtout ïa nature de l'opération réalisée qui doit être 


L'installation d'une colonie de vacances dans un immeuble dont 
l'État n’est locataire que pour une durée restreinte, risque de pré- 
senter des inconvénients lorsqu'elle comporte des travaux impor- 
tants qui doivent, en fin de bail, revenir pour une large part au 
propriciaire, 

Ce pourrait être ici le cas des conduites d'eau et installations 
diverses dont le coût sera en définitive supporté par l'administration. 

En signalant les dangers que peut présenter pour l'avenir le contrat 
intervenu, la Cour relève une fois de plus que les services ont, dans 
celle affaire, réussi à éluder la tutelle de la commission de contrôle 
des opéralions immobitières 

Comme dans les cas précédents, elle est amenée à cons!'ater que 
des irrégularités de forme accompagnent presque toujours des opéra- 
tions onéreuses, inopportunes ou hasardeuses. Elle insiste pour que, 
dans chaque espèce particulière, il soit procédé à des enquêtes 
administralives afin de déterminer et éventuellement de sanclionner 
les responsabilités encourues. 


II. — Réquisitions, locations et occupations de fait, 
a) RÉQUISITIONS 


Le terme de rigueur du 1° mars 1919 fixé par la loi. du 98 fé- 
vrier 194S pour la disparition de toutes les réquisitions, y compris 
celies auloristes par la commission de contrôle des opérations immo- 
bilières, n'a pu être maintenu. Une loi du 26 février 1949 a dû, tout 
en confirmant le principe précédemment acquis de la caducité deg 
réquisitions à la date du 1er mars 1919, prévoir qu’ « à titre transi- 


toire » | services qui, à cette dernière date, occupaient des Iocaux 
réquisitionnés, b licieraient, pour les évacuer, d'un délai expirant 
le 1er septembre 1949, avec prolongation jusqu'au fer mars 1950 s’il 
B'agiss d'un immeuble dans une commune sinisirée, 





Le nouveau délai du 1er septembre 1949 n'a pas été danvatage 
respecté. Rien qu'à Paris, il subsistait encore à celte date 17 régi. 
sions, L'immeuble du rond-point des Champs-Elysées, occupé par un 
service du ministère des affaires étrangères, a été évacué au mois 
d'octobre; mais deux autres locaux, silués 3 et 5, rue de Metz, font 
l'objet d'occupations de fait qui risquent de se prolonger. La situation 
la plus irrégulière est ceile du minisière des anciens combattants 
qui occupait encore au mois d'octobre qualre immeubles dont trois 
à usage d'habilation, 74, 76 et 83, avenue Foch. Si les deux premiers 
ont été abandonnés à la fin de l’année 1949, aucune date nest 
encore envisasée pour l'évacuation d® troisième, utilisé par l'admi- 
nistration centrale de ce département ministériel; vainement celui-ci 
a-l-il demandé depuis trois ans, soit la cession d’une caserne désat. 
feclée, soit son installation dans l'hôtel des Invalides; ce n'esi, er 
fin de compte, qu'à la veille de la levée des réquisitions qu'une 
suggestion, formulée par le comité central d'enquête, a été acceptée: 
lc regroupement de tous les services parisiens des anciens combat. 
tants sur les terrains de Bercy, déjà parliellement occupés par cette 
administration. Des constructions en matériaux durs sont envisagées; 
des plans viennent d’être établis et le ministère de la reconstruction 
va procéder à des appels d'offres; mais les travaux ne pourront guère 
èire achevés avant l'année 1951. 


Les autres réquisitions semblent. d’après les renseignements 
recueillis, devoir être pour la plupart abandonnées dans un délai 
assez prochain. Pour deux immeubles réquisitionnés, rue Camhacérés 
el rue des Saussaies, par le ministère de l’intéricur, et un immeuble 
rite de la Conveution, affecté à l'aviation civile, l'exproprial'on des 
locaux occupés est, soit envisagée, soit en cours de réalisation. 


En définitive, la Cour, qui notait encore dans son dernier rapport 
public, 77 réquisilions à Paris au début de 14948, constate une notable 
amélioration pour 4949. Elle n'en rappelle pas moins fermement au 
respect des disposiions légales les quelques administrations qui se 
sont maintenues dans des immeubles réquisitionnés après l’expiralion 
des délais fixés, 


b) Locanoxs 


Les résullats d'une enguête mente gg rèv des services mon. 
trent que le nombre des jocaux pris en docution par 41 départe- 
ments iminisiériels était, au 34 octobre 1949, dans ja seule région 
parisienne, de 1.495 dont 183 à usage d'habilation. 


Les articles 2 et 9 de la loi du 1er septembre 1948 ont laissé 
aux administrations pubiiques la possibilité de se maintenir dans 
les locaux loués par elles, snême après lexpiration des baux, jus- 
qu’au terme d'usage qui a suivi le {4 janvier 1949. 1! en résulte que 
tous les locaux dont les baux n'ont pas été renouvelés .auraient 
dû en princine être libérés au cours de l’année. 


Un certain effort de compression et de regroupement des admi- 
nistrations centrales a été lait en conséquence de cette mesure; 
c'est ainsi que le ministère de l'agriculture (qui a disposé il est 
vrai d’inportantes constructions semi-provisoires) à réduit le nombre 
de ses locations à Paris de 37 à 12 

Mais une disposition d'une portée aussi générale ne pouvait que 
di‘ticilkement être intégralement appliquée: d’une part, les services 
extérieurs d'un certain nombre de ministères sont tradilionneile- 
ment logés dans des Iccaux prix en location, et leur déménage- 
ment ne saurait être envisagé; tel est notamment le cas, en ce qui 
concerne le iministère des postes, des bureaux de postes et, en ce qui 
concerne le ministère des finances, des perceptions et de l’ensemble 
des services extérieurs des régies financières. D'autre part, fréquemment 
les administrations centrales elles-mêmes, faute de trouver des jo- 
caux de remplacement, ont continué à occuper à tibre précaire 
les immeubles et les appartements dont les baux n'avaient pas Clé 
renouvelés. 


L'enquête dont il vient d’être park fait ressortir qu’à la date du 
31 octobre 1919 ces occupations dépassaient encore 300 dont 17: 
concernaien: des bureaux de postes et 93 des locaux occupés par 


les services extérieurs des finances. 


Le ministère des finances détengit en outre trois logements 
affectés à la direction générale des jmpôts, 11, rue Tronchet, au 
service de presse et de publicité, 184, rue de Rivoli et au secrétariat 
général de la Loterie nalionale, 40, rue du Colisée, dont les baux 
étaient venus à expiration respectivement les 31 mars 1948, 4% oc- 
tobre 1919 et 15 janvier 1947. 

Le ministère du travail conservait dans les mêmes conditio 
16 locaux; celui de l’agriculture 2; ceux de l’intérieur et de !’édu- 
catio: nationale 8; celui des anciens combattants 3, 


I est superflu de souligner tous les inconvénients matériels 
et moraux d'une telle situation. Certaines occupations prolongées par 
des administrations au delà d'une levée de réquisilion ou de l’expira- 
tion d’un bail ont eu des conséquences particulirement regrettablrs, 
quelquefois très onéreuses. S’il convient sans doute d'envisager des 
dispositions spéciales en faveur des services extérieurs dont le main- 
tien dans les lieux apparaît comme indispensable, du moins ne siu- 
rait-on trop insister sur la vigilance que doivent apporter les admi- 
nistrations centrales à se restreindre au maximum pour appliquer 
scrupuleusement une iégislation dont le but essentiel est de ren2:° 
le plus grand nombre possible de logements à leur destination 
normale. 


C) OCCUPATIONS DE FAIT 


Quatre exemples parmi ceux qu'elle a relevés ont retenu particu- 
lièrement l'attention de la Cour. 
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4e Oecupation de l'orphelinat Eugène Napuléon, 
par le secrétariat d'Etat à la gucrre. 


Fondation de l'impératrice Eugénie, gérée par le conseil muni‘inal 
sures la chute de FEmpire, cet établissement situé 234, rue qu Fau- 
bourg-Saint-Antoine, est destiné à fouguir ui enseigrement profes- 
sionnei à de jeunes orphelines jusqu’à ce qu'elles soient en inesure 
d'assurer leur existenee, 

L'orphelinat ne fut réquisitionné par l'autorité militaire ni en is, 
ni vendant la guerre de 1914-1948, ni pendant celle de 1959-1%40, li 
meine au cours de l'occupation allemande ; c’est seulement après 1 
Libération que le service de san'é militaire en prit possession peur 
en faire d’abord un centre hospitalier comp:èmentaireé, puis nn 
centre de rééducation fonctionnelle et profess onnelle. 

La réquisition fut levée le 17 juillet 196; mais l'évacuation de 
limeuble se heurta à de telles difficultés que des sursis sueres<.fs 
durent être accordés. Le 19 mai 1947, un jugement du tribunal civil 
de la Seine ordouna l'évacuation des locaux et la direction du service 
de santé décida que les mulilés seraient transférés à l’hôpital Vilte- 
min le 140 décembre 1947; ni le jugement, ni ia décision minisé- 
rielle ne purent être exécutés; re n’est qu’au mois de mai 1939 que 
le centre fut fermé administrativement, c'est-à-dire que tout le per- 
sonnel du service de santé militaire: médecins, inflimiers et cuisi- 
niers, quitta les lieux. 

\ais les hospitalisés sont demeurés sur place bien qu'ayant, à 

cute d'un eXimen médical effectué le 29 avril 1919 par les soins 
» l'office national du combattant, reçu diverses destinitions. 
Ainsi, malgré une levée de réquisition déjà ancienne, malgré une 
décision judiciaire remontant à deux ans, la vilie de Paris n'a pu 
jusquà res derniers temps, reprendre possession de la tolalité d'un 
immeuble destiné au fonctionnement d’une œuvre charftable. 


20 Occupation des immeubles 1,3 et 9, avenue du Maréchal-Maunoury 
par la présulenece du conseu. 


le service de documentation extérieure et de contre-espionnage à 
accupé, par réquisition, les immeubles situés 1, 3 et 9, avenue du 
Marévchal-Maunôury. La réquisition a été levée à la daie du 4° sep- 
tembre 1918 sur l'avis de la commission de contrôle des opérations 
jmmobilières; mais l'évacuation s’est opérée si lentement qu'à 
la demande de !a société propriétaire, le tribunal civil de la Seine 
‘ondamné le 1er avril 1949 l'Etat à une astreinte de 50.000 F par 


ñ 

jour de retard à compter du 13 mai 49:39; parallèlement une autre 
nn est en cours du fait d’un locataire qui réclame pour son 

comatie personnel la condamnalion de l'Etat à une astreinte de 


10.(X) F par jour. 
Le déménagement du service et son installation à la caserne des 
elles qui lui est destinée n’ont été lerrninés qu’à la fin d'octobre 
1919. Aussi, bien que l'Etat ait fait appel de la décision du 
jer avril 1949, bien que la loi du 21 juillet 1919 oblige le juge à trars- 
former les astreintes en dommages-intérèts ne pouvant excéder le 
éjadice effectivement causé, est-il à eraindre que le Trésor n'ait, 
e chef, à supporler une dépense a:sez élevée sans préjudice des 
isdemnilés mêmes de réquisition et de celles que peuvent entrainer 
ks dommages causés dans ces immeubles de grand luxe. 


3o Services de l'informalion: 34 et 36, avenue de Friedland. 


L'immeub'e appartenant au séquestre d’une ancienne société alle- 
mainde « L'Alliance cinématographique européenne » à été cédé apres 
la libéralion à une société mixle française « L'Alliance générale de 
distribution cinématographique ». Le nouveau propriétaire a refusé 
de renouveler le bail consenti par son prédécesseur aux services de 
formation. Ce bail est venu à expiration et, par ordonnance de 
ré du président du tribunal civil de la Seine du 20 décembre 4947, 
l'administration a été condamnée à évacuer les lieux. Deux étages 
ont bien été libérés par les services de presse, mais ils ont été 
o°cupés ultérieurement par ceux de la Radio, de sorte qu’en juin 
a la plus grande partie de l'immeuble restait encore occupée sans 
uire 





4° Ministère des affaires économiques, 6, rue Fabert, et 13, rue 
l'runçois-Er, — Ministère des anciens combattants, 16, rue d'Artois 


Le service du contrôle économique occupe, 6, rue Fabert, un 
Inimeuble qui a été vendu récemment au gouvernement autrichien. 
4 convention d'occupation étant expirée, le service s’est maintenu 
sans tilre dans l'immeuble malgré l'insistance du ministère des 
+ ea étrangères qui en a demandé à piusieurs reprises l'évacua- 
. L'hôtel sis 13, rue François-ler, dans lequel le même service du 

ntrôle économique est installé, à été vendu par l'administration 
des domaines chargée du séquestre de l'immeuble, à un important 
groupe industriel. La convention d'occupalion temporatre est venue 
À expiralion le fer novembre 1949, mais faute de locaux de rempla- 
ement, l'hôte} ne fut pas évacué. Depuis le 1« décembre, le loyer 
23€ en vertu d’une convention provisoire, sans indication de durée, 
‘st de 1.725.000 F fehiffre supérieur de 580.000 F à l'évaluation de 
] 2dm nistration des domaines). 

En lout état de cause, étant donné les mesures prévues par l’ar- 
ne de la loi de finances du 34 janvier 1950, concernant le con 

prol de teiles occupations ne sauraient aujourd'hui se 
longer, 





La direction in‘erlépartementale des anciens combattants est ins- 
tailée dans ün hôte! particulier, 16, rue d’Artuis, précédemment pris 
à bai! par la firme allemande Bayer. L'administration des domaines 
séquesire des biens appartenant à cette firme et par conséquent tilu- 
laire du droit au bail a vendu ce droit au pr'opiétaire actuel de 
l’immeubie; celui-ci en revendique aujourd’hui la jouissance ou 
détriment du ministère des anciens combattants qui n'a plus aucun 
titre à faire valoir. 


III. — Aliénation d'immeuñles domaniaux d2venus inutilisables. 


Le souei d'une bonne administration, celui non moins justifié 
de portier remède à certains abus constatés pendant la pérode de 
guerre et d'après guerre en matière d'acquisilions immobilières, Ja 
nécessité enfin de pru‘urer au Trésor des ressources nouvelles ont 
amené ce: dernières années le Parlement à voler diverses mesures 
en vue d'organiser et de häâter la vente des immeubles domaniaux 
et des objets mobiliers qui nue sont plus indispensables à la marche 
des services, 

A ces préoccupations répendent les arlicles 936 et 37 de la loi 
du 13 août 1947, l'article 2 de la los du 2% septembre 1918 et l'ar- 
ticie 4 de la loi du » juillet 4949. 

La loi du 13 août 1947 s'est inspirée surlout du désir d'apporter 
certaines atténuations au préjud!ce subi par les propriélaires d'im- 
meubles expropriés. Elle a charge la commission de contrüte des 
opérations immobilières d'établir la liste des immeubles domaniaux 
à désaffecter et des baux à résil'er et prévu que cette liste serait ap- 
prouvée par le président du conseil, Les immeubles désaffectés do - 
veut être vendus; mais Les anciens propriétaires expropriés peuvent 
les acquérir par priorité. 

Les lois du 2% septembre 1948 et du 5 juillet 1949 ont un objet 
plus spécialement financier. 

La première dispose que dans :e déiai d’un moëk, les services civils 
et militaires doivent vrocéder à l'inventaire des objets mobiliers et 
des immeubles dont ils n'ont pas Femploi, et les remettre à l'admi- 
nistration des domaines pour aliénation. Ælle prévoit aussi la réo’- 
ganisalion des commissions de controle des opérations immobilières 
qui devront examiner pour chaque mistère les condilions d'ubi 
sation des immeubles, non encore remis aux ‘ormaines, en vue Gt 
proposer éventue:lement leur désafflectation et leur aliénation. Le 
produit des économies et des ventes ainsi réalisées devait alleindre 
un montant minimum de vingt milliards. 

La seconde loi précise qu’en ce qui concerne les services et les 
établissements militaires, les ventes devaient avoir lieu avant le 
31 décembre 1919. Le prouuit de “es aliénations élait évalué au mi- 
nimum à dix milliards et leur rrihme devait être euivi par un m 
gistrat de la Cour üäes comples asssté d'un 
Maines; il était également prévu qu'un compte-rendu délaillé des 
remises faites aux domaines accompagné de l'estimation des biens 
remn's et du montant des aliénalions réalisées serait adressé chaque 


mois aux minisires et aux Commi:sions intéressés, 


DC" 


Malgré plusieurs interventions auprès du ministre de la défence 
nationale, ni le représeniant de la Cour, ni Le fonctionnaire des 4 
maines n'avaient encore été désignés à la date du 1° décem- 
bre 1919. Ce retard est d'autant plus regreltable que jusqu’à ut, 
d'après les renscisnements recueillis auprès de l'administration des 
domaines, la 16i du » juillet 1219 comme les deux lo récédentes 

[1 ! 


du 13 août 1947 et du 24 septembre 19% n'ont pas produit lee elle 
qu'on pouvait en attendre. 

La commission de contrôle des opéralions immobilières a bien 
pu assurer la remise aux précédents proprétaires pour 5.400.000 F, 
de l’immeuble situé à Paris, 70 et 72, rue de Bellechasse, acqnis 
antérieurement par le ministère de la recorwutruction et désaffecté 
pur le décret du 14 janvier 1918, 

L'administration des domaines de son tôK, se basant sur l'ar- 
licle 36 de la loi du 13 août 1947 a obtenu, en accord avec la com- 
mission de contrôle, ja désalfectation et la vente de sept autres im- 
meubies domaniaux qui avaient été auparavant a&cquis par voie 
d'expropriation; c'est ainsi que la poudrerte de Saint-Livrade (Lot- 
et-Garonnc) à été vendue pour 6.083,00 F, l'aérodrome de Vaucogne, 
dans f’Aube, cédé pour à millions et que l'aérodrome du Crotoy 
{Oise}, désafflecté par décret du 16 octobre 1948, est sur le point 
d'être aliéné au prix de 3 millions de francs 

Mais, au total, à la date du ‘4 octobre 1949, 415 immeubles seu- 
lement, représentant une valeur totale approximative de 90 mil- 
lions de francs, avaient été remis à l'administration des domaines 
par 1cs différents départements ministérieis, et Je produit des ventes 
n'avait pas dépas:é à la même date 186 millions de francs (1). 

Le pelit nombre d'immeubles vendus semble surprenant, L'explica. 
tion peut en être trouvée dans la lenteur inhérente à toutes les opc- 
rations immobilières et aux longues formalités qu'elles nécersitent, 
Surtout lorsque l'Etat intervient dans les transactions. L'obligati 
notamment de reserver le privilège de rétrocession aux anciens pro 
priétaires d’un immeuble réquisilionné est une cauée fréquente de 
retard. 


D'autre part, l'administration des domaines s'est trouvée auel. 
quelois dans le cas de différer une aliénation où méme d'y ré I 
par exemple lorsqu'un immeuble désaffecté apparait comme indi: 
pensable à un service autre que le précédent bénéficiaire ou il 


{t) Ji s'agit seulement des ventes d'immeubles: le produit dez 


ventes «d'objets mobiliers à la date du 2t octobre 1919 était d'environ 
deux milliards et demi. 
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est susceptible d'être cédé à une commune pour y installer des droit public ou privé qui viennent a'être énumérées. Elles sont assis. 
services d'intérêt public. Dans ce cas les pourparlers pour la fixation tées dans cette partie de leur tâche par les agents du service des 
du pr 11 cerla formalités telles que Ja déclaration d'utilité domaines dont les pouvoirs ont élé élendus par modification de 
publique font trainer l'affare en 1ongueur l'article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine immobilier 
| parait pas douteux par ailleurs que les différents départe- de l'Elat. 
ments m éri n'ont pas apporté tout le zèle qui convenait à La même adm'nistration des domaines reçoit la mission d'établir 
rechercher et à remettre aux domaines 1:s immeubles dont l'utilisa- un relevé des immeubles et de dresser une liste des localfôns intéres. 
tion n'était pas absolument nécessaire à la bonne marche de leurs sant le contrôle des commissions. Elle est seule habilitée doréna. 
se it} évère s'impose don: si l’on veut éviter que les vant, sauf quelques extepéions visant le ministère de la recons. 
p ) les ne demeurent sans effet truction et celui de l'intérieur, à passer pour le compte des services 
La loi du 13 août 1957 avait confié à la commission de contrôle np et de l'Elat les actes d’acqu'sition et de location d’immeu. 
di pérations immobilières le soin de dresser la liste des immeu- les, de droit immobilier ou de fonds de commerce. 
bi \ désaffecter: mais <cett ommission ne disposant pas des L'avis défavorable des commissions de contrôle ne peut être trans. 
luoyens d'invesligation nécessaires $'4 rouvée dans l'impossibilité gressé; les infractions aux prescriptions règlementaires font l’objet 
de Imener à bien une tâche aussi étendue; aussi l’article 2 de Ja loi de diverses sanctions administratives et disciplinaires. Il s’agit donc 
du 24 septéenbre 1938 vint-il décider qu'un décret ultérieur procéde- d’une réglementation d'ensemble qui ne trouve sa limite d’appli. 
Jait à la réorga tion des commissions rentrales et départemen- cation que dans le caractère confidentiel de certaines opérations in. 
tales, règlerait leur fonctionnement et déterminerait leur compé- téressan!t la défense nationale. 
tence, Indépendamment des quelques dispositions nouvelles qu'il con- 
Ce décret n'est intervenu que le ?8 août 1919. tient, le décret du 28 août 1919 a repris beaucoup de celles qui figu- 
Le nouveau texte d'une portée très g'nérale refond complètement raient dans divers textes intervenus depuis la guerre. IL apparait 
la minission de contrôle des opérations immobilières de l'Etat qui ainsi comme une codification des règles relatives aux conditions dans 
devien nimission centrale de contrôle » présidée par un conseil- lesquelles doivent être réalisées les opérations immobilières de l'Etat 
ler d'Etat et organise les commissions départementales dont Îles et de diverses collectivités publiques. 
préfets sont les présidents; leur compétence s'étend non seulement Tel quel, il est certes de nature à appor‘er l’ordre et la régula- 
oux opérali elfe es par l'Etat et les établissements publics de rité dans ces sortes d'opérations; les dispositions notamment qui 
l'Etat, mais aussi à les des communes et des départements, des donnent compétence exclusive à l’administration des domaines pour 
établissements publics départementaux et ommunaux, des conces- représenter J'Elat dans les contrats d'acquisition et de location, et 
sionnaires de services publics et de travaux publics, des services qui impose à cette administration d'établir le relevé général des 
d'intérêt public, des entreprises publiques ou nationalisées, des immeubles possédés ou loués par les services publics de l'Etat per- 
sociétés d'éconotnie mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités mettront enfin de faire la lumière et d'exercer un contrôle efficace 


des actions, des caisses ou orga- 
ns familiales et de mutualité 


susvise 


détiennent la majorité 
nisines de sécurité So 


iale, d’allocati: 
| 


agricole et d’une facon générale des organismes de toute nature 
bénéficiant du ncours financier de l'Etat ou des collectivités 
locales et soumis à ce titre au contrôle permanent d'un contrôleur 


financier désigné par l'Etat ou les collectivités locales. 

Les opéralions contrôlées re se limilenr pas aux acquisitions d'im- 
meubles, de droits immobiliers ou de fonds de commerce et com- 
prennent également les baux, accords amiables et conventions quel- 
conques ayant pour objet la prise en location d'immeubles de toute 
naluire ou de fonds de commerce, 


La compétence respective des commissions centrale et départe- 
menlales est délermiate par le montant des prix d'acquisition ou 
des lovers prévus. 

Les commissions sont chargées en outre à titre permanent de 
suivre lez conditions dans lesquelles sont ulilisés les immeubles du 
doma pubiic ou privé de l'Etat et, lorsque l'autorité de tutelle 


demande, les immeub'es appartenant aux autres personnes de 





dans un domaine où régnait jusqu'à présent la confusion la plus 
favorable aux abus. 

Certaines prescriptions risquent toutefois de se heurter à quel 
ques difficultés d'application, et l’on est en droit de se demander, 
par exemple, si la tâche qui incombera aux commissions centrale 
et départementales n’excède pas les moyens dont disposent ces orga- 
n'smes, si l'administration des domaines possède un personnel sul- 
fisant pour ieur apporter un concours indispensable; si enfin les 
sncuons prévues permettront de briser toutes les mauvaises volon- 
té: 


Les constatations faites jusqu’à present montrent suffisamment 
que le zèle des administrations a besoin d'être stimulé en celte 
matière, 

La Cour ne manquera pas de signaler les défaillances qu'elle aura 
pu découvrir et de veiller dans toute la mesure de ses movens à 
la stricte application d'un texte dont les observations qui précèdent 
ne font que confirmer l'impérieuse nécessité. 





LES SERVICES SOCIAUX DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 





Les œuvres sociales s'étaient, avant la guerre de 1939, déve- 
Jopp urlout dans le secleur privé. Très peu nombreuses à 
cet égard Cfaie les réalisations de lElat en Javeur de ses 
fonctionnaires ct ag es circonstances de la guerre et de 
d'occupation ont modilié prolondément cet état de choses: la disper- 
sion des familles du fait de l’exoce de 1910, puis de la ligne de démar- 
cation, les insuffisa du ravilaillement, l'impossibilité, due à la 
pression de l'occupant, d'ajuster les salaires au niveau des prix ont 
conduit l'Etat à créer en faveur de son personnel des cercles et des res- 
taurai à accroître les secours au profit des plus délavorisés et à 
pulli r ,pour des enfants trop souvent sous-alimentés, cantines el 
colonies de vacances, Le retour à des conGitions de vie plus nor- 
males à pu atténuer, dans certains cas, la nécessité de ces divers 
services : il est Join de les avoir rendus inutiles, Si, par exemple, la 
disparition presque complète des restrictions alimentaires tendrait à 

des restauranis et cantines, par- contre, les 


duninuer l'importance 
précaires de nombreux fonctionnaires et 


conditions d'existence trop 
employés de l’Elat chargés &e famille, rendent indispensable l’exten- 
sion des colonies de vacance 

Les besoins toujours “onsidérables des services sociaux, la 
’ourd harge qu'ils entrainent pour le budget, concourent à 
rendre indispensable un strict contrôle de l'emploi des sommes 
qui y sont affectée Les contribuables qui en assurent la charge, 
les bénéficiaire qui doivent en retirer le plus grand profit 
pos<ib y sont également intéressés, La Cour a porté, en consé- 


rticulière aux services sociaux, dirigeant son 


quence, uhe attention pa 
examen sur leur organisation «'ensemb'e, sur leur financement et 
éur leurs principales réalisations. 
D 
. . 


Dans la très grande majorité des cas, les services sociaux des admi- 
nis!rations publiques n'ont pas été conçus selon un plan d'ensemble, 
Sous la poussée des circonsiances, ils se sont créés dans chaque 
adrministralion sous des formes assez différentes, Confiés, en général. 





| 


à des fonctionnaires choisis moins en raison de jeurs fonctions anté- 
rieures que de leurs qualités d'activité et de dévouement, ils n'ont 
pas fout d’abord constitué d'entité distincte : rattachés parfois au cab: 
net du ministre, parfois à une direction de personnel et du matérie\, 
ils sont souvent aussi restés dépendants de la direction dont relevail 
le fonctionnaire qui en était chargé. L'importance rapidement acquise 
par les services sociaux devait marquer ja nécessité d'en préciser 
l’organisation. C'est cependant une simple circulaire du ministère 
des finances, en date Gu 16 janvier 1946, qui fixe les règles appli- 
cables en la matière. Consacrant la situation de fait, elle décide que 
les personnels nécessaires au fonctionnement des œuvres sociales 
des différents départements ministériels sont prélevés sur les effectifs 
dont disposent déjà les administrations, sans que cette affectation 
puisse moliver des créations d'emploi, Ce personnel doit être affecté 
soit aux services mécico-sociaux, soit à l’administration elle-même 
du service central des œuvres. Il est, d’autre part, spécifié que le per- 
sonnel d'exécution des cantines, coopératives, sociétés de secours 
mutuels doit être rémunéré par ces divers organismes; le service 
social n'assume donc pas généralement une gestion directe; ll 
se présente plutôt comme un organisme chargé de gérer des crédits, 
de répartir des subventions ou des prestations en nature, de 
surveiller et de contrôler. 

Aucune prescription n’a cependant fixé de règles générales pour 16 
calcul des effectifs de ces services dans les diverses administrations. 
Les besoins varient, il est vrai, en fonction de multiples éléments, 
notamment de l'importance numérique des personnels intéressés el 
de leur classement dans Ja hiérarchie des traitements et salaires, 
Alors que certains ministères se contentent d’un noyau administratif 
Ge très faible importance, d'autres ont constitué de véritables direc- 
tions. Bien que, des comparaisons qui peuvent être faites, il soit très 
difficile de tirer des conclusions valables, certains rapprochements 
laissent l'impression que l'organisation est assez peu rationnelle. AU 
ministère de l'éCucation nationale, par exemple, le personnel du Ser- 
vice centrat ne comprenait en 1918 bee administrateur, un che! de 
groupe, une dactylo, avec une assistante ssociale secondée par une 
inflrmière, alors qu'au ministère de l'intérieur les personnels des 
services sociaux atteignaient 422 unités au début et 86 à la fin de là 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (153) 
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I importe, cependant, que les eflectifs ne soient ni 
scessifs, ce qui entraine te budget une inutile surcharse, ni 
en irément récuits, ce ne peut manquer de nuire à l’indispen- 
VF contrôle de l'emploi des crédits accordés aux cantines, coopé- 
nie SU at i ont être réalisées au cours des 
oi corapressions qui ont pu » réalis 

aernières sonées, d semble que, d’une manière générale les besoins 
s nersonnel aient été au début surestimés, Le n'est, en effet, 
qu'au sminisière de la France d'outre-mer que les effectifs se pré- 
<ertent en accroissement continu: de 43 umikés en 13%, ils passent 
“65 en 1917 et à 81 en 198, cette dernière augmenlation étant, 
il est vrai, compersée par la disparilion du service provisoire 
d'assistance aux travailleurs indochinois. Par contre, au ministère 
de l'agriculture, l’eflectif de 14 en 1946 a pû être ramené à 41 en 
1917 et 1948 pour l'administration centrale et pour la province. 
‘u ministère de l'intérieur, le personnel a considérablement dimi- 
nué puisqu'il aticignait 242 unités en 1946 et se limilait à 86 à la 
fin de 1938, 4 

ais c'est surtout dans les départements militaires que les ser- 
v mg ont connu au début un gonflement considérable de 
leurs effectifs. Organisés d'abord séparément par ies anciens dépar- 
tements de la guerre, de la marine et de l'air, ils lurent, par décret 
du * mars 196, centralisés en une « direction de l'action sociale 
et culturelle de l’armée », à l’exciusion cependant de ceux qui 
relevaient de directions passées à l’époque aux ministères de l'arme- 
ment ou des travaux publics. Rendus aux ministères traditionnels 
en 1917 par suile dela disparition du ministère des forces armées 
[e 


même année. 


t de celui de l'armement, les trois services ont, de nouveau, été 
‘unis par décret du 2% janvier 4MS en un « service central de 

jon sociale des forces armées », rattaché aujourd'hui au minis- 
tère de la défense nationale. 

u 31 décembre 1947, l'effectif global en fonctions à l'administra- 
tion bre atteignait 75 militaires dont 416 officiers supérieurs el 
405 civils, dépassant l'effectif théorique (63 militaires dont 40 off 
ciers supérieurs, et 105 civils). Au 31 décembre 198. l'effectif 
existant était réduit à 48 militaires dont 8 officiers supérieurs, et 
8i civils. 

\ais il y a lieu de noter qu’à cette date, figuraient encore à la 
rection des fabrications d'armement, à celle des constructions 
armes navales, et à la direction technique et industrielle (air) 
éléments d’acministration centrale qui auraient dû être 
supprimés. 
Les services extérieurs ont connu un développement au moins 
marqué. En 1915 et 19%46, surtout, la Cour a constaté que 


l': { 


des officiers chargés du fonctionnement des services sociaux se 
rencontraient jusque dans les plus petites garnisons du Centre ou 
du Midi à raison parfois de trois ou quatre par garnison. La 
dispersion des œuvres entraînerait, par ailleurs, une éKvation anor- 
male des frais généraux; c'est ainsi qu'en 1916 subsistait à Paris 
un service des œuvres sociales coloniales de l'ancienne zone Nord 
dont les frais de tonctinnement absorbaient de 25 à 40 p. 100 des 


ù. 
Des abus aussi choquants ont maintenant pris fin. Par décret êu 
29 janvier 1946 les divers services sociaux ont été londus en un 

ice unique, Le service de l’action sociale des Iorces armées, 
vlacé sous l’autorité du ministre de la défense mationale, et les 
eleclils om Clé nettement réduits, Mais des compressions analo- 
uues peuvent être recherchées dans l'ensemble des services publics 
où ies tonclionnaires de toutes catégories, à l'exception des person- 
nets en service hors de la métropole jouissent maintenant Qu béné- 
fice de la sécurité sociale. 

Ce n'est pas que l'extension de ce bénéfice aux wnetionnaires 
civils par le décret du 8 juin 1946 et aux midilaires par la loi du 
12 avril 4919, doive xntrainer la disparition des services sociaux 
administratifs. Ces tewies ont, au conlraire, expressément prevu 
la coordination des actions sanitaires et sociales menées de manière 
z différente par les caisses, et par les services sociaux. Mais il 
impcrte d'éviter les doubles emplois; le champ d'action des deux 
organismes devra être délimité dans ie domaine médico-50çjal 
notamment. | 

Ce problème de coordination se pose du reste de la manière Ja 
plus large. Le cloisonnemnent des divers services risque d'entrainer 

s frais généraux trop élevés et de n’aboutir qu’à de médiocres 
résullats. Pour ne prendre qu’un exemple, la fusion des services 
sociaux militaires a permis de réaliser une économie de 50 p. 100 de 
l'effectif des assistantes sociales, tout en assurant une meilleure 

rdination de leur travail et une liaison étroite avec tes autres 
Services sociaux administratifs. Cette possibilité n'avait pas échappé 
aux aulorilés responsables. Dès 1956, une circulaire du ministre de 
la santé publique créait un comité de coordination sanitaire et social 
départementai, Une circulaire du 31 août 1929 a organisé des comités 
Utpartementaux de service social. Une nouvelle circulaire du 9 mai 
141 complétée par une instruction du 30 janvier 1912 a crté et orga- 
nisé un comité de liaison départemental de tous les ærganismes 
employant des assistantes sociales et aïdes familiaux de quelque 
autorité qu'ils relèvent. Un arrêté du 10 juin 1946 délègue ces mêmes 
aliributions, sur le plan départmental, au directeur de la population, 
tn liaison avec le directeur de la santé. IL faut mentionner enfin 
les commissions régionales d'activité sociale et sanitaire procédant 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915 et des décrets des 8 juin et 17 sep- 
tembre 1943. Enfin, un arrêté du 31 décembre 1947 a institué au sein 
de ces commissions régionales deux sections chargées l’une,, du plan 
Sünitaire, l'autre, du plan social. Auprès de la préfecture de la Seine 
exisie, en outre, à la suite d’une délibération du conseil général en 
dite du 41 juillet 4947 un service départemental de coordination des 
°'TVICeS Sociaux, adminisiré par le préfet assisté d'un comité de 
surveillance placé sous l'autorité du président du conseil général. 
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En fait, ces nombreux textes n'ont pas réalisé partout la coordi- 
nation recherchée. Aussi doit-on souhaiter que la discussion de 
deux propositions de loi déposées en 1948 soit l’occasion pour ke 
Parlement d'éiaborer un régime plus efficace. 

Les rapports des services sociaux administratifs avec les orga- 
nisimes privés poursuivant en faveur des fonctionnaires et agents 
de l'Elat des activilés d'ordre social posent des problèmes d'an 
autre orûre. 

Sociétés mutuaristes existant auprès de tous les départements 
ministériels, ou associations constituées selon la loi de 1901 plus 
fréquemment rencontrées dans les administrations à personnels 
nombreux, ne devraient être, en aucun cas, si étroitement ratta- 
chées à l'administration qu'elles puissent finir par se confondre 
avec elle. 

Elles le sont cependant ge souvent et la Cour, dans ses der- 
niers rapports publics (1), a déjà souligné les inconvénients el les 
dangers d’un tel élat de choses 

La présence dans les organismes privés, soit des fonctionnaires 
chefs des services sociaux, soit de leurs représentanis, soit de 
membres désignés par les ministres, aboulit à mettre à la dispo- 
sition de fonctionnaires publics des fonds importants qualifiés 
deniers privés, et, soustralls, de ce fait, aux règles et contrôles 
qu'impose normalement l'exécution du budget. 

Les agents d'une même administration peuvent être appelés à 
accorder les subventions, à décider de l'emploi des londs ainsi 
obtenus, et à se contrôler eux-mêmes. 


C'est ainsi que le président de l'association pour la gestion des 
institutions sociales maritimes de la marine marchande FE 7 À 
S. M.), qui remplix les fonctions d'ordonntteur des dépenses, est 
obligatoirement choisi parmi les cinq membres désignés par le 
ministre; il à auprès de lui un commissaire du Gouvernement 
également nommé par le ministre. 

Des abus rendus ainsi possibles ont été déjà cités antérieure- 
ment par la Cour. Le présent rapport ®) signate égrement qu’une 
subvention de six millions de francs, versée à la société de secours 
muluels du ministère du travail, a servi à acquérir pour le compte 
de l'Etat la propriété d’un immeuble à Mosnes (Indre-et-Loire) 

Organisa'ion rationnelle évitant les doubles emplois, autonomie 
effective des organismes privés recevant des subventions, contrôte 
sérieux de leur gestion, telles paraissent être les conditions essen- 
tielles pour éviter les dépenses inutiles ou abusives et pour garantir 
aux coûteux efforts de l'Etat leur pleine efficacité. 


Li 
** 


Le classement rationnel des crédits a conduit à consacrer, dam 
les divers budgets ministériels, une pariie splviale aux charzes 
assumnées par l'Elat en faveur de ses personnels. Trois calézores 
de dépenses peuvent être distinguées: d'une part, ies allora en3 
familiates, d'autre part, les secours aux per-onnels, en troisième lieu, 
les œuvres sociales proprement dites. 

Pour s'en (enir à ces dernières, la dépense devait atteindre, d'arvèag 
les prévisions budgélaires de juin 1949, un peu plus d'un riiiliard 
Pour cet exercice. 

Les chiffres tels qu'ils ressortent du budcet pu des comptes na 
peuvent cependant êire tenus pour absolument exac\s : 

On relève, en effet, des erreurs de classement. C'est ainsi 
budget dun ministère du travail et de la sccuriké sociale figurent, t 
application dés dispositions de l'article 7 de l'ordonnance du 19 ot: 


bre 1945, des crédits destinés à assurer aux sociétés imulualistes 
en général — qu'elles groupent ou non des lonclionnaires et ag 3 
de J'Elat — des subventions ayant pour but l'enouragement aux 
œuvres, services et caisses de réassurances et solidarité. Dans la 
mesure Où is correspondent à des subventions à des orvanismey 
étrangers et extérieurs à l'administration, ces crédits trouverait 
plus exactement leur place dans la partie du budget reservée aux 
subventions; teHe est, du reste, la solution adoptée à juste titre pur 
le déparlement de j'éducation nationale, qui ne porte en dép 
aux « œuvres sociales » que des réalsalions en faveur des porson- 
nels de L'Etat et ouvre, pour un montant considérable (043 millions 
de francs au budget de 1949) un chapitre spécial pour subventtons 
aux Camps et colonies de vacances aulres que ceux du ministère 
Mais si le total apparent des dépenses des œuvres sociales de 
l'administration se trouve ainsi grossi, plus souvent encore, il est 
diminué par des inscriptions abusives à d'autres chapitres. Do 
nombreuses dépenses de matériel sont en effet confondues avec tes 
dépenses de méme ordre engagées pour la marche & 
administralifs, nolamment en ce qui concerne des (ra ris: 
voilures, cars ou camions appartenant à l'Etat sont souvent aitecics 
au déplacement des enfants et à l'approvisionnement des lonies 
de vacances, sans que les frais correspondants — réjaralions, cssence, 
main-d'œuvre — soient impulés sur les crédits des œuvres 5 iles. 


I en va de même de certaines dépenses d'entretien ou de répara- 


lions d'immeubles. De telles irrégularités ont été relevées plus part 


culièrement dans les anciens services sociaux des minisléres mili- 
taires, en raison du réle imporlant joué par les services du génie 
et de l'intendance en matière de travaux ct d'approvisionnement ; 
trop souvent manque la preuve des r£imputations qu'il eût fallu 
opérer. 





(1) Rapport pubic sur les années 19% 
sur les années 1956 r1 1947, pages » et 6 
(2) Page 149. 
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Sans doute, de telles dépenses, considérées isolément, paraissent- 
elles d'un montant assez faihle; mais, en raison de leur très grand 
nombre, l’ensemble n'en peut être tenu pour négligeable. La sincérité 
budgélæire exige sur ce point de sérieux redressemnents. A tout le 
moins, les dépenses importantes doivent figurer sans exception 
dans la catégorie qu'elles concernent. Les erreurs commises sur ce 
point sont parfois graves. C'est ainsi qu’en 1945 ont été imputés 
sur les crédits de travaux les aménagements effectués par le minis- 
tère de la marine dans les locaux de l’ancien cercle « L’Epatant », 
avenue Gabriel, en faveur d'un service de caractère social (foyer) 
de l'administration centrale; leur imputation régulière sur les crédits 
d'œuvres soæiales aurait fait ressortir le caractère choquant de ces 
travaux somptuaires, notamment la transformation d’une piscine en 
salle de cinéma, extrêmement onéreuse et qui s'est révélée de peu 
d'intérêt en raison de la cessation, quelques mois plus tard, de 
la réquisition de l'immeuble. 


A une date plus récente, a été édifiée à Ja porte des Ternes et 
à la porte Maillot, une cité administrative qui a été occupée, à 
la fin de 1958, par des servicés relevant des ministères de l’inté- 
rieur et de la reconstruction. Ces constructions provisoires, desti- 
nées à durer une trentaine d'années comportent pour une valeur 
de 10.810.000 F, sur un total de 340 millions de francs, une can- 
tine et des annexes destinées aux fonctionnaires et agents de la 
cité, Une réimputation de ce montant aurait dû intervenir pour 
2 hs au chapitre intéressé celte dépense de caractère incontesta- 
lement social, qui demeure confondue dans la masse des dépen- 
ses consacrées à la reconstruction et au regroupement des admi- 
nistrations publiques. 


Il s'en faut, du reste, que les œuvres sociales exerçant leur acti- 
vité au profit des fonclionnaires et agents de l'Etat n'aient pour 
toutes ressources que les crédits budgétaires. Les intéressés eux- 
mômes apportent leur contribution. La prestation sociale n’est en 
effet jamais absolument gratuite; le taux de la participation varie 
selon le grade, et la charge du service rendu doit même tre inté- 
gralement supportée par l'agent qui perçoit une rémunération brute 
de base supérieure au traitement d'un rédacteur principal. En ce 
qui concerne les sociétés de secours mutuel, les subventions sont 
limitées à la moitié du montant des cotisations. 


Mais les ressources extra-budgétaires les plus intéressantes à exa- 
miner trouvent leur origine dans les libéralités faites par les parti- 
culiers ef dans les recettes effectuées à l’occasion de manifestations 
telles que fêtes, galas, expositions ou ventes de charité, Si le principe 
méme de telles ressources ne soulève aucune critique, il est peu de 
domaines cependant où, en fait, les irrégularités se rencontrent aussi 
comrunément. 


Le présent rapport a déjà exposé, en traitant des infractions bud- 
élaires, comment ces recettes occultes peuvent accroître indûment 
Ls crédits normalement votés: des expositions organisées avec le 
concours de crédits budgétaires et l'aide de personnels et matériels 
appartenant aux administrations et à l’armée ont donné lieu à l’en- 
caissement de droits d'entrée, dont le produit abusivement consi- 
déré comme constituant des deniers privés, a été géré en marge des 
règles ordinaires et des contrôles de la comptabiité publique. 


Dans d'autres cas, fl s'agissait bien de deniers privés provenant, 
par exemple, de libéralités. Mais de fâcheuses confusions se sont 
produites du fait que la gestion en est assurée directement par les 
administrations. C'est ainsi que la direction de l’action sociale et 
culturelle créée au ministère des armées par le décret du 25 mars 
4946 a recu entre autres attributions celle de « gérer et administrer 
les crédits provenant de ses recettes propres et résultant de ses 
activités ». D'après les renseignements fournis à la Cour, les fonds 
correspondants à cette catégorie de ressources qualifiées couram- 
ment de « dons manuels » se sont élevés pour la période de 1944 
à 1918 à une centaine de millions. 11 serait sans doute plus normal 
qu'ils fussent gérés par l'association des œuvres d’entr'aide; mais, 
dès lors qu'ils le sont par les administration, elles-mêmes, ils doivent 
faire l’objet d'un rattachement au budget selon la procédure des 
fonds de concours. Cette règle, méconnue pendant plusieurs années, 
a, du reste, été rappekée aux services le 8 octobre 1947 par 
une circulaire du ministre des finances. Pendant plusieurs années 


s'étaient déjà produites. 

Plusieurs acquisitions d'immeubles ont en effet été réalisées au 
nom du service social de l’armée au moyen de ces fonds: villa 
Troodos et hôtel Robinson, à Agay, en août et septembre 1946: cha- 
teau de Saint-Viclor, à Marseille, en avril 1947; hôtel de la Rolonde, 
à ltiarritz, en décembre 1917. 


Les actes ont été passés et les payements opérés par Jes officiers 
chefs des services sociaux des régions intéressées. Or, le service 
social de l’armée ne possède aucune personnalité; l'opération aurait 
dû être effectuée pour le compte de l'Etat par le service du génie, 
seul service du département qualifié à l'époque pour de telles opéra- 
tions car le décret du 22 janvier 1927. Il est difficilement explicable 
que des notaires aient accepté de passer des actes sans procéder à 
aucune vérification de la capacité de l'acquéreur; dans certains Cas 
même, à été attribuée au service social et culturel de l’armée de la 
région la qualification d’ « association reconnue d'’ulilité publique », 
que l'on doit considérer comme une inadmissible usurpation de 
qualité. 

L'acquisition du château de Saint-Victor, à Marseille, doit être 
particulièrement critiquée en raison des circonstances qui l'ont 
entourée. Le service social de l’armée avait primitivement suggéré 
cette opération À l'association des œuvres d'entr'aide dans l’armée. 
Mais celte œuvre privée refusa de s’y prêler, la destination envi- 





sägée (maison de repos) ne lui paraissant pas justifier une mise de 

fonds aussi importante. Le service social régional, sur instructions 
venues de Paris, procéda alors directement à l'achat du château. 
Presque aussitôt, le général commandant la région, qui, précisément 
cherchait alors un immeuble pour son quartier général, s'installait 
dans ce domaine. Cetta appropriation par une häute autorité mil. 
taire d’un immeuble acquis grâce à des libéralités privées faites en 
faveur d'œuvres sociales témoigne d’une singulière désinvolture, 
Il est vrai que, par la suite, le service social reçut un autre immeuble 
en compensation. Il n'en demeure pas moins que l'entrée dans Jo 
domaine de l’Etat du château de Saint-Victor et son affectation à un 
prie général se sont opérées par des procédés hautement répré. 
2ensibles. 


Dans tous ces cas d’acquisilions irréguliéres, il a fallu que le ser. 
vice du génie, à la demande du nouveau service central de l'action 
sociale, se consacre ultérieurement aux redressements nécessaires, 
On retrouve ici l’up des aspects du danger de confusion déjà exposé 
entre administrations et œuvres privées. La distinction qui doit 
s'opérer entre deniers publics et fonds d’origine privée sera d'autant 
plus facile à respecter que la séparation sera plus nettement établie 
entre les services sociaux administratifs et les organismes privés 
concourant aux mêmes buts. L'étude des principales réalisations 
sociales fera ressortir combien la répartition des tâches demeure 
empirique, 


Parmi ces réalisations, les colonies de vacances présentent une im. 
porlance particulière. En cette matière, l’Etat ne fait cependant qu'as- 
surer à ses personnels des avantages devenus courants dans tous les 


secteurs (1). 


D'un ministère à l’autre, on trouve de sensibles différences d'’orga- 
nisation car aucun plan d'ensemble n’a été tracé, et les diverses ins- 
tallations ont été réalisées sans aucune coordination. 


Alors qu’aux ministères de la production industrielle et de l’éduca. 
tion nationale, c’est la direction de l'administration générale qui 
organise directement les colonies, la charge de ces dernières est 
assumée par une société mutualiste aux finances. Au ministère des 
affaires étrangères, les colonies de vacances fonctionnent sous la 
direction d’une association privée, il en est de même au ministère 
de la France d'outre-mer. Dans les départements militaires, les colo- 
nies de vacances de l’administration centrale et des services exté- 
rieurs sont confiées pour la plupart à l’association pour le développe- 
ment des-œuvres d'entr'aide de l’armée. 


Dans quelques cas, l'installation a pu se faire dans des locaux 
appartenant déjà à l'Etat. Au fer janvier 1948, le service social de 
l'armée disposait ainsi d’une école, d’un domaine et de huit casernes 
ou terrains militaires. Mais arr mn toujours, on a procédé à l’acquisi- 
tion de châteaux où de propriétés; ces opérations ont été poursuivies 
par les diverses administrations sans aucune liaison entre elles ni 
avec les collectivités secondaires ou les entreprises nationalisées. Le 
comité d'enquête a souligné les avantages qu'aurait présentés en la 
matière un plan d'ensemble, permettant notamment une répartition 
rationnelle des colonies. Du seul point de vue financier, les acquisitions 
ont été réalisés dans des conditions trop souvent irrégulières ou ont- 
reuses, soit directement, soit par des associations privées en général 
largement subventionnées. 


Le dernier rapport public (2) a notamment relevé l’artifice budgé 
taire grâce auquel le ministère de l'armement s'était rendu acqué 
reur du domaine de Lascazères par l'intermédiaire de la Régie 
autonome de Tulle. Le présent rapport cite d’autres exemples (2). 


Les investissements entraînés par l'établissement des colonies 
n’entrent, en général, pas en compte dans le calcul des prix de 
journée qui ne retiennent ni la rémunération du capital engagé, 
ni l'amortissement mais se fondent uniquement sur les dépenses 
annuelles d'exploitation. Si l’on peut admettre que la fraction des 
charges mise au compte des familles ne porte que Sur ces derniérs 
éléments, du moins devrait-il être procédé au calcul d’un prix de 
journée réel, faisant état des mises de fonds initiales, ne serait-ce 
que pour pouvoir mesurer plus exactement les sacrifices consentis 
par l'Etat. 


Tels qu'ils sont actuellement dégagés, les prix de journée parais- 
sent, en 1948, s'être établis d’une colonie à l’autre, à des chiffres 
assez voisins. Au’ ministère de la production industrielle on peut 
noter, pour la colonie de Saint-Priest (Dordogne) un prix parlici- 
lièrement avantageux ne dépassant pas 213 F. voyage compris. Ce 
prix s'établit, par contre, à 261 F pour le ministère de la justice 
{château de Turquant). Dans les colonies de vacances relevant des 
départements militaires, le prix moyen est d'environ 240 F; dans 
des colonies de vacances d’Allemagne, il atteint 240 à 250 F. 





(1) Des rapports du comité d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics, i] résulte qu’en 1948, 17.000 colonies de vacar- 
ces de toutes catégories ont reçu, pour l’ensemble de la France, 
1.100.000 enfants, Dans la Seine, 6 p. 100 seulement des enfants d'âge 
scolaire ne sont pas partis en colonie, Pour l’ensemble du pay: 
les colonies des ministères n'ont groupé que 2,5 p. 100; les colonies 
municipales 19 p. 400, celles des entreprises nationalisées 27 p. 1 
et celles du secteur privé 51,5 p. 100. 

(2) Rapport public eur les années 1916 et 1947, page 407 

(3) Page 148, acquisition du château d’Oche; page 150, installation 
par acquisition d'uu fonds de commerce au château du Cluzel. 





CORRE LEE. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (155) 





suivant une circulaire (finances) du 26 janvier 196, la participation 
des familles devail représenter au lolal la moilié des dépenses expo- 
sées par l'Etat el limitées à 10 F par jour et par enfiuit. Une nou- 
velle circulaire du 13 août 1948 porlant la subvention de l'Etat à 
100 F par jour et par enfant précise seulement que la somme des 
participations demandées aux parents ne pourra en aucun cas être 
inféricure au montant global de la subvention de l'Etat, avec possi- 
biité de tarifs dégressifs pour les familles nombreyses. En fait, les 
familles ont toujours versé une contribution, mais, ainsi qu’il a été 
dit déjà, de trop nombreuses dépenses des services sociaux sont im- 
putées à tort à d'autres parties du budget; elles ne sont, en consé- 
quence, pas prises en compte dans les prix de journée qui, de plus, 
ne font pas état des charges du capital investi. I est donc certain 
que l'effort de l'Etat représente beaucoup plus de la moilié du total. 
Si le fait en soi n’est pas choquant, du moins, eûl-il été plus sincère 
de faire apparaître la charge réelle, quille à diminuer, en consé- 
quence, le pourcentage des participalions familiales. 

En tout état de cause, l’imparlance des sommes en jeu devrait 
conduire à un contrôle attentif des dépenses effectuées pour les colo- 
nes. sur ce point, notamment, à l'égard des frais peut-être exces- 
sifs qu'entrainent dans certains cas les distraclions et excursions, il 
n'a pas élé possible à Ja Cour de faire porter son examen. Très géné- 
ralement, en effet, la justification des dépenses ne consiste qu’en 
un décompte Succinct Servant de base à ia subvention ailouée par 
l'Etat. Si cette procédure est normale lorsque les colonies sont gérées 
par des associations privées, elle présente, lorsqu'il en est autrement, 
un caractère parfois surprenant. 

Tel est le cas de la subvention versée en 1917 au centre d'accueil 
qui, entre autres tâches, gérait les colonies organisées par les éta- 
blissements relevant de la direction des fabrications d'armement, Cet 
organisme, dissous du reste à la date du 31 décembre 1918, ne cons- 
tituait ni une muluelle, ni une association de la loi de 1901, ni une 
régie régulièrement constituée; ce n’était pas autre chose qu'un 
bureau d’une direction de ministère, nullement qualifié jour jouer 
un role financier ct comptable indépendant. Or, en 19357, deux iman- 
dats furent établis en sa faveur à titre de subvention, l'un de 
41.677.000 EF le 2% octobre 1947, le second de 5.366.000 F le 135 fé- 
vrier {918. A titre de pièce justificative était jointe une décision 
ouant globalement ces sommes, sans décomple d'aucune sorte; à Ja 
ie de plusieurs réclamations, Pageut complable obüint un smpie 
levé g'obal du nombre d'enfants hébergés, faisant ressortir à raison 
de 70 francs par enfant et par journée un tolal de 14.356.190 francs, 
inféricur de 2.288.910 francs au total des deux maändals, En mai 19:8, 
une somme de 5 millions faisait, à titre de secours, l’objet d'un nou- 
veau versement effeclué au comple postal que le centre d'accueil 
s'élait fait abusivement ouvrir; le mandat n'élait appuyé que d'une 
décision non revêlue du visa du contrôleur des dépenses engagées 
émanant du chef du service central de laction sociale des forces 
armées, Une telle insuffisante des justifi“ations défie évidemment 
tout contrôle. 

I conviendrait d'exiger à la fois un calcul plus rigoureux des prix 
de journée et des précisions plus coinplèles sur l'emploi des sub- 
venilons, È 

Il ne serait pas. moins opportun de rappeler à la commission des 
colonies de vacances, instituée par l'article 32 de la loi du 15 mai 1916 
auprès du conseil de l'éducation populaire et des sports que les 
préoccupations pédagogiques "et éducatives, si essentielles qu'elles 
soient, ne doivent pas faire négliger l'aspect financier des problèmes. 
Aussi bien le relévement de la nalalité imposera, dès 1932, une 
extension des colonies de vacances et seule une polilique de sage 
&:sion permellra d'en supporter la charge. 
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De même que les colonies de vacances, :es restaurants et can- 
lines des administrations sont organi<és selon des régimes variés; 
tantôt ils font appel à un reslauraleur, lantot ja gestion en est 
conffe à des coopéralives, à des mulueiles, ou à des associations 
de la loi de 1901. 

Conformément au principe général des services sociaux, les béné- 
flciaires doivent supporter une parlie de la dépense; les tarifs fixés 
Hennent comple, en général, de la rémunéralion des agents. 

Une circulaire du 16 janvier 1916 avait décidé que les cantines 
et restaurants recevraient des subventions, fondées sur le nombre 
des repas servis, I s'y ajoutail, pour Paris seulement, un complé- 
ment correspondant à la rémunération d’un auxiliaire pour 35 ration- 
aires, Sauf dans les villes où la résidence donnait groit aux indem- 
nités pour difficu'tés exceptionnelles d'existence, uh seul repas par 
jour ouvrable devait être subventionné par l'Etat, Ce régime a été 
Ma'ena par la circulaire du 43 août 1938 qui s'est bornée à adapter 
le montant des subventions à la hcusse des prix et des salaires. 

Ces dispositions ont mis fin aux graves abus auxquels avaient 
donné lieu au lendernain de 1 Libération la réquisition de nom- 
breux immeubles, hôtels et restaurants de luxe, et la mise à Ja 
charge de lEtat de dépenses considérables (1). La plupart des 
fanines sont maintenant installées, souvent modestement, dans 
les locaux mêmes des adminis!rations. 

Mais on relève encore fréquemment, en sus des. subventions 
Téslementaires, le payement par l'État de fournitures de combus- 
libles et d'éclairage, et l'emploi de :noyens de transports mis gri- 
lüitement à la disposition des cantines. Aux affaires étrangères 
re louve, en 1947, à concurren‘e de plusieurs centaines de mil- 
Îers de francs, de nombreuses acquisitions de matériel. 

(1) Le précédent rapport public a cité, page 41, l'exemple du 
Minisière des prisonniers, rélugiés et déporlés. 
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Une irrégularité plus grave été constatée au ministère des Tra- 
vaux publics: la Cantine de l'administration centrale y a uiilisé 
du personnel payé sur les crédils destinés à l'entretien des routes; 
les mandats ont été émis par l'ingénieur des ponts et chaussées de 
Seine-et-Oise, au vu d'un décompte préparé pair le caissier de 
l'administration centrale, Si l’on ne tient pas comple des impôls 
cédulaires et colisations aux assurances sociales, le montant des 
traitements ainsi versés a alteint, en 1917, près de 200.000 F et, 
en 1%13, près d’un million. 

Ce n'est pas seulement en l'espèce le caractère occulle d'une 
importante subyention qui doit être criliqué, mais, bien plus en- 
core, le procédé employé qui constitue un détournement de crédit, 

Une irrégularités du même ordre apparaît en 1%8 à la manufac- 
Lure d'ammes de Levallsis: le personnel de 14 cantine y fut payé 
par un régisseur sur les erédils d'u chapitre desliné à rémunérer 
le personnel ouvrier de l'élablissernent, Ainsi l'ordonnateur g'un- 
daire a imputé su® un chapitre budzétaire des dépenses qui non 
seulement n'auraient pas dû figurer à ce chapitre, mais qui, même, 
n'incombaient pas à l'Etat. Un ordre de reversement adres-6 au 
gérant chargé du payement des employés de la canine a redressé 
Ja situation sans effacer l'irrégularilé. 

Grèce aux subventions de l'Etat, souvent indûment majorécs, 108 
cantines des administrations n'auraient pas dû rencontrer dans iCcur 
gestion de difficultés graves. Il n'en à pas loujours élé ainsi. Ceile 
du ministère de l'intérieur, notamment, élablie après la Libération 
dans un restaurant voisin de la gare Saint-Lazare, à dù ètre fermée 
et liquidée dans les plus fâächeuses condiliens en 1918. Le passif com- 
portait 890.000 F d'avances du Trésor non régularisées el dcz 
créances de fournisseurs pour 1.192.535 F. Si cette dernière detle doit 
être apurée sur le solde diponible de Féconomal du mûme minis- 
tère, le Trésor, par contre, n'a pas él# désinléressé et a fait 1cs 
frais de celte affaire, qui témoigne à la fois des défauts de la gestion 
et de l'insuffisance du contrôle. : 


sien qu'assez différents des restaurants et des cantines, plus 
élendus notamment dans Jeurs activités, les cercles et centres d'ac- 
cueil créés par diverses administrations peuvent cependant en être 
rapprochés Ils ont eux-mêmes donné lieu à de graves abus. En 
dehors de l'exemple particulièrement frappant du Cercle Jean- 
Maridor (1), la Cour a retenu les conditions onéreuses dans les- 
quelles ont fonctionné à Marseille, de 1916 à 194%, un cercle des of- 
ficiers de la marine marchande (hôtel Guillon) et un centre d'acenetl 
des marins (hôtel du Levant). Créés au début de 1936, ces deux éla- 
blissements sont restés sous 'e contrô:e de l'ihscription marilime Ju# 
qu'en juillet 19:7, époque à laquelle ils ont été confiés à fa section 
locale de l'association pour la geshog des instilutions sociales mart- 
times (A.G.ILS.M.). En 1918, ils ont dû être tous deux liquidés en 
raison des fâcheux résullats de leur exploitation. Celle-ci à témoi:né 
d’une grande imprévoyance de la part des responsables. L'aréliora- 
tion progressive du trafic maritime ne pouvait, en effet, manuuee 
d’entrainer une diminution de la durée du séjour à terre des équi 
pages. par'ant une imporlante réduction du chiffre d'affaires des cens 
tres. Leurs frais ne furent pas compr'més lorsque l'abaissement sen 
sible des soldes d'attente versées aux intéressés placa ceux-ci hors 
d’élat de contribuer aux charges. Enfin, les tarifs de remboursement 
ont été relevés trop tardivement et, s'appliquant à des personnels de 
passage, n'ont pu avoir d’effei rétroaclif. 

Le déficit du cercle des officiers s’est élabli à 2.2:3.000 F. celui du 
centre d'accueil à 5.003.126 F. En dehors des somines dues aux pro- 
priélaires des hôtels (respectivement 220.600 ct 9S.000 F) et de diver- 
ses dettes, ces passifs correspondent à des cotisations jimpavées à la 
sécurité sociale pour un montant important (1689.19 F pour je cercle; 
786.166 F pour le centre d'accueil). I est particulièrement choquant 
que Ces orsanisines aient, pour ménager leur trésorerie, relardé svs- 
témaliquement le versement des cotisalions de sécurité sociale, ris- 
quant ainsi de créer des difficullés à ieurs personnels dans une 
situation mal définie à l'égard des assurances et s'exposant eux- 
mémes à d'oncreux recours. 

Le déficit d'environ 5 millions demeuré en définilive à là charge 
de l'Etat atteste le danger de telles gestions conduites sans prudence 
ni prévoyance, Diverses maisons de repos gérées en Franre el en 
Allemagne par les départements rnililaires, ainsi que cerlaines 
œuvres relevant du ministère des PTT, pratiquent elles-mêmes des 
tarifs particulièrement peu élevés pour l'époque actuelle. FE appar- 
tiendra aux administrations intéressées d'en suivre de très près les 
résullats afin de prévenir 1e risque de semiables incidents. 


* 
* + 


L'examen des autres œuvres qu'assumaient on subventionnatent 
au cours de ces dernières années les services sociaux acuninistratils 
montre que ceux-ci tendent aujourd'hui à se décharger d'activités 
rendues moins uliles du fait des circonstances, ou relevant plus nor- 
malement d'aulres organisines. 

Les exploilations agricoles de la période de pénurie ont perdu louta 
utilité. Les abus auxquels à parfois donné lieu leur gestion trop sou 
vent décevante dans les résullals et dont le présent rapport cile un 
exemple caractéristique (2), ont fait ressortir les difficultés d'un 
contrôle efficace en un domaine aussi étranger à l'activité normale 
de l'administration. " 

(1) Page 160 du présent rapport. 

(2) Exploilalions agricoles de l'armée de l'air, page 146. 
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Les associations sportives ne devraient plus, aux termes de la 
circulaire du 13 août 194, recevoir de subventions de la part des 
services sociaux. C'est à la direction générale de l'éducation physi- 
que et des sports au ministère de l'éducation nationale qu'il ge 
tient d'encourager sur ses crédits de telles associations. 1 ne faut 
voir, semble-t-il, qu'une survivance regrettable d’un ancien état de 
choses dans les subven‘ions encore accordées par le ministère 
des PTT. 

Les allocations de secours, aux termes d’une circulaire du 16 jan- 
vier 1946, peuvent normalement élre consenties directement par les 
administralions; elles doivent aïors être précédées d’une enquête du 
service social. En fait, les associations d’entr'aide s’en chargent fré- 
gueminent notamment dans les cas d'urgence. 

Les dépenses de cet ordre paraissent dans certains ministères, 
perdre de leur importance, notamment au minisière de la France 
d'outre-mer où les crédits oaverts à ce tilre pdssent de 4.340.000 F 
en 19%:6 à 1.087.000 F en 1947 et à 0%0.000 F en 1918. 

Celle régression n'esl cependant pas générale. Au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones notamment, les cerédiis de 
43.019.000 F en 19:36 et 1917 ént'atlcint 15.139.006 F en 4948 et 


26.118.000 F en 41949 (1). 
Dans les départements militaires, on constatait en 1918 des chiffres 


particulièrement élevés: 61 millions élaient attribués aux secours, 
dont 30 pour la guerre, 14 pour l'air et 17 pour la marine, Sans doute 


mm me 


1) Y compris 000.000 de secours remboursables qui ne constituent 
donc pas une dépense définitive et dont le monlant doit uiltérieure- 


ment revenir au Trésor, 





peut-on en escompier une diminulien sensible déjà sérieusement 
amorcée en 1919 du fait de l'extension aux militaires du régime géné- 
ral de la sécurité sociale. Bès lors que la a og des risques seront 
couverts lant pour les individus que pour leurs familles, les secours 
seront réservés à des cas excephonnels. 

Les services médico-sociaux tendent également à se restreindre 
avec le développement de la sécurité sociale. Dès à présent, leur 
mission est bornée au dépistage des maladies et à l'orientation des 
agents malades ver: les médecins irailants qualifiés. Jls ne conti. 
tuent l'instrument d'une médecine curative que lors des menus acci. 
dents appelant des soins immédiats qui peuvent être donnés dans les 
infirmeries reævant des services sociaux 

Ces derniers, déchargés à la fois des tâches ee ne présentent plus 
de nécessité actuelle et de celles dont une répartition nouvelle est 
venue Îles dispenser, pourront consacrer lous ‘eur: efforts à quelques 
grandes aclivités essentielles. 

Une coordination plus étroile s’élendant aux diverses administra- 
tions comme aux œuvres privées doit leur permettre, sans que soit 
alourdie la charge supporlée par le contribuable, de donner pieine 
salisfaction aux intéressés. Les résultats à en attendre ent d'autant 
plus d’ifhportance que les œuvres socixes connaissent un grand 
essor dans le secteur privé; leur développement n’est pas moindre 
dans les entreprises nalionalisées où leur sont affectées des sommes 
d'une importance parfois surprenante. 

bes comparaisons fâcheuses risqueraient ici de souligner la détail- 
lance des services sociaux administratifs, dans le cas où ceux-ci ne 
tireraient pas le meilleur parti des crédits que le budget met à leur 
disposition en faveur des personnels de l'Etat. 





LE FINANCEMENT DES MARCHES DE L'ETAT 


Dans son dernier rappôrt (1), la Cour avait sou'igné l'intérêt que 
d'un compile de trésorerte groupant les 
terme sur crédits budgslaires, et per- 
mettant de suivre leur accroissement ou leur diminution, et le 
montant des recouvrements effectués ou restant à effectuer, Ainsi 
seraient évilés le danger de perdre de ve certaines de Ces, avan- 
ces et, à tout le moins, le risque d'en oublier les échéances; la 
Cour fondait des craintes à cêt égard sur les mulalions fréquentes 


présentertit lonverture 
avances uccordées à long 


des fonclionnaires techniriens et sur les nombreux changéments 
qui interviennent dans l'organisation des ééparlements ministé- 

ricis 
Dans <a réponse, insérée à la suite du rapport de la Cour (2), 
des aflaires économiques a fait con- 


le ministre des finances et 
nôître qu'à son avis l'ouverture d'un compte de trésorerie serait 
de peu d'intérêt: le service chargé de suivre l’exécution d'un mear- 
ché est seul en mesure de provoquer le reversement des avances 


fl 





qui auraient été consenties; le comptable chargé de la tenue du 
compte de trésorerie ne pourrait que s’en tenir aux indications 
données par le service. 

La Cour maintient cependant son point de Vue d’après tequel la 
centralisation à un compte de trésorerie des avances à suivre 
présenterait de sérieux avantages. Le comptable ne pourra effectue 
vement, à l’origine de l'opération, tenir ses renseignements que 
des administralilons intéressées; mais À partir du moment où il 
aura eu connaissance d'une avance, il sera en mesure d’én Sur- 
veiller le remboursement régulier et de corriger éventuellement la 
négligence possible des services. Ces derniers trouveront dans ce 
AS x stimulant dont les faits relevés par la Cour font ressor- 
tir Putilité. 

Par ailleurs, la présentation claire, dans un compte unique, de 
la totalité des avances à long terme consenties par l'Etat sur cré- 
dits budgétaires, est seule de nature à donner au Parlement une 
connaissance précise de cet élément essentiel de la situation finan- 
cière de l'Etat, en même temps qu'elle constitue un moyen de 
contrôle de la boune gestion des services. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 





DEUXIEME 


PARTIE 





OBSERVATIONS CONCERNANT DIVERS DEPARTEMENTS MINISTERIELS 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





I. — HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT 


Mission d'achat de produits laitiers en Allemagne et en Autriche. 


Certaines dépenses effectuées hors de France en monnaie étran- 
gère ne reçoivent leur imputation définitive qu'après de longs délais 
en raison des régularisations d'écrilures auxquelles elles donnent 
lieu. C'est ainsi que les opérations d'une mission d'achat envoyée 
en Allemagne au printemps de 1915 ne se trouvent relracées et 
justifiées que dans Ja comptabilité administrative de 1947. 

Malgré le retard ainsi imposé à son contrôle, la cour a jugé trop 
graves les abus relevés et les responsabilités encourues à l'occasion 
de ces faits anciens pe renoncer à en faire l'objet d'une obser- 
vation au présent rapport. j 

En juin 19%, Je comatfssatre régional de la République, à Lyon, 
oblint du ministre du ravitaillement qu’une mission composée de 
personnes de son choix, fut envoyée en Allemagne et en Autriche 
añn d'y acheter des produits laitiers pour la région lyonnaise. 

L'envoi en zone occupée d’une mission spéciale destinée à recher- 
cher des produits exclusivement réservés à la région lyonnaise doit 
étre criliqué dans son principe; à la même époque, en effet, le 
ministère du ravitaillement entretenait à<Baden-Baden sous les ordres 
d'un intendant militaire, une importante délégation chargée de 
l'acquisition de denrées pour l’approvisionnement général et com- 
prenant notamment un représentant du service du lait. Aucun motif 
par ailleurs ne justifait en l'espèce une exceplion à la rèsle géné- 
rale selon laquelle les denrées devaient être achetées pour l'ensemble 
de la population et réparties uniformément entre tous les consom- 
mateurs d’une même Catégorie. L ER - 

Les irrégularités commises dans l'exécution de la mission, l'exten- 
sion abusive qui lui a été donnée, les mauvais résultats oblenus en 
fin de compte ont rendu moins excusable encore celle aticiatle portée 
aux règles établies. “ ? 

La a * mission des marks dont elle devait avoir besoin 
n'a pas été entourée des garanties indispensables : alors qu'une 
régie d'avances aurait dû être instituée, les sommes nécessaires 
ont simplement été confiées à l'un des membres de la mission... 

L'emploi fait de ces fonds a donné lieu à divers abus. 

En plus des indemnités représentatives de frais de déplacement et 
de mission calculés d’après le tarif en vigueur en France, les inté- 
ressés ont reçu, sur les fonds ainsi avancés, leurs frais de logement, 
de nourriture et de transport à l'étranger, soit environ 40.000 Mks. 
(à l'époque, un peu plus de 200.000 F). Il en est résulté des paye- 
ments par double emploi et le remboursement des sommes indûment 
versées doit être poursuivi. é 

D'autre part, trois membres de la mission à qui avaient été 
consenties des avances en marks pour régler leurs dépenses au cours 
de déplacements individuels ont été dispensés de justifier l'emploi 
des sommes qui leur avaient été remises et leurs frais ont été 
fixés furfailairement et arbitrairement à 30 p. 100 des avances reçues. 

Enlin, d’autres dépenses dont le total atleint 15.202 Mks (un peu 
plus de 76.000 F) sont appuyées non de factures des fournisseurs, 
mais simplement de reçus délivrés par ceux auxquels les avances ont 
été accordées. 

La mission ne s’en est pas tenue au programme qui lui avait été 
lnilialement fixé. L'un de ses membres, le docieur Gorjux, a prélevé 
sur le stock de beurre acquis outre-Rhin une quantité de 75.100 kg 
qu'il a échangée en Suisse contre 2.001 porcelets. Cet échange à 
bien CIé autorisé par le commissaire de la République de la région 
Rhône-Alpes après consultation du directeur régional du ravitaille- 
ment; il n’en appelle pas moins de sérieuses critiques aussi bien 
dans les modalités de son exécution que dans ses conséquences 
inancières. En effet, le docteur Gorjux s'est rendu seul en Suisse 
Pour Y procéder à la négociation et aucune justification n'a été 
fibportée, ce qui rend impossible tout contrôle sur la sincérité des 
‘htralions et n'est pas sans laisser une fâcheuse impression. 

On peut constater en outre que le prix de revient de 75.100 kg 
t beurre achetés en Allemagne ressorlait, tous frais accessoires 





compris, à 3.154.200 F; si ces quantités avaient été importées em 
France, leur vente aurait représenté, pour le compte spécial, à raison 
de 134 F le kilogramme, une recetle de 10.063.400 K; par contre, 
le prix lolal de cession des porcelets, qui pesaient à l'arrivée dans 
la région lyonnaise 56.00% kg, ne s'établit, sur la base de 58 à 
6S francs le kilogramme, qu'à 3 millions et demi de francs environ; 
l'opération s’est donc traduite, en tout état de cause, par un préju« 
dice financier important pour le Trésor. 

La comparaison des quantités de denrées achetées, compte tenu 
de l'échange effectué en Suisse avec celles qui ont été prises en 
charge à l’arrivée à destination, fait ressortir des manquants impor- 
tants; 312 kg de beurre; 6.687 kg de gruyère; %6% kg de fondu: 
21 kg de parmesan; 470 kg de lait en poudre; 7.805 kg de pommes: 
12.676 kg de porcelets. Les justifications qu'ont tenté d'apporter à ce 
sujet les services responsables, sont loin de donner entièrement 
satisfaction: un compte rendu en dale du 17 octobre 1915 éroanant 
d'un fonclhonnaire du ravilaillement altaché à la mission reate 
d’ailleurs ques sur le stock de gruyère acquis par êtle, plusicurs cene 
taines de Kilograrmmes ont été envoyés à une popote d'A. F A. T. 
et qu'aucun titre de recelte n'a été émis en vue du recouvrement 
de ia valeur de celle marchandise. 

La cour, par l'intermédiaire du parquet, avait demandé, le ? mars 
1949, à la présidence du conseil (haut commissariat au ravilaille- 
ment) qu'une enquête fût ordonnée au sujet de tous ces faits alin 
que les responsabilités incombant dans celte affaire aussi bien aux 
services régionaux de Lyon qu'au chef et aux meimhres de la mission 
fussent nellement délerminées et pussent être effectivement mises 
en jcu. 

La réponse parvenue le 19 mai 1949, si elle a permis de mettre au 
point un certain nombre de questions, ne saurait êlre considérée 
vomme entièrement satisfaisante, ni dégager complètement les fonc 
tionnaires responsables de l'envoi, de l'organisation et de l'exécution 
de la mission, 

En particulier, les explications fournies au sujet des échanges 
cflectués en Suisse par le docteur Gorjux manquent de précision; 
celles données à propos des frais de mission ne justifient pas le 
cumul des indemnités journalières avec le remboursement des 
dépenses d'hôtel et de restaurant ni, semble-t-il, avec ce que l'admi- 
nistralion nomme « les frais collectits exposés par les membres de 
la mission ». 

Aussi, la cour, loin de pouvoir admettre la conclusion du haut 
commissaire au ravitaillement, qui n'envisage aucune sanclion, 
croit-elle devoir renouveler avec insistance la demande précédem- 
ment formulée que soient mi$es effeclivement en jeu les responsa- 
bilités encourues et poursuivi le remboursement des sommes indû- 
ment sorlies des caisses du Trésor au profit personnel des membres 
de la mission. 


IE. — BUDGET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


La gestion de la radiodiffusion française a fait, tout récemment 
encore, au Parlement comme dans la presse, l'objet de vives criti- 
ques que le présent rapport ne saurait assurément reprendre à son 
compile. Ce qui touche au domaine de l'art et de la technique échappa 
au contrôle de la juridiction financière à qui les éléments d'apprécia- 
tion suffisants feraient d'ailleurs défaut. Si, par exemple, la cour 
contrôie la régularité des dépenses de cachets, il lui est très difficile 
d'en vérifier l'utilité ou d'apprécier la Juste fixation de leur montant, 
Elle ne peut non plus s'ériger en juge de la valeur des artistes aux 
quels il est fait appel; il ne lui appartient pas davantage de critiquer 
le choix d’une émission, le nombre des exéculants ni l'importance 
du rôle confié à chacun d'eux. Sur {ous ces points d'autres contrôles 
que le sien doivent s'exercer. 

Les observations qui suivent, fondées sur l'examen des pièces 
comptables ne relèvent que des irrégularités ou des abus d'ordra 
strictement administratif ou financier concernant certaines recettes 
et quelques dépenses de personnel sur lesquelles la cour a porté plug 
spécialement son attention. 
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4e Recettes. — Redevances payées par le nagazine Radio-45. 


La Société financière de radiodiffusion (S. O0. F. L R. A. D.), société 
d'économie mixte dont en fait l’Elat délient 1a totalité des actions, 
assure, depuis la libération, la publication d’un magazine hebdoma- 
daire appelé Radio-45 à l'origine, qui a pris la succession de « Radio 
national » précédemment édité par les services officiels, et a pour 
objet essentiel la diffusion des programmes de Ja radio française. 

Pour faciliter l'essor de ce périodique, Ja radiodiffusion française 
dournit temporairement à la S. O, F. |. R. A. D. du personnel et des 
locaux. Elle effectue en outre sur ses ondes Ja publicité du magazine 
moyennant le versement au budget annexe d'une redevance propor- 
Biounelle an tirage de la revue. H a élé constaté que «ete rede- 
vance était tombée de 1.50 à 0,25 par numéro dans le même temps 
que le prix du magazine s'élevait de 5 à 15 F. A partir de 1947, la 
redevance disparait, 

La situation financière de la revue s’est révélée en effet des plus 
mauvaises et il apparlient à la commission des entreprises natio- 
nalisées de procéder à l'examen détaillé de sa gestion, la cour croit 
cependant devoir signaler ici, en rañson du préjudice direct causé au 
budgel annexe, l'importance de ses frais généraux notamment en 
ce qui concerne les dépenses du personnel, 

L'exemple le plus frappant est bien Ja situation faite à son direc- 
teur qui n'était autre, jusqu'à une date toute récente, que l’ancien 
directeur général de la radiodiffusion française appelé à abandonner 
&es fonctions en mars 1945. Alors que les émoluments du dernier 
rédacteur en chef de Radio national s'étevaient à 12.000 F par mais 
environ, le directeur de Radio-45 recevait le traitement d'un directeur 
de journal qui, en dernier lieu, dépassait annuellement un million, il 
disposait d'une secrétaire, d’un bureau, d'un chauffeur et d’un 
téléphone gratuit; cependant, de notoriété publique ce mème direc- 
leur élait boin de pouvoir consacrer à Ja revue en quesiion une part 
suffisante de son activité puisqu'il était en même temps le coïlabo- 
rateur principal] d'un important journal du matin; que, par ailleurs, 
{! effectuait pour la radiodiffusion française de grands reportages dent 
tons les frais lui élaient remboursés par le budget annexe, et que 
ses interventions au micro lui étaient payées au cachet. 

Ces cumuls qui se sont prolongés trop longtemps semblent à la 
cour d'autant plus abusifs que de traitement lui-mérne lui paraît 
avoir filé hors de proportion avec de travail € la responsabilité du 
directeur d'une revue de programmes. 


2e Dépenses de personnel. 


Au lendemain de la Libération, le service de la radiodiffusion fran- 
taice à été réorganisé, et son persammel, en particulier, à reçu un 
statut wouveau, Ces translormaäalions ne se sont pas faites sans donner 
Jeu à un certain nombre d'abus et d'irrégularités que la cour croit 
devoir relever, tout en reconnaissant le sérieux effort de redresse- 
ment accompli molammeont au cours de ces derniers rmois. 

Tout d'aberd des recrutements ont eu lieu en 1946 au mépris des 
Mnterdichions formulées par la lei du 1 février 1946; 320 nominations 
ont ainsi été faites sans avoir été visées par le contrôleur financier. 
La siiuation de res agents à élé régularisée ensuite par divers textes: 
ärrèté de dérogation du 18 juillet 1946 autorisant la radiodiffusion 
nalinnale à recruter 62 agents et un certain nombre de sténodac{ylo- 
graphes et sténotypistes, arrêté général du 29 octobre 1946 autori- 
sant les administrations publiques à pourvoir, par recrutements 
directs, les postes de sténodactylograples, de sténotypistes et de 
mécanographes vacants dans leur service, enfin, arrêtés du 1 juillet 
4957 et du 4 août suivant, aulorisant Ja radiodiffusion nationale à 
pourvoir les empiois d'auxillaires de buwean recrulés à titre provi- 
goire pour les besoins des services migionaux des redevances, el ceux 
des agents techniques des centres d'émission. 

La facilité avec laquelle ont été transgressés à l’époque, sons le 
couvert de besoins de service parfois discutables, les textes législa- 
tifs les plus formels, n'en doit pas moins être signalée. 

D'autre part, les comdilions dans lesquelles a été fait le reclasse- 
ment du personnel à la suile de l'ordonnance du 25 juin 1%5, qui 
A rétabli dans leur qualité de fonclionnaires les agenis de Ja radi0- 





diffusion, et du décret du même jour, qui a fixé les eflectifs 
1.648 fonctionnaires titulaires et 1.275 contractuels, appellent de 
sérieuses criliques. Comme ïil était impossible de tilulariser jeg 
agents qui navaient pas vocation à l'être, il en résulte qu'a 
31 décembre 1915, les effectifs en fonctions dans toutes les calégo. 
ries étaient très différents des effectifs théoriques. C'est ainsi que 
l'on comptait 1.243 fonctionnaires tilulaires au lieu de 1.618 prévus 
par le décret, soit une différence en moins de 405 unités; par contre, 
en ce qui concerne les contractuels, les effectifs réeis dépassaient 
de 499 unités les effectifs budgétaires. : 

Tous les agents titulaires conservèrent au minimum leur rémuné. 
ration ancienne, gardant ainsi le hénéfice des avantages de traite. 
ment qui leur avaient été accordés sous le régime de 1942, Tous les 
postes supérieurs et moyens furent, par ailleurs, pourvus sans 
qu'une certaine proportion dans la répartition des vVacantes non 
comblées fût respectée. De nombreux agents ont bénéficié ainsi d’un 
avancement inespéré et d'une ancienneté rélroaclive dans leur nou- 
veau grade parfois considérable. On peut relever, en particulier, 
le cas de deux fonctionnaires rédacteurs des services extérieurs des 
postes, télégraphes et téléphones en 1936 nommés rétroactivement 
chefs de division en 1940, aujourd’hui candidats sous-directeurs, alorg 
que, par le jeu normal de l'avancement dans leur grade d'origine, 
ils auraient pu tout juste prétendre à devenir chefs de bureau 
en 1947 ou en 1%0, 

Indépendamment de toute question de mérite et de diplôme, Je 
fait que les posles élevés sont occupés par un grand nombre de 
titwiaires retaliverment jeunes interdit pratiquement tout avancement 
à la radiodiffusion française: non seulement les avancerments de 
grade, mais aussi kes avancements d'échelon ou de classe, sous peine 
de violer les règles admises en matière de traitement moyen. 

Enfin, les arrêtés des 26 octobre 1915 et 11 février 1946 pris en 
exécution de l'ordonnance du 25 juin 1#43 pour le classement généra} 
du personnel de la radiodiffusion ent fait L'objet de pouryois devant 
le conseil d'Etat et ont été antulés par un arrêt du 20 février 148 
motifs pris que le ministre Chargé de l'information avait exci 
ses pouvoirs en accordant des avantages aux agents de la radiodiffu- 
sion à Ja faveur d'opéralions de «€ ssement seules prévues par 
l'ordonnance susvisée «t que la commission de classement avait 
élié irrégulièrement composée. 

Une nouvelle commission a dû être instituée en 1948, dont les 
rouvoirs furent étendus par l'article 32 de la bi de finances du 
44 septembre 1948, et des arrêtés du 23 septernbre 1%45 ont à 
nouveau classé le personnel à da date du 1er février 4945. 11 reste 
à donner à ce personnel l'avancement auquel il pourrait Jégiline- 
ment pe au titre des années 1945 à 1M9. 

Le lableau des %ffectifs au 1° avril 41949 faisait ressortir 
744 vacances d'emploi en ce qui concerne les fonctiennaires titulires 
ei 4 en ce qui concerne les journalistes contre 646 agents <onlrac- 
tuels et 70 auxiliaires en excédent. Les effectifs totaux réels sont 
donc à l'heure actuelle inférieurs de “es unités aux efleclifs 
théoriques. L'insincérité budgétaire i résulte du payement sur 
le chapitre des fonctionnaires titulaires, d'agents contractuels et 
d'auxiliaires en surnombre n'en subsiste pas moins. 


# 
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La cour a pu constater encore de mombreux abus dans la conce+ 
sion de logeinents gratuits ou payants aux agents de la radiadiffu- 
sn; un grand désordre a régné en la matière et les dispositions 
de la loi du 5 avril #1 n'ont jamais été qu'imparfaitement obse:vées. 
Certains agents, logés sans mécessité de service, n'avaient rien à 
payer ou ne pavaient que d'infimes redevances, On peut remarquer, 
parmi les bénéliciaires, de mars 4946 à avril 1947, l’ancien directeur 
général qui, ainsi, pendant plus d’un an après avoir abandonné ses 
fonclions, conserva, moyennant un loyer dérisoire, le bénéfice d'un 
logement dans un immeuble domanial. 

Un strieux effort de redressement a été récemment entrepris 
et une instruction des services généraux du 23 juiilet 1938 a com- 
inencé à mnettre de l’ordre dans ce domaine; l'application du décret 
du 7 juin 14949 devra régler définitivement la question. 

IH n'en reste pas moins que pendant une longue période d’impor- 
tantes recettes de loyers ont éké perdues pour l'Etat 
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L — SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Les économats de l'armée et tes organes d'achat 
de denrées d'ordinaires. 


Avant la guerre, les organes auxiliaires tradilionnellement utilisés 
pour l'approvisionnement des eüTps de troupe <taient les ComMmmis- 
sions d'ordinaires. Le servire de l'intendance fourmissait les « vivres 
edmiruistratits » consliluant la base de la ration. H apparienait aux 
ordinaires. à l’aide des primes qui leur élaient versées, de compléter 
celte ration par des achals dans le commerce local. Ce système prc- 


sentait l'avantage d'une grande souplesse et permeltait de régler 





l'alimentation des troupes d’après les efforts qui leur élaient 
demandés. 


Les condilions économiques résultant de la guerre et de l'occupa 
tion ne permirent pas aux eninaires de remplir leur mission d8, 
flacon satisfaisante. Les appe:s d'offres lancés par les corps reslaient 
infructueux et les achats se heurlaient aux nombreux obstacies de la 
législation sur le rationmement, Les services du ministère de la 
guerre furent donc amenés à rechercher des moyens nouveaux pour 
faciliter Le ravitaillement des lerces armées, 


C’est ainsi qu’une instruction du 20 mars 1942 créa, sous la direc- 
tion du service de Fimtendance, un « organe central d'achal des 
denrées d'ordinaires » (0. C. A. D. ©.) dont dépendaient des organes 
régionaux et départementaux (0. A. D. 0). 1 s'agissait à ag mr 
d'un moyen d'approvisionnepaent complémentaire destiné à faire 1aC4, 
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aux difficultés Er anti provoquées par des condilions écono- 
«ues anormales. ! 
MIE même les économats de l’armée, qui remplacèrent après 1940 les 
«organes coopératifs » (1} créés aw cours des hostilités auprès des 
armées, furent constitués en service dépendant de l'intendance ; 
une loi du 17 juillet 1942 (non publiée au Journal officiel) les épucen sa 
exrressément des obligations | app par le décret-loi du 42 novembre 
498 iondant à transformer les groupements de consomimaleurs en 
socictes coopératives. La nature et le foncliomnement de ce service 
des ceonomats devaient être définis par des instructions ultérieures 
du secrétariat à la guerre qui ne furent d’ailleurs pas prises à 
"Époque. 
dr re la libération, les coopératives militaires, qui existaient auprès 
des forunliens ayant participé aux dernières epérations, continuèrent 
à lonctionner à côté des économats de l'armée. Des coopératives 
autonomes existaient aussi en Afrique du Nord et au Levant. Des 
centres d'achats de denrées d’ordinaires ne dépendant pas de l'O. C, 
A D. O0, s'étaient constitués en divers endroits. H devint indispen- 
sable de mettre fin à la diversité qui résullait de la coexistence 
d'organismes e* au même but et qui fonctionnaient sous des 
suime: diflérents. 
. ne instruction du 25 septembre 1945 se proposa donc de réaliser 
sous unc direction unique un ensemble cohérent. Tous les centres 
d'achats ac denrées d’ordinaires furent rattachés aux ©. A. D. O. 
dont une nouvelle circulaire du 19 juillet 1946 réglementa les attri- 
bulions. Toutes les coopératives furent intégrées dans le service des 
éconormats. L'ensemble fut placé sous Fautorité admrinistrative et 
technique d'un « service central des économats de lFarmée et de 
JO. €. À. D. O. » re'evant directement de la direction générale de 
‘intendance. 
ram qui résulte de ces différents textes appelle de 
sérieuses réserves, Les dispositions qui régissent les O. A. D. O. et les 
économats sont, en effet, confuses et contradictoires, En l'absence 
d'un statut juridique précis ils échappent aw contrôle financier que 
justifierait pourtant leur important chiffre 'affaires. Des anomalies 
ayant 6lé constatées dans leur fonctionnement, à eour estime qu'il y 
a lieu de revenir sur le principe même de ces organismes, d'autant 
plus que les conditions qui ont justifié leur création ont, dans la 
plupart des cas, disparu. 
- 
* + 


Les organes d’achat de denrées d'ordinaires jouent dans le cadre 
régional où national le rôle que tenaient autrefois « les commissions 
des ordinaires » des garnisons de province, L'instruction de la direc- 
tion z‘nérale de l’mtendanee du 49% juillet 1946, remplaçant l'instruc- 
tion du 20 mars 1942, les définit ainsi: ils constituent « un organisme 
administralif autonome employant des méthodes commerciales et 
doté de fonds spécialement affectés. Is ont le même caractère juri- 
dique que les ordinaires des corps de troupe dont ils sont l’'émana- 
lion et vis-à-vis desquels ils jouent le rôle de service d'achat en 
ConIaun » 

Celle définition — réglementaire et non légale — a permis aux 
D. 4. D, O, de se considérer comme ayant ure personnalité distincte 
de celle de l'Etat et de se soustraire aux règles d'administration et 
de comptabilité des services publics. 

Comme ils se trouvent placés sous l'autorité et la direction effec- 
tive de l'intendant militaire, directeur à la fois du service central 
des économats de l’armée et des O. A. D. O. et relevant lui-même 
de la direction de l'intendance, il est bien difficile de déterminer en 
quoi consiste cette personnalité distincte. Les organes qui tiennent 
Leu de conseil d'administration sont le « conseil central » pour l’en- 
semble des 0. À. D. ©. et le « conseil régional » dans chaque région. 
Le premier comprend l’intendant militaire, sous-directeur des subsis- 
tänce:, président; un officier représentant le 4 bureau de l'état- 
Iitjor de l'armée, un commissaire ordonnateur représentant de 
larme de l'air, le directeur central de l'O. C. A. D. O., le chef de 
bear: des fonds et de la comptabilité, le chef du service des achats. 
Le s:vond groupe les représentants des mêmes autorités à l'échelon 
leal, Tous deux ne sont qu'une émanation du commandement et 
de; chefs de services. On y chercherait en vain un représentant des 
£onsommateurs bénéficiaires de leur activité. 

Dans son rapport sur les années 1946 et 1947 (2), la cour s’est élevée 
Contr> la position du ministère de la guerre tendant à attribuer le 
Caricière de deniers privés aux fonds des corps dis:ous dont elle a 
demmarxié Je reversement au Trésor. Les mêmes observations peu- 
vent ètre reprises pour les deniers maniés par les J. A. D. Q. Le 
Cara ere de deniers privés n'aurait pu leur être conféré que s'ils 
avaient donné lieu à une sertie de fonds du Trésor sur prodwtion 
d'états de primes décomptés, les affectant à un ordinaire déterminé. 
I aurait fallu également que les ressources initiales provinssent 
exclusivement de prélèvement sur les bonis. Or l’article 22 de l’ins- 
uc'ion est muet sur l'origine des ressources des O, A. D, O. fl 
: litre seulement qu'un « capital » est mis à leur disposition par le 
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: lit, des avances s’élevant à 250 millions ont été consenties aux 
0 A. D. 0. sur les fonds des corps dissous. De plus, des locations 
Ce Hiiasins, garages, bureaux destinés aux services des O0. A. D, ©. 


Ont ele payées sur des crédits budgétaires et représen!lent des subven- 
lions Jiguisées. Enfin des stocks de denrées pour une valeur de plu- 
Sur; centaines de millions ont été constitués par l'O. C. A. D. O. 
Bou, le compte de l'intendance, 

Quel que soit l'intérêt de ces opérations, ‘il est difficile de ne pas 


niesier la thèse euivant laquelle les deniers maniés par les O. 4, 





: Il ne S agissait pas de véritables coopératives au sens de la loi 
ee Poe 1917, mais de services auxiliaires de ravitaillement admi- 
lines Fe l'intendance, Le fonds d'exploitation était notamment 
à henlé par des retenues obligatoires sur la solde des personnels 
+ Mensuelle, qui ne donnaient vas lieu à remboursement. 
{2) Voir pages 5 et 2%. 





D. ©. seraient des deniers privés et de ne pas réelamer un ren 
forcement du contrôle administratif et financier sur €es organismes 
dont le chiffre d’aflaires est passé de 1652 millions en 15 à 
4.756 millions en 1948. | 

En outre, si malgré toutes les apparences on considère que l'O. C. 
A. D. O. à une persomnalité distincte de celle de l'Etat, il y aurait 
tien de la définir avec plus de mnettelé (1). i 

À eet égard, la cour ne peut que renouveler le væu exprimé dans 
son précédent rapport (2) pour que des textes légaux et complets 
viennent rapidement fixer à nouveau le régime administraul de 
l'armée en général et des corps de troupe en particulier. 


+ 
+ * 


La situation des économats de l'armée qui dépendent, ainsi qu'il 
a été dit, du même service central que les O. A. D. 0, n'est pas 
nlus eiaire. 

L'instruction du 25 seçtembre 1945 précise ainsi leur caractère : 

« Les économats de l’armée constituent un service spécial qui est 
dirigé et surveillé par le service de l'intendance et est exécuté pour 
certains emplois par du personnel militaire et pour les autres enmpiois 
par d: personnel civil. Le personnel civil est rémunéré sur les forms 
des économats de l'armée (art. 3). 

« Les fonds ont le caractère de deniers privés (art. 4), 

« Les opérations des économats de l’armée sont ellectuées dans la 

rmé commerciale » (art. 5). 

I est superflu d’insis'er sur le caractère anormal de ce texte. Sand 
l'approbation du ministre des finances que ne prévoyait du reste pas 
ta ee du 17 jnillet 1942, le ministre des forces armées sous le timbre 
de la dirertion de lintendance décide que « le service des écono- 
mats » agira d'après « ses directives générales » et « sous l'autorité 
directe du directeur général de l'intendance », mais que les fonds 
n’en prendront pas moins le caractère de deniers privés ». La cour 
se refuse à reconnaitre la valeur de cetle décision qui excède la 
délégation donnée par la loi et qui risquerait de créer en tout cas 
un précédent dangereux. 

Mais la confusion va plus loin encore dans la pratique et on & 
pu relcver des abus dont un exemple suffit à montrer l'importance. 

Le 28 février 1947, les économats de l'armée ont acquis ur immmeu- 
hle situé rue d’'Armagnac, à Bordeaux. Or, le même jour, l'inten- 
dance des subsistances prenait cet immeuble à bail. 1 semble ainst 
que les économats n'aient acheté ect immeuble que pour en laisser 
immédiatement l'usage au service de l'intendanee., de tee sorte que, 
malgré le versement d'un prix de loyer, l'opération prend l'aspect 
d'un achat du service public effectué par personne imterposée. 

Mais le fait le plus singulier, qui s’est reproduit dans d'autreg 
cas d'acquisitions immobilières réalisées par les économats, consisto 
dans la qualification donnée dans l'acte de vente à Facquéreur: 
« Organe central d'achat des denrées d'ordinaires et des économals 
de l'armée ». « Etablissement public à forme commerciale, agr'é 
par application de la loi du 17 juillet 1942, fonctionnant dans leg 
conditions prescriles par linstruction du ministre de la guerre, 
direction générale de l’intendance, ne 7591 du 25 septembre 1945 ct 
une autre instruction ne 2061-I du 19 juillet 1946 ». 

Rien, dans la loi du 17 juillet 1942 mi dans les cireulaires d'appli- 
cation, n'indique que les économats de l'armée constituent un 
établissement public. Ces textes no se réfèrent en aucune manière 
à l’article 205 de la loi du 34 juillet 1925 aux, lermes duquel les 
établissements publics ne peuvent être créés « que par la loi qui 
détermine leur objet, les prineipes de leur fometionnement, leur 
confère la personnalité civile et, s’il y a licu, l'autonomie finan< 
cière ». 

Au contraire, ils affirment qu'il s’agit d'un service du ministère 
de la guerre, L'article 2 d’une instruction du 4 décembre 19% relative 
aux économats des troupes d'occupation en Allemagne précise encvorg 
« ce service de l'intendance.….. relève en dernier ressort du ministre 
des armées. Les fonds, denrées, matières et objets des économals 
relèvent uniquement de son administration et sont la propriété du 
ministère des armées ». 

Les économats de l’armée ont donc usurpé dans cet acte notarié 
une qualité qu’ils n’ont pas et qu'ils ne peuvent tenir des texieg 
visés dont le sens a été détourné. Le gravité d'une pareille conslas 
tation en matière d’écritures publiques n’a pas à être soulignée 

L'imprécision entretenue sur là nature juridique des économats de 
l'armée est donc complète. D'une part, en ettet, l'administration 
militaire a évité de créer nn établissement publie et a eu soin 
de renforcer l'autorité de l’intendance gur le service des économatg 
et, d'autre part, elle a prétendu affranchir ee service des règles de 
la comptabilité publique. La notion d'établissement public — dong 
de personne de droit pubiic dotée d'autonomie financière - . inte 
vient seulement lorsque, au mépris même des textes qui viennent 
d'être rappelés, il est nécessaire, pour faciliter une opération immo 
bilière poursuivie par la direction de l’intendance que les économats 
puissent figurer dans un &cte notarié comme une personne juridique 
distincte. 

Ainsi un grand service public a pu éluder tour à tour les obligas 
tions imposées, aux coopératives, aux services budgétaires : 
aux règles de la comptabülité publique, aux personnes morales pris 
vées et aux établissements publics à caractère commercial. 

(4} Statuant sur la réparation du préjudice résultant d'un accident 
mortet causé par un véhicule de FO. C. A, D. O., le conseil d'Etat 
a admis dans un arrêt du 31 juillet 1948 que cet organisme « fonc4 
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fionnant dans les conditions du droit privé a malgré ses rapports ave. 
le service de l’intendanre militaire une personmalité distincte de 
celle de l'Etat et que, dès lors, la responsabilité de l'Etat ne pouvai 
étre engagée par h faute de ses agents », 

{2) Voir page 26 du ragport précité. 
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De ce dernier point de vue, on aurait pu soutenir en effet que 
s'ils avaient ét: réellement des établissements publics, les économats 
auraient élé assujeitis au contrôle de la commission de vérification 
créée par la ioj du 6 janvier 1948. 

La situation actuelle est d'autant plus critiquable que leur chiffre 
d'affaires est passé de 503 millions en 1943 à 8.317 millions en 1948 
et que les opérations ainsi effectuées ne relevant que du directeur 
général de l'intendance échappent à tout contrôle des représentants 
du ministre des finances. 

Il convient de noter enfin que les bonis réalisés sont, après prélè- 
vements pour le fonds de réserve et l'amortissement du capital, 
e à la disposition exclusive du ministre, qui en assure la répartition 
entre les services sociaux des parties prenantes ravilaillées par les 
économals de l'armée ». 

+ 
+ Li 


Les économats de }'armée et les O0. A. D, O. présentent éonc 
ensemble un chiffre d'affaires annuel de plus de tree milliards 
réalisé par un organisme qui ne répond à aucune définition du éroit 
| égpirs ou du droit privé et qui prend, selon les cas, la qualification 
da plus favorable pour l'opération envisagée. 

L : circonstances résultant de l'occupalion, la nécessité après la 
À rare de mellre en place au plus tôt des erganes de ravitaille- 
nent militaires à grand rendement, et le fait qu'ils se sont constitués 
à la fois en Afrique du Nord, en France ct au Levant, peuvent 
expliquer s'imprécision des texkes et la confusion qui en est résultée. 

H n'en est pas moins difficile d'admettre la créalion et le déve- 
loppement, en debors de toute autorisation législative et par la seule 
décision d’un ministre, d’une entrepri e romme celle des économats 
gérant des ressources ’onsidérables et dont les profils éventuels 
sont réparlhs par ce même ministre. De même entre les modestes 
et d'ailleurs efficaces commissions des ordinaires de garnison que 
connaissait lavant-guerre et l'énorme entreprise que constituent 
des O. À. D. O., il n'y a, semble-t-il, aucune commune mesure. 

En pareille matière, le ministre de la défense nationale a seul 
tous les éléments. d'appréciation désirables, IH Jui appartient d’exa- 
miner si le relour à des condilions normales ne doit pas entraîner 
la suppression des deux organismes en cause qui n'existaient ni 
l'un, ni l’autre, de 1919 à 1939 

Dans l’hypothèse où les*O A D. O0. subsisteraient sous la ferme 
d'orsanismes très allégés et destinés uniquement à s'opposer aux 
coalilions des fournisseurs, ils ne devraient disposer que de slocks 
très réduits ef pour un temps limi'é. H faut observer en effet que 
des risques de mévente et de déprécialion menacent tous les éta- 
blisserments commerciaux dont Ics O0. A. D. O. et les éconormats 
ont pris la struclure et Pactlivilé. Les résullals de 1918 se sont tra- 
duits effectivement pour les O. A. D. O. par de fortes perles résul- 
dort de l'effondrement de cerlains cours pendant l'année. 

Quant aux économals, si leur suppression dans la mélropole ne 
pouvait être étendue aux terriloires occupés et à l'Afrique du Nord, 
1 semble qu'is devraient prendre la forme de coopératives auta- 
nomes régies par les lois du 7 mai et du 10 septembre 1917 et placées 
sous le contrôle mais non sous l’autorité de l'intendance. La loi 
du 17 juillet 1912 devra alors être abrogte, 

Quelles que soient les solutions adoptées il doit être mis fin à la 
confusion juridique actuelle qui à pour conséquence l'insuffisance 


du contrôle financier 
JI, — SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'AIR 


Le Cercle interallié de l'aviation « Jean Maridor ». 


La cour a critiqué l'an dernier le recours irrégulier aux ordon- 
nanvces de délégation (1), Elle relevait notamment les dépenses eftec- 
tuées fair le centre d'adombmsirahon dv personnel civil isoié (CC. A. 
P. €. 1), service extérieur du département de l'air échappant au 
contrôle des dépenses engagées: y figuraient en particulier les 
puloires versés à des cuisiniere, maillres d'hôle:, elc., Jaisant parlie âu 
ersonne} du cercle « Sean Maridor n récerté aux clliciers de 
‘armée de l'air. La queslion se posait de savoir à quel titre Fl'Etat 
d550MN LPS Charges, el nolamment, s'il s'agissait en l'espèce d'un 
cercle militaire à proprement parler ou d'un mess-popo(e provisoire 
4m qu'il en fonclionna un grand nombre de la fin de 1911 à 1917. 
Une cnquête menée par 165 Imagistrals 0e là Cour auprès ges ser- 
vices du ministère de l'air amsi qu’un important rapport de l’inse 
pechion générale des finances permellent aujourd'hui, en complé- 
tant fes documents comptables, de mesurer plus netiement Ja gra- 
vilé des abus auxquels l'inobservalion des règles relatives au 
Ccoptrôje préventil à pu conduire, : 

Créé en septembre 1944, fe cercle Jean Maridor s'installa dans 
un hôtel luxueux, 22, avenue du Président-Wilson. La réquisition 
porta sur l'immeuble, el sur Jes meubles, pour la plupart de grande 
valeur. De statut juridique mal défini, le cercle reçut une avancé 
de 100.000 F fournie par deux corps de troupe, il fonctionna jusqu’en 
mars 1946, grâce à l’aide de l'Etat qui, outre le local et le mobilier, 
prenait à sa charge l'entretien, le chauffage et l’éclairage, les trai- 
tements et salaires du personnel, le téléphone, l'usage d'une camion- 
nette et d'une voiture de tourisme et une dotation d'essence. En 

lus de ces avantages révélés par l’examen des pièces comptables 

e cercle aurait oblenu des bons de déblocage pour l'achat à bon 
marché de liqueurs et d’apérilifs, ce qui ne l'empêcha pas d’effec- 
tuer, au mépris de tout droit, d'importants prélèvements de vins 
fins dans la cave de l'hôtel. Grâce à ces facilités, le cercle possédait 
en mars 196 un avoir net de 1.851.000 F. C'est alors qu’à l’occasion 
de la discussion du budget, le ministère des finances obtint la sup- 
pression de l’aide de l'Etat estimée à 800.000 F. Seuls, le traite- 
ment du gérant, celui d’un officier des formations féminines et les 
frais d'entretien des deux voitures demeurèrent à la charge du 
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(1) Rapport public sur les années 1946 et 1947, page 17. 








budget, A la même époque, mais sans que fût pour autant définl 
plus clairement son statut, l’organisation du cercle fut modifiée: ay 
président et au directeur succéda une commission d'administration 
présidée par le général commandant la 2e région aérienne, qui rece. 
vait en même temps la charge de la « haule surveillance » de 
l'établissement. 

Privé ainsi de la plus grande partie de l’aide de l'Etat, le cercle 
connut des difficullés qui furent masquées tout d'abord par le fait 
que les loyers restaient impayés; l'enquête de l'inspection générale 
des finances a même révélé qu'à partir de novembre 1947, les situa- 
tions de fin de mois avaient élé falsifiées. En mai 1948, le cercle 
se trouvait dans l'obligation de fermer ses portes; sa geslion se 
soldait par un déficit de plusieurs millions. Alors que l'actif ne 
s'élevait qu'à 5.530.000 F, le passif atteignait 11.382.000 F, encore 
ce chiffre ne comprenait-il pas le montant de l'indemnité de réqui. 
sition due pour la période de septembre 1944 au 1. juillet 16 
(850.000 F par an environ), et du loyer depuis cette date, tant pour 
l'immeuble (335.000 F) que pour le mobilier (non encore fixé). 

A ces sommes déjà considérables, il faut ajouter les indemnités 
qui seront réclamées pour dégâts et disparition de meubles. 

L'ensemble du mobilier avait fait en 1914 l’objet d'une estimation 
contradictoire, se montant à 18.505.000 francs, dont 14.661.000 francs 
pour les objets d'art, meubles anciens, bibelots ‘et lapisseries. Mais, 
lorsqu’en 1947 et 1948 les propriétaires voulurent récupérer ce mobi- 
lier, des manquants et des dégâls importants furent constatés: dispa- 
rilions et destructions furent expertisées par des Ccommissaires-pri. 
seurs à 6.250.000 K, Parmi les objets disparus se trouvaient notam- 
ment un tapis de la Savonnerie, une quantité importante d’argen. 
terie et 2.09% bouteilles de vin d’une valeur globale de 1.361.000 F. 

De celte déplorable gestion, la cour n'a à retenir que l'aspect 
fiuancicr. 

Elle n'insislera pas sur les pénibles incidents qui ont marqué celte 
affaire et qui dounent fâcheusement à douter de la bonne foi des 
administrateurs et des gérants du cercle (1). Elle ne signalera que 
l'absence de tout souci d'économie qui a caractérisé la gestion de 
cet établissement et surtout les excessives facilités consenties par 
l'Etat ainsi que le défaut de contrôle sur un organisme dont les 
frais généraux ont été, au moins jusqu’en mars 1936, pratiquement 
payés par le budget du ministère de l'air. 

Le déficit constaté au moment de la fermeture du cercle n'a pas 
encore été réglé, Cependant, à ja fin de 1948, un nouveau cercle 
« Jean Maridor » était créé et s'installait dans le même immeuble 
de l'avenue du Président-Wilson. A l'association privée qui prenait 
en charge le nouvel établissement, il a été consenti une subvention 
de 1.500.000 francs et une avance de un million, toutes deux prélevées 
sur les fonds des corps dissous. 

La cour dénonce une fois de plus l'emploi abusif ainsi fait de 
deniers dont le caractère public ne saurait être contesté et dont elle 
a réclamé à plusieurs reprises le retour à l'Etat. i 

Elle ne manquera pas, d'autre part, de suivre toutes les incidences 
que pourrait avoir pour le Trésor la liquidation du premier cercle 
« Jean Maridor » et de réclamer, le cas échéant, la mise en jeu des 
responsabilités pécuniaires encourues. . 


III. — BUDGET ANNEXE DES SERVICES INDUSTRIELS DE L'ARMEMENT 
Marchés de bois. 


La comptabilité de la direction des études et fabrications d’arme- 
ment D, Ë F, A.) pour les exercices 1946 à 1948 fait ressortir l'impor- 
tance des exploitalions forestières assumées par cette direction. Une 
telle aclivilé n’entrait pas dans le cadre de ses attributions normales. 
Ln décret-Joi du 11 novembre 1929, pris en application de ia loi 
de 49% sur l'organisation de la nation en (emps de guerre el modilié 
par la loi du 143 novembre 1910, avait. en effet, créé, sous l’autorilé 
de la direction générale des eaux et forêts, un service chargé de powr- 
voir aux besoins en bois des administrations et des prioritaires 
Mais a D. E. F. A., estimant ne recevoir par cetle voie que des 
attributions insuliSapies 61 ne Pouvoir, par ailleurs, se procurer 
des bois sur le marché à des prix licites, acquit et expfoi(a des 
coupes, d'abord en Allemagne, puis en diverses régions de France, 
elle fût même, en 1946, Chargée par le ministère de l'armement de 
fournir de bois non seulement ses propres services, MAIS ausSl ceux 
des consiruchuons et armes navales, et des constructions aéronaäu- 
tiques. 

En admeltant que les circonstances expliquent l'initiative prisé 

r la D. E. F. À. et l'extension de son rôle, les conditions déplo- 
rables dans lesquelles ont élé menées les exploitations ne peuvent, 
par contre, trouver d'excuse. Non seulement les marchés passés 
ont fixé des prix d’une exagération manifeste, mais ils ont donné 
lieu à-des irrégularités et des fraudes multiples. Les renseignemenis 
que la cour a obtenus du ministère de la défense nationale et les 
résultats d'enquêtes menées par le service du contrèle économique 
font nettement ressortir l'importance des fautes commises. 

L 2 
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Au lieu de traiter directement avec les propriétaires des coupes, 
la D. E. F. A. s’est adressée à des intermédiaires, titulaires de cartes 
d'acheteurs, qui prélevaient des bénéfices considérables. I lui aurait 
été facile d'éviter ce recours onéreux à des tiers en se procurant 





(1) Le 24 novembre 1947, la gendarmerie de l’atr, agissant sur les 
ordres du général commandant la 2° région aérienne, tentait de 
s'opposer à l'entrée’ dans l'immeuble d'un officier ministériel, admi- 
nistrateur judiciaire, accompagné d'un commissaire de police, munis 
d'une ordonnance du président du tribunal et s'étant fait, au pré 
lable, donner l'accord du ministre de l’air, Ce dernier, pour me e 
fin à l'incident, dut envoyer sur place le contrôleur général dire 
teur du contrôle. 
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ANNEXE ADMIMISTRATIVE — Cour des Comptes. 
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| carte d’acheteur. Elle aurait pu, à tout le moins, 
men éonditions qui lui étaient failes et en obtenir de beäu- 
pr lus avantageuses. Ainsi eût-elle évité de payer, dans Ja région 
COUR ite-Menehould, 12.232.000 EF des coupes dont la valeur, sur 
e base des prix officiels et des quantités réellement exisiantes, 
# dépassait pas 33 millions et, d’après les prix pratiqués à l'époque 
Sur le march rallèle, n'atteignail pas 47 millions, D'autres coupes 
achetées 6.500. F au propriétaire par un premier intermédiaire 
+ lui auraient pas finalement été revendues 95 millions de francs. 
De moine, une Société, créée spécialement à cet ellet et gérée en 
num par une employée de la séeurité saciale, n'aurait pu revendre 
= -20000 F des coùpes situées près de Dourdan qu'elle avait payées 


11'HONS. , s ; 
ts : TE. F. À. ne s’inquiétait même pas;de savoir si le vendeur 
disposait effectivement du bois qu'il s'engageait à livrer: près de 
{lileauroux, elle passa une commande de 2.200 mètres cubes à un 
intermédiaire qui n'acheta que quelques mois plus tard les coupes 
névessaires; dans le même marché, elle avait acceplé un prix qui, 
compte tenu des frais d’abatage et de débardage, faisait ressortir 
à 2.10 F le mètre cube de grume au bord de la route; à la même 
époque et dans la même région, l'administration des eaux et forèts 
oltrait le mètre cube au prix moyen de 1.38 F. 

Ces opérations s’accompagnèrent de fraudes de toule nature. Le 
prix des coupes étant fixé selon le volurne du bois à abaitre, le 
cubave élait évalué par les vendeurs très au-dessus de la réalité: 
dans la région de Sainte-MenehouM, par exermpe, le rendement, 
prévu de 44050 mètres cubes, ne dépassa pas 11.220 mètres cubes. 
Les intermédiaires n’hésitèrent pas dans cerlaines coupes à céder 
plus de bois qu'ils n'en avaient acquis eux-méines: à Dourdan, ils 
vendirent ainsi 9.000 mètres cubes alors qu'its n'en avaient acheté 
que 1.53%. La qualité des bois ne répondait pas davantage 
aux slinulations des marchés; dans les coupes de Sainte-Menehould, 
vendues <comme contenant 3%9 p. 100 de bois de première qualité 
pour déroulage, fl ne s’en trouva pas plus de 11 p. 100 dans les 
meilleures parcelles et les plus mauvaises n’en fournirent pas. 

L'abalage, le débardage, le transport en scierie et le sciage n'ont 
pas donné lieu à moins de déboires. Des prix excessifs ont élé 
courauument pratiqués. Pour les coupes de Châteauroux, la vérifr 
cation de la comptabilité de l'exploitant a permis de comparer les 
dépenses qu’il a engagées, 2.295.649 F, et le prix qu'il s’est fail 
payer, 10.118.180 F. En particulier, il a facturé 429 F par mètre 
ube le transport dans une scierie, alors que celle-ci était instailkée sur 
icoupe même, Rapprochées des prix normaux à l’époque, les opéra- 
ns effectuées dans les coupes de Sainte-Menchould font apparaïtre 
les écarts injustifiables : 12 F pour l’abatage au lieu de 275 F, 
1.660 F pour Je sciage an lieu de 912 F; encore faut-il noter qu'un 
sous-frailant avait effectué cetle dernière opération pour 810 F scu- 
lement 
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Des irrégularités d'un autre ordre, actuellement soumises à Ja 
juridiction pénale, ont été commises à l’occasion de quatre marchés 
d'un montant considérable passés en 19:3 avec une mème société; 
deux d'entre eux (environ 48 millions et S7 millions de francs) 
concernant Fexploitation de 30.000 m° de grumes près de Gérardiner, 
et de 45.006 m° dans la région de Sainte-Menehould: les deux auires 
(environ 48 millions et 45 millions) ont pour ohjet le sciage de ces 
:TUMCS 
£ , , , 

Dès que le premier de ces marchés fut passé, il fut présenté en 
nantissernent à la caisse nationale des marchés de l'Etat, qui 
Marque d'abord quelque bésitation à accorder son conceurs à une 
société de solvabilité incertaine, ct dont le eapilal n'élait que de 
4 millions. Ce n’est qu’au vu d’une lettre signée, au nom du secré- 
taire d'Etat et du directeur de la D. E, F. À, par le chef de Ja 
section « Bois » du bureau des matières premières. qu'elle consenti, 
ke 6 jévrier 4958, à accorder un erédit de 15 millions. Cette lelitre 
en eftet, annonçait qu'un certificat d'exéculion du service abail 
être établi au titre de ce marché, pour une sümme de 99870006 F. 

Wu vu des trois marchés suivanis, également présentés en nanlis- 


serment, fe crédit fut porté à 75 millians le 28 ai, à 9 miltions 


le 18 juin et 400 mitlions en novembre. La société continuait à 
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oduire des attestations émanant du chef de la section « Rais », et 
a caisse accordait son aval dans la proportion de 80 p. 100 de leur 
inontant. | 

En octobre 138, cependant, 'a eaisse s’inquiéla de la dispro- 
portion entre les crédits qu'elle avait accordés et les payemenis 
effectués par la D E. F. A. A la suite de ses interventions, Le chef 
de la section « Bois » lui adressa des réponses rassurantes, en 
expliquant l2 retard des mandatements par l'épuisement des crédits 
de payements délégués, et en indiquant des termes précis pour les 
mandatements prochains. 

Le 2 mars 1949, le directeur de la caisse des marchés décidait 
de s'adresser personnellement à l'ingénieur en chef, directeur de 
la D. E. F. A.;: pour les quatre marchés en cause, les attestations 
d'exécution délivrées par Île chef de la section « Bois » s’élevaient 
alors à 147.506.000 francs, tandis que les payements n'élaient qua 
de 19.569.460 F: la caisse des marchés se trouvait à découvert de 
près de 100 millions, montant de la totalité des crédils ouverts. 

Enfin, le 19 mars, après une enquête révélant que les altestaliong 
fournies ne correspondaient nas au service fait, le ministre de la 
défense nationale déposait une plainte entre les mains du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de la Seine, 
et lui demandai! d'ouvrir une information judiciaire contre Fagent 
responsable de la section « bois » pour faux ou cemplicité ou tous 
autres chefs, et contre tous autres, des chefs d'usage de faux ou 
escroquerie el infraction à Ja iégislation économique. La plainte 
énumérait les irrégularités relevées après examen des marchés 
concius avec diverses sociétés du même groupe: défaut d'appel 
à la concurrence; bienveillance excessive dans les conditions et le 
règlement des marchés; surestimation des prix convenus, et notam- 
ment viclation des prix limites réglementaires: décomples comipor- 
tant des prestations fictives ou déjà payées: obtention de la ca'sse 
nationale des marchés de l'Etat, au moyen de fausses cerlifications, 
de crédits dépassant de 935 millions de franes les sommes dues par 
PEtat. 

C'est à la juridiction répressive, saisie de l'affaire, qu'il appar- 
tiendra d'apprécier les responsabhililés, Mais, dès maintenant, il est 
ge mn de tirer de l'exposé qui précède certaines conclusions sur 
e plan admiuistralif et comptable. 


… 
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Dès lors que la D, E. F. A, entreprenait en dehors de sa vo-ation 
normale des exploi'alions forestières, il eût été préférable de deman- 
der au ministère de l'agriculture le détachement d'un officier des 
eaux €t forêts, plutôt que de faire appel à un agent contractuel, be 
toute facon, le directeur de la D E. F. AÀ., le chef du service des 
fabrications et le chef du bureau des approvisionnements en malière 

remière, dont cet agent dépendait hiérarchiquement, n'auraient 
Jamais dû laisser celui-ci s'attribuer des pouvoirs sans limites. 

L'organisation même de la D. E. F. A. peut être mise en cause. 
Entre l'administration centrale et Jes services extérieurs, Ja réparli- 
tion des tâches parait avoir été mal comprise. C'est le service central 
qui, après avoir préparé les marchés, choisi les entrepreneurs et 
négocié avee eux, surveillait l'exécution, délivrait des ‘attestations 
et correspondait à ce sujet avec la caisse des marchés. Or, c'est 
l'ordonnaleur secondaire chargé d'émettre les mandats qui disposait 
des certificats d'exécution du service; c'est à Ini, en conséquence, 
qu'aurait dû iccmber le soin de fournir des attestations remises à 
la caisse des marchés, 

.{l convient également de noter les dangers que présente la pra- 
tique, trop souvent conlinuée après la période de pénurie, de ne 
pas recourir à f'adjudication, sur'out pour des fournitures el travaux 
de pareille rmportance. Si celte procédure avait été respectée, un 
même gioupe de saciétés n'aurait vraisemblablement pu bénéhcier 
de commandes atteignant 561 millions de francs el reprécentant 
DE des trois quarts du to'ai des mar-hés de bois passés par la 
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Les graves fautes personneñes qui relèvent du code pénal ne 
doivent pas faire perdre de vue les responsabitités administratives 
engagées en Ts0D (es négligences el des irrégularités commises 
dans cette désasireuse gestion. 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DEFECTUEUX 
DU FONDS NATIONAL DE L'AMELIORATION DE L'HABITAT 


Le funds nationat de f'amélioralion de #habilat a été créé par 
l'ordonnance du 28 juin 1945 modifiée par celle du 26 octobre suivaut. 
I! est destiné à faciliter les travaux de réparalion, d'assainissement ei 
amélioration des immeubles à usage d'habitation, Géré par le 
_ "di foncier de France, if alloue des subventions aux propriétaires 
-! peut prendre en charge l'intérêt des capitaux inveslis dans les 
Lavaus qu' à pour mission d'encourager. 

.LtYimea dun fonctionnement financier et de la structure adminis- 
“alive de cet organisme sa conduit la cour à fermuler diverses erili- 
lies en ce qui concerne le recouvrement et l'emploi des ressources 


qui Lu sont affectées. 
x 
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Mg Rs national de l'habitat est alimenté par le prélévement sur 
9, J0ÿers prescrit par les articles 41 et 12 de l'ordonnance du 2 juin 
‘49 6, par les (rois quarls de la laxe sur les logements insuffisam- 
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ment occLpés instituée par Yarticle 35 de l'ordonnance du 41 octo- 
bre 1945. Ceile taxe est percue par L'adminitralion des contri. 
butions directes; eu égara à l’élroitesse de son assielte elle a fourni 
de 196 à 1918 un rendement appréciable (plus de 321 milions) 
encore qu'i devrait sans doute êlre amélioré. Les encaissements 
vilectués par les services de l'enregistrement au titre du prélèvement 
sur les loyers ne représentent par contre qu'une faible partie des 
sommes exigib'es. 

IH résulle en etfet des enquêtes laites à ce sujet que de nombreux 
propriétaires, surtout en province. n'ont pas effectué lez versements 
auxquels !ls étaient assujettis. En particulier, les collectivités publi- 
ques n'ont presque jamais acqmitté Ha taxe d’habital et c’est seule- 
ment à Ja suite de l'intervention de Ja cour qu'elles remplissent 
sur ©: point leurs obligations. Pour l’ensemble des départements, 
it n'a été perçu que 81956299 LE en 1996, 220 161.463 F en 1917 et 
419.95: 563 F en 1919. L'année 1919 a marqné un progrés appréciab'e 
puisqie le: sommes encaissévs ont dépassé un milliard mais il 
n'en subsiste pas moins qu'un arriéré considérable s'est constitué, 

uisq'ue les restes à rerouvrer sont évalués à pinsieurs milliards et 
eur açurement soulèvera sans doute de nolables difficultés. 
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dure suivie pour, recouvrer la taxe d'habitat, Elle est perçue d'après 
voue déclaration que le contribuable doit adresser à l'enregistrement. 
Celte administration a bien tenté par divers moyens tels que des 
avis publiés dans la presse locale, d'inciter les redevables à satisfaire 
à leurs obligations en ce qui concerne notamment la déclaration, 
ais les résulit51s sont demcurés décevants. 

En réalité, s'agissant d'une contribution exigible annuellement, fil 
eût éte préférable de procéder par voie d'émission de rôles et de 
confier à l'administration des contribulions directes le soin d'établir 
iement les titres de perception contre les redevables, L'expé- 


La cause d'une telle situation doit être recherchée dans la procé- 


p'riodiq 
rience a prouvé que l'enregistrement ne possédait pas les moyens 
écessaires pour l'assieile et le recouvrement d'une taxe de cette 
nature 
Par suitr de ces circonstances, le fonds de l'habilat n’a pu disposer 
toutes les ressources qui lui étaient affectées par 


en temps voulu de 
Jes ordonnances et sur l'important arritré restant à encaisser des 
pertes importantes sout à prévoir. Aussi la cour avail-elle alliré, par 
référé, l'attention du ministre des finances et des affaires économi- 
aues sur la gravité de ce problème. Elle espère qu'à l'occasion de Ja 


rélorrve de la taxe d'habitat, actuellement en cours, toutes me-<ures 
utiles seront prises pour réparer les erreurs commises et en prévenir 
de retour. 

* 
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L'organisation même du fonds de l'habitat n'est pas sans appeler 
d'autrs part certaines réser\es, 

il esi à noter que les recelles du fonds sont perçues par le Trésor 
et que leur caractère fiscal ne parait pas conlestable; eïles consti- 
tuent done lors de leur entrée dans bés caisses publiques des deniers 
de l'Elat et comme le fonds national de l'habitat, auquel elles sont 
destinées est dépourvu de toute personnalité juridique elles conser- 
vent ce caractère tant qu'elles n'ont pas élé remises aux proprié- 
duires à titre de subvention 

Le fonds de l'habilat est d'autre part géré par un organisme de 
droit privé et nolamment aux termes de l'article fer du décret du 


%, octobre 1945 il +2 iént au gouverneur du Crédit foncier d'exer- 
cer tant en demandeur qu'en défendeur toules les actions” judi- 
cures, 


Ce statut mal défini peut créer des difficultés entre les administra- 
tons chargées de l'appliquer, il risque de provoquer un contentieux 





” 
avec J°s débiteurs, il a fait échapper jusqu'ici le 
financières du fonds national de l'habitat à out contrôle. san qua 
ces opérations devaient-elles en principe être soumises aux vérifica- 
tions de l'inspection générale des finances et à la surveillance d'ün 
contrôleur d'Etat; mais, jusqu’à présent, aucune inspection n'a été 
faite, et aucun contrôleur d'Elat n'a encore élé désigné. 

Cetle silualion doit prendre fin, S'il n’a pas paru opportun de faire 
du fonds national de l'habitat un établissement publie, du moins 
Convieniraitil de lui conférer la personnalité et de lui donner par 
exempe le Stalut d'un élablissement d'utilité publique qui, recevant 
des subventions de l'Elat, serait soumis au contrôle de la cour en 
verlu des disposilions de la loi du 8 août 1947. 


L 
ee. + 


Les travaux dont le fonds national de l'habitat a pour ohiet de 
faciliter l'exécution concernent la réparation, lassainissement. l'amé- 
lioralion, la division et l'aménagement de locaux dans les conditions 
ce par l'ordonnance du 11 octobre 1915. Toutefois, en vertu de 
erticiée 4 du règlement général du fonds, pris en application de 
l'article 7 du décret du 26 octobre 1945 « les travaux de construction 
et d'addilion de construction, ainsi que les travaux modifiant le 
gros œuvre, à l'exception de ceux qui ont un Caractère accessoire » 
ne doivent pas recevoir l'aide du fonds. 

Malgré l'insuffisance des locaux disponibles et l'objet même du 
fonds national, ces règles constituent souvent un obstacle insurmon- 
lable et empêchent des opérations uliles, Elles rendent par exemp'e 
impossible le rehaussernent de certains immeubles qui mettrait à la 
disposition du public un nombre appréciable d'appartements, dont 
l'édification serait plus rapide et,moins coûteuse que celle de cons- 
truetions neuves. Or, en raison du loyer de l'argent pratiqué pour 
de telles opérations, le recours à des prêts privés se lrouve en pratique 
ext LU. 

Dans ces conditions, le fonds national parvient difficj'ement à utili- 
ser ses disponibilités dans divers départements Gù sévit pourtant la 
crise du logement, Parfois même des subventions sont accordées à des 
affaires de spéculation immobilière, entreprises par des marchands 
de biens comme dans un cas dont la cour a eu Connaissance: il 
imporlerait que le règlement fût assoupli, en vue de permettre, ulté- 
rieurement, un emploi plus efficace des sommes considérables dont le 
fonds nalional est encore créancier, 
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LL — CENTRES D'APPRENTISSAGE 


Dans son rapport public sur les années 1910 à 1945, la- cour avait 
formulé des critiques sur le financement et la gestion des centres 
d'apprentissage, alors dénommés « Centres de travali ». En souli- 
gant l'absence de textes déterminant leur régime administrauf et 
complable, elle avait affirmé que les centres rallachés à des éta- 
blissements publics conservaient le caractère de services publies et 
que les subventions dont ils hénéficiaient demeuraient des deniers 
publics. Elle ne pouvait, admettre en eflet l'opinion émise par l'ad- 
Ininistration, suivant laquelle les deniers de lespèce étaient dits 
« ministériels et comme tels devaient échapper dans leur emploi 
au contrôle de la juridiction financière. 

En réponse à l'observation, le ministre de l'éducation nationale 
avait déclaré que « l'esprit de gaspillage et d'aventure était désor- 
mais remplacé par le relour aux principes et aux saines tradilions », 
JL exprimait le vœu qu'une loi vint fixer le régime administralif et 
financier des centres. La cour recevait enfin l'assurance qu'une 
comptabilité provisoire avait élé mise au point el que lui serail sou- 
ris 1e ‘ompie rendu par c} que économe de centre 1). 

Les problèmes posés sont cependant loin d’avoir tous reçu une 
solution satisfaisante, et, si la loi du 21 février 1919 a enfin fixé le 
statut théorique des centres d'apprentissage, la liquidalion des opé- 
rations antérieures au {+ juin 196 et la gestion des centres depuis 
«ctte date retiennent encore l'atlention de la cour. 


Liquidation des opérations anciennes. 


Avant même que l'arrêté du 29 mai 1946 eût retiré aux associa- 
tions, mouvements de jeunes et syndicats la gestion des cenires, 
\ liq \ des opérations effectutes par ces organismes élait 
prévue. Un arrêté du 22 mars 1916 — dont la cour regrette qu'il 
h'ait pas été soumis au contreseing du ministre des finances — 
avait institué, sous l'autorité du directeur de l'enseignement tech- 
nique, un service liquidateur confié à un économe d'école natio- 
technique détaché à l'administration centrale. 


1 r 
ja yuidatio 


nale d'enseignement ( 
Celui-ci dispose d'un comple courant de chèques postaux où il cen- 

1) Rapport sur les années 1940-1915, page 16, et réponse de l'admi- 
pisiralion, page 97. 





tralise le recouvrement des créances et toutes les rentrées de tonds, 
el à l'aide duquel il effectue le règlement de toutes les dépenses 
de liquidalion, y compris celles de personnel et de matériel du ser- 
vice liquidateur, Diverses instruchons ont fixé les règles qui doivent 
permellre de dégager les éléments de la silualion à liquider et de 
déterminer les reliquals à reverser au Trésor. 

La cour, sans insister sur la production de comptes spéeiaux pour 
les centres rattachés à des établissements publies, tient à souligner 
la nécessité de hâter cette liquidation qui porte sur des opéralions 
dé à anciennes; dès à présent, malgré Ja faible importance des 
sornmes en jeu, elle remarque que i’imputation des dépenses du 
service liquidateur au comple de liquidation est irrégulicre et que 
des crédits devraient être ouverts à ce titre au budget. 


Gestion des centres depuis 1916 et jusqu'à la loi du 21 février 1919, 


Les comités de gestion ayant été supprimés les opérations des 
centres d'apprentissage auraient dû dès lors être effecinées suivant 
les règles de Ja comptabilité publique et la cour, ainsi qu'il est 
indiqué plus haut, avait reçu l'assurance que des comptes lui 
seraient soumis. 

En fait, il n'en a rien été, les dépenses des centres font l'objet 
d'ordonnances de délégations de crédits au nom des inspecteurs 
principaux de l’enseignement technique qui, en qualité d'ordonna- 
teurs secondaires, en effectuent le mandatement au profit des éco- 
nomes des centres de liaison. Ceux-ci font ensuile virer aux comptes 
de chèques postaux des divers centres d'apprentissage les sommes 
nécessaires à leur fonctionnement; chargés seulement de trans- 
mettre les fonds, ils ne rapportent aucune justification, les pières 
de comptabilité des @entres sont envoyées aux inspecteurs print 
paux et ne sont soumises qu'à un contrôle administratif. 

La cour ne saurait admettre que soient ainsi soustraites à son 
contrôle de très importantes opérations (près de 6 milliards en 1947, 
plus de 7 milliards en 1948). Des renseignements recueillis, il résult& 
que la direction de l’enseignement technique serait disposée à pro+ 
duire devant elle des comples, établis pour chaque inspection prih® 
cipale et relraçcant Les opérations effectuées par l’ensemble des 
centres relevant d’une même inspection. Toutes mesures utiles doi- 
ve:.t être prises en tous cas et dans les plus brefs délais pour per: 
meltre à la juridiction d'exercer le contrôle qui lui appartient su? 
l'emploi de deniers publics. 
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ÉUNION DES THÉATRES LYRIQUES NATIONAUX. — DÉTOURNEMENT DE 


IL — R 
; — NÉGLIGENCES DANS LA POURSUITE DU RECOUVREMENT DES FONDS 


FO\DS. 
sOUsSIR AITS 


L'examen des comptes de la réunion des théâtres lyriques natio- 
l'occasion à la cour de relever une série de négligences 


naux à donné L ’ re - 
et d'irregularités qui, d'une part, ont permis la réalisalion de délour- 


nements importants par un agent chargé de l’envaissement des 
recettes et qui, d'autre part, ont compromis le recouvrement des 
fonds <ousurails. ; 


Conformément au règlement financier alors en vigueur, le recou- 
yrement des receltes journalières de l'Opéra et de l'Opéra-comique 
était, depuis 1941, assuré, sous le contrôle de l'agent complab'e, par 
un receveur auxiliaire qui, lui-même, à partir de septembre 19%1, fut 
secoue par le sieur Cosset, caissier adjoint de l'agence, comptable. 

Ce sv<ième d’encaissement des reccltes par des régisseurs placés 
sous l'autorité de complab!es est couramment employé. 11 ne pré- 
sente pas de risque sérieux peurvu qu'une surveillance suffisante 
s'exerce sur les agents chargés des perceptions. Bien que les textes 
particuliers à Ja réunion des théâtres Iyriques nationaux, et notarn- 
la décision de l’administraleur en date du 4 avril 1911 orga- 


ment EU : : 
nisant la recette auxiliaire, n'aient pas spécifié que le receveur auxi- 
liaire serait soumis aux vérifications périodiques de l'agent comptable 
celui-ci possédait de plein droit tous les pouvoirs nécessaires, dont il 


est malheureusement évident qu'il n’a pas usé. Il n'a même pas 
tenu la main à J’exécution régulière de la prescription faite à tout 
réviseur de verser dans la caisse du complable le montant de son 
encaisce dès qu’un chiffre déterminé se trouve aticint; alors que la 
limite prévue en l'espèce avait été fixée à 20.000 F, el qu'en raison 
de l'augmentation des prix une tolérance avait porté ce chiffre à 
250.000 £ pour l'Opéra et 100.000 F pour l'Opéra-comique, des sommes 


Le 


he 1p plus considérables ont en fait été laissées à la disposition 
du sieur Cosset, par suile d'importants retards de versements qu'il 
justitiait par des excuses plus ou moins plausibles. L'atiention lant 
de l'azent comptable, M. Fernand Rouget, que du receveur auxi- 
Jiaire, M. Cambarrot, aurait dû ainsi être éveillée. Mais leur con- 
fiance ne fut pas ébranlée, et c'est seulement lorsque l'agent 
comptable, obligé d'abandonner son poste par application des mesures 
d'exceplon prises à l’époque, remit en février 1943 le service à son 
successeur, que fut découvert un détournement de 1.024.939,30 F, dont 
le sieur Cosset avoua être l'auteur, 

Si graves qu'eussent été jusque-là les négligences commises, du 
moins lirs conséquences pouvaient-elles être limitées par linter- 
vention jramédiate des mesures approprites, Ces mesures ne furent 
pas prises, Sans doute, dès la constatalion du détournement, 
une nte fut-elle déposée et le caissier adjoint fut mis en état 
d'a Con; un juge d'instruction fut désigné et, un expert- 
complable commis dans des délais assez brefs; enfin, le 
19 mai 1233, la réunion des théâtres lyriques nationaux se portait 
pue civile, Mais aucune disposilion ne fut provoquée ou 
prise porr garantir les restilulions; en particulier, les srellés ne 
furent pas apposés afin de prévenir la disparition des objets qui, 
de l'aveu même du coupable, avaient été acquis au moyen des 
deniers d‘robés, Celle négligence persisla en dépit de la mise en 
liberte ‘visoire de Cosset, inlervenue pour raison de santé le 
12 octobre 1943. 


La cour n'a pas manqué de s'inquiéter des lenteurs de l'action 


judiciaire et, le 27 juillet 496, elle en signalait les conséquences 
possibles au procureur général près la cour d'appel de Paris, I Iui 
fat répondu, le 40 septembre, que les relards étaient dus aux rmula- 


lions de juges d'instruclion ainsi qu'au nombre considérable des 
aflaires en instance. Cosset ne fut arrêté de nouveau que le 
{0 mas 1947; par jugement de la 13° chambre correctionnelle, il fut 
condarnn$, le 30 avril de la même année, à dix-huit mois d'em- 
prisonnement et à 10.000 F d'amende, ainsi qu'à la restitulion des 
sonunes détlournées. 


Le même jugement a reconnu coupable de recel une demoiselle 
Pideau, arrêtée à l’audience et dont, dès 1943, on ne pouvait ignorer 
les rapports qui l'unissaient à Cosset, Les soupçons graves qui 
auraient dù peser sur elle n’ont cependant pas empêché l'adimi- 
Histralion de la réunion des théâtres lyriques nalionaux, non seule- 
nent de la maintenir à son poste d’employée à l'agence comptable, 
mais mème de la nommer caissière adjointe en remplacement du 
Sieur Cosset, Bien que, par chance, cette nomination n'ait entrainé 
aucune conséquence dommageable, la cour s'étonne d'une telle légè- 
reté dans le recrutement d'agents appelés à ananier des deniers 


publics. 


L'administration de la réunion des théâtres lyriques nationaux 
t d'autres reproches non moins graves: s’abritant derrière les 
cuis de la justice, elle s’est abslenue, ici encore, de prendre 
ures propres à sauvegarder ses intérêts civils. Le ministre 
3 lHnaunces avait cependant, dès le fer juillet 1943, demandé au 
ninisire de l'éducation nationale d'inviter l'administration à Jui 
resser un état de débet constituant le receveur auxiliaire débiteur 
ges n ‘elles détourné3s, et déclaran£ subsidiairement responsable l'ex- 
ARE mplable, leurs cautionnements étant affectés au débet. 
"13 128 administrateurs successifs ont refusé de recourir à celle 
Foceuure, en invoquant l'imprécision des sommes qui pourraient 
ee recupcrées. Ils étaient surtout résolus à ne mettre en cause ni 
\ .TCsponsabilité du receveur auxiliaire, dont il fut alors établi 
FJehe , avait du reste pas conslitué de caulionnement, ni celle ,de 
a ont comptable, dans une affaire de vol dont l’auteur avait fait 
‘3 aveux complets. 


> Ines 














Refusant ainsi de suivre une procédure administrative normale ef 
négligeant, par ailleurs, de se préoccuper des moyens d'action que 
lui offrait sa constitution de partie eivile, la réunion des théâtres 
lyriques nationaux a eu recours, en vue de régler définilivement la 
question, à un expédicnt d’ordie comptable assez surprenant, Ellé 
a considéré les sommes détournées comme une recelle évenluells 
à recouvrer; à ce titre, se fondant sur l'article 38 de larrèié inters 
ministériel du 13 février 1910, | administrateur déciara la créanca 
irrecouvrable el accepla de la passer en non-valeur. 

L'opération fut réalisée par une double inscription au budget 
primitif de 1915: le inontant du détournement y fut inscrit en 
recelte comme restes à recouvrer, en dépense Comme Crcünce ire» 
couvrable, 

On comprend mai que des écritures comptables aussi insolites 
n'aient pas attiré l'attention du contrôleur financier, el que celui-cÀ 
ait laissé le minisire des finances approuver le budget, 11 est sans 
doute inutile de souligner qu'il ne s'agissait en aucune manière d'une 
recette éventuelle dont lirrécouvrabilité eût pu donner Jieu à Cons 
talation par j’administra'eur, mais bien d'un débet du comptabie,: 
du fait d’un détournement commis après Fencaissement régulier 
d'une recetle. Quoi qu'il en soil, agissant dans le cadre de sa 
CHAR la cour à, par un arrêt en date du 20 février 1917, détiaré 
e complable de la réunion des théâtres nalionaux en débel du 
montant des somrmnes délournées de sa caisse, 

Ni l'administration des théâtres lyriques nationaux, ni l'agent comp- 
table ne paraissent cependant avoir été incilés par 1à à plus de 
diligence, ils ne semblent pas avoir fait le moindre usage des 
moyens que leur offrait le jugement condamnant le sieur Cosset ef 
sa complice « par toules voies de droil el méme par corps » à 
la restilulion des sommes délournées. L'agent comptable s'est borné 
à adresser, le 21 janvier 1948, une demande en décharge de respons 
sabilité au ministre des finances qui ne s'est pas encore prononcée 


La cour a insisté sur le fait que le comptable avait souscrit une 
assurance contre le vol à concurrence de 500000 F. En tout élat 
de cause, même si le risque échu est couvert, l'indemnilé cous 
vrirait à peine la moitié du montant du vol et il derneurerait que, 


par négligence, fautes et impéritie, l'Etat est exposé à subir délinis 
tivement une perte appréciab'e. 

Sans doute ne saurail-on reprocher aux administrateurs de la 
réunion des théires Ivriques nationaux de placer les questions artis- 
tiques au premier plan de leurs préoccupations. Mais ils ne doivent 


pas pour autant négliger l'aspect financier de Jeur gestion alors 
mème qu'un déficit chronique et peut-êfre inévitable les a habitués 
à compter sur les subventions dé FElat. En particulier, la Cours 
estime excessif un désintiressement qui consiste à refu<er de pours 


suivre la restitution des Somnies détournées, 
supporter au Trésor la perle ainsi consacrée, 

La Cour tient en outre à souligaer combien il jui paraît nécessaire 
que soient placés, auprès d'administrateurs trop enclins à considérer 
comme secondaires les intérêts financiers, des agents comptables 
particulièrement qualifiés. A cet égard je choix méine de M. Rouget 
fut gravement criliquable Bien plus que sa compétence adiminis 
tralive, son goût des choses théâtrales semble à l'origine de sa 
nomination: en aeceplant ce poste médiocrement rémunéré. <ang 
doute n'avait-il pas exactement réalisé lourdes responsabilités 
qu'il devrait y assumer. Les résullals montrent le danger que prés 
sente ja nominalion à cerlains posles d'agents mal préparés à rem 
plir leur tâche et peu soucieux de s'y adapter. 


et à faire en définilive 


les 


HIT — DinECLION DE L'ARCHITECTURE 


Frais de déplacement et de mission. 


La comptabilité administrative des heanux-arts pour les derniers 
exercices à permis à la Côur de relever !'octroi fréquent d’avar e4 
sur frais de mission excédant considérablement les maxima tixég 
par les décrels des 4 octobre 1935 et 27 novembre 1916. L'adininisirae 


irrégn par les difficultés exreplionneiles de 
imméd'alement Ja libération, et donné l'a 
disposilions #féglementaires sont in 


tion à expliqué ces 

la période qui 
Î } 

rance que 


quées. 


1rilés 
! 


suivit 






sile 
unienant applis 


les 
La Cour altache à ce retour à l’ordre d'autant plus d’ 
que le versement d'avances d'un montant excessif est à l'orisina 
d'abus beaucoup plus difficiles à excuser. Certains bénéficiaires 0 1 
en effel conservé pendant de nombreux mois, et même pendant le 4 


importanca 


années après l’exéculion de leurs missions, le reliquat inemp.o1 4 
des avances reçues. Cele pratique est contraire aux dispositions au 
décret du 4 octobre 1515, qui prévoit la régularisation des avanct4 
ar Voie de précompte sur le montant des mandats émis au profit de 
intéressé en règ'einent d'un état mensuel, Des exemples nombr uX 


peuvent cependant! en être cités. 
Un architecte en chef des monuments historiques a con rvé ain 


pendant plus de trois ans un reliqua! de 15.19? F sur une avance ca 
20.000 F; pendant un temps presque aussi long 11077 F «ur u 8 
seconde avance de 30.000 F et pendant un an 22.875 F sut e troi- 


sième avance de 40.000 F. 


A un autre architecte en chef, il a fallu ?1 


. A un 21 mois pour rev r 
9.516 F sur une avance de 40000 F. cependant qu'entre I fl 
s'était fait rembourser intégraleinent une nme de 10.779 À " 
litre de frais pour une nouvelle mission. : à 

Sur trois avances d'un montant total de 150.000 F un inirecteur des 
monuments hislor:ques à conservé pendant un an un 1 juat da 
53.488 F; un autre, ayant reçu 90.000 F en 4 avar I 1 reversé 


l'excédent qu'après des délais s'élendunt de 10 à 16 mois. 
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Un inspecteur général des sites a conservé pendant 7 mois 
46.202 F sut une avance de 20.000 F; un inspecteur régional des sites 
en à fait autant pendant ?2 mois pour un reliquat se montant à 
6.525 F d'une avance de 25.000 F. 

Plus reprochable encore est le fait pour certains intéressés d’avoir 
con:ervé par devers eux l'intégralité de l'avance consentie alors 

u'rls se faisaient par ailleurs payer les sommes réellement dues. 
del est le cas d'un inspecteur des monuments historiques qui, 
ayant recu en avril 19:35 une avance de 30.000 F, l’a détenue perdant 
3 ans tandis qu'enbwe temps l'administration française en Alema- 
gne, ayant accepté de prendre la dépense à sa charge, lui avait 
remboursé le montant de ses étals de frais. 


De même, un ingénieur des installations méraniques de lElat, 
ayant bénéficié en avril 1916 d'une avance de 10.000 F, n'en a reslti- 
tué le montant qu'en mars 19418 alors qu'il avait été indemnisé de 
ses frais de mission dès juillet 1946. 


Un chauffeur du service a également conservé pendant 19 mois Kne 
avance de 5.000 F bien qu'ayant reçu les indemnités auxquelies il 
avail droit. 

Au total, rlus de 250.000 F (1) ont déjà été reversés ainsi après 
d'ex ts relards, Tout en prenant acte des résullats déjà obtenus, 
la Cour insiste pour que dans l'avenir, par des mesures appropriées, 
l'administration prévienne le retour des abus qui ont pu être relevés 


au cours de ces derniéres années. 


IV. — DiRECTION GÉNÉRAIE DES ARTS ET DES LETIRNES 


a) Subventions aux théâtres. 


Indépendamment des théâtres nationaux (théâtre Français, Opéra 
et Opéra-Comique) qui disposent d'importants crédits, l'aciivité 
théAlrale à Paris et dans les départements bénéficie de l'aide de 
l'Etat (1453.910.000 F en 1947; 158.500.000 F en 19%). En particulier, 
les subventions aux théâtres parisiens font l'objet d’un crédit qui, 
our chacun des exercices 1917 et 1938, s'est élevé à 11 millions 
Le décret du 22 octobre 1947 en fixe les conditiens d'octroi. Elles sont 
consenties par arrété du ministr: ou, sur délégation de celui-ci, gr 
un mernbre de son cabinet ou par le directeur général des arts et des 
lettres sur avis d'une commission consullative qui en détermine Je 
montant après avoir examiné l'intérêt artistique susceptible d'en 
PU l'attribution. Elles peuvent étre accorices à fonds perdu ou 

titre d’avances remboursables sur les bénéfices, Dans ce dernier 
cas, le remboursement ouvre drojt à un rétablissement de crédit, 
qui augmente d'autant la dotation budgétaire. 


En fait, l'examen des subventions attribuées au cours du dernier 
trimestre 1947 et en 4198 ne permet pas de dégager la litique 
artistique qui aurait dû présider à leur octroi. A côté de celles 
arcordées pour des représentations du « l'on Juan » de Molière, de 
la « Jeanne d'Ar: » de Péguy, au de pièces d'auteurs contemporains 
d'une grande notoriété, on trouve en effet des partirinalions de 
VEtat à un três grand nombre de pièces qu'aucune qualité particu- 
lière ne paraît désigner spécialement à Fatteniion, au lancement 
d'opéretles à grand spectacle, et même à une revue de music-hall. 
Au total, sur une quaranlaine de théâtre parisiens, 30 ont, en 
4942, bénéficié de subventions, certains d'entre eux pour plusieurs 
speclactes successifs, ce qui établit à 53 le nombre de spectacles 
ayant recu l'aide de l'Etat. 


Une telle générosité n'a été possible que par le jeu d'avances 
remboursables, qui transforme en foms de roulement la dotation 
budsé'aire, L'administration a étendu encore Ja facililé qui lui était 
ainsi donnée en octrovant des avances remboursables non plus « sur 
les bénéfices », mais « immédiatement, ». Cette formule se trouve 
dans les arrêtés intervenus en faveur du théâtre Saint-Gcorses pour 
la comédie « Le Square du Pérou »; du théâtre de la Madeleine 
pour « Le Passage du Malin »; du théâtre Mogador pour l'epéretie 
e« Violctles impériales » (300.000 F chacun). 


L'avantage pour les théâtres de subventions de cetle sorte ne peut 
s'expliquer que par les répercussions fiscales qu'elles entrainent. 


Aux termes de la lol du 21 mars 1947, le bénéfice d’une 
détaxe partielle est accordé aux entreprises theâtrales pour les 1mani- 
festations au titre desquelles elles reçoivent une aide de FEtat. 
En ce qui concerne les taxes dont le produit revient aux communes, 
Ja ville de Paris à, par une délibération du 3 avril 1947, accordé d’une 
mañière générale dans les méines conditions le bénéfice du demi- 
tarif. 


Les diverses taxes qui, à Paris, frappent au taux de 15 p. 100 la 
récelle brule des exploitations sont abaissées'à 6,50 p. 100 jusqu'à 
concurrence de 23 fois le montant de la subvention. Peu importée 
dès lors que celle dernière, conscntie sous forme d'avances rembour- 
sables, ne conslilue en soi aucun avantage réel: la détaxe qui de- 
Meure acquise est beaucoup plus importante. En accordant laide 
de l'Etal a de rombreux speclacles dont la valeur arlistique peut 
être discutée, l'administration a provoqué ainsi des perles de 
receltos fiscales qui, pour Paris seulement, se chiffrent en 1948 
à re quarantaine de millions — soit plus de trois fois et demie 
ke miontant des snbvenlions prévues pour les théâtres parisiens 
— et qui approchent de 129 aniilions pour l’ensemble des théâtres 
de Paris el de province. 


_— ee 





L'intenlion d'aider les entrepreneurs de speetacles à se soustrairg 
aux exigences du fise s'est affirmée d'une manière particulièrement 
nelle par l'octroi, le 12 juillet 1918, d’une avance de 300.000 francs 
litre æernboursable à l’A.B.C. pour la « revue joyeuse » (1). Or, un 
music-hall ne peut prétendre au bénéfice des dispositions du décret 
du 22 octobre 1947, qui ne concerne que les théâtres. Il est vrai qu’un 
arrêté du 20 mai 1947, signé par le chef de cabinet du ministre, avait 
classé provisoirement l'établissement dans la catégorie des théâtres, 
pour la durée des représentations de la « revue du rire ». Mais ji! ne 
s'agissait pas du méme spectacle et d’ailleurs Fadministration des 
contributions indirectes avait refusé à juste titre de reconnaitre la 
valeur d’un classement aussi arbitraire; elle a depuis lors fait pré. 
valoir en justice sa thèse contre le directeur intéressé. La meme 
&dministralion a également, à plusieurs reprises, protesté auprès qu 
ministère de l’éducation nationale contre l'extension abusive donnée 
aux subventions en vue d'obtenir des réductions de taxes. 


La Cour approuve pleinement ces efforts: elle ne saurait en effet 
adineltre que des moyens prévus en faveur d’une politique arlis. 
tique soicnt employés comme instruments de dégrèvement fiscaux, 


Les résultats amènent à se Cemand?r si la suppression des exoné4 
rations ne devrait pas être envisagée, en compensation, les crédits 
affectés aux subventions pourraient être relevés. Ce système, qui ne 
serait pas plus onéreux pour les finances publiques, aurait l'avantage 
de Ja sincérité et permettrait de mesurcr exactement laide apportée 
pr l'Etat à l'activité tnéätrale. 

En tout cas, les crédits alloués, nar le Parlement dans un but 
artistique ne doivent pas être ulilisés à d’autres fins. La Cour rap- 
pelle à ce sujet que la loi du 25 mars 1917 prévoit expressément 
que les subventions donnant lieu à réduct:on d'impôts doivent résul. 
ter de contrats ou de Cahiers des charges contenant des obligalions 
réciproques. Le respect de ces prescriptions, qui pratiquement n'ont 
jamais élé appliquées, obligerait ladminisiralion à examiner dans, 
chaque cas Fintérêt réel que présente pour FEtat le spectacle à! 
l'occas'on duquel une subvention est demandée. 


b} Commandes à des compositeurs de musique. 


Auprès de la direction générale des arts et des leltres a été 
instituée, par arrêté du 12 août 1917, une commission consuliative 
chargée d'établir les propositions d'emploi du crédit affecté aux 
comimandes à des compositeurs de musique. Cette commission, pré- 
sidée por le d'recleur général, comprend, à côté des représentants 
de l’administralion et &e deux chefs d'orchestre, un certain nombre 
de compositeurs. 

Or, la Cour a relevé qu’en 1948, un peu plus de la moitié du cré+ 
dit tolal — 760.000 EF sur 1.400.000 F -— a été consacré aux Com- 
mmarkles passées à cinq de ces compositeurs, Deux d’entre eux enk 
bénéficié, pour des ouvrages Iyr.ques, des deux plus fortes ecom- 
maudes faites en 19:38 (259.000 F chacun}; trois autres ont reçu 
des sommes moins importantes (10.090 F pour une œuvre chorale; 
100.000 F pour un ouvrage symphonique, 150.006 F pour 
un ballet). D'après les procès-verbaux de la commission, l’un de 
ces méines compositeurs et un autre membre de la commission 
ont élé désignés pour des commances ultérieures d'ouvrages da 
chorale ou d'harmonie; un autre encore, ayant déclaré qu'il venait 
de publier des chansons, la Commiss'on décida d’en aviser le pré- 
sident de ia confédération musicale de France « en vue d'une hrge 
diffusion parmi les soc'élés populaires », En définitive, sept compe- 
siteurs faisant partie de la commiss:on en ont tiré avantage. 


L'administration a allégné Ja difficulté 6ù elle se serait 
trouvée pour composer la commission si le fait d’en être membre 
avait dû priver les composileuwrs des commandes de l'Etat; le di- 
lemme, d'après elle, état le suivant: « ou ne la Composer que de 
musiciens à qui une commande ne pourrait être utilement faite, 
et risquer d'avoir des conseillers d'une autorité insuffisante, ou la 
composer de musiciens de qualité et priver la production française 
des œuvres qui pourraient leur être commandées s'ils n'étaient pis 
membres àe la commission », Elle a, d'autre part, affirmé que « là 
commission, sans écarter en principe l'attribution de commandes 
à certains de ses rrembres, mais n’acceptant qu'une tolérance dis- 
crèle, s’ahstient en général de toute proposilion lorsque eeux-ci sont 
pourvus d'une fonction publique ». 


Celle ligne de conduite ne pourrait qu'être approuvée: elle 8 
correspond maiheureusement à 0 d'assez loin à la réalité puisqu4 
l'une des plus fortes commandes a été faite à un compes-teur qui: 
remplit d'importantes fonctions à Ja radiodiffusion française, el 

ue la commission à réparti entre ses membres plus de là moilé 

u crédit. | 

Dans l'intérêt méme âb l'autorité de la commission, il faut souhäai 
ter que ses membres, conscients de l'honneur de leur mission arlié 
tique, sachent élever leur désintéressement à la hauteur de leur” 
talent et de leur notoriété. 


c) Honoratres de décorateurs-créateurs d’ensembles. 


Depuis la fin de 1914, les commandes Ce meubles et ensembies 
mobiliers faites par le mobilier national donnent Leu, en plus 
réglement des prix fixés dans les marchés, et bien que ces der” 
niers n'aient rien Pi à cet égard, à des versements en faveur 
des décurateurs-créateurs d’ensernbles. Ceux-ci ont reçu « pour 
l'étude, l'établissement des plans et la surveillance des travaux ”; 
des honoraires calculés en fonclion des mobiliérs réalsés, sel0n 





(1) Arrété signé par le directeur du cabinet du ministre de l'édu- 





| calion nalionale. 
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des pourcentages qui, depuis 1945, se sont élevés d’une manière 
courante à 20 et même 25 p. 100. À 

lL n'existe actuellement aucun texte fixant la rémunération de 
ces spécialistes. Si, en effet, la loi du 8 août 1947 dispose qu’un 
derel contresigné du munistre des finances et des ministres inté- 
ressés fixera le tarif des honoraires et rémunérations allouées pour 
Ja direction des travaux aux architectes, ingénieurs « et autres 
techniciens spécialisés », les disposilons rég'ementaires ainsi pré- 
vues ne sont pas encore intervenues. 
‘ L'administration s’est donc trouvée libre &e calculer, selon les 
règles appliquées jusqu'ici aux honoraires des architectes, la rému- 
nération des décorateurs-Créateurs d’ensembles. Ceux-ci ne pou- 
vaient manquer d’être sat'sfaits d’une assimilation qu'ils réclament 
avec beaucoup é’insistance, soulignant les &nalogies qu’ils voient 
entre les deux professions, et demandant que leur soit reconnu le 
titre d'archilecte-décorateur comme celui résumant le mieux les 
diiéreuls aspects de leur mission. 





Mais, alors que le taux maximum applicable aux architectes est 
fixé à 6 p. 100, des pourcentages anormalement élevés ont été 
alloués aux décorateurs. La Cour estime paradoxal que l'extension 
aux uns du mode de calcul usilé pour les autres n'ail pas Ccomporté 
l'application des mêmes limites. Elle n’a pas jugé convaincants les 
arguments donnés à cet égard par l'administrateur du mobilier na- 
tional; ni de prétendues d fflérences de responsabilités, ni le mon- 
tant bien inférieur des travaux exécutés, ni !e Caractère exclusif 
de création (alors que les travaux d’archilecture concernaient le 
plus souvent l'entretien et les réparations) ne lui semblent justi- 
lier des taux de 20 et 25 p. 190 1i convient au resle de remarquer 
que le bulletin professionnel des décoraleurs-Créaleurs d'ensemb.e 
fixe lui-même à 15 p. 100 le maximum auquel ils doivent prélendre. 

L’octroi de ces rémunérations excessives n'a élé rendu possible 
que par l’absence de réglementation. La Cour insiste en conséquence 
our qu'intervienne, dans les plus brefs délais, le décret prévu pat 
a loi du 8 août 1947 et qu'ainsi soit mis un lerme aux abus signalés, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


SERVICE TECHNIQUE DES BASES AERIENNES 


Ia politique indécise, parfois aussi trop ambitieuse suivie par le 
minisière de l'air après la Libération pour l'équipement des bases 
aériennes l'a conduit au gaspillage des crédits mis à sa disposition. 

De nombreux projets ayant motivé l’allocation d'honoraires élevés 
pux archilectes n’ont pas été suivis d'exécution. C’est ainsi que les 
ans d'un entrepôt et d’une cité de l’air au Blanc (Indre) ont coûté 
3200.000 F; ceux de la soufflerie de l'établissement de recherches 
aéronautiques de Toulouse: 5.100.000 F; un projet de cité de l'air à 
Orly: 1.030.000 F, un autre pour le centre d'essais de Saclay: 
2.000 F; un projet de centre de repos pour la base aéronavale des 
Mureaux: 200.000 F. 

De mème des sommes importantes ont été affectées à des travaux 
qui se sont révélés inutiles où à des entreprises qui ont dû par la 
suile être abandonnées ou arrêtées. 

A l'occasion de l'installation de l’escadrille Normandie-Niemen sur 
le terrain de Toussus-le-Noble en 1946, qui donna lieu à l'édification 
d'une cité de baraques en bois, il fut décidé d'élever deux bâtiments 
en « fusées-céramiques » à destination d’infirmerie et de mess pour 
les sous-offltiers, Mais ils se révélèrent inhabitables, par suite du 
défaut d'étanchéité de la construction. D'ailleurs l'escadrille Nor- 
fandie-Njiemen abandonnait entre temps ce terrain et les aménage- 
ments, devenus en tout état de cause inutiles, ne furent pas pour- 
suivis, La dépense s'est élevée à 7.631.860 F. 

D'importants travaux ont été entrepris avec la même imprévoyance 
en vue de l'exploitation à Saint-Chéron d'une carrière de grès des- 
Uünée à fournir les matériaux nécessaires à l'aéroport d'Oriy. Plus 
de 200 millions ont été payés pour l'aménagement de voies d'accès, 
la construction de baraques. les essais de concassage, etc. Mais ce 
Coûleux équipement, conçu à une époque où l’approvisionnement en 
Mmalières était particulièrement difficile et qui répondait à un pro- 
gramme démesuré d'infrastructure ,n'a pas été utilisé; à l'heure 
acluelle les chantiers sont abandonnés et les conslructions se dété- 
riorent, 

Quant au projet d'établissement d’une soufflerie À l'Iers dans la 
banlieue de Toulouse, il a entrainé plus de 300 millions de dépenses 
qui n'ont abouti à aucune réalisation. En effet, la construction de la 
soufflerie qui avait commencé en novembre 1946 fut interrompue et 
le contrat fut résilié le 5 janvier 1948 « compte tenu des possibilités 
d'expérinentation offertes par la grande soufflerie de Modane ». 
Les travaux ont coûté 82 millions auxquels il faudra ajouter le mon- 
lant de l'indemnité de résiliation. Il reste dans un terrain vague 
ls fouilles des collecteurs, de vaste fondations qui devaient être 
telles de Ja chambre d'expériences, et deux squelettes de bâtiments 
en bélon dont l’armature exposée à l'air achève de se rouiller, En 
Oulre, un embranchement ferré a élé construit et près de 7 millions 
ON! été investis pour l'aménagement du terrain sur lequel devait 
Sédifier une « cilé-jardin ». 

Le gaspillage d’un important capital est d'autant plus critiguable 
que dans le même moment, et de l'avis des services compétents, 
l'aéroport de Paris (pour ne prendre qu'un exemple) ne peut faute 
de crédits moderniser ses installations et doit se contenter de cons 
Wuctions provisoires. 

Un ne saurait enfin passer sous silence les conséquences désas- 
treuses de certaines activités du service technique du génie de l'air 
(ST.GA.) devenu par la suite service technique des bases aériennes 
€{rallaché au secrétariat générai à j’aviation civile, Un vaste plan de 
logement des troupes dans les baraques édifiées sur les terrains 
< itlerrissage conduisit ce service à effectuer des opérations qui sor- 
dient de sa compétence et dont beaucoup s’avérèrent malheureuses. 
gratralement e service aurait dû, pour l'exécution d'un pro- 
h ne portant sur plus d’un millier de baraques, acheter du bois 
igonné, Mais, en 1945, il ne paraissait pas possible de trouver ce 
0 sur le marché et surtout d'obtenir les bons de déblocage réser- 





vés dans leur presque totalité à la reconstruction. I! fut donc décidé 
d'acquérir du bois sur pied ou tout au moins du bois abatlu en forêt, 
Les services de l'air pour les mêmes raisons que la D.E.F.4, et dans 
des condilions analogues furent donc amenés à sorlir de leurs altri- 
bulions normales et à passer des marchés dans un domaine où ils 
manquaient complètement d'expérience, Ce faisant ils assumaient la 
charge d'une surveillance difficile et la responsabilité d'infractions 
à la réglementation économique de l’époque. 

L'acquisition des coupes de bois entraina de plus le ST.G.A., à 
exploiler des scieries, à gérer des entrepôts pour le stockage de 
matériels très divers, à louer des machines spéciales, elc. loutes 
tâches auxquelles il n’était pas préparé 

Il arriva d’ailleurs que, malgré la hâte apportée à l’exécution de 
ce plan, la livraison tardive des commandes les rendit sans objet du 
fait des réductions d'effectifs réalisées dès 1946. Les stocks furent 
alors cédés au M.R.U, ou remis aux domaines aux fins de revente. 

Sans insister sur le caractère improvisé de toute cette polilique 
que les circonstances peuvent en partie expliquer, la Cour retiendra 
surtout les nombreuses rrérolariiée résullant de la légèrelé avec 
laquelle furent passés certains marchés de bois et qui sont à l'ori- 
gine d’un découvert du Trésor de plus de 75 mil.ions,. 

On ne peut que souligner une fois de plus cet aspect insolite de 
l’activité de l'administration dont les conséquences sont mises en 
lumière par les exemples suivants qui sont à rapprocher de ceux 
que la Cour relève dans le présent rapport à l’occasion de la D.E.F.A. 
et du S.C.P. (1). 

La réglementation elle-même n'est pas à l'abri de critiques, La 
multiplicité des formes d'avances sur marchés prévues par une 
législation spéciale aux circonstances de guerre et encore appliquée 
plusieurs années après ja fin des hostilités présente des dangers 
évidents. Les administrations doivent être mises en garde contre Ia 
facilité à laquelle pourrait les conduire un régime trop souple négli- 
geant les garanties traditionnelles. 


Affaire Roche. 


Le 20 juillet 1945 le S.T.G.A. signait avec le sieur Roche un marché 
pour la fournilure de grumes de chênes sur pied. 

Dès le 31 juillet sur la foi d'un nnoobs verbal de constat dont le 
caractère fictif ne peut guère être mis en doute, un décomple provi- 
soire « d'ouvrages exécutés et de dépenses faites » aulorisait le paye- 
ment pour « matériels réceplionnés en usine » de 2.180.750 F. Déduc- 
tion faite de la retenue de garantie, il fut mandaté 1.817.292 F. 

Qu'il soit considéré comme une avance, ou comme un acompte, 
ce payement est irrégulier, S'il s'agissait d’une avance le service 
n'avait pas vérifié que Roche était bien propriétaire des bois recen- 
sés; aucune disposition n'en transférail à l'Elat la propriété en cas 
de défaillance du fournisseur; il n'avait pas été conslilué de caution. 
S'il s'agissait d’un acomple, ce que semblent indiquer les termes 
employés dans les pièces produiles, le malériel n'avait été ni indi- 
vidualisé, ni transféré à l'Etat contrairement aux prescriptions de 
l’article 4er du décret-loi du 12 mars 1939. 

Ce payement ne fut d'ailleurs suivi d'aucune livraison. Deux nou- 
veaux décomptes en date du {er septembre 1945 et du 31 janvier 19%, 
le premier faisant état de 500 mètres cubes chargés sur wagon, le 
second d'achat de coupes sur pied, donnèrent lieu à des payements 
de 164.416 et 508.042 F, 11 n’y avait toujours eu aucune livraison. 

Ce n'est qu'en janvier 1947 que les fournitures furent présentées 
et voit rebutées globalement sur quai de gare pour mauvaise 
qualité. 


{1) Cf, pp. 160 et 169, 
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Par avenant du 15 juillet 1947 Roche accepta de résilier le marché 
et de rembourser la iotatité de la somme perçue soit 2,485.7%0 F. 
Müäis aprèe un preraier versement de 300.000 F effectué le 531 mai 
4918, dix mois après la signalure de l'avenant, il Cessa tout paye- 
1: ” 
Le servire ordonnateur a transmis le 29 septembre 1939 le des- 
ser au service du contentieux en vue de la mise en débet du 
ir Roche redevable de 2185.70 F. Toutefois, en janvier 4950 
té de débet n'avait pas encore élé pris par le niuisire des 


Lruvaux publica, 
Afjaire S. O0. C. O. B. 


yché passé le 5 juillet 1945 avec la Société continentale et 
le des bois (S. O0. G. O. B.) pour l'exploitation de coupes dans 


coloniale 
le: Landes s'est soidé par une perte de 5.926.009 F. Un acompte avait 
éié en elle! payé dûs le 28 juillet sur des certifications dont il est 
] | le ispecter la sincérité, Kn eflet le certificat de payement 
« el pour « fourn'tures failes et travaux effectués » porte 
£ 20.4) in de grumes sur jhed et 10.000 mètres cubes 
de grum tronçonnées el abaltues tandts que le premier procès- 
verhal q stale une jivraison est du 29 septembre et s'applique à 
45 ms s de « . La S. O0, C. O. B. a élé déclarée Len 
1 ele8n 1917 alors qu'elle n'avait livré que SU mètres Cubes 
di ir 27 $ x 

\ es prescrites tant par le décret du 19 septembre 
49 que r hier des charges n'avait été prise et on S'aperçut 
par la e que la $S. O., C. O. B. n'était pas proprictaire ées coupes. 


Allaire Juherian. 


juillet 1945 avec le sieur Juhérian portait sur 





Ja irnilure de gruimes de chènes moyennant un prix forfailaire de 
2.550.000 F. La récepuon devait avoir heu Sur wagon départ. 

sur la foi d'un procès-verbal de constat il était payé 900.635 F 
le 14 septembre 1943. Le 4 février suivant était ver-é an vu d'un 
« nple 4 e s'appuyait sur aucun relevé de fournitures, même 
simaolement anprovisiunnées sur chantier, une avance de 1 million 


#99.000 F qualiliée: « règlerment du reliquat du marché sur pro- 
du‘tion d'une caution bancaire » La cauton présentée était Ja 
] jue d’escomple el de crédit sur marchés dont le même Juhérian 
il d'administration La réceplion qualilative des 
conduit à en rebuler une partie, le décompte défi- 
it urrôlé à 1.809.930 F alors que les payvements effectués 


niif f irl 

s'étaient élevés à 2.499.625 F. L'affaire «e sokle donc par un décou- 

ver! de 499675 F dont l'agent judi-iaire du Trésor est actuellement 
] 


c'rargé de poursuivre le rervuvrermme:! 

Le dernier inandatement a été eflectué alors que l'entreprise du 
sieur Juhérian était sous séauestre à la suite d'une condamnation 
pour profits illicites. L'administration n'en a pas moins effectué le 
pavement au fournisseur, Etant donné que le montant des reslilu- 
tions et amendes s'élève à 81 millions, il est peu probable que 
1 


avance farte puisse être récupérée. 


Ajlaire Buudet. 


Le 21 juillet 1945, le S. T. G. A. passait avec la Société Bowdet 
pour da fourniture de 1S.5th) mètres cubes de grumes 


ec 1 H 
Ü n, quant lé portée par un avenan du 11 décembre suivant à 
Le.) pnélres cubes 

Le jour même de la conclusion du marché inilial la livraison de 
48.209 mètres cubes de grumes valant 13.967.060 F était aliestée sui- 
vant décornple provisoire. lei encore la certification était fausse, les 
Ji ns navant pas d issé 1.200 mètres cubes à la date du 
Au roars 191% En tout état de cause la retenue de garantie du 
£ ne, soit 2.427.917 F aurait dù tre précomptée. En fait, elle a 
élé remplacée par une caution personnelle et solidaire donnée par 
ul | lue privée. Or mainlevée a été donnée irrégulièrement à 
cel banque à l'expiration du délai de garantie alors que les quan- 
1 r'te 1 dévom] n'avaient été livrées que pour une faible 
. le sieur Boudet qui avait obtenu des bons de déblo- 


Î ire leMnPsS 
cave pour des camions et d'importantes quantités de pneumatiques 
et d'excente, deslinés soit-disant à l'exécution du marché, avait 
réclamé en décembre 1945 une nouvelle avance. Depuis le 5 novem- 
bre. il avait en effet commencé ses Jivra'sons à la cadence de einq 
à six mètres cubes par jour; thien qu'à ce rythme ïil eut fallu dix 
an< pour livrer les quantités prévues au marché primitif le service 
siunait le 11 décembre l'avenant portant le total des fournitures de 
14.500 à 238.500 rmêtres cubes. 

Sur nouveau décompte provisoire et sans qu'aucune des précan- 
tions réglementaires ait été prise notamment en ce qui Concerne la 
reconnaissance de propriélé, deux avances furent consenlties. La 
remière. de 25 millions se fondant sur un procès-verbal de constat 
fut cautionnée, d’ailleurs tardivement, le 20 mai 1946 par la banque 
d'ecompte et de crédit sur marchés présidée par le sieur Juhérian 
dont il vient d'être question et qui deux mois après passait sous le 
contrôle d'un administrateur provisoire. La seconde de 19 millions, 
pour « (ravaux restant à effectuer » absolument irrégulière, n’était 
fondée <ur aucun procès-verbal de constat et ne correspondait à 
aucun des cas dans lesquels la réglementation autorise les avances. 

Les quantités livrées se sont finalement élevées à 4.459 mètres 
cubes au lieu de 58.500 prévus, Comme dans les exemples précé- 
deuts, l'importance du découvert fut aggravée par l’impossibilité de 
réceplionner qualitativement des fournilures reconnues existantes en 


quantité et ayant donné lieu à des payements sur Ja senle base 


des quantilés. En l'espèce les grumes abattues en 1943 et 1944 étaient 
de mauvaise qualité et devenues en 1916 à peu près inulilisables, 








Un deuxième avenant signé en août 4946 réduisit not 
quantités de grumes à livrer. Il avait pour objet d'oDente que! les 
talions en nalure en compensation des avances demeurées à d rt 
vert. Boudet devait fournir 6.000 mètres cubes de sciages de chène 
ürés de 7.54 mètres cubes de grumes près de Charleville. L'adrni 
nistration s'empressa Cetle fois de faire marquer les grumes et dé. 
couvrit alors que Boudet n'était pas le véritable propriétaire. 4y 
total le Trésor se trouve dans cette aflaire à découvert de 59 millio 
121.620 F. 2 
* 
* + 


Ces marchés irréguliers ne sauraient donner une vue complète de 
la situation résallant de l'activité du S. T. G. À. au cours des années 
4935 et 191. De l'aveu inème des services, des trop payés ont été 
constalés dans de nombreux cas. L'établissement du matériel des 
bases aériennes chargé de liquider les marchés passés par la ST 
G. A. a pris en charge à ce seul titre environ 200 marchés dont un 
grand nombre accusait des découverts qui ont été pour la piupart 
résorbés sans action contentieuse, 

Le choix des fournisseurs est avant tout à l'origine des déboires 
du service. Si les circonstances d’après guerre expliquent le recours 
presque exclusif aux marchés de gré à gré, on peut s'étonner ce- 
pendant de ne pas trouver trace dans les dossiers de justifications 
Sur la désignation des fournisseurs, D'ailleurs tous les contrectants 
du S. T. G. 4. ont entre eux des liens étroits et à travers des aflaires 
extrêmement complexes de marchés enchevêtrés, résilifs, transfor- 
més, modifiés, on apercoit un véritahle réseau de cornplicités dont 
le seul but élait de se procurer des fonds par le jeu des avances 
sans contre-parlie de services. lis 

Ainsi, le sieur Roche a obtenu, en 1945, onze contrats d’un mon- 
tant inilial de GO millions pour la fourniture d'éléments de baraaues. 
Les hais bruts devaient lui être procurés par l'administration. Celle- 
ci s’adressa à une entreprise, la maison Vassout, chargée d'exploiter 
des coupes dans tes Landes et qui se trouvait être une filiale de 
Roche. Vassout n’effectuant pas ses livraisons en temps voulu, bien 
qu'il ait reçu des avances, des avenants furent conclus permettant 
à Roche de s'approvisionner directement en <ciages. On a vu que 
l’opéralion s’est soldée par un débet important, Cependant, pour 
éleindre la delle de Vassout, qui s'élevait à 8 millions, l'adminis- 
tration modifia par avenants successifs toujours favorables au tilu- 
laire du marché, Fobjet des livraisons. Puisqu'il ne pouvait livrer 
du bois, on lui demanda successivement du façonnage, des machines, 
une voilure automobile, des hangars en location, et finalement ses 
services pour Ha gérance des entrepôts de Pierrefilte et Sains. 

Entre temps, le service signait d'autres contrats avec diverses 
sociétés, parmi lesquelles on nole « la forêt de Gravières » et « les 
successeurs des Scieries angevines », toutes deux domiciliées au 
siège social de Roche et de Vassout. 

La plupart de ces aflaires se sont accompagnées d’infractions à la 
législation et de fraudes si nombreuses qu'elles ne peuvent toutes 
être signalées, Des marchés ont été passés par.le service alors qu ils 
auraient dû recevoir l'approbation ministérielle. Bien que les mar- 
chés aient été conclus à Paris, les payements ont été faits eur 
crédits délégués et ont échappé au contrôle des dépenses engagées 
contrairement aux dispositions d’un décret du 9 avril 4937. Entin, 
les rapports d'enquête tant du contrôle économique que du secré- 
lariat général à l'aviation civile font état dans de nombreux cas 
de prix exagérés, de livraisons de qualité douteuse, de conditions 
abusives et de fraudes à l'occasion des transports ou de l’entrepôt 
des fournitures. 

Si de pareils abus ont pu se poursuivre à une telle échelle et 
avec une telle continuité au détriment des intérêts du Trésor, c'est 
sans dou'e grâce à l’incompétence du service, à des complaisane 
et, peut-être, à des complicités. Une grande part doit être faile au 
fautes personnelles d'agents qui ont méconnu syslématiquemiket 
les règles relalives aux acomples et aux avances sur marchés el 0! 
ordonné des payements sur de fausses certifications. 

Une sanction disciplinaire grave a été. prise contre le directeur 
du S'T.G.A. Cependant, plusieurs de ses subordonnés, dont la res- 
ponsabilité parait fortement engagée, n'ont pas été inquiétés, et une 
plainte, adressée le 6 février 1947 par le ministre des travaux publics 
au ministre de la justice, et faisant apparaître que des délits avaient 
pu être commis (hausses illicites, faux et usages de faux, corruphion 
de fonctionnaires, etc.), « est restée sans réponse malgré de noin- 
breux rappels » (1). 

Mais il faut reconnaître aussi que la législation des avances Sur 
marchés est trop libérale; les facilités qu'elle présente ont cerlal- 
nement favorisé les pratiques irrégulières qui viennent d'être dé- 
criles. 
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On sait que le règlement des marchés de l’Etat repose sur le 
principe fondamental qu'aucun payement ne doit avoir lieu qu'«pTes 
service fait. Les acomptes versés avant la fin du marché doivent 
correspondre à un commencément d'exécution et à des servitt® 
dûment constatés. Ces acomptes d’ailleurs subissent des retentits 
qui ne sont remboursées qu'après l'expiration du délai de garnie 
endant lequel le maître d'œuvre a pu vérifier la bonne qualité des 

avaux et fournilures. 


es 





(4) Leitre du ministre des travaux publics au procureur général 
près la Cour des comptes en date du 8 décembre 1949. Sur ce pouns 
EL 


cependant. voir réponse du garde des sceaux. page 294. 
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or, Immédiatement avant la guerre, ces principes ont subi, en vue 
de la mobilisation industrielle, une série d'exceptions qui tendent, 
surtout dans les ministères militaires. à devenir la règle. 

péjà un décret du 12 décembre 1936 permettait de supprimer les 
retenues de garantie et mème les cautionnements définitifs moyen- 
nant la constitution d’une caution personnelle et solidaire. 

Pour ménager la trésorerie des entreprises, le décret-loi du 2 mai 
ax, cornplété par le décret du 19 mars 1939, assouplit la règle 
meme du service fait. Le principe posé est que, dans le cours de 
l'exécution d’un marché, le titulaire a droit, soit à des acomptes, 
soit à des avances. L'acompte est dû lorsque les objets fournis sont 
individualisés et que leur propriété est transférée à l'Etat. Dans 
tou les autres Cas, des avances peuvent être consenties pour faci- 
liter l’approvisionnement en matériaux et en matières premières 
(nunobilisation de capitaux). Le contractant doit alors prouver qu'il 
est propriétaire des marchandises à transférer ou à livrer (marché 
de fournitures) ou qu’il a déjà travaillé en usine les pièces néces- 
gaires à fa Hivraison (marché de travaux). Le cahier des charges doit 
comprendre une clause expresse donnant à l'Etat les moyens d'acqué- 
rir ces produits en cas de défaillance du fournisseur. 


Les avances, limitées aux quatre cinquièmes de la valeur des 
rodluits en Cours de livraison, proportion portée par la suite aux 
neut dixièmes pour les ministères militaires, doivent être garanties 
par une caution mutuelle et solidaire s’engageant à rembourser, le 
cas échéant, au lieu et place du bénéficiaire, dans la limite des 
quatre cinquièmes, les avances consenties. Elles doivent être rerm- 
boursées sur le premier acompte payé au fournisseur. 

Celte procédure a été étendue et assouplie en fonction des circons- 
taices de guerre, par différents textes incorporés au décret du 
49 mars 1929, qui s’éloignent de plus en plus de la notion de service 
fait (décrets des 4°, 9, 21 septembre 1939 et 31 janvier 1940). 

Ainsi fut prévue pe les ministères militaires la facuité d’attri- 
buer des avances, d’abord lorsque l’exécution d'un marché de tra- 
vaux impliquait l'emploi d'un matériel spécial ou la création de 
chantiers, ensuite pour la constitution d'outillages spéciaux et 
l'acquisition de machines et d'outillage pour les fournitures intéres- 
saut la défense nationale (art. 7, 7 bis, 7 ter). 

bes avances sur salaires et charges sociales et des avances de 
dérnarrage purent être accurdées pour tous les marchés « passés pour 
les besoins de la nation », quel que fût le département ministériel 
intéressé (art. 8). Cette dernière catégorie d'avances ne tient compte 


en aucune façon du service fait. D'abord fixées dans la limite d'un 
phlond, elles ont pu être accordées sans autre limitation que celle 
du dixième du prix du marché. 

Enfin, pour les marchés intéressant la défense nationale, une 
clause du cahier des charges permetllait de remplacer la caution qui 
élait pourlant la garantie essentielle de l'Elat par le versement 
d'une prime de garantie de 4 p. 100. D'autre part, les fournisseurs 
chienaient la faculté d'échelonner le remboursement des avances 


eur les acomptes successifs et même sur le solde, au lieu d'une 
hupulalion massive sur le premier acompte. 

{l faut remarquer d'abord que ces dispoSitions ne sont pas toutes 
demeurées en vigueur. Celles qui concernent les avances sur salaire 
et les avances de démarrage {art 8 äu décret codifié) n'éiaient 
valables que « dans le cas de mobilisation ». Elles se trouvent donc 
abrogces depuis le 1° juin 1946 en vertu de l’article 1er de la loi du 





40 mai 1946 prononçant la clôture des hostilités. Cette circons 


tance n'a pas empêché certains services de l'aviation civile et, eg 
rliculier, l'établissement du matériel des bases aériennes, d’accor. 
er encore en 1949 des avances de démarrage fondées sur le décret 
du 19 mars 1949. 


Bien que les autres dispositions n'aient pas 6€ expressément 
abrogées, elles se rattachent évidemment à la légistation de guerre. 
Inspirées du souci d’obtenir à tout prix certaines prestations elles 
suppriment les garanties traditionnelles, et de ce fait, leur application 
peut devenir extrémement dangereuse. En particulier la faculté 
d’échelonner le remboursement des avances sur les acomptes suc- 
cessifs comporte un risque évident dans le cas où le marché n'est 
pas exécuté entièrement et où les payements se limitent à un ou 
deux acomptes. De même la possibilité de substituer à la caution 
personnelle et solidaire garantissant les avances un prélèvement 
sur les acomptes égal à 4 p. 100 des avances revient à supprimer en 
fait toute garantie. Eufin les avances sur approvisionnements sont 
consenties au vu de constats quantitatifs; la réception ultérieure 
conduit à des rebuts = font apparaître les trop payés; même les 
gages quaniilatifs de l'avance sont difficiles à individualiser et la 
clause du transfert à l'Elat en cas de défaillance du fournisseur, 
délicate à formuler et à appliquer. 


Dans ces conditions il n’est pas inutile de rappeler aux administra- 
tions que les avances prévues par l’article 8 du décret-loi du 19 mars 
1939 ne sont pius autorisées depuis le 4er juin 1946, que, dans les 
autres cas, il est de DE importance d'observer rigoureuse- 
ment les prescriptions des autres articles (art. 6, 7, 7 bis, 7 ter et 
40), et que les cérlifications inexactes engagent la responsabilité 
disciplinaire et même pénale de leurs signataires. De leur côté, les 
comptables doivent s'assurer avec la plus grande vigilance que les 
documents à fournir à l’äppui de tout mandat d'avance et notam- 
ment la caution personnelle et solidaire sont produits. 

Le système des règlements sur marchés résultant de la législation 
de 19%-1929 doit au surplus subir des modifications. 

Sans doute la règle du service fait édictée par le décret du 31 
mai 1862 ne semble-t-elle plus adaptée aux circonstances nouvelles. 
Les problèmes posés naguère par la mobilisation industrielle, au- 
jourd’hui par les nécessités de la reconstruction et du plan d'équi- 
pement, sont rendus plus aigus encore par les difficultés epéciales 
des marchés industriels actuels qui, par l’ampleur des moyens mis 
en œuvre diffèrent grandement des anciens marchés de travaux 
ou des marchés de fournitures couranies. Is appellent un assou- 
plissement et une clarification. 

H n'en reste pas moins que les aménagements apportés ne doi- 
vent pas s'appliquer indifféremment à toutes les catégories de mar- 
chés, notamment en ce qui concerne les garanties. 

La commission d'étude des marchés créée par le décret du 16 + “ 
tembre 1918 a précisément commencé ses travaux par l'étude du 
financement des marchés de l'Etat. Elle à déposé le 18 août 1949 
un projet de réglementation tendant à simplifier, généraliser et 
compléter les dispositions prises en 1959. 

Compte tenu des constatations faites au présent rapport, il est 
indispensable que ce projet soit rapidement mis au point et que la 
nouvelle réglementation intervienne dans le plus bref délai 
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LL — AGENTS DE L'O.C.R.P.I, DETACHES A LA DIRECTION 
DE LA COORDINATION INDUSTRIELLE 


Dans son précédent rapport public (1), la Cour a exposé les condi- 
lions dans iesquelles ‘la plupart des directions du ministère de la 
production industrielle se trouvaient disposer, en sus de leurs effec- 
UIs budoétaires, d'agents rémunérés par l'office central de réparti- 
üvn des produits industriels et bénéficiant, à ce titre, d’échelles de 
l'alermeut particulièrement avantageuses. 


Une situation plus anormale encore a pu se prolonger pas 
Plusieurs années au sein de l’une des directions du ministère (ac- 
luellsrnent transformée en service): la direction de la coordihation 
Industrielle, Les emplois budgétaires de cette direction n'étaient at- 
tribués effectivement qu'en partie à des fonctionnaires de l'Etat, 
1 aulres emplois étant considérés comme « bloqués »; les crédits 
11°! libérés étaient affectés à la rémunération d'agents provenant de 
FO C. : . “ et placés sous l'autorité du directeur de la coordina- 
uon industrielle, 


lisqu'en 1946, ces agents étaient payés directement sur les eré- 
dits du ministère, mais à concurrence seulement des traitements 
Moiecns afférents aux postes adiministratifs prévus au budget; dans 
1 Mesure où cette rétribution était inférieure à celle que leur assu- 
Tail leur statut d'agent de l'O. GC. R. P. 1, c'est cet organisme qui, 


enr 
î 


°iT ses propres ressources, leur versait la différence à laquelle ils 
üYaent droit. 


= 








Par la suite, et en vue d'éviter cette dualité de rémunération, îl 
a été admis que l'O. C. R. P. L. serait seul chargé de payer ceux 
de ses agents détachés à la direction de la coordination industrielle, 
mais qu'il bénéficierait de remboursements ultérieurs de la part 
du ministère dans la liunite des crédits laissés disponibles par le 
blocage des postes budgétaires. 

Le nombre d'agents ainsi détachés (une soixantaine environ) 
ayant toujours correspondu approximativement à celui des postes 
« bloqués », le déséquilibre résultant normalement du niveau supé- 
rieur des échelles de rémunération en vigueur à 10. C. KR. P. 1, ne 
pouvait être compensé que par une répartition appropriée des caté- 
gories de personnel mises à la disposition du directeur de la coordi- 
nation industrielle; alors, en effet, que les postes « bloqués » corres- 
pondaient à des emplois relativement élevés dans la hiérarchie 
administrative (1), les agents de l'O. C. R. P. I. rémunérés au 
moyen de ces crédits, comptaient, à côté de quelques techniciens 
largement rétribués, une importante proportion de simples agents 
d'exécution assimilables, semble-t-il, à des auxiliaires de bureau. 

En définitive, le système employé a permis d'assurer, au moyen 
de crédits budgétâires, la rémunération, sur la base de leur statut 
particulier, d'agents de l'O. C. R. P. L occupant à la direction de la 
coordination industrielle des fonctions qui auraient dû revenir à des 
agents, administratifs ou techniques, éppartenant aux cadres du 
ministère, 





(1) 5 administrateurs de 2° classe, 148 secrétaires d'administration, 
18 contractuels techniques de 1re classe, 23 contractuels techniques 
de 2e classe (juillet 1947). 
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Cette situation, irréguliere dans la mesure où les crédits ouverts 
se trouvaient détournés de leur affectation normale, n'a pris fin 
que le 1er juillet 1938, 

La Cour regrette que le ministère de la production industrielle 
ait cru devoir maintenir pendant un temps aussi prolongé le 
recours à un expédient qui pouvait à l'origine trouver dans _les 
raison d'être, sinon sa justification, 


circonstances du inoment sa 
n tout état de cause, les plus 


mais dont la persistance appelie, en 
sévères criliques. 


Il. — IRREGULARITES DANS LA CREATION ET LE FONCTIONNEMENT 
DU SERVICE DE L'EQUIPEMENT MECANIQUE 


La Cour a déjà eu l’occasion, dans ses rapports publics, de criti- 
auer le statut anal défini des organismes nouveaux créés depuis la 
rnement d'exercèr une acHon 


guerre en vue de pcrmeilre au Gouvt AA 
sur l'acuvité industrietle et comimnerciale du pays Prop souvent, €n 
ellet, ont clé écarlées, en Ce qui les concerne, les règles tradition- 
nellement applicables à la gestion administrative et comptable des 
services publics. Le contrôle uridictionne}, notarnment, ne pouvait 
s'exercer sur la plupart d'entre eux (par exemple, loftice central 
de la répartition des produits industriels ou les offices professiunneis 
issus des comilés d'organisation). Du moins, la régulürilé de leur 
création ne pouvait-elle €tr£s mise en doute ,puisqu elle résullait 
d'actes législatifs formels provisoirement validés en 1914. 


C'est, au contraire, en dehors de loute autorisation léga'e FE 
pu fonclionner pendant plus d'un an, de juillet 19% à novembre _ 
un jmportanlt organisme, je « service d'équipement gere TE 
dont l'existence a été révélée à la Cour par la vérifi ation ser a 
complabilité administrative du ministère de la production Indus- 
triclle et du compte spécial Hinpex. 

Primitivement, ce service devait étre chargé de traiter toutes 
les queslions concernant les programmes d'équipement en ma A 
oulils des ministère de la production 
indutrielle « ministères. ; 

La création d'un tel organisme, appelé à jouer un rûle de premier 
plan dans la politique économique du Gouvernement, PA 
horinalement l'intervention d’une ordonnance définissant ses statu È 
el ses movens d'action. C'est cependant, par simple note du direc- 
teur des industries mécaniques el électriques, en date du 11 juin 
4915, qu'a été constitué Île service d'équipement mecanique, sl la 
note prévoyait sans doute que la lâche principale du ORDRES 
pourrait être cntreprise qu apres la mise en vigueur de Le 2 
hance alors en préparation, elle Jui confiait toutefois le soin de ec- 
tuer immédiatement un cerlain nombre d'opérations annexes, dont 
le caractère d'urgence s’élait subitement manifesté, 

Au printemps de 19%, il est apparu, en effet, indispensable de 
procéder sans délai au stockage, puis à l'attribution des matérie Is 

rovenant des prélèvements opérés par les armces françaises dans 
Les installations industrielles de lennermi. 
posaient, concernant les surplus 

(ous autres véhicules que les 
de liquider le plus rapidement 


ntreprises ressortissant au 
t, éventuellement, aux aulres 
3 


Des problèmes analogues se 
alliés el, nolamment, les camions el 
œulorilés américaines se proposaient 
possible. 

A défaut d’org 
des tâches techniques indispensablé 
à cet effet le service d'équipement ImcCCamque 
voie de constitution. 

Gi le &. E. M. a été créé, dès le 14 juin 1915, son rôle exact et ses 
condilions de fonctionnement n'ont élé peu à peu délinis qu'au 
cours des mois suivants et après négociations entre les ministères 
intéressés (production in lustrielle, économie nationale et finances). 

La suite des opérations téchnique:, administratives et financières 
que nécessitait la liquidation du malériel, s'est trouvée divis(e en 
{rois phases successives caracléristes chacune par l'intervention 
de services difféænts. 

Le S. E. M, avait pour mission de procéder à la prise en charge, 
à l'entretien, puis à l'attribution et à la hvraison du matériel. 

La facturation lui échappait, celle opération étant confiée À un 
gervice du minisière, le service des fabrications de la production 
industrielle (S. F. P. 1) agissant {ut-1nCine pour le compile du Service 
dus hnporlalions et espagne ee en couramment désiané sous 
uw fiofii D « LMPeX »), LP, 1 , élait chargé de complabi iser le 
4 duit des cé = +À qui figurait en rece{(e au cataple spécial} 12-01, 

La Comprexité des op alions cest VU ravée encore accrue par ja 
suite. le service des fabrications avant Clé appelé à gérer les 
dépôis de malériels, imais pour le comple du Service de l'équipe- 
ment ficcanique. Æ 

En définitive, le S E. M. organisme de fait dépourvu d'existence 
cale, à joué le rûle essentiel au cours de ces opérations de 
liquidation des surplus alliés et des maltriels En provenance d'Ale- 
maszsne. 

C'est en ce qui concerne le financement des dépenses de gestion 
du S. E. M. que l'irrégularilé de la situation devait entraîner 1es 
conséquences e plus surprenantes: la note du 14 juin 1945 avait, 
sans doule, prévu que les dépenses de fonctionnement du servite 
seraient supportées par la section de répartition des produits finis 
ct des métaux non ferreux d'une part, et par l'office professionnel 
général de transformation des mélaux d'autre part, mais cetle déci- 
sion unilatérale, sans force obligatoire, n’a jamais été appliquée. 

Le ohef du Service de l'équipement mécanique, chargé en même 
temps de la direction des sections de répartition de l'acier, utilisa, 
un certain nombre d'agents appartenant à ces organismes; 


anisme professionnel en mesure d’assnrer l'exécution 
s il a sembié expédient d'uliliser 
(S. E. M.) alors en 


{ 


au début, 


celle situation, toulelois, ne pouvait se prolonger. 











Il a donc été finalement admis par les ministères intéressés (1) 
que les dépenses administratives du $S. E. M. seraient couvertes par 
une commission, calculée, d'aprés un pourcentage déterminé, sur 
je montant global des factures, mises en recouvrement, au tiire des 
cessions de matériels par l'Impex: tout d’abord de 7 p. 10, le 
taux de la commission à été ramené à 4% p. 100, puis à 3 p. 100, 


pour être relevé à 10 p. 100 en octobre 1916, lors de la mise sur 
ied de la société nationale de vente des surplus; C'élait, en fait, 
le contrôleur financier du service de l’équipeinent mécanique qui 
délerminait les taux à adopter, ct les soumettait à l'Impex, ainsi 
qu'à la direction des prix; labsence d’objeclion de la part de ces 
services était considérée comme valant acquiescerment. 

Mais en raison du défaut de personnalité juridique du &, E. M. 
il à élé nécessaire, pour mettre les fonds à la disposition de cet 
organisme de fait, de recourir à un curieux expédient, Ce service, 
n'élant pas en mesure d'obtenir l’ouverlure d’un comple bancaire, 
a dû faire appel à un organisme professionnel auprès duquel le 
directeur des mdustries mécaniques et électriques exérçait les 
fonctions de commissaire provisoire, l'office professionnel général de 
transformalion des inétaux (0. P. G. T. M.). 

Les commissions, porlées en dépense au compte spécial 12-61, 
Claient ordonnancées au crédit d’un comple ouvert dans ies écri- 
tures de la paierie générale, au nom de cet oflice, mais, en réalité, 
pour les besoins exclusifs du $S. E. M.: en vue de faciliter les 
opérations, les fonds élaient ensuile virés, toujours sous le couvert 
de l'office, au crédit d'un compte bancaire, dont le directeur du 
service de l'équipement mécanique, tilulaire d'une délégation de 
l'office, était habilité à librement disposer. 

Aux lermes d'une nole de service du {°F septembre 1956, l'in!er- 
venlion de l'office professionnel général de transofrmalion des 
métaux, utilisé comme support juridique des opérations, n'aurait 
constitué qu'une simple formalité. 

Ceile silualion, évidemment anormale, s’est prolongée jusqu'au 
{er décembre 1916, date à laquelle la société nationale de vente des 
surplus s'est substiluée au $. E. M 

Au cours d> celt> période, les commissions versées par l’Impex à 
équipement mécanique se sont élevées à 271.299.815 francs, dont 
26.96.72 francs de lrop-perçus, soit 247.331 059 francs; {es condi- 
tions dans lesquelles elles ont Clé utilisées, ont nécessairement 
échappé à Ja Cour puisqu'à l'appui des ordonnances parlées en 
dépenses au compte spécial 12-61, il n’était produit — conformément 
d'ailleurs aux prescriptions de la direction de la comptabilité publi- 
que cn date du 2% novembre 1955 — que des relevés, certifiés par le 
directeur du S.E.M,, des factures mises en recouvrement. 

D'après le compte de liquidation des opérations dun SE.M. tout 
récemment élabli, les dépenses de gestion auraient atteint 208 mil- 
lions 454297,78 F; le solde bénéficiaire soit 3S.876.92122 F vienb 
d'êlre rattaché à la comptabilité de la société des surplus, en appli- 
calion d'une décision antérienre du ministère des affaires économi- 
ques en dalc du 10 janvier 1947. 

La commission de vérification des comples des entreprises publi- 
ques constituée par la loj du G janvier 1938 a examiné l’ensemble 
des opérations du S.E.M à l'occasion de la vérification des comptes 
de la société nationale des surplus. 

D'ores et déjà les renseignements extraits par la Cour de la comp- 
fabilité administrative du ministère de la production industrielle 
l’on amenée à constater que le système adoplé pour le finatiement 
du service d'équipement mécanique avait permis de mettre à la 
charge de cet organisme cerlaines dépenses publiques incombant, 
sans aucun doule, au budget général de P’Elat. 

C'est ainsi qu’au cours du premier trimestre 1916, des prélèvements 
ont élé opérés sur les ressources du S.E.M., en vue d'assurer le 
fonctionnement d'un service dit des « Sarplus alliés », conslilué le 
2%) seplembre 194%, par simple décision ministérielle, au sein de la 
direction de la coordination industrielle; à défaut de dotation budgé- 
taire spéciale, le personnel de ce service, composé d’une vingtaine 
de personnes, avait pu jusqu'au ‘1 décembre 1915, êlre réinunéré par 
impulation de la dépense sur les crédits disponibles du budget et 
notamment sur ceux du service de l'artisanat supprimé en cours 
d'année. Mais, à partir du 1e janvier 1946, le financement du ser- 
vice, qui ne disposait toujours d'aucun crédit budgétaire, a élé assuré 
au moyen de versements mensuels de 600.000 F opérés par le SEM. 
au nom personnel du chef du service des surplus alliés; celui-ci & 
ainsi bénéficié jusqu'au 1% avril, dale à Jaguelle les dépenses dn 
service ont pu étre reprises à nouveau en charge par le budget du 
minisière, d'une somme de 1.600.000 F qui n’a d’ailleurs été employée 
qu'à concurrence de 1.389.184 F, la différence ayant élé uitérieure- 
ment remboursée au S.E.M. Les dépenses engagées pendant re {ri 
mestre ont, i} est vrai, été rallachées ar la suite sur production de 
justifications À la comptabilite du S.E.M.: il n’en demeure pas moins, 
que les commissions versées par l’impex, ont assuré le fonctionne- 
ment d’un sertice qui, malgré son caractère transiloire, faisait bien 
partie intégrante de l'administration centrale du ministère. 

J y à Jicu d'observer, par ailleurs, qu’un important service perma- 
nent du même département, le service des fabrications de la produe- 
tion industrietle a ulilisé, de sen côté, une très large part des res- 
sources spéciales du £.E.M.; mais à iiervenait alors pour le comple 
de cet organisme et dans une cerlaine mesure, en qualité de TéeiS 
seur; dès ja fin de 1945, en effet, c’est au service des fabrications 
qu'a été conlié le soin de gérer es dépôts constitués pour recueillir 
les matériels provenant des surplus alliés on des prélèvements effec- 
tués en Europe centrale; à cet effet, le S. F. P. }. a dû recruler puis 
administrer tout un personnel de gardiennage, rétribué, non pas sus 
crédits budgétaires, mais au moyen des fonds du S.E.M. 





(4) Lettres du ministère de la production industrielle en date du 
92 août 1945. du ministère de’ l'économie nationale du 4 septembre 


1915, du ministère des finances (direction de la comptabililé publique) 
du 23 novembre 1915, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 
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Le service des fabrications intervenant à ce titre comme organisme 
annexe du service de l'équipement mécanique, il a été fait, ici 
lencore, application des artifices comptables que nécessilait le défaut 
d'existence légale du service; au vu d’élats prévisionnels ce dépen- 
ses, les sommes jugées nécessaires étaient périodiquement virées 
par les soins du S.E.M. au crédit de comptes bancaires qui, sous le 
couvert de l'office de transformation des métaux, et grâce aux pro- 
données par le commissaire dudit office, se trouvaient en 
{ait à la disposition du service des fabrications, Les dépenses réglées 
eu moyen de chèques tirés sur ces comples étaient ensuite reprises 
duns la comptabilité du S.E.M, où elles figurent à une section 
sxciale. 

La Cour ne peut se prononcer quant au fond sur des opérations 
qui ent échappé à son contrôle, mais elle se doit de souligner le 
caractère anormal des procédés employés en l'espèce; il est, en par- 
tivulier, regrettable que de hauts fonctionnaires, appartenant à un 
imoorlant service publie, aient pu être appelés, en marge de toute 
réctementation, à manier des fonds importants pour le compte d'un 
orinieme dépourvu d'existence légale et ii est difficilement conce- 
yable que les ministères responsables aient toléré pendant une 
période aussi longue l’enchevélrement des relations administratives 
e: financières entre le éervice de l'équipement mécanique, le service 
des fabrications, J'impex et l'office de transiormation des mélaux. 


curations 


JIIL D — CONTROLE DES COMPTES DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET CHAMRES DE METIERS 


Les dispositions de la loi du #4 avril 1911 relative à la Cour des 
comptes et au contrôle des comptables publics ont eu pour effet de 
poser une question de compétence en ce qui concerne le contrôle 
des comptes des chambres de commerce et des chambres de mélicrs. 

Sous le régime antérieur, la Cour, qui tenait de Particle 375 du 
décret du 31 mai 1862 une compétence d’altribution n'avait pas reçu 
de pouvoir sur ces organismes, qui, reconnus établissements publics 
par les lois des 9 avril 1898 et 26 juillet 1925 respectivement, demeur- 
raivnt sous le seul contrôle du ministre du commerce. 

La loi du 4 avril 1911 a rendu tous les comptables de deniers 
publics justiciables de la Cour; elle dispose également qu'ils sont 
goutnis tant aux vérifications de l'inspection générale des finances 
qu'à la surveillance des irésoriers payeurs généraux, et que leur 
nounination où leur agrément appartient au ministre des finances. 

IL ne parut pas tout d’abord conteslable qu’en vertu de ce texte 
d'une portée générale, le contrôle de la Cour s’appliquât aux cham- 
bres de commerce et aux chambres de métiers. Le 8 mai 1912, le 
secrétaire d'Etat à la production industrielle preserivait aux préfets 
des inesures d’applicalion pour soumettre « à la juridiction de la 
Cour les comptes de 1911 des différents services des chambres de 
commerce », La Cour, de son côté, réclamait l’envoi de ces comples 
ainsi que ceux des chambres de méliers. Elle en reçut ainsi environ 
4, mais ellé dut, après examen, constater de telles insu:fisancez 
duus leur présentation, que son contrôle juridictionnel ne put, en 
fail, s'exercer, 

Par deux référés, en date des 26 juin 19%: et 16 mars 1916, elle 
demanda, en conséquence, diverses réformes, nolamment en vue 
d'oblenir la centralisation des opérations dans un document budgé- 
tire unique, et l'établissement de comptes de geslion englobant 
toutes les opérations et permettant de fixer la silualion de la caisse, 
Aucun texte n'étant intervenu, la Cour soumit en 1919 un projet 
aux départements ministériels intéressés. 

Le ministre de l’industrie et du commerce avait admis jusque-là 

La) 





l'application aux organismes en cause de la loi du 4 avril 1911; le 
27 juin 1949, encore, il transmellait à la Cour 7: comptes de cham- 
bres de méliers « en application de l'article 4 de la loi du # avril 1911 
soumettant à la haule juridiction les comptes des comptables pu- 
lics ». Mais, par la suite, changeant sa manière de voir, il cons'déra 
qu'aucune disposition de la loi de 1941 n'ayant formellement abrogé 
le régime spécial antérieur, les modalités de contrôle adoptées par le 
législateur de 1896 et de 3925 ne pouvaient ètre tenues pour modi- 
liées 

Ainsi portée sur le plan des principes du droit administratif, la 
question parut devoir être soumise au conseil d Etat. La haule as- 
semblée, dans un avis des sections réunies des finances el des tra- 
vaux publics en date du 1% mars 1950, a estimé qu'en l'absence 
d'une abrogation expresse des#dispositions de 1898 et de 1925, les 
règles particulières régissant les organismes en question demeurent; 
le contrôle de la Cour exigerait, pour pouvoir s'exercer, des modifi- 
calions profondes de leur organisation; par ailleurs, l'application des 
autres dispositions de la loi aurait pour effel «irect l'intervention de 
contrôles que les dispositions spéciales de 1898 et de 1925 avaient 
précisément écartées. En conséquence, le conseil d'Etat à conclu 
que les articles 4 et 5 de la loi du 4 avril 1941 ne peuvent s'appliquer 
aux chembres de commerce et aux chambres de métiers dans l'élat 
actuel des tex'es et émis le vœu que de nouvelles dispositions Jégis- 
latives soient volées pour opérer les adaptations nécessaires. 

La Cour a décidé, dans ces condi ions, de ne pas poursuivre l’apu- 
rement des comples qui lui ont élé transmis depuis 1941; elle a 
pris immédiatement les mesures nécessaires pour en assurer le ren- 
voi aux services du ministère intéressé, Elle insiste pour que le nou- 
veau texte déclaré souhailable par le conseil d’Elat intervienne au 
plus tôt. L'importance prise par les chambres de commerce et par 
LS chambres de métiers rend en effet plus nécessaire qu'il n'appa- 
raissait en 1898 et même en 192% un contrôle approfondi de leurs 
opérations portant sur des deniers de caractère public. 

Dès lors qu'un texte nouveau est nécessaire, l'adaptation pourrait 
se faire de la menière la plus Jarge, et lenir le plus grand comple 
de l’organisation actuelle, La Cour ne mécennait pas le bnulever- 
sement qu'apporterail dans le fonctionnement des chambres, Ja sub- 
slitulion de comptables, pécuniairement responsables dans les con- 
ditions du déeret du 31 mai 1802, aux membres lrésoriers, commer- 
çants ou artisans choisis par leurs pairs pour seconder le président 
dans la gestion des finances de la chambre Elle serait, en consé- 
quence, disposée à renoncer à son contrô'e juridictionnel sur leurs 
comptes et à admettre un contrôle donnant lieu seulement à des 
olervations qui seraient soum ses aux minisires de tulelle et, éven- 
tuellement, au Parlement. 

Pour les chambres de commerce qui gèrent de grande services 
industriels et commerciaux: porls de commerce maritimes ou flu- 
viaux, aérodromes ou entrepôts, ce contrôle devrait, semble-t-il, 
être confié à la commission de vérificalion des comptes des entre- 
prises publiques qui, déjà compélente en ce qui concerne les porls 
autonomes et l'aéroport de Paris, est parliculisrement à méme de 
procéder à des comparaisons efficaces, Sur les autres chambres de 
commerce et sur les chambres de méliers, 1out au moins sur les 
plus importants, la Cour se verrait confier un contrôle analogue à 
celui qu'elle exerce sur les organismes subventionnés. 

Dès à présent, cependant, doivent étre poursuivies les réformes de 
comptabilité suggérées par la Cour dans ses référés antérieurs en 
ce qu'elles tendent à une meilleure présenlalion des budzels des 
comples et des bilans. Ceile tâche serait d'ailleurs facilitée, pour les 
services à caractère industriel et commercial, par Fapplication d'un 

lan complable particulier aux chambres de commerce, élabli dans 

e cadre du plan comptable général, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


— 


1. — SERVICE DES CONSTRUCTIONS PROVISOIRES 
COMPTE SPÉCIAL 12-50 


Le « service des constructions provisoires » (S.C.P }, qui faisait par- 
fie à l'origine des services du ministère de la production industrielle, 
à télé rallaché à la fin de Lannée 1946 au ministère de la recons'ruc- 
Uo) el de l'urbanisme, Sûs opérations financières élaient décrites 
à un compte spécial du Tréser, clos Je 31 décembre 1948. 

s son activité s’appliquait normalement à la fabrication de ronstruc- 
üons légères en bois et de mobiliers destinés à étre cédés à des 
“vices publics. Du fait des circonstances, le service s’est trouvé 
lité devant de délicats problèmes; il a ainsi été cenduit à assurer la 
lournilure des bois aux industriels qui avaient contracté avec lui, 
el à ce \itre ji à organisé nolamment l’expioitalion des coupes de 
DS brûlés dans les Landes. 

, [1 Vérification du compte spécial ne 12-50 a permis de relever que 
‘ts Inarchés hâtifs ou irréguliers ont été consentis aux entreprises 
{Jiol traité avec le service. 

Toul d'abord le S. C. P. qui tenait du décret du 6 avril 192 la 
pole de passer des marchés par entente directe, quelle que fût 
gnpértance des fournilures, a fractionné ses marchés de facon sys- 

“auque pour éviter l'approbation ministérielle, nécessaire au-des- 


- 





sus de 8 millions, aux termes de J'arrète du 7 avril 1935. Les titulaires 
de contrats se rapportant à la fabrication de baraques et mobiliers 
étaient toujours dispensés de cautionnement, et la rap'dité avec la- 
quelle élaïent passés les marchés ne permelloit guère de contrôler 
la moralité ou Ia capacité financière des entrepreneurs. 

Tandis qu'élaient négligées la plupart des garanties indispensables 
à une exéculion correcte des contrats, le servire, en fournissant 
aux industriels la matière première sans en ré:iamer immédiatement 
le remboursement, à laissé se Conslituer des découverts importants 
dont le montant total dépasse encore 300 millions. 

Les disposilions du Cahier des charges applicables à partir du 
4er janvier 1944 prévoyaient bien que de telle: fournitures seraient 

ayées au complant. Mais, alors que ce principe entrainait la con- 
signation immédiate des sommes dues ou l'émission, dès la Jivraison, 
d'un ordre de reversement au Trésor, le $S. C. P. a négligé ces 
modes de recouvrement pour appliquer, de façon systématique, une 
clause du cahier des charges particulièrement favorable aux 
industriels, suivant laquelle le règlement des cessions pouvait s’ellec- 
fuer par voie de précomple sur le « premier mandat » élabli au 
bénéfice &u débiteur. 

La facturation des cessions ayant été faile avec on retard consi- 
dérable et les commandes du service ayant rapidement décliné à 
partir de la fin de l’année 1946, il est devenn d'abord difficile, puis 
impossible d'opérer les relenues corre-pondant aux cessions de 
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fournitures, effectuées en prévision de programmes beaucoup plus 
importants que ceux qui étaient exécutes, 

Lncore faut-il remarquer que, par une interprétation extrémement 
discutable, lg service a renoncé, en se référant aux termes de 
« premier mandat », à la possibilité de précompler sur des acomptes 
qui n'avaient pas rang de premier payement. À la demande de cer- 
tains créanciers Lilulaires de nantissements sur marchés, il a même 


accordé le remboursement des précomples exercés sur des paye- 
ments qui constiluaient des premiers versements. 

En ce qui concerne les contrats relatifs à la fourniture de biltons 
de sciages, sept payements avaient déjà été effectués avant que fut 


opérée aucune retenue de la valeur des bois Sur pied 
Inis à la disposition des industriels avait pas été retenu lors des 
règlements successifs, contrairement aux dispositions du cahier des 
charges am bles à ces marchés depuis le 10 octobre 1945. C'est 
ainsi que sur un tuarché relaÜf à la fourniture de 3.71 mètres cubes 
de sciages, sept pavements avaient déjà été effectués avant que 
füt opérée aucune retenue de dla valeur des bois sur pied 
affectés à l'industriel, La valeur de la coupe n’a pas pu être récu- 
pérée totalement, On peut encore ciler un marché Brillard dans 
lequet la totalité de la fourniture de sciages (986.701 F) a été réglée, 
sans que ]a valeur de la coupe exploitée par l'industriel, et fixée à 
2%6.610 F ait fait l'objet du moindre précompte.. 

Les créances de l'Elat, à ce titre, dépassent encore 16 millions. 
L'insuffisañce des relenues effectuées sera susceplible d'engager Ja 
responsabiiilé des comptables payeurs, qui devaient contrôler l'appli- 
Calion des dispositions du Cahier des charges, 

Les conséquences de tels errerments ont été aggrawées par la pra- 
tique suivant laquelle une fournilure déterminée faisait l’objet, 
non pas d'un marché unique, mais de plusieurs contrats applicables 
aux divers stades de la fabrication. C'est ainsi que le S. C. P., pro- 
priélaire de coupes de bois à exploiter et voulant obtenir des bara- 
ques, passait successivement, avec un mêime industriel, un marché 
pour la fourniture de billons, un matché pour la fourniture des sciages 
obtenus avec ces  biilons, un marché pour la fournilure des 
beraques fabriquées avec ces sciages. De ce fait, il était engagé 
dans une suile de cessions qui lui étaient réglées de façon 
tardive et incomplète alors que les industriels oblenaient le manda- 
tement intégral des fournilu:es dont ils disposaient jusqu’au dernier 
siade de la fabricalion. 

Les procédés ne pouvaient aboutir au'à de graves mécomptes, 
comine le montrent trois exemples parliculièrement caractéristiques. 
La 
* + 


AfJaire Boyer 


Pour la fourniture des sciages à provenir des roupes appartenant 
à un sieur boyer, le service, appliquant ies méthodes qui viennent 
d'être exposées, à passé, avec cet industriel, deux séries de marchés. 

Tout d'abord, en awvrii 1955, Rover s est engagé, par deux marchés 
identiques à fournir 20.006 mètres cubes de billons écorcés au prix, 
anormalement élevé, de 612 F le mètre cube, Par trois contrats 
ultérieurs, il était chargé de fournir les sciages à provenir de la 
transformation de ces billons. 

Dès la signature des deux premiers marchés, Boyer déposait ces 
contrats en vantissement auprès de deux banques et obtenait l'ouver- 
ture de crédits correspondant à la totalité de la fourniture prévue. 
11 avait présenté à ces banques quatre procès-verbaux de réception 
dout la Valeur est des plus contestables. Si deux de ces documents, 
relatifs à des réceptions de 5.000 mètres cubes de billons chacune, 
sont apparemment réguliers en Ia forme, les deux autres ne sont, 
selon toute vraisemblance, que des faux, encore qu'ils soient appurés 
par des certifications émanant du chef du service extérieur du 
S. C. P. Le service a réglé aux banques nanties les fournitures cor- 
respondant à trois procès-verbaux de réception portant sur 15.000 mè- 
tres cubes, soit 10.080.000 F, Mais il n’a pas payé le quatrième lot 
de 5.000 mètres cubes: l'une des banques s'est trouvée ainsi créan- 
cière, à l'égard de Lover, d'une somme importante, et en a réclamé 
12 remboursement à l’administralion qu'elle estimait engagée par les 
nolificalions portées aux procès-verbaux de réception. 

Cependant, le S.C.P. n'avait pas tardé à constater l'im- 
possibilité d'oblenir les sciages correspondant aux bois récep- 
tionnés. Pour remédier à celte situation, il crut trouver 
une solution en annulant tous les marchés passés et en signant 
avec le même Boyer, en décembre 1945, une nouvelle série de 
contrats portant à nouveau sur l'achat et la transformation en 
sciages de 20.000 mètres cubes de billons (payés, celte fois, à raison 
seulement de 500 F le mètre cube). 

Corame les nouveaux contrats, par une invraisemblable omission, 
n'indiquaient pas qu'ils se substituaient à une série de conventions 
annulées, Boyer s'empressa de les donner en nantissement. I 
obtint une nouvelle ouverture de crédit, sur présentation de deux 
procès-verbaux de réception portant chacun sur 5.000 mètres cubes 
de billons, et délivrés par le service en remplacement des procès- 
verbaux primitifs, « considérés comme annulés », Le service n'ayant 
procédé à aucun versement de fonds au titre de ces derniers mar- 
chés, attendu que le montant en était déjà réglé, la banque créan- 
cière a dernandé à l'administration de lui rembourser le nouveau 
découvert consenti à Boyer. 

Or, celui-ci n’exécutant pas les nouveaux contrats, l’adrninistre- 
tion commença enfin à s'inquiéter. Mais l'enquête à laquelle donna 
lieu au début de 1946 la situation des marchés Boyer n’aboutit à 
aucun résultat effectif. Faisant preuve d’un véritable aveuglement, 
l'enquêéteur «ffirma que tous les procès-verbaux de réception étaient 
« parfaitement authentiques ». Il renonca dès lors à rechercher les 
responsables des erreurs commises » et c'est sur ses suggestions 
que fut conclue, le 7 seplembre 1916, une convention de liquidation, 





à laquelle sont intervenus: le service, Boyer, les banques créan- 
cières, et un sieur Brillard, Boyer s'engageait à rembourser les 
sommes qu'il avait reçues et recouvrail en <onfre-bartie Ja 
pleine propriélé des bois qu'il avait vendus. Le sieur Briltard se por- 
tait acheteur des bois ainsi reslitués et il devait verser aux banques 
créancières de Boyer fa valeur des quantités enlevées; l'adminis. 
tralion s'engageait, de son côté, à rembourser à ces banques, en 
principal el en accessoires, loutes les avances consenties à Bôyer 
dons le délai maximum de (reize mois, que! que fût le mon!tant ‘des 
parements effectués par Brilard. 

Ainsi, le service, ayant fait droit aux réclamations des banques 
abandonnail avec une inconcevable légèreté tous les gages qu’it pou: 
vait encore détenir sur Boyer et dont il aurait pu utitement user 
pour récupérer en partie au moins sa créance. 

Le résullat ne pouvait être que désastreux; en fait Brillard, avrès 
avoir enlevé pour 988.761 F de bois, sur lesquels il n’a d'ailleurs payé 
que 125.322 F, abandonnait l'affaire. Les banques cbtinrent le 2 »0- 
vembre 1917 le remboursement de leurs créances, soit, respective 
ment 2.053.270 F et 3.188.952 F, au total 5.242222 F. L'Elat a donc 
versé en tout 13.322,222 F en contre-partie de quoi il ne possède 
qu'une créance sur Bover et sur Brilard, l'un et l'autre insolvables, 

Une piaïnlte a été dépose le 19 décembre 1947 par le minstre 
de la reconstruction et de l'urbanisme contre Boyer et tous aulres, 
Le chef au service extér.eur du S. C. P. a été licencié par mesure 
disciplinaire en oclohre 1947, Cette sanction intervenue trop tardi- 
vernent ne saurait dégager la responsabilité de tous les agents qui, 
aux d.vers échelons, ont particimé à cellé malheureuse affaire, et 
dont la légèreté, l'incapacité, voire les complaisances ont causé au 
Trésor un préjudice considérable. 

La Cour entend que toutes les responsablités soient nellement 
définies et effectivement mises en jeu. 


+ 
+ * 


AfJaire Brillard. 


Le sieur Rrillard, dont il vient d'être question, reste débiteur 
à l'occasion de deux autres marghés Si, pour l'un de ces Conirats, 
la somme à récupérer provient de l'absence de retenue du prix 
d’une coupe par suite de Ja pratique déplorable relevée plus haut, 
les circonstances dans lesquelles cet industriel à reçu 722.500 F 
au titre d'un marché qui n'avait plus d'existence méritent d'êlre 
rapportées. 

Conclu le 6 mars 1946, un marché, relatif à une vente de pins 
incendics, lait annulé par un avenant en date du 10 septerbre 
4916. Cependant, le 11 septembre suivant, l'admin'stration procédait 
au mandalement de la valeur aes bois, objet du marché annuté. 

Dès le 18 septembre, le S. C. P. s'apercevait de la faute qu'il 
venait de cormtmettre. A ce moment, il était encore possible 
d'arrêter le payement, les formalités préalables à l'émission de la 
traite de règlement n'ayant pas été remplies. On ne saurait déler- 
miner ie molif qui a condu:t le service à négliger le moyen efficace 
dont il disposait pour réparer son erreur, et à inviter Brillard à 
la rembourser par chèque bancaire. Brillard n'a pas déféré à celle 
invitalion et c'est le 4 février 1919 seulement qu'rn élat exécu- 
toire a été délivré contre Jui. 

La Cour insiste pour que la faute lourde commise dans celle 
affaire ne deineure pas dépourvue de sanclion. 


+ 
+ * 


Affaire S. T. À. D. E. G. 


La Société des travaux d’asssinissement et d'entreprises générales 
{S. T. A. D. E. G.) s'était engagée par un marché du 4% novem- 
bre 1915, à fournir une certaine quantité de bois sur pied el de 
grumes 

Bien qu'aucun procès-verbal de réception n'ait été élabli par 163 
agents du S. C. P., la société obtenait du chef de service extérieur, 
le 12 décembre 1945, l'assurance écrite qu’il allait être procédé au 
mandatement de la valeur des bois. Au vu de cette certification, 
une banque a accordé un découvert important à un sieur Humbert, 
mandataire de l& S. T. A. D. E. tx. 

Aucun parement n'ayant été effectué par le service, la banque 
creanrière à engagé un£ action en jusu:e pour obtenir le rembour- 
sement du son avance. Par jugement du tribunal de commerce (0€ 
la Seine, en date du 29 juillet 1947, l'Etat a été condamné solidaire- 
ment aves la S. T. À. D. E. G. à eflectuer ce remboursement. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ne s'était fait 
representrr à aucune des nombreuses audiences au cours desquelles 
a été appclée celle affaire. Le jugement rendu par défaut et signifié 
au service des constructions provisoires n’a pas été frappé d'oppo- 
sition. 

Devenue ééfinitive, la décision du tribunal de commerce a do! né 
lieu, en septembre 198, au versement d'une somme de 1.114011 
francs par le Trésor. 

Les bois acquis de la S. T. A D. E. G. ont fait l’objet d'une r°- 
vente qui a rapporté 338.600 F. D'autres cessions pourront encore 
permetire quelques recettes. Mais il est hors de doute que la 101 
ération d'une bonne partie de la créance de Ja S. T. 4. D. E. 0: 

vra être poursuivie par les voies de droit. 

La Cour doit, à cetle occasion, signaler la confusion créée Dar 
l'inobservation systématique des dispositions légales qui donneni à 
l'agence judiciaire du Trésor un mandat général pour défendre à 
toutes demandes contre l'Etat, sauf en matière fiscale ou doman 1°: 
11 n’est pas douteux que l'intervention de l'agent judiciaire edl €vi8 
bien des erreurs. 
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En tout état de cause, la négligence du Service qui n’a répondu 
à aucune assignatien, ni pris aucune mesure pour défendre dans 
crie aflaire les intérêts de l'Elat doit être sanctionnée. I1 importe 
également qu'une enquête détermine les condilions dans lesquelles 
2 chef des services extérieurs des constructions provisoires a pu 
déivrer, le 12 décembre 4945, la certification au vu de laquelle 
ja banque a accordé les avances dont l'Etat s’est vu obligé d'assu- 
rer le remboursement. 


II — CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS PROVISOIRES 
ET REPARATIONS URCENTES EXECUTEES D'OFFICE 


Cowrre sP£cIAL 15-279 : 


l'exécution des Le gra conçus en 4945 a entrainé .des com- 
mandes considérables en matériel de couchage et de chaullage cu 
de cuisine destiné à garnir les canionnements des euvriers de la 
reconstruction. 

Les achats massifs effectués à l'époque ont porté non seulement 
sur le matériel nécessaire au logement et à la nourriture des ou- 
vriers, mais également sur des objets destinés à leur lygiène et à 
Jeur distraction. 

On r'insistera pas ici sur le caractère parfois inaltendu de cer- 
jaines acquisitions, ni sur l'énémne quantité de matériel rutilisé 
qui, à la suite des recommandations lormukées par le comité cen- 
tral d'enquête, a été poür la plus grande partie liquidé. 

Mais il convient de relever de graves négligences dans les ser- 

s qui passaient les marchés et en suivaient l’exéculion, et de 
mbreux abus qu'ont permis l’incompélence et parfois la complai- 

e des agents. 

La liquidation des services de l'administration centrale chargée 
d'exécuter le plan d'implantation des cantonnements ouvriers s'est 
faile dans des conditions très difficiles, en raison des lacunes irmpor- 
tantes que comportait la comptabilité et de D confusion complète 
qui ee tant à l’échelon central que dans Îles délégations dépar- 
tementales. 

Des enquêtes commentées en décembre 1947 ont monté nolam- 
ment les excessives facilités accordées à des titulaires de marchés 
dont l'honorabitité et la solvabilité n'avaient pas été suffisamment 
eontrolées, ainsi que les conditions suspectes dans lesquelles ecr- 
ains payements ont eu lieu. 

Dans deux cas, en particulier, la responsabilité des signataires 
des procès-verbaux de réception est engagée. 


1. — Marché n° 68 C. M. 


Un marché a été conclu le 20 juillet 1946 par entente directe 
avec un industriel parisien pour Ja fourniture de 10.009 sacs de 
couchage. En exécution de ce marché, le fournisseur a ebtenu le 
règlement du prix de 8.500 saes alors que, d’après les enquêtes 
ellectuées, 3.700 sacs seulement avaient été livrés. ur À 

De plus, les prix appliqués en fonction de ja formule de revision 
figurant au marché ont été inexactement ealcnlés, le « palier five » 
ayant été incorporé dans la variable « matière première ». Il en 
est résulté une hausse injustifiée de 39,45 F par sac de couchage, 
soil 35.895 F pour 8.500 sacs payés. 

Ine aclien judiciaire à été intentée par ladministration qui a 
porté plainte en détournement de 4.3%0 sacs, Mais le juge d’instruc- 








tion chargé de l'affaire a rendu un non-lieu le 5 mai 1919, « Finten- 
tion dolosive » n'étant pas établie et le fournisseur ayant par a&il- 
leurs offert de rembourser tous les sacs payés et non livrés 

En tout état de cause, il reste que les services n'avaient pas 
| nv à !a vérification des mémoires présentés, qu'an surplus, 

Ja date du 25 janvier 1950, aucun arrêté de débet n'avait été émis 
contre un fournisseur défaillant, et qu'aucun remboursement n'était 
effectué. 


2..— Marché no 624 C.M. 


Par un marché du 21 juin 1946, une suciélé francaise s'ftait enga- 
gée à fournir au ministère de la reconstruction 13.000 sacs de cou- 
chage et 20.000 enveloppes de traversins aux prix respectifs de 9364 F 
et 107 F. s 

Ces fournitures ont été réglées en une seule ordonnance de 
7.500.060 F, appuvée de six procès-verbaux. d'admission dalés des 
8 octobre, 7 et 22 novembre, 260, 35 et 30 décemhre 196, dressés 
et signés par un vérificateur du ministère de la reconstruction. 

Bes enquètles effectuées postérieurement, il résulte que ladmi- 
nistration n'a reçu aucur sac de ecuchage et que seules 1.151 enve- 
loppes de traversin ont été effectivement livrées, ce qui n'a pas 
empêché la soeiété de recevoir, outre le prix principal, une somme 
de 3.965.250 F pour hausse de prix en application de Ja clause de 
revision figurant au marché. 

Il y à lieu de remarquer encore que, comme dans lFespèce pré- 
cédente, le décompie du coefficient de hausse a été irrégulièrement 
établi et qu'une somme de 1.402.375 F a été, de ce seul fait, payée 
en trop. 

Un titre de perceplion de ce montant a été émis le 23 mars 1918 
contre le fournisseur; aueun versement n'avant été oblenu, un 
état exécutoire signé par le ministre, le 14 octobre 1948, a été trans- 
mis à logent judiciaire. 

En ce qui concerne les marchandises manquantes, une plainte 
a été déposée le 20 juillet 1%8, en détournement de marchandises 
appartenant à FEtat; la société offrit alors de livrer le tiers puis 
les deux tiers des quantités prévues au marché, imais elle com- 
merça ses livraisons par 1.200 saets de couchage qui ont dù étre 
refusés pour qualité insuffisante, 

A la fin de janvier 19%, 706 sacs seulement avaient été livrés 
et acceptés; aucune enveloppe de traversin, en dehors des 1.513 
déjà réceptionnées, m'avait été fournie: le Trésor se trouvait donc 
avoir versé indüment pius de dix millions de franes au fournis- 
seur. 

Aucune enquête ne paraît avoir été faite sur les conditions dans 
lesquelles un payement indû aussi considérable a pu être effectué. 
On ne peut manquer pourlant d'être frappé de ce que tous les 
procès-verbaux de réceplion portent la signature du même agent du 
ministère de la reconstruction, Hcencié par ippression 
d'emploi en août 1948. Si la Cour à pu concevoir quelques doutes 
sur leur valeur et sur la réalité des réceptions effectutes, seule 
Vaction de la justice pourra permeitre d'apporter sur ce point tous 
les éclaircissement$ désirabies. Il ne paraît pas inutile, à ce propos, 
de rappeler à certaines adfninistrations qui paraissent trop souvent 
l'oublier que les fausses cerlifications tombent sous le coup des 
articles 115 et 1:6 du code pénal 

La Cour ne manquera pas de suivre les conditions dans lesquelles 
pourrent se régler les deux marchés ci-dessus: elle entend que 
toutes les responsabilités encourues soient effectivement mises en 


suite de 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 





lL. — LE CONTROLE MEDICAL DES PENSIONNES A 100 P, 100 
POUR FUBERCULOSE 


Dans son rapport public paru en 4939, la Cour a signalé les abus 
auxquels avait donné lieu l'application de Farticle #98 de la loi du 
43 juillet 1925 et du décret du 25 août de la même année. D'après 
ces lextes, les pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose ont droit, 
lorsqu'ils ne sont pas hospitalisés gratuitement et qu'ils ne peuvent 
se livrer à aucun travail lucratif, à une « indemnité de soins » pour 
leur permettre, sous la surveillance des organismes antiluberculeux, 
de se soigner et de se guérir. 

Il avait été constaté que, dans certains départements. Findemniié 
était versée à des agriculteurs exploitant leur propriété, des méde- 
€ins, des dentistes, des garagistes, et, d’une manière plus générale, 
à des allocataires qui avaient repris leur activité professionnelle. 
C'est pour mettre fin à ces abus que le comité de réorganisation 
séninistrative proposa une réforme qui est intervenue en juillet 

Le décret dn 29 juillet prévoit et organise un contrôle médical 
SySémnalique des bénéficiaires. Tous les dossiers doivent étre réexa- 
is par des médecins phtisiologues accrédités auprès des centres 
de rélorme, S'il résulte de l'examen que le malade est guéri eu me 
TéHPUT plus les conditions d'ordre médical prévues, le dossier doit 
étre lransmis au préfet on an ministre pour décision. 
no.Enerre et l'occupation ont fait obstacle à Fapplication de Ja 
pelle réglementation. Si deux cireulaires des 17 février 1941 et 
lévrier 1913 ont rappelé le contrôle institué par le déeret du 





2 juillet 1939, leurs prescriptions sont restées pratiquement san 
effet; à la Libération, une nouvelle cireulaire intervenue ie 3 août 
4945 décidait de surseoir aux précédentes instructions: vlle recorm- 
mandait expressément Je relour aux mesures de contrôle prévues 
antérieurement par le .décret du 25 août 1925, considérant ainsi 
comme nul et non avenu le décret du 29 juillet 1939 non abrogé 
cependant. 


Par référé du 5 mai 1947, adressé au ministre de la santé publique 
et transmis en communication aux ministres des finances et des 
anciens combatlamis, la Cour a rappelé que le décret du 29 juillet 
4939 reste en vigueur. Le ministre de la santé publique, répondant 
au vœu exprimé, donnait le 17 juin 4917 des instructions pour que 
les opéralions de contrôle prévues par le décret de 1929 fussent 
entreprises. Mais le 19 janvier 1918, devant les résistances que ren- 
con!rait lapplicalion des mesures envisagées, un nouveau lilulaire 
du portefeuille de la santé publique revenait sur les instructions de 
son prédécesseur. Le ministre des finances, informé de ce revire- 
ment, priait son collègue de rapporter sa circulaire et des contacts 
étaient pris entre les trois départements des finances, de la santé 
publique et des anciens combattants, en vue de fixer les modalités 
du contrôle médical auquei doivent être soumis les bénéficiaires de 
Pindemmité de soins. 


L'accord n’a pu encore être réalisé entre les administrations et 

peus présent le ministère des anciens combattants s'est refusé 
prendre aucune mesure tendant à reviser l'altribution des indem- 
tés. 























La carence de ce ministère a de lourdes conséquences pour les 
finances publiques, Ea 1918, les titulaires de l’indemnité étaient au 
hutnbre de 2.653 dont 11.710 combatllants de la guerre 1914-1918; 
l'allocation s'élevait à 10S000 F et les crédits inscrits au budget 
dépassaient 3 milliards, Depuis le fer janvier 19:19, elle est de 


420 006 EF ct Ja dépense élait prévue pour 4.123.200.000 F. 


n'est pas douteux que de larges économies pourraient être 


LE L 
Tualisées el, abstraction faite de l’aspect strictement financier du 
problètne, il demeure choquant que des malades entièrement guéris 
continuent à percevoir une indemnilé, alors que cette même indem- 
hité peut paraitre à peine suffisante pour des tuberculeux réelle- 
ment alleints, incapables de toute activité professionnelle. 

La revision des indemnilfs, telle qu'elle a été réclamée à plusieurs 


es du ministère des finances, n'a d'autre but 


eprises r ie3 serv 
due de faire disparaitre les abus particuiièrement criants qui ont 
été constatés: elle ne saurait porter préjudice, bien au contraire, à 
ceux dont la situation requiert une aide substantielle. 

La Cour insiste donc pour que soient effectivement appliquées des 
dispositions propres À apporter aussi bien un allégement aux 


s fnanvières de l'Etat qu'une mreilleure utilisation des crédits 
discrils i budget . 


IL — ASSISTANCE PUBLIQUE DE MARSEILLE 


Jusqu'au fer juillet 1917, ‘a ville de Marseille avait conservé son 
régime suécial d'assistance médicale graluite comme le lui permet- 
tait l'arlic'e 35 de la loi Ju 143 juillet 1893. L'Etat concourait alors aux 
dépenses au moyen d’une subvention spéciale qui s'est élevée en 
4956 à 30 millions et pour le premier semestre 1917 à 27 900.000 F. 


Ouant à la ville, elle couvrait en principe le déficit par une subven- 


tion d'équilibre, laquelle a atteint 1% millions en 19% et 13% en 1946. 
La ibvention de 1 E!ut. dont le montant n'avait pas êié adapté à 
la conjoncture économique, était devenue tout à fait insuffisante et 


aulonome imposait à la ville des charges auxquelles le 
idget immunal pouvait difficilement faire face. L'adoption au 
urs de 1917 du régime de droit commun, a modifié en faveur de 
| \ répartillon des désenses, effectuée désorinais suivant le 
évu par le décret-loi du 30 octobre 195. Elle n'a pas résolu 
ir autant les probièmezs essentiels que pose l'augmentation des 
la fixation des prix de journée, l'aménagement 


un Vtt jus nt oué ms 


iépenses budgétaires, : 
de la trésorerie, l’améjioralion de l'équipement hospitalier. 
+ 
* * 

Depuis la deuxième guerre, le volume des opérations a augmenté 
duns des proportions cons'dérables: de 80 millions en 158, il est 
passé à Re en 19415, à 610 en 19%, pour atleindre un milliard en 1947 
et cGépasser deux milliards en 1913; les prévisions de 1919 étaient 


de 2.550 millions. 

Le déficit apparu en 1947, et se montant pour cet exercice à %6 mil- 
lions, excède pour 4918 220 millions. 
décrel-loi du 29 juillet 1939, les budgets et les 
comptes devaient être approuvés par le ministère de la santé publi- 
que la Cour a cons'alté que cette approbation n'était intervenue 
ou'à des dates très tardives: le budget primitif de 1916 n'a été 
approuvé que le 29 juin, celui de 19:17 que le 24 juillet, celui de 
4918 qu'en décembre 1918. On peut se demander, dans ces conditions, 
quelle significalion conservent, et le budget et l'approbation minis- 
le” Un décret du 13 juin 1938 a décidé que cette approbation 
ar les ministères de la santé publique, 


Aux termes du 


t 


L 

de érieur et des finances. 11 est peu probable que l'augmentation 
du nombre des ministères consultés ait pour résultat d'accélérer Ja 
procédure budgétaire. En fait, au mois de mai 19:19 le budget de 
4919 n'était pas encore approvué. La multiplicité des autorités de 
tutelle n'apporte pas à elle seule de garanties; mieux vaudrait y 
renoncer si elle ne peut se concilier avec de saines méthodes de 
gesli il est en tout cas indispensable que le budget reprenne au 
plus tôt son double caractère d'état de prévision et de plan d'action 


Le 

‘rait désormais donnée par 
Il 
| 


el que sou approbation intervienne à l'avenir dans des délais nor 
maux. 
LA 
* » 


Les prix de journées ont évidemment subi les répercussions du 
coût de la vie, En 1%, ils étaient de 7% F en médecine et de 78 F 
en chirurgie, Ils se sont respectivernent élevés à 109 et 119 F en 
4914, 479 et 510 F en 1947, 1.182 et 1.236 F en 196; en novembre 
4918, its ont été revisés et portés respectivement à 1.569 et 1.79% P. 
Au début de l’année 1919, ils ont été fixés à 1.588 F en médecine 
et 1827 F en chirurgie. Dans ces prix, qui sont les plus élevés après 
ceux de Paris, les dénenses de personnel interviennent pour 60 p. 100 
environ, celles d'alimentation pour 15 p. 100, les soins médicaux pour 
9 p. 100, les frais généraux, frais d'entretien et d'exploitation pour 
46 p. 100. 

C'est aux hôpitaux de Marseille que les dépenses de personnel sont 
proporlionnellement les plus élevées. Les effectifs réglementaires 
ont été fixés par un arrêté interministériel du 27 mars 1947 à 2.689 
agents, mais ce chiffre a été largement dépassé et les effectifs réels 
s'éievaient en 1948 à 3.063 agents, 

A cette pléthore de personnel ne correspond d'ailleurs pas un 
service particulièrement bien exécuté. L'origine de cette situation 
doit êlre recherchée dans une organisation défectueuse du travail et 
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plus encore dans un « absentéisme » tel que pour 1946 la moyenns 
des journées d'absence par agent préposé aux soins avait atteint le 
chiffre de 45. Aussi le directeur général décida-t-il de faire compa- 
raitre devant une cormmission de rélorme tout agent dont les absen. 
ces pour maladie avaient dépassé, sauf circonstances exception. 
nelles, 90 jours en trois ans. 48 agents furent ainsi éliminés et en 
1917 la moyenne des journées d'absence tomba à 29; mais elle 
reste encore importante comparée à celle d’autres établissements 
tels que Lyon ou Rennes où elle demeure limitée à 14 ou 15 jours. 


Les dépenses afférentes aux soins médicaux et à l'alimentation 
sont, el'es-mêmes, plus élevées dans les hôpilaux de Marseille que 
däns ceux d'autres vilies d'importance similaire. L'exagération des 
prix réclarnés par certains fournisseurs provient, en grande parle, 
des retards apportés au règlement des factures. 


Au cours d’une enquête effectuée dans les premiers mois de 4948, 
une mission commune de l'inspection générale des finances et de 
l'inspection générale de la santé publique a constaté que ces re. 
tards étaient devenus si importants que certains fournisseurs mena- 
Çaient de suspendre leurs livraisons. Pour la viande, un seul bou- 
cher consentait à fournir les hôpitaux; la concurrence ne pouvant 
pius jouer, force était de céder aux exigences des commerçants, 
C'est ainsi qu'un achat de lentilles, qui n'avait pu être efleclué en 
septembre 1917 faute de payement comptant ou de règlement à 
trente jours à 71.000 F la tonne, fut réalisé quatre mois plus tard 
à 155.000 F auprès d’un négociant qu’une telle majoration avait 
enfin déterminé à accepter les risques d'un payement difléré. 


+ 
+ * 


A la base de ces difficullés se trouvent à la fois une gestion finan- 
cière parlicu.ièrement sujette à critique et une trésorerie dél- 
ciente. 

Les prix de journé® n'ont pas toujours été fixés en temps utile; 
en 1{9:5, ils n’ont élé approuvés qu'en juillet; en 1918 qu’en juin; 
jusqu'en novembre 1948, ils n'ont pas fait l’objet de revision en 
cours d'exercice et dans une période de hausse incessante du coût 
de la vie ils sont demeurés souvent très inférieurs aux prix de 
revient, rendant ainsi nécessaires des hausses massives de tarifs 
en vue de résorber des déficits accumulés. 

Des retards considérables affectent, d'autre part, l'émission des 
titres de recettes et l’encaissement des Entrer A la fin d'août 4955, 
les justifications des frais de séjour dus par le département de; 
Bouches-du-Rhône au litre de l'exercice 1947, n'avaient pas encore 
été fournies; les restes à recouvrer sur l'exercice 1918 s'’élevaien!, 
au 31 mars 1919, à 579.137.017 F sur 1.809.333.1% F pris en charge 
au compte, 500 millions de titres de recette ont été émis en mars 
1919, dont 250 à la date limite du 31 mars. 


Ces retards, de même que les déficits dus au défaut d'adaptation 
des prix de journées, ont provoqué de graves difficultés de tréso- 
rerie. Les avances que l'Etat a été amené à consentir aux hôpitaux 
de Marseille, en vertu de 1’article 70 de la i du 31 mars 1922, atlei- 
gnaient, au 31 décembre 19:8 près de 350 millions dont 286 avaient 
été versés en 1918. Celles qui élaient remboursables le 31 décembre 
1918 d'un montant supérieur à 139 millions ont dû êlre consolkées 
de même que celles de 200 millions remboursables le 30 juin 1949. 
11 ne sera pas possible de résorber ces avances et de mettre fin 
à des appels incessants au Trésor, qu’en apportant de sérieuses armé- 
liorations dans l'organisalion administrative et financière de l’assis- 
tance publique de Marseille. La fixation des prix de journées en 
temps ulile et selon le coût de revient réel, un meilleur fonction- 
nement des services chargés de la mise en recouvrement apparais 
sent comme les premiers remèdes à appliquer. 


+ 
+ + 


Le rendement technique d’une organisation hospitalière est mar 
qué par le coefficient d'utilisation des lits. Celui-ci est faïble à Mar- 
seille ; de 94 p. 100 en 1933, il est tombé à 78 p. 100 en 1947. En 4943, 
sür un total de 4.600 lits, 1.000 en moyenne étaient vacants. 

Celte désaffection de la clientèle à l'égard des hôpitaux publies 
à Marseille n’est que trop facilement explicable par la vétuslé et 
le délabrement des locaux hospitaliers que les événements de guerre 
viennent encore d’aggraver singulièrement, 


Un plan de rénovation et de reconstruction devrait d'urgence 
être établi, arrêté et mis en œuvre. Le projet actuellement envi- 
sagé comprendrait la construction d’une nouvelle cité hospitalière 
suburbaine de 4.570 lits, ainsi que la rénovation d’un certain 
nombre d'établissements dans l’agglomération même de Marseille, 
comportant environ 2.425 lits. Le total prévu de 6.995 lits appelle, 
dès l’abord, des réserves si l’on considère que, sur les 4.500 lils 
présentement disponibles, 3.600 seulement sont occupés de façon 
permanente; l'exécution d’un tel programme nécessiterait d'autre 
part, sur la base des prix acluels, une dépense considérable. C8 
Lee exige une sérieuse mise au point; mais s’il n’a encore lait 
‘objet d'aucune étude approfondie, d'aucune approbation formelle 
par l'autorité de tutelle, il a néanmoins reçu, déjà, un commence 
ment d'exécution par l’expropriation du domaine de Luminy, pour 
laquelle une subvention de 39 millions a été versée le 27 février 
4945 par le ministère de la santé publique. 


Dès 1915, le directeur de l’assistance publique de Marseille avait 
adressé au ministre de la santé publique un rapport concluant 
l'installation du centre suburbain projeté dans le domaine en 
0 propriété de la société Le Mirador et de M. Paul-Cyprien 
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aine situé dans la banlieue Est de Marseille s'étend sur 
So estarees mais une superficie de plus de %9 hectares est 
constituée par des rochers et comporte des mouvements de lerrain 
Je rendant impropre à toute construction. É g 

Le rapport présenté ne contenait ni étude comparative des di- 
verses propriétés susceptibles d'être achetées, ni indication sur le 
coût du terrain Gu sur le prix de revient des aménagements, ni 
aucun des éléments d'un avaat-projet technique et financier; ncan- 
moins, le miaistre signait le 8 octobre 1945 un arrèlé déclarant 

itilité publique lacquisition du domaine de Luminy. : 

4 la mème dale, une premiére estimation de l'administration des 
domaines fixait entre 31 et 43 millions la vateur de celte prepriélé. 

Anrès une nouvelle enquête, la même administration rectifiait 
le 20 février 4916 sa première évaluation et la portait à 88 millions. 
pe leur côté, les propriétaires avaient saisi le président du tribu- 
nat civit le 21 mars 1916 d’un rapport d'experts qui enregistrait 
uns estimation de 257.891.718 F. Quant aux experis commis par 
« president du tribunal civil de Marseille et le préfet des Bouches- 
tiRhône, ils mettaient en avant le 8 juin 1946 le chiffre de 
11.511.373%% 

est à ce chiffre que le 22 juin 196 l'ordonnance du tribunal 
ci prononçant l’exproprialion du domaine de Luminy au profit 
d: l'assistance publique de Marseille fixait l'indemnité provisionnelle. 

Cependant, le 2% octobre 1946, un deuxième arrêté ministériel 
{santé publique et finances) déclarait à nouveau l'urgence et l'uti- 
lité publique de lacquisition du domaine; cet arrèté vise l'avis 
favorable donné le 31 juillet 1916 par la commission interministé- 
rielle de contrôle des opérations immobilières qui n'avait pas été 
consultée lors du premier arrêté. 

La procédure d'expropriation fut alors engagée; les deux parties 
déposèerent leurs propositions devant Ja commission arbilrale d'éva- 
lualion: tandis que l'administration offrait 36.715.383 F, les expro- 

riés réclamaicné 435.190.520 F. Le 27 juin 1947 la commission ar- 
bitrale fixait les indemnités à un montant global de 215.500.009 F; 
mais l’Assistance publique fit appel devant le tribunal evi qui, 
par un jugement du 18 mar 1918 réduisit celte indemnité à 184 :ii- 
bons. 

Les crédits budgétaires et les disponibilités de trésnrerie n’ont pas 
permis d'assurer le payement immédiat de cetle somme; i'impor- 
tants intérêis s’ajouteront donc au prix principal. A l‘herre u‘tuelle, 
418 milliuns ont été effectivement versés; le budget de 1919 pré- 
voyait le payement d’un deuxième acompte de 50 millions, le soide 
devant être réglé en 1950. 

Les vicissitudes de celte affaire et les mécomptes qu'ehe a en- 
trainés accusent la légèreté avec laquelle elle a été entreprise. Il 
est sans doute malaisé d'apprécier le bien fondé des diverses ex- 
perlises marquées, compte tenu de leurs dates respectives, nar 
des diverzences concidérables. 1 convient cependant de noter que 
du rapport d'enquéle établi en janvier 1%6 per la mission dont 


} 
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îl a ét6 question plus haut fl ressort que les estimations dépas- 
seraient sensiblement la valeur vénale de la propriété au 2 juin 
19%16 et que s'il était procédé à une adjudication, même le prix 
de 78 millions auquel les experts officiels s'étaient arrèlés, serait 
lin d'être atteint 

Ji est par ailleurs surprenant que les estimations de la commis- 
sion arbitrale aient été aussi éloignées de celles des experts officiels, 
On ne peut que relever également la hâle excessive avec laquelle 
cette aflaire a été engagée lorsqu'on observe que le premier arrêté 
ministériel à été pris le 8 octobre 19415 avant consultalion de Ja 
commission de contrôle des opérations immobilières et que lordon- 
nante d'expropriation élait rendue depuis plus d'un mois, quand 
celte commission a émis le 31 juillet 1946 un avi:, d'ailleurs favo- 
rable, sans pourtant avoir été saisig d'aucun avant-projet technique 
ou financier sérieusement étudié. 

Enfin, l'administration n'a pas su ou voulu utiliser pour l’expro- 
DEA toutes les ressources mises à sa disposition par la légis- 
ation en vigueur. Le décret-loi du 8 août 1935 prévoit expressé- 
ment dans <es articles 60 à 66 l’expropriation condilionnelke eui- 
vant laquelle l'administration ne prend de décision qu'après Ja 
fixation des indemnités par 14 commission arbiltraie. En procédant 
ainsi l'assistance publique de Marseille eût évité bien des dée- 
boires. 

Au surplus, pour importantes et sans doute excessives qu'elles 
soient, tes indemnités d’exproprialion seront Join de mesurer Fin- 
tégralité de l'effort financier imposé à la collectivilf, Des sommes 
considérables restent à investir gen vue de l'édification de la cité 
\ospitalière. Le terrain acquis s'est révélé ainsi qu'il était facile 
de le prévoir parliculièrement inapte à recevoir une télle construc. 
tion. Les travaux de viabilité, d'adduction d'eau et de desserte 
électrique exigeront à eux seuls de 6 à 700 millions de francs 
Quant à l'édification de la cité proprement dite qui en ordre de 
grandeur exigera 12 milliards, elle ne pourra être réalisée que pu 
tranches successives et dans de longs délais. Des efforts sont tentés 
pour permettre l'utilisation du terrain par divers département 
ministériels en vue de réalisations liées à l'organisation sanitaire 
de la région. Mais quelles que soient les solutions envisagées 14 
choix du domaine de Luminy imposera aux finances locales de 
très lourds sacrifices et l'étendue même des travaux qu'ii nécessi 
tera seront de nature à retarder la mise en œuvre d'un programme 
de rénovation particulièrement urgeat. 

IL est difficilement concevable que l'acquisition d'une propriété 
de celte importance ait pu élre décidée, autorisée et réalisée avant 
même que ce programme ait été étudié, très exac'ement délimité 
et expressément approuvé, L'administration locale comme les auto. 
rités de tutelle ont fait preuve en l'orcurrence d'une inexcicable 
inprévoyanre. Des responsahiiilés sont engagées. Elles doivent 
£ire recherchées et recevoir leur sanction. 





+ & 





0 er 




















(174) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TROISIEME PARTIE 


—  — 


OPERATIONS DE TRESORERIE ET COMPTES SPECIAUX 





COMPTE SPECIAL DU TRESOR 12-61 : 


: OPERATIONS COMMERCIALES DU SERVICE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS 





La cour a consacré quelques lignes de son dernier rapport annuel 

à ce compte spécial; elle en dénonçail le mauvais fonctionnement et 
allirait plus spécialement l'altention sur les relards de « factura- 
tion » qui porlaient à la fin de février 1945 sur 49 milliards de four- 
itures (11. 
: Le compte 12-61 est aujourd’hui en liquidation; la date de clôture 
des opéralons fixée primilivement à la fin de 1919 a du étre reportée 
au 21 décembre 1950. Mais d'ores et déjà l'examen des pièces comp- 
tables et les enquêtes sur place menées auprès des administrations 
permelltent d'avoir une vue d'ensemble sur l'organisation et la mar- 
che du service gestionnaire de l'impex (S. I. KE.) au point de vue 
administratif et financier, sur les modalités de réalisation des opéra- 
tions commerciales, sur la comptabilité des payements et des encais- 
sements imputés en recette et en dépense au compte spécial, sur les 
conditions enfin de la liquidation et de l'apurement de ce comple. 


* 
+ * 


I. — Le service gestionnaire de l’impex 
Service des importations et des exportations (S. 1. E.). 


L'ordonnance du 22 juin 1944 qui a créé et organisé le service des 
bnportations et des exportations ne posail pas le principe du mono- 
pole d'Etat du commerce extérieur; elle se bornait à confier à l'admi- 
uistration le droit exclusif d'en accomplir certaines opéralions essen- 
tivlles. 

«Les marchandises importées ou exportées devaient être reçues, 
prises en charge, transportées, livrées et facturées par les soins d'un 
« service des importations et des exportations (5. 1. E.) institué à 
titre provisoire. Les payements, recouvrements el encaissements 
devaient être effectués par les comptables du Trésor et impulé en 
dépenses et en recelles au compte spécial des « opérations d’impor- 
talion et d’exportalion » (Impex). ; j 

Ce régime pouvait d'ailleurs comporter des exceptions; il s’assou- 
plit en fait avec la libération progressive des échanges internalic- 
niux: des licences individuelles ou collectives furent atlribuées et 
dans ces cas le $. L E. n'intervenant qu'à litre accessoire pouvait se 
charger de tout ou partie des opérations pour le compte des tilulaires 
de Hcuonce. 

Malsré la portée générale de l'ordonnance de 191, le SL Æ 
n'était qu'un simple service du ministère de l’économie nationale 
rattaché à la direction des relations économiques extérieures. Les 


attributions qui lu étaient dévolues étaient relalivement limiices et 
n'avaient trait qu'à des tâches d'exéculion. 
es avcences du $. L E. exercaient aux frontières un rôle tech- 


nique, notamment dans l'utilisation el la coordination des moyens 
porluaires pour le débarquement, la réceplion el la prise en charge 
de nos imporlalions. 

Quant à l'échelon central, il effectuait les opérations administra- 
tives et complables de la liquidation, de l’établissement des factures, 
de la remise à l’encaissement ainsi que de ia tenue du compte spé- 
cial 12-61. Il n'intervenait donc qu'à titre secondaire et n'avait 
aucune part, et par suite aucune responsabilité, dans le commerce 
proprement dit avec l'étranger el dans ja distribution à l’économie 
intérieure des produits importés. Il n'était à l’origine ni des opéra- 
tions d'achat, ni des opérations de revente. Celles-ci élaient accom- 
lies par les ministères techniques, responsables de lapprovision- 


pui : 
nement du pays et d'une répartition des ressources conforme à ser 
besoins. 


Ainsi, en opposition avec les méthodes adoptées dans d’autres pays; 
e nouveau système de commerce extérieur n'impliquait Ja création 
l'oucune inslilulion indépendante fortement concentrée et hiérar- 
histe, dotée de moyens appropriés, notamment de la capacité juri- 
dique de représenter l'Etat créancier ou débiteur. L'application de 


(1) Cf. rapport public 1916, 1947, page GS. 








dispositions ayant force de loi, si importantes dans leur principe 
comine dans leurs conséquences, se linitait, sur le plan administra: 
tif, - la ns da Dern dde d'exéculion, aux divers départe. 
ments ministériels qui antérieurement s’occupai minerc 
national avec d'étanber: ant RS cas 
Mais l'ouverture dans les livre du Trésor public du compte 1261 
tenu par le S. I. E. sous le contrôle de la direction des finances exlé 
ricures au ministère des finances, donnait à toutes les opérations 
cffectuces par VElat commerçant leur véritable physionomie, au 
moins sur je plan financier. Les activités des ministères techniques 
et du S. I. E. Ctaient toutes reprises, regroupées, mais en écritures 
seulement, li est vrai; le compte spécial 42-61 conférait ainsi à l'en- 
er à opérations, grâce à leur centralisälion comptable, leur 
‘ule : 


L'Impex devint peu à peu, non seulement un instrument de finan- 
cement, mais un prêle-nom au titre duquel les diverses administra- 
tions élaicnt censées agir et au compte duquel l'Etat dépensait et 
encaissait cependant que le S. I. E., service gestionnaire de l'Impex 
22" les acles des administrations qui commerçaient en dehors 


Pour l'intelligence des observations qui vont suivre, ce mécanisme 
complexe doit ètre rapidement exposé : 3 

Les ministères techniques responsables de la ressource s’efforçaient 
de connaitre les besoins du pays pour proposer les plans d’importa- 
tion et prenaient contact à cet effet avec les grands organes collec- 
tifs de la transformation et de la distribution, pour l’ensemble des 
professions. Ayant mesuré les besoins, ils pouvaient ultérieurement 
désigner les fulurs attributaires publics ou privés des importations à 
réaliser. Conformément aux programmes d'importation homologués 
par les commissions économiques interministérielles, les ministères 
techniques transmeltaient les commandes aux missions d'achat. 
Celles-ci en contact direct avec les fournisseurs étrangers passaient 
les contrats, donnaient l’ordre de payer aux comptables du Trésor 
habilités à cet effet et expédiaient les produits achetés vers là 
France. Le S. [I E. prenait globalem-nt livraison des produits aux 
fronlières, 1es rélrocédait aux attributaires désignés par les ministres 
répartiteurs et recevait les payements par l'intermédiaire du 
compte 12-61. 

Celle dispersion aboutissait à une étrange répartition des activités: 


Les ministères de la ressource connaissaient les attributaires fran- 
çais et ignoraient les fournisseurs étrangers; les missions connais 
saient les fournisseurs étrangers et ignoraient les attributaires fran 
çais; quant au service gestionnaire de l’Impex, au nom duquel 
toutes les opérations ont été passées, il ne connaissait d’abord ni les 
fournisseurs, ni les acquéreurs. Ceux-ci ne lui étaient révélés que 
postérieurement car il lui appartenait de régulariser le payement du 
prix d'achat au débit du compte 12-61 et d'assurer le recouvrement 
du prix de cession au crédit de ce compte. 

La détermination de ce prix vint accentuer les difficultés inht- 
rentes à un système administratif aussi désarticulé. Elle n'in‘onr 
bait pas au S. L E. chargé de la liquidation. Le prix d’acquisiln 
était fixé par les missions, le prix de cession par la direction dts 
prix, el il n'y avait aucun lien de suhordination directe et gilecl\t 
entre d'une part, les ministères répartileurs, les missions dépendant 
à la fois de ces ministères et de l'économie nationale, la direchl 
des prix et d'autre part le S. I. Æ. 

Un réseau aussi complexe de relations extérieures devait inévl- 
tablement alourdir à l'excès les tâches d'un service d’exéculiil 
cornme le S, L E. Déjà absorbé par ses liaisons avec les agcnctl 


les | 
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ortuatres et terrestres, avec la marine marchande pour les apéra- 
Eons de transit, avec l'office des changes pour le service « fret en 
devises », il dut entretenir des correspondances prolongées avec les 
ministères répartiteurs, les , missions, les directions des départe- 
ments des finances et de l’économie nationale et faire face aux 
réclamations nombreuses de ses clients publics, collectifs ou privés 
exccdés eux-mêmes par la mulliplicité de leurs démarches auprès de 
services différents. 

Le fonctionnement et l’organisation internes du service ne purent 
unais être adaplés à la diversité des tâches et à la complexité 
de ces mécanismes. 

La structure de la section centrale et des agences fut maintes 
tuis reinanite; selon les circonstances, les altributions des services 
furent étendues ou restlreintes, Des vaines tentatives de redresse- 
meut qui se sont succédé il ne reste qu’une réglementalion inté- 
eure volumineuse, une collection d'instructions confuses et enche- 
sétrées laissant le champ libre aux interprétations les plus arbi- 
trares et aussi rapidement annulées, abrogées, conlrediles qu'elles 
avaient été conçues. 

&i les initiatives du $S. I. E., pour rétablir une situation toujours 
compromise, se sont traüuiles par cette prolifération de documents 
ÿnternes, les organismes de rattachement et de lulelle de l’impex 
tmoignérent, en revanche, de la plus grande discrélion. 


Les adminirtrations centrales semblent s'être désinléressées d’un 
gervice délibérément réduit à un rôle d'exéculion, Leur autorité 
aurait pu tout au moins s’emmploÿer aussi bien à resserrer des rela- 
tions administratives trop nombreuses et trop distendues, qu'à affir- 
mer la position du &$. f. E, et les intérêts du service spécial du 
Trésor vis-à-vis des ministères techniques et des misicns. Or, il 
et difficile de discerner un effort réel de coordinalion, de sur- 
yeillance ou d'appui. 

La direction des relations économiques extérieures (D. R. E. E.) 
dunt dépendait le $S. 1. E. s’est elle-même montrée parti:ulièrement 
réservée, Aucune instruction n'a prévu et guidé, au cours de trois 
années, la marche hésilante de ce service nouveau. Aucune direc- 
tive précise et écrile n'a été donnée pour améliorer son orga- 
nsation et son fonctionnement, Peut-être des indications verbales 
furent-elles données au cours de réunions périodiques. En tout état 
de cause, aucun procès-verbal des délibérations ou décisions du 
comité permanent ne peut être produit pour préciser des responsa- 
bilités. 

L'extréme rarelé des correspondances échanges entre un Service 
d'exécution et la direction de tutelle au cours des années 1945, 1946 
ete début de l’année 14947 est un fait si exceptionnel, compte tenu 
des méthodes administratives, qu'il doit être relevé. Peut-être la 
D, R. E. E. a-t-elle estimé son intervention et ses resnonsabilités 
linilées par le rôle économique de la direction des prix et le rôle 
financier de la direction des financés extérieures. 


Quant aux contrôleurs d'Etat qui se éont succédé pendant la 
prime de plein fonctionnement de l’impex, ils ont conçu leur rmis- 
sion de façon bien différente sans jamais l’étendre à des projets 
de réorganisation, Tantôt, préoccupés ar des tâches multiples, ils 
ont estimé inutile d’exercer une surveillance intermittente et insufti- 
sante, trop disproporlionnée à son objet et ont cru pouvoir se désin- 
téresser du $S. 1. E. Tantôt ils ont témoigné d’une cerlaine complai- 
sance à juslifier les initiatives les plus hardies dans la gestion de 
l'üupex, Enfin, ces fonelionnaires relevaient de la direction de l'orga- 
hisation économique au ministère de l’économie nalionale et leurs 
rappoits restèrent le plus souvent sans influence pour prévenir ou 
réformer les errements de services qui dépendaient parlois d'un 
aulre département ministériel. 

En résumé, en dehors des lacunes d'ordre juridique, le principal 
défaut de l’organisation initiale résidait dans un morcellement des 
älributions tel, que chaque service chargé des opfrations du com- 
merce exlérivur d'Elat a pu finalement rejeter sur le service voisin 
des responsabilités à <e point parlagées et diluées qu'il est encore 
difficile aujourd'hui de les dégager alors que les erreurs, les abus, 
les irrégularités oût été recensés. 

Par une surprenante exception à nos méthodes législatives et régle- 
menlaires, l'ordonnance et le décret du 22 juin 1944, qui improvisaient 
un nouveau réuime de commerce extérieur n'ont jamais été ni com- 
plétés, ni modifiés, ni amendés. La première ébauche n'a jamais été 
relonchée. Hormis quatre décrets, de portée très réduile ef ne visant 
Ni l'organisation, ni le fonctionnement général de l'Impex, aucun 
le\le autre que des arrêtés n'est intervenu depuis la création du 
STE, jusqu'à sa liquidation. En quatre ans, l'expérience a sévère- 
ment accusé les lacunes et les imperfections de Fordomnance orga- 
hique sans qu'on ait cherché à reviser ses dispositions, Aucune 
âdininistration n’a pris l’iniliative des réformes, ou tout au moins, 
des inésures d'aménagement, qui au su de tous, s'imposaient. 


+ 
+ + 


Quoique le SLE. n'ait été qu'un service d'exécution, les seules 
nes qui Jui incombaient, la réceplion et la prise en charge de 
Quelque quatre cents cargaisons par mois, l'établissement des fac- 
fares ou la prise en compte d'opérations commerciales portant sur 
À fenltaines de milliards, exigeaient des moyens d’action très 


,“onlormément aux règles de notre droit financier com'ne aux dis 
E NS fonnelles de l'ordonnance constitutive, les dépenses de 
avé. Ionnement du S.LE. devaient étre imputées, non au compte 
Ptiul 12-61, imais sur es crédits budgétaires, 





La direction de l'administration générale du ministère de l'écono- 
mie nationale et la direction du budget n'ont accordé qu'avec une 
grande parcimonie les dotations originelles. Par la suite elles n’ont 
pas su les accroitre lorsque la rapide extension du service aurait 
justifié, sinon imposé, une atlitude plus consciente des nécessités. 

A elle seule, l’éexiguité des lacaux initialement mis à la disposition 
du S.LE. témoigne d'une méconnaissance complète des possibilités 
de développement de ce service, Celui-ci qui à sa création ne disposa 
que de deux pièces, n'obtint qu'en 1916 la réquisilion à son profit 
de l'hôtel Cahen d'Anvers, rue Bassano. Encore celle installation 
ne fut-elie que provisoire. 

Quant au personnel, il fut toujours insuffisant en nombre et en 
qualité. Les autorisations budgétaires furent manifestement  infé- 
rieures aux besoins et amême en 196, le S.LE. perdit, par suile des 
réductions budgétaires, quatre-vingt huit emplois au moment ntme 
où sa tâche élait la plus lourde. 

Cependant, le recrutement s'avérait d'autant plus difficile que ce 
personnel ne pouvait être rémunéré que selon les échelons applis 
Cables à un simple service extérieur, Les meilleures unités éluient 
sollicitées par les groupements professionnels, clients du ëS.lLE. qui 
les attirsient par l'offre d’appoiatements supérieurs. 

A la tête d'agents d'exécution médiocre et d'un encadrement 
instable, les dirigeants se sentirent vile dGépassés par l'extrême 
complexité de leur mission et surlout par la difficulté de leurs fonc- 
tions adrministratives. Le chef de service du S.LE. chargé effective. 
ment d'assumer les opérations techniques et cœmplahles de loules 
les importalions françaises, n'était qu'un agent contracluel, Sa 
compétence admini<lrative pour le moins, élait fort dis-ulable. En 
tout état de cause, il se trouva dépourvu de l'autorité indispensable 
pour sauvegarder les intérêts de son service et du Trésor vis-à-vis 
des multiples administralions ou groupements avec lesquels il dut 
traiter quotidienneïnent, 

Dans son impnuissance à faire prévaloir ses observations et ses ré- 
clamations, le S.LE. fut ainsi amené à éluder certaines règles essen- 
telles de notre droit financier. 

Les dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 22 juin 1951 qui 
prescrit l’imputalion au budget de l'Elat des dépenses du person 
nel administratif et du matériel furent rapidement enfreintes. 

Avec l’assentiment du contrôieur d'Etat, et même €en 1917 et em 
19:38 avec celui de la direction du budget, des traitements furent 
payés sur le compte spécial 12-61. 

Des dépenses de personnel de la direction de tulelle ont été 
également susporlées par le compte spéciai et à ce! égard le pro- 
cédé appelle les plus sévères criliques. I n'est pas admissible que 
des imputations de celle sorte aient été imposées à l'Impex par des 
administrations chargées de maintenir sa geslion dans la stricte 
observance des gispositions régicmentaires. 

Des infractions analogues concernent les dépenses de matériel, 
Elles sont d'autant pius regreltubles qu'eles visent surloutl les répa- 
ralions et aménagements de l'hôtel Cahen d'Anvers, dont la réqut 
sition prit fin après sa mise en élat, en sorte que les services, à 
peinz inslaliés. ont dû à nouveau êlre lransférés et dispersés dans 
des locaux réduits sans profiter des améliorations apporliées à l'im- 
meuble de la rue Bassano. 

Pour’ apurer, à l'échelon central les longs retards dans l'étahlisse- 
ment des factures et appliquer le système complexe de fa vente au 
prix de revient, le S.LE. disposant d nn eifeciif insuffisant fut amené 
à faire appel aux services d'un organisme auxiliaire privé, créé pour 
la circonstance. 

C'est une lettre du ministre de l'économie nationale qui autorise 
le 26 juillet 1916 ce singuher expédient. li -élait créé une société 
à responsabilité limitée, Servimpex, dont les paris élaient altribuées 
eux anciens directeurs d'agence du S.LE. La société élait chargée 
G'établir ‘es factures moyennant rémunération à la lâche, la dépense 
étant impulée au comple spécial, Le procédé permit de rétribuer 3554 
agents et de relever arbitrairement leurs appointements, parfois 
aiême de les doubler. 

Des dépeuses de matériel furent égaiement réglées par la société 
Servimpex. 

Celle-ci fut dissoute sur les instances de la direction du budget 
le 31 mars 1917. Par la suite, le S.LE. recourut encore à un procédé 
analogue. Il passa avec une société à responsabilité limitée, la 
Compagnie auxiiaira française de l'importation maritime, un con 
trat de louaze de services, aux ‘ermes duquel celte société reçut 
une rémunéralion du comple spécial pour ie travail de <es agents 

En résumé, faule de moyens origine;s ie S.LE a été amené à com 
mettre les irrégularités txpiques qui ant élé dénoncées par la Coug 
dans la gestion des comples de commerce (1). 


L 2 
+ + 


II. — Les opérations « Impex n». 
A. — OPÉRATIONS D'ACQUISITION ET D'ATTRIBUTION 


On ne saurait se faire une idée complète des opéralions com- 
merciales impulées au compte 12-61 sans en décrire le mécanisme 
et les phases successives. Certaines n'étaient pas effectuées par le 
S.LE, La commande, l'acquisition et Fattribulion incombaient d’une 
part aux ministères lechniques, d’autre part aux inissions envoyées 
outre-mer. 


(1) Cf. Ropport public 16-17, pages 16 à 48, 
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Les premiers, üprés consultation des organismes professionnels et 
examen des besoins prioritaires, proposaient des progremmes d'im- 
portation soumis à l’approbalion des commissions et comités écone- 
miques intesminjistériels où figuraient dans ‘ne pesiHon 4’arbitres la 
direction des relsticus économiques extérieures et la direction des 
tinances extérieures. 

Les missions d'achat ne faisaient qu'exécuter les directives des 
ministères techniques dans le cadre du plan d'approvistonnement. 

Aux minisiéres techniques if appartenait de répurtir les ressources 
ei ce désigin 

IL est vain de peser aujourd'hui les avantages et les inconvénients 
de ce double mécanisme, Dans Fensemble, la procédure d’acquisi- 
tion à l'étranger à permis d'approvisiouner, dans des circonstances 
difficiles, un pays démuni par la guerre et loccupation. Ea masse 
totale des optralions avoisine 40 milliards de francs. Ce résultat 
essentiel! dnit s'inscrire à l'actif du régime lnpex. 

Mais on ne saurait passer sous silence une série de gaspillages 
qui toutefois ne représentent en valeur qu'un faible pourcentage du 
tolal Ces hnportalions réalisres, , 

De fait des quantités de fournitures diverses, outils aratoires, semi- 
remorque:, télines à biberons, fers à cheval, se sont avérés inuti- 
hisables en France; des tonnes de cire végélaie, de produits pharma- 
ceutiques, des baraques, des câbles, des carrosseries sans moteurs, 
des pièce: uétachées de touies sorles ne Corre:pondaient pas aux 
besoin: de notre écanomie ou les dépassent. 

Les peries supportées par le compte 12-61, en conséquence de ces 
achals de produils inutiles, excédentaires où de qualité défectueuse 
peuvent être attribuées dans certains cas soit aux directives Fnsuf- 
fisantes ou inal comprises des services de Ja commande, soit aux 
initiatives inalheureuses où à l'incompétenee commerciale des ser- 
vices acheteurs, Mais pour départager les respon<abiiiés et éventuel. 
terment faire apparaitre les fautes personnelles it faudrait cans 
chaque cas d'espèce déceler les erreurs commises à l’origine. 


naque atiriDutaire. 


Au cours d'une première période et jusqu'au ? septembre 41945, 
cerlains resultats désastroux impulables aux nrissions qui fonction- 
naient avant lai libération du terriloire mélropotitain, trouvent dans 
l'époque même où se placent ces opérations, queiques excuses. Le 
Gouvernement d'Alger, en vue de bénéficier pleinement de la loi 
rêt-bail et de l’aide muluelle, cherchait à sunpuler les besoins de 
« France envahie, Ses représentants à Fétranger disposaient de 
données trop rudimentaires pour procéder aux seuls approvisienne- 
anenis indispensälmes. 

Bien plus, ils devaient négocier bes achats sans pouvoir spécifier 
leurs délais d'exécution. Certains de ces conirals se sont poursuivis 
durant des années et peuvent se poursuivre encore. Leur ultime 
accomplissement est d'autant pius coûteux que le prix a suivi la 
hausse de la devise dans laquelle it était s'ipulf. Leur résiliation 
entrainerait ja prise en charge de lourds dédits. 

Les erreurs relevées sont plus graves lorsimelkes ont été corn- 
mises après la libération du terriboire, Les missions groupées dans 
les conseils francais des apprevisionnement!s à Fétranger exéculaient 
des plans d'importation homologués par la commmission des appro- 
visionnements dant ke secrétariat général était assumé par le rminis- 
tère de l'économie mationae. Elles auraient dû agir en eonslante 
Hiaison avee les ministères lechniques et selon un programme d’'en- 
semble, Au resle, dès cette époque le régime des acquisitions 
outre-mer devenait plus discutable sans qu'il soit possible d'imputer 
au svsième lui-même loules les erreurs commises 

Dans bien Ges cas, les achats à l'importation auraient pu faire 
l'objet de contrats passés dans la métropole, puisqu'on constale que 
certains agents généraux des cxportateurs étrangers perceyaient des 
commissions conmne si leur entremise avait été ulile. 

MH e-! vraisemblable aussi que Je régime des missions aurait pu 
être abrégé qu'ii s’est au con'raire prolongé après la date 
méme où il üevait prendre fin. 

La Cour n'est pas en mesure de porter une aporéciation sur les 
condilions faites par les fournisseurs étrangers. Mais il lui semble 
que fhaut2 d'une réglementalion appropriée, une cerlaine tendance 
à l'improvisation s'est jerpéluée, même après la première phase 
d'activité des missions. 


alors 


Des gnspillages auraient pu être évités dans certains cas si les 
contrats avaient été plus minutieusement préparés et rédigés, les 
spécifirations techniques plus étudiées, les délais de livraison prévus 
avec plus de som et de rigueur, et si, à Washington, le conseil fran- 
çais des approvisionnements avait vraiment unifié, Coordonné, sur- 
véillé l’activilé des missions qui cherchaient à garder une autonomie 
de fait 

L'envoi de matériels par pièees détachées, à des intervalles aussi 
éoignés qu imprévus, a élé une des causes des per'es infligées à 
J'impex. Des caisses ont été expédiées au $, 1 E. sans qu’ait été 
slipulée la concomitance des envois. Certains éléments étaient déjà 
détériorés, voire hors d'usage, lorsque les aulres arrivaient en 
France, en sarte qu'il fallut livrer ces rebuls aux domaines aux 
üns de liquidation. 

Parfois fes expéditions s eectuaient Sans retard, mais aurume entre- 
prise n'élait en mesure d’assurer les montages mnéces- 
da)1r5, 4 

L'une manière générale, l'échelaonnement des livraisons dans le 
femps el 1rs longs délais d'exéculien de ces contrats ont élevé. de 
manière excessive et d'ailleurs imprévisible, ie coût de certaines 
marchandises importées, par suile des dévalualions successives de 
noire monnuje, Mais seules des enguêles faites sur place en temps 


{rauçaise 











opportun auraient permis d'établir que de meilleures conditi 
auraient pu ètre oblenues des fournisseurs étrangers. Sa 


Certains des errements suivis au stade initial de lopération d'achat 
à l'étranger ont done entrainé des pertes importantes pour le Tré. 
sor; mais le fonctionnement défectueux du mééanisme de l'alfri. 
bution aux utilisateurs nationaux en a sensiblement aggravé leg 
conséquences financières (1). 


Si les défauts de connexion entre la commande et Faëquisition 
peuvent s'expliquer par léloignement des ministères leehniques et 
des missions, les failles dans la procédure de l'attribution peuvent 
difficilement trouver une excuse puisque le ministère répartiteur et 
le destinataire du produit importé étaient à mème de rester en étroit 
contact. On ne saurait admettre qu'une marchandise requise et 
commandée ne trouve pas finalement d’attributaire. I suffit en effet 
de lier le dernandeur et le munisière technique par un engagement 
contractrel qui désigne définitivement le bénéficiaire de l'opération 
Impex. Un régime contractuel permet à la partie PR de faire 
jouer un droit de préemption sur le produit imparlé et de prétendre, 
e eas échéant, à une garantie de prix ou de change: Pour l'Etu, 
c’est ke moyen de contraindre l'utilisateur à prendre livraison du 
produit dont il a sollicité l'importation, même si les conditions dy 
marché natianal se sont modifiées, si les prix ont fléchi, si les affaires 
se sont ralenties, de préciser les éléments de liquidation de sa 
créanre, ainsi que les conditions et modalités du payerment. 


En labsence de tout lien contractuel, l'attributaire pouvait se 
récauser ou différer la réception jusqu'à ce qu'ii obtint du S. I. E, 
des rabais sur Le prix de cession qui metlent ltrgement en perte le 
cormmpie 12-61. 

En fait, les ministères techniques Gnt improvisé sous la forme 
des « fiches de spécification », un régime très mal défini pour les 
biens et produils autres que les mar“handises banales. Encore ce 
système n'a-l-il pas été appliqué avec toute la rigueur possible, 
Certaouus attribulaires qui avaient cependant sollicité Fimportalion 
Impex, ont ensuile refusé de prendre livraison, tirant prétexte de 
Fabsence de signahure des fiches alors que eelles-ei avaient bien 
été visées par les chefs de service des ministères techniques et 
adressées aux missions, Dans des cas semblables, on comprend dit 
ficilesent que jes services des ministères répartiteurs aient pu 
conltresigner 1à commande. 

Qu'il s'agisse d'une lacune de la réglementation ou de la négli 
gence de certains agents, les conséquences en ont été coûteuses 
pour FEtal, 

La Cour ne citera dans ce rapport qu'un exemple: celui des 
eamons d'importation dont les conditions d'expédillon et de dis 
tribu‘ion ont été défectueuses. 

Un grand nombre de véhicules utilitaires ont été expédiés, san: 
attribution préalable; pour certains d’entre eux, Ie montage devail 
êlre etlectué en France. Le ministère de la produæetion indusirie!e 
à couflé à divers constructeurs d'automebiles le rôle de « chefs de 
file » pour prendre en dépôt les camions payés sur Innpex, Les chel 
de file les meltaient en vente, encaissaient le prix sur Jes utilisa- 
teurs désignés ultérieurement à te ministère des travaux publics 
et couvraient ensuite le S. L E. 

Pour ce service dépourvu de tout risque commercial comme de 
tautes charges finanrières, H leur était alloué 7 p. 108 du prix, 
l'aliributaire fut-it wn servive administratif A eette commission 
généreuse puisque les intermédiaires bénéti‘iaient du régime di 
dépôt-vente, se sont ajoutées dans la pratique des facilités de trés 
rèrie abusives. 

Comme le sigmalait le directeur du 5. L E. au contréleur d'Eul 
le 5 janvier 19%, « les ehets de file » ne prévenaient le S. |. Ë, 
aux fins d«: liquidation de leur dette, qu'une fois les fonds encaissé 
par eux et souvent avec de longs relards. Vis-à-vis de leur propre 
cédant, limpex, ils se retranchäient derrière la plus stricte inler 
prétation de l'ordennance du 15 août 1913 qui leur laissait un dell 
de payement de trente jours apnès réception la facture et du 
titre de recruvrement émis par je comptable du Trésor. 

Dans le cas où les camions étaient importés en pières détachées, 
le S. L E. se trouvait à €e point tributaire des eanstrncteur:, que 
ceux-ci se firent rembourser, dans des conditions particuhiérement 
avan'ageuses, les frais de réception jusqu'à l'atelier, et les frais 
industriels de remise en état et de montage. 


(4) Observation a déjà été faite que l'ordonnance d’Alger n'a pis 
institué un monspole absolu du ecommerce extérieur. Un régime ds 
licences d’irnportalion et de dérogations était expressément prévu 
par les artiches 2 et 3 de l’ordonnance. 

On eût compris que le régime des licences, sous lequei l'inter- 
sention du Trésor, restreinte à la cession de devises aux imporlit 
teurs, permettait à l'Elat de demeurer étranger aux opérations d'achat 
et de vente de marchandises réalisées par des tiers, fut le résim? 
er L'Etat eût ainsi élé tenu à l'abri, dans la plus large mesurts 

es risques inhérents à des actes de négoce dont il me devait reli 
rer aucun profil; il a malheureusement été tro; souvent expos 
sans nécessité à de graves aléas. IL est notamment intervenu 
divers titres dans des opérations qui, accomplies sous licences, 
auraient dû, au delà de la cession de devises, demeurer striclermenl 
allaise entre acheteurs et vendeurs. 


Sans insister pour le moment sur certains cas particulier, 0 
doit retenir que, dans la première phase de fonetionnemen Ù 
régime, lez services se comportèrent comme s'ils agissaient sous 
l'empire d'un véritable monopole du commerce extérieur, 
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Ces frais, longuement énumérés: « salaires, charges spéciales, 
a:placements, garage, convoyage, fourniture, petit outillage, loyers, 
amortissements; assurances, téléphones, télégrammes, timbres, 
sixes de transaction, impôts, rémunération du capilal engagé, taxe 


à la production, taxes locales, ee rrd des frais généraux », 
étaient notifés au S. L E, et déduits du payement des factures 
Jmpex, 


En principe tous ces relevés étaieht trimestriellement soumis au 
visa préalab:e de la direction des prix qui aurait dû procéder au 
plus vigilant contrôle. 

En fait, les demandes de remboursement étaient seulement enre- 
gistrées, la direction des prix se réservant le droit de faire vérifier 
ultérieurement par un expert comptable les écritures spécialement 
tenues par chaque. entreprise « chef de file », 

Ce contrôle tardif et exclusivement comptable n’a pu prévenir 
une tendance à exagérer les frais mis à la charge de l'Impex. 
Le S. L E. indique que d’après ses informations, les complabi- 
liés ne permettaient pas de ventiler les frais afférents au trans- 
port des camions montés ou au montage des camions expédiés 
en pièces détachées. On ne saurait en être particulièrement surpris. 
Malzré ses demandes réitérées, il a dû attendre la fin de l’année 
4958 pour que des expertises techniques viennent réduire de plu- 
sieurs dizaines de miliions les états de remboursement des chels 
de file, 

En l'occurence, les pertes subies par le compte 12-61 n'étaient 
done nullement imputables à la gestion du S. I. E. qui n'a cessé 
de protester contre des méthodes imposées par les ministères de 
la ressource et les imperfections ou, plus exactement, le défaut d’or- 
genisation rationnelle du mécanisine d’acquisition et d’attribution. 


B. — OPÉRATIONS DE VENTE AUX ATTRIBUTAIRES PRIVÉS 


La cession des produits importés aux attributaires privés devait 
comporier non seulement des répercussions financières sur ie Trésor 
ou sur le budget mais également des incidences Le tp sur 
le marché intérieur et la consommation. Les conditions de vente 
avaient à s’inclure dans un système général de prix homoïogués et 
ie contrôle des changes. Le problème de la détermination des prix 
spparaissait donc comme particulièrement complexe. 

L'Etat pouvait vendre soit au prix des produits similaires natio- 
naux, soit au prix de revient. IL s’est successivement rallié à ces 
deux méthodes avec des correctifs qui, dans l’application, ont forte- 
ment atténué leur portée respective. 

ll parut d’abord josiqne que l'Etat importateur reverdit au prix 
intérieur fixé par la direction des prix, afin de ne créer aucun 
uouble dans une économie qu'il entendait diriger. 

Mais dès le 9 novembre 1915 cette règle générale s’infléchissait. 
Un communiqué du Bulletin officiel du service des prix subslituait 
le prix de revient comme base de calcul, au prix intérieur pour les 
malières premières non produites en France, et pour les biens à 
usage industriel n’ayant pas d'équivalents nationaux. I] faisait préva- 
loir le prix de péréquation pour les matières premières aussi bien 
importées que produites en France lorsqu'il existait une caisse de 
péréquation, et pour les biens d'équipement à usage agricole. 

L'évolution ainsi amorcée en n2vembre 1915 s’affirmait enjore 
par un communiqué du 22 février 1916 du service des prix. À l’excep- 
tion des produits de grande consommation tels que le charbon, 
l'acier, le blé, maintenus au prix intérieur, les malières premières 
élaient cédées au prix de revient. Celui-ci servait de base de calcul 
pour les produits industriels finis ou semi-finis et pour les biens 
d'équipement, 

Enfin, l'arrêté du 9 avril 1916 posait la règle générale nouvelle de 
la vente au prix de revient, sous réserve de l’application de coeffi- 
cients éventuellement fixés par la commission de gestion des 
comptes de péréquation. 

Les difficultés de fonctionnement du syslème du prix intérieur 
sélaient faits rapidement sentir. 

Tout d'abord, le système suppose qu'il y ait constamment, pour 
chaque produit, un prix homologué dans l'économie intérieure. Or, 
à l'exceplion des marchandises banales, un prix intérieur n'était 
Pas élabli, à toute époque, pour tous les produits importés, de nature 
ti de spécifications techniques très diverses. 

Dans la pratique, la direction des prix s’est vite trouvée sub- 
Mergte par la tâche incessante et multiple qui lui était impartie. 
L'insiruction des dossiers qui lui parvenaient avec de longs délais 
el au gré des attributaires dura parfois six mois, un an, dix-huit 
Mois et plus. Ce fut la première cause des retards dans l'établisse- 
ment des factures par 1’Impex et ses préposés. 

Par ailleurs, certaines marchandises relevaient du secteur libre 
du marché national. La direction des prix se désintéressait alors 
des opérations Impex tandis que le S. 1. E. faisait dépendre son 
intervention de l’arrété d'homologation et trouvait ainsi une excuse 
à son inertie. 

Lelle carence eut les conséquences les plus fâcheuses et les plus 
£Ein£ulières. Ainsi le groupement d'imporlation et de répartition des 
po de semences (G. 1. R. G. S. P. F.) ne put jamais ébtenir 
à liquidation de sa dette, malgré les réclamations adressées à 
Mainles reprises aux ministères de l'agriculture et de l’économie 
Nalionale, Finaiement, il a versé ce dont il s’estimait lui-même 
redevable. 11 est aujourd'hui dissous, en sorte que le Trésor éprou- 
Yerail au moins des difficultés à poursuivre son débiteur, si les 
doses de ce règlement lui paraissoient erronées. 

Le commerce extérieur d'Etat n'a donc pas trouvé une articu- 
küon ellicace avec un système de prix altéré par des jälonnements 








et des lacunes. Le régime de la vente au prix inférieur réglemen- 
taire postulait une économie dirigée, sans failles et sans troubles 
de fonctionnement, 

Au reste, l'adoption rapide d'une mullitude d’arrêtés de prix 
n’eût pas suffi à aplanir toutes les difficultés financières inhérentes 
à célle procédure. 

La question de l'équilibre du compte 12-61 se posait. Au regard du 
Trésor, le prix de revient restait le seul élément de référence 
d'après lequel devaient entrer en comple les gains ou les pertes 
du service spécial. Pour la grande majorité des imporlalions, les 
prix nationaux paraissaient devoir s'établir au-dessus du niveau 
des prix de revient ellectifs. Celle hypothèse avait été admise à 
l’origine alors que le dollar cotait 50 F et le compte Impex devait, 
selon toutes probabilités, s'avérer finalement créditeur. 

Mais, bien vile, il fallut admettre que le prix intérieur serait 
parfois inférieur au prix réel d'achat, non seulement en raison des 
fluctuations des marchés et des changes, mais bien plutôt pour 
répondre aux sujétions de toule la politique économique interne. 
En vue de maintenir l'équilibre final du comple Impex, la différence 
entre les cours d'achat et de cession pouvait être compensée par 
le versement au compte spécial de subventions imputdes sur les 
crédits budgétaires des ministères responsables de la ressource et 
de l'attribution. 

Il s'en faut que ces remboursements soient toujours intervenus, 
Les ministères techniques n'ont pas fait preuve d'une grande dili- 
gence pour prendre en charge les se imposées au compte 12-61 
par leurs commandes et il ne semble pas que le département des 
nances ait stimulé ni hâié ces régularisations. 

Au reste, dans de nombreux cas où le prix de revente est demeuré 
inférieur au coût d'achat, l'application de celle procédure compen- 
saltrice n'était pas légalement prévue. 

Ainsi, par le procédé de la vente à un prix inférieur au prix de 
revient, l’adminisiralion a pu octroyer des subventions, de caractère 
économique, soit sur le budget, soit sur des fonds de trésorerie, 
parlois de façon occulle. 


Le régime de la cession au prix de revient présentait des incon- 
vénients tout autres sur le plan économique, car s’il supprimait 
cerlaines difficultés financières, il posait des problèmes de change 
plus difficiles encore à résoudre. 

IL introduisait d'abord dans tout le mécanisme des échanges 
intérieurs et extérieurs du pays un élément d'arhitraire en faveur 
des imp>rlateurs de produits « Impex », et c'est en apparence 
plus qu’en réalité que cette situation privilégiée se trouva atténuée 
par le rôle de certains organismes professionnels et par l'extension 
du régime des licences individuelles et collectives. 

En période de fluctuation des changez, c'est essentiellement, en 
effet, la question monétaire qui fit varier la situalion respective 
des producteurs nationaux, des imporlaleurs Impex et des impor- 
tateurs sur ltences. f 

Le régtme de la cession au prix de revient supposait la déter- 
mination d'un cours de conversion de la devise au pays exporla- 
teur. Le taux du change pouvait être celui du jour de la commande, 
du jour du payement au fournisseur étranger, ou du jour de Ja 
livraison à l’attributaire. 

A une époque de dévalutaions successives du frane, l'octroi d’une 
garantie de change au jour de la commande conférait un avantage 
manifeste dont les importateurs impex oblinrent le bénéli‘e, ls 
avaient fait valoir que dans le régime parallèle des licences déli- 
vrées par l'office des changes, le fonds de stabilisation, géré par 
la Banque de France, consentait des ventes de devises à lerme qui 
permettaient de Se couvrir contre les risques de changes, La très 
approximative analogie des deux procédures d'importation ne saurait 
constituer une justification. L'’acheleur de devises à terme est dans 
une situation contractuelle exactement définie, 11 souscrit un en£ga- 
gement cautionné par un intermédiaire agréé; il verse immédiate- 
ment une provision égale à une fraction importante de la contre- 
valeur en francs de sa licence et paie une prime de garantie de 
change. 

Rien diflérente est la situation de l’importateur qui a reçu de 
l'impex iivraison de marchandises. A défaut de définition préalable 
des rapports et des obligations réciproques des parties, par un Cahier 
des charges ou par des contralts-types contenant des slipulalions pré- 
cises, le S. I. E. n’estimait pas pouvoir imposer le versement 
d’acomptes provisionnels en allendant la liquidation des créances 
d'après des éléments susceptibles de faire preuve de leur exacte 
quolité. 

La garantie de change était donc. à l’occasion des importations 
Impex, un avantage exorbitant du fait de sa graluité. Ainsi peut-on 
s’expliquer que le principe n'en ait jamais été posé dans un acte 
de portée générale et que le bénéfice n'en ait été consenti que par 
des décisions particulières. 

A cet égard, la pratique administrative a varié selon les époques, 
les produits, les parties prenantes, On peut toutefois distinguer deux 
régimes plus ou moins avantageux: le régime général avec garantie 
de change à la date de la signature de la « fiche de spécitication » 
et le régime spécial avec application d'un coefficient dit de péré- 

uation, 

Le régime général se fonde en principe sur la signature de la fiche 
de spécification. 

Pour tons les produits importés, & l'exceplion de marchandises 
banales, l’attributaire est alors garanti à la date de la éignature. 
Le change applicable au dollar a donc éié, par exemple, pour ja 
période antérieure au 26 décembre 1945, le cours de 50 F et celui 
de 120 F postérieurement à celle date. Après le 2% janvier 1918, le 
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taux égalait la moyenne arithmétique entre le cours dn fonds de 
5 e! le cours de la devise sur le marché libre 


Sidi } Ji UCS CHAaTies 
le j le la signature de la fiche pour une importation en monnaie 
Cut l C hi ‘ . 

Ï : de fic de spécilicalion dûment signées, le taux 
ep» sb) elui d le l'arrivée de la roarchandise au port 
de déburqiemeni. Ap 23 janvier 1935, ce fut done la moyemne 
en re li rs de la d * votce sur le marché libre et le cours du 
dons de s.abi n pris à la date précédemment indiquée. 

Si | ière Le long échelonnement de l'exécution des contrats 
Jrnpex = us l iracivrisées par des déevalualions monélaires 
suce . on peut me-urer les avantages recueillis par les impor- 
ta s nt signé les fiches de spécification en 1915, 1946, 1947 
et mur en 1918 et qui ont, en outre, abusé des extraordinaires 
fawi <sorerie dues aux retards de liquidation et aux délais 
d sera parlé plus loin. 

P c eimnents d'importation et de réparlition, tels que ceux des 
bo Ù ix, du caoutchouc en latex, de la papetere, auraient 
at fa dé unrltuses eXCe)MIONME.S, é 

4 la longue, ce privilège des cessionnaires fmpex a paru à tel 
point « si è par avis aux importateurs du 2 novemure 1943 
il à euté d'y imeltre fin en accordant seulement l'application 
du cou ‘h entre de cours de la devise au marché libre et le 
€ du fuuds de stabilisation. En fait, cet avis réfermateur n'a 
reçu à ne application: les intéressés avant prétendu qu'un simplé 
avis ! pouvait modifier des dispositions d'un arrété, celui du 
der ju (918, La direction des prix s'est alors bormée à répondre 
aux doléances du $. L E., dans une lettre du 27 décémbre 1918, qu'il 
Y avait Leu d'attendre, « la question des importations sur fiche 
devant 1 ir incessaiment wræ solution par voie légisalive. » 


A celle réglementation déjà généreuse à l'excès, ont élé apportées 
ment critiquables. C'est aïnsi que des attri- 


dé; p ie : ° 
bula { tin d'éluder tout engagement, n'avaient pas signé ia 
divin icution, ont obtenu de profiter de la garantie intégrale 
de change par des décis'ons spéciales Le groupement des goudrons 
et dérivés !A. T. LL G. E. D.) a réglé certaines importations sur le 
cours du change en vigueur en mai 1957 alors que la curgaison est 
arrivée en France le 10 mars 1948, c'est-à-dire après la dévaluation 
äu 2 jan La St l'imporlalion des papers et Cartons (S. I 


2.1 jui n'avait pas signé la fiche de spécification l'engageant à 
rendre là marchandise, reçut en 197 uxme facture établie Sur ia 
ke e de 120 F le dolar. Elle obtint Fapplivation du cours de 58 | 

| Î ontrat d'achat passé par la mission était 
6 décembre 1915. On comprend mal que de pareikes 


« 2 , coûteuses pour le Trésor, æient été apportées à une 
rég eme on générale-par de simples lettres des administrations 
än $ 

IL est d'ailleurs vraisemblab'e que ces dérogations au régime géné- 
ral n s que très exceplionnellement accordées, Mais dans le 
résine | de garantie de rhanges, dont il faut aussi indiquer 


des modalités, les dérogations sont devenues la règle. Celle régemen- 
talion, moins avantageuse pour les attributaires, fut ailérée dans la 
r une série de mesures appareminent arbitraires et cerlai- 


pratique par du 
heument dispendieuses. 

Pour cs ns matériels, importés sur fivhe:, antérieurement au 
oÿ décembhis 1919. la garantie de change intégrale élait apparue 
comme ex"essive et un arrêté 490 EL A vint le ier mars 6 en limiter 
la poriée par Vapplication d'un coeffietent qui faisait varer le taux 
da nze applixable. Ce régime de garantie parlieile s'appliquait 
aux produits relevant de la compélence de la direct on des indus- 
1: mécaniques et é'ectriques à la production indnstrieLe (D. I. 
M. 1. L'arrèté 490 donnait le coefficient K applicable à tous ies 
biens d'équinement de l’esnèce qui faisait var:er ie taux de la devise 
el üt ramener le dollar jusqu'à som cours minimum de 50 F. 


Liré abl ssait le plus fréquemment à un taux intermédiaire. 
le l'arrêté 190 ne devait pas manquer d’alourdir la 


L'ap . i! on U 1! à : 
tâcue de facturation de l'Impex d'autant que ce régime nuancé 
n'allait ser de se compliquer. En deux années, les valeurs den- 
nées Ai efficient K pour tous les biens importés reicvant de la 


P. 1. M. EF. subirent plus de deux cents dérogations qui on! toutes 
, (firient prévu par l'arrêté du ter mars 1946 et 


» à ”" ' " ‘ 
pas SO ! t renforcer la garantie de change au point de la rendre 
souvent € ruivalente à celle du régime général, 

La 4 de ces déragations a été justifiée par référence à des 
texces antérieurs à l’arrèlé 4?0 qui ont été invoqués pour la Circens- 
tince. Lne ordonnance 45-791 du 19 avril 1915 avait prévu en effet 
( ulervenir, pour les produits importés, une péréquation 
av , produits intérieurs et l'ardonrance no 45-759 du 20 juin 1945 
avait à ié à celte fin la commission de gestion des comptes de 

éréqulion, C'est en vertu de ces textes, appliqués aux opérations 
M x, et à dispo: ns monétaires de l'arrêté 430 que les minis- 
tôt in, sur la requête des cessionnaires, ont oblenu que 
di L ns fu<sen ordées dans un souci de péréquation. 

- examen des procès-verbaux de loutes les décisions prisés par 
Ja commission de ges<tion des comptes de péréquation permettrait 
peut-être d'appwecier les motifs donnés à l'octroi d’un taux excep- 
tionnel dont une dizaine d'établissements privés ont plus spéciale- 
Ti tot 

HN v a lieu de se demander si les dossiers soumis à la commissën 
étiien its avec toule la vigilance désirable et avec le seul 
souci du ‘rèts du Trésor et de la calectivité, C'est ainsi que pour 
des pièces détachées de véhicules attribuées à certains construc- 
té > E t à la lumière d’enquètes récentes que le coefficient 
a été cans'd ement réduit, ailégeant le prix de cession de plu- 


sieurs dizaines de millions, sur simple examen de la requête pré- 
sente par la firme débilrice et sans experlise sur pièces, 





- nn | 
Peut-être même dans certaines espèces, la commission n'atelle 


pas été effectivement censuitée comme le laisserait penser l’affare 
de la Société professionnelle française de distribution au commeres 
(S. O. F. D. À. €.). Cette société, spécialisée dans la récupération 
des autits, à pu obtenir une dérogation ramenant le cours du doliap 
au taux minimum de 5% F sur simple décision du sieur Van Bej'e 
directeur financier de l’'Impex, dérogation qui a motivé un Fapport 
d'enquête sur les agissements-de cet agent congédié. , 

Quelles que soient les conditions dans lesquelles elles ont ét 
accordées, ces mulliples réductions ont élé si enéreuses que la 
S. EL E. à ‘ardivement demandé, Le 9 mars 1949, la revision des coeff. 
cients en soulignant l'extraordinaire aggravation des pertes au chang 
supporlées par le Trésor pour les marchandises payées en devis 
après le 26 janvier 1948. 

Mais celle question, comme les précédentes, est restée en suspens 
et la liquidation du cornple spécial cantinue à supporter les lourdes 
conséquences de celte polilique de facilité, 


«+ 
* + 


C. — MODALITÉS ET INCIDENCES DES RÉTROCESSIONS 


Les errcments suivis dans la liquidation du prix de vente des pro. 
duits Impex ont donc imposé au Trésor des charges anormales, On 
ne saurait affirmer qu'elles ant contribué à réduire d'autant Les prix 
à la consommation. Les allégements sensikles qu'on était en droit 
d'en attendre ont élé compensés par nombre de majorations qui 
intervenaient aux différents stades de la commercialisation des pro 
duils. 

Sans doute est-il difficile d'apprécier les conditions faites aux pre 
miers acquéreurs de produits limpex sur la base du prix de revient, 
faute d'informations suffisantes swr les prix pratiqués à létranger. 
IL est certain, toutefois, que les frais accessoires ent été élevés. Si 
l'on exceple les commissions prises par l’Impex en rémunération 
de ses peines et Soins, on constate que les cessions se sont (rouvcey 
grevées par l'intervention réelle ou fictive d’autres intermédiaires. 

Dans les opérations de débarquement et de prise en charge le 
S. 1 E. ne se conlentait pas de payer les manutentionnaires qui lui 
æendaient d'incontestables services mais encore les consignataires, 
privés de tout rôle effectif. Pour se conformer aux mesures édictées 
dans l'avis aux importateurs paru au Journal officiel du 
16 février 1916, le $S. I. E. rémumnérait dans certains cas les agents 
généraux où comrmissionnaires non seulement des fournisseurs étran- 
gers mais des imporlateurs français, a:ors que ce régime des échanges 
internationaux ne comportait plus les services de ces agemis. 

Tandis que le prix de revient était alourdi par la rémunération des 
intermédiaires d'un système libéral momentanément abandonné, la 
cession et la rétrocession s'effectuaient par l’entremise des orga- 
nismes auxiliaires nés de la guerre et de l'occupation. H n'est pas 
exelu que leurs interventions n'aient été inspirées davantage par ls 
souri de sauvegarder des intérêts professionnels que par celui de 
défendre les consommateurs. 

L'importation Impex se combina donc avec le rôle des groupe- 
ments d'achat, d'impor'ation et de répartition et des caisses ‘6 
compensation et de péréquation. I n’est pas douteux que l'importa- 
tion sous régime « Impex » leur aura donné de nouvelles raisons da 
subsister el des occasions de prospérer. 

Exigeant de leurs adhérents des versements provisiennels qu’ils 
refusaient au S. L E., ces groupements professionnels se sont 300: 
veut procuré, des années durant, de très importantes masses d9 
manæuvre, 

Dans l'hypothèse la moins désavantageuse, ces disponibilités con- 
sidérables, provenant des retards de remboursement à l’impex, ont 
été plarées en bons du Trésor, en sorte que l'Etat était amené À 
payer des intérêts sur les sommes qui lui étaient dues. Plus dom- 
mageable à notre éronomie, sinon à nos finances, apparaît l'affecti- 
tion de ces trésareries, amassées au détriment du compte 12-61, À 
la rétention de stocks de certaines matières premières. 


Entin, certains de ces organismes méconnaissant leur voeation ou 
les condilions réglernentaires de leur action, ont réalisé et conservé, 
au moins }rovisoirement les bénéfices provenant de la différence 
entre le prix de cession « Impex » et ie prix de rétrocession à leurs 
adhérents, nettement plus é‘evé. Le Groupement d'importation du 
coton se trouve détenir de cette manière des gains de plusieurs 
milliards. 

Ainsi, tandis que le Trésor prenait à sa charge les pertes sur ga- 
rantie de prix intérieurs ou sur garantie de change, consomimai- 
teur n’en relirait guère l’avantage escompté malgré l'existence d'or- 
ganismes de péréquation et de compensation, 

Lorsque le produit ee mr par l'impex avait franchi le stade des 
organismes professionnels auxiliaires et qu’il parcourait, d’'intermé- 
diaire en intermédiaire privé, ies différentes étapes de la commer- 
cialisxion, le prix à la consommation risquait encore d’être majoré 
du fait des fraudes ou par de trop longs délais dans les rétroces 
sions successives. Le régime | mdr (4) des prix de revente d'un 
produit lmpex d’après = réglementation édictée par l'arrêté du 
12 avuil 1%46 comportait trop de lacunes ou de facilités, pour qu'il 
put en êire autrement. 


Pour les « produits en Vétat » le prix de revente était établl 
par l'importateur lui-même en partant du prix de revient payé 
l'Impex, majoré des frais accessoires et de la marge bénéficiaire 


“A l'exception des produits figurant à l'annexe L de l'arrélé. 
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autorisée. L'administration s'en remettait donc au calcul de l’atiri- 
putaue. Sans doute, un contrôle par épreuves était-il prévu. sur 
auéte des agents du contrôle économique, ie revendeur devai 
fournir sa fiche d'établissement de prix, appuyée des documents et 
de tous les éKimenis uliles ; fiche dont copie avait été préalablement 
envoyée à la direction des prix. À la date de la revente ce contrôle 
occasionnel n'était le plus souvent qu’iflusoire. Il eut été d’ailleurs 
contraire à l'intérêt général d'obliger l'importateur à siocker durant 
des mois ou des semestres, jusqu'à ce qu'ii ait @btenu fixation du 
prix de revient Ympex alors que le $. 1. FE. lui-même ne parvenait 
pas à en assurer la liquidation définilive dâns un délai normal. 

Bien des attributaires au surplus eurent le moyen de s'assurer 
une svarge de bénéfices supplémentaires sans ‘avoir à redouter les 
cousc.lations du contrôle économique. Is établissarent le prix de 
revient d'après acs licences délivrées par l'office des changes pour 
un pioduit similaire; or, ce prix pouvait être neltement plus élevé, 
soit en raison des conditions de l'achat, soit, le plus souvent, par 
suile des conversions monétaires à des taux différents. 

1e contrôle était plus désarmé encore, en ce qui concerne la 
fixalron da prix de revente des produits importés et transformés 
avant rétrocession. Le produit transformé, d'après l'arrêté d'avril 
ac, était revendu au prix à la production, autorisé par les arrêtés 
en vigueur. Etaient donc avantagés lous ceux qui incorperajent 
dan leur fabrication des ékments importés à un prix de revient 
inténeur aux éléments d'autre origine. 

Entin, krsque le produit parcourait tout le circuit de comunercia- 
jisation de l’ainportateur aux iransformaleurs, aux grossistes, demi- 
grossistes et délaillan's, les occasions de froudes se mrultipliaient. 

La fraude eût-elle éié éliminée théoriquement par un rontrôle 
supposé efficace que les avantages à retirer de l'importation d'Etat 
risquaient encore d'échapper aux <énsommaleurs. Dès lors Que es 
attributaires assuraient icurs trésorcries grâce aux retards de faciu- 
ation et de recouvrement du S. 1. E., il eur suflisait de différer 
h revente pour augmenter leurs gains. Un importateur de marchan- 
dis&s Impex signataire d’une fiche de spécification avant le 26 éé- 
eambre 195 <t bénéficiant ainsi d’une garantie de change intégrale 
du dollar à %0 F pouvait, en stockant, profiter des déprécialions 
successives de la monnaie nationale. 


Dans l'importation des bicns d'équipement et du gros outillage 
nécessaire à motre redressement industriel et agricoke, le privitège 
sordé à l'attributaire Impex a revêtu une autre forme. Certaines 
entreprises ont pu rapidement revivre, prospérer, dominer leurs 
nvales parce qu'elles «nt obtenn de se rééquiper à i'étranger. Des 
désignations qui impliquaient un certain arbitraire ont pu ainsi 
favoriser les uns au détriment des eutres et apporter un troube 
regreable «ans une économie dirigée qui ne supprimait pas pour 
aulant le jeu de la concurrence. 


L 
+ + 


D. — OFÉRATIONS BE CESSION AUX ATTRIBUTAIRES PUBLICS 


Rien qu’elles aient atteint un volume considérable, les importe- 
tions pour compte privé n'ont pas constitué la part k plus imper- 
tante des achats et des ventes impniés au compte 1261. L'Etat 
a surtout effectué des acquisilions à son profit ou au profil des 
organismes du secteur public ou semi-public. 

Pour d2 teïles cessions, la procédure de liquidation se trouvait 
simp.ifi‘e. 

Les notions de prix de revente au cours intérieur et de prix de 
péréquation s'eflaçuient du moment que les aætiributaires publics 
ne venaicnt pas fausser par des rétrocessions le jeu délicat d’un 
mécauisme économique, serni-concurrentiel, semi-dirigé. 


Si l'extension prise par la notion de service public industriel 
et commercial avait conduit d'abord la direction du budget à 
demander que les prix de cession fussent calculés d'après la règle 
énérale de l'alignement sur le prix intérieur, les difficultés d’appii- 
üon de cette procédure devaient conduire le ministère de l'éco- 
homie nationale à adopter le prix de revient comme base de la 
liquilation dès le mois de janvier 1496, le taux de change étant 
telui de la date de la fiche de spécification, 

\ tout état ge cause, on peut s'étonner que la mesure ait été 
élendue, par voie d’assimilation, à certaines co:lectivités secon- 
daires et surtout à des services publics de caractère économique 
dont | s modaiités de gestion doivent s'apparenter à celles des 
entreprises privées. C'est ainsi que les chambres de commerce, 

l'office national de la navigation, les ports autonomes, la S. N. C. F., 
us s sociélés nationales, ont bénéficié du régime des importations 

Llat, 

Celie extension ne laisse pas d’être critiquable dans la mesure 
Où de lourdes pertes au ehange subies par le Trésor n'auraient 
Pas € recouvrées sur les Potgois d'organismes qui doivent 
&SSurer l'équilibre d’une exploitation placée, autant que possibe, 
dans les mnêmes conditions que celles des entreprises imlustrielles 
et commerciales. 


Toutefois, les facilités d’imputation au compte 1261 sont surtout 
SR de pratiques budgétaires et comptables particulièrement 
ereltables. 


En raison des retards de liquilation et de facturation pendant 
5 Premières années du fonctionnement du service spécia:, les 
Aininistrations ont été peu à peu amenées à considérer l’impor- 
lon Impex comme un p 6 de dépassement budgétaire. 








Au début, les ministères attributaires de produits importés avaient 
bien engagé les dépenses correspendan'es sur des crédits régu- 
Hièrement ouverts. Mais, après avoir reçu de plus en plus tardi- 
vesment pour approbation des factures pro forma et demandé des 
dEluis d'examen, elles s’aperçurent que le $. 4 E. me manilestait 
aucune hâte à ss faire payer. Les rappels n'arrivaient qu'a échcances 
irrégulières, souvent fort éloignées. Entre temps, les crélis élaient 
parfois tombés en annulation en fin d'exercice, Les admini<tralions 
ne résistèrent même pas toujours à la tentation de les uliiser à 
d’autres fins, s'en remettant, pour couvrir les dépens s, à l'octroi 
ultérieur de nouvelles dotations. Pen à peu, ce qui n'éluil qu'expé- 
dient devint système: les s’rvites acheteurs en vinrent à envisiger 
les importations Impex comme des opéralions financées dans des 
conditions spéciales ; ils y recourment désormais comme à ul MOven 
de procéder provisoirement sans crédits et sans <ontrüle à des 
dépenses dont le règleinent ne serait exigé que dans un avenir 
indé terminé. 

On s'aperçut, en 1938 seulement, que des services pubs civils 
et surtout es administralions paililuires avaient passé, jusqu en 
juil'et de l’année en cours, un grand nombre de comMaandes sans 
s'ètr> assurés des crédits budgétaires correspondants, tandis que 
l'exécution des contrats passés à l'étranger pourait encore s (che 
lonmer sur plusieurs années. 

Bien plus, lors même que de tels achats me purent Clre portés 
au compte 1261, l’abs-nce d'ontonnancement préalable devint ure 

ralique reconnue et tolérée dont il est à peine besoin d'ac:user 

e danger. 

Les missions recevaient une autorisation de la dir’ction des finances 
extérieures pour Ceriaines dépenses. Celiesci, visées ce:endant par 
le contrôle des dépenses <ngagées, n'étaient momentanément 3m 
putées ni au débit d’un budget, fauie de orédits ouverts à cet 
eflei, ni à l'impex. Elles étaient inscrikes à un compte d'attente 
jusqu'à ce que Ps services crdonnateuwrs des ministères allribuiaires 
se préoccupent de les régulariser. 

Quand la direction de la comptabilité publique rit fla, en 1:48, 
à cet expédient, 20 mihiards environ de dépenses hors crédit s'aceu- 
mulaient à un Simple comple de trésor rie qui échappail, de par 
sa nature, au contrôte supérieur des finances publiques. Ainsi. les 
défaïlances dans ies services d'exécution du S. 1. E. ont été à 
l’origine d'habilud®s administratives Tâ-‘heuses; celles-ci, à leur tc"z, 
ont permis des abns et des irrégularités manifestes. 


E. — O'ÉRATIONS ENCEPMONNELLES ET l'ROCÉDURES SPÉCIALES 


L'imputalion au compte 1261 fut vile considérée comme mn 
mécanisme commode de financement et de recouvrement pour fes 
opérations de récupéralions ennemies € de « surplus » alliés. Par 
Ja suite, les services du $. IL. E. furent utilisés pour les importations 
en provetiance des zones d'occupalion. 

Pour des raisons diverses, la Cour n'a pas 16 en mesure l'appe- 
Satiir son comtrûle sur ce secteur d'activité de l'imypcx, Des rap 
ports d'enquête et des informations qu'ell2 a recueillies, il ressort 
que dans bien des cas les errements swivis en matière d'importa- 
tions terrestres prèlent à Ja critique autant que les procédures adop- 
tées rour les imporlations merilimes. 


a) Les 1écupéialions sur l'ennemi et les surplus ulliés. 


Pendant la période dile des « opérations » les marchandises et 
ouliliages prélevés en Allemagne devaient être expédiés <ur ces 


dépôts militaires et y être centralisés aux fins d’atlribution aa 
secteur civil ou à l'armée. A la fin de l’année 494%, les agences 
terrestres du S. L E. s’efforcèrent d'assurer aux fronticre une prise 


en charge complète et précise. Mais dans cette phase d'improvisa- 
tion, les règles furent fréquemment enfreintes. Des missions civil 


officiellss ou officieuses, ainsi que de mulliples missions milla res 
eflectuèrent des envois directs de machines-outils, du matériel de 
toute nature en dehors de tout contrôle, et ji à fallu en rechcm r 
Jentement la trace, souvent au seul vu des ordres de missions déli- 
vréx 

Lorsqu'à la fin de l’année 1945, les agences terrestres du < 1 E. 
pureit contrôker les entrées aux frontieére:, de nombreuses expcdie 
tions furent effectuées en déhors d's règles fixées. 

Dans ces conditions, il a ét& difficile de connaître avec exact la 


ps 


ce que l’armée a prélevé, conservé ou revendu. Cuan 
produils affectés au secteur civil, il convenait, auprès avoir régnla- 
risé ies attributions déjà faites, d'inventorir de stocker, d'évaluer 
et de céder le matériel restant entreposé en France, 


Le ministère de la production industrie et pius particulièrement 
la direction des industries mécaniques et électriques (D. I M 1 ; 
charge de celle tâche, rendue délicate par les incohérences et les 
lacunes de la prise en charge. Dans une observation spéciale du 
présent rapport (1), la Cour examine les conditions dans juclles 
cette administration a cru devoir confier au Service de l'Equivernent 


Mécamque (S. E. M.) le gardiennage, la liquidation et la « on, 


et au service des fabrications (S. F. P. EL) la facturation. 


Le S. I. F. était donc exclu de ces diverses opérations, mais le 
compile 12-61 n'en était pas moins utilisé car des prix de vente 
étaient portés à son crédit. bes fonds de l'Impex étaient rnéme 
détournés de leur emploi normal puisque sur le mnontant des 
sommes ainsi recouvrées, une Commission était prélevée pour cou- 
vir en dehors de tout contrôle budgétaire les dépenses du $. E. M. 





(1) Conf. ministère de la production industrielle, page 163. 
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Lorsque la D, I. M. E. étendit son activité aux surplus alliés elle 
eut recours à un expédient analogue et créa un autre service de 
fait, le Service des Surpius (S. $. A.). Cette fois encore l’'Impex 
deviat le compte d'imputation des recouvrements et des payemnents. 


Ainsi l'administration a été peu à peu amenée à transférer à deux 
services de fait, les tâches pour lesquelles le S. L. E. avait été léga- 
lement institué. 

La dispersion des eflorts et des moyens mis en œuvre ne pou- 
vait manquer de se traduire par des pertes sensibies au détriment 
du lresor public. 

La régularisation trop tardive des cessions de biens allemands 
récusérés s’est heurlée à des obstacles de fait, difficiles à surmon- 
ter. Faute des documents initiaux et de renseignements précis, les 
services ont dû demander les explications nécessaires aux attribu- 
taires eux-mêmes et souvent se fier à leurs seules affirmations. 

Les règlements n'intervenant ainsi qu'après de longs délais, le 
faux de conversion monétaire relalif à ces opérations a élé onéreux 
pour le compte 12-61. 

Le cours du change applicable aux attributaires français était 
celui du jour de -la livraison de la marchandise aux frontières, 
soit à F, 12 F ou 21,60 F le reichsmark selon que celle livrai- 
son avait été effectuée antérieurement au 26 décembre 1946, au 
26 janvier 1948, ou postérieurement à celle dernière date. Mais Îles 
réquisitions étaient réglées en reichsmarks aux fournisseurs alle- 
mands et payables en francs par l'impex au payeur général en 
zone française d'occupation sur la base du cours de la devise alle- 
mande en vigueur à l’époque du payement. 

Au tolal, le compte 12-61 a supporté, en raison de ces fiffé- 
rences de change, un déficit important. 

Pour les « surplus alliés », les conditions de la prise en charge 
ont éié particulièrement défectueuses et les modalités de règle- 
ment favorables à l'excès aux parties prenantes (1). Compte tenu 
de l'état de conservation et d'entretien du matériel cédé, il est 
difficile d'apprécier les prix auxquels il a été vendu. Au reste, ces 
opérations n'ont pas d'incidence sur l'équilibre du compte 12-61 
uisque celui-ci est égaiement débité et crédité de leur montant. 
L'entnien de ces questions relève désormais de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, à laquelle les 
comples de la Société nationale de vente des surplus sont soumis. 


b) Importations en provenance d'Allemagne. 


Après cette période d'improvisation, pendant laquelle des opéra- 
tions de récupération et de liquidation, consécutives aux hostilités, 
ont élé prises en comple par l’Impex, le S. I. €. a été appelé à 
intervenir dans les importations en provenance des zones d'occupa- 
tion. son rôle a été à la fois plus réduit et plus complexe que celui 
qu'il assumait dans les importations par voie maritime. 


C'est an prix de revient que les acquisitions réalisées outre-mer 
par les missions élaient imputées au compte 12-61. Le S. I. E. reven- 
daic aux attributaires nationaux soit au prix fixé par la direction des 
prix, soit à un prix de revient « équivalent »., Le compte Impex 
subissait des pert:+s ou prolitait des gains réalisés, selon la diffé- 
rence entre le coût de l'achat et le montant de la cession de chaque 
roduit importé, Il enregistrait ainsi à son crédit et à son débit 
l'incidéecs financière d’une seule el même opération de commerce. 


Pour les produits venant d'Allemagne, après la création de l'office 
du commerce gxtérieur de la zone française d'occupation (0. F. I. 
€. 0. M. E, X.}s organisme de droit allemand et antérieurement à la 
constitution de la Joint Export Import Agency (J. E. L A.) chaque 
fmporlalion « OFICOMEX-IMPEX » impliquait une double opération. 


Jusqu'au 15 novembre 1917 les marchandises et matériels alle- 
mands étaient cédés à l'Impex au prix d'achat en marks, mégocié 
par l'Oficomex, Mais la contre-valeur en francs, dont le compte 12-61 
était finalement débilé, s'oblenait en affectant le cours officiel du 
mark de coefficients variant de 2 à 6,55 selon les époques et selon 
les produits. 

Le S, I, E. devenait ensuile responsable de la facturation à 
l'égard des importateurs français dont l'identité et la solvabilité 
lui élaient jusqu'alers inconnues. Le prix de cession aux attribu- 
faires ne dépendait pas du prix d'achat payé par l’Oficomex. En fait, 

(4) Une opération relative aux camions de surplus, et portant sur 
pius d'un milliard de francs, doit être notée. La direction des indus- 
iries mécaniques et électriques en a fait valoir les avantages dans sa 
reponse à l'observation du présent rapport sur les interventions du 
S. £ M, mais elle apparaît bien plutôt comme un exemple de 
lucunes ou de facilités regrettables et, à deux reprises, les 25 sep- 
tembre 1945 et 5 janvier 1946, le directeur du S I. E, a protesté 
auprès de la direction des relations économiques extérieures contre 
kbs conditions de réceplion et de vente qui jui avaient été impo- 
sées dans cette affaire, Il s'agissait de 6.500 camions dont le con. 
voyage dut être assuré des pares de stockages jusqu'aux chefs-lieux 
de 26 départements; es destinataires bénéficiaient du régime du 
« dépot-vente » et les recouvrements de l’'Impex dépendaient finale- 
ment de la déiivrance des licences d'achat aux utilisateurs par le 
ministère des travaux publics, et de la diligence des concessionnaires 
pour la liquidation et le payement du prix des véhicules vendus. 

Dans une autre espèce, le S. I. E. et la direction des domaines 
se préoccupent actuellement encore de rétablir l'inventaire et les 
conditions d'aliénation ou de location des véhicules aliés affectés 
aux « entreprises lailières » par l'entremise des services départe- 
mentaux des ponts et chaussées et de la direction générale du ravi- 
taillement, sur reçus F 103 au titre du plan AÀ, 





jusqu’en 1947, il était établh d'après le prix intérieur français, sup 
demande d'homologation adressée à la direction des prix; à défaut 
d'arrèlés en vigueur pour le produit considéré, une décision particu. 
lière devait intervenir. 


Une telle procédure fut génératrice de retards comparables à ceux 
qui ont différé ja liquidation des importations maritimes. La diree. 
tion des prix n'a pu insiruire, avec la diligence désirable, tous leg 
dossiers lorsqu'ils lui étaient effectivement transmis. En outre, cer. 
lains atiribulaires ont atiendu des mois ou des semestres avant de 
requérir la fixation des prix. La lacune de la réglementation a mêma 
eu des conséquences plus graves pour le recouvrement des créances 
sur lnporlalions terrestres, car elle a pu être mise à profit, non 
pius par quelques grands organismes, mais par une raultilude de 
pe importateurs particuliers. La recherche des cessionnaires 
éfaillants s'est révélée très malaisée. Actuellement encore, elle 
doit être poursuivie par lez services liquidateurs avec l'aléa que 
comporte la disparition possible des débileurs (1). 


Aucune sanction ne figurait dans les textes initiaux pour pénaliser 
pe Dee el aucune niesure n'a été prise par la suile pour les 
atteindre. 


Quant à la « méthode des co®flicients », son application a grevé 
assez lourdement l’Impex. Le prix de cession aux importateurs, 
établi selon les cours du marché intérieur, se trouvait souvent infé. 
rieur à celui dont le compte 12-61 était débité sur les ordres de 
l'Oficomex. Des importations, comme celles du bois de papeterie ou 
des pierres de lapidairerie, paraissent avoir imposé au ‘Trésor des 
charges vraiment anormalcs. 


Eu 917, l'adoption &’une nouvelle méthode dite des « fiches de 
prix » paraissait devoir présenter moins.d'akas que celle précé. 
demmment suivie. 

En principe, le prix de cession à l’imporfateur français était 
débattu entre l’'Oficomex et la mission commerciale française en 
Allemagne (M. C. F,. A.); ure fiche de prix jointe à la fiche de 
spécilicalion était communiquée pour acceptation au cessionnaire, 


Le prix de vente était encore imposé à l’'Impex par des accords 
pris en dehors de lui, mais ce nouveau régime facilitait le rappro- 
chement d1 montant de la dette, imputée au compte 12-61 et du mon- 
tant de sa créance sur l’attributaire, puisque tous les services inlé- 
ressés connaissaient finalement le prix de revient avant de fixer le 
prix de vente. 

IL est fâcheux que les dispositions de cette procédure aient été 
parfois omises ou transgressces, Tantôt l’Oficomex a ignoré l'inter- 
vention de la M. C. F, A. et débité l’Impex d'un prix plus élevé que 
celui fixé par les fiches d'attribution. Tanlôt, il a facturé des frais 
d'emballage et de transport alors que le prix convenu avec l’impor- 
tateur les comprenait. Le S. I. E. n’a pu répercuter les conditions 
qui lui étaient ainsi faites sur des importateurs qui pouvaient se 
référer aux maxima prévus sur leurs « fiches ». Pour certains mar- 
chés l'Oficomex, la M. C. F. A. et même le ministère technique 
intéressé ont visé des fiches de commande comportant des prix 
supérieurs aux prix licites nationaux. En sorte que le S. I. E. a cru 
devoir facturer en perte pour ne pas contrevenir à la législation des 
prix. 

Parfois enfin le déficit d’une opération Impex provient de la décl- 
sion d'une administration métropolitaine désireuse d’accorder, dans 
un Secteur de l'économie des avances ou des subventions. Tel est 
le cas des « fournitures d'énergie électrique des zones occidentales 
allemandes » à Electricilé de France (2) ou des achats de « lwit 
sur pied », La seule importation de 600.000 m3 de bois papiers 
altribués aux sociétés Sapro et Cédar a grevé l'Impex . d'une 
somme d'environ 118 millions de francs, En vue de faire baisser le 
prix du papier de presse ja Coupe a été vendue au taux de 90 F le 
m3 aux sociétés cessionnaires françaises €t payée sur la base de 
3 dollars le m3 à l’Oficomex. Or il ne semble pas que les béné- 
ficiaires de pareils avantages aient versé des ristournes importantes 
à la caisse de péréquation interprofessionnelle créée -à la même 
époque pour atténuer le caractère anormal de pareilles opérations. 
La Cour estime que l’ensemble des importations de bois en prove. 
Ps ve d'Allemagne occupée devrait faire l'objet d’une enquêle par- 
culière, 


c) Procédures spéciales. 


Le présent rapport doit se borner à des indications succinctes 
sur une Série d'opérations Spéciales. La plupart d'entre elles 56 
caractérisent pyr le fait que le rôle primitivement imparti au 
S. I. E. a été élargi pour ne pas dire dépassé. 

C'est ainsi que ie S. I. E. est devenu le mandataire des services 
du ravilaillement de la Sarre et le liquidateur des opérations de 
la direction dépar!'ementale du commerce de la Corse. Le comple 
12-61 a servi à subventionner le transit en France des marchan- 
dises suisses, Les réductions apportées au prix des produits ali 
mentaires exportés vers l'Autriche ont permis d'accorder des 
subsides à l'Unilted Nation Relief and Rehabjlilation Association 
U. N. R. A.). Des exportations de graines de semences Ver 
les zones alliées d'occupation en Allemagne ont été exceplionnelle- 





(4) Au 1er janvier 1950, les créances de l’Impex non facturées, al 
titre des importations allemandes, atteignaient 4 milliards. 

(2) En fait, le déficit d’Impex au 31 décembre 199 au titre des 
fournitures d'énergie électrique dépasse 1 milliard. I tient à M 
fois à des ts sur le prix de cession, sur le cours du change el 
même sur les quantités décomptées, 
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PI TTERS > : ” . : 

ment réalisées en 1946 sous régime Lnpex r le | serré 
d'importation et de répartition de graines potagères et Tourragères 
(u, I. R. G. P. F.\ en Vue de compensations morétaires censidé- 
res comme urgentes el dont le règlement n'a été obtenu par le 
s, L E. qu'en 4949. : 

Des imputafions anssi particulières au compte spécial du Trésor 
ont nécessité et nécessitent encore des éciaircissements et des régu- 
ar salons. 
, Cependant, it doit être fait plus longuement mention des procé- 
dures <péciales qui oni, eu @our eflet de réduire linterrention du 
$. 1. E. twlle quelle avait été prévue par l'ordonnance du ?2 juin 
495. : 

\nnelé dans cerlaines opérations à étendre le champ d'action que 
"ll onait son texte constitutif, le S. L. ÆE. s'est en revanche 
déchargé de ses alributions essentielles pour une catfgorie de 
prod us: cellé des carburants solidès et liquides. 

En malière d'importalion maritime et terrestre ses pouvoirs on 
ge decuués à deux groupements, aux Siatuts particuliers, l'asso- 
cation technique pour l'importation charbonnière A. 1, C.) el 
Je groupement d'achat des carburants (G. 4. C.). 
to 7 novembre 1944, l'A, T. L C. s'était constituée sous la forme 
dune association de la loi de 1961. Le 14 novembre de la même 

ce. une léttre du directeur du S. 1 E. confiait à celte associa- 
reception, la prise en charge et ke transit des charbons 

Aptès prisé en comple et facturalion à l'égard des parties 


| à 


PRELI U . 2, s Pr Z ve a 
prenantes, Î’A, f. C. reversait au Trésor les fonds encaissés. 
L'Etat restait propriétaire de la marchandise et continuait à suppor- 
ter les risques jusqu'à la livraison aux cessionnaires. 


\ors qu'a cette époque, les groupements prefessiennris apparais- 
[conne de simples atiributaires collectifs des produits Trnpex, 
A T I. C. ohtenait done une délégation complète du 5. L. E. el 
exercait en son nom le quasimonopole des imporlations charbr- 
uières, financées à l'achat par le cornpte 126L 

L'organisme délégataire devait San: tarder affirmer sa lendanre à 
l'émancipalion au regard du service dont il avait soHicité le mandat, 
ur le compte » et « sous le contrôle » duquel il était censé 


{uw printemps de l'année 1945, la société pour l’importation des 
charbous el autres produns {S. 4, L. A. P.) fi valoir les dispositions 
June convection passée le 31 décembre 1934 avec le ministère des 
finances et prétendit avoir vocation pour effectuer la réception, le 


transport et la venle des. produits minéraux en provenance d'Alle- 
nagne, Plulôt qué de laisser porter atteinte aux droits que jui 
nicrait la délégation Impex, TA. T. L GC, préféra composer. Par 
ne convention en date du 12 juillet 19%5, l'A. T. FE C. æ€t la S. 1. 
. A. P, se répartirent les attribulions du $S. L E. pour l'importation 
; charbons en provenatre de la Ruhr ou des ports de Rotterdam 
d'Anvers. Quant à l'élablissement des factures, dont les éléments 
illés par délégataires étaient établis par l'A T. L C., elle était 
surée vis-à-vis des attribätaires par la S, C. A. P. qui agissait 
sonnais en tant qu'organe financier. ‘. 
Ce protocole d'accord, rédigé .au su des ministères intéressés, 
sans Leur homologation formelle, a donc été conclu en dehors 


Make sa 

da S LE, seul service responsab'e de la liquidation, des recou- 
vrenents et du contrôle à exercer sur la société qui devenait, sans 
son agrémen!, le sous-délégataife de ses pouvoirs et de ses obliga- 
ü 


Bans une leitre à la direction des relations économiques exté: 
rkutes, le président. da J'4, T. L C. donnait à cette éviction l'expli- 
calion. Somimaire qui suit: « La réserve faite en Ce qui concerne 
le S LE, n'a pas été reproduite, car ele ne paraît pas nécessaire ; 
en fait, la disposilion d'après faquelle la S.1IC.A.P.,, uvant agi 
come organisme d'encäissement, remettra lès fonds au service 
qui lui aura été désigné par le ministère des finances, laisse la 
porte ouverte et permet, de maintenir l'intervention finale du 
à. LE. » 

Par  suile, en avril 19%6, le $S. I. E. s'eflorca vainémeut de faire 
annuler ka délégation de ses pouvoirs à l'A. T. {. C. 

La Conr relève, lout d'abord, les conditions dans lesquelles ces 
délégulion et sousdélégation ont été données par un service public 
à Un groupement professionnel et par ce dernier à une sociélé 
privée, parce qu'eles ülustrent comment un dirigisme, incertain 
dans <es buts et dans ses méthodes, finit par rendre insaisissable 
el Vain tout contrôle. 

‘ En ce qui concerne les résultats, il est difficile d'apprécier ce 


Ie pil 


ia profession, telle qu'elle avait été prévue par les textes primi- 
fs de l'association. Mais il y a surtout lieu de se dermander si 
les intérêts généraux, ceux de l'Etat et du consommateur, ont élé 
“autrement sauvegardés. A cet égard, l'esprit d'indépendance dent 
l'AT.L C. n'a cessé de faire preuve vis-à-vis de l'Etat dont elle 
hélail que le mandataire, de même que la constante progression 
ne cd de l'association n'ont pas manqué d'éveiller des 
iquiéludes. 

Pour mesurer les incidences financièéres de cette procédure spé. 

aie, il conviendra d'attendre que soient vérifiés l'importance des 
“!Tals el charges », l'emploi de la redevance par tonne importée et, 
fon, les comples de la caisse de compensation des prix des car- 
luranls minéraux solides, dont l'équilibre est assuré par le budget 
Où par le Tréor. 
Pour les importations charbonnières Impex, la vérification du 
COmple spécial « Apurement d'opérations anciennes de recettes et 
de dépenses » 4307 fournira à la Cour Joccasion de poursuivre 
dei diceligalions sur cette question. 





C'est également au titre d'autres comptes éceux du Trésor et 
des subventions cempeusalrices de prix, qu'elle pourra porter son 
allention sur les opérations impex réalisées par le G. A. C., symdi- 
cat constilué dans les formes de la loi de 1884 et qui a agi égale- 
ment par délégation du S. L E. 

Pour les seules importations en provenance d'Allemagne on d'Au- 
triche, certaines procédures spéciales ont été également pratiquées. 
Si eiles ne metlent pas en cause la politique des subventions de 
Caractère économique, du méins nécessilent-elles des régularisa- 
tions budgétaires laborieuses. 

Certains groupements professionnels, {els que le Groupement 
d'importation êt de distribution des bois allemands (G. 1. D. B A) 
ont effectué pour le compte du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, mevénnant une remise imporlante, l'établissement des 
factures relatives aux marchandises importées sous le régime lin- 
pex. 

Les diflicuités que rencontrent l'atiribation et le règlement des 
importations des chalets préfabriqués justifieront sans doute des 
enquètes du comilé institué par le décret du 1» avril 1919 sur les 
raodalités exceptionnelles d'interveniion des groupements profes- 
SioninCis. 





IT. — Foncti t du compte impex. 

Le S. L £. pourvu d'un statut es. ae ju insuffisant et étroit, a 
limité son rûle sur ie plan adsninistratif, à celui d'un service de 
liquidation de créances et de comptabilité. 

La pauvreté de ses moyens d'action, autant que la complexité 
des opérations commerciales à décrire, alourdissaient cette tâche 
en apparence secondaire. Mais la faillite du S. L ÆE., dans le seul 
domaine de son activité financière, a surtout pour cause un régime 
juridique et comptable défec lueux. 

La procédure du recouvrement en France, comme celle des 
payements à l'élranger était mal adaptée à la liquidation des créan- 
ces de l’impex, soit au prix intérieur, soit au prix de revient des 
produits importés. 


À. — IMPUTAITONS AU CRÉDIT DU COMPTE 1261 : LRS RECOUVREMENTS 
ET LES ENCAISSEMENTS EN FRANCE 


Pour mesurer les inconvénients de la réglementation prévue pat 
l'ordonnance du 22 juin 1%44, il suffit de rappeler le processus de 
reinboursement d'un produit imporlé au prix intér eur. Dans 1a 
twaajorilé des <es, le mécanisme de recouvrement risquait de <’en- 
rayer de lui-méine. Tout retard dans la détermination des éléments 
de liquidation provoquait des ujournements dans l'élaeb'issement 
d'une facture définitive. Les incertitudes de la facturation provisæn- 
nelle motivaient des oppcs'tinns aux élats exéculoires L'absence de 
liaison entre les services de liquidation, de facturation et de re. eu- 
vreineut dilférait sans cesse les règlements. 

L'origine des relards.de lfquidation se trouve dans ‘a dualité des 
services de fixation des prix et de facturation. 

A la date où un attributaire prenait livraison de produits smpor- 
tés, aulres que des marchandisæs « banales », le prix intérieur core 
respondant n'élait généralement pas encore publié au Bulfetin ofji- 
ciel des services des prix. 

La liquidaiion de la créance de l'Etat importateur était donc subor. 
donnée à l'établissement du prix applicable, à toute époque, a des 
produits aux spécifications les plus complexes ét les plus varices. 


Non seulement la direction des prix fut vite débordée par J'afftux 
des dossiers d'homotogalion el ses décisions furent pariois extré- 
ment tardives, mais souvent se: fenteurs furent impulaifes à ta 
carence des parlies prenan'es. 

La réglementation prévoyait, sans doute, que les allribuiaires dis- 
posaient de huit jours, à dater de la prise en charge, pour requérir, 
tous documents et pièces à l'appui, la fixation des prix. Maïs par une 
lacune injuslifiable, l'omission de celte démarche essnuelte n etait 
frappée d'aucune sanction. Certains aliributaires attendaient un an, 
dix-huit mois, deux ans Mère, avant de se cofMorimer à ces pres- 
criptions; ils hénétficièrent des plus substantiels avantages de tré- 
sorerie en diflérant délibérément leur règleraent, 11 semmbie que des 
astreintes ou des amendes auraieut dû alieindre les cessionnaires 
défaillants. Le S.LE. affirme avoir verbalement detnandé, en #917, 
que des pénalités fussent in<t tuées à fin de renforcer l'obligation 
de demander l'homologalion du prix dans les huit jours de la prise 
en charge. On peut, tout au moins, tenir pour anormale une orga- 
nisation qui aboutit à subordonner la liquidation des créanres de 
l'Etat à la bonne volonté des acheteurs, 

Faute des éléments nécessäires à une liquidation définitive, le 
S.i.E. s’est longtemps abslenu de prendre l'initiative de la fixation des 
prix. En raison des méthodes de riception de la marchandise, adop- 
tées par les agences marilimes Impex, celles-<i ne disposaient que 
des pièces assez sommaires qui accompagnent la cargaison et ne 
mentionnent pas toutes es spécifications utiles. Dès lors, le S.1Æ.' 
s'en remit, pendant toute la première phase de son acuvité, à la 
bonne volonté et à la discipline des cessionnaires. 

Peu à peu, par suite des difficultés de la fixation des prix par voie! 
d'autorité ou des défaillances des attributaires, les relards de fac- 
turation s'accumulèrent. L'accroissement du découvert du compte 
12-61 incila le S.LE. à facturer sans les éléments d’une liquidalion 
définitive, celle procédure dût-elle entraîner des litiges avec les 
débiteurs. 
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On eut recours à un procédé de ïiquidation dit de la « factura- 
tion pfovisiontelle », La circulaire 93 du 15 janvier 1916 proposait 
aux services, en termes inaltendus, une gamme des procédés les 
plus sinsulers de liquidalion, Les agences étaient invilées à pren- 
dre soit Sa np. 100, soil 90 p. 190 d'une valeur « provisoire » arbilraire- 
mert définie Celle-ci pouvait résulier de la facture d'origine des 

$ lions en douane, du prix officiel des marchandises similaires 


déclaralio 
ou d’une « valeur au jugé » établie en « contactant les parties 
prenante ou « en approchant les groupements attributaires ». 

Il devail être précisé qu'il s'agissait d'une « facture provisionnelle 
sur valeur provisoire ». 


Nombre d'attributaires trouvèrent les dispositions des articles 7 et 
8 de ! jonnance con-tilulive lrop conformes à leurs intérêts pour 
accepler des factures provisionnelles qui, à défaut de paiement, ris- 
quaient de faire courir à leur charge des intérêts moraloires. I] 
Jeur était facile de montrer que si l'ordonnance prévoyait un état 
exéculoire sur une facture définitive ou provisoire, Ja « facture 
provisionnelle sur valeur provisoire », malgré l'alliance de deux 
termes à des fins équivoques,°ne pouvait waloir liquidalion. La 
créance élait certaine dans son principe, mais le Trésor créancier 
et, par conséquent; demandeur, à qui incombe la charge d’adminis- 
tirer la preuve de son droit, était hors d'état de le faire à la mesure 
de l’exacte quotité. 

Les complications d’une « comptabilité d'’avoirs » mal conçue et 


les aléas des règlements contentieux, incilèrent le S.LE. à renoncer 
à ce régime de provisions, La centralisation de la liquidation à 
Paris et l'application de plus en plus généralisée de la venie au prix 
de revient lui en fournirent le prétexte. 

Il ne paraît pas douteux cependant que, pe toute cette pre- 
mière période de l'activité de S.LE., où la liquidalion des créances 
ävait po base le prix intérieur, les conséquences des relards de 
facluralon eus‘ent été évilées par une judicieuse appiication d'un 


régime de versements provisionnels, micux adapté à des opéra- 
tions de caractère commercial, Mais il eût été indispensable d’asseoir 
au préalable ce régime sur une base contractuelle résultant de clau- 
ses in<criles soit dans un calrier de charges générales, soit dans des 
conventions particulières, 

Or, il semble que les services administratifs aient cru pouvoir 
s'absiraire de préoccupations d'ordre juridique même dans des rap- 
poris ayant notamment pour objet le transfert de biens de patri- 
Imoine à palrimoine, 

En fait. les attributaires ont tiré parti de ces graves lacunes dans le 
sens le plus favorable à leurs intérêts. 

D'inportants retards dans les recouvrements furent également eau- 
sés par la dualité des services chargés du recouvrement propre- 
ment dit, Selon une distinction logique, le S.LE. liquidait, faclurait et 
prenait en comptabilité des ces<ions de caractère commercial. Les 
comptables du Trésor en encaissaient ‘e montant au profit de l'Impex 
selon les règles de la comptabilité publique. 

Le S.LE, émettait les ordres de 
Tréser les prenaient en charge. 

L'application de la procédure adoptée par l'ordonnance du 22 juin 
1911 a été marquée par une suite de déconyenues et de vuines len- 
talives d’ajustements. 

La transformation des factures en ordres de versement, dans les 
formes requises pour les comptables publics fut à l'origine de bien 
des pertes de lemps. Par ailleurs, la complabilité du S.ILE. élait tenue 
de telle façon que la concordance entre le montant des factures éta- 
blies el celui des titres de perception effectivement transmis aux 
services du Trésor ne pouvait être aïsément vérifiée. Le contrôle 
électromécanique récemment entrepris permeltra peut-être de 
déceler les erreurs et omissions. 

Les conditions de la prise en charge étaient également affectées 
par de graves défauts de coordination. Aucun délai n'était imparti 
aux trésoriers-payeurs généraux pour s'gnifier au S.LE, la non-exé- 
cution des ordres de versement, Ce n'est que globalement, tardive- 
iment et sur sa demande expresse que le service en était informé. 
Il se désintéressa peu à peu de la situation des encaissements, des 
mesures de coercilion ou des aménagements à prendre au moment 
où jies complables devaient accomplir, pour son compte, une tâche 
dont il avait mal me:uré l'ampleur, Que les titres de recetles a‘ent 
élé confiés aux trésoriers-payeurs généraux ou par la suite à Ja 
recette centrale de la Seire. les encaissements furent laborieux et 
s’eftectuèrent avec une particulière lenteur. La centralisation à la 
recette centrale n'a fai mème qu'accroitre l'engorgement de ce 
service. 


versement, les comptables du 


ue les recouvrements dépendaient d'une facturation non 


e nombreuses réclamations fournirent aux débiteurs de 
L'ordonnanee 


Dès lors 
contestée, 
l'Impex l’occasion d’ajourner l'extinction de leur dette. 
du 22 juin 1944 avait omis de prescrire les règles seïon lesquekes Je 
affaires litigieuses seraient suivies. Les procédures transactionnele 
ou contentieuses, adoplées par le S. 1. E., furent défeclueuses e 
improvisées en marge de la législation. 

Jusqu'à la création du comité consullalif des litiges par le décret 
du 19 juillet 19:38, le directeur du S. 1. E. et dans la plupart des cas 
le directeur financier agissant par délégation, s'arrogèrent le droit 
de transiger et d’octroyer des remises, Les créances de l'Etat furent 
ainsi réduites par des décisions, non contrôlées, qui slatuaient sur 
les questions de ail soulevées par La grise en charge des produits 


er A A 
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importés, mais accordaient également des dérogations aux conditions 
générales et réglementaires de la liquidation. 


Les litiges, et notamment ceux qui naissaient de la constatation 
des avaries ou accidents en mer, des manquants à la livraison, deg 
erreurs ou différences dans ies spécifications techniques ou ja qualité 
des produils étaient fréquemment portés devant les tribunaux: leg 
dirigeants de l’impex crurent pouvoir mener les instances. 


C'est seulement depuis l'arrêté du 31 décembre 1948, où il sembja 
être fait état de certaines dispositions incluses dans l'article 8 d une 
loi n° 47-1497 du 13 août 1947 (J. O. du 14 août, p. 8007) que l'agent 
judiciaire du Trésor public a élé appelé à suivre, conformément aux 
règles de notre organisalion administrative, les instances nécs dy 
fonclionnement de l’Impex. 

La tâche de l’agence judiciaire qui, au 4er janvier 1950, avait pris 
charge de créances litigieuses à concurrence déjà de 2 milliards 
200 millions, à recouvrer contre des personnes physiques ou Hiora.eg 
de droit privé, sera lourde et particulièrement ardue, 


B. — L'IMPUTATION AU DEPIT DU COMPTE: 
LES PAYEMENTS A L'ÉTRANGER 


Si l'ordonnance du 22 juin 1944 constiluait un service spécial du 
Trésor pour retracer les opéralions de l'El4 importateur et expor. 
tateur, elfe cimettait de prescrire la tenue d'une complabilité com. 
merciale permettant de dégager les résultats excédentaires ou déft. 
cilaires de cette vaste entreprise. 


Les textes constitutifs ne semblent viser que des écritures dresstes 
dans les formes traditionnelles de la comptabilité publique. Ik 
prévoient que le chef du $S. I. E. est ordonnateur principal el leg 
directeurs d'agences, ordonnaleurs secondaires, Les complables du 
Trésor assurent les recouvrements et les payements, et les imputent 
au compte 12-61. L'institution de régies de recettes et de dépenses 
est également prévue. 

Les défauts et les lacunes de cette organisation, s'ils ne se firent 
pas sentir pour la prise en comple des recelles et des dépenses 
effectuces sur le terriloire métropolilain, se manifestèrent (rès vite 
à l'occasion des dépenses à l'étranger. 

En ce qui concerne les payements hors de France, la réglementa 
tion, déjà discutable dans son principe, ne fut même pas striclemen 
appliquée, 

Pendant une longue période et pour la plus grande part des opé. 
rations Impex, la procédure effectivement suivie impliquait une seis 
sion complète entre le $S. I. E., ordonnalcur et gestionnaire du 
compte d'une part, les missions chargées de l'engagement de ha 
dépense et les agents payeurs d'autre part. 

Les achats des missions à Washinglon, Londres, Ottawa et ceux 
de la direction des réparations et restilulions en zone d’occupalion 
étaient effectuces sur ordres de services ou d'agents qui n élaient, 
au titre de l’Impex, ni ordonnateurs, ni régisseurs d’avances. Li 
dépense en était imputée directement au compte 12-61 par les tré 
soriers-payeurs généraux à l'étranger ou par le payeur général en 
Allemagne. Elle n'était nullement soumise à un ordonnancement di 
S. L LE. qui, même a posteriori, les pièces justificatives de là 
dépense n'étaient pas adressées, celles-ci étaient fournies : ak 
comptables du Trésor qui les vériflaient, les dépouillaient selon-une 
nomenclature arrêtée par la comptabilité publique pour étre ullé 
rieurement envoyées à la cour des comptes. 


De leur côté, les missions n'avaient pas reçu d'instructions pour 
transmettre directement au S. L E, les duplicata de tous les docti 
ments dont les originaux étaient ainsi réservés aux comptables. Les 
copies des contrats parvenatent cependant à l'Impex, mais la pl 
part des avenants ou des modifications survenues en cours d'exé 
cution ne lui étaient mêrne pas signifés. 


C'est seulement le 8 février 1946 que le S. I. E. protesta viol 
reusement, et par écrit, contre une procédure aussi contraire à 4 
réglementation initiale qui lui avait confié les responsabilités d'or 
donnaleur unique, Il ne cessa ensuite d’en signaler non seulement 
l'irrégularilé, mais 1:s inconvénients. C’est ainsi, notait-il, que « Je 
prix de marchandises importées sur un connaissement mal rédigé 
né peut, si le prix d'achat a été imputé par un payeur général sk 
le compte 12-61 sans que le S. L E en soit averti, être récupéré Su 
les parties prenantes ». 

Dès le printemps 196 celle organisation comptable apparut netler 
ment inconciliable avec le système de liquidation adopté à cells 
époque sur la base du prix de revient, Le S, I. E., faute de toule 
comptabilité commerciale, dépourvu même des pièces justificatives 
annexées aux comptes des trésoriers-payeurs à l'ébranger clail hors 
d'état de déterminer ces prix de revient, 

Au moment où la « facturation provisionnelle » au prix intérieué 
fut abandonnée, il recourut à Ja « facturation forfaitaire parait 
trique ». Succédant à l'empirisme de la première méthode, cel E 
traire, d'apparence scientifique, fut plus facijement accepté par 
débiteur. 

Le S. I. E. ne recevant des missions que des documents partiels 4 
incomplets, utilisa « de dossier navire », lui-même constitué ! 
copies des « premières factures »; à ces documents, sujets à re 
il appliqua diverses formules paramétriques (au nombre de 141, 
7 où 8 facteurs), dont l'hermélisme seul pouvait faire pré 
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Le système reposait sur trois é'éments principaux, le prix 
d'achat” (1), le poids ou le volume, le fret, affectés de coellicients, 
fixes par référence à des espèces connues. 

si complexe qu’elle fût, cette méthode, qui variait avec les mar- 
chandises, les. destinataires et les époques d'application, était accep- 
tible dès lors que la détermination .des débours réels par produit 
importé, par marché et par navire, s'avérait impossible, Elle eût 
méme été rapide, car el'e n’exigeail aucun moyen mécanique spécial 
mais seuement un personnel entrainé, si la centralisation de la fac- 
turation à Paris à la date de sa mise en vigueur n'avait provoqué 
une accumulation subile des dossiers el rendu nécessaire une période 
d'adaptation. ; 

Toutefois, le procédé des formules paramétriques restait très incer- 
tain. Le résultat de l'application du forfait par rapport au coût de 
revient réel demeurait inconnu, les gains ou les perles d’une opéra- 
tion indéterminés. Les atlribulaires pouvaient contesler ce prix de 
revient dit « équivalent ». 

Le 1e janvier et le {er avril 1917, des modifications apportées à la 
pratique comptable en vigueur depuis la création du $S. 1, E, paru- 
rent devoir faciliter la liquidation des créances lmpex au prix de 
revient réel. 

Les trésoriers-payeurs à l'étranger élaient supprimés et les 
dépenses effectuées outre-mer désormais payées dans les pays d'ex- 
portion par des régisseurs agissant pour le comple de l'agent comp- 
{ahle des avoirs du Trésor à l'étranger. Celui-ci envoyait loutes les 
pires justificatives produites par les régisseurs à l'appui de leurs 
débour<, en cominunication au S. I. E. afin d'oblenir à son profit 
Vémission des ordonnances deslinées à le couvrir. Cetle procédure, 
enfin conforme aux textes organiques, metllait done à a disposition 
du *. 1. E., avec les pièces de dépen<es des missions, les éléments 
névessares à Ja tenue d’une comptabilité commerciale et à la détler- 
- nation du prix de revient réel des produits jusqu'à leur entrée en 

tranre. 
saus doute ces documents parvenaient-ils à l’Impex après de longs 


délis, Mais ce qui était perdu en rapidité, comparativement aux 
envois accélérés el incomplets faits antérieurement, élait gagné en 
exaclilude., L'établissement d’une comptabilité des achats devenait 


possible. Son application à chaque cas d'espèce risquait toutefois 
d'être malaisce. 

Le raleul du coût rée! d’un produit est toujours une tâche com- 
plexe. Les industriels et les commerçants doivent le plus souvent 
recourir à certaines évaluations sommaires, notamment pour la répar- 
üilion provisionnelle des frais généraux, Le $. 1. E. élait en outre 
obiisé de tenir comple d'une multiplicité d'opérations annexes inhé- 
renles au commerce imlérnational et singulièrement des frais acces- 
soires en francs français à l’arrivée dont la complabililé était com- 
pliquée par diverses règles de péréquation. 

Or ces différents éléments du prix, achat, transport ou décharge- 
ment, n'élaient connus qu'à des dates éloignées !es unes des autres. 
Le calcul du prix effectif suppose leur réunion et implique par là 
môme une liquidation d'fférée. 

Mais ce ne fut pas la crainte de nouveaux retards de facturation 
qui incila le S, I, E, à renoncer à la méthode du prix de revient réel. 
La réorsanisation comptable réalisée au début de l’année 1917 était ou 
trop prématurée ou trop tardive pour qu'il pût en tirer parti. 

La comptabilité des missions, les comptes des payeurs à l'étranger, 
elles pièces produiles à leur soutien étaient présentés selon les ins- 
&ucUons émanant de la direction de la complabilité publique et de 
a direction des finances extérieures. ls répondaient aux prescriplions 
Re Abe sans satisfaire aux préoccupations commerciales du 
L'E se 

Celui-ci aurait dû trier et regrouper ces dépenses, par marché, par 
navire, puis par cesSionnaire, L'exploitation d'une telle masse de 
documents et de renseignements ne pouvait être effectuée par des 
moyens manuels, Or quand le nouveau régime comptable fut mis 
en œuvre, l’organisalion mécanographique du service n'était qu'au 
Slade des études, Les dossiers réclamés aux missions et envoyés par 
l'agent comptable s'accumu!aient dans les archives du S. L E. au 


«A d'être rapidement trailés, pour être reslilués à l'appui des ordon- 


2: sipposer que des ateliers entraînés eussent été prêts à les 
Sépouilier immédiatement, le S. I. E. n'était plus en mesure de 
renoncer à Ja facturafion forfaïlaire. 1] ne pouvait être envisagé de 
LOS simultanément avec deux équipes d'agents, une double 
gauidation, l'une forfaitaire, l’autre au décomple réel, après avoir 
IXé la date de coupure correspondant à la suppression des trésoriers- 
Païeurs à l'étranger, Compte tenu du très long échelonnement des 
payements effectués pour un seul marché de fournitures et des 
aus ies de leur prise en compte, pour établir les prix réels des pro- 
ee s importés sur un même contrat, il aurait fallu parfois redresser 
d%5 liquidations forfailaires antérieures, voire même récupérer des 
Pièces justificatives produites à la cour des comptes. 

é rŸ Ja perspective de ces complications et de ces lenteurs, le 
Pc CS résolu à conserver la facturation forfailaire malgré ses 
Rs luen( es incertaines pour les parties prenantes. Celle solution 
mr De simple expédient et on voit mal comment l'apurement défi- 
eut au compte 12-61 pourrait être obtenu par une pareille méthode. 


NES et arréler les gains et les pertes de l'Impex, il faut 

Ciate Les au prix d un énorme travail, une comptabilité commer- 

comptabinté monts .en sert extraits des fiches d’atiribution, de la 

des doc R Lu missions, des documents maritimes et douaniers, 

pièces justifl s de prise en charge des agences du S. I. E., enfin des 

: sa x i catives des comptes des trésoriers-payeurs el de l'agent 
Plable des avoirs du Trésor à l'étranger. 








(1) D'après la copie de la « première facture » du dossier maritime. 
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Cet enchaînement de complications, ces méthodes approximatives 
tous ces errements générateurs de retards et propices aux abus, 
eussent été évités si, dès l'origine, les missions et le S. L. E. avaient 
= pourvus d'une complabilité commerciale {ype, aux normes CONCOF- 

antes. 


IV. — LIQUIDATION ET APUREMENT DU COMPTE IMPEX 


Le compte Impex est désormais en cours de liquidalion. La direce 
tion de la comptabilité publiqua2 a été chargée de celte opéralion 
difficile, Elle s'est employée à réorganiser rationnellement le travail; 
le dépouillement et la mise en ordre des archives maritimes du 
S. I. £. ont permis de recenser l'ensemble des créances lnpex, La 
facturation et le recouvrement de l'arriéré au regard des attribu- 
taires privés et publics à élé poursuivie avec diligence. 

Au { janvier 1950, dix milliards de francs environ restaient À 
recouvrer sur les utilisateurs privés, A concurrence d'une somme de 
près de sept milliards de francs, dont qualre milliards pour les seules 
importations allemandes, les états exéculoires étaient à émetlres 
Les litiges ou contestations portent sur plus de deux milliards. 

Le S. L E. s’est attaçhé principalement à accélérer la liquidation es 
dettes des organismes publics ou semi-publics, Pour y parvenr, il 
convenait dans bien des cas de hâter les règlements des administra 
tions entre elles et d’éclaircir des siluations financières confuses. 

L'écheveau des droits el des obligations dans lequel un élablisse- 
ment public tel que l'Office nalional des céréa'es (0, N. EL C.) s est 
trouvé placé, fournit un curieux exemp'e de ces complicalions, 

A la fin de la campagne agricole 47-18, l'O. N. I. C. était simullané- 
ment débiteur &e l’Impex et de l'aide américaine, et créancier du 
ravitaillement général ainsi que des trois organismes nord-africains 
(Office chérifien des céréales, section tunisienne et seclion a:gé- 
rienne de l'office). En outre, comme bénéficiaire d’avances du Trésor 
et comme mandataire de l'Etat dans ses opérations de commerce, il 
entretenait les relations correspondantes avec la trésorerie et le bud- 
get général. 

Dans la mesure où les relards apportés à la liquidation des 
créances Impex lui à permis de compenser l'insuffisance manifeste 
de son fonds de roulement, l'office s'est habiluë à considérer ces 
délais de règlement comme un élément permanent de sa situation 
financière. Les recouvrements de limpex l'ont ensuie obligé à 
trouver un aulre moyen de compléter sa trésorerie en différant ses 
versements envers l'aide américaine, Finalement, les payements des 
céréales livrées au titre du plan Marshall n'ont pu intervenir sans 
un nantlissement de stocks auprès de la caisse nationale du crédit 
agricole, 

La liquidation des créances du $ HE sur le secteur public ou 
semi-public à été surtout facilitée par l’adoplion d'un procédé for- 
faitaire autorisé par la lettre no 4620 du munistre des finances en 
date du 4 juin 1948, Au 1° janvier 1950, le montant des importations 
ainsi réglées par compromis s'élevait à plus de 7» milliards de franrs. 
Mais celte procédure ? ansactionnelle n'est pleinement efficace cf 
n’accélère les payements que si les collectivilés débitrices disposent 
de ressources suffisantes pour y faire face. Or, les restes à recou- 
vrer de l’Impex sur les administrations d'Elal ont trait non seulement 
à des commandes, mais à des subventions compensatrices de prix, 
IL est exclu que des crédits budgétaires soient derasandés pour cou- 
vrir une telle masse de dépenses. Les trois quarts d'entre elles, et 
no'amment les subventions relalives aux importations des annces 
1935-1916, devront être vraisemblablement imputés au compile spécii 
@'apurement 43-07 ouvert par l'article 21 de Ja loi n° 48-1862 qu 
9 décembre 1918 pour les dépenses anciennes à régulariser. 

Lorsque la situation du comple 12-61 est ainsi redressée par des 
réimputalions à d'autres comples spéciaux du Trésor, les operations 
de liquidation constiluent de simples mesures d'ordre. 


* 
* * 


L'apurement de l'Impex posera au cours de cette année des prne 
blèmes comptables particulièrement difficiles à résoudre, En prin- 
cipe, à sa clôture, le comple 12-61 doit €lre équilibré ou rmérre 
laisser un solde excédentaire. En effet, le prix de cession des pro- 
duils importés aurait dû être supérieur où au moins égal au prix 
de revient: dans le cas contraire, toule différence au détriment du 
servie devait être couverte par voie budgétaire, En outre, le $S. LE, 
a encaissé, en rémunéralion de ses peines ct soins, une commission 
s'appliquant à une masse d'opérations de plus de 350 milliards. Le 
mar de celte redevance alteindra sans doule 7 rnilliards, Muis 
‘ajustement des crédits et des débits du comple se heurte à de 
multiples obstacles. Tout d'abord la loi n'a pas prévu l'octroi d'une 
Subvention compensairice pour tous les produits importés par 
l’Impex et cédés à un prix inférieur au prix de revient. Les pertes 
de l'espèce ne seront donc éventuellement remboursées au servive 
que si eltes sont assimilées aux perles de change. Celles-ci, qu'on 
peut estimer à 25 milliards de francs environ, devront élre ré mpu- 
tées à d'autres comptes spéciaux du Trésor: ie comple d'apurement 
4309: « Perles de change antérieures au 931 décembre 1948 » et le 
compte 15-07: « Pertes et bénéfices de change » créé par l'arlicle 2 
de la loi n° 49-310 du 9 mars 1919. 

Mais ce transfert de découvert de comple à comple suppose que 
les pertes de l'Impex aient élé au préalable passées@n écrilures 
c’est-à-dire que les résultats financiers de chaque importation soient 
exactement déterminés: le recensement actuellement entrepris a 
pers but d'établir les « fiches » qui arrèteront pour chaque contra 
es dépenses et les recettes corréiatives. Quand les agents des 6: 
vices liquidateurs pourront exploiter ces fiches, les renscgnemenis 
utiles seront extraits de cette comptabilité d'achat ainsi reconstituée. 
Les virements de régularisation bénélicieront alors au crédit du 
compte 12-61. 
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L'apurement de l'Iimpex implique également toute une série de 
virements de régularisation à son débit. C’est ainsi qu'il convient 
de faire supporter à l'Impex le prix supposé des marchandises livrées 
graluilement ou à crédit en vertu des différents accords passés 
avec les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 

Pour liquider les comptes « Prêt bail gratuit », « Prêt bail rem- 
boursahle », « Plan À. — Accord franco-américain du 28 mai 1946 », 
« Accord franco-anglais du 27 mars 1945 dit des 45 millions de 
livres », it a fallu déjà fixer une contrevaleur aux cessions alliées 
et débiter provisoirement l'Impex de plus de 50 milliards de francs. 


L'importance de ces opéralions de régularisation par inscription 
au crédit ou au débit du compte 12-61 fait apparaître le caractère 
quelque peu artlificieux des mesures d’apurement. Elle réduit la 
signification et la portée qu'on pôurrait être tenlé de donner à la 
résorplion complète des découverts et à la fixation du solde final. 


L'équilibre sera vraisemblablement obtenu grâce à des jeux d'écri- 
ture portant sur plusieurs dizaines de milliards de francs. Sans doute 
ne doil-on pas méconnaitre l'utilité de cetle classification comptable 
mais en sachant qu'elle n'apporte aucun soulazement à la « Trésore- 


rie » et n'a aucune influence réelle sur l'état des finances publiques. 


Les jmputations rectificalives au débit du compte présentent un 
caractère provi-ionnel et forfaitaire sur lequei il est à peine besain 
d'insister. L'estimalion des « cessions alliées » ne peut qu'être 
influencée par le souci de ïiquider dans les meilleures conditions 
les autres comptes spéciaux du Trésor qui retracent à leur débit 


ces firancementis-intermationaux tout en mettant au compte Impex 
uite charge supportable. 

Par ailleurs, et quel que soit le soin avec lequel la contrevaleur 
des produits importés à été calculée selon les cours de change aux 
diflérentes époqués de la pässation et de l'exécution des contrats 
d'achat, le$ devises utilisées pour l'ensemble des payements à 
l'étranger out souvent élé empruntées à des conditions complexes 
et diverses el leur évaluälion reste encore incertaine, Ces emprunts 
exlérieurs auront sfnon au regard du seul compte 12-61 qui séra 
clés à la date de leur remboursement, du moins au regard du Tré- 
soft, ui coût actuellement imprévisible et qui dépendra des fluctua- 
tions monélaires dans le$ années à venir. 

Quant aux imputalions au crédit du compte ce ne sont, en majeure 
purlie, que des opérations d'ordre, sans influence sur la masse .des 
engagements de l'Etat. en est. ainsi quand les créances Impex 
sant rég'ées aur.des comptes spéciaux en liquidation, tels que le 
compte du ravilailement ou celui des transports maritimes, lorsque 
les suhsenticns compensatrices de prix sont imputées sur le compte 
spécial d'apurement 45-07 et a forliori lors du remboursement des 
perles au change sur les-comples monétaires inslitués pour absor- 
ber les découverts de l'espèce. 

Les règlements qui interviennent avec les organismes assimilés 
aux adinmistralions publiques appellent dans bien des cas des remar- 
ques arnaiogues, 

Si ia S, N. C. F. par éxemple a payé à l'Impex une somme de 
43 milliards, ee a oblenu paraïlèlement les avances d'un compte 
| d'investissément, 

Lorsque ceriaines entreprises nationalisées telles que les. Houil- 
res, Gaz ou Electricité de France, s'acquittent de leurs dettes 
envers l'hnpex, vrâce à L'ottroi de crédits bancairés, avec ou sans 
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l'aval de la Caisse nationale des marchés de l'Etat, il ne s'agit 
plus de simples opé'alions d'ordre car le Trésor se trouve allégé, 
mais il peul res'er directement où indirectement engagé. La mesure 


d'apurement ne traduit donc en fait qu'un assainissement relatif, 





Encore celte méthode qui consiste à rétablir la situation de l'inpex 
par des réimputations muliiples à des comptes spéciaux en liqui- 
dation, à des comptes spéciaux d’apurement ou à des comples Spé- 
ciaux de crédit ne ièse-l-elle pas les intérêts de l'Etat quand elle 
ne vise que les obligations réciproques des services publics ou ass. 
milés, Mais elle devient dangereuse si elle est étendue aux atltri. 
butaires privés, pour faciliter des recouvrements plus apparents que 
rée:ïs, 

L'équilibre de l'Impex serait en effet bien illusoire si, pour permet. 
tre à certains cessionnaires d’éteindre leurs dettes, il fallait jeu 
consen‘ir des prêts sur d'autres « tiroirs » de la trésorerie. 

Leux exemples relevés à l’occasion de la vérification de l'Impex 
moñlrent qu'on a eu cependant recours à cet expédient. 

Le groupement d'achat et d'importation des goudrons et dérivég 
(l'A. T. 1. G. E. D.) devait plus de 800 millions à l’Impex. Pour dif. 
férer le règlement il invoquait des retards dans les payemen!< du 
service des ponts el chanssées. Afin de hâter la liquidation de l'Im- 
pex, une avance a été consentlie à l'A, T. I. G. E. D. grâce à l'octroi 
d'une lettre d'agrément et de l'aval de la Caisse nationale des 
marchés de l'Etat. 1} eût été plus conforme aux règles d'une saine 
gestion financière, que fussent demandés les crédits budgétaires 
en vue du payement de l'A. T. 1. G. E. D. 

Une autre utilisation de l'aval de Ja Caisse nationale des marchés 
et du mécanisme de la lettre d'agrément justifierait une <nquêle 
particulière. Le groupement national d'achat des produits oléagi. 
neux {G. N. A. P. O.\ en vue de s'acquitter de ses dettes envers 
l'impex est parvenu à se faire con<en'ir un crédit de plusieurs 
er mn a garanti par le warrantage d'un stock vraisemblablement 
surévaiuc. 

Il est à craindre que des opérations de cette sorte ne puissent se 
dénouer un jour que par la mise en cause du Trésor public, celui-ci 
se portant caution vis-à-vis de la Caisse des marchés de leur bonne: 
fin et que ce soient les comptes spéciaux d’avances du Trésor à! 
cet élablissement financier qui en supportent finalement les, consé-: 
gente. On doit souhaiter que Le recours # de tels procédés 

emeure limité aux espèces conn'es jusqu'à présent. 


Tant que !a clôture définitive du compte n'est pas intervenue, la 
Cour ne saurait porter une appréciation complète sur les résullats 
obtenus. Elle ne méconnait pas l'ampleur de la tâche dont se 
sont chargés les services liquidateurs, qui, placés en présente 
d'une situation qu'ils n'ont pas créée s'efforcent de reconstilner 
une complabilité claire et exacte des opérations effectuées; mais 
elle estime que cette entreprise n'aura de véritable sens que dans 
la mesure où elle permettra de connaître par le seul examen du 
compte 12-61 et des pit produites à l’appui les pertes rééllement 
supportées par la, callectivité au titre de cette expérience de com- 
merce extérieur d'Etat. : - 

D'ores et déjà les constatations résumées dans la présente obser- 
vation font apparaitre l'Impex cémme un exemple typique de ces 
comptes spéciaux de commerce dont la gestion défectueuse a maintes 
fois fait l'objet des critiques de la Cour. , 

Les interventions dans le commerce d'importation et d’exportæ 
tion ont été à tel point improvisées et dispersées, que ni les direc- 
tions de rattachement du $. TI, E. ni le contrôle financier, n'ont fu 
vrévenir de multiples dérèglements ou redresser les erreurs come 
mises. 

Un comité d'enquête institué par le décret du 15 avril 1919 s'el- 
force de rechercher les abus et les fautes qui ne devraient pas rester 
dépourvus de sanction. Mais l'organisation du commerce dG'Elal 
a été si peu cohérente que les responsabilités administratives pôur- 
tant réelles apparaissent diluées à l'extrême. Or, le dirigisme éc24 
nomique postulait, dans son principe, une conception particulières 
ment lucide et prévoyante, soucieuse de mesurer la puissance des 
moyens à .mettre en œuvre et de les réunir; dang l'exécution un8 
impulsion ‘unique, ‘une aetion parfaitement coordonnée, dés Te<pon- 
sabilités affirmées sans lesquelles le champ est ouvert à tous Ks 
arbitraires, au désordre et au gaspillage, 
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COMPTABILITES LOCALES DE LA METROPOLE 





L — PRESENTATION DES BUDGETS ET DES COMPTES COMMUNAUX. 
_— INCIDENCES DE LA REGLEMENTATION INSTITUEE PAR LE 
DECRET DU 23 AOÛT 1939 


A l'occasion de la vérification aes comptes communaux, la cour 
s'est attachée à dégager les incidences de la nouvelle réglementation 
budgétaire, dont les principes ont été fixés par un décret du 23 août 
ay et les modalités précisées par diverses circuiaires et instruc- 
tions du ministère de l’intérieur, échelonnées de 1941 à 1944. : 

Le but de Ja réforme était de mettre un terme à l'extrème diversité 
des budgets, Les nombreuses différences de nomenclature d'une 
commune à l’autre risquaient en effet d'entraver le contrôle de 
L'aulorité de tutelle, dans la mesure où elles rendaient difficile toute 
comparaison. De plus, les divisions budgétaires concernant les diffé- 
renls services municipaux ne tenaient, le plus souvent, aucun compte 
de la nature propre des recetles et des dépenses. IL était dès lors 
impassible de dresser des re:evés statistiques afférents aux ressources 
et aux charges loca:es. RAR 

Aussi une circulaire et une instruction du ministère de l’intérieur, 
en dale du 18 octobre 1941, modifiées par une circulaire du 11 juin 
4913, vinrent-elles prescrire l'adoption pour le budget primitif, de 
cadres uniformes et, de ce fait, comparables entre eux. Le nombre 
des chapitres du budget fut fixé en fonction de l'importance des 
collectivités: trois catégories de communes furent ainsi distinguées 
selon le chiffre de la population municipale. Une séparation très 
uelie fut établie entre ‘es dépenses de personnel et les dépenses de 
inalériel, 

Les instructions des 27 avril 1942 et 21 avril 1914 ont d'autre part 
fixé, pour toutes les communes (1) les cadres du budget supplémen- 
taire, en maintenant la distinction traditionnelle entre les opérations 
de report et les opérations complémentaires, mais en distinguant, 
en outre, à l’intérieur des reports des dépenses : 10) les restes à payer; 
2) les dépenses engagées pour des services faits pendant les exercices 
aulérieurs, qui n’ont pu être ni ù en temps utile, ni portées 
à l’élat des restes à payer; go) les compléments de crédits pour 
dépenses des exercices clos; 4°) la mise en réserve des crédits ou 
porlions de crédits, correspondant à des recettes encaissées, spécia- 
lement atfectés et non employés avant la clôture, qui n’ont pu être 
compris dans les trois paragraphes précédents. 5 ? 

Ces différentes prescriptions n’ont reçu un cominencement d’appli- 
cation qu’à partir des exercices 1913 ou 19%4. A l'heure actuelle, 
diverses collectivités ne les observent encore que partiellement, 
sins que d'ailleurs le ministère de l'inlérieur se soit montré parti- 
culièrement exigeant sur ce point. 

Dans la mesure toutefois où les communes ont appliqué l’essentiel 
des dispositions qui viennent d’être rappelées, la nouvelle réglemen- 
lalion à paru à l'expérience comporter de sérieux inconvénients. 

La premier lieu la réforme s'est traduite par une augmentation 
considérable du nombre des rubriques budgétaires. C’est ainsi que 
les budgets et les comptes des Villes de Saint-Etienne, Angers, 
lours et le Mans, qui, en 198 avaient respectivement 917, 8%, 
3 e{ 629 articles, en comporlaient en 1947, 1.112, 1.076, 1.112 et 
1291, soit un pourcentage d'augmentation s'élablissant à 20 p. 100, 
% p. 100, 43 p. 100 et 105 p. 100. 

._ Sans doute cette multiplication peut-elle étre attribuée, pour une 
osez jarge part, au développement depuis la guerre, des tâches 
Iunicipales. Mais la ventilation en quatre paragraphes des reporis 
de dépenses suffit à elle seule à accroître le fractionnement des 
(Os, une même dépense pouyant Être hmpulée à cinq articles 
dillérents. Dans les mêmes villes, l’augmentalion, entre 1938 et 1917, 

Hi nainbre des articles du budget supplémentaire est de 31 p. 100 à 
NtEtienne, de 5? ?. 100 à Angers, de 92 p. 100 à Tours et de 
[17 p. 100 au Mans, alors que, dans le même temps, le nombre des 
“cles du budget primilif restait conslant ou ne Ss'accroissait que 


(1) 


A l'exception toutefois de la ville de Paris. 
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dans une proportion toujours inférieure à 30 p. 100. Au contraire, les 
comptes de Ja ville de Bordeaux, qui ne s'est pas conformée à la 
nouvelle régiementation du budget supplémentaire, comportaient, 
en 1917, un nombre d'articles moins élevé qu'en 1938. 

Cet accroissement excessif des rubriques budgétaires alourdit singu- 
lièrement la tâche des services ordonnateurs et comptables. Pour 
une même dépense, cinq articles peuvent être ouverts simultanément 
— un au budget primilif et quatre au budget additionnel. Les nom- 
breuses rubriques comportent des définitions qui ne sont pas toujours 
exclusives les unes des autres. I! en résulte une coûteuse complica- 
tion pour aboutir à de fréquentes erreurs d'imputation. Loin d'aboutir 
en fait à plus de clarté, celle présentation complexe rend plus 
difficile le contrôle du conseil municipal, de l'autorité de tutelle 
et du juge des comptes. 

Les difficuilés rencontrées ont d'ailleurs découragé certaines munie 
Cipalilés: Bordeaux et Charieville, par exemple, n'observent qu'une 
faible partie des dispositions règlementaires. D'autres villes, plus 
soucieuses de Se conformer aux prescriptions du ministère de 
l’intérieur, n'ont pas réussi à résoudre ies problèmes délicats d'im- 
putation posés par les nouveaux budgets et opèrent, ainsi qu'i «a 
été constaté à Tours, d'arbitraires ventilations de recettes et de 
dépenses. De la sorte, les comparaisons entre budgets commugaux 
demeurent malaisées et la valeur des statistiques tirées de données 
aussi variables, paraît hypothétique. Au surplus, bien que la réforme 
budgétaire soit entrée en vigueur depuis plus de quatre années, les 
stalistiques du ministère de l’intérieur sont à peine élaborées. 

S'il apparait ainsi que les progrès escomptés de la mise en appli- 
cation de ce nouveau système demeurent incertains, les inconvénients 
pratiques qu'il présente s'accusent nettement. 

La nomenclature budgétaire actuelle s'inspire à la fois d'une classi- 
fication par nature de dépenses (pour l'administration géné'a'e, l'en- 
trelien des bâtiments, les charges d'assistance et de prévoyance) et 
d'une réparlition par services. Le régime ainsi établi ne permet 
d'obtenir ni la simplificalion du premier système, ni les précisions 
attendues du second. 

Sauf pour les régies à caractère industriel et commercial dont les 
opéralions sont règiementairement groupées dans des comptes 
séparés, à devient impossible de déterminer le coût et le rendement 
de divers services municipaux dont la recelle est limilée par la 
dépense (enlèvement des ordures ménagères, par exemple) ou 
dont l'équipe doit être oblenu (service des eaux, <ervices com 
portant le calcul d'un prix de journée, tels qu'orphelinats, mai- 
sons de retraite ou de convalescence), Dès lors, les tarifs ou 
redevances sont fixés approximalivement et rien ne permet d'appré- 
cier la gestion économique du service intéressé. Une telle situation 
ne peut être que préjudiciable à la bonne gestion des finances com- 
munales, l'excédent ou le déficit budgétaire d'une collectivité locale 
provenant dans une large mesure des excédents ou des déficits 
d'exploitation de ces services . 

Sans doute, pour les petites communes le problème est-il relati- 
vement simple : une classificalion par nalure de dépenses appa- 
raît alors suflisante. Pour une ville dont les services spécialisés 
présentent une réelle importance, il importerait au contraire, tout 
en simplifiant le budget, d'établir et de produire des états annexes 
de développement faisant ressortir le coût, le renderment et la silua- 
tion des principaux services. Quant à la structure nouvelle du budget 
additionne!, dont les avantages sont minimes, elle peut être consi- 
dérée dès maintenant comme un luxe complable onéreux 

La Cour a été informée des projets de rélorme tendant à intégrer 
partiellement les budgets locaux dans fe plan comptable. fffe na 
peut que formuler es plus expresses réserves sur les confusions 
qui risquent de se produire, La Complabilité industrielle a pour objet 
de suivre l’évolution d'un aëlif alors que la comptabilité publique 
doit permetire de contrôler l'emploi de crédits. La combinaison des 

deux systèmes risque d'entrainer des complirabons ipexticoh}es 
dont la saine geston des finances publiques ne pourrait que souffrir, 
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LES SERVICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
DES GRANDES VILLES 


IE — 


L'évolution qui depuis un certain nombre &’années s’est traduite 
par l'intervention €1 Etat dans le domaine industriel 
el cominercial s'est éiendue également aux collectivités locales. 


Pour celles-ci elle a trouvé son gxpression, dès la première guerre 


oissan!'e de 1! 
a! 
al 


mondiale et au cours des années postérieures, dans une législa- 
ton abondante, amalheureusernent fragmenlaire et souvent peu 
cohérente, presque toujours en retard sur des tendances qu'elle 
äu t du ide] 

Aucune vue d'ensemble ne paraît avoir inspiré tes textes qui 
ont réglementé jusqu'à présent l’exploilation par les villes des 
granas servees d'intérèt Communal, comme les distribulions d’eau, 
de gaz el d'électr cilé ou l’organisalon des transports en commun 
dont les staluts peuvent revélir aujourd'hui les formes juridiques 


Jes pi 13 diverses. 

Aux régimes déjà anc'ens de la concession de services publics, 
de l’affermage, de la régie simple dépourvue de personnalité et 
d'autonomie «t de la régie intéressée aux multiples modalités, les 
décrels 4u 26 juin 1915 sur les voes ferrées d'intérêt local et du 


8 octobre 1917 sur la distribulion de l'électricité, sont venus ajouter 
celui de l'exploitation par des élablisserments autonomes dotés de 
la fn nnalilé civile, avant un coïnplab'e spécial sournis au con- 
rôle de la Cour des comptes. 


Le décret-loi du 28 décembre 1926 comp'été par le décret d’appli- 
cation du 17 février 19430 a énuméré un certa n nombre de services 
pouvant être assurés par les cômiunes dans le cadre de régies 
dotées de Ja spécialik budgétaire et complable, mais sans person- 
naliké propre. 

Ges «disposibons m'ont tonlefois pas <élabli un régime général; 
l'article 23 die da loi de finances du 30 juin 4930 autorisa ten æflel 
les communes à comserver, sans æn modifier l'organisalion, les 
régies existant avant le décret de 492%, et celle dacuilé a été large- 
ment uliisée. 

Deux textes sont encore intervenus avant HK dernière guerre €n 
ce qui concerne des régres æt les COnCessions. 

Un décret-loi du 30 oclobre 1995 a autorisé tes communes À 
æxploiter en rége des tommertes-témoins, dans l'itention de aire 
haisser les prix es denrées alimentaires de première nécessité. La 
loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la nation pour de temps 
de guerre a elle-même prévu dans certaines éventuelités la Tucuilé 
de réquisilion des services coucédés. 

Diverses hs proraulguées «depuis la libération, sans supprimer 
les réginres anciens, sont sisceplibles, dans un avenir assez proche, 
de modifier profondément la structure «des entreprises communales. 

En © qui concerne ces dernières, l'article 23 de la loi du 8 avril 
19%6 porlant nalionulsation des entreprises @e prouuction, de irams- 
port €t de distr butin d'électricité «et de gaz, à maintenu à titre 
provisoire dans eur situation antérieure, les régies ‘(0u ‘Serwines 
analogues, et tes sociétés d'économie mixte lorsque les collectivités 
publiques possédaient la majorité ou se putageaient des profils 
dans une proportion égale ou supérieure à 40 mp. 400. IH était prévu 
que des régies ou sociétés scratent trancformées en établissements 
ublics communaux ou intercomminaux dans Je cadre «de services 
locaux de distribution à imstiluer, 

Ces organismes n'avant pas encore 6t6 mis en place, les æntre- 
prises canmamiunales sont demeurées jusqu'ici dans leur ‘situation 

acænne, et la loi du 2 août 14949, modifiant celle du 8 avril 4946, 
maintient définitivement teur statut qui devra « toujours comserver 
lé caractère particulier qui leur a donmé naissance d'après %es lois 
l nts en vigueur ou futurs ». 


€ regtem 
ile pas parfaitement avec les dispo- 


(€ «il ( xie ne se COM } l 
sitions 4 e applicables de l’article 25 de la Le: de naliongisatton ; 
entendu la dettre,. il x méme s'opposer à tonte adaptation 
du stalut antérieur, et assurerait le maïntien de disparités regrel- 
labies. 

En vue de prévenir toute difficulté sur ce point, il sera t souhai- 
table qu relalions des régies et sociélés d'économie mixte 
avec les services doraux de distr.bulion à instiluer soient mieux 
défin’es par de législateur et qu'elles soient sans délai précises 
en détail par les régenrents d'adminstration publique prévus aux 
arlicies 22 æt 41 de da loi du 8 avril 4956, 

Une Hoi qui coencomre les services autres que ceux du gaz et 
de l'électricité, et qui porte la date du 36 juillet 2947, à ouvert la 
IT à de nouvelles rélormes en auterisant les collectivtés pubii- 
ques à demander dans de délai d'une aumée, la résihation des con- 
traite «e concession ou d'affemmage de services publics, « lorsqu'une 
reprise en régie où æn sauté d'économie mixke deur.paraikra devoir 
s'uwposer dans l'intérêt puble »; ces régies pourrwpt alors être 


créces sous %a forme d'établissements pudics à caractère indus- 
trel et commerc'al dotés de l'autonomie financière; dans <e <a, 
la comptabilité aura fa forme commerciale, les marchés seront pas- 
vondions du dimoit privé et Les litiges nés à f’occas’ on 
la compétence des tribunaux jud:Ciaires. 
kes communes peuvent user @e cette 
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11 A ” [1 lh 
de ces merchés seront &t 


La périuie pendant laquelle 
facaité de mésilialon avant £lé prorogée jusqu'au 30 novembre 1949, 
l'effet de oetle lui est encore mal commu; plinsieurs villes en æ@nt 


invoqué ke bénéfice, mais aucun des décrets constitutifs n’est encore 
hi tervenau. 

L'évolution ainsi dessinée n'est pas encore parvenue à son terme ; 
dès à présent, ke Parlement est saïsi de plusreurs projets ou prapo- 
sitions de lois tendant à moderniser le statut des établissements 





nn 
industriels ou commerciaux des collectivités locales (1). Ces projets 
osent en principe que la législation actuelle, n'étant plus adaptée 
l'évolution de l’économie et de Ja technique, entrave le dévelo 
pement de ces organismes; aussi suggèrent-ils l'adoption d’un no 
veau texte « tendant essentiellement à autoriser la créalion de 
régies jouissant d'une large autonomie, pouvant faire face aux exi. 
gences d’une exploitation commerciale. et fonctionner avec une 
liberté d’allure analogue à celle d’une entreprise privée ». 


A la veille d’une refonte des régimes applicables aux services 
industriels et commerciaux des communes, 'l n’a pas paru sans 
intérêt de résumer dans une observation d'ensemble Les principales 
constatations qui ont été faites au cours de la vérification sur place 
de plusieurs grandes villes, et qui portent sur les diverses formes 
juridiques adoptées, les résultats financiers obtenus, les irrégularités 
relevées, quelques réformes enfin à envisager, 


* 
+ * 


Le choix laissé aux villes entre divers régimes juridiques a conduit 
à des organisations qui varient sensiblement de l'une à l’autre, 


Concédé à Nice, le service des eaux est exploité en régie à Saint. 
Etienne, Bordeaux, Grenoble, Strasbourg, Toulouse et Lyon; en régie 
intéressée à Marseille; gaz et électricité ont fait à Toulouse, Nice 
et Saint-Elienne l’objet de concessions distinctes; ces deux services 
sont à Lyon réunis en une concession unique; les régies de Gres 
noble et de Bordeaux les groupent également. A Marseille, l'élec. 
tricité est concédée tandis que le service du gaz fonctionne en régie 
intéressée, A Strasbouzg, ces deux services sont constitués en socié. 
tés d'économie mixte. Quant aux transports en commun, concédég 
ou affermés à Nice, Bordeaux, Saint-Etienne et Toulouse, ils se pré- 
sæntent sous la forme de régie intéressée à Marseille, d'une société 
d'économie mixte à Strasbommg. 

I y a lieu de noter que D qu énuèee par des sociétés d'économie 
mixte n’a été rencontrée qu'à Strasbourg pour la distribution du 
gaz æt «te l’éleciricité ainsi que pour les transports en commun, 
issues d'un statut antérieur au retour de l'Alsace à a France, ces 
sociétés où la ville est généralement majoritaire s'écartent de la 
réglementation apportée par l'article 43 du décret du 28 décembre 
1926, complété par le décret âu 17 février 4930, qui limite à 40 p. #0 
le montant de la participation des villes au capital &es sociéks 
concessionnaires. 

Cette forme juridique reste exceptionnelke. En raison des avantages 
qu'elle semble présenter, il æst souhaiter que des municipalités 
utilisent, pour en tenter l'essai, les possibilités nouvelles ouvertes 
par la loi du 30 juikket 4917. 

Bien que cette lai doive avoir pour résultat wme diminution dt 
nombre des services exploités «en concession, ce mode d'exploitation 
n'en est pas amoins destinée à subsister dans certains cas. Mais, 
notamment pour les transports, cerkbaines entreprises me sont viables 
que si iles rassembient dans une gestion unigwe es services 
relevant de plusieurs coellectiviés. La législation actmelle derneure 
sur ©e pol tmparfaile. Le décret du 30 octobre 14935 autorisant kes 
coHectivités publiques à se grouper en vue d’exploiler elles-mémres 
certains services publics en qualité de concessionmaires ne leur 4 
pas permis de s'unir pour cencéder ces services à des tiers. Lele 
lacune avait été comblée par la loi du 28 février 1942 &ont les villes 
de Suimt-Elienne et de Lyon utilisèrent aussitôt les dispositions pour 
affermer leurs services de transports publics en union avec ls 
départements de la Loire et du Rhône; mais cette loi s’est trouvée 
ammulée par l'oxounance du 9 août 1944. 


Les inconvénients de cctte anmulation apparurent rapidement. 
Saisi d’un projet de décret approuvant le régime des transperls C1 
commun de saint-Elienne, ke conseil d'Etat posait, dans son avis 
du 17 juillet 1946, la question de savoir s’il ne conviemdrait pas dé 
compléter a Kgislition existante, et d'adopter des dispositions ani- 
logues à ceïles prévues par Ha loi du 3% dénrier 4942 qui, pur leur 
souplesse, marquaient un progrès certain sur Je décret du 30 actabre 
1939. Une telle solution re paraissait pas devoir tarder. Répondant 
le 19 août 1945 au préfet de la Loire, inquiet de l'ilégalité «de la 
concession réalisée à Saint-Etienne, le ministre des travaux publies 
faisait connaire qu'une ordonnance reprenant les dispositions de là 
loi du 26 février 1942 était en préparation et interviendrait d'ici peu. 
Mais aucune suite n'a jusqu'ici #t6 donnée à cette imtemtion; les 
concessions établies sous ke régime de #942 poursmivent leur æxiS 
tence en marge de la légalité, cependant que la ville de Grenobié 
ne peut faire aboutir un projet d'amodiatien des tramspor!s à une 
société d'économie mixte constituée entre le département, la ville 
et l'exploitant actuel. 


La hâte avec laquelle ont été ammulées des dispositions don l'uti- 
lité n’est pas contestée est particulièrement regretlable; tan! pouf 
régulariser be cas des exploilations aujourd'hui illégales que pour 


permettre à d'autres collectivités de se grouper en vue d'amiier 
eurs services, il importe que soit promulgué sans nouveau dCi 18 
texte annoncé comme prochain en août 4945. 


Pour des raisons toutes différentes et qui ne tiennent mi à un® 
insuffisance, ni à une imprécision de la légistation, d'autres once” 
siens ont. à Touleuse, fonctionné pendant plusieurs amnées à uné 
manière irréguiière. 

(1) Projet de loi n° 401ven date du 14 janvier 4947. Proposilion 
de doi n° 4187 présentée le 29 avril 2947. Rapport fait au mom de t 
commission de l'intérieur sur le projet et Ta proposition précités L 
assorti d’un nouveau texle de projet de loi n° 3738 en date 
11 mars 1948. 
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ANNEXE ADMINISTRATIYE — Gour des Comptes. 
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En septembre 1944, le maire de Toulouse, sur délégation du préfet 
de la Haute-Garonne, procédait, er à la réquisition des ser- 
vices concédés à Toulouse: gaz, électricité, transports. Ces régies 
de fait adeptèrent une organisation administrative et eomptable sans 
rapport avec Îles différents statuts légaux; elles se sont ensuite, dé ve- 
Joppves en dehors de toute règle normale; amweun budget n'a été 
établi, le receveur municipal à êté tenu complètement à Fécart de 
Ja gestion, les comptes n'ont jamais 6 soumis au conseil municipal, 
et à comptabilité, teane sous la forme commerciale, a échappé æux 
es réglemenfaires en matière de deniers publics En fait, 
unismes mal délinis ont fonctionné dans le cadre des eanees- 
sions antérieures, COMME s'il y avait eu simple substitution d'une 
lle société privée aux anciennes sociétés, Leur gestion a 
u aujourd'hui. Un arrêt du conseil d'Etat, en date du 26 mars 
7 a du reste, en ce qui concerne les transports, annulé es arrêtés 
nisition <omme entachés d'excès de pouvoir. Il est procédé 





je ! 
_ “Joui à la Hquidation de ces geslions dont les résultats ne 
paraissent pas défavorables. La eour n’en juge pas moins nécessaire 
de soigner le caractère anormal d’une exploitalion Irsuivie 
pendant plusieurs années sans que soit observée aucune des règles 
essentielles d'exécution et de contrôle applirable à cette catégorie 
de services publics. 

Consttute à la même époque par réquisition du préfet de la Haute- 
Garonne, la régie départementale des chemins de fer du Sud-Ouest, 


substirue à l’ancienne c agnie concessionnaire, n’a encore 

pris du. Cependant un arrêt d conseil d'Etat, en date du 3 mai 1946, 
a aurile l'arrêt de réquisition pour excès de pouvoir. On s'explique 
mal, duns ces condilions, les raisons pour lesquelles le réseau conti- 
nue à ée administré en régie. À s’en tenir au seul point de vue 
financer, non seulement le département supporte ainsi une lourde 

charze, l'exploitation par ses soins étant déficitaire, mais il risque: 
encore d'ètre condamné à verser une indenrrité au concessionnaire 
dépossé lé abusivement. 

La nationalisation de l'industrie du gaz et de l’électricité pose par 
aïleurs une strie de problèmes qui appellent eux-mêmes des solu- 
tions prochaines. 

Ainsi qu'il a été déjà dit, un règlement d'administration publique 
doit délerminer les rapports entre les services de distribution du 
réseau nalional d’une part, et d'autre part, les régies et les sociétés 
d'économie mixte dans lesquelles les collectivités ont la majorité 
ou une participation aux profits supérieure à 40 p. +09, ou les nou- 
veaux 6 ablissements qui s’y substitueront. 

Les entreprises autrefois concédées, à l'exception des installations 
gazivres présentant un caractère local et dépendant d'entreprises de 
modeste envergure, ont élé immédiatement nationalisées. La grande 
majoré des celleclivités se trouve ainsi actuellement desservie par 
Electricité de France et Gaz de France. Ces services nationaux ont 
d'ailleurs été seulement substitués aux anciens exploitants dans 
l'application des anciennes conventions et sont temus aux mêrnes 
cblisitions, W en résulte une grande diversité, en raison des clauses 
parliculières adoptées par chaqwe ville. Pour y mettre fin, la loi 
du 3 avril 1956 avait, en som arliele 37, prévu létablissement, par 
ua règlement d’admmnistration publique, de nouveaux types de 
cahiers des charges et la faculté pour l'autorité concédante ou pour 
l'établissement publie concessionnaire, de demander, dans les six 
ms de la publication de ce règlement, la revision du cahier des 
charges en vigneur, Bien que la loù du te janvier 1949 eût prescrit 
un délxi de six mois, porté à neuf mois par l’article 30 de La loi du 
9 puiliet 1919, pour la publicatio® de ee règlement d'administration 
publique, les cahiers-types n'ent pas enetore été établis. 

IE semble, au surplus, que de nombreuses négociations seront 
nécessaires, tant pour fixer les relations financières entre les parties 
que pour procéder à# la dévolution des immeubles affectés à l'exploi- 
lion et sur lesqueis, aux termes de Particle 36 de la loi du 8 avril 
06, les collectivités concédantes conservent leur droit de propriété. 

ar ailleurs, en attendant la publication des cahiers des charges- 
types, certaines communes ont passé des protocoles provisoires. Tel 
est le cas du service du gaz de Marseille: Gaz de France, qui en 
assure l'exp'eitation depuis le ter juitlet 1947, couvre les déficits et 
tonsent, en outre, des avances ax titre du fonds de roulement et 
de là remise en état des installations; il est enfin créancier d'une 
fmime importante pour fournitwre de charbon. Malgré sa dénon- 


Clations entreprises en vue de son remplacement, ce régime mal 
défin) est toujours appliqué. 

L'imprécision et la précarité acluelles des relations juridiques et 
mp tres élablies entre les villes, les établissements nationalisés et 
‘S anciens concessionnaires, ne sauraient subsister sans grave dom- 
Mise pour l'équilibre de l'exploitation comme pour la modernisa- 
Von n'cessaire des réseaux. IE appartiendra aux décrets d'application 
de là 101 du 8 avril 1946 de mettre fin, dans un délai qui devréit être 


} 


k plus court possible, à des situations aussi anormales. 


+- est important que le régime juridique des services industriels 
Commerciaux des collectivités publiques suit clairement précisé, 


= £ ne exacte de leur situation financière n'est pas moins 
inSspensaple. 


se part, en effet, la comparaison: des résultats obtenus dans les 
pre ntreprises doit conduire à déterminer la meilleure forme 
de ere 7. POUE leur constitution, et les conditions les plus favorabies 
° onclionnement ; les éléments de la situation financière peu- 


eg TS permettre d'autre part de fixer le bénéfice ou la charge 
taecte les budgets communaux. 

Merbnis menée par læ cour & fait apparaître la difficulté de 
Cuir à une vue d'ensemble. D'une manière générale, les résul- 





tats semblent au premier abord excédentaires pour l'éleetricité, vor 
sins de l'équilibre pour les distributions d’eau, défieitaires pour le 
gaz, en déséquilibre grave pour les transports 

Des affirmations trop absolues seraient cependant inexactes. L'in- 
fluence des conditions locales d'exploitation est évidente en pareille 
matière; mais surtout les indications fournies par les comptabilités 
sont frop souvent insuffisantes pour que les rapprochements opérés 
soient valables, En fait, les résullats réels des exploitations et leur 
répercussion sur les finrnces locales ne peuvent être exactement 
connus. Cette situation présente de tels inewnvéments qu'il importe 
d'en chercher les eauses. 

It serait excessif en effet d'y voir seulement la conséquence d'une 
mauvaise organisation comptable qu'il suffirait de redresser par une 
réforme appropriée, Sans doule les résultats de l’entreprise se déga- 
gent-ils mal, iorsqu'il s'agit de régies dont la comptabilité est tenue 
seulement dans la forme budgétaire à laquelle la notion de bilan 
demeure étrangère; dans les régies mêmes où a été prévue une 
comptabilité de forme commerciale, des progrès pourraient être réa- 
lisés pour obtenir plus de clarté et de sincérité. Mais, 4 ces défauts et 
à ces lacunes qui, dès avant la guerre pouvaient élre constatés, se 
sont ajoutées au cours des dernières années d'xutres causes, beau- 
coup plus graves, d’inexactilude dans les résultats apparents de tous 
les services industriels, sous quelque forme que ceux-ci soient 
exploités. 

L'instabilité et l'élévation des prix ont en effet rendu dérisoires les 
évaluations de nombreux postes des bilans, notamment en ce qui 
concerne les installations. et outillages sur le montant desquels sont 
calculés les amartisserments. Pour pallier cet inconvénient <ommmun 
à toutes leg sociétés industrielles el commerciales, des réévalrations 
des bilans ont élé autorisées successivement par l'ordonnance du 
1% août 19%45 et le déeret du 26 évrier 1946,, puis par Ja loi du 13 mai 
1946 et le décret du 12 mari 1918, emfin par le décret du 17 mars 194%. 
Maïs, si certaines entreprises concessionnaires ont eu recours [a pre- 
mière fois au moins aux possibhiltés æinsi offerles, il n’en à pas élé 
de même des régies autonomes qui paraissent avoir renoncé à 
réévaluer leurs bilans de crainte de faire apparaitre, par le gonfle- 
ment des amortissements à y inscrire, des déficits considérables. 
Un tel calcul ne saurait évidemment Ctre approuvé, car il conduit 
simplement à domner aux réswtats de l'exploitation une apparence 
trompeuse. 

En dehors d'un assuinissement comptable indispensable sur ce 
point pour dégager la situation réelle, une æutre question se pose: 
celle de læ prise em charge définitive des déticils de ces dernières 
années, dont une large part a trouvé son origine dans la poiitique 
générale suivie en matière économique. les interventions répétées 
de l'Etat en vue de fixer les prix ont en effet entrainé :e maintien de 
tarifs anormaleament bas pendant plusicurs années. 

Si, en période normaie, les sociétés concessiennaires exp:oileut à 
leurs risques et périls, elles me pouvaient manquer dans des €ir- 
constancesz aussi particulières de mettre en cause les collectivités 
concédantes. 

Le premier recours fut engagé par le <oneesciomnaire des pompes 
funèbres de Nice, qui, mis en défieit à partir de 19%%42 par l'insuff- 
sance des tarifs antorisés, assigna Ja ville en indemnité. La ville, à 
som tour, se retourna contre FEtat, rejetant sur lui les conséquences 
d’une HKgislation dont elle n’était aucunement sesponsalde. Le Gou- 
vernement avant accordé une augmentation des tarifs oblint en 
contre-partie le retrait du pourvoi de la ville. Une aubre instance, 
actuellement soumise à Ia procédure de comcibialion prévue par le 
contrat, émane de la société concessionnaire des tramways de Nice, 
qui invoque le retard apporté au relèvement des tarifs pour demander 
à ja ville, aw titre des années 1946 et 1947, une indermmité de l'ordre 
de 12 miMions. De même, la Compagnie française de trames, 
gestionnaire du réseau de Musrseille, introduit un recours en garantie 
par la ville de la totalité du déficit d'exploitation 

Malgré le caractère généralement tardif et insuffisant dur relève- 
ment des index économriques publiés par arrêlés ministériels qui 
condilionnent dans une large mesure ;e prix de lPémerzie électrique, 
les eontestations ont élé éviiées pour léleetricilé. Par contre, elles 
meme un caractère général pour le gaz dont le prix à fait d’ail- 
eurs l'abjet d’un « b'ocage » beaucoup plus serré. 

Dans sa séance du 15 juillet 1949, le conseñl d'Etat, confirmant a 
jurisprudence des conseils de préfecture, à reconmnn em principe à la 
Compagnie normagde d'éclairage le droit de revendiquer auprès de 
la ville d'Elbeuf le remboursement des charges extra-contrar tuelles 
supportées par elle depuis 19:1 pour assurer l'exécution du service 
pute. Par arrêt du même jour, il a, d'autre part, débouté la vile 
d’Elbeuf d’un recours formé contre FElat pour avoir entravé, par 
voie réglementaire, le libre jeu du contrat et n'avoir pas assuré la 
concordance nécessaire entre les relèvements. des prix, des matières 
premières et des salaires, et ceux des tarifs de vente du gaz (1). 

À Ia fin de l’année 1M9, les sociétés gazières indépendantes et, 
pour ics années 1946 et 1947, Gaz de France ont alors introduit des 
recours à titre conservatoire, am nombre de plus da deux mille, 
devant ja juridietion administrative. 

Devant l'ampleur du débat, if n’est pas exclu que le législateur 
soit amené à intervenir (2) ; certaines mesures de portée limitée ont 
d'ailleurs déjà été prises. 

(t} L'arrêt constate que ‘a ville n'apporte pas la preuve que Île 
service des prix ait cominis des fautes dans l'application des textes 
relatifs % la stbilisalion des prix. 

(2; Depuis la rédaelion de eelte observation, le Gouvernement à 
eflectivement étabii, en avoil 1950, un projet de loi relatif à l’apure- 
ment du bian de Gaz de France, Entre autres dispositions ce praj t 


$ 


transfère à l'Etat la charge nes indermanités. réclamées aux collectivités 
0cales pour combler le déficit provenant de linsuffisance du prix 
du gaz 

















(188) JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





En premier lieu, un décret du 21 septembre 1946, non publié au 
Journal officiel, avait accordé aux entr. prises de distribution du gaz, 
pour la période du 15 mars au 1 juillet 1916, une indemnité com- 
pensatrics en vue de len'r compte de la perle résultant de la limi- 
talion des tarifs. 

Pour 1918, la li du {er janvier 1919, en contre-partie de la subven- 
tion acrordée à Gaz de France, a disposé que les déficits d’exploila- 
tion ne peuvent, en au‘un cas, être imputés aux collectivités par 
cet étab'issement, dans la mesure où fls sont la conséquence de 
l'applicalion de tarifs de vente déterminés en vertu des décisions 
ofici Îles, Mais au‘une disoosition analogue n'a élé prise pour 1919. 


On ne p ut encore préjuger l’évolution possih'e de la législation et 


de la jurisprudence, L’incertilude deineure donc sur la situation 
réelle des entreprises comme svr la charge qui incombe définitive- 
aient aux communs. 


La confusion la plus lota'e règne en outre dans la trésorerie des 
ænlreprises, Celles-ci ont en effet dù recourir à de larges avances de 
l'Elal qui leur a accordé son aide par une application Hbéra:e de 
l'article 70 de la loi de finances du 31 mars 1932, complétée par l’ar- 
ücle 12 de la loi du 23 décembre 1916 et un décret du 16 mai 1947 
prévoyant l'octroi aux colle‘tivilés locales d'avances destinées à 
palier les « ins iffisances inomentanées de trésorrrie » des services 
ndustrie!s locaux. A ce litre, Bordeaux a reçu une avance de 100 mil- 
lions pour la régie du gaz et de l'électricité; Toulouse une avance 
de 22 mnillions pour les transports; également pour les {ransports 
Nice à reçu 1 million en 1945 et 22.600.000 F en 1918, et Lyon 43 mil- 
lions. Marseille, enfin, a bénéficié d’avances s'élevant à 77 millions 
pour l’eau, 160 milhons pour le gaz, 78 millions pour les traraways, 
soit au lolal 415 millions, Ces sommes considérables ne suffisant 2 
encore, une loi particulière à Marseille est intervènue le 3 septembre 
49417. autorisant l'attribution à celte ville d’avances exceptionnelles 
du Trésor pour un montant maximum de 350 millions. En fait, les 
avances consenties ont dépassé ce chiffre et atteint 383 millions 
(198,1 pour l’eau, 185,1 pour les tramways). 

Dans celle dernière ville, la situation des services industries 
s'avère des plus inqu'élantes, La régie intéressée des eaux accuse 
un déficit annuel atleignant 85 millions en 1918 et un déficit cumulé 
de %13 millions. Les perles de la régie du zaz s'élèvent pour la même 
année à 319 millions et le déficit g.obal à 921 millions. La gestion de 
la régie intéressée des transports, qui n’a connu depuis 1926 que 
trois exercices bénéficiair.s, se traduit au cours des dernières années 
par des perles de 161, 153 et 3% millions, tandis que le déficit cumu:é 
s'établit à %53 millions. La ville de Marseille se trouve donc actuele- 
ment, du fait de c's !xois services, en face d'un découvert évalué 
à 2.183 millions. 

Cet énorme déficit n'a élé comblé que partielement par 671,5 
millions d'avances du Trésor, auxquelles se sont ajoutées 68,7 
milions d'avances de la ville et plus de 600 millions d'avances faites 
par Electricité de France, qui assure provisoir nent et dans des 
conditions mal délerminées la trésorerie du gaz. 

Aussi, à côté des æevanc?s de trésorerie consenties par l'Etat 
ou les villes, une marge importante des déficits est-elle couverte 
ar divers expédients ausi irréguliers que précaires; c’est ainsi que 
Les trois régisseurs, en différant le versement à Ja caisse municipale 
du produit de la taxe sur Féclairage et le chauffage ainsi que du 
montant des redevances contractuelles, conservent jndûment 235 mil- 
lions appartenant à la ville et retardent syetématiquement le règle- 
ment de leurs fournisseurs, la régie du gaz devant au 1er janvier 
4919, 203 millions au groupement charbonnier, et la Compagnie des 
tramways près de 100 millions à divers créanciers; c'est également 
ainsi qu'on conslate dan: la gestion de Ja Compagnie des tramways 
un écart d'environ 200 millions entre le tolal des perles et les res- 
sources normales de trésorerie. 

si les déficits atteignent à Mar:eille une ampleur exceptionnelle, 
la situalion financière de la plupart des grandes villes apparait à ce 
point compromise qu'elle rend aléatoire le remboursement à l'Etat 
des sommes investies par lui sous la qualification d’avances. 

I! importe en conséquence que soient prises, avant toute réforme 
de structure, les mesures indispensables pour clarilier la situation, 
et tout d'abord pour déterminer les charges incombant respective- 
ment à l'Etat, aux viiles et aux entreprises. 

Pour nécessaire qu’elle soit, cette liquidation du passé ne constitue 
cependant qu'un élément du problème financier actuel. Si les bou- 
leversements économiques de ces dernières année$ expliquent pour 
une Jarge part les déficits constatés, le retour à une Situation plus 
normale ne saurait résoudre par lui-même toutes les difficullés, Indé- 
pendamment de la charge provenant des déticils antérieurs, l’aug- 
mentalion des dépenses se révèle en effet bien supérieure à celle 
des receltes et les moyens efficaces de rélablir l’équilibre seront 
aussi malaisés à déterminer qu'à meltre en œuvre. 

La compression des dépenses, si elle doit être poursuivie avec 
énergie, ne doit cependant pas être faite sans discernement. Trop 
souvent en effet, les entreprises se sont trouvées obligées de différer 
non seulement toute modernisation de l'équipement, mais même des 
travaux d’entrelien et de renouvellement d'une incontestable utilité. 
La conséquence en est un vieillissement des installations qui 
entraîne d'importantes pertes de recelles, ainsi qu’une grave insut- 
fisance de l'équipement par rapport aux besoins de la vie moderne. 

La véluslé des réseaux pèse lourdement &ur le déficit d’exploita- 
tion: faute de compteurs d’eau à Marseille et à Nice, l'emploi de 
jauges à module constitue une véritable prime au gaspillage. Les 
erles dues au mauvais élat de: canalisations du gaz sont évaluées 
à 14 p. 190 à Grenoble, 25 p. 100 À Marseille: pour l'électricité, les 
perles sont de l’irdre de 11 p. 100 à Grenahle. 

L'exécution des programmes de modernisation et de réfection, 
ainsi que l'extension des réseaux de cerlaines villes s'imposent de 
Ja manière la plus pressante, 





indépendamment des difficultés que soulève le financement des 
travaux, le service des annuilés entraînera une très lourde charge, 


Sans doute l'équilibre sera-t-il difficile à obtenir sans recourir à 
une augmentation des tarifs. Si, dans le cadre de la réglementation 
actuelle, une telle solution exige encore pour le gaz et l'électricité 
une procédure spéciale (1}, par contre, pour les autres services, une 
simple autorisation préfeclorale permet maintenant aux Concession. 
naires d'appliquer les tarifs résultant d°s dispositions contractueiles 
et aux régies de fixer librement leurs tarifs. Mais, indépendamment 
de la répugnance naturelle qu’éprouvent les collectivités à rajuster 
les prix dans le sens de la hausse, il est toujours à craindre qu’une 
augmentation sensible n’ait pour conséquence une diminution appré. 
ciable de la consommation ou du trafic, C’est ainsi que les tram- 
ways de Nice n'ont enregistré en janvier 1948 qu'une augmentation 
de recettes de 28 p. 100 pour une hausse des tarifs de 50 p. 100. 
Des constatations analogues ont été faites à Bordeaux et Marseilie, 
Ces indications slalistiques ne sont cependant pas absolues et, d'une 
manière générale, l’eflet de fléchissement s’atténue avec le lemps 
Mais, à FRCRNS où le Gouvernement multiplie ses efforts pour 
éviter une hausse générale des prix, il sera sans doute malaisé de 
recourir à une élévation importante des tarifs des services essenteils, 

La difficulté de trouver des solutions acceptables à de tels pro- 
blèmes ne saurait justifier le recours à des expédients qui aggra- 
veraient encore une situation déjà fâcheuse. Le Parlement a marqué 
l'intérêt qu'il y attache: la loi du 3 septembre 1917 dont le but prin- 
cipal était l'attribution d’avances exceptionnelles à la ville de Mar. 
seille, a posé le problème sur un plan générai, en consliluan! une 
commission extra-parlementaire « ayant pour mission de rechercher 
toutes les responsabilités et les causes des déficits constatés dans 
l'exploitation des services des collectivités locales, d'étudier les pro- 
bièmes juridiques et financiers posés par ces déficits et de faire des 
proposilions en vue d’apurer les comptes d’exploitalion des services 
publics dont les déficits ont nécessité des avances exceptionnelles 
de l’Elat », Aucune conclusion ne paraît avoir été tirée des travaux 
de celle commission. 

Il imporle cependant au premier chef que soit assainie sans 
délai une éituation dont la persistance fait peser sur les finances 
locales une charge considérable encore que mal déterminée; ave 0ù 
sans l’aide de l'Etat et des colleclivités secondaires, les services 
industriels doivent être mis à même d'assurer l'équilibre financier 
de leur gestion. 


Un tel objectif excède à coup sûr les projets de réforme dont il 
a été parlé plus haut. Ces projets ne concernent en effet que ja 
structure juridique et lorganisalion comotab'e des entreprises, et 
supposent résolus les problèmes de l’apurement de la situation actuelle 
et de l'équilibre financier. Mais ils doivent permeitre pour l'avenir 
une saine gestion en donnant aux services indusiriels municipaux 
des statuts plus souples se rapprochant de ceux des sociétés com- 
merciales de droit privé. 

La complexité actuelle commande un eflort d'harmonisalion. 
Autant, en conséquence, sembleïait condamnable une simple juxla- 
posilion aux régimes existants de nouvelles régies Commerciales, 
autant, par contre, serait heureuse la définition d’un nombre très 
limité de statuts réglementaires entre lesquels les villes devraient 
opter pour toutes leurs entreprises, Il éerait cependant essentiel en 
pareille inmatlière, de ne pas imposer un cadre unique à des services 
d'importance irès. diverse; l'expérience des offices publics d'hab: 
tations à bon marché a en effet montré qu'un statut autonome à 
forme commerciale ne peut être utilement appliqué qu'à des élabhis- 
sements importants et disposant d'un personnel comptable spécia- 
lisé. Le régime nouveau devra donc prévoir le maintien d’une for- 
mule simple, ana:ogue à celle des régies du typ: primitif, pour les 
services de peu d'envergure fonctionnant dans les petites communes. 

Sous celle réserve, l'adoption d'une comptabilité unique de forme 
eommercia'e paraît de nature à introduire dans la gestion la clarté 
désirable, sans entraïner de complications administratives, Le main- 
tien d’une double complab.lilé, l'une &'exercice, l’autre d'exploila- 
tion, teile qu’elle est actuellement prescrite par :es décrels de 
1926-1930, parait en effet superflue, Elle entraîne une onéreuse dui- 
lité sans ä&pporler d'éléments intéressants: les deux complabilités 
sont trop différentes dans leur esprit et dans leur structure pour 
qu'aucune corrélation puisse être utilement établie entre elles, et 
les « élats de rapprochement de la comptabilité budgétaire el de 
la complabilité commerciale », tels que les présentait par exemple 
la régie de Bordeaux jusqu'à une récente intervention de la Cour, 
ne parv'ennent qu'à des approximations dépourvues ée significa 
tion réelle 

La comptabilité commerciale, telle qu'elle est organisée par 18 
plan comptable générai approuvé le 18 septembre 1947, permel non 
seulement de dégager la situation exacte, act:ve et passive, d'une 





(1) Les tarifs de l’électricité sont conditionnés par les variations 
des index économiques approuvés par arrêtés ministériels. Au 
moment de leur publication, ces index sont déjà sensiblement en 
retard sur l’évolution des prix. Pour le gaz, l'arrêté du 29 octobre 
1918 a autorisé l’applicalion des tarifs contractuels, sauf pour les 
usages domestiques: il n’a admis pour ces derniers qui reprécentent 
la grande majorité des ventes qu’une majoration de 25 p. 100 sur 
les prix antérieurs, soit environ huit a neuf fois le prix de 1939. Mais 
les régies ou entreprises particulières, à l'exclusion de Gaz de France, 
ont élé autorisées à demander des dérogations à ce blocage et ont 
obtenu généralement une majoration égale à 50 p. 100 des torils 
antérieurs, soit près de onze fois les prix de 1929, 
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entreprise de caractère industriel, mais aussi, par l'ouverture de 
tes de recettes et de charges par nalure, de suivre l'exécution 
d'un état de prévision de receltes et de dépenses. Dès lors, elle 
e sut à elle-même et l'application du plan comptable aux ser- 
vices industriels communaux présentant une importance suit sante, 
qui serait à réaliser dans un délai aussi proche que possible per- 
ueltrait de renoncer à la tenue d'une double comptabilité. 

La distinction très nelte ainsi étable entre la comptabilité des 
collecuvités publiques de caractère adminstratif et ceile de leurs 
entreprises de caractère industriel et commercial ne saurait 
du reste faire cbstacle au maintien de contrôles très siric!s. 
Les conseils municipaux et l'autorité de tutelle doivent conserver 
leurs pouvoirs; élats de prévision et documents faisant apparaître 
jes résullats de l'explo‘taton @civent leur être soumis. Les règles 
d'affectation des bénéfices devront elles-mêmes être précisées. Si, 
en ceifet, l'obligation de rattacher annuellement les résullats de 
lexploilation au budget municipal se concilie mal avec le prin- 
cipe de l’autonomie des entreprises, l'excédent des bénéfices, après 
dotation des fonds d'amortissement, de provisions et de réserves, 
n'en doit pas moins revenir à la commune; en contre-parlie, celle 
dernivre sera obligée «e fournir au service en diflicullé une aide 
au moins temporaire. 

La Cour sera ainsi amenée à exercer son contrôle sur des docu- 
mecs comptables sens'blement différents des tradilionnelts comptes 
de seton. I importe que sa mission soit expressément rappekée 
dans le nouveau Statut qui mettra les exigences d'une exploitation 
industrielle et commerciale en harmonie avec les garanties de 
bonce gestion que requ'ert tout service publie, 


conf 


j!I. — DÉPENSES DE PERSÜNNEL DES COMMUNES 
RÉRUCTIONS DE PERSONNEL 
Travaux des commissions de réduction d'effectifs. 


L'auzinentation considérable, au cours des dernières années, des 
rémunérations, des charges sociales et des pensions de retraile, à 
rendu écrasant pour ies budgets communaux le poids des dépenses 
de personnel. 

Pcur en obtenir l’allègement, une revision des effectifs a été pres- 
crie par la loi du 15 février 19; les assemblées locales devaient 
prendre les mesures nécessaires. À celle fin, des commissions créées 
par l'arrêté münistériel du % mars 1946 élaient appelées à leur 
soumellre des propositions. Composes de représen'ants des auto- 
rités de tutelle, de la collectivilé intéressée et du personnel de 
cette collectivité, elles avaient un rôle purement consul'atif. 

L'action de ces commissions s'est révé'ée décevante dans les 
erunces villes notamment; les propositions faites sont demeurées 
bien en deça des possibilités réelles, parfois même elles ont été 
très inférieures aux suppressions effectivement décidées par les 
assemblées locales. 

\ lou'‘ouse, les réductions effectuées ont porté sur 167 emplois 
alors que la commission locale avait fixé à 16 le nombre des sup- 
pressions à réaliser; à Nice, il a été effectué 160 suppressions contre 
67 proposées par la commission; A Saint-Etienne, 11 n'existait, en 
4018. que 4,312 emplois occupés sûr un effectif fixé par la com- 
mission à 1.411: à Marseille, le chiffre des suppressions proposées 
esl de 228, alors que dans un projet de réorganisation des services 
préscué par un membre de la municipalité, les suppressions jugées 
possibles s'élèvent à 493. 

De telles constatations suffisent à juger la valeur des travaux 
ellectués par les commissions, qui paraissent avoir opéré sur un 
plan purement local, et s'être bornées à faire quelques comparai- 
sons entre les organisations existant déjà dans certaines villes. 


Limitation du nombre d'emplois du cadre supérieur. 


C'est par contre sur une base générale qu'est fondée la limitation 
du nombre d'emplois dans les cadres supérieurs des administrations 
communales, telle que l’a prévue une circulaire en date du 7 janvier 
4919, intervenue à l’occasion de l'application des nouveaux barèmes 


indiciaires relatifs aux rémunérations des personnels communaux. 


En ce qui concerne le personnel administratif, il ne doit exister 
qu'un seul secrétaire général adjoint par commune, contrairement à 
ce qui a lieu actuellement à Bordeaux et à Grenoble. Le nombre des 
direleurs des services administratifs ne doit pas dépasser le quart 
de l'eflectit des chefs de bureau, celui-ci étant lui-même limité à 
la moitié du nombre des sous-chefs et rédacteurs Ces dispositions 
ne pe — pas susceptibles de favoriser la réduction de l'ensemble 
des effectifs. 

Sans doute est-il logique d'imposer une proportion normale entre 
les divers grades du cadre supérieur, mais il conviendrail alors de 
he jas prendre pour base des situations de fait qui ne correspondent 
Pas dans tous les cas aux besoins réels. Les villes possédant un 
Hombre excessif de rédacteurs auraient droit à de nombreux postes 
de directeurs; celles au contraire qui auraient limilé à l'extrême 
l'efeclit des postes de rédacteurs perdraient automatiquement le 
droit de créer ou de maintenir les postes supérieurs. Par exemple, 
l'application de cette instruction aboutirait à limiter à Lyon les 
€mpls supérieurs à quatorze chefs de burean et quatre directeurs, 
fependant que Nice pourrait disposer de quarante-quatre cheis de 
burea et onze directeurs. 

(te limitation rationnelle ne pourra s'établir que dans le cadre 

le organisation où sera préalablement fixé le nombre des 
emplois subalternes. Encore y aurait-il lieu de s'assurer que tes 
Ululaires exercent réellement les fonctions dont jls portent le titre 
el qui justifient leur rémunération. 








APPLICATION DU STATUT NATIONAL AU PERSONNEL DES RÉGIRS MUNICIPALES 
DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICIÉ 


Par suite de l’applivation en leur faveur du statut national du 
personnel des entreprises nationalisées, les ernployés des régies 
communales du gaz et de l'électricité bénéficient de traitements de 
rémunérations et d'avantages divers largement supérieurs à ceux 
des autres employés communaux dont ils suivaient antérieurement 
le sort. 


La différence des Situations pécuniaires pour un personnel occu- 
pant des emplois équivalents, et relevant de la même autorité 
administrative, ne manque pas de créer des difficultés aux collecti- 
vités locales, dont les finances risquent par ailleurs de ressentir 
iourdement la charge imposée à l'exploitation de leurs régies par 
un relèvement important de [a rémunéralion du personnel. 


L'exemple de la régie municipale du gaz et de l'électricité de 
Bordeaux est particulièrement à retenir. 


Avant même l'élaboration du statut national du personnel des 
industries éleclriques et gazières, qui devait faire l'objet du décret 
du 22 juin 19%, les agents de celle régle s'étaient efforcés d'obtenir 
des avanlages particuliers. Alors que leur siluation était avant la 
guerre réglée par délibérations du conseil municipal et arrêtés du 
Maire sur la base d’un statut en date du 23 novembre 1925, ils 
s'étaient déjà fait consentir le payement d’un treizième mois de 
salaire et d'une parlicipition aux bénéfices; cependant Jeur situa- 
tion pécuniaire demeurait analogue à celle des fonctionnaires de 

* l'administration municipate. 


Deux décrets, en date des 5 et 6 octobre 1944, assurèrent au petit 
personnei un classement plus avan'ageux et une élévation de trai- 
tement qui, pour la catégorie la moins élevée, élait fixée à 1.000 F. 


Une délibération du conseil municipal en date du 24 janvier 1915 
décida, en vue de rétablir une hiérarchie normale, de relever les 
trailements des agents de maitrise, des ingénieurs et du personnel 
Supérieur. Les avantages ainsi accordés furent encore largement 
accrus par l’applicalion, décidée par délibération du 2 juillet 19%, 
du prolocole d'accord, élaboré en juin, portant rajustement provi- 
soire des appointements des cadres des industries du gaz et de 
l'électricité. 


Les agents de la régie de Bordeaux se trouvèrent ainsi dans une 
position particulièrement favorable lorsque le statut national du 
22 juin 1916 décida que le classement dans les vingt échelles pré- 
vues en son article 8 s’effecluerait dans l'échelon immédiatement 
supérieur au salaire d'intégration 


Les traitements fixés par ces échelles étaient par eux-mêmes sin- 
gulièrement avantageux; la discordance avec ceux des fonction- 
naires COoMMüunaux apparut iminédialement considérable, surtout 
en :e qui concerne les postes élevés. C’est ainsi qu'au début de 
4947 les traitements de chef de bureau et de directeur des ser- 
vices administratifs à la mairie allaient respectivement de 198000 F 
à 298.125 F et de 254.800 F à 420975 F, alors qu'à la régie, les 
traitements des emplois correspondants variaient de 252.000 à 385.528 
francs et de 371.904 à 576.229 F. 

On pouvait espérer que ces écarts excessifs s’atténueraient rapi- 
dement du fait de l'amélioration du sort des fonctionnaires rmuni- 
cipaux. NH n'en alla pas ainsi fout d’abord, car des augmentations 
correspondantes furent allouées aux agents de la régie, 


A la fin de 1948, les divergences restaient importantes: elles s’affai- 
blirent lorsque deux tranches du reclassement furent acquises. 
L'octroi de la troisième tranche, à compter du 1er janvier 19%, et 
ultérieurement de la quatrième tranche, diminueront encore l'écart, 
bien qu'aux échelons élevés, celui-ci demeure encore sensible : 
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Chefs de bureau: 


Fin 1918.............cve.e De 273.618 à 408.288. 

Fin 4949... ..: sos... | De 225.172 à 513.888. / 

Après octroi de la De 395.512 
%æ tranche.......... 04 D: 353.600 à 568.200. / à 686.062. 

Après octroi de la \ 
is tranche........ …... | De 382.052 à 621.626. | 

Directeur ou chef de ser- 

vice adiministratif: 

D A rés e:. De 351.924 à 560.552. | 

Fin 1919............ a thee De 501.576 à 668.118 / 

Après octroi de la De 515.792 
®. (raDChNO:. .... 0... 0 De 571.500 à 753.500. [/ à 1.006.668. 

\près octroi de Ja \ 


&e tranche............. De 616.187 à 
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Mais ceci, bien entendu, cescerait d'être exact si de nouvelles 
augmentations étaient entre temps consenties aux agents des régies. 
est inutile de souligner combien seraient dangereuses de telles 
mesures qui abouliraient à rétablir des discordances impossibles à 
uslifier, au moment même où, après plusieurs années, elles tendent 

s'alténuer. 
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I! convient en outre de tenir compte des avantages en nature qui 
améliorent encore la silualion des agents des régies. Av'nt là mise 
en application du stalut national ces prestalions variaient d'une entre- 
wrise à l’autre: à Ja régie de Bordeaux, ils consislaient essentiellement 
dans l'application de tarifs particulièrement favorables pour le gaz 
(30 p. 100 du prix de la 3e {ranche pour usages domestiques) et pour 
’éectricité (4) p. 100 du prix de la fere tranche petite force motrice, 
luellement 6 francs 40, alors que le prix pour l'éclairage 
&voisine 18 francs: et dans [a livraison de coke graluitément (2.606 
kg=<) où à moitié prix (2.600 kgs également), La valeur des avantages 
ainsi accordés a évidermiment varié en fonction des tarifs successifs; 
pour un agent chef de farmiile, ils ont certainement représenté 
plusieurs dizaines de milliers de francs en 1949. 

Après l'application du statut nationa!, un régime général fut prévu. 
Les complications auxquelles il donna lieu, et notamment l’obliga- 
üon de tenir pour chaque agent une fiche décomptlée, à fait adopter 
UH nouveau syslème qui n'a élé fixé que par une circulaire du 
d6 novembre 1919 avec effet rétroactÜif au ter octobre 191$, Désormais, 
Cchuque agent bénéficie d'une tranche de consommation gratuite, 
variable suivant les charges de famille. Le calcul des parts se fait 
en points, correspondant à une ‘quantité dé‘erminte de courant 
électrique, de gaz, de coke ou de charbon. En second lieu, les tarifs 
hifférentes consommations, queïle, qu'en soit l'imporlance, sont 
{ s aux agents à des larifs exXtrémeiment réduits: { Kwh à 3 F — 
4 mo de gaz à » F 55 le kg de coke à 2 F 13 — le kg de charbon 
BR 2F 55; ces divers prix étant révisables à compler du f:r oclobre 
de chaque année et indexés à celte Tin par rapport au tarif électricité 
ÿg® tranche « usages domestiques » de la région parisienne. 


L'octroi de tarifs anssi exceptionnels cerrespond à une véritable 
prune. à ‘a consommation. Il est en cons‘quence très difficie 
d'évaluer les avantages ainsi consentis, qui se trouvent encore 
accrus par diverses clauses de détail: ces prestations en nature 
peuvent cCtre ulilisées dans une résidence secondaire; leur valeur 
nentre dans le calcu! de lassielte fiscale que pour la tranche 
graluile; le surplus est conu-idéré comine découlant de l’application 
de tarifs particuliers, Dans cerlains cas, et contrairement aux règles 
délabnlies, Ja circulaire prévoil même expressément l’assimilalion au 


conjoint, à titre de personne à charge, d'une personne vivant en 
concubinage avec l'agent bénéficiaire. 

Ces avantages s'apparentent du reste étroitement à des supp'éments 

de irailements: les agents qui ne peuvent en profiter ou les utiliser 

nt (agents wivant à l'hôlel, en sous-location, ou chez des 

parents) se voient attribuer une indemnité caicuiée sur un nombre 

de parts double de celies qu'ils auraient eu le droit de consommer 


Dans le cas où les avantages acquis avant la nal'onalisation 
seraient supérieurs à ceux résultant de ces dispcsilions, il est prévu 
‘ulée suivant des modalités que précise Ja 
circulaire, donnera jieu à un nouveau eleul du salaire d'intégration 
‘héant, à la rectification de l'échelle ou de l'échelon 
accordé. 

D'autres facilités de moindre importance sont encore attribuées 
aux agents Au vaz et de l'électriciié du fait, tant de disposilions 
particulières en matière familiale que de modes de calcul spéciaux 
pour les frais de dépiacement. 

Ainsi les agents des régies, assimilés autrefois aux personnels 
municipaux, rémunérés sur les mêmes bases ou sur des bases ana- 
logues, ont oblenu tout à la fois le bénéfice d'un rec:assement plus 
favorab'e et des émoiuments qui, pendant plusieurs années ont élé 
sensiblement plus élevés. Lorsque le reclassement général des 
fonctionnaires sera achevé, leur situation qui, en dehors des (raite- 
ments ou salaires, comporie des avantages en nature difficiles à 
éialuer mais non négligeables, demeurera nettement privilégiée. 

Les consommateurs ne sont pas les seuls à subir la répercussion 
de ces dépenses nouvelles Par suite du défeit des régies .les 
finances des villes en out elles-méêines ressenti lourdement le poids. 
Sur le plan local la disparité des situations faites à deux catégories 
d'agents, naguère soumis au même slalut, fait apparaitre plus 
choquant encore l'octroi d'avantages de toules sorles qu'aucune 
considération de fait ou d'équité ne saurait justifier. 

lle ne manquera pas d'aggraver les difficultés que rencontrent 
les municipalités dans leur gestion financière. 


! 


IV. — VILLE DE GRENOBLE. - MARCHES DE FOURNITURES 
COMPORTANT DES CLAUSES IRREGULIERES 


faite sur place des comptes de la ville 
1916 et postérieures a permis de relever 


de ürenob'e Po ir je annees 
tant des modalités de règlement irrégu- 


une série de marchés compo 


lières 

Par traité de gré à gré du 3 juin 1918, approuvé le 11 du même 
mois par le préfel de l'Isère, la commune a acheté à la Société des 
câbles de Lyon, pour le compte de la régie d’électricilé, diverses 
fournitures d'un prix total de 14.050.756 F. Aux termes du contrat, 
le fournisseur acceplait d'être payé en dix annuilés de 1.811.793 
francs, représentant | ant de la dette en c:ÿital, aug- 
menté d'intérêts à 5,25 p. 100, Ii se réservait, en outre, la fa- 
cuité de mobiliser sa créance vis-à-vis de la ville en cédant tout 
ou parlie de la redevance à un tiers qui se trouverait ainsi 
subrogé dans ses droils: dans ce cas, les parties avaient convenu 


que les fonds seraient bloqués entre les mains d'un « séquesire », 
qui ne pourrait kes verser au fourms<seur qu'au vu d'une autorisation 
délivrée par le maire, En fait, la Sociélé des câbles de Lyon a cédé 
ses annuités par acte en date du 29 juin 1948 à la Caisse fraternelle 
de capitalisation de Lille, moyennant le pavement du prix du marché, 
soit 44.050.706 F, à verser par tiers les 11 août 1948, 41 avril 1949 





et 11 juin 1919. Ultérieurement, la commune passait, le 17 novem 
bre 1918, pour l'achat de matériel électrique, un second marché 
conclu selon les mémes modalités avec les établissements Merlin 
et Gerin. Le montant de ce marché était de 5 millions payables en 
dix annuilés de 666.524 F, qui furent cédées à Ja France mulualiste 
jar acte en dale du 15 février 1919 comportant le règlement des 
# Imillions de francs par celle sociélé au fournisseur en trois verse. 
ments de 1.300.0) F, de 2 millions et de 1.5%0.000 F à iniervenip 
un mois, Cinq mois et demi et douze mois et demi après l'approba- 
tion du marché, : 

Le procédé einploxé est identique à celui que la ville de Marseille 
utilisa pour la reconstruction du grand théâtre et qui fit l'objet 
d'une observalion au rapport public de 1928-1929; on retrouve 
notamment dans les contrals les mêmes clauses prévoyant la cession 
des droits du fournisseur et l'obligation pour la commune d'effectuer 
tout règlement au cessionnaire « sans réserves ni coldiiions 
d'aucune sorle el même en cas de différend entre la ville el son 
fournisseur » 

“comme à Marseille, il s’agit d'un emprunt municipal déguisé, 
qui aurait dû figurer parmi les recelltes extraordinaires du budget 
et dont le produit devait êlre versé dans la caisse du complable, 
Par ailleurs, le mode de règlement adopté prive la cour d'une par 
tie de son contréle eur les dépenses. En eflet, si les versements 
ne peuvent être faits par le séqueslre au fournisseur qué 
sur autorisation du maire, par contre, le receveur municipal versé 
à la banque eessionnaire, en tout élat de cause, le montant des 
annuilés sans être à méme de s'assurer que les fournitures ont bien 
elé effectuées, ni de pouvoir apporter au juge des comples la 
juslification du service fait, Enfin, il y a lieu de nôter que pour tes 
deux marchés en cause, la dale des payements est fixée de telle 
sorie que les deux tiers au moins du prix seront payés avant là 
livraison des fournitures, la dernière fraction du prix devant seule 
être payée après exécution complèle du marché, à condition que 
les fournisseurs respectent rigoureusement les délais d’un an ou 
de dix mois qui leur sont respectivement impartis. 

L'exemple de Grenoble n'est d'ailleurs pas isolf. Le rapport du 
trésorier-payeur général des l'yrénées-Orientales sur les complabilités 
communales vérifiées par iui pendant l’année 1948 signale ur mar- 
ché passé par la cominune de Font-Romeu pour la modernisation 
d'un monte-pente et prévoyant Je règlement des travaux se tuontant 
à 2 millions de francs en dix annuités incondiliomnelles, avec faculté 
pour l'entrepreneur de céder ses droits. Les clauses concernant 
le payement échelonné et la cession de créance reproduisent presque 
textuellement ceiles employées par la commune de Grenoble et 
appellent les mêmes observations. 

La cour ne peut, dès lors, que reprendre les critiques déjà formu- 
lées en 1939 à propos de la ville de Marseille, auxquelles le ministre 
de l’intérieur avait répondu à l'époque qu'il ne manquerait pas de 
veiller à ce que les irrégularilés signalées ne se reproduisent plus 


V. — VILLE DE NICE 
Subventions au comité des fèles et à l'Olympic général club 


L'organisation des manifestations artistiques à Nice est tradition 
nellement confiée à un comilé des fèles, des arts et des sports, orga- 
nisime avant un caractère privé sans d’ailleurs avoir revêtu expres- 
sément la forme d'une association déclarée de la loi de 14%61, inais 
dépendant étroitement de la municipalité et recevant la quasi-totalité 
de ses ressources du budget municipal, Aux termes des Staluis, tout 
l'avoir du comité est p'opricté de la ville et celle-ci est seule 
responsable des engagements pris ainsi que du passif. 

C'est donc non seulement l’ernploi des subventions alloufes mais 
également lensembie de la geslion du comité que le conseil muni 
cipal doit être appelé à contrôler. 

Or, la cour conslate que, depuis 1945, ce contrôle a été tardif et 
peu efficace, C'est en effet seulement au mois de fuin 194 que 
le conseil municipal a été appelé à statuer à la fois sur les complices 
des deux exercices 1915-1916 et 1916-1917 dont les dépenses s'élevaicnt 
respectivement à 15 et 66 millions. 

Le déficit de la saison 1946-1937 a dû être couvert par une sub- 
vention complémentaire de 11 millions. La srison 147-4048 s'est 
traduile par un déficit de 10.500.000 F, ce déficit qui constitue en 
réalité une chaige de la ville n'apparait pas dans sa comptabilité; 
il est couvert par des avances bancaires consenties au comité et 
productives d'inlérêéis de lordre de 100.000 F par mois. 

Les finances de la ville se sont ainsi trouvées engagées par Île 
comté bien au delà des crédits de subvention primilivement ouverts 
et en dehors de lout contrôle permanent du conse et du receveur 
municipal; les subventions insc iles aux budgets primilifs s'élevaient 
en effet à 10 millions pour 1917 et à 2% millions pour 1913, sil 
ensemble 23 millions, tandis que les charges définitives de la ville 
pour les deux saisons dépassesnt ces prévisions de plus de 21 mil- 
lions. Or, la présence du maire et d’un certain nombre de conseillers 
municipaux au conseil d'administration du comité ne saurait auto- 
riser ce comité à se substiluer au conseil municipal pour déterminer 
le concours financier de la ville, c'est-à-dire, en définilive, 168 
charges imposces à l'ensemble des contribuables locaux. 

Un resserrement du contrôle apparaît, en l'espèce, d'autant plus 
nécessaire que, sous le couvert de syndicats d'initiatives ou de 
comité des fèles, les slalions de tourisme ont pu financer des 
entreprises dont les charges financières risquent d'être hors de pro 
porlion avec l'intérêt qu'elles présentent pour la commune. 

C’est ainsi que la ville de Nice a fait un gros effort pour constituer 
e' entretenir une équipe professionnelle de football capable d'acctitf 
cu division nationale, En 1947, le comité des fêtes a reçu des allo 
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Tations de la ville sans qu'il fût expressément fait de distinction 


entre les sommes affectées aux fêtes et celies revenant à l'équipe 
soorlive, le conseil municipal ayant été seulement appelé à staluer 
sur l'attribution d'une subvention « pour terminer le cycle des 
manifestations prévues de l’année 1917 ». Les fonds nécessaires, soit 
di millions, ont élé mis alors par le comité à la dispositien d'un 
« comité de gestion de ] équipe professionnelle de l'Olyinpic général 
club niçois » (0. G. C. N.), présidé par le maire el composé de repré- 
gentants de la municipalité, du comité des fêtes et du club sportif. 

En 193, une nouvelle subvention de 12.689.000 F a été allouée dans 
es mèmes conditions au comité de gestion de l'O. G. C. N 

Par ailleurs, la ville a assumé la charge des travaux décidés par 
Je comité en vue de construire des tribunes et des vestiaires au slade 
municipal. Ces travaux, engagés dans des conditions peu régulières, 
ont coûté en définitive 14 millions, que la ville s'est engagée à payer 
en dix annuilés égales, calculées au taux de 5,80 p. 100. 

L'elfort financier de la ville en faveur du club sportif, qu'il ait été 
réalisé directement ou par l'intermédiaire du comilé des fêtes, est 
donc considérable. La ville bénéficiera sans douie, en contre-parlie, 
d'un pr'ièvement sur les recettes sportives, mais ïe taux de 12 p. 100 
prévu apparait manifestement insuffisant pour couvrir les subven- 
tions ou rembourser les avances consenties par le budget municipal. 

En définitive, une lourde charge pèsera de ce fait sur le contri- 
buzble local et, étant donné, d’une part, la complexité des rela- 
tions financières entre la ville, le comité des fèles et le comité de 
gestion de FO. G. G. N., d'autre part, le retard apporté au règlement 
des comptes du comité des fêles par le conseil municipal, il n’est 
pa: cerloin que celui-ci agit été à même d'en mesurer à temps l'im- 
porlat € 

S'il pout paraître légilime que, dans une ville comme Nice, cer- 
taines dépenses intéressant directement ou indirectement le déve- 
loppement du tourisme soient faites sous forme de subventions à des 
orsanisimes privés, du moins l’objet de ces subventions doit-il être 
clairement défini et leur chiffre strictement limité. 

Au<:i., la cour, à l’occasion des fails relevés ci-dessus, entend-elle 
zappeler qu'elle ne saurait allouer de telles dépenses dans les 
vomples des receveurs municipaux, sans avoir la preuve, par la 
roduction des délibérations des assemblées locales, que celles-ci 
Le ont expressément approuvées et, lorsqu'il s’agit de subventions 
d'équilbre, que les comptes des organismes bénéficiaires leur ont 
été présentés. 


V!. — VILLE DE CANNES 
Construction d'un palais des festivals. 


La ville de Cannes a élé, depuis la libération, le sièze de trois 
festivals cinématographiques qui ont eu lièu au cours des mois de 
septembre 1946, 4917 et 1949. L'expérience de la première nanifes- 
talon montra que la salle du théâtre du casino municipal élait de 
dimens'ons trop exiguës pour accueiliir les personnalités et le nom- 
breux public qu'aMire la présentalion des films, et que la ville ne 





pes<cduit aucune autre salle susceptible d'un tel usage. IT apparut 
done comme nécessaire de prévoir l'aménagement d'un édifice 
Sp ei | 


C'est dans ces conditions que fut décidée, au début de 1947, la 
construction du palais des festivais, Cetle opération immobilière, 
dont l'utilité sur le plan national du tourisme et de l’industrie ciné- 
Mmaiosraphitne n’est pas contestée, a été réalisée entièrement par 
ja commune de Cannes dans des conditioñs techniques et financières 
qui appellent les plus sérieuses critiques. En particulier, le désir 
de disvoser, dès seplembre 19:7, de la nouvelle salle a amené Ja 
municipalité à agir avec une précipilation qui est à l'origine de 
nombreux déboires. Des projets insuffisamment éludiés ont été 
acceplés et leur réalisation confiée à des entreprises peu qualifiées. 


Le prix d'acquisition du terrain choisi, à la suile d’une procédure 


mal engagée, s'est révélé excessivement élevé; les marchés passés 
pour la construction et l'aménagement des locaux ont entrainé des 
dépenses beaucoup plus considérables que celles qu'une évaluation 
fantaisiste avait permis d'envisager dès l’abord. En définitive, le 
financement de l'opération n'a été assuré qu'au moyen d’une succes- 
sion d'emprunts réalisés au fur et à mesure des travaux et dont le 
coût lotal ne peut encore être fixé avec certitude. 

Les estimations primilives n’'excédaient pas, en effet, 50 millions 
de francs, dont une quinzaine pour l'achat du terrain. Cependant, 
un: première demande d'emprunt, en mars 1947, portait déjà sur 
410 millions; elle fut ramenée à 75 millions, sur les observations 
du ministre de l'économie nationale. La municipalité n'ayant pré- 
senté qu'un dossier incomplet, l'autorisation fut néanmoins accordée 
dans des conditions irrégulières. Il n’est donc pas étonnant de cons- 
later que deux nouveaux emprunts de 75 millions et de 14 millions 
durent être réalisés en 1949, dans les circonstances qui seront pré- 
tisces par la suite, et qu'un emprunt de 80 millions se soit encore 
avéré nécessaire au début de 1950. La charge financière supportée par 
ae atleint donc déjà Ja somme considérable de 244 millions de 

ancs. 

Deux cas précis illustreront les conditions dans lesquelles <e sont 
déroulées les opérations; l’acquisition du terrain et le marché passé 
Pour le jot le plus important de la construction. 


# 
* + 


Le choix du terrain destiné à l'édification du palais des festivals 
Souligne l'imprudence de la municipalité. Celle-ci avait acquis, 
En 1942, pour y installer des services administratifs, l’ancien cercle 
Nautique situé sur la Croiselte. Bien que la propriété de cet immeuble 
#0 trouyät contestée et que la solution des litiges en cours dût 





A ATATE AT ET À MASTAICUD ATTUD 


entrainer de Jongs délais, la décision fut prise d'édifier le palais sur 
cet emplacement, après démolition de la presque lotalité des baui- 
ments existants. 

L'acquisition résu!tait d’une ordonnance d'expropriation rendue 16 
8 avril 1952 par le président du tribunal civil de Grasse, La société 
propriélaire de l'immeuble prélendit avoir été victime, sous l'occu- 
petion, des 10is d'exception et invoqua l’ordonnanre du 24 avril 191% 
pour réclamer l'annulation de l'opéralion. Ce texte ne s'appliquant 
pas aux biens expropriés pour cause d'utilité publique, une telle 
prétention ne paraissait pas fondée, La société crul cependant potte 
voir la soutenir, en se fondant sur le fait que le fer avril 1912, quel- 
ques jours avant l'ordonnance d’expropriation, le maire avait conclu 
avec elle une convention portant cession amiable de l'immeuble. 

Le juge des référés donna gain de cause à la société, mais cette 
décision ayant été réformée par la cour d'appel d'Aix, l'affaire fut 
portée devant la cour de cassation. 

En dépit de cette siluation, les travaux ont été entrepris et pour- 
suivis sur l’emplacement du cercle nautique jusqu'au début de 1919, 
époque à laquelle la ville dut envisager un nouvel emprunt de 
75 millions pour continuer la construction. Les ministères de l'inté- 
rieur et des finances subordonnèrent alors l'aulorisalion d'emprunt 
au règlement définilif de sa propriété du terrain, La vile se vit 
donc dans l'obligation de traiter à l'amiable avec la sociélé et, 
pressée par le temps, accepta, au début de 1919, des conditions très 
onéreuses. Au prix iniliai de 4 millions payé en 1952, s'ajouta un 
versement de 1% millions, dont 4 million était rétrocédé par la société 
pour êire affecté aux travaux de construction. 

Reconnue propriétaire d'un immeuble qui lui coûtait ainsi 17 mil- 
lions, la ville devait, en outre, assumer divers frais relatifs à la 
remise en élat de quatre magasins restilués au vendeur et à lindem- 
nisalion des iocalaires évincés de trois autres magasins, Près de 
8 millions furent encore payés à ce dernier litre, alors que les baux 
des locataires se trouvaient presque expirés. Les condilions de co- 
propriété prévues par la convention par suite de la rétrocession 
d'une partie du bâtiment paraissent elle-mêmes de nature à enutrai- 
ner de nouveaux litiges. 

Faute de pouvoir attendre la solution des procès en cours, la ville 
a payé au total 25 millions pour acquérir un emplacement qu'elle 
ne possède mème pas entièrement et dont la valeur avait été estimée 
à 3.500.000 F en 1922 par l'administration des domaines et à 10 mil- 
lions en novembre 1947 par l'expert du tribunal. Un emprunt spécial 
de 11: millions dut être contracté pour liquider celle opération. 


# 
* * 


L'augmentation constante des dépenses entraînées par l’aménages 
ment du palais es festivals ne provient pas uniquement des cir- 
conslances économiques et de la hausse des prix. Elle résulte aussi 
de la hâte avec laquelle l'opération a été entreprise el de la manière 
dont ont été préparés, conduits et contrôlés les travaux à effectuer. 
Le détail de ces travaux n'a pu être éludié au moment où devaient 
être passés les marchés avec les divers corps d'élat et les eslimae 
tions primitives ont été modifiées œu fur et à mesure que se préci- 
sait la consistance exacte des prestalions. L'exemple le plus carac- 
térislique des difficultés résultant d'une telle silualion est fourni 
par le marché comprenant la démolition d'une partie de l'ancien 
äliment, la maçonnerie el le bélon armé de la nouveile cong 
truction. 

A la suite d'un appel d'offres, ce lot a été confié à un entrepreneur 
marseillais, M. Zincano, par un marché de gré à gré en dale du 
20 mai 1947, comportant un prix forfailaire de 31499217 F. Les 
condilions dans lesquelles à été passé ce marché présentent déjà un 
certain nombre d'anomalies: 

En premier lieu, les entrepreneurs appelés à soumissionner n'ont 
disposé que d'un délai beaucoup trop limité pour étudier les moda- 
Jités du marché, C'est le 2 mars 1917 que la commission des travaux 
de la ville délerminait les grandes lignes du projet de construction 
et décidait de confier à l'adjoint aux travaux et aux architectes te 
soin de choisir les entrepreneurs, alors que l'ouverture des plis pour 
l'appel d'offres était fixée au 15 mar<. Aussi sur 12 entreprises 
appelées en concurrence, 9 se récusèrent-elles, faute de ternps 

Pour la même raison, l'archilecte de la ville n'avait élabli à 
l'appui de l'appel d'offres, que des documents Sommaires, en sorte 
que l'entrepreneur a élé jusqu'à prétendre ulléricurement qu'ù n'y 
avait pas eu de dossier d'adjudication, 

Il peut donc paraitre surprenant que M. Zincano se soit engagé 
à assumer tous les risques de l'entreprise moyennant un forfait 
déterminé dans de telles conditions, Celle siluation < explique ceperi- 
dant si l’on considère que l'architecte de la ville à indiqué à l’entre- 
preneur des prévisions concernant les quantités de bélon armé à 
mettre en œuvre très inférieures à celles que rendait nécessaire 
le programme de construction (1) el qu'il reconnait même, dans une 
lettre adressée au maire de Caunes le 31 août 1949, lui avoir sugygcré 
le prix à demander pour emporter l'affaire (2). Le marché passé 
comportait en outre une clause altribuant à l'archilecte des hono- 
raires supplémentaires payés par l'entrepreneur, €t fixés à 2 p. 100 
du montant des travaux, alors qu'il recevait déjà des honoraires 
élevés de la municipalité pour la même opération. Celle clause étant 
irrégulière, le préfet en exigea la suppression et il en résulla un 
important retard dans l'approbalion du marché, intervenue seule 
ment le 9 septembre 1947. Il faut remarquer enfin que la formule 
de revision en cas de variations des circonstances économique 

(1) Lettre datée du 20 mars 1917 

(2) Lettre cilée dans le rapport administralif adressé au maire de 
Cannes le 4 janvier 1950. 
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devait s'appliquer qu'aux travaux effectués avant l'expiration du 
délai d'exétution, mais que la fixation de ce délai a simptement 
été omise. 

Des difficultés devaient forcément résulter d'un marché compor- 
tant de telles anomalies, soit que la ville acceplât d'en reviser les 
clauses pour tenir compte des travaux réellement exécutés, soit 
se se refusant à renoncer au lorlait, elle se trouvât en présence 

‘un entrepreneur incapable de faire face à la tâche dont ul s'était 
chargé. 

Ces difficullés se produisirent dès le début des travaux et furent 
provoquées à la fois par la nécessité de disposer d'un lecal pour le 
festival de 1917 et par le peu de surlace que présentait l'entrepreneur 
sur le plan financier, Celui-ci, après avoir épuisé une avance de 
3.400400 F dont de payement, dès s'ouverture du chantier, avait é'é 
prévu par le marché, ne fut pas en mesure de s2 procurer les fonds 
nécrssuires pour Ss’approvisionner et poursuivre les travaux; il soi- 
licila donc uussitôt le versement d'acomptes. Par suite du défaut 
d'approbation du marché el en l'absence de toute justification de 
ser,ice fait, aucun payement ne pouvait être régulièrement effectué. 


Pour décider le romplable à ouvrir: sa caisse, le maire eut recours 
à une Série de certificats administratifs, dont le premier seul avail 
élé visé par Je prélet après de nombreux pourparkers et qui présen- 
tient l'aspect d'une vérilable réquisition de payement. Une telle 
piocédure n'é'ault pas norinalement prévue en matière de finances 
comimunales, le verserment d'acomp'es qui atteignaicnt céjà le mon- 
tant lolal du marché, consülue une irrégularité certaine, dont le 
sr el le maire porlent la principale responsabilité, En outre, 
‘entrepreneur, faisant éiat d'un acomp'e qui n'était pas æencore 
maldaté, avait sollicité une avan’e d'un établissement Ge rrédit 
auquel il avait donné son marché en nan‘issement, l'Immobihère 
consiruchion de Paris. Le montant de cet acompte ayant éié ensuite 
réduit de 10 millions à 4 millions, le découvert qui en résulta dans 
la situation de M. Zincano vint encore aggraver les difficultés qu'il 
éprouvait. 

I devint pourlant évident dans le courant de l'été 1947 que Île 
palais n2 serait pas terminé pour le festival, On dut <e résoudre à 
y effectuer des arménagements provisoires, en parliculier une courer- 
ture en iôle ondukée qui fut enlevée peu après par une tempête: il 
en résulla une dépense supplémentaire telale de près de 13 miilions. 
Les iravaux furent ensuile suspendus, faute de disponibilités finan- 
cières et aucun fait nouveau n'est à signaler au rours de l'anmée 
1933 pendant laquelle il n'y eut pas à Cannes de festival cinémato- 
graphique. 

La décision de reprendre l’organisation d’un festiva! en 1949 ouvre 
une nouvelle phase dans l'exécution du marché, Le crédit de l'entre- 
preneur ne s'était pas amélioré entre temps; aussi quand il fallnt 
remetire le chanlier en activité, il l'ai fut cette fois impossib'e 
d'obenir des fonds, en raison du sol débiteur que présentait son 
compte auprès de l'immobilière construction de Paris. Peu après, 
l'entreprise Zincano fut déclarée en tiquidalion judiciaire. 

La ville éprouvait à la même époque des difficu'tés de trésorerie : 
le montant des dépenses engagées s'élevait déjà à près de 90 millions, 
comme supérieure cu predmit de l'emprunt prisnilif, Pour obtenir 
un nouvel emprunt, il fallut rég%r auparavant la question du terrain 
et accepler Ja coûteuse transaction mentionnée précédemment, 
Autorisé au rois de février 1945, cet emprant me fut réalisé qu'au 
mois de juin suivant æ€t les travaux n'avaient pu être poursuivis 
que grâce à une avance du Trésor de #0 millions accordée en avril. 
Mais, une fois de plus, le temps manquait pour résoudre conformé- 
ment aux jntérèts financiers de la ville, les problèmes. posés par la 
siluation de l'entrepreneur, et Ja municipalité voyant approcher Ja 
da'e prévue pour le festival, adopla une solution qui ne faisait que 
retarder, au prix de nouvelles dépenses, les difficultés entraînées 
par l'exéculion du marché. 

Une société de gérance des élablissements Zincano, au rapilal de 
un million, avant 614 constituée d'acconm avec le liquidaleur de 
l'entreprise, une convention fut passée le 22 avril 1449 en:re la ville, 
M. Zincano. colte société de gérance et l'Immobilière construction 
de Paris, principales créanvière de l'entrepreneur, Aux termes de 
celle convention, le marché primitif élait transléré à la société de 
gérance, qui acceplait sans serve d'assurer l'achèvement des tra- 
vaux à ses risques et périls. Les travanx exécutés avaient fait l'objet 
d'un décompte se mon'ant à 53.871.748 F et le dépassement, par 
rapport au prix initial, était évalué à 27408360 F. Uliérieurement, 
du 140 juin 1949 a fixé le montant 1otal du marché à 
tenu des varialions de prix et des modificaiions 


un avenant 
70 millions, compte 
apportées au proel. 
Quelque temps avant la signature de la convention, l'Immobilière 
construction de Paris s'était retournée costre la ville de Cannes en 
vue d'ob'enir de celle-ci ‘e remboursement du découvert de l'enire- 
reneur, Une des principales clauses avait done pour but d'ebtenir 
e désists nent de toutes actions intentées de ce chef par cel éla- 
blissement, La ville v parvenail en accordant à la société de géranre 
une avance immédiate s'élevant à 10 p. 400 du dépassement prévu 
eur les travaux ei qui élait aussitôt reversée à l'iimmobilière cons- 
trurtion, en méme temps qu: diverses sommes ques à l'entreprise 
Zineano sur ses travaux antérieurs ou prélevés sur son cautionne- 
ment. La ville deviit être remboursée tant de celte avance que de 
celle de *.100.000 F consentie par le marché primitif an moyen d une 
retenue supplémentaire de 40 p. 400 sur chacun des futurs mandats 
d'acomple. #1 est hors de doute que de telles avances étaient 
contraires à la règle générale du payement après service fait et que 
la clause du contrat qui les prévoyait était irrégulière. 

La convention ainsi passée avait pour but immédiat de permettre 
la réalisalion des travaux indispensables à la tenre du festival de 
199. Elle ne pouvait qu'affaib'ir Ja situation de l'entrepreneur, € 


engagcant une partie de ses futures recettes; elle n'apportait aucun 
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avantage à Ja municipalité qui se trouvait privée par avance d'une 
grande partie des garanties prévues en fin L travaux et demeurait 
en présence d'une société de gérance sans base financière réelle 
simp.e préte-nom d'un entrepreneur en état de liquidation judiciaire, 

ce n'est qu'an prix de nombreux expédents que le festival put 
avoir lieu au mois de septembre 19%9 dans un palais encore inachey 6 : 
les travaux furent suspendus aussitôt et, en 1950, la municipalité 
s'est décidée à les metire en régie aux frais de l'entrepreneur. Mais 
elle à déjà payé près de 75 millions au titre du marché Zincano, et 
ii reste encore à exécuter certains travaux indispensables et à 
régler quelques fournitures. 

Les prétentions de la société de gérance sont telles que ta liqui- 
dalion de l'épéralion risque de me plus pouvoir être réaiisée aulre- 
ment que devant les tribunaux. 

Si l'on considère en outre que le préfet a pu écrire que l'aus: 
menlalion constante du coût des travaux « résultait surtout des 
changements de conception de l'architecte choisi par la ville qui 
h'ayant pas eu le temps de penser et de mûrir son projet, en modi- 
fiait continuellement les éléments (1) », on serait en droit de crain- 
dre que la qualilé de la construction me se ressente des conditions 
dans lesquelles celle<i a été poursuivie. Au cas. où de semblables 
craintes se trouveraient confirmées notamment par les exper- 
tises que nécessitera la réception des travaux, il appartienürait 
à la ville d'user des droils que lui confèrent les articles 179 et 
2250 du code civil sur la responsabilité décennale de l'architecte, 

Quoi qu'il en soit, ce dernier n'en a pas moins obtenu de ja 
raunicipalité des honoraires élevés fixés en définitive à 8 p. 100 du 
montant global des travaux, taux neitement supérieur au barème 
dévressif adopté par le ministère de l'‘ducation nationaie. Quoique 
le récent décret du 7 février 1919 qui limite les honoraires appli 
cables aux travaux des collectivités locales ne s'applique pas aux 
opérations en cours d'exécution, la cour a attiré l'attention du préfet 
sur l'intérêt qu'il y aurait à réviser le taux des honoraires pavés à 
l'architecte, au moins sur Jes travaux efleciuwés à la suite de la 
convention passée le 22 avril 1949 avec la société de gérance. 


En résumé, la ville de Cannes a dépensé dès maintenant %5 mil- 
lions pour acheter le terrain du cercle nautique €t réaliser sur cet 
emplacement un édifice dont Ja conception et l'exécution ne sont 
pas sans appeler de multiples réserves. Celui-ci est encore inachevé, 
des instances judiciaires sont engagées et le coût total de l'opéra- 
one évalué au début de 1917 à 75 millions, approchera de 300 mil- 
ions. 

La responsabilité initiale en incombe à la municipalité dont le 
mandat expirait en actohre 19417. Cetle-ci, dans son désir de disposer 
très rapidement d'une salle de spectacie de dimensions appropriées, 
ne s'est que très in<uffisamment préoccupée du coût de la cons- 
{ruiction; ele a laissé par ailleurs à l'architecte une excessive liberté 
dans l'établissement des plans, le choix de l'entrepreneur, el la 
conduile des travaux, en négligeant de faire appel à des autorités 
techniques cormme le service des ponts et chaussées ou d'ingéuieur 
des travaux de la ville qui eussent pu la meltre en garde contré 
les dangers de l'opération. 

Quant à la municipalité élue en 1947, après avoir paru réagir 
contre les errcurs commises, elle à fait montre d'un état d'esprit 
analogue dès qu'il s'est agi d'organiser le festival de 4949. On doit 
surtout relever à sa charge les conditions imprudentes dans les- 
quelles elle a traité avec la société de gérance et amoindri au profit 
d'un établissement de crédit les garanties dont Ja ville disposait à 
l'égard de l'entrepreneur. 

Il n'est pas moins regrettable de constater que la tutelle ne s'est 
pas exercée en celle aflaire dans des conditions normales. Les 
observations qu'auraient pu formuler à juste titre les autorités admi- 
nistratives et financières aux divers échelons de la hiérarchie n'ont 
été généralement failes que pendant les périodes suivant l'organi- 
sation des festivals. HN semble, en revanche, que l'intérêt qui pouvait 
légitimement s'altarher à ces manifestalions ait trop souvent 
conduit l'administralion à fermer Jes veux, parfois même à donner 
son accord à des procédés dont l'imprudence ou l'irrégularilé ne 
sont pas douteuses. 


VII. — MOPITAL PSYCHIATRIQUE DE LAFOND 
Gestion abusive. 


L'hôpital psychiatrique de Lafond a présenté au cours des annces 
1942 à 1948 le cas paradoxal d'un établissement hospitalier qui, ne 
pouvant recevoir de malades, n’a eu d'autre rôle que celui e. pro 
curer à son personnel de substantie:s avantages pariiculiers aux 
dépens des malades, de la sécurité sociale, et des contribuables. 

Le domaine occupé par l'asile dans la banlieue de la Rochelle est 
divisé en deux fractions inégales. D'une part, sur un terrain de faible 
étendue, sont groupés les pavillons destinés au traitement des 
malades et au logement de certains employés. D'autre part, 5 hec- 
tares environ sont utlisés pour la culture des céréales et des 
légumes, avec un verger en plein rapport, une ferme comportant 
d'importants bâtiments, et enfin, un pelit château, réservé à ge 
malades et au directeur, Ce dernier disposait par ailleurs, à titre 
versonnel, d'un verger, d'un potager et d'une -COur. 

(4) Réponse du préfet des Alpes-Maritimes à un rappor! de ! ins- 
pectien Sénéraie des services administratifs du minisl de l'inté 
rieur. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (193) 
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En août 1941, les autorités d’occupation réquisitionnèrent les bati- 


ments principaux en raison de leur Capatité de logement à l’exclu- 


sion de la partie du domaine, affectée à l'habitation du directeur 
et à la culture. Les 1.200 malades alors en traitement, furent répar- 
tis entre diflérents asiles, L'évacuation des locaux réquisitionnés eut 
lieu en désordre. Matériel, linge et denrées diverses dont l'hôpital 
possédait des quantités considérables, furent pour partie expédiés 
dans les établissements d'accueil, pour une faible part remis aux 
hospices de la Rochelle et pour le surplus, abandonnés aux Alle- 
mands et pillés. A partir de ce moment, l’activité de l’asile de Lafond 
se trouvait donc limitée à la seule exploitation du domaine agri- 
cole. Après la Libération, les immeubles occupés par les Allemands 
furent pris par l'administration pénitentiaire. Quand celle-ci les 
évacua, en 1ÿ36, aucun effort ne fut tenté pour réaménager l'asile 
et pour le rendre à sa destination normüle., 

D'autres établissements ont connu lès mêmes vicissitudes. Dans 
nombre de cas, les administrateurs se sont efforcés de sauvegarder 
jes intérêts financiers de la collectivité dont ils avaient la charge 
alors que de telles préoccupations paraissent être restées étrangères 
au personnel dirigeant de l'asile de Lafond. 

En effet, cet hôpital psychiatrique désormais dépourvu de malades, 
conserva néanmoins la majeure partie de son personnel qui aurait 
dù logiquement être réparti.entre les établissements d’accueil et 
les hospices de la Rochelle. Sur 170 employés rétribués par l'asile 
en 1911, il en subsistait encore 112, dont % infirmiers, en 1941. 
Quelques-uns furent mis gratuilement à la disposition de divers ser- 
vices du département. La plupart des agents restèrent affectés à 
l'hôpital de Lafond, où leurs travaux ne revêlaient en général qu’un 
caractère épisodique, tel que le transfert de certains aliénés chan- 
geant d'établissement d'accueil, L'exploilation agricole aurait occupé 
une vingtaine d'employés dont certains avaient été pourvus d’affec- 
tation sans objet tel cet infirmier préposé à la porcherie, alors que 
depuis 1931, celle-ci ne comptait plus aucun animal. 

On s'explique dès lors que les divers fonctionnaires supérieurs 
aient volontiers utilisé pour leur service particuiier le personnel de 
l'établissement. C’est le cas de l'économe, du chef de cullure et du 
secrétaire dé direction. De son côté, le directeur empioyait trois 
femmes pour la cuisine, le ménage et le raccomodage et deux 
hommes pour son jardin et sa basse-cour. Ces cinq agents émar- 
geaient au budget de 1948 pour plus d2 1.300.000 francs. Le directeur 
avait en outre affecté une infirmière au cabinet dentaire que sa 
femme exploilait à la Rochelle. 

Toutes les circonstances étaient d’ailleurs mises À profit pour 
accorder à ce personnel des indemnités dont les motifs paraissent 
surprenants. Bien qu'il n’y eut pas de malades, des indemnités 
spéciales de service étaient allouées; les infirmières, dont aucune 
n'était diplômée, recevaient l’indemnilé de diplôme et l'absence de 
tout aliéné n'empéchait pas l’octroi d’une indemnité de responsa- 
bilité. Le directeur de l'établissement participait lui-même à ces 
allocations injuslifites. C’est ainsi qu'il percevait encore en 1945 l'in- 
demnité de fonctions pourtant expressément supprimée par flar- 
ticle 2 du décret du 20 avril 1915. En 1946 et 1947, il se fit accorder 
une indemnité pour frais de voiture (arrêté préfectoral du 22 mai 
1916) tout en refusant systémaliquement de soigner des malades 
mentaux en dehors de son établissement. 

Pour couvrir les dépenses considérables qui subsistaient malgré 
l'interruption de ses services, l'asile de Lafond à eu recours à divers 
expédients, Pendant la durée de l'occupation, le prix de gere qui 
lui était payé par le département demeurait inférieur à celui qui 
était réclamé par les établissements d'accueil, La différence était 
couverte par l'indemnité de réquisilion qui supportait en outre une 
parle des frais de personnel et d'administration. Par la suite, l’asile 
æyant cessé de bénéficier des versements consentis au titre de l’oc- 
cuüupalion, le prix de journée dut être relevé de manière à faire face 
à la fois aux payements dûs aux élablissements d'accueil et aux 
dépenses propres de l'établissement. Sa fixation intervenait toujours 
tardivement et sans êlre entourée des garanties réglementaires, ce 





que pourrait expliquer la déficience de certains contrôles. Au total, 
hôpital éd gang se de Lafond a reçu jusqu'en 1917 une centaine 
de millions dont les pensions dues aux établissements d'accueil 
n'ont absorbé que la moilié. 

En contre-parlie de ces dépenses, l'asile de Lafond aurait pu tirer 
d'appréciables ressources de son domaine. Or, par suile de sin- 
gulières coïncidences, à mesure que s'élevait le prix des denrées, la 
comptabilite ne faisait ressortir qu'une production de moins en 
moins importante, et au moment où des opérations militaires eurent 
lieu dans ja région de la Rochelle, les quantités récollées furent 
inscrites pour des chiffres particutièrernent faibles. 

Cependant, aussitôt après le remplacement du directeur, au cours 
du troisième trimestre 1918, les rendements augmentèrent brusque- 
ment: la production du lait, des fruits et des volailles doubla: celle 
des légumes devint six fois plus abondante qu'au cours du trimestre 
correspondant des années précédentes 

Les modalités adoplées pour la rétrocession des denrées contri- 
buèrent à réduire à l'extrême les revenus du domaine. En 1911, le 
préfet avait décidé que les produits de la culture et de la ferme 
seraient éédés aux hospices de la Rochelle, Mais celle décision, judi- 
cieuse dans son principe, ne devait êlre que partiellement appli- 
quée. Un nombre croissant de fonctionnaires bénéficièrent, en ellet, 
de cessions à des prix fort avantageux. D'abord à un « prix de 
revient » calculé en négligeant les éléments Les plus sérieux du 
coût de production, puis, ce prix s'avérant par trop modique, au 
tarif « producteur » et enfin au tarif « grossiste destinataire ». I 
s'agissait surtout d2 denrées rationnées et, au cours de cerlaines 
périodes, en particulier pendant les opérations militaires, ces répare 
titions eurent pour résullat de priver les malades des hospices d'ali- 
ments indispensables, Parmi les bénéficiaires de ces fournilures à 

rix réduit, on relève non seulement les chefs de service de l'éta- 

lisserment {le directeur, l'économe, le chef de cullure, le surveillant- 
chef et l’aumônier), maïs le préfet, le haut personnel de la préfec- 
ture (chef de cabinet et secrétaire général) et les membres de la 
cemmission de surveillance, Il n'en est que plus regrellable que la 
gestion de l'établissement n'ait suscilé de la part des aulorilés de 
tutelle ni lies sévères observations qu'elle méritait, ni les mesures 
de redressement qu’elle aurait dù provoquer. 

A la suite d’une interpellation au ronseil général et d'une enquête 
eur place faite par les magistrats de la cour, l'hôpital psychiatrique 
de Lafond, après intervention de l'inspection générale des services 
de la santé publique, a été raltaché aux hospices civils de la 
Rochelle; l’anciene directeur a été déplacé et après avoir été traduit 
devant un conseil de discipline, rétrogradé. 

Dans un référé portant la date du 4 mai 1959, la cour se fondant 
sur la jurisprudence du conseil d'Etat (1j a réclamé le reversement 
des avantages abusifs dont certains fonctionnaires avaient bénéticié. 

Dans sa réponse adressée le 20 juillet 1949, le ministre de la sant4 
publique a rappelé les sanctions déjà appliquées et fail connaitre 
qu'il a demandé une nouvelle réunion du conseil de discipline dépar- 
temental en vue d'examiner quelle part de responsabitité l'économe 
de l'établissement pourrait avoir dans les aits qui ont molivé la 
rétrogradation du médecin directeur. 

Par ailleurs, des mesures seront prises pour provoquer les rever- 
gements réclamés par la juriliction. 

La cour prend acte des assurances qui lui sont données; elle 
estime en outre que pour prévenir le retour d'évenernents analogues 
à ceux qui viennent d'être dénoncés, il conviendrait de généraliser 
et de renforcer les dispositions de la circulaire n° 269 du 28 octobre 
4915 qui tendent à réprimer les prélèvements irréguliers de produits 
en nature par des fonctionnaires, 





(1) Arrêt Esquirol du 2 novembre 1917: le conseil d'Elat a jugé 
qu'un fonctionnaire qui avait été irrégulièrement logé à titre gratuit 
dans un appartement réquisitionné devait remhourser au Trésor les 


sommes indument décaissées de ce chef par l'Etat, 
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CINQUIEME PARTIE 


COMPTABILITES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


————— 


FONCTIONNEMENT DES SERVICES FINANCIERS 
EN AFRIQUE EGUATORIALE FRANÇAISE ET AU CAMEROUN 


Les opérations financières efleciuées depuis 1939 en Afrique équa- 
Joriale trançaise et au Camercun ont revélu une ampleur €t une 
complexité exceptionnelles, Pour en mieux connaître les répercus- 
sions et sans attendre de recevoir des comptes dont l'établissement 
s'est révélé très laborieux, la cour a envoyé trois de ses membres 
duns ces territoires, en mai et juin 1919, pour étudier sur place da 
gestion des services financiers. Cetle mission a été organisée en 
étroite liaison avec l'inspection des colonies, grâce à laquelle elle 
e pu ulikement compléter sa documentation. 

Parmi les nombreuses constatations qui ont été faites à cette 
occasion, la cour a plus particulièrement retenu celles qui ont 
frait à Ha siluation des services complables, aux opérations de 
caractère économique décrites dans des comptes hors budget et à 
la réalisation de certaines dépenses d'équipement. Son attention a 
été également attirée sur les préts consentis par le territoire du 
Cameroun. 

[L — SITUATION DES SERVICES COMPTABLES 


La silualion des services financiers, et particulièrement des ser- 
Vices complables, appelle de sérieuses critiques. 

Au Cameroun, les derniers comptes établis lors de l’arrivée de la 
mission, concernaient l'exercice 4913 pour les opérations du Trésor 
el iles douze premiers mois de l'exercice 1945 pour le budget local. 
Les relards comtatés en Afrique équatoriale française excédaient 
d'une année en movenne ceux du Cameroun 

Pour es périodes postérieures, la centralisation des opérations 
ellectuées €«n dehors de Yaoundé et de Brazzaville n'élait pas ache- 
vée. Le livre journal et le grand-livre de la trésorerie générale 
de Afrique équatoriale française n'étaient plus servis depuis 
owril 1946, les carnets de détail Gepuis 1947. Dans ces deux tirésore- 
res, des erreurs dans l'évaluation du portefeuille à la fin Ge 1946 
L'ont été décelées qu'après l'arrivée de la mission. 

La centralisation des opérations de très nombreuses agences spé- 
ciales se heurtait à des difficultés exceptionnelles. Les dépenses ou 
les réceltes de ces agences font l'objet de « rejel£ » lorsqu'elles ne 
sont pas reconnues réguhères par Tordommateur ou le trésorier; 
elles sont alors provisoirement réintégrées dans Tencaisse de 
l'agence spéciale. Or, à la fin de 1946, les rejets souvent très 
anciens, complaient pour plus de moitié dans l'encaisse de cer- 
taines de ces agences, 

Les opérations faites en Afrique équatoriale française et an Came- 
roun pour de compte des autres complables du Trésor (métropole 
et Union française) n'avaient pas été notifiées à ceux-ci pendant 
deux ou trois années (1), faussant ainsi de plusieurs milliards les 
écritures de ces comptables et entraînant parlois l’amnulation de 
crédits qu'il faudra demander de nouvean au Parlement au titre 


di exercices clos où ypérimés, Les notifications n'avaient été 
reprises au Cameroun qu'en mars 1919 et, en Afrique équaloriale 
francaise que le 11 avril, dale à laqu lle l'arrivée prochaine de la mis- 
£lun € t déjà con e à Brazzaville 

Les soldes des comptes d'opérations à classer, à régulariser ou à 


répartir au 31 décembre 1916 dépassaient 200 millions de francs 
C. F. A. au Cameroun et 700 millions en Afrique équatoriale fran- 
€ 
« 


ise, somines auxquelles devraient être ajoutés les « rejets » à la 


LEA! 
harge des agences spéciales. 
Quant à la corrélation qui doit, par application du décret du 
BG décembre 1912, être faile en clôture d'exercice entre les entrées 
et les sorties des magasins généraux des services locaux, d'une 


part, les receltes et jies dépenses budgétaires, d'autre part, elle 
n'avait pu être entièrement réalisée dans aucun territoire. Un 
désaccord de l’ordre de 25 millions C. F.-A. existait dans la cormpla- 
bililé des magasins du service de santé et des écarts compris entre 
500.000 F et 2 millions se révélaient dès la fin de 1945 pour chacun 
des magasins généraux de l'Afrique équatoriale française. 

Entin, l'impossibilité d'arrêter les comptes budgétaires laissait 
chacun des territoires dans l'ignorance des résultats des derniers 
budgets et, par suite, des disponibilités en numéraire de leurs 
caisses de réserve. 

Ces retards, qui se sont surtout produits depuis la fin de 4945, 
ont des causes semblables en Afrique équatoriale francaise et au 
Cameroun. À l'origine, ils résultent du volume et du caractère 
exceptionnel des opérations qui ont élé effectuées par ces terri- 
toires depuis 1940. Cependant, les services comptables avaient réussi 
jusqu'à la fin de 195 à mainten:Tr ces relards dans des limites 
acceplables, compte tenu des circonstances. 

C'est alors qu'intervint la relève massive du personnel demeuré 
sur place pendant toute la durée des hostilités et qui avait droit à 
nsés dans la métropole. Ce personnel expérimenté, qui 


de longs conf * 
avait géré les services dans des conditions difficiles, a été rem- 


\ mi Exception faite pour les opérations sur bons du Trésor en 4947. 





placé par de nouveaux agents dont la technicité et le rendement 
se sont parfois révélés insuifisants. Leur nombre était d’aîlleurs 
trop restreint et cerlains postes importants demeuraient vacants, ou 
étaient occupés par des agenis d'un rang inférieur à celui que 
ces posles comportaient normalement. A la pénurie d'effectifs 
compétents s'ajoultait au Cameroun l'exiguité des locaux de la 
trésurerie installée dans l'ancien buffet-hôtel de Ja gare de Yaoundé. 

11 se trouve enfin que les chefs des services comptables des deux 
territoires ont élé absents de leurs postes pendant de Tongues pério- 
des. A Yaoundé, le trésorier payeur en fonctions du 47 août 1946 
au 30 septembre 1948 n’a pas assumé effectivement ses fonctions du 
fait de « missions diverses » pendant seize mois, soit plus de la 
moitié de cette période. Mais c’est surtout à Brazzaville que Jes 
services se sont trouvés privés de direction d’une manière presque 
continue pendant plus de deux ans; en effet, le fonctionnaire mommé 
dans l’emploi de trésorier général se trouvait être en même temps 
directeur du cabinet du ministre de la France d'outre-mer; ayant 
conservé ces dernières foncliens jusqu’à une date récente, il na 
effeclué que de brefs voyages en Afrique équatoriale française et n’a 
pratiquement pas occupé son poste. La cour estime que des faits 
de celle nature, outre les dépenses anormales qu'ils entraînent sous 
forme de frais de déplacement, sont contraires an souci d’une bonne 
administration et ne peuvent qu'exercer une fâcheuse influenre sur 
re se d’un service et le comportement des agents 

’exécution. 

La mission de la cour s’est eflorcée d’exercer son contrôle en dépit 
des difficultés qui résullaient de cetle situation, et parlicuiièérement 
de l'absence de comptes. A Yaoundé, les autorités militüires et 
divers services civils ent accepté de détacher temporairement à la 
trésoreriè ge mo agents. Des bordereaux de pièces, classées «et 
totalisées par chapitres, ont permis de hâter la production de cer- 
tains comptes. 

Dans ces conditions, un certain nombre de comptabilités ont pu 
être vérifiées par épreuves, jusqu'à l'exercice 1946, parfois même 
jusqu'à 1948. 

H serait toutefois imprudent de déduire des résultats obtenus que 
les relards qui subsistent seront rapidement résorbés. Maigré les 
efforts déployés au Cameroun, un renfort permanent de quelques 
techniciens métropolitains reste indispensable et des locaux suffi- 
sants doivent être prévus pour la trésorerie. En Afrique équatoriale 
française, le personnel existant paraît suffire à assurer le service 
courant, mais ne peut apurer un arriéré aussi considérable ; il devra 
être renforcé pendant quelgnes mois par une équipe de comptables 
de la direction de la comptabilité publique. 

Des mesures s'imposent, en outre, pour éviter je retour de la situa- 
tion actuelle 

Les unes consistent à simplifier la tâche des services financiers 
et des agences spéciales. Les budgets doivent être allégés d° la 
plupart des opérations d’ordre qui paraissent pouveir être suivies 
hors budget; compte tenu du rôle sans cesse plus complexe des 
agences spéciales, le nombre des centres de sous-erdonnancement, 
voire des paieries, doit être accru. Les caisses des très nombreuses 
agences, dont le maintien reste nécessaire, doivent être plus réguliè- 
rement alimentées, les crédits délégués en temps utile, le contrôle 
sur place des opérations plus fréquemment exercé. Ainsi pourrait 
être réduit le trop grand nombre de gestions de fait (4) ou de 
débets relevés à la charge de certains de ces agents. 

Enfin, les chefs des trésoreries ne devraient plus être autorisés 
à remplir loin de leur poste des missions prolongées, tout en conser- 
vant l’ensemble de leurs émoluments, Au cas de mission dépassant 
trois mois, il devrait être pourvu d'office au remplacement des comp- 
tables supérieurs du Trésor ou, à tout le moins, à la désignation 
d'un intérinaire, La cour prend acte d’ailleurs de ce que, &epuis 
le 4er janvier 4949, la trésorerie du Cameroun est pourvue d'un 
nouveau titulaire qui remplit effectivement ses fonctions. 


II. — LES OPÉRATIONS HORS BUPGET DE CARACTÈRE ÉCONOMIQUE 


Par suite des circonstances de guerre, les opérations de cette 
pature ont pris, tant en Afrique équatoriale française qu’au Came- 
roun, une ampleur exceptionnelle. Les comptes hors budget ainsi 
ouverts dans les écrilures des trésoriers payeurs généraux ont sOu- 
vent permis de dégager d'importants soldes positifs qui ont intflué 
de façon favorable sur l’aisance de la trésorerie. Ils n’en ont pas 
moins constilué, pour certains services, de véritables petits budgels 
alimentés par des taxes parafiscales. Parmi ceux qui fonctionnent 
encore ou n'ont pas été définitivement soldés, la cour retiendra 
particulièrement les caisses de péréquation ou de compensation des 
prix et les comptes destinés à décrire les opérations commerciales 
ou d'importation et d'exportation. 

(4) A Ja suite d’une mission de l'inspection des colonies en 
Afrique équatoriale française, dix-sept comptabilités de fait à la 
charge d'agents spéciaux ont été déférées en 1948 à la cour. 
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ANNEXE ADMNISTRATIVE — Gour des Gomptes. (195) 





1° Les caisses de péréquation et de compensation. 


La structure économique de l’A. E. F. et du Cameroun rend ces 
territoires particulièrement sensibles aux effets des dévalnations 
monétaires. Aussi, le Gouvernement s'est-il efloreé d'amortr les 
effets des changements apportés dans la parité du frane €, F. A. 
par la dévaluetion de janvier 1913 (t)} en créant des organismes 
spéciaux de péréquation. 

c'est ainsi qu'ont été institudes au début de 1948 une caisse de 


péréquation en A. E. F. et une caisse de compensation des prix au 
Cuncroun. L'une et l’auire ont éié alimentées principalement par 
de: taxes de rajustement ou prélèvements sur les prix des marchan- 
dises exportées, prèlévements qui portaient, sur laugmentation de 
valeur des produits par suite de la dévaluatiôn. En contre-partie, les 
prix de vente des marchandises d'importation nécessaires à la vie 
économique des territoires ont été bloqués et les caisses ont com- 


pe la différence entre Fes nouveaux prix d'imporlation et les 
prx de vente en accordant des rislournes aux importateurs. 

Ces dispositions n'ont cependant reçu qu'une asplicalion relative- 
meut brève. Elles aboutissaient en effet à mettre à La charge des 
consonwmateurs métropolitains une partie des ristournes destinées à 
stabiliser les prix dans les deux territaires et elles s'opposaicnt à 
une réévaluation immédiate des prix des produils locaux. 

Dans ces conditions, la caisse de péréquation de VA. E. F. a cessé 
de fonctionner dès le 13 mai 198, sans que les autorités locales aient 
jour autant renoncé à agir sur la situation monétaire intérieure par 
È jeu normal des taxes d'importation et de sortie. Au Carneroun, 
toutes les taxes de rajustement onf été supprimées à la fin de 198 
el là caisse de compensation n'’alloue plus de ristourne aux impor- 
taleurs depuis le prinlemps de 19%, 

Mais la clôture des opérations de ces caisses à laissé apparaître un 
fmportant bomi: le reliquat s'élevait au Cameroun à 85 millions de 
francs €. F. A. am 3t mai 1939, d'après les cüiffres fournis par la 
direction des aflaires économiques, et, en A. E. F., à environ 
8x millions de franes C. F. 4. La destination qui paraît devoir être 
donnée à ce dernier solde appelle certaines réserves de la part de 
la cour 

En effet, le haut commissaire se propose de répartir le bani entre 
les divers territoires de la fédération, sur des bases qui ont déjà été 
contesttes par Les colonies les moins favorisées, Mais la cour eslime 
que ces territoires ne sont pas les seuls intéressés dans la réparti- 
tion, du fait que les taxes qui out alimenté les caisses et qui pré- 
sentent un caractère fiscal ont imposé aux utilisateurs français de 
produits africains un appréciable surcroit de dépenses. IFailleurs, 
c'est au Trésor français qu'il incombe de rembourser, sur la base 
des nouvelles parités, les devises cédées aux importateurs. Enfin, 
remeltre immédiatement les sorames dont il s’agit en «tirculation 
par l'intermédiaire des budgets locaux ferait contraire à la politique 
économique que les caisses avaient précisément pour objet de sou- 
tenir. 

Dans ces conditions, il serait préférab.e d’aflecter le boni des 
caisses, tant au Cameroun qu’en A. E. F., au financement des plans 
d'équipement, concurremment avee les versements du fonds d’inves- 
tissement pour le développement économique et social des territoires 
d'outre-mer. Une telle solwtion permettrait d’alléger d'autant les 
charges du Trésor métrepolitain tout en consacrant les reliquats des 
caisses à des travaux intéressant l'ensemble des territoires et en 
faisant dépendre la mise en circulation de nouveaux moyens moné- 
taires d'opérations destinées à accroître les moyens de production. 


2e Les comptes de caractère commercial. 


La nécessité dans laquelle se sont trouvés, pendant la guerre, les 
deux territoires d'importer de l'étranger la plus gramdte partie des 
marchandises essentielles de con<ommation, surtout en matière de 
ravilaillement, et de développer les exportations au maximum afin 
de se procurer les devises nécessaires, à entrainé l'intervention de 
l'administration dans l’organisation et le financement des échanges 
commerciaux. De nombreux comptes hors budget ont dû être ouverts 
à cet elfet dans les écritures des trésoriers coloniaux; plusieurs 
d'entre eux dennent encore lieu à des opérations, soit que leur 
fonctionnement ait été prolongé pour des motifs économiques après 
le rétablissement des courants commerciaux normaux, soit que leur 
apurement se heurte à certaines difficultés. 

En malière d'importations, les deux territoires ont praliqué le 
Monopole des opérations, par l'intermédiaire de missions d'achat et 
en ulilisant un mécanisme financier analogue à celni que com:ti- 
luüaient dans la métropole l'impex et Le compte spécial du ravitail- 
lement. Les services Commercianx organisés dans les territoires se 
Sont ainsi fait ouvrir dans les écritures de leurs trésareries respec- 
lives un comgte hors budget « échanges commerciaux », par le débit 
duquel les pe étaient remboursés aux missions et qui en contre- 
Pa:lie se trouvait crédité du produit des ventes aux consommateurs 
ét ulilisaleurs locaux. 

Les constatations faites par la mission sur le fonctionnement de 
Ces comptes et la liquidation des opérations montrent que les diti- 
Cultés rencontrées rappellent, toutes proportions gardées, celles qui 
existent dans les organismes de même nature de la métropole. 

Il a d'abord été observé que le mouvement des marchandises 
pus rtées n'avait pas fait l’objet d’une véritable comptabilité com- 
nerciaie 

Les trésoriers des deux territoires ne décrivent que leurs encaisse- 
Menls el leurs décaissements; ils ne font pas apparaitre dans leurs 
* 

(1) La parité du franc GC. F. A. est fixée depuis cette date à 2 F 
Métropoiitains. 
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comptes la masse des litres de recette restant à recouvrer, ni à plus 
farte raison les cessions qui n'auraient pas encore ék facturées, 
Quant aux directions locales des services économiques, elles se sont 
révélées incapables d'établir que toute cession avait bien fait l'objet 
d'un titre de recette. Flles n'ont pu davantage faire camnaître leur 
situation à l'égard des missions d'achat, dont les factures ne leur 
parviennent d'aitlewrs parfois, surtout en ee qui concerne les frais 
accessoires, qu'avec des retards de plusieurs années 

Le mode de fixation des prix de revente a varié suivant les époques 
et suivant les territoires, Les services d'échanges commerciaux 
devraient en principe vendre les marchandises au prix de revient, 
compte tenu d'une légère marge de garantie, afin que les opérations 
réalisées se trouvent finalement en équilibre, Mais il a été constaté 
qu'au Cameroun des bénéfices avaient été réaiisés à l'occasion des 
dévaluations, le service ayant facturé sur la base des parités nouvelles 
des marchandises remboursées aux missions d'achat au faux ds 
change antérieur. I semble que ces bénéfices auraient dû revenir an 
Trésor métropolitain qui, dans cerlains cas, avait cédé les devises 
sur des crédits oblenus à Fétranger. 

IL est à craindre, en outre, que les négociants, qui ont reçu à 
Charge de revente une partie des marchandises achetées par les 
services des échanges commerciaux, n aient réalisé des nrofits injus- 
tififs, Malgré la fixation de marges bénéficiaires, une telle évenlua- 
lité paraît d'autant plus vraisemblable que l'administration reconnait 
elle-même n'avoir pas disposé d'un service spécial pour en contrôler 
l'application. Des recherches plus approfondies sur ce point devraieut 
être confiées aux administrations fiscales. 

Pour les raisons qui ont été énoncées plus haut, la liquidalion des 
comptes d'échanges commerciaux s'avère longue et difficile, et le 
résullat final de Fopération me peut encore être cannu. En Afrique 
équatoriale française un bilan provisvire fait apparaitre un solde 
créditeur de 172 millions, comprenant un bénéfice qu'il est impos- 
sible de préciser; au Cameroun, où les ordres de recettes excédent 
de 120 millions les ordres de payement, le bénéfice réel représen- 
terait environ 59 millions, Mais des factures continuent à parvenir 
aux services et le recouvrement de certaines créances peut donner 
lieu aux mêmes difficultés que dans la métropole, I importe que 
cette liquidation s'achève dans le plus bref délai compalible avec la 
réorganisation des services comptables demandée d'autre part; la 
répartition du boni que doit laisser Fopération exigera une grande 
prudence. Dans FH mesure où ce boni proviendrait de bénéfices de 
change, son affectation devra tenir compte des charges que Ja po'i- 
tique d'importation dans les deux lerriloires ont imposées au Trésor 
métropolilain (1). 

Les exportations ont été effectuées, pour la plus grande part, pen- 
dant la guerre, par l'intermédiaire de l'administration, Des comptes 
hors budget ont done é&lé ouverts, comme pour les importations, 
dans les écritures de ces deux trésoreries. Ces comptes ont cessé 
de fonctionner sous leur forme primitive, et ils se solklent presque 
tous par d'importants excédents de recettes. En Afrique équatoria'e 
française, les bonis ainsi dégagés ont servi surtout au financement 
de la section extraordinaire du budget. Au Cameroun, ils ont été 
parfois restitués aux producteurs ou à leurs représentants après 
déduction de diverses fournitures ou travaux dus par l'administra- 
tion. Cette contraction irrégulière de recettes et de dépenses à eu 
pour conséquence de soustraire les opérations dont il s'agit au con- 
trôle des autorités budgétaires. 

Ces bonis ont été également utilisés dans certains cas, CoRCurrem- 
ment avec d'autres ressources, pour alimenter de nouveaux Comples 
hors budget de caractère économique, les « comples de soulien » 
destinés à favoriser la production du colon en Afrique équatoriale 
française et du cacao au Cameroun, La Cour, après avoir constaté 
que ces comptes n'ont pas toujours été gérés suivant les prescrip- 
tions des textes qui les ont insliltués, tient à attirer Fatlention sur 
l'importance de leurs soldes créditeurs, lesquels représentent plus de 
806 millions de francs C. F. A. pour le compte hors budget « soulien 
du Cacao » æu Cameroun, et environ 609 millions de francs C. F. A, 
pour le compte « soutien du coton » en Afrique équatoriale fran- 
çaise. Aussi a-t-clle insisté pour que les disponibilités de ces fands 
soient utilisées, conformément à leur destinalion, dans le cadre du 
plan décennal d'investissements. 


HL — Les OPÉRATIONS D'ÉQUIPEMENT 


Les prograinmes d'équipement entrepris en Afrique équatoriale fran- 
Caise ct au Cameroun S'exécutent depuis La loi du 99 avril 19% 
dans le cadre général du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des terriloires d'outre-mer. Us font l’objet 
d'un plan décennal dent le financement nécessitera des sommes 
importantes, évaluées actnellement à 5t milliards de francs C. F, A. 
pour l'Afrique équatoriale française et à 25 milliards de franes C. F. A. 
pour le Carneroun. 

La réalisation de ce programme n'avait encore donné lieu, lors du 
passage de la mission, qu'à des opérations relativement modestes. 
Dans la comptabilité du Cameroun, où les premières dépenses n'ap- 
paruissent qu'en mars 4M7, les ordonnancements s'élevaient, au 
30 septembre 1948, à 323 millions de francs C. VF. A.; mais ce tolal 
ne comprenait pas les dépenses faites dans la métropole pour le 
compte du plan du Cameroun, dépenses qui ne sont nolifiées à 


Yaoundé qu'avec de très longs délais. «En Afrique équaloriale fran- 
çaise, la mise au point du plan a nécessilé plus de temps, et la cen 
tralisation comptable est encore compliquée par les d gations de 
crédits accordées aux gouverneurs des territoires récemment dotcs 

(1) La Cour vient d'être avisée qu'une somme de plus de 58 mil 
lions de francs C. F. A. représentant des bénéfices de celle nature 


serait reversée par le budget local de l'Afrique équatoriale française 
au fonds de stabilisation des changes. 
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de l'autonomie financière ; faute de compte de gestion, la mission a 
dù se borner à consuller les archives des services, notamment ies 
marches de travaux. 6 

Les premières opérations réalisées, qui correspondent à une période 
de mise en train, appellent diverses observalions, la prem'ère de 
caraclere général, reintive aux formules de inarchés, les aulres 


visant cerlsins cas particuliers. 

La passalion des contrats présentait de sérieuses difficultés: il 
n'existait, ni au Cameroun, ni en Afrique équalor:a'c françiise d'en- 
treprises assez puissantes pour mener à bonne fin la construction 
des roules, barriges, ports où aérodromes prévus par les pans Pour 
décid es entreprises à s'installer et à assurer des läcaes dont le 
coûl he pou t être évalué de facon précise, les administrations 6nt 
renoncé à appliquer les règles traditionnel'es. ‘Sanf de rares excep- 
tions, les marchés n'ont pas été passes après appel à la concurrente 
*! OMmho | des IausCs Sipuiäà t le rembour-ement par les terri- 
toires, après contrôle administralif, de l’en<emb'e des dépen<es effec- 
LOL Le lolal de ces dépenses est lui même majoré d'un certain 
ourcentage pou ouvrir les f cénéraux, les frais financiers et 
4 rémunération des entreprises, rémunéralion qui croil ainsi a,ec 
l PIX «4 ever 

Celte formule invite d'autant moins les entrepreneurs, dégagés 
de tout aléa financier \ une exécution économique Ges contrats 
que ceux-ci) n'ont parfo qu'une durée tres limilée el do vent être 
rein] 5s ensuite par des marchés normaux sur série de prix. 

Si une iclle ferme de marché peut être exceplionnellerment admise 
po ine courte période de démarrage, il convient toutcfo's d'en sou- 
jigner les risques, accrus par l'insuffisanre numérique du personnel 
chargé du contrôle, La preuve en e<t donnée par l'accroissement 
conslant, des crédils alioués pour les travaux qui ont été dans cer- 
tains cas iriplés en mi d'un an. 


L'expérience acquise doit done perinettre d'abandonner la pralique 
des morchés sur d penses “ontrôlées et de faire ouvrir par l'adimi- 
mistralon des chautiers-Wmoins, expiôités en régie, grâce auxquels 
s'etfectucra la détermination des prix de revient 

Certaines opéralions entreprises au titre du plan d'équ'pement ont 
spécialement atliré l’allention de ia nmssion: 

lo La construction à Port-Gentii d'un port type Arroman-hes a 
né‘e<s.lé le transport depuis ‘a métropoie de caissons Mulberry ache- 
tés en Angleterre par le ministère de la France d'outre-mer. La 
dépense supporlée, de ce fait, par l’Afrque équaloriale française se 
moule à 30 millions de fran's CU. F. A Mais, arrivé à deslinalion, ce 
malériel s'est révé'é impropre à l'usage prévu comme l’a signalé 
l'inspection des colines, i aurait élé nécessaire chaque année de 
caréner ces Caissons, opéralion qui ne pouvait être réalisée en Aîfri- 
que équaturiale friycaise, 11, seront sans doute emp:is de ciment et 
coulés dans la rade de Libreville, uÜlsaton peu en rapport avec Îles 
fra 3 engagés; 

%0 Un marché à été passé au Camero in pour l'étude détaillée d’un 
troncon de route d'environ 80 kilomètres entre Douala vit Eléa, comm 
porlant debroussailement ct abalage d'arbres, Une reconnaissance, 
meme <ominaire, de ,’ilinéraire envisagé aurait dû pourtant révéler 
que le travé comportait 23 kilomètres de maréage, La réa'isation 
de ce'le roule fut alors abandonnée, mais uñe somme de 3.950.000 
francs C. F. A: avait déjà élé dépensée en pure perte; 

3o Au Cameroun également, un marché a élé passé avec la 
société Soldilit pour la rg'onnaissance, l'expertise, la réparalion 
éventuelle et le transport jusqu'à Douala de matériel et de véhicu:es 
provenant des surplus a'liés entreposés sur le territoire métropoli- 
tain La direction des travaux publics du Cameroun, agissant ainsi 
pour hâler la livraison de ce matér'el, a méconnu les dispositions 
rôglementaires en vigueur. en effet, l'exclusivité de tel'es opéralions 
dans la métropole appartient au minisltère de !a Fran'e d'outre-mer, 
et celui-ci, représenté èn l'espèce par l'office central des chemins 
de fer de ‘a France d'outre-mer, a constitué un service spécial pour 
de ‘telles tâches. Mais en plus de celle irrégularité de forme, le 
contrat avec Ja soviélé So:iditit, adoptant lui aussi le système des 
dépenses contrôlées, s'est révéié très onéreux; le crédit initial de 
30 millions a dû être relevé à deux reprises et porté à 30 millions. 
En‘ore Je mauvais éiat des véhicuies livrés à Douala a-t-il provoqué 
maintes protestations des services ulilisateurs; 

ÿo Une des opérations les plus importantes examinées par la mis- 
sion concerne l'édification en Afrique équatoriale française de mai- 
sons d'habitation dans les principales villes de ce territoire. La pénu- 
re de logements dans les cenires urbains justifie assurément l’am- 
p'eur des travaux envisagés et les programmes iniliaux comportent 
des dépènses qui s'élèvent au total à près d’un milliard de francs 
C. F. 4. Le financement en est assuré par des prêts à faible intérêt 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer aux communes, avec 
Ja garantie de la fédération. 

A Brazzavi'le, le premier marché passé par Ja commune le 4 décem- 
b'e 19:83 comporte, pour douze appartements destinés à des Euro- 
péens, un prix intial de 27,5 millions de francs C. F. 4. qui a ge 
fait l’objet de deux revisions. Mais pour permeftre de couvrir la 
charge annuelle des emprunts, les loyers de ces logements devraient 
être fixés à des taux très élevés, 

Des réserves doivent suriout être formulées en ce qui concerne 
soixante logements à deux ou à une chambre, qui sont destinés à 
des africains. Le prix de chacun des logements de deux pièces diffère 
suivant les marchés. L'un d'eux, passé le 143 novembre 1948 est 





conclu au pux global de 10:209.7000 francs C: F. A. et fait réssortiw 


une pri% unitaire de 510.180 francs C. F. A.; le second, passé le 
mème jour avec une entreprise qui avait oblenu le prix de la cons. 
truclion économique, stipule un prix gobal de 11.300.000 fran:s C.F.A., 
correspondant à un prix unitaire de 735.000 francs C. F. A. Le jeu 
des clauses de revision risque de majorer encore les prévisions Ini- 
{ales. L'administration municipale envisage cependant de céder ces 
logements par locauion-vente aux africains. Mais, si les mensualités 
à verser par ceux-ci étaient calcuiées en fonction des prix de revient, 
clies dépasseraient généraement les gains mensue:s des hénéflriaires. 
IL est d'ailleurs à craindre que lPemplacement choisi, très éloigné 
des agglomérations indigènes, n'achève d’écartler les locataires éven- 
tuels des logements édifiés à leur intention. 

La mission de la cour a éga'ement eu connaissance d’un pro- 
gramme de constructions entrepris à Fort-Lamy et représentant une 
dépense tolale d'environ 250 milions de francs GC. F. A. Le prix 
éievé des malériaux qu'entrainent les frais de transport dans la 
région du Tchad et la faiblesse du pouvoir d’athat des indigères 
rendront plus aléatoires encore que dans le cas précédent ie finan- 
cement de l’opéral'on et l'exploitation des logements. Une surveil 
lance élroile des conditions dans lesquelles s’exécule ce programme 
s'impose tout parlicu:ièrement, 

S'il y a lieu de signaler les erreurs commises au ‘début de la 
période d'exésution des travaux et de faire des réserves sur la renta- 
bilité des opérations, le caractère social de l'œuvre entreprise ne 
saurait étre méconnu, La réalisation du programme d’habitalions en 
Afrique équatoriale française sera d’ailleurs facilitée dans l'avenir 
par la con<tilution, autorisée par un arrêté du 9 seplembre 1919 du 
ministre de la France d'outre-mer, d'une société immobiilère de 
l'Afrique équalor'ale française, société d'économie mixte chargée de 
construire et de gérer les logemen!s pour le compte des cornmunes. 
Cet organisme devra éviter le retôur des irrégularités de l’ordre de 
celles qui ont été “onslatées et il convient de veiller en outre à ce 
que son aclon s'exerce dans le sens d’une gestion éconotmique. 

Les différentes observalions que provoque l’exéculion du plan 
d'équisement ont surtout révélé que l’adm'nistration des territoires 
ne dis)o<e pas de tous les mavens nécessaires pour assurer la mise 
en œuvre el la surveillance d’opéralions aussi considérables. 

Les effcclifs des services techniques, particulièrement pour les 
travaux publics, n'ont pas été adaptés aux tâches nouvelles qui in- 
combent au personnel, et la cour à demandé par référé que celui-ci 
soit rapidement renforcé. Aucune objection n’est à formuicr, d'autre 
part, contre le projet d'Mecter des crédits prélevés sur les fonds 
mémes d'équipement à la rémunéraiion du personnel technique, qui 
serait chargé d'ussuier le contrôle des travaux confiés aux entre- 
prises privées. 

Si certaines suggestions présentées par la mission de la cour ont 
déjà été adopites, telle Ja décision de ne plus passer de nouveaux 
tndrchés sur dépenses contrôlées ou l'institution au Cameroun d'une 
commission des marchés, le problème plus général du contrôle 
financier et technique des opérations d'équipement ne s'en pose pas 
moins actuellement. I exige une solution d'autant plus prormmple que 
l'exécution dez programmes comporte un accroissement constant de 
la masse des cr‘dits accordés et du volume des travaux entrepris. 


IV. — AVANCES COXSENTIES PAR LE TERRITOIRE DU CAMEROUN 


La mission a constaté que le territoire du Cameroun avait accordé 
à divers organismes, au Cours des dernières années, des avances et 
des prèls, dont le total doil se monier à environ 200 millions de 
francs C. F, A, Beaucoup de ces avances ont élé décriles dans des 
comples hors budget; quelques-unes cependant ont été prélevées sur 
des crédits budgélaires, sur la caisse de réserve où sous iorme de 
délais de payement accordés par les services du ravilaillement. 

ll est inquiclant de relever que, ni la direction des finances, ni 
la trésorerie n'ont pu établir un élat complet de ces avances et les 
lacunes révélées par quelques sondages des rapporteurs sont d'aulant 
pius regrellables qu'aucun texte ne prescrit Ja production d'états de 
l'actif au soulien des comptes coloniaux. Bien plus, la comptabililé 
riême des services locaux, à l'exception de celle des caisses de 
réserve, n’est pas organisée de façon à faire apparaître les créances 
du terriloire. L 

Un terme devrait donc être mis à celte siluation, qui rend parti- 
culièrement grave le désordre signalé dans les services financiers 
du Cameroun. La rélorme souhailable pourrait consister, soit dans 
l'établissement annuel d'un état de l’aclif, soit dans l’ouverlure de 
comples spécialisés destinés à décrire les créances de la collectivité, 
soit dans la création d'un organisme autonome chargé d'accorder 
les prêts et les avances, d'en tenir la comptabililé et d'en poursuivre 
le remboursement. Cette solution aurait pour avantage de décharger 
les services financiers et comptables de la tâche qui consiste à 
suivre la rentrée de créances de natures très diverses, tâche qu'ils 

araissent incapables d'assurer dans les circonstances actueiles. Le 

aut commissariat envisage dès maintenant la création d'un crédit 
camerounais dont les staluts sont en cours d'élaboration. . 

Mais, quelle que soit la méthode adoptée, la cour tient à insister 
sur la nécessilé d'une description complète et méthodique des 
avances de toute nature qui ont déjà été accordées ou seront con- 
senties dans l'avenir. Elle estime également que leur gestion devrait 
être confiée à un service responsable et p'échapper, en aucun cas, 
au contrôle de la juridiction. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 





SIXIEME PARTIE 





OBSERVATIONS FORMULEES A L'OCCASION DU CONTROLE DES ORGANISMES SUBVENTIONNES 





I. — ASSOCIATION FRANÇAISE D'ACTION ARTISTIQUE 


Le comité de conlrûle des organismes subventionnés à particuliè- 
runeut porté Son aitention sur cerlaines associations qui, par leur 
objet, la nature de leurs recelies, la qualité de leurs dirigeants, 
coxsutuent de véritables prolongements «es services publics. 


Te! est notamment le cas de l’Associalion française d'action arlis- 
tique, dont le budget dépasse aujourd'hui 80 millions de francs. 


crté en 1922 sous le régime de la loi de 1901 et reconnu d'utilité 
publique pär décret du 16 mai 1923, cet organisme dépend étroite- 
ment du ministère des affaires étrangères; il est dirigé par des fonc- 
nunaires de ce département et son conseil d’administrallon com- 
prend un nombre important de membres de droit appartenant pour 
h prupart aux administrations des affaires étrangères et de l'éduca- 
tion nationale; entin, ses ressonrces sont actuellement à peu près 
exclusivement constituées par des contributions de l'Etat. Au regard 
des cotisations de ses membres, 5.100 F en 19:55, 1.697 F en 19:16, 
220 EF en 1917 et 11.300 F en 1918, les subventions ont alteint 
1255000 F en 1913, 42.389.199 F en 19:6, 26.165.000 F en 1917 et 
62.063.669 F en 1918. Dans ces totaux ne sont d’ailleurs comprises ni 
les subventions importantes recueillies pour le festival de Cannes 
en 1916, ni celles reçues par les fonds cullurels franco-helges et 
‘franeo-hollandais, qui sont gérés par l'association et onl reçu direc- 
tement du ministère de l'éducation naliona'e un million en 1946, 
973.000 F en 1917 et, du ministère des aflaires étrangères, 500.000 F 
en 148, 


Pour 1919, le budget de l’assoéiation fait état d’une subvention glo- 
bale de 33.200.000 F, Mais à ces subventions proprement diles s’ajou- 
tent d'autres contributions de l'Etat; c’est ainsi que, pour une partie 
importante du personnel appartenant aux cadres des affaires étran- 
gères, l'association n’a versé que quelques allocations ou indemnités 
supplémentaires, les traitements principaux imputés sur les crédits 
du ministère n'ayant fait l'objet d'aucun remboursement; Je minis- 
tère supporte également les frais de logement de l'association, installée 
dans un hôtel particulier de la rue de l'Universilé, ainsi que cer- 
D dépenses de matériel comme celles d'éclairage et de chauf- 
üge. 

L'association n'a d'ailleurs utilisé qu'en partie les ressources que 
loi fourait le budget général et, au 31 décembre 1918, ses disponibi- 
Llés dépassaient encore 18 millions. 


L'importance de ces fonds libres, compte fenu du fait que l’asso- 
cialion est dirigée par des fonclionnaires en activiie appartenant au 
service pubiic même qui ordonnance ies subventions et doil en con- 
Uôler l'emploi, n'est pas Sans présenter de sérieux inconvénients 
pour le bon orire des finances publiques. 

Ainsi, le comité de contrôle a pu constater que l'association avait 
ellectué des dépenses pour le compile du ministère; en 19317, elle 
à par exeinple payé pour une somine de 584211 F des frais de récep- 
lon qui ne la concernaient en aucune manière. Ces frais lui ont été 
Icmboursés peu après au moyen d’une ordonnance qui a été inexactle- 
ment libellée « parlicipahion aux frais de réceplion de diverses per- 
sonnaiités étrangères » alors qu'il s'agissait en réalité du rembour- 
sement intégral d'une dépense intéressant le ministère, et, par ce 
délour, jes pièces justificatives ont pu échapper au contrôle des 
dépenses engagtes. 

D'autres avances de 50.000 et de 100.000 F ont élé en 19i8 consen- 
ües et reimboursées dans des condilions analogues. 

L'examen des pièces jusüficatives a moniré également l'impor- 
tance des dépenses afférentes à des réceptions où à des déplace- 
Ments, En ce qui concerne ces dernières, il est à noter qu’elles ont 
Cl£ {rès généralement remboursées sur des bases beaucoup plus 
esvorables que celies admises pour les fonctionnaires du rang le plus 
ieve 

Au eujet de l’organisation des manifestations à l'étranger, qui 
€nslilue l’objet même de l'association, le comité de contrôle observe 
que faute d'éléments suffisants d’information, il ne saurait porter 
&uCune apprécialion sur les bases de calcul des subventions très 
lnporlantes allouées à certaines tournées théâtrales comme celles 
de Mme Marie Bell en 1937 on de M. Louis Jouvet en 1948, qui ont 
IéCU chacun 8 millions de francs. ou comme les galas organisés par 
MM. Karsenty et Jouvet, auxquels 1.600.000 F ont été altribués en 





1917 comme en 1918; mais il a constaté qu'aucune recette n'avait 
éié envaissée en contre-partie; il serait pourlant normal, surtout 
lorsque la notoriété des artistes en lournée à l'étranger permet 
d'augurer le succès, même sur le plan financier, que les subven- 
tions, au lieu d’êlre données à fonds perdus, fissent l’objet de 
contrats préalables réservant à l'associalion une participation dans 
les bénéfices éventuels et un droit de regard sur les résultats de 
l'entreprise. 

La cour a fait part de ces observations aux trois ministères des 
affaires étrangères, de l'éducation nationale et des finances dans 
un référé adressé le 13 août 1948. Le minisire des affaires étrangères 
a répondu en donnant l'assurance que la olupart des abus, des 
irréguiarités ou des anomalies signalés cesserait à l'avenir. La Cour 
tient à marquer ‘ujourd'hui toute l'importance qu'elle attache à ce 
que les mesures annoncées soient effectivement prises dans le plus 
bref délai, et rappelle aux dirigeants de l'association, non seu:ement 
Ja nécessité d'une gestion économique des deniers publics qui leur 
sont confiés sous forme de subventions, mais aussi les efforts qu'ils 
doivent entreprendre pour développer les ressources propres de leur 
g'oupement et justifier par là l'existence d’une association privée. 


II, — CENTRE NATIONAL DU COMMERCE EXTERIEUR 


Le centre national du commerce extérieur est un organisme sans 
statut défini; bien que n'étant pas expressément qualifié d’établis- 
sement public, il est doté de la personnalité civile et il jouit d'yne 
certaine autonomie financière, Ses ressources éont conslituées pour 
la presque totalité par des prélèvements sur des fonds publics. A ce 
tilre, ses comptes ont élé soumis à la cour conformément aux di<pa- 
sitions du décret-loi du 20 mars 1939 modifié par la loi du 8 août 1917. 


Créé par la loi du 27 eeptemibre 1933, ce centre a pour mission de 
rassembler la documentation relative aux questions de commerce 
extérieur, d'organiser, en liaison avec les organismes professionnels 
ou inlerprofessionnels, la propagande en faveur des produils fran- 
çais et de fournir à celle occasion tout renseignement et tout 
concours nécessaires. Ses attributions sont en somme celles de 
l’ancien office national du commerce extérieur, qui avait été sup- 
rimé en 1934 par applicalion des mesures d'économie intervenues 

l'époque. 

Aux termes de la lot organique, la gestion du centre devait être 
assurée par un comité de direclion de douze membres nommés par 
le ministre, Un conseil coneullalif, composé des personnalités les 
plus représentatives des divers groupements professionnels désignées 
par arrèlé ministériel, devait émettre un avis sur loutes les ques- 
tions de commerce exlérieur. 

Mais, bien que la loi du 27 septembre 1913 soit toujours en 
vigueur, cêtte organisation ne fonclionne plus en fait, Le comité 
de direction et le comité consultatif nommés par le Gouvernement 
de Vichy ne se sont plus réunis depuis septembre 1941 Ils n'ont 
pas élé remplacés et lous les pouvoirs adininistralifs et financiers 
sont en fait actuellement exercés par un «délégué général », dont 
les fonctions n'ont pas été prévues par les textes initiaux. 


Ce délégué prépare et exécute le budget sons le double contrô'e 
d'un contrôleur d'Etat et d’un commissaire du Gouvernement qui 
est, en l'espèce, le directeur du service de l'expansion économique 
au ministère des finances et des affaires économiques. 


Le mode actuel de financement du centre appelle les plus sérieuses 
réserves. 

Aux termes de lôrlicle 11 de la loj du 27 septembre 1913, les 
dépenses auraient dù étre couvertes par des redevances sur Îles 
opérations effectuctes par l'office des changes au profit des impor- 
faleurs et des exporlaleurs. Pour des raisons d'opportunité, 1mpo- 
sées par l'occupation, ces dispositions ne furent pas appliquées à 
l'orivine. Le centre reçut æ&lors des avances, qualifiées de provi- 
soires, prélevées sur le fonds de péréquation des échanges, dont 
la geslion élait assurée à Vlépoque par un comité de geslion, 
sous l'autorité du ministre de l'économie nationale, et dont les 
écritures étaisnt tenues et l’encaisse conservée par l'office des 
changes. C’est par simple décision ministérielle que ces avances 
furent consenties et, à défaut d'un statut dotant le centre national 
de ressources propres, ce mode de financement « provisoire » es 
toujours demeuré en vigueur. Depuis le décret du 19 avril 1945, 
les opéralions du fonds de péréquation ont cessé, mais l'exisilence 
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Sun reliquat important (1), non encore affecté, permet d'assurer 
la vie du cenkré quelques années encore. La cour, par référé en 
date du 16 février 19353, a signalé, à propos d'une enquéle sur 
d'office des, changes, l'irrégularilté de ce financement. Elle x insisté 


sur Ja nécessilé d'y mettre fin, mais aucune réponse ne lui a 
gncore Clé adressée 

Elle con<lale aujourd'hui que le centre national du commerce 
extérieur, tou iltua le véritable prolongement d'un ser- 
vice put fou Ù encore administrativement et financière- 
ment en Imarge de toute réglementation, aucun des projeis relatifs 
à Sa réorsani on N'AFäNL pu ere 110} té 

Ces atermoiements ont favorisé un cerlain nombre d'irrégula- 
rilés 

* 
LE: 

Les dépenses de personnel représentent plus de 73 p. 14) des 
déper pl DETTE au entre naliona L' ffleclif des agent e:t pas 6 
de 23 le je janvier 1944 à 2933 le ter janvier 1948, puis a été ramené 
à 225 en 1949. Celle augmentation inassive correspond sans doute 
à une extension d'activité. Mais il est permis de penser, en raison 
polamment de l'existence de burcanx à compétence très voisine, 
que l'effort de compression commencé au début de celte année pour- 


rait être uliketnent poursuivi. 

Par ailleurs, la cour a relsvé que trois agents contractuels ont 
été engagés en 4%47 par le centre pational pour être imaméia- 
tement délachfs à La direction des relations économiques exté- 
rieuwres du minklièere des aflaircs éconeniques, sur la demande 
de cette direction: uinsi ont élé tournées les dispositions de K 
loi du 15 février 1936 interdisant ‘out recrutement de personnel 
nouveas dans les administrations publiques. 

En ce qui coacerne les dépenses de matériel et de travaux, il 
n'apparait pas qu'elles sient loujours été engagées el exéculées 
avec un souci suflisant d'économie. 

L'immenb'e où sjège actuellement le centre national du commerce 
extérieur a 66 acquis en #94 au prix principal de 3% millions de 
francs, ce qui, avec les droits d'enregistrement, s'éevant à 9 mil- 
lions 416950 F, la comrmaission du courtier cessionnaire de son droit 
d'option, soit 1.73:.060 F, et le mobilier immenble par destination, 
évaiué à 3% mil'ions de franc:, représente une dépense globale supé- 
rieure à #1 millions de francs 

C'est par simple écécision ministérielle qu’une avance spéciale 
de 43 millions d® {rancs, pmélevée sur le fonds de péréquation des 
échange<, permit de réaliser Cette opération, pour laquelle ni les 
services des domaines, ni la commission de contrôle des opérations 
dmmobitières me paraissent avoir élé consuités, 

Cet immeuble à usage d'habitation, dont le rez-de-chaussée et 
le premier étage composés de salons de réception altestent suffi- 
sumnent Île cara’lère Iuxueux, s'esi révélé impropre à l'installa- 
tion de services administralifs, Pes locataires, qui avaient été 
expulsés en vertu des lois d'exception pendant la guerre, ont réin- 
tégré leur domicile depuis Ja libération, et il a fallu verser à Fun 
d'eux, outre une indemnité forfaitaire de déménagement de 45.000 F, 
4.565.060 F correspondant à a reprise d'installations somp- 
tuaires pour récupérer les quatrième et cinquième étages. Les 
travaux d'installation postérieurs se sont élevés à plus &e ? mil- 
lion 0.006 F. Le coût de l'installation téléphonique dépasse à 
lui seul 40 millions de francs. 

Cependant, le centre national ne dispose guère, en définitive, 
que de la moitis de l'immeuble pour loger ses services, répartis 
entre le rez-de-chaussée, le premicr, ies quatrième et cinquième 
étages, Ces dépenses apparaissent don: particulièrement lourdes 
pour un résullat médiocre. 


* 
LE: 


Tous ces faits mettent en lumière les inconvénients que pré- 
sente l'incertitude du statut administratif et financier du centre 
Bationai. 

La cour insiste particulièrement sur la nécessité d'y mettre fin 
au plus tôt et, à défaut de recettes propres, d'assurer dorénavant 
fe financement du centre au moyen de ressources régulièrement 
autorisées par le législateur. Elle ne saurait oubller les eritiques 
formulées ji; y a quelques années au sujet de l'office national 
du commerce extérieur par la commission chargée d'examiner les 
Statuts et jes camptles des divers offices et, si les mesures de 
régularisalion qu'elle réclame ne devaient ou ne pouvaient être 
prises immédialement, elle se demande si les conclusions adoptées 
par cette commission, qui proposait le rattachement des services 
de l'office à ceux du ministère du commerce, ne demeureraient pas 
encore valables. 


IT. — SUBVENTIONS ECONOMIQUES ET PARAFISCALITE 


Au début du présent rapport, la Comr a critiqué dans son principe 
funême le droit fréquemment conféré par l'administration à des 
organismes économiques de percevoir des impositions addition- 
nelles, des taxes, des redevances, des provisions ou pourcen!tages 
fnclus dans les prix de revente aux particuliers. Cette parafiscalité (2) 

ésentant, comme l'impôt, un caractère obligatoire, et cependant 

ustraite à l'approbation du Parlement, fait peser sur le pays une 

(1) 1.500 millions environ en juin 1937. 

(2} Il ne s’agit ici que de la parafiscalité de caractère é6cono- 
mique, à l'exclusion des charges sociales, parfois rangées sous le 
même vocable, et cependant Ge nature différente, 
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charge à la fois considérable et occulle. La connaissance exacte 
de l'ernploi des fonûs ainsi perçus présente en conséquence un 
grand intérêt, La cour s’est trouvée en mesure d'effectuer dans ce 
domaine cerlaines vérifications, à l'occasion du contrôle des entre. 
prises subvenlionnées qu'elle exerce conformément à la loi de 
8 août 1917. 

Les caisses, groupements, fonds et offices qui, en vue d'assurer 
la péréquation des prix, ont reçu des subventions imputtes sur 
le budget ou sur ie Trésor ont, en effet, souvent bénéficié aussi du 
produit de taxes paratiscales, Parfois, ces imposilions supplémen- 
taires ont été inslituces pour prolonger une aide financière anté- 
rieurement consentie par la voie bucgélaire: c'est le cas notamn- 
ment de la taxe de 2? p. 100 instituée en 1918 sur les transactions 
de cuirs verts imétropolilains, de certains prélèvements au prefit 
du fonds d'amortissement des chaiges d'é'ectrificalion Mais la para. 
fiscalité s'étend à un domaine beuueoup pius vaste, qui intéresse 
à la fois la couverture des frais de fonctionnement de certains 
organisines, l'aide à diverses branches de ja production inéustrielle 
ou agricole, et la mise en œuvre des amortissements techniques, 
aspect particulier du plan de modernisation et d'équipement. Malgré 
leur origine et leur champ d'application différents, ces deux caté. 
gories de ressources se trouvent ainsi liées par leur affectaiioa 
commune à des fins économiques. 


Bien que les investigations de la cour soient demeurées jusqu'ici 
très limitées ct en quelque surle indirectes, les Conslalalions effec- 
tuées ont déja fait resort un grand nomlwe d’irrégularités et 
d'abus dont quelques-uns ont paru assez graves pour êlre men. 
tionnés ieL Ces exemples soulignerent la nécessité mon Seu'ernent 
d'ogérer un recensement exact de toules les laxes parafistaies qui 
pèsent lourdement sur rotre économie, mais encore d'imposer aux 
organismes qui les perçoivent où qui recoivent «es subventions 
de carartôre économique soit sur le budget, soit sur le Trésor, des 
règles précises de gestion et &e contrôle. 


+ 
LE: 
} — Exemples d'abus et d'irrégularités. 
a) Versements ercessifs d'acomplies sur subventions. 


Le payement des subventions budgétaires compensatrices de prix 
aux groupements d'importation a été réglesnenté par un arrêté 
interministériel du 26 novembre 4916. Les déeaissements devaient 
s'effectuer an vu d'un décompte approuvé par le contrôleur d'Etat 
et appuyé des contrats d'achats, faciures des vendeurs étrangers, 
copnaissements et lettres de voilures, polices @'assurances et toutes 
autres mièces justificatives de frais. Mais les contrats d'importation 
s'étendant souvent sur des périodes très longues, dépassant parfois 
l'exercice budgelaire, il était prévu que des acomples sur subven- 
tions pourraient être occordés aux groupements: leur maximum, 
fixé initiatement aux 7/10 des crédits, fut porté aux 9/10 par arrêté du 
17 avril 1917. Les versements étaient précomptés sur Île règlement 
global qui ne pouvait étre effectué qu'au vu de décomptes déf- 
nitifs. 


En fait, de nombreux organismes, tels que la caisse des pyrites, 
le groupeinent national 6es engrais azoiés, le groupement d'impor- 
tation des cuirs, m'ont pu fonctionner que sous le régime des 
acomples. Des sommes très importantes sont sorties ainsi des 
caisses publiques au vu d'étals de prévisions afférents à un 
ensemble de marchés projetés à l'étranger mais non encore réali:5s. 
De nombreux facteurs économiques pouvant infirmer ou confirmer 
des estimations qui n'offraient par elles-mêmes aucune garantie, des 
considérations exlérieures à l’objet mème des subventions ont é'é 
souvent invoquées à Fappui des demandes d'acomptes: règlement 
de factures de limpex, insuffisance ou relani des eajustements «4e 
prix, relèvement des forfaits de péréquation. Contrairement aux 
dispositions précitées, certains organismes ont par Jà ægéussi à se 
faire octroyer sans délai la totalité des sommes prévues au biwmzet. 
Leur trésorerie a ainsi bénéficié de facilités et lorsque, en délini- 
tive, les sommes payées ont dépassé le montant des sammes dues, 
de longues dérnarches ont été nécessaires pour oblenir le reverse- 
ment des excé@ents. Aucune instruction particulière n’avant ré7lé 
les modalités d'emploi des fonds reçus par les groupements, ces 
derniers ont eu tendance à con<idérer comme une aide de trésrerie 
pure et simple les sommes anises à leur dispasition; ils les ont 
portées en comptabilité à titre de recettes ordinaires, témoignant 
peu d’empressement à restiluer les trop-perçus. 


b) Versement de subventions d'un montant trop élevé. 


Parfois, les subventions accordées n’ont pas été prapor- 
tionnées aux besoins réels qui, pour ce multiples raisons, ne pou- 
vaient être que difficilement dégagés. L'exemple de la a ane 
des engrais azoits illustre à cet égard les conséquences fâchenses 
des relards apportés à la fixation des prix, des lenleurs dans l'établis- 
sement des factures de l’impex et de la confusion qui en résultait 
dans la complabilité des organismes intéressés. 

C’est plus d'un an après le commencement des opérations du 
groupement national d'importation des engrais azotés que les prix 
de cession Impex furent fixés par arrûté publié le 5 août 1%; 
le 4 juillet 1947, un nouvel arrêté abrogeaiïit le premier et fixait rétro- 
activement de nouveaux prix. Pour les importations sous ficenrts 
privées, les prix furent seulement connus au mois de juillet 14: 
(arrêté du 26 juillet 1947}, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (189) 





s textes prévoyaient le groupement national verserait à la 
Ra de péréquation les bénéfices malisés. eu recevrait :a COuver- 
ture des déficits constatés. Cependant, comme les caisses qui s'étaient 
sucotdé depuis 1942 n'avaient eu pour objet que d'assurer la com- 
gensation des prix entre producteurs natiomaux, le groupement put 
<onserver 650 millions correspondant aux plus-values réalisées sur 
des opérations antérieures. Ces fonds auraient dû élre reversés à 
Ja caisse de péréquation à compétence géntrale créée en 1947; saut 
subventions éventuelles ils auraient permis au nouvel organisme 
de couvrir le déficit des opéralions en cours et des futures impor- 
tatin. 

Or, sans tenir comple de l’exisience de cetle caisse et des fonds 
qu'elle devait recevoir, le ministre de l'industrie et du commerce 
autorisait, en décembre 1947, le versement ad groupement national 
d'un acompte de 500 millions, prélevé sur le chapitre #9, en appli- 
calion des dispositions de l'arrêté précité du 26 juillet 1947. Une 
nouvelle procédure de péréquation était ainsi instituée: le groupe- 
ment devait, au moyen de celte allocation, Gpérer lui-même ja com- 
pensalion des pertes résultant des importations effectuées au cours 
du premier semestre 197. Comme le montant de ces pertes ne 
pouvait étre exactement calculé € que le groupement disposait, 
mon seulement de la plus-value de 650 millians, mais encore de 
lus de 2? milliards correspondant aux factures non réglées de 
Jimpex, ke versement restait sans emploi immédiat. 

aussi, le contréleur d'Etat obtint-il le blocage des 500 millions à 
un compile ouvert au nom du groupement dans les écritures de la 
paierie générale. Le 30 juin 1%8, date à laquelle s’ouvrit Ja Jiqui- 
dalion du groupement, la siluation était demeurée inchangée, les 
disponibilités nécessaires au payement des impor!'ations ayant été 
prélevées sur la trésorerie de l'organisme, 

1] n'a pas fallu moins d’un an au liquidateur pour redresser les 
échitures et pour apurer la situation au regard de l'Impex et de 
ja caisse de péréquation. En définitive, sur les 500 millions qui Jui 
avaient été accordés, 350 millions environ ont pu être reversés à 
titre de reliquat resté sans emploi. 


c) Gestion des caisses de compensation et de péréquation 
du ruvilaillement générai. 


Constitué par des redevances et par le produit de taxes parafñis- 
cales sur les produits alimentaires, l'avoir des caisses de compen- 
sation et de péréqualion gérées par les services du ravitaillement 
général doit revenir au Trésor. M est regrettable que tout en étant 
autonomes et dotées d’un contrôleur d’Elat, ces caisses n’aient pas 
d'individualité comptable, Leurs soldes débileurs et créditeurs sont 
virés en bloc à un compte général. Le 16 juillet 1947, le contrôleur 
d'Etat signalait déjà les inconvénients de <e système et les irrégu- 
larilés auxquelles il pouvait donner lieu: virements de caisse à 
caisse, prélèvements effleciués sur le solde général sans égard aux 
besoins de trésorerie de chaque caisse. L'expérience a prouvé que 
l'existence de telles disponibilités n'est pas sans danger. Il n'est 
pas exclu que leur solde actuel, qui atteint près de trois milliards, 
permette de soustraire certaines dépenses au contrôle du Parlement. 


d) Importations réalisées en 1948 
par le grouyement national d'achat des sucres. 


Créé le 30 juillet 1942, en application des dispositions de la loi du 
23 octobre 4941, le groupement national d'achat des sucres fut 
chargé, lorsque prit fin l’activité de T’lmpex, de procéder aux impor- 
lalions de sucre nécessaires à la consommation nationale ; il agissait 
en qualité de mandataire du ravitaillement général, dans le cadre 
des mstructions qui lui étaient notifiées. 

C'est dans ces conditions qu'au cours du premier semestre 1948, 
il reçut du sous-secrélaire d'Etat au ravitaillement la mission de 
raser des importations de sucre en provenance des Etats-Unis à 
l'aide de dollars non déclarés au fisc français, qui élaient mis à sa 
disposition, 

Dès le 142 mars, le principe de l'opération a été accepté par le 
comité économique interministériel Le sous-secrétaire d'Etat au 
ravitaillement <tablit alors un plan d'importation comportant trois 
Hanches. La première, soit 60.000 tonnes, devait être répartie par 
mojié entre le ravitaillement général et les industriels de la confi- 
serie et de la chocelaterie. La seconde, de C0.000 tonnes également, 
devait revenir, à raison de 67 p. 100 seulement, aux indusiriels. La 
me tranche, de 100.000 tonnes, était réservée en totalité aux 
Uidustriels. 

En ait l'opération, limitée à 98.000 tonnes, a surtout bénéficié aux 
HKIUSITIeIS, ‘ 

Afin d'obtenir la certification des avoirs, leur déblocage aux Elats 
Unis el la libre disposition des crédits en dollars et d'assurer de 
façon anonyme la légitimation des devises ren déclarées, le groupe- 
ment des sucres signa avec un groupe de banques suisses, le 20 avril 
1%, une convention sur tes bases suivantes: les banques suisses 
pércevaient comme rémunération des services rendus, 7,50 p. 400 du 
Ioilant des dollars rapalriés; ke groupement wversait à un compte 
Courant bancaire, au fur et à mesure des débocages, la contre- 
partie en francs des mêmes dollars; un compte auxiliaire égal au 
Quart du précédent avait pour objet de permettre, par la remise 
de chèques en’ blanc, le payement anonyme de la taxe de Hégiti- 
Mälion de 2 p. 400 pour le compte des propriétaires d'avoirs. Cette 
as fut approuvée par le directeur de l'office des changes le 

dal 1938, 

Les conditions dans lesquelles devait être financée l'importation 
des sucres réservés au ravitaillement général ont été précisées par 
Be lellre du ministre des finances du 12 mai 1948, Pour éviter toute 





incidence sur le prix de vente à la consommation, il fut décidé que 
la taxe de légitimation serait supportée par le Trésor, à défaut des 
véritables débiteurs, c’est-à-dire des propriétaires des devises. Ainsi, 
le compte spécial « Approvisionnements en produils et denrées 
alimentaires » a versé au groupement des sucres, en juin 194$, une 
avance de 1 milliard destinée à couvrir le déficit prévisible des 
opérations. En sa qualité d'importateur, le grouperment à réglé alors 
la taxe de 25 p. 100, pour un montant sensiblement égal à celui de 
l'avance précitée, soit 955.761967 F. Par ailleurs, il a réalisé sur 
les opérations commerciales proprement dites d'achat de sucre à 
l'étranger et de revente en France un bénéfice assez lhmportant, 
Après compensation des éléments créditeurs et débileurs, le déficit 
provenant du règlement de la taxe de légitimalion s'est trouvé 
ramené à 396.811.072 F, ainsi qu'il résulte d’un compte provisoire 


établi le 31 octobre 4949. L'avance d'un milliard n'a donc finalement 
été utilisée que pour partie, et le surplus devait être reversé au 
Trésor. Cependant, les remboæersements effectués ne s'élèvent actuel- 


lement qu'à 100 millions. 

Quant aux sucres alloués hors contingent, il fut convenu, suivant 
les directives du secrétaire d'Etat au ravilaillement, que les indus- 
triels attributaires régleraient leurs achals au groupement sur Ja 
base du prix de revient réel de la denrée importée, dans lequel était 
incorporée la taxe de légitimation. De ce fait, ce prix devail dépasser 
notablement le prix réglementaire du sucre sur le terriloire national, 
En réalité, les industriels versèrent une rnajoralion furfailaire de 
20 F par kilogramme sur les quantités qui leur furent livrées. Mais 
ils en répercutèrent finalement la charge sur les consommateurs, 
l’autorisation leur avant été donnée de calculer le prix de vente de 
la confiscrie en fonction du coût réel du sucre employé. En ce qui 
concerne la confiturerie, le prix des produits hors contingent fut 
d'añleurs libéré par arrêté du 12 août 1948. 

Ainsi, en définitive, la pénalité forfaitaire infligée par la loi aux 
détenteurs d’avoirs à l'étranger non déclarés désireux àe régulariser 
leur situation s’est trouvée, dans le premier cas, mise à la charge du 
Trésor, c’est-à-dire de l’ensemble des contribuables; dans le second, 
elle a été supportée par les consommateurs. 

Le groupement national d'achat des sucres n’est d'ailleurs pas seul 
à avoir recouru à de tels procédés; en 1948 le groupement d'impor- 
tation et de répartition des métaux non ferreux a élé amené à paver, 
sur sa trésorerie, plus d’un milliard de taxe de légitimation, en vue 
d'acquérir des devises pour l'importation du zinc et du plomb 
nécessaires à notre industrie, 

Les besoins de l'économie me sauraient justifier des opéra- 
tions dont la conséquence a été de faire supporter par la collectivité 
la charge d'une pénalité due par des contribuables en situation irré- 
gulière. 


e) Utilisation anormale faite en 1949 des ressources du  groupe- 
ment d'importation et de répartition des métaux non f[erreuæ 
(G.L.R. M.). 


Le G.I.R.M. reçut en avril 1949 de Ja direction des mines du 
ministère de l’industrie et du commerce l’ordre de se porter acqué- 
reur de 10.000 tonnes de plomb appartenant à la Société minière et 
métallurgique Penarroya. Celte décision, prise par le chef de service 
des minerais et métaux sans que le contrôleur d'Etat en fût informé, 
ne put, faute de trésorerie suffisante, étre exécutée qu'à concur- 
rence de 2.500 tonnes ; celles-ci furent cédées au groupement le 2 juin 
4949, par la société « Minerais et métaux », agissant d'ordre et pour 
compte de la société Pennarova, au cours de 100 F (cours moyen 
du 1er an 15 mai), taxes et redevances d'usage en sus, soit au tolui 
293.175000 F. 


Sans doute pourrait-on tenter de justifier l'opération en invoquant 
l'accroissement anormal du stock disponible de la société vende- 
resse, les difficultés financières qui en résultaient et 1cs perturba- 
tions éventuelles de la production nationale. Mais il faut remarquer 
avant tout qu'à l’époque, les cours officiels du plomb accusaient, 
depuis décembre 1918, une baisse continue qui paraissait devoir se 
prolonger. L'intervention du G.LR.M. avait ainsi pour résultat de 
mettre une société privée à l’abri de la perte que l’évolution de la 
conjoncture économique laissait envisager. 

En fait, après un mouvement de baisse @ntinu, le cours du 
lomb, qui en juin 1949 était tombé à 88 F, se redressa. Il était de 
4 F lorsqu'au début d'août 1949 la direction des mines donna l’ordre 
d'annuler purement et simplemenet l'acquisition antérieure. 

Si l'opposition manifestée par le contrôleur d'Etat et par le minis- 
tère des finances au ee d'acquisition var le groupement du sur 
plus des stocks disponibles n’est pas étrangère à cetle décision, la 
reprise des cours en a peut-être été l'élément déterminant. 

L'achat et la revente de la même marchandise entre les mêmes 
personnes s'est dénouée en quelque sorte comme une opération ban- 
Caire: la société Pennarova, après avoir warranté son stock, a 
reversé les fonds reçus em contre-partie. Mais, en l'espèce, le grou- 
pement d'importation a pris à sa charge tous les risques sans retirer 
aucun avantage; il n’a même perçu aucun intérêt cles qu'au cours 
de la période en cause il devait recourir à la caisse des marchés 
pour le financement de ses opérations courantes. 


HN convient au surplus de noter que les dirigeants de la société 
« Minerais et métaux », agissant pour le compte de Pennauroya, ne 
sont autres que ceux du groupement. 


Une réglementation plus stricte serait d'autant plus indispensable 
que ke contrôle d'Etat, en admettant même qu'il soit tenn au cou 
rant, ne possède pas aclucllement les pouvoirs nécessaires pouf 
s'opposer efficacement à de telles opérations en marge des atiribu- 
tions statutaires des groupements. 
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Il. — Inventaire et réglemen'ation de la parañfiscalité économique. 


Les inconvénients et les dangers qui résultent du développement 
de la parafiscalité n’ont pas échappé au Parlement qui s'est pré- 
occupé de connaître les taxes et redevances existant actuellement, 
de maintenir celle-là seules qui sont nécessaires et d'assurer leur 
dissoudre enfin les organismes devenus inuliles; les 
ne sont encore que fragrmentaires 


contrôle, de 
mesures intervenues en ce sens 
et doivent èlre complétées. 


A. — INVENTAIRE DE LA PARAFISCALITÉ 


Le premier texte ayant pour objet la réglementation des taxes 
parafiscales à élé publié le fer janvier 1949. L'article 261 u décret 
du 9 décembre 1948 porlant réforme fiscale disposait en effcl: « Au- 
cun droil où taxe ne peut être perçu au profit d organismes publics 
ou privés et inclus dans les prix sans que la ,0i en ait autorisé 
l'instilution et réglé les modalités d'assielte et de recouvrement ». 
Le Parlement entendait ainsi supprimer pour l'avenir les nom- 
breuses exceptions au principe d'après lequel il n'est prélevé d'impôt 
qu'au profit des collectivilés publiques. En ce qui concerne les 
lues paratiscales antérieurement instituées par les autorités admi- 
histralives, le second alinéa du texte précité disposait: « les per- 
ceplions faites pour le compte de ces organismes, qui n’ont pas fait 
Lobjet d'une autorisalion légale explicite, seront nulles de plein 
droit si, avant le 30 juin 1949, les textes qui les instiltuent n'ont pas 
élé soumis à une homologation qui sera prononcée par décret 
contresizné par le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 


économiques et, le cas échéant, par Je ministre intéressé ». 


En application de ces dispositions, quelques textes ont homologué 
les laxes et redevances incluses dans le prix de divers produits 
industriels ou agricoles et de divers services: 

Décret du 29 juin 4919 relatif aux diverses redevances incluses 
prix du lait et des conserves, destinées au remboursement 
de frais de contrèle: à ia retenue et à la taxe perçue sur les belte- 
ruves pour couvrir les remboursements d'avances consenties pour 
ertes de change à la « Confédération générale des planteurs de 
betteraves » et pour rajuster le rendement mayen des régions de 
culture de la betterave particulièrement sujettes aux variations de 
climat Ce texte autorise en outre, jusqu'au 31 décembre 1919, la 
perception d'une redevance sur les pêches et jusqu'en fin de cam- 
pagne 1939 une retenue sur les pâtes alimentaires au profit du « fonds 
oration de la culture du blé dur », 


duns les 





QG àrit 

Décret dn 25 juin 1919 concernant la cotisation pro'essionnelle 
percue au bénéfice de « l'apprentissage du bâtiment et des travaux 
publiez » jusqu'au 31 décembre 1949. 


Décret du 25 juin 1919 prolongeant le régime des majorations de 
wix de la betterave industrielle, la retenue sur le prix du sucre et 
fo retenue par hectolitre d'alcool perçues au profit de la « caisse de 
miévanisation de la cullure hetteravière », ainsi qu2 Ja taxe perçue 
par la « fédération nationale des dénaturaleurs d'alco0! ». 


Le mème texte homologue, jusqu'à la fin de la campagne en Cours, 
les retenues sur le prix de la chicorée au profit du « fonds de progrès 
agricole », jusqu’au 51 décembre 1919 la relenue Sur €ocons frais 
de vers à soie au profit de « l'organisation professionnelle des séri- 
ciculleurs » (fonds de progrès agricole), la retenue sur graines 
oléavineuses commercialisées, la taxe sur le prix des aliments mé- 
lassés et des aliments composés destinés aux animaux, et une 
redevance par hectolitre de jus de fruits pour frais de contrôle 
* Deux décrets du 23 juin 1949 se rapportant respectivement aux 
redevances et taxes perçues sur le prix des services par l’avialion 
marchande et aux prélèvements inclus dans Je prix de Ja houille, 
des lignites et des agglomérés au profit, soit du centre d'études et 
de recherches techniques des Charbonnages de France, soit du 
« fonds d'utilisation rationnelle des combustibles », soit du « fonds 
d'assistance et de recherches minières », soit du « fonds de recher- 
ches el d'études techniques » pour l'agglomération des combus- 
tibles ; 
Décret du 25 juin 14949 homologuant jusqu'au 3%1 décembre 1950 
des prélèvements sur le prix des ciments, fon'e, ferromanganèse, 
minerais de fer destinés au financement du « fonds de formation 
professionnelle et de l'apprentissage », et une redevance de 1 p. 100 
du chitfre d'affaires en céramique et terre cuite au bénéfice de 
« la société professionnelle de la porcelaine française », de la 
« société professionnelle des produits français de terre cuile » et de 
la « société française de céramique ». 

Décret du 25 juin 1919 homologuant jusqu’au 31 décembre 1950 
une cotisation sûr le prix de réparations de l'automobile, du cyele 
et du motocycle pour financer la formation professionnelle. 


Le petit nombre de décrets d'homologation publiés jusqu'à pré- 
sent au Journal ofliciel pourrait laisser penser que les taxes para- 
fiscales existantes non instituées par la loi étaient peu nombreuses 
et que la circulaire du ministre des finances et des affaires écono- 
miques en date du 27 janvier 1949, prescrivant aux divers départe- 

istériels de ne soumettre à homologation que les taxes 


Eenis nmnistorie 


dont le maintien apparaissait indispensable, a été effectivement 


appliquee, 

Mais, comme le précise une autre circulaire du secrétariat d'Etat 
aux finances en date du 27 avril 1949, si les taxes instiluées en vue 
de permettre la formation professionnelle, celles destinées à assurer 
le financement d'instituts de recherches techniques ou d'organismes 





divers entraient dans le champ d'application de l'article %61 du 
décret du 9 décembre 1948, ce texte n intéressait, outre les taxes et 
droits institués par la loi, ni les taxes de péréquation de prix, ni 
les cotisations à caractère syndical et corporatif même obligatoires. 
dès lors que leur perception n’est pas directement liée à ia vente 
sd marchandises et que leur montant ne constitue pas un élément 

u prix. 

L'ampleur de la parafiscaiité économique ne pouvait être connue 
que par l'application de l'arlicle 31 de la loi du 8 mars 1949 relative 
aux comples spéciaux du Trésor, ai disposait dans 50n premier ali. 
néa: « Le ministre des finances déposera avant le 30 juin 1949 un 
projet de loi concernant les caisses de péréquation et organismes 
divers recevant, à : rar litre que ce soit, le produit de taxes 
fiscales ou parafiscales ou de redevances ou indemnités diverses 
résultant nolamment de la législation des prix ». 


Ce texte, beaucoup plus large, visait en effet les taxes parafiscales 
déjà prévues par l'article 261 du décret du 9 décembre 1948, qu'elles 
soient ou non homologuées, les taxes de péréquation, toutes autrey 
taxes fiscales ou parafiscales, redevances ou indemnités, que jeur 
AA Ar ve ait été ou non autorisée par la loi, dès lors qu'elles ne 

énéficient ni au Trésor ni aux cellectivités locales. La circulaire 
d'application en date du 27 avril 1949 prescrivait que les dossiers 
devaient être déposés avant le 15 mai à la direction de la compta. 
bilité publique qui établirait une liaison avec la direction générale 
des impôts chargée de l'instruction des taxes soumises à l'homolo. 
gation prévue par l'article 261 du décret du 9 décembre 1918. Tout 
retard devait avoir pour effet de rendre caduques les disposilions 
réglementaires ayant autorisé la perception des taxes ou de mettre 
fin au fonctionnement des organismes. Ù 


Or, non seulement les délais fixés n'ont pas été respectés, mais 
aucun projet de loi n'a encore été déposé. Ce retard, dont l'origine 
doit être sans doute recherchée dans le fait qu'aucun Service de 
l'Etat ne parait avoir suivi la naissance et le développement de l'en- 
semble de la parafiscalité et qu'actuellement encore deux directions 
se partagent Ja tâche de coordination et de contrôle, n'est pas sans 
présenter de multiples inconvénients. 

La procédure d'homologation par décret tend à se prolonger sous 
la pression des organismes professionnels souvent soutenus par les 
ministères techniques, et ie Parlement voit ainsi échapper à son 
contrôle, contrairement à l’esprit du décret du 9 décembre 1918, une 
parlie non négl:geable de la parafiscalité. 

D'autre part, au moment où la charge fiscale imposée à la nalion 
tend à s'accroitre, Les Assemblées ne sont pas encore informées de 
l'imporiance des prélèvements parafiscaux effectués sur les res. 
sources nütionales. 

De telles lacunes se révèlent d'autant plus regrettables que les 
renseignements recueillis par la Cour auprès des services techniques 
du ministère des finances permeilent de penser que le nombre des 
taxes parafiscales actuellement perçues n'est pas inférieur à 120 et 
que leur produit annuel dépasse sensiblement 50 milliards (1). 

Dans la mesure où elles ont pu être dénombrées, les taxes para- 
fiscales se divisent en trois groupes principaux suivant qu'elles ont 
un caractère purement économique, qu’elles sont perçues à des fins 
tout à ja fois économiques et sociales ou affectées au financement 
d'organismes divers. 

Dans le premier groupe, une distinction doit être faite entre les 
faxes suivant qu'elles sont destinées à subventionner certaines 
branches de la production ou à assurer la péréquation des prix. Les 
premières sont établies sur les produils agricoles, les denrées ali- 
mentaires, les minerais èt métaux, l'industrie sidérurgique, l'alu- 
minium, les machines et le matériel agricoles, la houille, fes produits 
chimiques, le papier, la location de Wagons-citernes. Leur produit 
est ulilisé par le « Fonds forestier nalional », « Le Fonds nalional 
de progrès agricole », les groupements professionnels, à des fins très 
diverses: amortissements techniques, financement d'équipements, 
d'approvisionnements ou de stocks, aide aux usines dont Flexploi- 
tation est difficile, recherches minières. Les taxes de péréquation 
sont versées aux caisses de péréquation pour régulariser les prix, 
notamment ceux des produits importés. 


Le second groupe intéresse les taxes perçues au profit du fonds 
national de solidarité agricole (aujourd’hui budget annexe des all- 
cations: farniliales de l'agriculture). Au nombre de quatorze, perçues 
à la production, elles majorent le prix du blé, du vin, du lait, des 
viandes, légumes et fruits, belteraves, tabacs, huiles, bois, laines 
et cuirs, et sont l'instrument du financement par la population non 
agricole des allocalions familiales de l'agriculture, 11 comprend, 
d'autre part, les taxes ajoutées aux loyers et versées au fonds natio- 
nal de l'habitat, et celles assises sur le chiffre d'affaires ou la pro- 
duction d'établissements industriels divers en vue d’assurer la for- 
mation professionnelle ou l'apprentissage des ouvriers agents de 
maitrise, ingénieurs et cadres. 

Quant au troisième groupe, fl s'étend à plus de quatre-vingts 
autres taxes ou redevances qui frappent encore les denrées agri- 
coles de première qualité, les grands produits industriels, les films, 
salles et places de cinéma. Elles sont encaissées par des organismes 
appartenant aux diverses branches professionnelles: fonds nation 
de progrès agricole, groupements économiques laitiers, confédération 





(1) D'après une note récente du ministère des finances et des 
affaires économiques, le rendement théorique annuel de i’ensemble 
des taxes parafiscales se décomposerait ainsi: encouragement à Cer- 
taines productions, 4.275 millions; amortissement technique, 33 mil- 
liards: fonds de solidarité agricole, 15 milliards; fonds de progres 
agricole, 230 millions; formalion professionnelle, 3 milliards et demi; 
recherches techniques, 3 milliards; groupements divers, 6 milliards; 
soit, au lotal, 67 milliards. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 


(201) 








at 


iné es planteurs de betteraves, caisse de mécanisation de la 
ge eravière, institut professionnel de contrôle de recherches 
Sientifiques sur l'alimentation du bétañ, office professionnel de Ja 
Menuiserie, comité professionnel de la semoulerie, centre natsnal 
de la lutte contre le varron, institut technique des éludes et 
recherches des corps £Tas, centre d'études et recherches des Tiants 
hydrauliques, fonds d'encouragement des produits céramiques, ins- 
tilut des recherches sidérurgiques, centre technique de la fonderie, 
coutre technique de Vautomobñle et du cycle, cenire d'étude des 
matières plastiques, divers fonis de recherches techniques des houil- 
Jires, as:0ciation technique d'importation charbonnire, bureau des 
recherches du pélroie, comités techniques ; départementaux des 
transports, groupernents d'importation el groupements nationaux 


d'achat. 
B. — STATÊT DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES DE T\XES PARAFISCALES 


Un inventaire complet de la parafiscaïité pouvait avoir encore 
l'interet de faciliter le choix par les pouvoirs publics des taxes qu'il 
ÿmportait de maintenir. 

L'évotuion de Ja siluation économique, caractérisée par l'exten- 
nrogressive du secleur libre au délriment du secteur pégle- 
té par l'Etat, comportait en effet ure double censéquence: une 
ie de la parafiscalité disparuissait avec la libération des prix, el 
+ vronpements qui en assuraient Je recouvrement devaient être 
sou: un slatut d'ensemble devait être donné aux taxes €l aux 
graines appelés à subsister, 


a) Organismes maintenus. 


L'article 91 de la loi du 8 mars 1949 avait pour principal objet de 
répondre à ce second point, en réglementant pour l'avenir d'activité 
de tous ics organismes recevant, à quelque tlilre que ce soil, le pro- 
duit de taxes parafiscales. 

L'alinda 2 prévoyait en effet que le projet de loi qui devait être 
dépo-é par le ministre des finances avant le 30 juin 199 préciserait 
“le <lalut de <es organismes, la naiure des dépenses qu'ils sont 
sulorisés à effectuer, les modalités de contrôle des comptes et les 
règle de placement des disponibilités ». Les alihéas 2 et 3 avaient 
tail, d'autre part, à «la réintègralion au Trésor sous forme de 
comples spéciaux de tous les @ganismes gérés par des services 
administratifs de FElat», et à la pubiicalion de «la liste de tous 
ks organismes, fonds ou comptes qui sont actuellement gérés par 
des élablissements publics ou des entreprises nationales sous ja 
responsabilité du Trésor el qui devront désormais être prévus, suivis 
et con!rôlés annuellement dans les mêmes conditions que Îles 
conples spéciaux du Trésor ». 

Cet «effort de remise en ordre des organismes appelés À subsister 
s'inposait d'autant plus que des textes récents avaient encore accru 
lextrème confusion due aux circonstances de leur création. La Coue 
n'en rniendra que queïques exemples. 

Les groupements d'importalion <t de répartition créts en appli- 
calion de Ja loi da 41 juillet 193$ sur l'orgauisation de la nation 
pour le temps de guerre et les groupements nalionaux d’achat insti- 
tués en vertu des lois des 23 octobre 191 et 22 février 1913 relatives à 
l'organisation du ravilailleunent général devaient disparaître à l'expi- 
ralion des délais prévus par la oi du 10 mai 19%6 purlant fixalion de 
la düle légale de cessation des hostilités. La Hoi du 28 février 1918 
les a prorogés; un certain nombre d'entre eux a survécu après Ja 
publicalion de cette bi. Ce texte conférait en effet an Gourerne- 
ent la faculté de prolonger par arrêté inlerministériel l'existence 
des groupements dont l'ulilité apparaissait incontestable, sans que 
(elle prorogation puisse dépasser une date limite qui devait éêlre 
liée par décret, mais qui aujourd’hui demeure encore inconnue, 

A ce premier groupe peuvent êbre rattachés, en raison de leur 
activité, l'Association technique de l'imporlalion charbonnière, l'as- 
Sociälion technique d'importation des goudrons et dérivés ainsi que 
lé Groupement d'achat des carburants, constitués soit sous forme 
d'association de la loi de 1901, soit sous forme de syndicat profes- 

s'onnel. 

Les caisses et romptes de péréqualion de prix constiluent un 
éconud groupe d'organismes de siruciure beaucoup plus variée. La 
(aisse de compensalion du prix des charbons minéraux et celle de 
l'industrie aéronautique s’apparentent à des établissements publics. 
LA caisse des pétroles et dérivés revêt la forme d'un syndicat pro- 
fessionnel, De nombreuses autres caisses sont gérées dans le cadre 
de l'article 49 de la lai du 11 juillet 1933 par des groupements d'im- 

tlafion tantôt sous forme d'un simple comple, tantôt sous forme 
‘anisme distinct, D'autres enfin ont élé créées par décision des 
Présidents. des comilés d'organisation dans le cadre de la loi du 
lé août 1940 sur l'organisation professionnelle, ou par les sections 
de l'office central de répartition des produits industriels. 

Depuis la disso:ution des comités d'organisation, en 1916, la confu- 
Sion s'est encore accrue, Dépourvues dès lors de tout support juri- 
diqie, les caisses de péréqualion issues de la loi du 46 avril 4940 
usrent étre rallachées à des organismes ayant la personnalité 
Morale. Des arrêtés ministériels ont ainsi confié à des syndicats 
hr la gestion de cerlaines caisses, ou placé sous la surveillance 
ou ministre de l'industrie et du commerce celles qui avaient le 
Hiul de société anonyme à capilal variable, Le terme mis à l'appli- 
allon de Ja loi sur l’organisation de la naïion pour le temps de 
Euerre à posé des problèmes analogues. 

Un troisième groupe d'organismes répond à des préoccfpalions 
‘tonomiques récentes: les fonds d'amortissement lechniques sont 
deéslinés à l’autofinancement des dépenses d'équipement et de renou- 
Yéllkrnmwnt des immobilisations des entrevrises. Les centres tech- 












niques industriels constitués dans le cadre des lois des 17 novembre 
1943 et 22 jaillet 1948 ont pour objet « de promouveir le progrès des 
techniques et de participer à l’améüoralion du rendement et à la 
garantie de la qualité dans lPindustrie». Ces centres, créés 
arrêtés interministérie:s (induetrie et commerce, finances el affaires 
économiques), sont hahilikfs à percevoir des colisations obligatwire- 
ment versées par les entreprises dont l'activité <'exerce dans Île 
secteur industriel intéressé. Au nombre d'une vingtaine environ, ile 
comprennent notamment l'instilut du pélroie, le centre technique 
du machinisme agricoke, le cenire technique de l'industrie horle- 
gère, l'institut textile de France, l'institut lechnique d'Etude et de 
recherche des corps gras, elc. Les groupements interyrofessionnele 
ont été créés par des lois particulières en vue de réahser l'intégra- 
tion verticale des activités inKressant un grand poduit. Le comité 
iaterprofessionnel des vins de champagne, le groupement lainier, 14 
Société d'économie laitière, le groupement des oléagineux méira- 
potitains, le comité national des chevaux et mulels appartenant 
à cette catégorie et recouvrent des !laxes où colisalions dont Île 
montant dépasse souvent plusieurs dizaines de millions. 

D: ors, pour mettre fin à une situation génératrice de gaspillages, 
que la Cour signalaïit déjà dans son précédent rapport pablic, il im- 
portait de soumettre au Parlement dans le plus bref délai les projels 
de réglementation de la parafiscalité. Or, si, en ce qui concerne Îss 
orgamesmes du secteur privé, Ja Cour à 66 appelée à donner son av:# 
dès % mois de mai 19:9 sur les dispositions d'un projet de loi con- 
cérnant les caisses de compensation, si d’autres projets relatifs aux 
amortissements techniques, à fa recherche scientifique et aux centres 
indusiriels, aux centres de formation professionnelle, aux taxes des. 
tinées à alimenter des fonds d'encouragement à la production des 
prodüits métropoitains et originaires de l'Union francaise semblent 
avoir été préparés pur les services intéressés du mmini<lère des fi- 
nances, aucun n'esl encore déposé aujourd'hui, 

En ce qui concerne le secteur administralif, l’arlicle 21 de la loi 
du 8 mars 1919 établissait une distinction importante enire les orga- 
hismes gérés par les services administratifs de FEtal et creux gérés 
par des clablissements publics ou des entreprises nationales sous 1 
réspousabilité du Trésor. 

Les premiers devaient être purement et simplement réintégrés au 
Trésor sous forme de comples spéciaux, Une telle mesure, qui 
répondait aux vœux de réforme présenlés par la Cour, était d'autant 
plus urgente qu'eile intéressait les nombreuses caisses gérées par 
les services financiers du ravilaiement général (1), et qu'elte pou- 
vait être étendue à divers organismes de nalure mal définie. Tels 
étaient, pour le seul secteur agricole, le fouds de progres agricole, le 
comté central de Fa production forestière, la caisse de péréquation 
des coupes d'accès difficile, ele. 


Quant aux organismes gérés sons la responsabilité du Trésor. leurs 
opéraions devient lre suivies dans la forme de comptes spécirux 
mais en demeurant dans les écritures des organismes gestionnaires 
et leur liste devait être soumise au Parlement. Le rctard avec lequel 
cèlui-ci sera saisi des projets de réforme ne laisse pas d'inspirer des 
crainies sur l'affectalion donnée aux fonds cokeciés par ces divers 
organismes. La Cour a déjà constaté que le contrôle adnuimistratif des 
ministères techniques et 1e rontrôle financier des contrôleurs d'Etat 
n'empéchaient pas les irrégularités. Elle croil devoir insister pour 
que les tex'es réglementant Ja parafiscalité éconumique soicut rapi- 
dement mis en application. 


b) Organismes dissous. 


La loi du 8 mars 1949 comporte une grave 'arume. Flie ne vice mns 
les organisines dissous, dont pourtant les conditions de hquidation 
appellent les plus expresses réserves. 

Trois situations de fait se présentent. La première est celle du ser- 
vice financier du ravitaillement général qui gère la plupart des 
caisses de commpensalion de prix des produits et denrées alimentaires 
et poursuit en même temps la liquidalion des cuisses dissoules. Les 
eflecüfs de ce service ayant CS séduits très rapidement en applica- 
Üon du décret du 50 novembre 1919 relalif à Ja suppression du haut- 
commissariat, il ne sSembe pas que de contrôle aalércurement 
exercé puisse se poursuivre avec uac efficacité suffisante (1). 


La seconde a pour origine lexten<jon occasionnelle des attributions 
du liquidaleur de la caisse automne de recouvrement des comités 
d'organisation (C. A. R. C. O.; et des offices proiessionnels à des 
crganismes qui ne retevaient pas de sa compétence, En sa qualité 
de liquidateur des comilés d'organisation, il à pu fort opportuné- 
ment prolonger son action jusqu'aux caisses de péréquation qui en 
dépendaient indirectement et saisir ainsi les fonds dont elles dispo- 


saient encore. C'est d’une manière fortuite qu'il découvrit 


en décembre 19417 le « service de liquidation des stocks », Cet orga- 
hisme aulonome avait éte créé en 1911 pour effectuer les opérations 
du contrat G& 8 passé entre le ministère de la production industrielle 
et le comité d'organisation de lautomobile, Il vendait pour le 
compte de l'Elal les produits euvrés ou en cours d'usinage prove- 
nant des Cominanies passées dans la période 1929-1910 et slockés 
par les titulaires des narchés «l'armement ou leurs sou:-traitants. Ce 


contrat, dont le but était de dissimuler aux autorités occupantes le 
vérilable propriélaire des fabrications, permit d'éviter des réquist- 
tions imporlanles de matériel, Les stocks existant à la libération ont 
été soit utilisés par I direction des éludes et fabrications d'arme- 
ment, soil vendus dans le secteur privé. 

1) La loi du 27 mai 1950 a réintégré dans un compte spécial les 
"aisses de péréquation et de compensation gérées par le ravitaille- 
iment général. 







































D ne en Mn me 










Pire fan ny 


x 



































Lee. 47. 















(202) JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





dotnhes 

L'office nrofessionnel de i’automobile avant été dissous le {°° octo- 
bre 1916, les opéralions de vente du service de Hquidation des stocks 
ont conlinué sans contrôle véritable jusqu'au jour où le liquidateur 
de Ja C. A. R. C. O. entreprit de sa propre inilialive d'en vérifier les 
opéralions, 11 put récupérer 350 miihions, produit net des opéralions 
eflectuées jusqu'au 31 décembre 1947, déposés à un comple parlicu- 
lier à la paierie générale de la Seine. 

Par lettre du 19 inors 1918, le ministre des finances autorisait le 
liquidateur de ia €. A R. C. O. et des offices professionnels à assu- 
rer ja suite des opérations prévues par ie conlirat G6 et à « appli- 
quer es mémes règles toutes les fois que se présenterait une silua- 


tion analogue » C'est dans ces conditions que les sept autres con- 
trats de liquidation des stocks de guerre ont 616 contrôlés el que 
des sonnoes tres imporlantes ÿourront élre reversées au Trésor: 
470 iniions par le groupement d'importation el de répartition <es 
métaux non ferreux ab titre du contrat G 2, 120 millions par le grou- 
vement d'ahat des métaux légers et ullra-Jégers au titre du con- 
rat & 5, 60 millions par l'office professionnel des demi-produits 
non ferreux au UÜtre du contrat G 6, 50 millions par le groupement 


d'imporlaiion et d’achal des ferrailles au titre du contrat G 3. 

La troisième siluation est celle des caisses de compensation de 
rix industriels et du plus grand nombre des groupements d'impor- 
ju d'achat acluellement dissous. La forme de société ano- 
nyme qu'ils revèlaient le plus souvent à permis aux assemblées 
d'actionnaires de désigner des lhquidaleurs appartenant générale- 
ment à la profession. En l'absence de tout conirûle efficace, leurs 


opéralions se sont parlois prolongées dans des conditions particu- 
lièrement onéreuses, La cour n'en reliendra pour exemÿle que ie 
« Comptoir des fournisseurs » titulaire du contrat d'armement G 4 
doit le chiffre d'allaires en 1918 atleignait 2221500 F. Les recettes 

ercues au titre de cormiuissions s'élevaient à 4.125.000 F. Or, les 
Le d'administration out atleint 12211000 F, soit 55 p. 100 du 
produit des ventes, el vingl-qualre personn:s sont encore €em- 


poyces à la liqu'dalion. 

Les opéralions de liquidation effectuées en ordre dispersé, sans 
prin ipe directeur, ne pauvaicnt se prolonger sans engendrer de 
raves irrégularilés. En dehors des sommes prélevées sur les acli's 
disponibles pour couvrir des dépenses de natu’e budgzéla re, il était 
à craindre que les bouis de liquidation parvinssent au Trésor singu- 
lièrement amenuisés, mnême si cetle dévolution résuilait d’une dis- 
posilion slalutaire. ; 

Le décret du 12 septembre 1919 a tenté de pallier les inconvénients 
nés de cette siltualion, en renforçant les pouvoirs des contrôleurs 
d'Etat, L'arlicle fer dispose en effet que les « opérations de liquida- 
tion des groupements d'importation et de réparlilion, des groupe- 
ments nationaux et départementaux d'achat, des caisses de péré 

ualion ou d'allo:ations professionnelles des organismes interpro- 
Dosionnéis et de tous auïres comités, groupements el organismes 
professionnels ou interprofessionnels aulorisés à percevoir des taxes 
et redevances destinées à couvrir leurs frais de fonctionnement où 
à effectuer les péréqua'ions de prix peuvent par décision du Ccou- 
trôleur d'Elat et dans la mesure fixé: par lui ètre soumises à son 
visa préalable ou à celui de son délégué ». 

La liste des organismes intéressés a été fixée par arrêté du ministre 
des finances en date du fr décembre 1949. L'article 2 a prévu par 
ailleurs que les liquidateurs privés pourraient être dessaisis de leurs 
fonclions par décision du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur avis du contrôleur d'Etat el que es comples 
seraicut a'ors remis au liquidaleur des organismes professionnels. 

Ces nouvelles mesures, dont lapplicalion s'élendra à près de cent 
Urgan ses disposant parfo s de fonds très mportan s, ne précisent 
pas cependant la dévolution des reliquals provenant de la liquidation 
des organismes dissous. 





at 

Trois lextes successifs n’ont apporté que des solutions Partielles 
et insuffisantes sur ce point: 

La loi du 7 novembre 1941 prévoit que, nonobstant toute dispo 
tion réglementaire ou contractuelle contraire, l'affectation des Teli. 
quats de tous les organismes économiques sera prononcée par déci 
Sion concerlée entre le ministère des finances et le département 
technique compétent, Le décret du 13 février 1942 relatif aux grou. 
peinents d'achat et la loi du 7 octobre 1916 qui concernent les 
coinilés d'organisalion prescrivent l’un et l’autre l'affectation des 
actifs nets au Trésor. 

H nen est cependant pas toujours ainsi, Le boni de liquidation 
du fonds de formation professionnelle de l'automobile, et le Compte 
des pénalités sur le gaz et l'élec'ricité par exemple qui s'élèvent 
respectivement à 126 et 129 millions, sont dépourvus de toute affee. 
tation. Or les fonds à provenir de la liquidation d'organismes para. 
fiscaux résultent de prélèvements opérés sur les Consommaleurg 
re le jeu des prix et, fau'e de pouvoir les restituer à ceux qui 
ve gni supportés, ils devraient bénéficier à l'ensemb'e des contri 

uapies, 

De plus, l'Elat a pris le plus souvent à sa charge le risque des 
opéralions effectuées par les crganismes d'importation ou les caisses 
de péréquation. Non seu'ement jil a facilité auprès des banques 
l'octroi des crédi's indispensables à leur  fonctionnenwnt 
mais des avances du Trésor leur ont été souvent consenties 
C'est ainsi que le comple 15-633 « Avances ou couvertures de 
déticits provenant d’opéralions exceptionnelles de production, d’im. 
porlation et récupéralion sur les mmélaux et substances minérales 
en applicalion de la loi du 17 février 1942 » faisait ressortir, à la 
fin de l’année 1917, un montant de 2 milliards et demi G’avances 
au profit de caisses professionnelles contre un remboursement de 
S1 inillionus seulement. Depuis lors, celle situation n'a pas élf 
sensiblement modifiée puisque le solde débiteur au 31 décembre 1919 
s'élevait encore à 2,163.880.683 F. 

De tels ex2mp'es, sans qu'il soit besoin de les mulliplier, mon. 
trent que le principe de l'attribution au Trésor de tous les actifs 
nels provenant de la iiquidalion des organismes visés par le décret 
du 12 seplembre 1919 Goit étre posé de manière absolue. Un lexte 
de portée générale se révèle d'autant plus nécessaire que les aclit 
souvent jmmporlants laissés à la disposition d'organismes para- 
adininislralifs suscitent des revendications d'origine professionnelle 
ou administrative (1), 


* 
** 


Si le Parlement a manifesté récemment sa volonté de réduire !« 
charge finan'ière des subventions économiques et Ge donner un 
statut d'ensemble à ia parafiscalilé, l'administralion n'a témoigié 
jusqu'à présent que peu d'empressement à s’y soumettre. 

D'une part, eilz s'est affranchie des règles budgétaires quand elle 
ne les à pas lransgressées par le jeu des comples du Trésor; 
d'autre part, aucun projet de loi portant réglernentation ées orga- 
nismes gérant les ressources parafisca!es n'a été déposé. 

Sans doute, à la faveur des circonslances de ces dernières années, 
l'administration, maitresse Ces prix, a-t-elie pu accroître considé- 
rablement ses pouvoirs, Elle ne saurait prétendre aujourd’hui au 
maintien de telles préragalives. Les premières conslatalions de là 
cour suffisent à montrer les dangers qui résultent à la fais de 
l'empirisme des procédés de gestion des organismes para-adminis- 
tratifs et de l'insuffisance des contrôles. 





(1) L'article 51 de Ja loi susvisée du 27 mai 1950 dispose que 
l'actif el le passif des organismes en liquidation sont pris en charge 
par l'Etat. 


Délibéré et arrêté en la Chambre du conseil, dans sa séance du cinq juin mil neuf cent cinquante. 


Présents : MM. Brin, premier président; Pélégry, Coÿne, Bisson, Lesage, Saint-Raymond, présidents; Courtès, 
Desnues, Lortie, Clapier, Savin, Mongeaud, Parmentier, Delamalle, Bresson, ]. Lamy, A. Lamy, George, Guinard, 
Rivalland, Priem, Hugot, Leclère, Gerbé de Thoré, Chaumet, Bétaillouloux, Marcus, Lainé, Marié, Goulin, Simonnet, 


Bossuat, Vesco, Husson, Dubreuil, Gaborit, Raillard, Lorain, Michon, Frémont, Froidevaux, Habémont, Lichtenberger, 


Burnod, Baudouin, A. Bergeon, Daudier, d'Estresse de Lanzac de Laborie, Allain, conseillers maîtres; Parent, procureur 


général de la République. 


Le Premier Président, 
BRIN. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 





ECLAIRCISSEMENTS 


PRÉSENTÉS PAR LES ADMINISTRATIONS EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS 
CONTENUES DANS LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 





PREAMBULE 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU TRÉSOR) 


Le préambule du rapport publie de la Cour des comptes pour 
4950 appelle, en ce qui concerne le passage relatif aux dépenses 
d'inveslisserments, les observations suivantes: 


L — La Cour déplore en premier lieu limperfection du rontrôle 
exercé par le Parlement sur ces catégories de dépenses du fait d'une 
jnsuffisante spécialité des crédits votés: 


a) Il convient de rappeler à ce sujet que — sans qu'il y ait été 
jucité par des observations de la Cour — le Gouvernement a pris 
l'iniliative d'une série de réformes tendant à faire passer sous Je 
controle du Parlement un volume considérable d'opérations qui en 
étaient autrefois complètement exemplées. 

C'est ainsi que les règlements de dommages de guerre imputés 
ee 1916 à des comptes spéciaux échappant à tout examen du 
arlement font actuellement l'objet de crédits d'engagement et de 
payement votés sous la forme d'un état législatif annexé aux lois 
ludsélaires de développement, Les virements qui peuvent intervenir 
d'un chapitre à l'autre en cours d'année et qui n’ont d'autre but 
que de faciliter l'utilisation des crédits nécessilent l'avis préalable 
des commissions financières du Parlement. 

Quant aux prêts et garanties, leur nature de dépenses rembour- 
sables les avait fait imputer également à des comples spéciaux du 
Trésor, Mais, d'une part, la réforme de la loi du 6 janvier 5918 a 
soumis ceux de ces comples qui subsislent (exemple: fonds de 
modernisation et d'équipement) au vote préalable du Parlement; 
d'autre part, les anciens comptes d'investissement (versements du 
Trésor au fonds de modernisalion et d'équipement, prêts aux Oor£a 
nismes d'habitation, opérations de garantie) ont été transformés en 
chapitres budg rétaires. 

Enfin, contrairer ment à ce que pense la Cour, les aba!tements 
globaux édictés par le Parlement sur les crédits d'investissement ne 
sont pas répartis au gré de l’administration. Celte répartition fait 
lobjet d'un nouveau vole dans le cadre des lois de développement 
Gellre rectificative no 9208 au projet de loi relatif aux dépenses 
d'investissement — prèts et garanties — pour l'exercice 1450), 

b) Les progrès sont donc considérables. Mais — il convient de le 
dire neltement en réponse aux observations de la Cour — il n’est 
pas possible de @ousser en ce domaine la spécialité des crédits aussi 
loin qu'en matière de dépenses de fonclionnement ou d'équijement 
des services pub'ics proprement dits. 

Pour les dommages de guérre, seule est concevable une réparti- 
lion généra!e entre un pelit nombre de catégories de travaux ou 
ee ec distinguées selon leur objet et leur nature. L'uiilisa- 
ion des crédits est ensuite affaire de décisions individuelles ée bap- 
pant comme telles à l'action normale du Parlement, Ces dé icisions 
individuelles sont prises, du reste, dans le cadre d'un ordre de 
briorité établi se'on des” règles approuvées par le Parlement. 

De même, pour les prêts du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, seule peut être fixée Ia. répartition des fonds entre Îles 
diverses catégories d'utilisateurs, l'attribution des prêts élant ensuite 
téslée par des décisions individuelles prises par les ministres assistés 
Pur les organismes consultatifs compétenis. En ce qui concerne les 
entreprises nationales, les prêts globaux qui leur sont accordés sont 
utilisés conformément à des aulorisations de payement fixées par 
la loi; pour des raisons techniques aussi bien que juridiques, il 
Serail franchement inopportun de spécialiser davantage ces autori- 
lt ns. 

Le Parlement est, du reste, parfaitement conscient des ‘imites à 
eu ‘Iver en ce domaine, ainsi qu'en témoignent les rapporis parle- 
nenlaires. 


. Il — En second lieu, la Cour des comptes relève que son contrôle 
did lionnel, & posteriori, est rendu plus difficile par l'intervention 
d'établ issements intermédiaires chargés de verser les indemnités ou 
ES Dhrûls aux utilisateurs. 

Pour les dépenses de réparation de dommages de guerre, il est 
lippelé que Le Crédit national intervient dans le cadre de la mis 





sion pour laquelle il à été spécialement créé par la loi de 1919. Les 
opérations faites aprèS la guerre de 1914-191S n'ont pas, semble-t-il, 
soulevé de critiques, et il est exclu qu'on puisse adopter anjourd'hud 
un auire régime de règlement dans le dessein de permetlre à la 
Cour d'exercer son contrôle. 

Pour les opérations de prêts, les élabiissements intermédiaires 
peuvent intervenir à deux tilres dislinets: 

a) Certains reçoivent des prêts de l'Etat et accordent eux-mêmes, 
sous leur propre responsabilité, des prèts aux entreprises; üans ce 
cas, us sont incondilionnellement tenus envers l'Etat du rembour- 
sement des sommes qu'ils ont reçues. Il va de soi que le contrôle 
de la Cour ne saurait S’étendre au delà des opérations intervenant 
entre l'Etat et les établissements dont il s’agit; 

Dans d'autres cas, les intermédiaires n'agissent que comme 
agents d'instruction des dossiers et de transmission des fonds, les 
prêts étant juridiquement consentis par l’Elat aux entreprises utili- 
satrices, Hans cette hypothèse, jes contrats de prèls avec ces entre- 
prises ei es pièces justifie alives des versemen!s sont fourn s par Îles 
intermédiaires et il semb'e que le con'rôle de la Cour peut s exercer 
dans des conditions différant très peu de ce qu’elles seraient si le 
versement éiat effectué directement par un comptable public. 

En ce qui concerne les comples spéciaux 4u Trésor, la Cour après 
avoir rappelé que les disposilions de la loi du 6 janvier 1948 avaient 
mis fin à certains errements fâcheux, observe que la loi annuelle 
relative aux comples spéciaux n'a pas le cararlère d'une vérilable loi 
budgétaire h'en que le législateur de 1918 ait prévu que ies opéra- 
tions retrasées dans les comples spéciaux seraient « prévues, aulo- 
risées, ex xÉC ulées et réglés dans les mêmes conditions que ;es opé- 
Jalions au budgel de l’Et: 

En tit cetle critique paraît excessive. Les lois annuelles des 
comptes spéciaux dont la première fut Ia loi du 8 mars 1919, sont 
calquées sur les lois budgélaïres. Les rerelles et les dépenses des 
pu Loi sont prévues dans les mêmes et ions et avec la même 
rigueur que les recelles et dépenses budgétaires; elles sont autori- 
sées par Par:ement qui juge, en ce qui concerne les dépenses 
incombant aux comptes spéciaux de leur opportunilé et de leur 
mon'ant comme en malière de dépenses impulées sur le budget de 
l'Etat. Sans doute, certains assouplissements à a procédure budgé- 
taire ont été apportés à l’exéculion des opéralions retracées dans 
les comptes spéciaux, mais il convient d'observer qu'ils sont rendus 
nécessaires pur la nalure de ces opéralions. Si celles-ci pouvaient 
toujours êlre exéculées avec la même rigueur que les opérations 
budgélaires, leur maintien dans les écritures du Trésor perdrait une 
partie de sa juslificalion et leur rallachement au budget général 
devrait être envisagé. 

La Cour note à Dropos des comptes d'’avances et d'’affe 
ciale que les autorisations de dépenses données par le Parement 
au titre de ces comples ont p'ul tôt le carartère de « plafonds » que 
de « crédits ». Si l'on estime qu'un « crédit » est une autorisation de 
dépenser donnée par le Parlement pour un objet et pour un mon- 
tant déterminés et que ie « p'afond » est une autorisation concernant 
un ensembie de dépenses de nature différente, il ne semble pas que 
la remarque de la Cour soit justiflée précisément en ce q li concerne 
les compies d’avances et les comptes d'affectation spéciale, En effet, 
les premiers retracent des opérations individualisées par comptes 
ou per lignes Ctant, sauf un cas, doié d’un crédit particulier. Quant 
aux eomples F8 pag ten ilion spéciale, leurs dépenses sont éga'ement 





te 


ition spé- 


indivdurtisées et le Parlement vole un crédit pour chacune d'elies 
Par contre, on pe ut admettre que pour les comptes de commerce, 
les comptes monétaires et de règlement avec les gouvernements 


étrangers, les autorisations du Par:ement sont plus des plafonds que 
des crédits proprement dits. Mais il faut bien reconnaître que chacun 
de ces comples retrace des Ag der très diverses dont l'évaluation 


est trop incerlaine pour que la stricte notion de crédit puisse être 
appliquée. C'est la rsison pour laquelle les dépenses de ces comptes 
font l’objet d'une auto: isa! ion giobale q li s'exprime pour le: comples 


de commerce par un crédit de dépenses évalualif et éventuellement 
par un découvert limitatif et pour les comples monétaires et de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers par un découvert également 
limitatit. | 
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Enfin, la Cour regrette que pour ces comptes l’atténuation du con- 
trôle préaiab'e du Parlement ne soit pas compensée par un contrôle, 
a posterion rigoureux, Elle attire également l'attention sur les diffi- 


culités auxquelles elle se heurle dans l'accomplissement de sa propre 
tâche, En ce q ‘oncerne le premier point, il convient de rappeer 
à la Cour qu'en exécution des dispositions de la loi du 6 janvier 1918, 
les projets de lois de règlement qui seront présentés au Parlement 
comprendront, à partir de la loi de règlement de l'exercice 1948, 
non seulement les résultats budgétaires, mais également les résui- 


tals des comples spéciaux. Quant au propre contrô:e de la haute 





——. 
juridiciion, des mesures sont prises vd qu'il puisse s'exercer sur 
les opérations des comptes spéciaux dans les mèmes conditions que 
sur les opérations budgétaires. Ainsi, les dépenses et les reretteg 
des comples spéciaux seront soumises au même contrôle de la part 
du Parlement et de la Cour que celui qui est exercé sur les opéra- 
tions du budget. De plus, le Parlement disposera d'éléments d’intor. 
mation sapplémentaires puisque les bilans des comptes de commerce 
et un rapport d'ensemb'e sur les opérations des comples monélaireg 
et de règlement avec les gouvernements étrangers Jui seront pré- 
sentés annuellement. 





PREMIERE PARTIE 





OBSERVATIONS COMMUNES A PLUSIEURS MINISTERES 


IRREGULARITES CONCERNANT L'EXECUTION 


DU BUDGET ET L'EMPLOI DES CREDITS 





Infractions au principe de l'autorisation préalable. 


Crédits de matériel allonés au ministère de l'intérieur 
pour le fonctionnement des commissariats de ia République. 


RÉPOXSE DU MIMISTÈRE D£ L'INTÉRIEUR 


La Cour fait observer que tes erédits de matériel alLoués au minis- 
tère de l'intériewr pour ke fonctionnement des commissariats de la 
République auraient été dépassés en 1915 et 1916 et que les régula- 
risations liécessaires n'auraient pas encore élé effectuées. 

Pour répondre aux @bervations de la Cour, et compte tenu des 
éléments d'informalion acivel'ement en sa possession, le ministère 
de Fintérieur croit devoir rappeler les candilions, extrêmement dif- 
fiviles, dans lesquelles ont élé préparés, votés et exéculés les bud- 
gets pour les exercires 19» et hu. 

Le ministère de l'intérieur devait non seuement recueillir le 
lourd héribase des institutions léguées par Le régime précédent, mais 
ézalement procéder à la rermise en ordre de l'administration consé- 
culive à la libéralion du territoire. 

Le projet de hudget ne pouvait être établi que sur des éléments 
très appreximatlifs, et les prévisions primilives ant toujours été 
dépassées, lant en raison de l'inslabililé des eonditions éranomiques 
que des méce::ités de renouvellement d’un matériel usé ou d'ins- 
tallations détruites. 

Ces dépassements de crédits in 
risés par le vale de crédits cemplémentaires 
cours d'années, soit sur exercices Clos. 

Compte tenu non seu'ement de Ja dale anormale du vote des bud- 
gets, mais ausi des votes successifs de crédits complémentaires, à 
est extrèémmernent difficile de rapnerler un dépassement budzétaire 
à telle ou telle dépense délerminée, alors que lPadministralion 
n'était pas en mesure de connaître Le chiffre définitif des erédits 
ouverts. 

Enfin. l’aduninistration fut souvent contrainte à emplover mn per- 
siunel peu au courant des questions administratives, et qui, en face 
de difficultés réelles, ne sut pas toujours trouver des eolutions en 
accord avec des dispositions financières réglementaires. 


évitables ont été d’ailieurs régula- 
intervenus, soil en 


* 
.. 


Compte tenu de ces éléments, le ministère de lintérieur eroit 
devoir émetlre certaines observalions à l'encontre de faits particu- 
hers cités par la Cour: 

Le règlement d'une indemnité de réquisition est une dépense qui 
résulte d'ume décision judiciaire et échappe, à <e Llilre, au eontrôfe 
de Fl'administralion. 

Ce règlement présente donc un caractère obligataire qu'il serait, 
en outre, inopportun de différer pour attendre le vote des eréditls. 

Un retard, en effet, léserait non seulement de légitimes intérêts 
partieutiers, mais pourrait entraîner, pour le ‘“Tréser, le payement 
éventuel d'a<treintes ordonnées par les amtorilés judiciaires. 

A Orléans, d'autre part, ville sinistrée, les dépenses d'ordre immo- 
bilier présentaient un caractère d'urgence absolue ne pouvant €lre 
retardé sans compromettre la marche des services. 


LA 
.. 


L'impœætance de }a question n’a jamais échappé & lattention du 
ministère de l’intérieur, et, à cet égard, tous bles dépassements de 
crédits ont fait L'objet d'observalions extrémement ‘fernres aux 
ovdonnateurs secondaires; ces @ebservalions, augmentées de mesures 
de réorganisation administrative, ont porté leur fruit au cours des 
exercices poslérieurs, 





L'adrninistration centrale est actuellement en mesure de suivre, 
avec précision, la eonsommmnalion des crédils et de é’opposer, désor- 
mais, à tout dépassement. 

La Cour relève, en dernier lieu, que certaines avances consenlies, 
après la libération, pour le commissariat de Lyon, n'étaient pay 
encore apurées Le {er août 1919 

IL résulle, des renseignements aebtenus, qu'aueune instance de 
régularisalion d'avance n'est actuellement engagée au titre du com- 
missarial de Lyon, tnt auprès de ladministration centrale, qu'au. 
près des services locaux. Le minielère de l'intérieur n’æ procédé, en 
outre, à aucune nomination de régisseur d'avance, 

Cette affaire qui semble. par ailleurs, avoir été traitée uniquement 

les services locaux du Trésor, parait, en conclusion, relever dé 
4 compétence des services de la complabilité publique du minis 
tère des finances. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ÊT DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
(DIRECTION D£ La COMPIABHITE PUBLIQUE) 


En ce qui concerne les dépenses engagées et payées sans crédits 
par le commissariat de La République de La région Rhône-Afpes et 
s'élevant au total de 4130.3:9 F, le trésorier-payenr général du 
Rhône à pracédé à leur immputation en décembre 1919 au comple 
spécial n° #-07: « Apurermert d'opérations anciennes de recelles et 
de. dépenses » ouvert en application notamment des articles 21 et 
22 de la loi no 18-186 du 9 décembre 1948 


Dépenses résultant du fonctionnement des conseils agricoles 
départementaux. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


La Cour des comptes, après avoir rappelé les conditions partici- 
lières de L'institution et du fonclionmnerment des offices agricoles, 
s'est atiachée surtout à relever l'infraction faite au principe de 
l'autorisation préalable. 

Celle infraction est plus apparente que réelle. H convient de 
rappeler, en eflet, que si la loi de finances du 2% septembre 195 
n'a pas prévn de crédits pour le fonctionnement des oflices pendant 
le second semestre 191$, elle a prévu Finstitution d'une taxe pour 
remplacer ces crédits. 4 

Cette taxe, venant toutefois se placer au moment où s’établissait 
le projet de réforme des impôts, fut considérée comme devant porte 
atleinte aux principes mêmes de cette réforme et le ministère des 
finances du! renoncer à la faire metire en application Ainsi, le 
ministère de l’agricullure, à qui incombait le soin de poursuivre la 
répartition des produits nécessaires aux agriculteurs, se trouvait dans 
l’unpossibifité de couvrir Les dépenses qui en résullaient. Ce fut 
donc, avec l'autorisation exceptionnelle de Fadministration des finar 
ces, el toujours «près visa préalable de M. le contréleur des dépenses 
engagées, que furent ordonnancées les dépenses de répartition. 

Dans ces conditions, l’irrégularité signalée trouve sa justification, 
d’une part, dans la circonstance relalée à propos de la réterme des 
impôts, d'autre part, dans Fobligation où se trouvait Fadminisiri 
tion d'assurer la répartition aux agriculteurs, et Fon peut dire qu elle 
a été, dans une certaine mesure, couverte par le Parlement ur 
même qui a approuvé peu de temps après cette réforme. 

Enfin, il convient de noter que le Parlement n'a paru vouhi! 
mettre fin à l'organisation de la répartition par les offices que lo: 
de la discussion du budget de 1949 en n'accordant des erédits 44 
fonctionnement que pour le 17 semestre, IH a été tenu compte de 
cetle posilien, d'ailleurs pas très explicite, en mettant fin à cell? 
répartilion à la date du 1+ jnillet, comme il a été tenu compte de 
l’autre désir du Parlement touchant la snppression de certaines taxes 
instituées par quelques allices, ces laxes ayant été interdites d4 
façon formelle à la date [mile du 30 juin 1919, 
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Exploitations agricoles de l’armée de l'air. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


La Cour s'élève contre l’extension qui a été donnée, au lendemain 

de la Libération, par diverses formations de l’armée de l'air, aux 
exploitations agricoles qui élaient jusque-là limitées aux jardins 
sotagers réglémentaires et elle tend à assimiler les gestions de ces 
exploitations à des gestions de fait. 
Le secrétaire d’Etat aux forces armées (air) reconnaît volontiers 
que celle critique est fondée dans son principe, le personnel et le 
matériel de l'armée de l'air ayant pu être quelque peu détlournés, 
pour assurer ces exploilalions, de leur utilisation normale. 

Mais ces exploitations, qui ont pu apparaitre abusives à la Cour en 
gui, pouvaient cependant trouver leur justification en 19%, à une 
époque de pénurie générale où il fallait, dans l'intérêt supérieur de 
ja nation, produire par tous les moyens. 

Quoi qu'il en soit, le département de l'air, sur les instances de la 
Cour des comptes, a donné dans le courant de l’année 1919 les ordres 
nécessaires pour qu'il soit mis fin à toutes les exploitations de 
J'espèce et pour qu’il soit procédé à leur liquidation. 

L'exécution a suivi et un exemplaire des procès-verbaux dressés par 
le commissariat de l’armée de l'air pour constater les opérations de 
liquidation à été adressé à la Haute Assemblée: les fonds liquides 
ont été versés au Trésor, au titre des recettes accidentelles à diffé- 
rents titres et les matériels ainsi que le cheptel ont été remis à 
administration des domaines pour être aliénés par elle au profit du 
Tr cor. 

La Cour a élé ainsi mise à même de contrôler efficacement Ja 
suite donnée à ses observations et il semble qu'elle ail oblenu sur 
ce point pleine satisfaction. 


II. — Infractions à la Spécialité budgétaire, 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
(SECRÉTARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMÉES [guerre]) 


La Cour mentionne en 19:17 une imputation de primes d’alimenta- 
tion sur le compte spécial des subsistances au lieu du chapitre de 
l'alimentation de la troupe; elle constate d’ailleurs que la régulari- 
silion a été effectuée. 

Les explications qui suivent font connaître les raisons pour les- 
quelles cette mesure à été prise: 

‘ Les crédits du premier trimestre 1947 calculés sur la base des 

efleclifs présents et des taux de prime applicables le 1er janvier 1943 
onl, avant d’être soumis au Parlement, été réduits de 200 millions, 
économie qu’aurait donnéé Ja libération anticipée du contingent 
4916/1; mais cette libération n’a pas été jugée possible et les crédits 
du trimestre se sont lrouvés à court de 200 millions qui n'ont été 
accordés que par ja loi 47-575 du 29 mars. 

D'autre part le système du fonds d’avance n'était pas au point: il 
devait être renouvelé à la tin de chaque période — mois ou trimestre 
— pour laquelle des crédits étaient ouverts: la base de calcul fixée 
(un dixième des crédits de l'exercice précédent) était insuffisante 
pour un fenctionnement régulier qui aurait demandé deux moi: de 
crédit (1). Au début de 1947 l'insuffisance était encore aggravée en 
reison du relèvement du taux de la prime d'alimentation (50 F en” 
métropole à partir du 1 janvier) alors que le fonds d'avance était 
fondé sur les crédits de 1916 eux-mêmes calculés sur des taux de 
prime inférieurs (44 à 60 Fi. 

L'insuffisance momentanée des disponibilités plaçait le ministère 
de la guerre devant le dilemme suivant: ou bien suspendre Je rem- 
boursement par les unités des vivres perçus aux établissements des 
subs'slances, ou bien mandater provisoirement les primes sur le 
spécial et maintenir :e caractère remboursable des percep- 
10nS 

La première solution aurait eu l'inconvénient de dérégler les comp- 
tabilités des unités, difficilement mises en ordre au cours des mois 
p'écédents. et de donner lieu ultérieurement à des régularisations 
nombreuses à poursuivre localement. 

La seconde au contraire n'apportait aucun trouble au mode de 
ravilaillement et à la comptabilité des unités. Aussi a-t-elle été rete- 
Due (décision du 27 février 1947). La décision elle-même, soucieuse 
de préparer les régularisations futures, invitait les intendants ordon- 
hileurs à établir sans délai les certificats de réimpulation. 

_Après le vote des 200 millions manquant au premier trmestre (loi 
1519 du 29 mars) et l'ouverture des crédits du deux'ème trimestre 
(loi 47-581 du 31 mars) calculés sur la base des effectifs réels, Ja 
Mesure exceptionnelle du 27 février a été abrogée et les réimputa- 
ons poursuivies. 


RÉPONSE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


La Cour des comptes critique une décision du 48 novembre 1917 
par laquelle le ministre de la jeunesse, des arts et des lettres a 
atcondé au centre national de la cinématographie un complément de 
subvention de 800.000 F à titre de participation aux dépenses du 
lestival de Cannes. En effet, la dépense ne fut pas imputée au cha- 
pire 501 où se trouvait inscrite la subvention du centre national, 
Mais pour une partie au chapitre 311: « Frais de réception » et pour 
aulre au chapitre 314: « Participation à des activités d’information 
el de rayonnement français à l'étranger ». 


CE 





. (1) Un fonctionnement satisfaisant du fonds d'avance n'a été réa- 
st que par l’arlicle 34 de la loi 48-1347 du 27 août 1948, 








Celle décision ne méconnaîit pas seulement, d'aprés la haute a:sem- 
blée, la règle selon laquelle toutes les subventions doivent être 
regroupées dans la 7 partie du budget de chaque min'stère, elle 
serait contraire à l'intention formellement exprimée par le législa- 
teur qui avait refusé l'octroi de la subvention en cause sur un autre 
chapitre que le chapitre 301 (cf. débats C.R. 31 juiilet 1947, J, ©. 
p. 1303). 

Il est nécessaire de rappeler tout d'abord que la décis'on dont il 
s’agit a été prise personnellement par le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, après l'accord qui lui avait été donné à ce 
sujet par son collègue des finances. 

Il n'apparaît pas, dans le cas d'espèce, que l'irrégularité dénoncée 
par la Cour des comptes ait eu en fait, en raison de la nalure des 
crédits, la portée que lui attribue la haute assemblée, 

La décision ministérielle critiquée du 18 novembre 1947 tendait en 
eflet à transférer au centre national de la cinématographie les cré- 
dits suivants inscrits au budget du ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres, savoir: 

300.000 F au chapitre 311: « Frais de réceplion de personnalités 
françaises et étrangères »; 

500.000 F au chapitre 314: « Participation À des activités d'informa- 
tion et de rayonnement français à l'étranger ». 

Or, il y a lieu de tenir compte du fait que les crédits inscrits au 
chapitre 501 étaient à la disposition du minisire et que si, pour des 
raisons äe commodité matérielle, une somme de 900.000 F a été 
virée du budget du ministère au budget du Centre de la cinémato- 
graphie, ces crédits n'ont pas élé pour autant délournés de leur 
affectation, car ils 9nt été utilisés pour des réceplions que le minis- 
tre a données à l’époque à Cannes. 

S'agissant des crédits inscrits au chapitre 314, il apparaît pour des 
raisons analogues, que malgré le transfert budgétaire opéré, ils ont 
été utilisés normalement, car il est inconte:lable que le festival! de 
Cannes fut essentiellement destiné à la propagande française à 
l'étranger. 

Il convient d'ajouter que la décision susvisée est d'autant plus 
conforme à l'esprit, sinon à la letlre, de la règle de la spécialité bud- 
élaire, que si le Centre national de la cinémalographie étail depuis 
e 1er janvier 1947 un établ'ssement autonome doté de la person- 
nalité civile, il demeurait placé suus ‘’aulorité du ministre de Ja 
jeunesse, des art: et des letires chargé de l'information, et avail élé 
purement et simp'ement substlilué à l'ancienne direction de la ciné- 
matographie française qui faisait parlie intégrante des $ervices d'in- 
formalion et qui aurait pu, si le festival de Cannes avait eu lieu 
antérieurement au 4° janvier 1917, utiliser les crédits en cause ‘ans 
que le virement budgétaire criliqué par la Cour eût élé nécessaire, 


RÉPOYSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
(SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES [MARINE)) 


Le ministre de l'armement ayant décidé de réaliser le marché 
conclu le 18 janvier 1946 avec la société des éludes el contrôles 
industriels, un acte additionnel a été élabli le 31 décembre 1947, 


La demande du fournisseur se montait à 973.964 F., savoir: 


a) Amorlissement des dépenses préparaloires....:..... 520.012 F. 
b) Amoriissement du déficit subi pendant les trois mois de 
et dix jours de la période de démarrage................. » 2%1:577 


c) Réparation du dommage causé par le stoppage brus- 
ue des travaux, calculé seulement sur la période allant 


u 4 mai au 3 août....... ERA 4 PE A CE RE CE PE s 292.545 
DOI OU TOUR octo re sen end tss nas ti soso 913.964 
CE | 


A la suite d'une discussion serrée, le service a pu ramener le 
montant de l'indemnité demandée à l'Elat à la somme de 581966 F, 
se décomposant comme suit: 


a) Amortissement des dépenses préparatoires.......... 975.198 F. 
d) Amorlissement du déficit..........sessssossssooss ee 14::.0D0 
c) Réparation du dommage causé par l'arrêt du marché. 126.748 

_— a —é 

SOI AU) (OMR: cos coove0s 00e Givi rurire co cris 584.906 F. 


Compte tenu d’une avance de 250.000 F, la somme restant due 
ressortait à 334.096 F, montant de l'engagement résiduel sur 1947 
objet de la fiche no 215 ci-dessous visée. 

Il est rappelé qu’une telle résiliation sans faute du fournisseur et 
par vole unilatérale relevait de l’applicalion de Particle 17% du 
code civil et qu'en conclusion, les résultats obtenus ont été, dans 
le cadre des prescriptions adressées au service, aussi avantageux pour 
l'Etat qu'il était possible. 

L'acte additionnel mentionnait en son texte orig..1el dactylographié 
l’impulation au chapitre 707 (résiliation des marchés de guerre). 

Mais cett: imputation, qui avait été reconnue erronée lors de l’en- 
gagemen!, avait été rectifiée à la main sur les exemplaires originaux, 
qui portaient dès lors: chapilre 2002 (éludes). 

C’est bien, en effet, à ce chapitre que le montant de l'acte addi- 
tionnel (334.996 francs) a été pris en compte au contrôle des dépenses 
engagées comme en fait foi la fiche no 215 dégageant le complément 
de la somme initialement bloquée au contrôle des dépenses enga- 
gés, par fiche n° 142 pour la valeur des échéances 1917 et ultérieures 
au titre du marché. 

Si, cependant, le paiement de la somme de 234996 F prévus & 
l'acte additionnel a été, en définitive, imputé au chapitre 707, c'est 
que l'exemplaire du contrat utilisé pour l’ordonnancement de 48 
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dépense n’avail pas été reclifié en même temps que les. originaux, 


alors que Lenseindie des exemplaires avait été l'objet d’un seul 
ei même trace 7 1 Vpéi 
L'irrégularilé relevée par la Cour des comples s'explique donc par 
une sûuple erreur malériele de secrétariat, 
RÉPONSE DU MIMSTÈNE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
\RIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES [AIR}) 
La Cour a rel en examinant les dépenses de l'air afférentes à 





l'exercice 1947, de nom ises hmputalions erronées. et elle insiste 
vivement, à ile Occasion, sur la nécessité de respecter les. règles 
de la budgétaire. 

Abstr: ou fai des erreurs nratériciles invotontaires, il m'est 
pas d X ins ordonnateurs ‘onduires ont une ficheuse 
p' 1ne1 { Dius 4 “ommodité et 4 un but de sump'ification, 

im r une poussière de pelites dépenses sur les chapitres de 
fonctionnement urs que ces dépenses, par leur nature propre, 
devraient être mandatces sur des rubriques spécialisées, 

Les redressements nécessaires ont été effeclués dans la mesure du 
pe ble et des instructions précises out été données aux ordonna- 
eu (A pour qu'ils s’abeliennent désormais de sembiables 
pratiques qui, à vrai dire, n'alourdissent pas In charge globale des 
dépenses, 1nais en faussent r'exacte répartiMion. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION MATIONACE 


Lorsoue la créalion d'un service national d'hygiène scolaire et uni- 
versitairs ratlaurhé au ministère de lédncation nationale fut décidée 
déterminées les tâches qu'il devait æe- 
[ ‘uper du personnel qui en serait chargé. 

Des servir ocaux d'hygiène solaire existent déjà, générale. 
ment assurés par des médecins praliciens rétribués à la vacation 
O1 par sujel eXaminé, mais aussi par un petit nombre de médecins 
à temps plein. Il état difficile de savoir * l'époque si l'extension, 
reconnue nécessaire, du <ystème des méderins # temps plein, se- 
condés par des adjoints d'hyziène scolaire, serait réalisable, et dans 
quelle mesure ele p Tait l'être. Aussi, bien que le décret du 26 no- 
in recut ermre autres, le comtreseing de M. le minis- 
tre des finances, ait prévu lexistenve d’un caerps de médecins et 
d'adjointes à lemgs plein, il ne parut pas souhutable ni am mimis- 
tère des finances, ni à Ja direction de l'hygiène solaire, ni au Par- 
lement, de faire apparaitre duns le’ budget l'existence d'un tel corps, 


rent été 


dont les pessibilités de constitution, de structure, les effectifs, etc. 
restaient in‘ertains. C'est en plein arcord avec les services de Ja 
direction du budget es parlementaires, en parCculier les membres 
de la minis<ien des finances, étant parfaitement an eourant — 
que fut adopté le régime, objet des critiques de la haute juridiction. 


M. lu contrôleur des dépenses engagtes auprès du ministère de 


l'éducalioai nationale fut tenu au courant de la gestion et de l'uti- 
lisalion de lits de l'hygiène scolaire et universilaire et les me- 
sures pris à l’egard du personnel lui furent régulièrement sou- 


mises avant d'être appliquées. IT y a heu de remarquer que cette 

oujours mainmenue dans la limite des €erédits ouverts 

jar 6 parlement el qu'aucune demande de crédits supplémentaires 
5 présentée en vue de couvrir des dépassements. 

ainsi départie des règles traditionnefles, 

li a paru préférable de bâlir expérimenta- 

Jement un service neuveau, plutôt que de partir de données théo- 


rit] plus moins arbitraires, mais ina jamais été fait d'une 
manière clandestine. Dôs Je début, cle savait qu'il faudrait le plus 
tôt possible faire apparaître dans le budget d'une manière claire et 
Pormie le personnel mis en place. 

Les succès enregistrés très vile par le service de l'hygiène scolaire 
ont conduit à faire un premier pas dans le sens souhaité par la 
Cour des comptes à l’occasion du budget de: 1950. Le ministère de 
l'éducation nationale a en effet pris l'iniliative de faire apparaître 
dans un ipitre L la partie des crédits de l'hygiène scolaire 
afférents à la rémunération du personnel. 

Personne ne metllant plus en question l'utilité et l'efficacité de 


ce cadre de médecins et d’adijointes, il se propose d’uller plus loin 
pour le budget de 1951 en y faisant apparaître les effectifs du per- 
sonne: méidi‘al et social à temps p'ein de l'hygiène scolaire «et uni- 
versiluire. Les observations de lx Cour des comptes viennent ainst 
à l'appui de l'action qu'il voulait entreprendre. 


RÉPONSE DU MIMSTÈRE DES FINANCES AT DES AFFMRES ÉCONCMIQUES 
(PIRBGTION DU BUPGET) 


iccord de la direction du budget que le chapitre appelé 
à supporter les réimunéralions des médecins vacataires est égale- 

la rétribution des médecins à temps complet dont les 
effectifs «4 ippent, de *e fait, au contrôle du parlement. Ce système, 


adopte à titre it à fait provisoire, avait Laru plus expédient, s'agis- 


gant d'un zervice de eréation ente, dont les effectifs, mème à 
temps com f, nt parüculièrement fluctuants, et dont le ruem.- 
tement doit pouvoir êire assuré de manière suffisamment souple, 
en dehors des autorisations réglementairement nécessaires en cette 
matière. La tallisation budgétaire d'effectifs à temps. complet ris- 
que, en définitive, d'être plus coûtense en rendant plus diflicile la 
contract: éventuelle de ces effectifs. 

En tout t de cause, la question de la ventilation des effectifs 
du perso | médical et social à temps plein de l'hygiène scolaire 


et univers re à l'objet d'un nouvel examen de Ia part des 
servires ‘om tents di 


budget de l'exercice 1951. 


budget à l'occasion de la préparation du 
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HE — Infractions à l’annualité. 


Arsenal de l'aéronautique de Chétilon-sous-Bagneux. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIOYALR 
(SBERÉTAIIAN D'ÉTAT AUX FORGES ARMES  [AIR]} 


La Cour a constaté que le directeur de l'arsenal de l'aéronautique 
de Châlilou-sous-Baÿneux avait payé, au cours de la période complé. 
mentre d'exéculion des exercises 1915 et 1917, et en les appuyant 
de mémoires datés du 34 décembre de l'année écoulée, des. dépenses 
afférentes à des fournitures. dünt la livraison n'avait pas été réclie. 
ment effectuée à ja date indiquée. Ce frisant, Fintéressé consommuit 
des crédits qui auraient dù normalement 1wwmber en annulation et 
commettait une grave irrégulæriaf. 

Les faits étant établis, les observations les rlus sévères ont ét 
adressées à l'ordonnaleur seconduire en cause en vue de prévenir 
le retour de pareils errements mais il importe de souligner à sa dé. 
charge, et lien que celæ ne puisse eoastiter une excuse valable, 
qu'il n'était animé que: du Kégitime désir d'assurer la marche normale 
de l'établissement qui lui élrit confié. En effet, jar suite du vote 
fragmentrire du buxiget pendant les exercices eonsidérés, les cré- 
dits n'avaient pu être mis que fact tardivement à sa disposition et 
il à eraint, alors qu'il en: avait e besoin Le plus impérieux, de n 
pou vair le: utiliser dans. la limite des délais réglementaires impartis. 


d'un médaillon pour les obsèques 
du professeur Langevin. 


Commande 


RÉPONSE DU MANISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Les obsèques nalicnales &e M. le professeur Langevin ont eu liea 
le 20 décembre 1M6 

Les frais ont été en général payés. en 1947. 
faire exécuter le médaillon, atlendre: 

1o Que l’adminis!ration sache si le sole des crédits 
fisant, 

20 Que le corps fût piacé dans le caveau défin tif; 

ño Que l'architecture du monument fül connue; 

4e Que celui-ci fût achevé: 

Une leltre de commande a été adressée, après le décès du pro 
fesseur Langevin, dès que fut acquis Favis de la commission des 
achats et cemmandes, & l'artiste désigné pour l'exécution du 
médaillon, E 

L'arrêté signé le 19 mai 19%8, sanctionnant cette eemmande, 
n'élait donc pas indispensable aw regard de l'engagement de. la 
dépense. H a été pris pour servr de pièce comptæb.e justificative 
à l'appui du règlement, 


Mais, il fallait, pour 


serait suf- 


Réponse DU MIMSTÈRE DES IMNANCES ET DRS AFRMIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION [LL BUDK: ET) 


I résulte des documents transmis aw eontrôleur des dépenses 
engagées lors du visx de l'engagement qui a permis le règfement 
uliérieur de l'artiste, que la direction de l’enseignement et de la 
production artistiques avait bien prévu en 1946, l'exérution du 
médaillon. Le crédit de 510.09 francs ouvert au chapitre 22% quater 
a été fixé en y cornprenant cette dépense, mais sa réalisation m'a pu 
intervenir avant ln clôture de l’exercice 1946, 

La dépense résultant de l'œuvre commandée ne pouvant tre 
contestée malgré sæ livrmison tardive, Le eontrôle n'a pas Cr pou- 
voir s'opposer # son règlement qui n'a d'ailleurs été effectué 
qu'après réduction de 115.000 à 105.000 francs du montant des hono- 
raires de l'artiste. ; 

H est à noter que le caractère exceptionnel &e l’opératien réa!!- 
sée par la direction de l'enseignement et de la praduction artisti- 
ques ne serait pas apparu si les ernédits affectés aux commandes 
confiées. & des artistes bénéficimient de la faculté de report admise 
pour eertæins chapitres du ministère de l’éducaton nationale géres 
par la direction des spectaeles et de la musique, par les articles 4 
et % de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947. 


IV, — Procédures irrégulières, 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
(SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (AIR} 


La Cour fait porter ses eriliques sur les achats effectués en 1947 
pour réaliser l'ameublement &e l'hôtel de fonctions du général 
commandant la 3 région aérienne à Bordeaux et elle estime que 
ces achats ont ét à la fois hâtifs et exagérés, insistant aussi sur 
le fait que la prise em charge dans la eomptabitité des matières 
de ces objets d'ameublement ne semble pas avoir été régulière- 
ment opérée. 

Après étude des pièces du dossier, le secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) est en mesure de préciser que les dépenses exposées 
pour l’ameublement de l'hôtel de fonctions dont il s'agit se sont 
élevées exactement non pas à #5k000 francs comme l'indique lA 
Cour des comptes, mais à 1.321.410 francs et encore une somme de 
445.090 francs, cestinée à l’entreten, est-elle comprise dans €% 
chiffre, 
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us 


c'il est exact que le marché intervenu le 27 octobre 1947 n’a fant 
que régulariser des commandes passées antérieurement il faut en 
la raison dans la nécessité où se trouvaient les Services 


chercher 1 , : 
Jocaux d'aménager Sans plus altendre un immeuble entèrement 
vide. 


b'un autre côté, la somme <épensée n'apparaît pas excessive si 
Jon considère d'une part les prix praliqués à l'époque dans tous 
les secteurs de l'ameublement et d'autre part l'ébhgalion eù se 
trouvait l'administration de procurer au générel commandant «de 
woion aérienne mn Cadre Correspondant à ses hauces fenchens. 
Entin, pour répondre aux -Crainies exprimées touchant les rs- 
ues re disparition des mewbies et autres ehbjets gannissant l'hôbel 
de lonctions, l'assurance peut être domnée ‘à a Uour que des 
inventaires sont dressés chaque anmée et æussi chague fuis que 
l'officier général commandant Ja région est remplaré, le ‘eut dans 
Jes conditions fixées par de «écret du 4 janvier #4%2 «t les texles 
subséquents applicables à la matière. Le rapprochement «ie deux 
jnventacres successifs ne manque pas de faire apparaître les mün- 
quants, s'il en existe. 


Construction de maisons préfabriquées à la Guadeloupe. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Un examen de cette affaire ne peut être entrepris sans la replacer 
dans son cadre historique. À 

En veriu d'engagements diplomatiques, la France a la charge d’or- 
ganiser à la Guadeloupe, en 4%8, la conférence des imdes occiden- 
tales dd 
Ce territoire se trouve alrs sous la juridiction du ministère de la 
France d'outre-nrer, auquel est danc confiée l'organisation matérielle 
de la conférence. Cette administration m’entreprend ies premières 
études quien juin-juillet 4947, c'est-à-dire quelques mois seutement 
avant la conférence prévue pour anars 4948. 

Le but à atleindre était d'assurer l'hébergement des délégués dans 
des condilions décentes; en réalisant, à cette fin, des constructions 
définitives et solides, en saisissait l'occasion pour étifier un groupe 
d'habitations modernes, premier slade d’une polilique de Thabïtat 
jusqu'alors inconnue dans ces territoires. É 

On procède à un appel d'offres peur la construction de maisons 
réfabriquées et l'étude des offres à lieu le 29 septembre 4947. Mais 
es pouvoirs de la France d'outre-mer sur la Guadeloupe expirent le 
3t décembre 1917, Ces pouvoirs sont provisoirement transférés au 
service de coordination pour les départements d'outre-mer fonction- 
nent à la présidence du conseil. 

Plusieurs ministères refusent ælors, pour des motifs divers, de 
prendre en charge l’organisation de la conférence: 

les affaires étrangères, en raison des travaux de l’'O.N.U. 

les travaux publics qui estiment n'avoir pas à s'occuper de ques- 
tions immobilières ; 

les finances, qui cons'dèrent , pa Ja question n'entre pas dans la 
compétence de l'administration des domaines; 

ja reconstruction æt l'urbanisme, déjà surchargée des lravaux effec- 
tués dans la métropoie. 

Le minis ère de l'intérieur, représenté au service de coordination, 
est arrivé ainsi à suivre cette affaire à titre consultatif «tepuis le 
3! décembre, De plus, devant le refus des autres ministères, c’est à 
son budget qu'est ouvert, par la loi spéciale <u 20 mars 4948, un 
crédit de 80 rnillions pour l’organisation de la conférence, dont la 
dite est reportée au mois de novembre 1948. 

bone, au début de 1948, le ministère de l’intérieur se voit contraint 
de recueillir une succession que d’autres adimimistratiens ont ou- 
verte. 

Or, contrairement aux observations -de Ta Cour, l'urgence est grave. 
Les interventions multiples des affaires étrangères, dont quelques- 
unes figurent «en annexe, soulignent les faibles délais disponibles 
evaut l'ouverture de la conférence et l'impossibilité de se soustraire 
aux engagements diplamatiques, sans compromettre gravement Îles 
littrèts supérieurs du pays. 

C'est dans ces conditions que, le 9 avril 1948, et non en février, est 
simé te marché avec da :socitté qui présentait les propositions les 
plus avantageuses «et les plus sérieuses. 


+ 
.* 


Ces quelques aperçus permettent de ramener à leur juste impor- 
lance les questions de procédure soulevé par la Cour des comptes. 


|, — Ta Cour observe que le contrat aurait été signé sans être 
at à l'accord préalable de la commission consuhative des mar- 
c és. 

Le fait est exact: le marché a été soumis à la commission dors 
des séances des 26 mai et 7 juillet 4948. Mais l’article 2 de l'arrêté 
du 20 évembre 4946, portant création d’une commission des mar- 
chés, au ministère de l’intérieur, permet, en cas d'urgence, de pro- 
céder à la signature des marchés avant leur examen par là commis- 
sion. 

Le recours À l’article 2 a été imposé par l'impossibilité de réunir, 
dans des délais raisonnables, la commission, dont les principaux 
Mmernbres étaient alors absents de Paris. 


IL. — Selon la Cour, la commission aurait émis les plus expresses 
Wserves sur le plan technique. ù 

Ces réserves, pourtant, n'apparaissent pas dans les avis émis par 
la commission, en conclusion de l’une ou de l’autre des séances. 

Au cours de la deuxième séance, un exposé technique très Com: 
plet a été fait par l'inspecteur général LE et chaussées, 
thargé, depuis le début. de suivre æ&etie 4 L 








Get exposé a donné suite à discussion et la commission, qui n'a 
qu'un rôle consultatif et eucune compétence techn'que, s'est ælors 
borne, out en re“muaissant l'urgence, à cerlaines observations 
six kw procédure suivie. 

HE — Enfin, contrairement aux ohserrations de ja Gour, la cem- 
miseién m'a nullement précasé qu'elle aurait émis un axis défavo- 
rable si le marché Jui avait été soumis avant sa signature. 


JV. — La Cour estune que l'urgence ne pouvait être irvoquée. 

Poutant, le ministère de l'intérieur a été saisi de la question, au 
mois de janvier 4948, c'est-à-dire lrais mois seulement avant la di!'e 
initialement prévue pour la coriférence. 

ll est superflu de souligner combien courts étaient les délais 
dont disposait l'administration dans, cette affaire. On ne peut ad- 
mettre alors que la iongueur des négocialions préparaloires de «e 
marché puisse justifier la perte de plusieurs semaines supplénren- 
taires pour la réunion de la commission. 

De plus, d'importantes augmerdalions se sant produites à la suite 
des reven-Jications sociales de novembre 1947: le Gouvernement 
avait, en effet, consents des relèvements sub<tantiels des traite. 
ments et des salaires qui ont ertrainé une hausse des prix parti 
culièrement sensible pour les matériaux de construction 

l'en est résuité que tous les Æléments de la soumission prirul 
tive ont dû étre revisés, entrainant une étude nouvelle ét mimu- 
tieuse &u contrat et des formules de varialions de prix. 


* 
** 
Les garanties prises par l'administration. 


Ces longues semaines de négocisætions et de Tormalikfs préalables 
constituent, en fait, wne étude apnrafomdie que la Cour passe sous 
silence, mais qui s'est poursuivie pendant de langs mois et au cours 
de Faquelle, Les athministralions se sent elforcées de <'eutourer «de 
toutes es garanties administratives, techniques et financières, tant 
dans la préparation du marché que dans san exécution. 


Initiatives du ministère de la France d'outre-mer. 


Le ministère âe l'intérieur, en prenant la suite du ministère de la 
France d'outre-mer €t de la présidence du conseil, n'avait aucune 
raison de s’écarter de la digne de comluile de ces atrministrations 
qui, les questions de date «tant mises à part, avaient suivi une 
procédure offrant toute sécurité. 


a) Pès Je début, les données lechniques du problème sont imjé- 
ralives: 

L'absence de matériaux était alors critique dans les départements 
d'outre-mer ; 

Les entrepreneurs locaux n'avaient pas une caparité dc produc- 
tion suffisante pour construire la cité tout entière: 

Les iuporlateurs jiocaux exerçaient uue dictature spéeulalive sur 
les arrivages de malériaux de construction; 

El allait mon seulement con<truire dans les moindres €éluis, mais 
éditier -des logements convenables et susceptibles de &urer 

Ces dennées imposaient ke recours à la construclior fabriquée, 
assortie d'un cahier &Ges charges sévère pour lenir voumpte des 
comdbiions locales. 


b) Dans le cadre de ces problèmes, le cépartement de la France 
d'outre-mer, comme la présidence du conseil, uvail tenu à s'en- 


tourer de toules les gorantiezs administratives 


L'appel d'offres, auquel il avait éK procédé par leurs soins, et 
non par ceux du ministère de l'intérieur non encore mmpétent, 
avait suscité des proposilions de sept entrepris 

Dans le même esprit, deux archilerles spérialisés dans les cons- 
tructions coloniales furent choisis et Ja présidence du conseil obtint 
le concours techmique supplémentaire de l'inspecteur général des 
ponts et chaussées, chargé de l'inspection des d ricinents d'outre- 
mer au ministère des travaux publics, 

Ce haut fonctionnaire, afin de s'assurer que la J in des 
maisons à édifier répondait bien aux conditions locales, djoignit, 
chaque fois que de besoin, le concours de 1 lé ngCnieur en 
chef des travaux publics de la Guadeloupe et un ing‘nieur du 
cadre de l’Etat en service à la Guadeloupe, à l'époque en congé 


dans la métropole 


Action du ministère de Ll'inti 


Sur le plan technique, Xe ministère de l'intérieur s'e cflorcé, 
pour sa part, de développer encore ces diverses garanti 

En effet, malgré l'urgence, et dans le but de peser sur les prix, 
le ministère décida d'examiner la candidature Ge dernière heure 
d'une nouvelle entreprise, sans interrompre pour autant des discus- 
sions avec la société retenue à la suite de l'appel d'offres du 29 sep- 


termmbre 1947. 

Mais les ingénieurs conseils, collaborant avec le ministère de 
l'intérieur, conseillèrent, en défimitive, d'écarter celte entreprise dont 
les offres avantageuses dissimmulaient des garanties parfaitement 
illusoires. 

L’inspecteur général des ponts et chausses s’atlacha alors À la sim- 
plification des plans des architectes. Les études et les négociattons 
auxquelles il procéda permirent d'obtenir, en définitive, une réduc- 
ton notable du prix demandé par la société retenue. 

Afin de recueillir tous les avis, les services de l’administralion des 
domaines, ainsi que ceux de l'urbanisme et de ]1 reconstruction, 
furent, en outre, invités à assister à une réunion d'études du mar 
ehé qui s’est tenue en février 1%8,. 
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Sur le plan financier, il convient de souligner que les contacts 
les plus étroits furent toujours maintenus à propos de celle aflaire 
avec le ministère des finances; c’est à la direclion du budget, en 
particu'ier, qu'a été préparée la loi du 20 mars 1948, ouvrant au 
ministère de l’intérieur un crédit de 80 millions. 

Il y a lieu de préciser, en outre, que toutes les pièces du marché, 
ainsi que le contrat avec les architectes, ont toujours été soumises 
aux services du contrôle des dépenses engagées. 

Le refus de visa opposé par le contrôleur, auquel la Cour fait 
allusion, élait fondé sur les objections de procédure formulées par la 
commission consultative des marchés. En raison de la position prise 
par ce haut fonctionnaire, et en considération des intérêts généraux 
engagés, le ministère de l’intérieur eslima alors devoir soumettre 
celte affaire au ministère des finances, qui a autorisé, en définitive, 
le contrôleur à viser les ordonnances de payement nécessaires. 


* 
.* 


Exécution du marché, 


Enfin, l’exécution du marché lui-même fut suivie avec la ylus 
grande rigueur, 

L'administration dut malheureusement subir, à partir de juillet 
4943, un concours de circonstances des plus fâcheux qui rendra 
inévitable le dépassement de délais rigoureux, mais jusqu'alors res- 
pectés, ainsi que l'augmentation des devis primitifs. 

On ne peut mentionner pour mémoire que quelques faits dont le 
ministère de l’intérieur tient le développement à la disposition de 
la Cour, ainsi d’ailleurs que le délail des problèmes financiers posés 
par la liquidation de cette affaire: 

Les difficultés inhérentes à la passation récente des pouvoirs du 
ministère de la France d'outre-mer aux divers ministères compétents 
dans les départements méiropolitains, dont aucun ne disposait de 
personnel au courant des difficultés particulières aux territoires d’ou- 
tre mer et dont beaucoup, l'intérieur notamment, ne purent, faute 
de volontaires, affecter leurs propres techniciens que très progres- 
sivernent à ces nouveaux départements. 

La grève des douaniers paralysant le port du Havre au mois de 
juillet #38, retardant l’embarquement de fournitures nécessaires au 
chantier. 

La lenteur des travaux d'infrastructure en raison de la nature du 
sous-sol et de certaines méthodes locales, 

La lenteur d'exécution des entreprises locales peu compétentes en 
face d'obstacles imprévisibles, 

La déficience de la Guadeloupe dans le domaine des stocks et de 
l'équipement 

L'absence d’un plan coté du terrain, qui entraîna des difficultés de 
terrassement supplémentaires. 

La date tardive (13 août 1948) du départ de l’un des architectes 
par suite des multiples délais apportés au visa de leur contrat par le 
contrôleur des dépenses engagées. Etant donné la surcharge des 
lignes acriennes pendant la période d'élé, ces atermoiements rendi- 
rent impossible le départ à la date prévue; elles ne firent qu'’aug- 
menter les difficultés d'obtenir un passage sur la Compagnie Air 
France à une date qui fut, en définitive, beaucoup plus tardive. 

La faute de ce même architecte, jusqu'alors aussi diligent que 
compétent, qui a quitté le chantier sans s'assurer. de la date d’ar- 
rivée de son associé, compromettlant ainsi la rampe ps dans la 
direction des travaux; cetie négligence fut d’ailleurs financièrement 
sanctionnée lors du règlement des mémoires. 

La première conséquence de ces faits fut de retarder les travaux 
les plus importants, jusqu'à la période critique des pluies d'automne 
qui rendirent, pendant près de trois semaines, le chantier à peu 
près impraticable. 

Pourtant, grâce à l'action et à l'initiative des autorités locales, un 
certain nombre de constructions se trouvèrent prêtes pour l’ouver- 
ture de la conférence, et seul le souci d'éviter aux délégués un 
séjour dans un chantier encore en pleine activité conduisit le préfet 
à loger les membres de la conférence chez l'habilant. 


+ 
LE: 


Ces quelques explications n'ont d'autre but que d'éclairer la Cour 
sur des aspects de celle affaire qui auraient pu échapper à son 
attention, 

Malgré leur apparent développement, ces aperçus ne peuvent 
donner qu'une idée somimaire des difficultés de tous ordres, et 
notamment de nature financière, rencontrées par l'administration 
pour tenter de mener à bien une opération exceptionneile, tout en 
respectant, non seulement les règles de la comptabililé publique, 
rnais aussi une réglementation administrative d’un caractère plus 
général, Le ministère de l'intérieur ne croit pas, dans la circonstance, 
avoir fait appel à des solutions de facilités pour résoudre une affaire 
qui apparaît en conclusion parfaitement claire sous tous les aspects. 

En outre, le souci de rendre étroits les rapporis avec le ministère 
des finances, la volonté d'assumer la régularité du financement, 
conduisirent le ministère de l’intérieur à solliciter le concours du 
Corps 00 J'ipspection des finances, Efleclivement, à l'inilialive con- 
jointe des ministéres des finances et de l'intérieur, un inspecteur des 
Ananves, un ingénieur en chef des ponts et chaussées, expert, 
furent désignés et chargés d'une mission de contrôle et de conseil, 

: ne CHA se 
le ministère de l'intérieur ayant spontanément pris l'inftiative de 
proposer pour celle délégalion une composition teile que son propre 
départ ment n y fût pas représenté, « 

Le ininistère de l'intérieur reste à la disposition de la Cour pour 
WA communiquer toutes les explications complémentaires désirables 
sur l28 points particuliers qui pourraient demeurer obscurs el Sur 
»nsemble de cetle opération. 


le biian « 
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ANNEXE I 


Avis formulé par la commission des marchés. 
(Réunion du 26 mai 1948.) 


La commission considérant qu'elle a été saisie du présent Marché 
postérieurerment à sa conclusion et à son approbation par Je 
minisire de l'intérieur et alors que l'exécution en est déjà très 
avancée, que les éléments d'informalion qu'elle a pu rassembler 
dans les courts délais dont elle a disposé ne lui permettent pas 
d'émettre un avis favorable audit marché. que toutefois, en raison 
de l'urgence elle ne peut que laisser au ministre le soin d'apprécier 
si l'intérêt de l'Etat exige que l’exéculion de ce marché soit immé 
diatement poursuivie jusqu à son terme, 


Conclut dans le sens des observations qui précèdent. 


Fait à Paris, le 26 mai 19:8. 
Le vice-président de ln commission des marchés, 
Signé: LEROY-Jay, 


ANNEXE II 


Avis formulé par la commission des marchés. 
(Séance du 7 juillet 1948) 


La commission, considérant qu'elle a été saisie du présent marché 
postérieurement à sa conclusion et à son approbation par {ls 
ministre de l'intérieur et alors que l'exécution en est déjà très 
avancée, après avoir entendu les explications fournies par le ser- 
vice intéressé, estimant que les conditions dans lesquelles le contrat 
a été passé ne lui permettent pas d'émettre un avis favorable audit 
marché, que, toutefois, en raison de l'urgence, elle ne peut que 
laisser au ministre le soin d'apprécier si les intérêts généraux dont 
il a la garde exigent que l’exéculion de ce marché soit immédi- 
tement poursuivie jusqu’à son terme, 


Conclut dans le sens des observations qui précèdent. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1918. 
Le vice-président de la commission des marchés, 
Signé: LEROY-Jay. 


Etablissement national des invalides de la marine. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISMA 
(SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA MARINE MARCHANDX) 


Les avances consenties par J'établissement national des invalides 
de la marine ont été effectuées par applicalion des disposilions 
des décrets indiqués ci-après: 

4er décret du 5 octobre 1928; pour avances à la marine marchande; 

2% et à décret des 29 janvier 1957 et 17 avril 1940, pour avances 
à la marine militaire; 

4 décret no 43-1607 du 19 juillet 1945, pour avances au comple 
spécial des transports marilimes. 

Les trois premiers décrets ont autorisé l'établissement national des 
invalides de la marine à faire payer sur réquisition des administra- 
teurs de l'inscription maritime dans les ports où il n'existe pas d'or- 
donnateur secondaire de la marine marchande ou de Ja marine 
militaire, les dépenses de solde el accessoires de solde du personnel 
non résidant, Jes indemnités de route et de séjour, les frais de 
conduite et de rapatriement des marins du commerce, les frais d'avi- 
taillement et dépenses payées sur fonds d'avances des bâtimenis 
appartenant à l'Elat ou affrêlés par lui, les premières dépensts 
d'installation des services des transports marilimes (décret du 1° sCp- 
tembre 1939), les indemnités représentalives de vivres, etc. 

Le quatrième décret, en date du 19 juillet 1945, concerne les avan 
ces au compte spécial des transports maritimes pour indemnités de 
réquisition, salaires, allocations familiales, congés supplémentaires 
et prime forfailaire alloués aux marins du coramerce en pesilion 
d'attente d'embarquement ou ayant appartenu aux équipages des 
navires de la France libre (décrels des 92 janvier 1945, 19 avril 191, 
230 mai 1946, décision ministérielle n° 18700 du 5 février 1945). 

Le montant du solde du compte « Avances à la marine » ouverl 
dans les écritures de l'établissement national des invalides de 
marine, s'élevait, à la clôture de la gestion 1947, à La somme de: 
31.759.143 F. 


Ce solde se décomposait comme suit: 


Avances À [a marine marchande. CRRERERERLRERLELLLLE,) 30.01.57 y) 


Avances à la marine militaire... 700.520 20 


Avances au compile spécial âes transports mari- E 9 9 
inned . snessnt ed AN IENEe re te CU OT ER 
Total UT) EPP PEE EEE EEE EEE EEE EE TETE ET EEE 321.799.115 C0 


Dans les avances à la marine marchande figurait une avance de 
2x millions Ôde francs faille à Paris, pour achal d'un immeuble situé 


avenue Foch, avance qui à fait l'objet d'éclaircissements spéciaux. 
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artier de Paris a également consenti une avance de 120.000 F 

ë Le TRtchards Butler av Ce, solicitors, Cunard Moffse, à Londres 
our frais de récupération des successions des marins français décé- 
Lis en Angleterre au cours de la guerre 1939-1945. ë $ 
“Cette avance récupérable n'était pas régtementaire, mais l'élablis- 
sement national des invatides de la marne ne pouvait refuser de 
la prendre en charge dans l'intérêt des familles des marins en cause 
el dans celui du bon renom de la marine marchande française ei de 
ja France à l'étranger. RE. LPS | 
Les autres avances de Paris S’élevant à 5.965.319. F concernaient 
des avances aux transports maritimes {congés supplémentaires). 
Toures les autres avances concernant les ports et ont été accordées 
en vertu des dispositions réglementaires susvisées. 
Si tes délais remboursement n'ont pas été scrupuleusement 
enserics, le fait n’est nullement imputable à une carence des servi- 
«es mais au volume des opératiens- effectnées, à Ja complexité des 
vurificalions nécessaires et surtout à l'insuffisance quantitative du 
personnel chargé de ces @péralions, 


Subcentions à la société Air France. 


RÉPONSE NU MINISTÈRE RES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
(SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE) 


Les relations entre l'Etat et la société Air France é6taient définies 
pendant Ja période considérée par une convendion du 20 seplembre 
496 qui subordonnait le versement des subventions à l'Etablissement 
de conptes trimestriels provisoires et de compies définilifs en fin 
d'exeriace. à 

I est exact que ces comptes n’ont pu Ctre établis Taule d'avoir pu 
rajuter en témps utile les taux de garantie figurant’ dans Ja con- 
veulion de 14946 au fur £êt à mesure de l'évolulion des conditions 
économiques. 1e f 





I faut rappe'er pour apprécier objectivement la responsabilité. des 
services de l'aviation civile que la comptabilité indusiriele main- 
tenant organisée au sein de la compagnie nationale Air France n'est 
entrée eu application qu'à la fin de 1948 et que ses sésultats en sont 
seulement acltuclement dépouiilés. 

D'autre part, il était d'autant plus difficile de déierminer avec 
précision des prix de revient par 1ypes d'appareils que deux éléments 
<ssenliets au moins de ces prix de revient, à savoir: la valeur Œachat 
des rechanges et du matériel volant cédés à la société par l'Elat 
où acquis pour son comple aux USA. par l'intermédiaire de l'Impex 
n'ont été connus avec certitude que le 90 mars 1949 à la suile de 
l'accord imtervenn entre Air France et la direction technique et indus- 
Uiclle de l'aéronautique. 

Ce n'est donc qu'à cette époque qu'à pu être déterminé exactement 
le montant des revisions, des amortissements et des assurances du 
matériel volant qui représente la part ja plus importante des prix de 
revient. 

Dans ces conditions, les taux de garantie fixés en 1916 n'avaient 
qu'une valeur provisoire et se seal trouvés très rapidement dépassés 
par les changernents survenus dans les condilions économiques gcné- 
rales. 

Les comples prévus par Ja convention du 2% septembre 19% n ont 
pu être établis et les subventions ont du être versées sur de Vu de 
comptes d'exploilation provisoires, jusqu'au 1% sepiounbre 193$. 

La régularisation de ces corap'es Tait actueliement l'objet d'un 
avenant à da convention du 20 septeinbre 1946 en cours de uiscussion 
devant le conseil d'Etat. 

ll demeure cependant qu'en appliquant strictement des disposiions 
de la convention du 20 septembre 196, les services de l'aviation 
civile se seraient trouvés, dès la fin de 1916, dans l'unpossibilité de 
subventionner l'exploitation des lignes aériennes françaises dont il 
suffit de rappeler qu'elle a alleint en 199 un développement trois 
fois supérieur à celui de 1946, bien que le concours financier d8 
l'Etat n'ait pas été sensiblement augmenté au cours des trois der- 
nières années. 








OPERATIONS IMMOBILIERES EFFECTUEES PAR 


{° Acquisitions immobilières irrégulières ou abusives. 
A, — Acquisition du château d'Orhe. 
RÉPONSE BU MINISIQRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Depuis 19%, le département utilisait pour son. œuvre de <olenie 
de vacances; en plus des deux villas Jouées à Migelie dans le Aura 
e! mentionnées dans le rapport de la Cour des comples, le domaine 
de la Bodinière, à Trélazé, dans le Maine-et-Lore, qui accueilléit 
chaque année. pendant la période des vacances, uue Cenlaiue d’en- 
fanis 

Celle dernière propriélé était mise à la disposition du ministère 
moyennant le versement d'un prix forfaïaire à da journée, couvrant 
à la fois les frais d'occupation d'une partie du domaine et les 
frais de nourriture, le propriétaire assumant toutes les charges de 
pension (ravitaillement cuisine). 

Ce système qui avait donné toute satisfaction pendant les années 
d'occupation du fait des difficultés de ravitaillement, s'est révélé 
par la sule plus onéreùux dès que les conditions économiques se 
sont améliorées. 

Pour pallier cet état de choses, Te ministère s’est alors préoccupé 
de remplacer le château de la Bodinière, qui, par ailleurs et notam- 
ment au point.de vue hygiène, ne lui donnait pas satisfaction, par 
Une propriété qui Jui appartiendrait et @ù il pourrait fafre réaliser 
les aménagements indispensables. C'est dans ces conditions, qu’un 
tréit à été demandé el oblenu au buwiget de 1946, crédit non uli- 
ls au cours dudit exercice et réinscrit au budget de 1947. 

La Cour des compfes fait remarqtüer que le m'nistère a dénc mis 
Quinze mois pour réaliser cet achat, et elle eslime que le retard 
#pporké à utilisation des crédits correspondants, semble étre 
ra ve l'exagérution du carattère d'urgence décrété par le 

tpartement, 
tn iéatité, ce délai relativement assez long a'été nécessité par 
l'important travail de prospection eflectué par les services intéressés 
en Vue de l'acquisition «'un domaine répondant aux caractérisli- 
dues voulues, Le ministère ne voulant fixer son choix que sur une 
PNprélé réunissant toutes les condiliwns désirabkes à l'élablisse- 
Meut d'une colonie de vacances. 

Pendant ces quinze mois, les fonctionnaires du burean du maté- 
Tél r1 les assisiantes sociales ont examiné une centaine de propo- 
Silions. Une vingtaine de propriétés ont é6lé visitées et trois ou 
Aüatre ont £16 retenues, mais ces dernières qui répondaient aux 
onûitions requises n'ont pu tre achelées, du fait que ke service 
des dermaînes avaît estimé leur prix trop élevé. 11 v a d'ailleurs fieu 
te remarquer, à ce sujet, que desdites propriétés ont été méan- 
Mons achelées par des collectivités. 

Pr. |, 0ment même où l'existence du châlean d'Oche [ui avait 
] : snakée, le mimisière €lait en pourparlers assez avancés pour 
achat de deux propriétés dont l’une était sise également dans le 


trartement de la Dordogne, et | ai 
pariern ÿ pour laquelle le service des domai- 
P'S avall @éjà lé consühé, Læ département se serait donc certai- 





LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES DE L'ETAT 


nement rendu acquéreur de l'une &’entre elles, si l'opération du 
chäleau d'Oche n'avait pas paru en tous ponts plus intéressante, 

Par. a lleurs, et en ce qui concerne la date d'acquisition du chà- 
teau d'Oche, il y a lieu de tenir compte que cet achat, réalisé le 
St mars 19:7, a permis l'utilisation de ce domaine pendant l'été 


1947, et a, de ce fait , évité à l'Etat de parliciper aux fraïis entrainé s 
par les méparations indispensables qui deva ent étre eilectuées pair 
le propriélaire du château de 13 Bouinière pour des vacances 19417. 
L'éconémie d’une somme importante qui aurait “'é dépensée en 
pure perte pour l’aveuir, a denc été ainsi réalisée. 

La Cour fait également observer que Îles termes du rapport pro- 
posant &u minislre l'acqu'Sition dn domaine d'Oche, semh'ent mor 
élé exagérément oplimisies, et que Ja hâte avec laquelle à 616 
conclu cet athat, n'a sans doute pas permis d'exaininvr avec 1 
l'état des leux. 

Pour répondre à ces observations, il convient de fare é'at dus 
différentes précisions @Gonnées cidessous, rappelant les conditions 
dans .esquelles s'est effectuée l'opératon en cause 

Le château d'Oche a été, avant son acquisition, visité successiree 
rmeut par trois fonctionnaires qualifiés du ministère qui ont réguliè- 
rement pris les contacts nécessaires tant auprès du service des do- 
imaines, ‘qu'auprès des autorités locales. 

Les .conciusions formulées à la suite de ces visites ct approgvés 
par Îles services compétents du département ont fait ressortir que 
le châleau d'Oche élait en meilleur élat que foules les propril(ts 
proposées auparavant et convenait parfailement à j'u-ige qui lui 
était réservé. 

En oùire, sen prix reconnu relativement mains {levé avait paru 
acceplable conformément à l'avis préalable et verbal du service des 
domaines. Ce prix fixé à 4.230000 francs, corresporait au montant 
de la valeur vénale adoptée par l'adminislralion des duimnaines de |3 
Dordogne et Ja direction générale des demaines, et avait 646 aecepr 
té par le propriétaire après de lougues et âpres discuss ons. 

De l'avis de la direction des domaines de Périgueux. le prix réel 
d'acquisition de cette propriélé en 1945 aurait été de 1.200.400 frau - 
Mais ce château, à l'époque, n'était alimenté que par uu puis ét n9 
possédait pas d'installation électrique. 

Son acquéreur avait alors fait effectuer, escentieclement, an courg 
de l’année 1945, des travaux exirémement importants qui peuvent 
se décomposær cormme suil : 


Empierrement allées et Chemins ...................... 30.000 F 
ON NPC ENNENNERS RARES 10.000 
Electricité, ligne haule tension, transformateur ef ins 

takations intérieures Sonasss esse used eus ss os è 8 10.000 
RO der so bots sv recu monssus roues RO 
au ace ee LR PPS SRPRPEREONRTE FENE DS ie Pres eh, {a 400 
Re sud don dette a me de. . 1.040 006 


2.306.044) W 
Une parte des travaux âe maçonmerie avail élé détruie uhériene 


rement, mais d'autres travaux avaient été entrepris gour l'install 
üon d'une fabrique de conserves, de sor'e qu'il paraissait raison- 
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nable d'admettre, avec les services des domaines. que ces travaux 
de maçonnerie ne donnaient au château qu'une plus-value égale au 
bers de jeur mon'antf, soif: 345.006 F., 

Les autres dépenses avaient trait surtout aux installations d’eau 
et d'électricité. Ces installations étaient indispensables à l’aménage- 
men d'une colonie de vacances et aurient dû êlre créées si elles 
n'avaient pas déjà été réalisées. La plus-value qu'elles avaient ap- 
porlée à la propriélé pouvait donc être estimée à une Ssornme au 
moins égale à leur coût, soit: 1.206.000 F. 

La valeur minima de la propriété aurait donc été, au moment de 
l'achèvement des travaux, soil vers le début de 1916, de l'ordre de 
2.800.000 F, Mais il convient de tenir compte d'une part, du fait 
que le coût des travaux aurait élé #n 1917, manifestement plus éle 
vé, el d'autre part, de la hausse subie par les immeubles depuis 
4915 

Au surplus, le rapport présenté par Ja direction des domaines de 
Périgueux précisait à cet effet, dans la comparaison élablie entre 
le prix d'achat du château d'Oche el celui du domaine de Chancejade 
acquis pur la caisse mulnelle des personnels du département moyen- 


» 


nant une somine de 5.000.000 F.: 

« Le châleau d'Oche, s’il est silué plus loin d'une ville, et a peut- 
C're moins de cachet que celui de Chancelade, est plus vaste en 
tout: immeuble principal, dépendances, terrains et offre plus d’avan- 
tages pour une colonie de vacances par ses inslallalions d'eau et 
d'électricité, notamment, sa valeur pour un acquéreur du même 
ordre doit être sensiblement supérieure », 

Il ressort des indicalions données ci-dessus que l'acquisition dn 
chteau d'Oche n'a élé faile par le déparlemeat qu'après une étude 
sérieuse et approfondie, effectuée tant au point de vue prix qu'au 
point de vue de l'élat des lieux. 

S'il est exact, comme le précise la Cour des comptes, que des tra- 
vaux importants ont été fails postérieurement par les soins du minis- 
tère, il y a liea de spécifier que ces travaux se sont rapportés exchui- 
sivement à l'aménagement des installations sanilaires, indispensables 
à la vie de la c@onie el comprenant en parliculier Ja réalisation 
de douches et de lavabos reposant sur un plancher en ciment. 

Depuis son aménagement, la colon'e d'Oche a fonctionné sans in- 
cidents particuliers, et rois ans d'utilisation permettent maintenant 
de démonrer qu'elle donne entière salisfaclion aux enfants, aux 
moniteurs el aux parents, 

Les travaux d’entrelien qui s'imposent nécessairement dans une 
propriété de celle importance n'ont jamais dépassé les limiles noi- 
males et permettent de rendre chaque année plus attrayan'e cette 
colonie qui, en dehors des périodes de vacances, est utilisée comme 
maison de repos pour le personnel du ministère, 


\ÉPONSR BU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(SERVICE DES DOMAINES) 


En application des disposit‘ons du décrel-loi du 5 juin 4910, le 
ministère de la production industrielle a consulté l'administration 
des domaines, le 26 mars 1947, sur la valeur vénale du Château- 
d'Ocle, situé à Saint-Priest-les-Fougères (Dordogne) et destiné à 
l'installal on d’une colonie de vacances. 

Le directeur des domaines à Périgueux a fait immédiatement pro- 
céder à l'enquête réglementaire et le 8 avril suivant, le service 
central des Lnainae a approuvé les conclusions du rapport de 
l'agent enquêteur, aux termes duquel la propriété dont il s’agit avait, 
à l'époque, une valeur maximum, loules indemnilés comprises de 
4.230.000 F, 

Ce chiffre peut paraître à première vue excessif, si on le compare 
au prix de 600.000 F slipulé dans l’acle d’acquisiüion du même jmn- 
meuble passé le 2% juillet 1945, 

Mais il convient de remarquer que de très importants travaux ont 
élé etleclués sur l’immeubie par son proprittaire entre celte der- 
nière dale et celle de l'acquisition par le minisière de la produclion 
industrielle (maçonnerie, installation électrique complète, adduclion 
d'eau, clôture des prairies, empierrement des allées, aménagerments 
intérieurs). 

La Somme {otale dépense À vet effet s'est élevée à 2.216.000 F. 
Aussi, bien que la plus-value apportée à la propriété soit inférieure 
au montant réei des débours, la valeur vépale du château après 
l'achèvement des travaux, étant de l'ordre de 2.800.000 F environ, 
ce chiffre ne tenant pas compte de l'évclution des cours du marché 
ummobilier pendant la période cons dérée. 

Or, en corrélation avec la montée générale des prix, la valeur des 
immeub'es a subi une hausse considérable depuis 1913. étant observé 
qu'en prenant pour base le coeffivient 100 en 1914 l'indice de valo- 
risalion des prix de vente afférents à celle catégorie de biens est 
passé de 2.006 à 3.621 entre 1945 et 1917. 

La hausse a, du reste, élé parl'culièrement sensible en ce qui 
concerne les propriétés susceptibles d’être ulilisées comme colonies 
de vacances ou maisons de repos, et qui, peu recherchées durant les 
hostilités en raison des charges quelles comportaient, ont fait, 
depuis 1916, l'objet de surenchères par suite de la concurrence très 
vive qui s’est instituée entre les collectivités publiques et de nom- 
breux organismes privés désireux de les acquérir. 

Compte tenu des observalions ci-dessus, le prix de 4.250.000 F 
jouvait dès lors être consiäéré comme acceptable au 31 mars 1947. 
Fu égard à l'importance et aux caractéristiques respectives des pro- 
priélés, il est, d'ailleurs, en rapport avec les prix d’acquisition des 
châteaux de Giverzac el de Reyrats à Chancelade (Dordogne) qui ont 
élé vendus sensiblement à la même date. 

Il n'en demeure pas moins que l'acquisition du château d’Oche à 
élé réaliste dans des conditions manifestement irrégulières, alors 
que le servire intéressé n'était pas encore en possession de l'avis 
définitif du domaine et que la commission de contrôle des opérations 
immobilières n'avait pas été consultée. 





—_— 


B. — Erfproprialion de l'entrepôt sis 161, boulevard Ornano, 
à Saint-Denis. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE (SECRÉTARIAT L'Er 
AUX FORCES ARMÉES [MARINE )) 


IL — 11 paraît d’abord nécessaire de faire ressortir que le but & 
l'exproprialion' a été de regrouper en un seul local divers magasiy 
épars dans Paris à la libération, d'où une surveillance et une ges 
meilleures, de sérieuses économies et la possibilité de resliluer u 
secteur civil plusieurs locaux loués ou réquisitionnés Gans Paris 

L'immeubie de Saint-Denis, appar'enant à ia banque Dupont et Fur 
laud, avail élé utiisé par les Allemands et était alors inemploy, 
Bien qu'il eût subi des déprédations, il élait particulièrement hjey 
adaplé, par son emplacement et ses aménagements, à l'usage Gen 
trepôt. 

[, — 11 paraît en outre nécessaire de rappeler dans quelles cond 
tions est intervenue 1a décision d'expropriation, Celle décision m4 
été prise qu'après que la banque propriétaire eût refusé de vendm 
l'immeub'e à l’amiable. 

La coanmission interministérielle de contrôle des opérations imma. 
bilières Gonna le 3 juillet :916 un avis favorable sous la seu% 
« réserve de l'accord de la direction du budget ». 

Par leltre no 1556 TM 2 du 27 juillet 1916, le ministre de l'arme 
ment provoqua cet accord, en exposant que les crédits du chañitr 
T (acquisitions immobilières) de son budget présentaient des dispo. 
nibililés sutffisantes et que, d'ailleurs, une partie de la dépense Gevait 
être supportée par le budget des armées. 

Par lettre n° 10867 du fer septembre 1946, le ministre des finance 
donna son accord, sous la seu'e réserve que l'opération n'’entraira 
aucun dépassement de crédits et se traduise par l'évacuation da 
trois locaux occupés dans Paris. 

C'est dans ces conditions qu’un décret signé le 41 Gécembre 19% 
prononça l’exproprialtion. 

HIT, — 11 faut insister sur le fait que les crédits étaient alors dispa 
nibles. Is n'ont pu être utilisés parce que, si l'ordonnance du prés. 
dent du tribunal civil fut bien rendue rapidement, le 8 janvier 14, 
le montant de l'indemnité ne fut fixée par la commission arbitrak 
d'évaluation que le 19 novembre 1947, alors que les crédils n'’élaient 
plus disponibies. 

Dès qu'ele a constaté que le délai de la fixation ée l’indemnié 
risquait d'être anormalement long et d'entrainer l’impos<ibilié 
d'utiliser les crédits prévus pour le payement de l'indemnité, h 
marine a demandé l’ouverlure à son budget de 1917 de nouveant 
crédits pour ke règlement, C’est par suite d’un malentendu que ca 
crédits n'ont pas té accordés par le Parlement. 

La marine n'a Gonc pas « négligé de s'assurer les crédits néces 
saires » ni même procédé à l’expropriation « sans allendre que le 
autorisalions de programme aient été données et les crédils te 
payement alloués », puisque, ayant reçu l'accord du ministre de 
finances, elle disposait des crédits nécessaires avant la date de l'or 
donnance qui a effectué le transfert de propriété. 


IV. :— Si le secrétaire d'Elat à la marine a déciéé en 1939 de renon 
cer à l'utilisation de l’immeub'e de Saint-Denis, c'était en exécution 
de la polilique du Gouvernement de remise au secteur civil,de 
immeubles privés loués on réquisilionnés, 

En tait, la commission de contrôle des opérations immobilières 1 
affecté au M.R.U. l'immeuble en cause, qui est provisoiremen 
occupé par l'administration des domaines. ll ne semble donc pas que 
l'occupation antérieure de l’immeuble par la marine ait réellement 
nui à des besoins privés. 

V. — Le rapport de la cour des comptes fait d’autre part grief À 
marine «&’avoir fait pour l'immeuble en cause des dépenses d'entre 
tien et d'aménagement « pendant les discussions relatives à l'acqui 
sition ». 

Or l'acquisition a été réalisée le 8 janvier 1937, l'ordonnance fl 
président du tribunal civil ayant opéré le transfert de propriété, €! 
les dépenses d'entretien et d'aménagement ont, en quasi-lotalité, ét 
exéculées après cetle date. 


C. — Acquisitions par la marine marchande d'un immeuble 
avenue Foch, à Paris. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET W 
TOURISME (SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA MARINE MARCHANDE) 


L'hôtel particulier sis 15, avenue Foch, acquis par l'administration 
de la marine marchande en 1916 répondait par ie nombre et A 
dimension des pièces utilisables en locaux scolaires aux besoin 
d'un établissement d'enseignement maritime destiné à accueillt 
l'effectif, actuellement atteint, de 250 élèves. 


Sur le caractère déclaré inopportun et hasardeux de l'installation 4 
. d'une école nationale de la marine marchande à Paris, il est fi 


élat par la Cour de l'avis défavorable de la commission de contrèhk 
des opérations immobilières. 

Le ministre responsable de la formation des cadres du personttl 
navigant a personnellement considéré — sur le rapport de ses St 
vices — qu'il convenait de passer outre à cet avis, comme les règle 
ments le permettaient, et de réaliser un projet précédemment dé 
béré avec son collègue des finances et approuvé dans le principé 
par un vote de crédits du Parlement (loi du 7 octobre 196). 

On serait tenté de s'en tenir à cette justification sur le fon 
pour aborder les criliques relatives aux modalités budgétaires € 
réalisation de l'opération s’il ne paraissait opportun de rassurtf 


l'opinion, saisie par un rapport public, et de faire connaître la fa” 
son d'être de l'école de la marine marchande de Paris. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. aa) 





artera d’abord l'objection superficielle qui pourrait être tirée 
de l'éloignement de la mer en précisant que les écoles nationales 
7 ne celles qui sont inslallées sur le lilloral — dispensent un 


on é 


meine : ns Le : 
nement théorique complété en cours d'études par des périodes 
Del jnentaires d’embarquement dans les emplois correspondant 


 revets successivement obtenus. 

indiquera ensuite qu’une école officielle fonctionnait à Paris 
avaut la guerre de 1914, qu'entre les-deux guerres tro:s écoles pri- 
vées y preparaient l'accès aux carrières maritimes, que deux seule- 
"d'entre elles, non spécialisées, ont repris une activité mari- 


nt s h LE ë ; ‘ 
tie au demeurant très faible et limitée aux cours par correspon- 
dance. 


Conserver à Paris, dans ces conditions, une école nationale (ou- 
verte pendant l'occupation dans un immeuble réquisitionné, devenu 
beaucoup trop exigu pour les besoins de l'après-guerre et d'ailleurs 
revendiqué par le propriétaire) présentait le plus haut intérêt. En 
effe!: 

[a région parisienne est un important centre de recrutement et 


‘un recruternent de qualité, en particulier pour la carrière d'offi- 
cier mécanicien; 

La valeur de l’enseignement y est renforcée par les possibilités 
ofert-s de visiter de nombreuses usines modernes de construction 
de machines, chaudières, compas gyroscopiques, ultra-sons et ra- 
dars, le bassin des carènes, le service méléorologique, l'observa- 
toire, elc.; 

L'envoi des élèves dans des écoles du littoral eût nécessité l’'ex- 
tension de res élablissements avec la création d’internats, ce qui 
n'eùt pas été moins onéreux pour l'Etat et eût occasionné des frais 
importants aux familles. 

On ne peut oublier par ailleurs qu’à ces intérêts permanents 
gajoulait la nécessité de combler d'urgence, parallèlement à la 
recon<truction de la flolte, le déficit considérable des effectifs d'offi- 
ciers de la marine marchande, malgré Ia disparilion des écoles 
du Havre et de Boulogne dont la réouverlure ne pouvait être pré- 
vue dans un avenir déterminé. 

On conçoit ainsi l’opportunité des disposilions prises. 

Sur le caractère prétendu exagérément onéreux de l'opération, 
pn doit savoir qu'il avait élé envisagé, si les recherches d'un 
immeuble convenable s’avéraient infructueuses, d'installer l'école 
dans des baraquements à construire; l'évaluation qui en avait été 
faite élait de 15 millions de francs, terrain et canalisation non cora- 
prises. 

Pour le prix de 24 millions de francs, l'Etat a acquis un immeu- 
le en pierre de taille, ayant une centaine d'années d'âge, en très 
bon état d'entretien, auquel l'administration des domaines donnait 
une valeur d'achat correspondant à 2,5 p. 100 près au prix demandé. 

Quant aux critiques tirées du caractère luxueux de l'immeuble 
et de sa présente dans un quartier résidentiel, on doit d’abord rete- 
nir, comme l’a souligné l'administration des domaines, que les ins- 
tallations intérieures, d’un luxe certain, étaient exclues de la vente 
(lustres, tapisseries .et même cheminée monumentale de pierre 
sculntée, vendue séparément à l'administration des beaux-arts, qui 
en à assuré la dépose et l'enlèvement pour la replacer dans son 
cadre d'origine). 

D'autre part, les recherches avaient été poursuivies pendant plu- 
sieurs mois dans tous quartiers et jusqu’en banlieue, sans succès 
(plus de 25 immeubles visités) et ladministration des domaines 
se déclarait dans l'impossibilité de faire aucune proposition (sa 
lettre du 21 décembre 1916). 

Enfin, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, con- 
sulté en application de l’article 21 de l'ordonnance no 45-2394 du 
11 octobre 1945, -a convenu qu'il n’y avait pas lieu de réserver cet 
immeuble pour l'habitation en raison des dépenses que nécessite- 
rait l'aménagement du rez-de-chaussée et du premier étage en 
gement. 

Les irrégularités de forme relevées par la Cour tiennent essentiel- 
lement à ce que l'administration aurait recouru, pour masquer l’in- 
iffisince des crédits, à une avance de la trésorerie des invalides 


1 
de la marine. Celle avance permettait de satisfaire aux exigences 
du vendeur, qui imposait le versement du prix dès la signalure de 
l'acte, soit le 31 décembre 196, date d'expiration de i’option obte- 
nl 


iimainistration ne conteste pas que, si l'autorisation de pro- 
gramme figurant au chapitre budgétaire intéressé (chapitre B, 
hats d'immeubles). était suffisante pour couvrir l'epération, les 
‘rédits de payement disponibles audit chapitre, le 31 décembre 1946, 
halicisnaient que 20.600.000 francs. 

Cependant, au chapitre A (constructions d'immeubles), restaient 
nemplovés près de 7 millions de francs de crédils de payement. 
Ur, lors de la préparation du budget de l'exercice 1947, il avait été 
ge idé par le ministère des finances que ces deux chapitres seraient 
lusjonnés en un seul et cette fusion était déjà entérinée par le 
Parlement (loi no 46-2921 du 23 décembre 196). L'insuffisance de 
Crédits de payement doit donc apparaitre plus formelle que réelle. 

Il n'en est pas moins exact que, sans le recours à la trésorerie 
des invalides, l’opération n'aurait pu être réalisée, le” vendeur se 
élusant à attendre pour le payement du prix l'accomplissement 
des formalités de la purge des hypothèques légales, qui durent 
hécessairement plusieurs mois. 

A l'époque, cette altitude était celle de tous les vendeurs d'im- 
Meubles, soucieux d'effectuer un remploi immédiat de leurs fonds 
L'avance consentie a permis d'écarter cel obslacké: elle n'a été 
léalisie, avec le visa du contrôleur financier, qu'au vu d'une dérla- 
ration écrite du notaire certiflant qu'il n'y avait pas motif à purge 
d'hypolhèque légale. 

AXiex& Au Journal oljicie], — 13. 


| 





Telles sont les explications qu'il paraît opportun de fournir au » 


sujet de l'acquisition immobilière en cause: elles élablissent que 
les intérèts de l'Etat n'ont pas été engagés inconsidérement dans 
une opération injustiüée. 


D. — Acquisition du domaine des Thomeaux à Mosnes. 


V. :a réponse du ministère du travail et de la sécurité sociale sous 
la rubrique « Services sociaux des administrations publiques ». 


E. — Achat par le minis'ère de l'air d'un fonds de commerce et 
reprise d'un bail pour l'installation d'une colonie de vacances aw 
chäteau de Clu:el. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE (SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX FORCES ARMEXS AIR }) * 


Les observations de la Cour des comptes peuvent se résumer 
comme suit: FEltat (secrétariat d'Elat aux forces armées f[Air]} 
désireux d'obtenir la jouissance du château de Cluzel (Haute-Loire) 
pour y inslaller une colonie de vacances, à versé au précédent Inca- 
taire, pour lui succéder dans son bail, ure somme de 4.200.000 F 
dont une faible part seulement correspond à la valeur d'instaliations 
prexistautes et d'objets mobiliers. Il S’agirait donc, en réalité, selon 
la Cour, de lachat d’un fonds de commerce qui aurait dû être sou- 
mis préalablement pour avis à la commission du contrôle des opéra- 
tions immobilières instituée par le décret! du 2? novembre 1915 
(art. %, 8 2, fonds de commerce d’une valeur supérieure à 3 millions 
de francs). La haute assemblée regrette enfin que des dépenses aussi 
importantes aient ét6 engagées pour un immeuble dont l'Elat ne 
possède pas la propriété et qu'il devra abandonner un jour. 

Le secrétariat d'Elat aûx forces armées (air) précise qu'il est 
devenu locataire du château de Cluzel suivant acte notarié passé le 
7 février 1917, moyennant un loyer annuel actuellement fixé à 21.009 
francs, la location étant consentie pour une durée de 13 années, 
avant pris Cours le 13 octobre 1912. 

Il est exact qu'une somme de 4.%00.000 F a éié versée au précé- 
dent locataire mais elle ne s'applique que pour 200.000 F à la reprise 
du baii proprement dit. Tout le reste correspond à la valeur d'objets 
mobiliers et d'installations absolument indispensables à lorganisa- 
tion d’une colonie de vacances-et que l’administralion aurait dû, en 
tout état de cause, se procurer. 

S'agissant de l'exploitation d’une colonie de vacances pour les 
enfants déficients des personnels de l'air, on ne peut raisonnable- 
ment soulenir que l'Elat poursuit un but lucratif et qu'il cherche à 
réaliser des bénélices; ji! ne pare dMiileurs — il est presque superîlu 
de le souligner — aucune des taxes et impôts auxquels un com- 
merçant Seraki assujetti. 

De surcroît, une occupation de dix-huit années n'est pas tellement 
précaire et elle permettra d'amortir dans une très large mesure, les 
installations et objets inobitiers 

L'Eiat pourra d’ailleurs les céder à son tour, pour la valeur qu'ils 
auront à Cette époque, lorsqu'il viendra à quitter les lieux. 

La cession du bail proprement dit ayant été fixée à 200.000 F — 
c'est là le seul élément incorporel qui figure dans la transaction — 
li est’juste de reconnaître que l'avis de la commission des opéra- 
tions immobilières aurait dù être sollicité par application de l'arti- 
cle 3, paragraphe 19 du décret du 2 novembre 1943 (prise en location 
d'immeubles d’un loyer total supérieur à 150.000 F). 


Celle formalités a été omise mais rien ne permet d'affirmer, si la 
Commission avait été saisie, qu’elle aurait donné un avis défavo- 
rable, 

1 s'agit, en effet, d'une œur extrêmement re nte du point 
de vus Social et jui à été réalisée aux moiadres frais, le bail avant 
été consenti pour une longue durée et pour un lover modique. 

L'Etat ne perd d'ailleurs jamais de vue qu'il n'est pas propriétaire 
de l'immeuble et les services de l'air e gardent d': e efl [0 4 
des lravaux qui ne proileraient en définilive qu'au pm élaire. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

(DIRECTION DU BUDGET) 

Les documents dont elle a eu connaissance inclinent Ja juri- 
diction à penser que l'intallation d'une colonie de vacance 1 1- 
teau de C'uzel a nporté la reprise du bail de la loca ; ) 
part, et l'achat du fonds de commerce de maison de san! r 
celle localaire, d'autre part. La Cour fait observer notarament que cet 
aChal paraissant ecxréder trois millions aurait dû, en vertu de l’a 2 
du décret du 2 novembre 19%5, être soumis à la commi 
trôle des opérations immobilières poursuivies par les services publ 

Le ministère des finances et des affaires économiques fait observer 
que le dossier qui à été communiqué à l’époqu u contrôleur des 
dépenses engagées ne donnait pas à l'acquisition le Caractère 
signalé par la Cour. L'acte notarié passé le 7 février 1917 précise À 
cet égard que la cession portait sur les objets mobiliers et le 

r 


) 
matériel dépendant du fonds de commerce de la locataire et non pas 
sur le fonds de commerce lui-même: Ss'avissant d'une vente mobi- 
lière, il n'y avait pas lieu de consulter la commission susvisée. 
C'est en considération de cette‘siluation que le contrôleur des 
dépenses engagées a accordé son visa, sans observations, le 4 février 
1947, à la proposition d'engagement correspondante sur le budget de 
ia direction technique et industrielle de l'aéronautique (exer 
1916). 
I n'y a en dans cette affaire aucune violation du décret du 
- 
e 


A 
it t 


2 novembre 1913. Celle réglementation est de droit él 
pas possible aux organismes de contrôle d'en élendr 
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2° Réquisitions, locations et occupations de fait. 
ÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
I — La Cour des comptes rappelle aux administrations publiques 


la nécessité d'évacuer les nnimeubles dont la réquisition est devenue 
caduque par suile des disposilions de la joi du 26 février 1949, 


Elle sunale qu'à Paris, je ministère de l'intérieur occupe deux 
Jrmmineubles réquisitionnés. 
Le ininislère de l’intérieur occupe encore ces immeubles 3 et 5, rue 


Cambarérèe et 13, rue des Saussaies, appartenant à la Compagnie 
ÿda:nt GOpDain 

ils ont fait l’objet d’un décret de « réservalion » pendant une 
durée de trois ans en vue de leur acquisition au profit du regroupe- 
ment du minisière de lintérieur, par applicalion des dispositions 
de l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2713 dun 2 novembre 41915 ten- 
dant à facililer les epérations de regroupement des Jocaux admi- 
bistratifs dans la région parisienne. 

Conformément à l'article 4 de cette ordonnance, le décret de réser- 
valivn conporte déclaration d'utilité publique de l'acquisition de ces 
frmimeubles. , 

En conséquence, le ministère de l’intérieur bénéficie du maintien 
dans les lieux prévu par les disposilions ci-après de la loi du 26 f- 
vrier 1919: «Si l'utilité publique a élé déclarée en vue de l’expro- 
priolion de l'immeuble occupé, les délais prévus à lalinéa précé- 
dent seront prorogés jusqu'à ce que l'exproprialion soit prononcée ». 

La procédure d'exproprialion des immeubles est poursuivie par 
Je M RU 

il, — Au paragranhe « locations » la Cour des comptes mentionne 
huit immeubles occupés par le ministère de l'intérieur après expi- 
ration des baux 

En fait, le ministère de l'intérieur occupe actuellement à Paris, 
sous le régime de la location: 

Un restaurant à usage de cantine, 170, rue de Montmartre, dont 
le bail est en cou's; 

Quelques pièces mises à la sa disposition par la Société nationale 
des chemins de fer francais dans chacune des huit gares de Paris 
porr l'installation des commissariats des renseignements généraux, 
en verlu d'une convention générale réglant les condilions d'occupa- 
tion de locaux en gare par la sûreté nationale; 

Œt un immeuble 42, rue Bassano, ou est installé la première pri- 
gade de police jixliciaire. Le bail étant expiré, le relogement du ser- 
vice est prévu dans un immeuble domanial 127, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, actuellement occupé par la direction de la statistique 
au secrétariat d'Elat aux affaire économiques, dont le transfert doit 
Cire réalisé à la cité administralive du quai Branly. Des démarches 
éont en cou auprès du secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
pour r l'évacuation de cet immeuble, ce qui permeltrait de re- 


meltre le 42, rue Bassano, à la disposition de sa propriétaire, 


RÉPONSE DU MIXISIÈRE DES FINANCES 
DIRECTION DU PERSONNEL ET DU MATÉRIEL) 


Dès 1943, l'administration centrale des finances s’est préoccupée 
d'évacu | locaux réquisitionnés à son profit ainsi que les Joge- 
ments d'habitation. Grâce à un effort de réorganisation des Services 
6! ns à r bénéficié de ct tructions Serni-provisoires, elle a pu 
libérer plus de huit locaux des deux catégories susvisées, 

A cet t l, il est signalé que le local si 40, rue du Colisée, et 
vulérieurement occupé par le secrétariat général! de la loterie natio- 
nale, à été évacué le 16 novembre 1949 et que les locaux sis 41, rue 
Tronchet (propriétaire: ville de Paris) ont été construits à usage 
de bureaux et ne peuvent en aucun cas ëèlre transformés en 16ge- 
Jets 

Actuellement, l'administration centrale des finances, qui utilise 
plus de 80000 m* de bureaux (surlace utile) n'occupe plus que 

ci x 


deux locaux à usage d'habitation et dent le bail n’a pas été renou- 
qui d’ailleurs doivent Cire évacués 
lun général de regroupement. 


' 


Par contre, les services extérieurs de Paris, répartis en plus de 


200 locaux diflerents, occupent généralement des immeubles. pris 
en location tandis que la piupart (receltes-perc£ptions, contrôle des 
contribulione directes, inspections et recelles des contribulions in- 
direcles) doivent obligaloirement être logés dans Jeurs secteurs 


d'exercice (arrondissement ou quartier), 

Beaucoup de baux sont aujourd'hui expirés et ne peuvent être 
renouvelés ou seulement à des condilions draconiennes alors que 
1 réinstallation des services s'avère pratiquement jifmnpossible ou 
exlrémement onéreuse, 

a 
. . 
Devant cette situation, le ministère des finances a mis à l'étude 


un grand programme jminobilier pour tous les services financiers 





| iens comportant #t'édificalion d'une importante annexe péri- 
pr que, où seraient concentrés les services dis 5s de J'admi- 
n alion centrale et les services extérieurs à caractère général. 
Ï s bâtiments à usage de bureaux ainsi libérés, seraient réunis 
l ces fmanciers d'un quartier, enlrainànt 4imsi, à un $e- 
co! (LL es riements à e d'habitalion Bou 
{ t Î { r nl { 11 à LA Li 
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( { tre « nmencri ment 

| . ] lt lt I c'effé tue 
{ { r l'éditr \tion d 


4 1 11 W : 1l1 
J'an it cn #LiUI), lCIIU: ac poriuue, jù FE alice QU eue 





Tr 
ait connue en ce domaine, l’administration risque d’être expuise 
des locaux qu'elle oecupe actuellement, sans pouVoir en louer pr 
encore moins en acheter d'autres. 

En altendant le bénéilce du regroupement envisagé, il y aurait 
je plus grand intérêt pour les services publics à oblemir temporai 
rement, à l'expiration des baux, le maintien légal dans les eux. 
accordé à toutes Jes autres catégories de locataires, Cette solution 
la plus logique et la plus conforme à intérêt général, constituerait 
également une mesure des plus souhailables, dans l'intérêt des 1. 
nances publiques, 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(AFFAIRES ÉCONOMIQUES) 


7 et 9, rond-point des Champs-Elysées, 


Les immeubles 7 et 9, rond-point des Champs-Elysées ont (146 
libérés dans le délai prescrit par la loi du 26 février 19% Les 
services des aflaires économiques sont intervenus d'ailleurs, à 
mé reprises, ainsi que l’attesie une lettre du 47 août 19:39 
igurant au dossier, auprès de la société propriélaire pour que le 
règlement définitif de la réquisilion intervienre avant je 1 sep- 
tembre, dale à laquelie les immeubles ont été remis à la disposition 
des prestataires. L'indemniié de réquisition a été payée jusqu'au 
31 août inclus.” 

3 et 5, rue de Metz. 


L’occupatien de la partie sous réquisilion (6e et Te étages) de 
cet immeuble commercial s’est poursuivie après avis donné au 
propriétaire et sans opposition de celui-ci. 

Le service du contrôle économique vient tout récemment de libérer 
<æerlains des locaux qu'il occupail à celle adresse. 


6, rue Fabert. 


L'administration s’est irstalKe en octobre 1916 dans cet immeuble 
avec l'accord du propriétaire qui, toutefois, n’a pas accepté d'établir 
un bail. be ce fait, l'administration s'est trouvée sans tre oppo- 
sable au nouveau propritlaire. 

Le ministre des affaires étrangères a fait connaître les intentions 
de la légation d'Autriche par lettre du 19 septembre 1919, et a été 
informé exaclement de la silualion juridique du service occupant 
et du souci de ce dernier de libérer l'immeuble dans le moindre 
délai, au cas où serait réalisée l'acquisition projetée, Le servie 
occupant n’a été avisé que le 6 janvier 1950 de l'acquisition défini- 
tive par la légation d'Autriche qui a fixé au 15 février 1250 Ja 
date du commencement de ses travaux d'installation, : 

Cet immeuble est maintenant entièrement évacué, 


13, rue François-Fr. 


Le service qui oecupe une partie de cet immeuble de rapport 
n’a pas connaissance d’une <onvention d’oceupation qui sera 
expirée le ler rovembre 1939. L'installation a eu lieu sur la propo- 
sition du nouveau propritlaire, qui n'a pas accepté ensuite d'établir 
un acte de jocation. La commission de contrûüie des opérations 
immobilières a aulorisé à titre exceptionnel le versernent de lin- 
demnité convenue, eu égard aux nécessilés du service el au carac- 
ière temporaire de l'occupation. 

L'administralion du cortrôle économique s'est préoccupée depuis 
longlemps de regrouper ses services du département de la Seine, 
Son installation rue François-[er lui a permis de rendre à la prélec- 
ture de police les Hcaux du n° 1, quai de Gesvres, et au conimerte 
ou à l'habitation les immeubles situés 56, rue Saint-Lazare, 20, ave- 
nue Victoria et 11, rue du Colisée. La prochaine réorganisation 
dont l'article 38 de la loi de finances du 31 janvier 1950 a fixé le 
terme au fer juillet 1950, permettra vraisemblablement un regreï- 
pement définitif dans un immeuble domarnial situé 22, avenue 
F.-D.-Roosevelt que la commission de contrôle des opérations immu- 


ter 


bilières, dans sa séance du 6 janvier 1950, a décidé de lui affecter. 









RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


La structure des services extérieurs du Trésor n'ayant pas élé 
modifiée depuis 1939 les lcaux occupés sont sensiblement les 
mêmes qu'avant la dernière guerre et aucune compression ne peul 
être effeche; de plus, la nature méme des services chargés du 
recouvrement des impôts directs, en contact permanent avec Je 
public, s'oppose en principe à leur regroupement dans des immeu- 
bles situés en dehors de leur circonscription territoriale, En outre, 
la plupart des bureaux de perceplion sont installés dans le Jogt- 
ment même des complables, 

Enfin, si un certain nombre de postes comptables du $ 
continuent à occuper des locaux après l'expiration du bail, cetie 
situation n'est nullement irrégulière, elle résulte soit d'une reco- 
duction tacite de la location, soit du maintien légal en jouissant 
accordé par l’article 4er de la loi du fe septembre 1948 aux O©°cu 
pants de beaux affectés à l'exercice d’une fonction publique d215 
lesquels l'habitationwet les bureaux sont indivisiblement liés. 


Trésor 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Lee circonstances particulières de l'occupation de l’orphelinat 
Eugène-Napoléon par une formalion sanitaire mülilaire sont bien 
connues du Mmrlement, l'affaire ayant été longuement évoquée lors 


dis séances de l'AsSernblée nalionaie des 18 et 19 mai 1949 (inier- 
Touchard et Verneyras, députés; réponse à M. 1€ 
ministre 4 anciens combattants et viclimes de la guerre, Jourmt 
u{liciel, débats parlementaires, Assemblée nationale nos 44 et 4). 
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CP n 
Le ministre de la défense nationale se bornera à rappeler que 
ijinat était en 1917 occupé par un Hhôpilal militaire annexe, 
is nsacré à la rééducation fonctionnelle de grands mutikés de 
ururre 1929-15. La décision judiciaire prescrivant l'évacuation se 
À “1, à l'opposition des mulilés qui se montrèrent résolus à empé- 
. au besoin par la violence, la fermeture de l'hôpital. L'adminis- 
militaire, répugnant à employer la force à leur encontre, ne 
cuer les lieux qu'avec un long relard. Malgré la tension 
, de l’état d'esprit des occupants, celte évacuation ne donna 
sn à aucun incident. 
Un certain nombre de mutilés sont res!lés sur place après la fer- 
de l'hôpilal. L'autorité mililuire est dégagée de toute respon- 


mA “cé de ce fait, car elle ne dispose d'aucun moyen d'action sur 
de: personnes qui n'appartiennent pas à l'armée. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE BE L'ÉDUCATION NATIONALE 


L'administration centrale du ministère de J'éducation nationale 


ve plus, à l'heure actuelle, aucun immeuble par voie de loca- 


T 

oucluues locaux sont encore occupés, après l'expiration des baux, 
par établissements d'enseignement, en particulier des centres 
d'a ntissage. La libération de ces locaux, subordonnée à la réali- 
sa progressive du plan d'équipement scolaire et universilaire, 
i ira très prochainement. 

Il vient toutefois d'observer que ces occupations sont pralique- 
m ns effet sur la crise actuelle du logement, la quasi totalité 
de: inuneubles en cause n'élant pas à usage d'habitation. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU 1OURISME (SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE) 


| Parmi les réquisitions mentionnées dans le projet de rapport 
& la Cour des comptes, figure la réquisition concernant l'immeuble 
ss à Paris, 135, rue de la Convention. C'est là le seul immeuble 


intéressant le Secrétariat général à l’avialion civ@e et commerciale. 
IL — La Cour fait justément observer que cet immeuble est en 
ins e d'expropriation. 


il, — C'est le minislère de la reconstruction et de l’urbanisme 
qui rrsuit cette exprôpriation, décidée depuis 1916 en vertu des 


dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, arlicle 6, qui met 
à sa charge la réalisation des acquisilions immobilières tendant au 
regroupement des locaux administratifs. 

IV. — [opération serait d’ailleurs réalisée depuis longtemps si le 


re de la reconstruction et de l’urbanisine avait disposé des 


ht 
crédits budgétaires indispensables. Or, ce n'est que par une loi 
ne 151105 du 9 septembre 1918 que le ministère de la reconstruction 
ot de l'urbanisme s'est vu accorder ces crédits. I! a donc pu engager 
la ‘dure d’expropriation, toul en faisant prendre un décret de 
fl lion, qui porte la date du 29 janvier 1949. La commission de 
controte des opéralions immobilières à donné avis favorable à l'opé- 
ration projetée dans sa séance du 13 juillet 1949. 

V. — Actuellement, d’après les renseignements fournis par le 
m re de la reconstruction et de l'urbanisme, la situation est 
la nte: l'ordonnance d’expropriation a été rendue par le prési- 
dent du tribunal civil de la Seine le 26 janvier 1950; elle fixe à 
11.600.000) F le montant de l'indemnité de dépossession qui sera 
heessunment consigné. (Ce prix comprend, outre la valeur de 
l ible bâli antérieurement réquisitionné, celle du grand terrain 
Lu «djacent, qui était placé sous le régime de l'occupation tempo- 
dire par décret du 6 juin 1916.) 

VE — L'irrégularité de la situation qui a retenu l'attention de la 
Cour des comptes (dépassement de la date limite du 14° septembre 


19, est done maintenant couverle, sans que le ministère de la 

lruction et de l’urbanisme semble pouvoir être incriminé en 
Quoi que ce soit, l'unique cause du retard signalé élant l'absence 
des crédits budgétaires permetlant la poursuile de l'opération. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Le rapport public de la Cour des comptes précise que deux des 
touze iocations restant à la charge du ministère de l'agriculture à 
Paris sont, en réalilé, des occupations de fait; les baux les régissant 
tul expirés. 

Il s'agit de locaux abritant deux services extérieurs: le 9, avenue 
Bourdonnais (hôlel particulier), et le 11, rue Duroc (deux 
Ipartermments) où sont installés respeclivement els circonscriptions 
fari Est et Paris-Ouest du génie rural. 

Les baux des dix autres locations ne sont pas expirés ou sont 

“elables par ‘acite reconduction tant qu'ils n'ont pas été dénon- 

5 par l'une des parties contractantes. 

el signalé enfin que l'immeuble domanial sis à Paris 70 À 74, 
2 «Je Varenne, mis à la disposition du ministère de l’agriculture 
sh < le regroupement de ses services, est encore occupé en grande 


rite par.des localaires privés. Dès que le ministère de l’agriculture 
m5 1 disposer de la totalité de cet immeuble, plusieurs locaux 


privés encore en location pourront être remis à la disposition de 
°UrS propriétaires. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


À. — Réquisitions. 


Parmi les Immeubles à usage d'habitation qui avaient é6!é réquisi- 
sq 3 pate les besoins du service, il convient de remarquer qne, 
as Celui qui est situé 83, avenue Foch, est encore occupé, les 

Aubitions afférentes aux 74 et 76 de la méme avenue ayant eté 





levées dans le courant du mois d'octobre 1949 et les locaux libérés 
à la suite d'un regroupement des services, 139, rue de Bercy, dès 
achèvement de la construetion d'un premier immeuble. 

Actuellement — à la suite de pourparlers engagés avec le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et après maintes démar- 
ches tentées depuis 1916 — en vue d'obtenir notamment laïtribu- 
tion de locaux militaires vacants qui eussent permis une organisation 
différente — la construction d'un second immeuble sur un terrain 
derneurant disponible, 439, rue de Bercy, a été décidée, pour laquelle 
les crédits nécessaires ont été accordés. 

Les travaux seront entrepris prochainement: mais ce n'est qu'après 
leur complet achèvement que le regroupement des services occu- 
pant encore le 82, avenue Foch, pourra être réalisé. 


B. — Localions. 


En ce qui concerne les loraux occupés dans ces conditions, 
n'est malheureusement pas possible d'envisager de modification tant 
que la construction de l'immeuble susvisé ne sera pas terminé 
c'est-à-dire pas avant un an 8! demi environ 

Maïgré les compressiors de personnel déjà effectuces, l'ampleur 
de la tâche dévolue au minis 
times de la guerre, nécessite 


{è anciens combattants et vic- 
ù en 
des services qui S'y trouvent actuellement réparus. 


r des 
effet le maintien dans 1I°s lieux 
C. — Occupation de fait. 


Le maintien des services de la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de la guerre dans Ll'iinmeuñle si8 


146, rue d'Artois était apparu tellement nécessaire qu'un crédit d6 
4 millions avait été inscrit dans la tranche € nditionneile (cha 
pitre 9019) du bagdet de ce département, r lexercice 1949 


poli 
(cf. loi no 49-985 du %5 juillet 1919, Journal ojliciel du 26 juilel}, 
en vue de l'acquisition dudit imimeubie. 

S'il n'a pas été donné suite à cette prévision, c’est en raison du 
regroupement général de services envisagé dans le bàäliment qui 
va être construit 129, rue de Bercy, et auquel demeure subor- 
donné tout changement dans la silualion actuelle, 

Les services de Ja direction interdéparlementale des anciens 
combattants et victimes de la gueërre seront done, obligatoirement, 
maintenus dans les lieux, rue d'Artois, jusqu'à ce que ce regroupe- 
ment puisse -être effectué, c’est-à-dire après achèvement des tra- 
vaux de construction qui vont être entrepris rue de Berc: 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
La plupart des immeubles signalés par la Cour des comptes ne 
saurait être considérée comme occupés abusivement; il s'agit, 
er, réalité, de locaux p lesquels les baux étant arrivés à expira- 
tion, des pourparlers étaient en cours avec les propriciaires en vue 
du renouvellement de la localion, 


1 
e 





Cette siluation résulle du fait qu'à l’époque à Jaquelle s'est 
placée la Cour des comptes, aux difficultés inhérentes aux préien- 
tions souvent exagérées des bailleurs se sont ajoutées les lenteurg 
résullant du changemen enlal ré en à tort 
du décret du 2$ août re ment le seul 
service des domainez à i et à |! er leg 
actes de location intéres ?s, .Lé.égra et 
téiéphones, 

Il y a lieu de remarquer qu'à l'heure actuelle, la situation se 
présente ainsi dans la région parisienne: 

Sur ies 176 bureaux de poste signalés: 

65 baux ont été renouvelés; 

9 locations se poursuivent par tacile reconduction; 

96 sont en instance de renouvellement, les propriétiires étant 
d'accord pour renouve.er la location, le différend ne portant 
que sur le prix; 

2 bureaux ont été évacués; 

4 instances judiciaires sont en cours 

La procédure actuelle qui oblige l’adm tration des postes, t614. 
graphes et téléphones à passer par l'intermédiaire d ( 1e$ 
domaines pour mener les négociations avec es propriétair les 
bureaux Ce poste, alourdil les négoc'ations au moment où l'intérêt 
du service commande impérieuscinent d'obtenir, dns un très bref 
délai, des renouveilemen!s de baux pour une durte a i longue 
que possible. ; 
Le ministère des postes, téigraphes et téléphones peut en effet 
difficilement envisager le déplacement des bureaux de poste exis 
tants, du fait que les emplacements en ont été choisis au centre 
des quartiers qu'ils desservent, que tout changement dans les habi- 
tudes du public entrainerait de nombreuses récrminations et eafin 
que les bureaux sont dans ure grande mesure liés au ré-cau de 
cäbles souterrains. Tout transfert entraine donc l'engagement de 
travaux de remaniement de réseaux extrémement onéreux, la plupart 
du temps hors de proportion avec les dépenses de loyer el en tout 


état de cause absolument improductifs. 

En résumé, si un certain nombre de locaux signalés par la Cour 
des comptes n'ont pas encore donné leu à la passation d'actes 
réguliers de location, on ne peut, pour ia presque totalité d'entre 
eux, parler d'occupa'ions abusives, la conclusion d'un accord défi- 
nitif avec les propriélaires étant subordonnée à des questions de 
prix, sans que le principe du renouvellement des baux sont il s'a 


h 


soit en lui-même mis en cause par les hailleurs. 
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3° Aliénation d'immeubles demaniaux devenus inutilisables. 


RÉPONSE DU MINISTÉRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(SERVICE DES RQOMAINES) 


D'une manière générale, les difficuilés qui ont retardé les réalisa- 


tions des immenbles peuvent êlre résumées comme suit: 

a) Difficultés d'ordre juridique Il importe que lerigine de pro- 
priété des immeubles à üliéner soil établie avec certitude. 

Beaucoup, parmi des mameubles remis an domaine, étant depuis 
longlermps dans le patrmmnoine de lElal, les recherches à effectuer 
son! ( rendues difhenle 

Par à | arri que fe dent Ja nue propriété d’im- 
mi I lusufruit 3ppark t à l'Elat en vertu de con- 
venlio incicones passées en ‘pplealjon de lordonnan'e rayale dun 
B aout 4818, dans celle hypothèse, si l'autorité militaire abandonne 
<es hnmeubli Ô! ufrut s'éteint et ceux-ei reviennent purement 
et simplement aux villes, Félab ment des droits des munkipa- 
bi pout # délicat et tout le travail effeciné se traduira, finale- 
ment, par uue remise à une ville sans aliénalion effective ni encais- 
sement de prix, où bien par le versement par celle-ci d’une indem- 
ni e pl value. 

D'un outre côté, it est indispensable de rechercher et de déter- 
Ir évrsion les secrviludes qui peuvent grever ks immeu- 
blu | 

l i l'im ble a été erproprié depuis moins de dix ans, il est 
sou? au vilège de rétrocession au profit des anciens proprié- 
tait l on du décret-Hoi des 8 août-30 wctobre 1935), il faut purger 
ce priviiège, ce qui nécessite obhigalcirement plusieurs mois. 

c) Préparation de la procédure d'adjudication. — H est évident 
qu'il imporle de tout meîltre en œuvre pour que le produit ces 
aliénations æoit aussi élevé que possible; il est indispensable, dès 
Or:, d e pari, de procéder à une étude approfondie de la valeur 
des immeubles tau besoin à une experlise) en vue de Ja fixation 
de la mise à prix, par ailleurs, il faut établir le cahier des charges 
et effectuer une: pwrbheité élendue et efficace par affiches, insertions 


au Bulieclin officiel d'annonces de l'administration des doniaines, €t 
méme jar radio. Une pnblicité ne peut amener de bons résullats 
que si elle est réalisée pencant un temps suffisant, afin de permettre 
de !: er je Moxdnum € amateurs 

jJ) Hca/jectation. Bien que, d'une manière générale, la vente 
des imieubles rernis au domaine constitue le but principal: des 
iligences de l'administration, il est cerlaïn que si un immeuble 


vèle nécessaire à un autre service de TEÆEtet, il convient de 


st r'4 
procéder à son affectalion dans les formes régulières (décret ou 
arrété, après consullahian «de la commission centrale de contrôle 
des opérations jmmobiñières). Ce cas se présente fréquemment et 
plusieurs immeubles sont actuellement en veie é'affectalion à des 
services de l'Elat dont les besoins ont été reconnus réels. 

e) Cession aux communes. — Les immeubles abandonnés par 


Farmée intéressent dans de nombreux eéas les communes qui 
dernandent à des acquérir dans un but d'intérêt public ‘écoles, 
locaux d'habitation à aménager..). Les communes disposant du droit 
d'exproprier, le domaine ne peut se refuser à examiner leur requête 
et doit engager avec elles des pourparlers en vue de la fixation 
du prix; les traclations sont longues en général, les muniripalités 
ayout évicemment tendance à obtenir les meilleures conditions 
possib'es, 

Une fois l'accord établi, il faut, avant de passer l’acte de cession, 
que la commune oblienne Ja déclaration duülité publique (par 


arrêté préfectoral) si le prix est supérieur à 500.000 F et, en.outre, 
l'avis favorable de la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières si le prix excède 3 millions, ou de la commission 


départementale dans le cas contraire, 

Par ailieurs, le domaine a été amené à asvrseoir d’une manière 
gystématique à la mise en vente de certains terrains agricoles acquis 
par l'Etat, par voie d'exproprialion, depuis le f°r janvier 1956. 

ll est rappelé, à cet égard, qu'une proposition de loi a été présentée 
en 1917, puis modifiée en accord avec le département des finances. 
Elle tend à ja restitution aux agriculleuwrs expropriés, dans les hypo- 
thèses où la législalion en vigueur ne le permet pas, des terrainé 
agricoles acquis par l'Elat par voie d'exproprialion depuis le 
4er janvier 1436, en vue de la création d'aérodromes mililaires uité- 
rieurement désafleclés, 

En pæésenre de eelte proposition et en attendant que le Parlement 
se soit prononcé, l'un des prédécesseurs du ministre a recommandé 
au domaine, au début de l'année 1918, de surseoir à Faliénalion de 
ces terrains afin d'éviter de priver, par une vente trop rapide, Jes 
anciens propriétaires du droit de rétrocession ainsi propasé. 

La proposition de loi a été volée par l’Assemblée nationale le 
20 décembre 1918, 

Saisi à son tour, le Conseil de la République a décidé, dans Sa 
géance du 14 février 1919, Jd’ctendre très notab'èment le bénéfice de 
la mesure aux terrains agricoles expropriés « en vue de toute utilisa- 
tion militaire »; de plus, la rétrocession aurait lieu, non plus d’après 
Ja valeur vénale actuelle des immeubies, mais suivant ke prix 
d’expropriation. , 

L'Assermbkée nationale ne s’est pas encore prononcée en deuxième 
lecture sur ces modifications ; Je département des finances a formulé 
des observations à l’entonire de ces dernières et insisté pour que 
Yon s’en tint au texte voté par l’Assemblée nationale, d'autant que 
l'adoption du prix d'exproprialion ne manquerait pas de minorer 
très sensiblement les recelles à attendre des rélroressions dent il 
s'agil; il faut indiquer, cependant, que la commission de l’agrieul- 
ture de l'Assemblée nationale 3'est prononcée en faveur du texte 
amendé par Je Conseh de là République. 





Dans un ordre d'idées analogue, l’armée de l'air, après avoir 
noncé le déclassement de divers aérodromes, a demandé qu'il ne 
sursis à leur adjudication jusqu’à ce que les services intéressés ç 
sent pris parti sur le point de savoir s’il convenait, ou non de à 
intégrer dans le plan d'équipement de l'aviation civile. à 

Enfin, faisant élat de modifications apportées ultérieurement à 4 
projets primitifs, la défense nationale s'efforce d'obtenir l'accory & 
services des domaines pour que soient rapportées plusieurs décision 
ue remise relalives à des immeubles de la côte atlantique ou re 
fortifications de la frontière Est. . 

Quant au nombre des immeubles remis à l'administration dy 

dornaines par le ministère de la détense nationale pendant l'année 
1919, ou dent la remise était en cours au 31 décembre dernier Î 
serail, d'après ce département, de 495 e1 leur valeur serait de 3 mil. 
liards 958 millions de franes. 
Or, d'après les résultats fournis par le service MméÉCanographique 
a été effectivement remis au domaine, pendant lauite période : 1 
308 vmmeubles militaires d'une valeur de T25.S18.000 F environ, 
H résuite, d'autre part, d’une enquête effectuée auprès des dires 
teurs départementaux des domaines, que la valeur des imineubles 
dont le rainistère de Ja défense nationale a fait ou envisage de faire 
la remise, peut être estimce à 2 milliards environ. 

HN est précisé qu'en ce qui concerne le nombre des immeubks 
remis, des diflérences peuvent d’ailleurs se concevoir du fail que 
certains d'entre eux, au lieu de faire Fobjet d'une remise £globak 
vit pu, en raison de leur consistaneé ou de leur nature, être mor 
celés et donner lieu à des remises partielles successives. 

Quant aux évaluations proposées per le ministère de la déjens 
nulionale, etles appellent de très sérieuses réserves. 

Les différences considérables constatées entre l'estimation de « 
déparlement et celle du domaine s'expliquent essentiellement pa 
l'exagéralion manifeste des évaluations de l'autorité militaire, qui me 
parait pas, d'une façon générale, avoir tenu suffisamment compte de 
l'état d'entretien médiocre ou de la possibilité d'utilisation réduite 
des casernes et @riout des forlifications maritimes eu terrestres dont 
la valeur de réalisation est, de ce fait, diminuée dans une grand 
mesure. 


Ca 


* 
** 


En ce qui concerne les matériels remis par l'autorité militaire a 
cours de l'année 41949, les explications fournies par le res 
de la défense nalionaie ne sou:èvent pas d'objeetions. L'évaluation & 
2.105 millions de francs qu'il donne pour ces biens peut être admis, 
encore que l'estimation de certains matériels puisse être considéré 
<cemme particulièrement optimiste si lon en. juge par les résullat 
des ventes de ces matérie:s. 

J'ajoute que, d’après les derniers résultats connus, je produit ds 
ventes des matériels militaires s’est élevé, pour 1949, à 4.777.811.000P. 

La valeur des matériels remis mais non encore vendus à la dat 
du 21 décembre 1949 doit atteindre très approximativement 2 i 
300 millions de francs. 


RÉPONSE DU MINISTÈRB DB LA PBÉFENSE NATIONALE 


Dès la fin des hestiités, ladministration militaire s'est attachée 
à mettre à la disposition d’autres départements ministériels ou à 
aliéner les biens meubles et immeubles qui n'étaient pas strile 
ment indispensables à l'accomplissement des missions des forts 
arinées. 

Avant même que soit intervenue la loi du 13 août 1917, de trs 
nombreux immeubles du domaine militaire avaient déjà été mis} 
la disposition d’autres administrations publiques, sans quil si 
ossible, les affectations ayamt été prononcées à lilre gratuit, d'év 
uer avec certitude leur valeur. 

Cet effort devait être poursuivi pour satisfaire aux prescription 
de la loi du 5 juillet 1949. L'importance des résultats obtenus sn 
mieux apprécite si l'on indique que le patrimoine des départemens 
mililaires avait été sévèrement frappé (destructions, pillages 
l'occupant, etc.) par le dernier conflit, 11 importe toutefois de pra 
cisèér que, en ce qui comcerne les biens aliénés, le rôle des st 
vices militaires se limite à les remettre an service des dormant 
à qui il appartient de ornclure les ventes. Tant que celles-ci nul 
pas élé effectivement réalisées, l'administration militaire ne peul 
qu'évaluer d'une façon approximative mais toujours extrémemenl 
modérée, la valeur des biens remis. 

A la date du 31 décembre 1949 495 immeubles d’une vaelur toli? 
de 3.%98.000.600 de frarnes avaient été remis aux domaines depiñ 
le {er janwier 1949 ou étaient en cours de remise. 4 

À la même date et pour la même période, la valeur des matérii 
(biens meubles) remis s'élevait à 2105.000.00 de francs, el 
montant des ventes de matériels effeciivement conclues par # 
domaines à 1.332.45.000 F. 

En ce qui concerne la désignation du magistrat de la Cour d 
comptes er du fonctionnaire des domaines chargés de suivre JS 
opérations d'aiiénation, l’article 4 de la li du 5 juillet 199 dis 
sait que: 

« La réalisation de ces aliénations sera suivie, sous l'autorité ôl 
ministre de la défense nalionale par un conseiller maître à la Cou 
des comples, assisté d’un fonctionnaire du service des domaint: " 

Il est apparu au département de la défense nationale que Le 
tiative de la désignation de ces personnalités incombait à la ce 
des comptes et à l'administration des domaines, Cette désignal 
est intervenue l2 24 décembre 49449 en ce qui concerne le {nel 
naire des domaines, el le % décembre 1919 en ce qui couter 
le magistrat de ia Cour. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 





LES SERVICES SOCIAUX DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


RÉVONSE DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DL LA POPULATION 


Rien que les critiques de la Cour des comptes sur les services 
sociaux des administrations pubiiques ne mettent pas en tause son 
département dont les moyens d'action sociale sont d'ailleurs des plus 
modestes, le ministre de la santé publique et de la population, qui 
est intéressé à la solution des problèmes d'ensemible soulevés dans 
je rapport, croit ulile de présenter brièvement à ce sujet quelques 
observations d'ordre très général: 


4o Mis à part le supplément familial de traitement qui, tendant 
à atténuer le déclassermment social des fonctionnaires chargés d'en- 
fants, constitue un des éléments du traitement, l’action sociale en 
faveur des familles des agents de l’£tat (et, plus encore, des collec- 
{wités secondaires) est beaucoup moins élendue que celle dont béné- 
ficient les salariés non seulement des entrepri$es nationalisées mais 
aussi du secteur privé. Alors que les caisses d'allocations familiales 
du commerce et de l’industrie et la caisse nationale de sécurité 
sociale apportent une aïde très efficace (pour un montant de plus 
de six milliards en 1949) sous forme, rotamment de prestations sup- 
émentaires d'aide aux mères, d'aide aux vacances et d'aide au 
Denettt l'Etat jusqu'à présent a pratiquement limité son aclion, 
dins ce domaine, aux colonies de vacances et dans des conditions 
restrictives qui expliquent les statistiques comparatives publiées en 
xote dans le rapport de la Cour. 


%o Le rapport a fait nettement ressortir les inégalités de moyens 
fes divers départements ministériels et le défaut de liaison eatre 
les différents services sociaux. Le ministre de la santé publique et 
de la population s'associe pieinement au vœu de la Cour de voir 
bientôt réaliser sur le plan législatif la coordinalion nécessaire des 
efforts des services sociaux publics et privés, mais ne pense pas que 
le projet actuellement soumis au Parlement à ce sujet puisse rerné- 
dier soit aux insuffisances de l’action sociale en faveur des fonction- 
naires, soit aux inégalités justement relevées par la Cour des comptes 
enire les moyens d'action des divers départements ministériels. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE D& L'INTÉRIEUR 


1. — Comparaison entre les dotations en personnels 
des services sociaux de deux ministères différents. 


En constatant l'absence de règles générales fixant le chiffre du per- 
sonnel affecté aux services sociaux, la Cour met en opposition, d’une 
part les effectifs utilisés par le ministère de l'éducation nationale à 
ceux ulilisés par le ministère de l'intérieur. 

ll convient d'observer à ce sujet que la Cour compare des chiffres, 
qui ne s'appliquent pas aux mètmes situations, 

Pour le ministère de l'éducation nationale, il s’agit du seul per- 
sonnel en service à l'administration centrale, tandis que pour le 
ministère de l’intérieur les chiffres indiqués concernent le personnel 
= service à la fois à l'administration centrale et dans les préfec- 
ures, 


IL — Justification des effectifs en service aux œuvres sociales 
du ministère de l'intérieur en 1946. 


La Cour laisse entendre que les importantes réductions de per- 
sonnel effectuées de 1946 à 1948 au service social de l'intérieur suppo- 
seraient un gonflement initial des effectifs de ce service. Or, les 
éductions sont en fait la conséquence de réformes de structure réa- 
ses par la suppression des services sociaux régionaux, et non le 
ésullat de compressions d'effectifs supposés pléthoriques. 

En effet, l’existence des services sociaux régionaux appelait auprès 
des commissariats de la République l'organisation d'un échelon de 
£estion administrative et sociale doté de moyens en personnels. 

Le effectifs étaient fixés par des tableaux n'autorisant aucun dépas- 


serment, 


D, 1 hf 


L'échelon régional comprenait : 


Un ou plusieurs chargés de mission (dotation ramenée à une unité 
Par circulaire du 15 janvier 1946); 
_Lne ou plusieurs assistantes sociales chefs (dotation ramenée à 
Une unilé par circulaire du 15 janvier 1946); 

: nombre variable d'agents spéciaux fixé par les tableaux d’effec- 

s annexés aux circulaires du 28 mars 1945 et 16 janvier 1946; 
Un nombre variable d'auxiliaires progressivement réduit. Les ta- 
Deaux d'effectifs arrêtaient leur répartition par région; 
, à nombre variable d'assistantes sociales progressivement réduit. 
"ur répartition régionale laissait au préfet toute latitude à leur affec- 
“Ju0n, soit au service social des préfectures, soit à celui de la police. 





De ce fait, les nomenclatures budetaires fixaient aux services 
sociaux régionaux responsab'es de la gestion administrative du per- 
sonnel du service social les limitalions à l'intérieur desquelles inten 
venaient les délégations de crédits sollicitées par les préfectures. 

La suppression de l'organisation des services sociaux régionaux se 
traduisil par: 

Le licenciement des chargés de mission, chefs des services sociaux 
régionaux; 

Le licenciement d'un agent spécial du service social dans toutes 
lés régions, sauf celles ne disposant à l'époque que d’un seul agent; 

Le licenciement d’un auxiliaire dans les régions disposant de deux 
ou trois agenis et de deux auxiliaires dans les mgions disposant de 
quatre agents et plus de celle catégorie. 

Il ressort bien de ces mesures de licenciement que les effectifs 
étaient purement conditionnés par l'organisation régionale et que leg 
refontes de la structure en place jusqu'en mars 196, ont entrainé la 
suppression des effectifs qui lui étaient Nés. 


IL — Réimputation des crédits d'installation sur les crédils ouverts 
au titre des œuvres soctales, 


La Cour a observé que les crédits immobiliers utilisés pour l'orgn- 
nisation -d’une cantine à la cilé adiministrative des Ternes auraient 
dû = réimputés sur un chapitre relatif à des Gépenses d'erdre 
social. 

Le ministère de l’intérieur croit devoir faire remarquer qu'il n'& 
pas été gestionnaire des crédits prévus pour la consiruclion de la 
cité administrative des Ternes. Ces crédits sont, en effet, gérés par 
le ministère de l'urbanisme et de la reconstruction 

Il convient de rappeler, d'autre part, que les chapitres hudgftaires 
consacrés aux œuvres socisles ne permellent de payer que des 
dépenses Ce personnel, et que l'inscription à ce chapitre de dépenses 
dre immobilier, serait contraire aux règles de la complabilité 
publique. 


Enfin, des subventions accordées par le minisière des finances aux 
œuvres sociales constituent des crédits de fonctionnement impropres 
à supporter des dépenses d'investissement, 

En outre, sur un plan plus général, on peut estimer qu'il était 
normal de prévoir, pour le fonctionnement d'une cantine dans uns 
cité administrative rationnelle, des arnénagements provisoires et 
toujours récupérables pour c'autres æ&clivités. 

Malgré l'amélioration constatée dans les dernières années, la situa- 
tion économique du personnel reste délicate, et un organisme de ce 
genre correspond à un besoin réel susceptible d'être salisfait dans 
le cadre des dépenses consacrées à la reconstruction et au regroupe- 
ment des administrations publiques (1). 


IV. — Gestion de la cantine Ruc. 


La Cour fait état des difficultés rencontrées dans la liquication de 
la cantine organisée, après la libération, par le ministère de l'inté- 
rieur dans les locaux du restaurant Rue. 

En réponse aux observations de la Cour, le ministère de l’intérieur 
croit devoir préciser certains points relalifs à cette affaire. 

Lors de la liquidation de la cantine Ruc, le déficit de gestion com- 
prenait une dette vis-à-vis du Trésor pour la part non remboursée 
d'avances consenties par le département ces finances à cet orga- 
nisme. 

Sur une avance de 500.000 F accordée le 17 janvier 1947, une 
somme de 189.197,50 F restait due. 

Sur une avance de 1.500.000 F versée le 44 novembre 1947, 700.000 
francs demeuraient à rembourser, 

Le 9 décembre 1949, le reliquat de Ia première avance, soit 
489.197,50 F a été précompté sur les subventions dues à la cantine 
du ministère au titre de la deuxième quinzaine du mois de novembre 
4949. 

Au 1er février 1950, les sommes dues au Trésor par la cantine du 
ministère &e d'intérieur ne s'élèvent plus qu’à 700.000 F. 

R convient de souligner que la gestion actuelle du mess-{oyer de 
l'intérieur a permis le remboursement des deites contractées par 





: 


{1) La Cour n'avait porté aucune critique de fond sur l'établ 
ment et le fonctionnement de cette cantine. Elle c<ontestait seule- 
ment l’imputation donnée aux dépenses &e construction la concer 
nant. Dans un but de clarté, elle souhaite que toutes les dépenses 
de caractère social, même les dépenses d'investissement, puissent 
être identifiées dans le budget. 
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l'ancienne gestion. Les modalités de l’apurement définitif de cetle 
dette, fixant leur échelonnement, seront incessamment déterminées 
ord avec le département des finances. 

Entin, les sommes dues aux différents créanciers privés de l’ancien 
t été effectivement payes sur l'actif de l'économat du minis- 


grit )il 
aere 
RÉPOYSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Les observations de la Cour des comptes concernent le fonction- 
nement dés af SCFVICES SOCIAUX inilliätres, 

Ainsi que le relève la Cour elle-même, ces services ont été dissous 
par le décret du 29 janvier 4949 el r mpiacés par un seui, le service 
Commun de l'action sociale des forces armée<, placé sous Faulorité 
directe du ministre de la défense nationale, Aïnsi que l'a également 
CHA TC UMA 1 our BL les tâches auxquelles est vré ? l L 
z | la t r, 1 de 1 [ IXŒqUOIe L livré le nouveau 
service a consisté à redresser sans délai les irrégularités que les 
snciel ervices avaient pu cormmettre, soit sous l'empire de la 
nécessité, soit méme par manque de bases réglementaires en la 
daucre 

C'est ainsi, en particulier: 

4o Qu'ont été régularisées par les soins du service du génie et à la 
demande du service de l'action socia'e, les acquisilions énumérées 
dans le rapport et qu'aucune nouvelle opél 1 n'a été faite autre- 
ment qu'en conformité des règles en vigueur, 

20 Que le centre d'accueil, organisme créé pendant l'occupation, 
alors que la direction des éludi et fabricalions d'armement était 
rallachée au ministère de la production industrielle, a été dissous à 
Ja date du 31 décembre 1918, après que ses comptes eurent été apurés 
en accord avec l'agent complable des services industriels de l’ar- 


mernucnti: 

30 Que le service est doté, depuis sa création, d’un budget fonc- 
tionnel où apparai ti clairement, dans des chapitres budgétaires 
distincts, loutes les dépenses d'action sociale de quelque nature 
qu'elles soient: 


4o Que les dépenses de gestion du service ont été considérable- 
ment comprimées, ainsi qu'on le verra ci-après, sans nuire à l’efti- 
cacité de l’action sociale, grâce à une liaison intime avec les autres 


gservices sociaux publies et privés et au contact direct avec les ressor- 
üssants de toutes les cal(gories. 

Toutefois, certaines observalions relevées par la Cour appeltent 
des explications complémentaires: 

a) L’ex-service de la marine n'a jamais été installé dans l’im- 
meuble de l'avenue Gabriel qui, appartenant au cercle « l’'Epatant », 
avait élé occupé par la Kriegsmarine de 1910 à 1944, puis récupéré 
à la libération par le ministère de la marine. Celui-ci ne disposant 
pas alors de casernerment militaire l’avait aménagé pour ses besoins 
du moment: bureaux, services militaires; 

b) Par suite de l'extension: à la plupart des personnels militaires 
du régime de sécurilé sociale, les crédits pour secours ne repré- 
sentent plus en 1950 que 50 p. 100 environ des crédits inscrits en 
4948 pour le mème objet; 

c) S'il est évident que les services médico-sociaux doivent se 
restreindre avec le déve:opperment de la sécurité sociale, il n’en reste 
pas moins qu'ils doivent conserver une grande importance, tant 
dans le dépistage des maladies que dans la participation, lorsque 
fes règlements de la caisse nationale militaire de sécurité sociale 
ne permettent pas la prise en charge par ses services, aux tralte- 
ments prévenlifs ou curatifs, C'est l'intérêt même de l'Elat qui 
commande le placement préventif, toujours assez court, de ses agents 
ou de icurs familles en acrium ou préventorium, plutôt que le pla- 
cement curatif toujours irès long, en sanatorium ; 

d) Enfin, il convient d'observer que la création du service commun 
de l'action sociale des forees armées a entrainé une économie 
considérable sur le personnel antérieurement aflecté aux anciens 
gervices sociaux militaire, cette économie qui est de: 


p 


81 p. 100 sur le personnel de direction et de gestion; 

50 p. 100 sur le personnel social spécialisé (assistantes et auxiliaires 
sociaies), 
permet de mesurer l'ampleur de la réorganisation menée dans le 
domaine de l'action sociale, 


RÉPONSE DU MINISIÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


La Cour observe, à juste titre, que l'effectif du personnel du 
service social à l'administration cent'ale du ministère de l'éducation 
nationale est exagérément réduit. 

Si le contrôle des crédits accordés aux œuvres sociales a été 
régulièrement effectué, il n’a, par contre, pas toujours été possible 
de donner à l'activité de ce service l'ampleur qu’'aurait justifiée 
l'importance numérique des personnels administrés. Bien que 1e 
décret organique du 18 août 1945 et l'arrêté du même jour aient 
confié au service social une mission générale d'animation, de coordi- 
nation et de contrôle, ce service a dû, par suile de ’insuftisance 
de ses effectifs, limiler, dans la pratique, le champ de ses 
altributions. 

Le comité technique paritaire central examine, à l'heure actuelle, 
les possibilités de doter le service social des moyens indispensables 
pour assurer un contrôle et une coordination efficaces de l’ensemble 
des œuvres sociales, et pour étendre ses attributions, conformément 
aux principes fixés par les règlements susvisés. 

Leg observations de la Cour viennent à l'appui de l'action déja 
entreprise dans ce domaine. 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TUURISME {MARINE MARCHANDE) 


La Cour des comptes souligne les conditions de gestion des centres 
d'accueil de ia marine marchande, en particuiier ceux de Marseille 
vendant la période de 1916 à ‘19%. Les criliques formulées par là 
jaule juridiction appellent tes explications qui suivent: 


E — Observations préliminaires. — 11 est à noter d’abord, avec 
intérêt, que sur les 18 centres d'accueil et maisons de marins crées 
où remis en service après la libération, que la marine marchande 
a eu à gérer et à contrôler, seuls, les deux centres de Marseille qui ont 
donné lieu à critique, et ont eu effectivement une gestion déficitaire, 


HI. — Sur le fond même de l'affaire. — a) Le centre des marins 
a été ouvert le 1% octobre 1935 et fermé fin octobre 1918. Pendant 
cette période il a été fourni 118.000 couchages et 268.000 repas. Le 
déficit d'exploitation à la fermeture s'élevait à 3.858.425 francs, 
compte tenu des frais d'exploitation, de l'achat du matériel, des 
réparations indispensables, et du prix de loyer qu'il a fallu acquitter 
en une seule fois au moment de la fermeture, faute d’entente avec 
le propriétaire; ces différents frais s’élevant à 1.660.000 francs, le 
déficit réel d'exploitalion ne se monte done qu’à 2.280.000 francs, 
soit environ 3 francs par lit ou par repas. L'erreur d’apprécialion sur 
les prix n’a donc pas éié considérable et, compte tenu de la modicité 
des prix réclamés aux marins, les eriliques de la Cour paraissent 
eEXCCSSIVES, 


b) La création des centres a été décidée à un moment où les 
mouvements d'équipage à Marseille étaient considérables et où il 
élait pratiquement impossible de pourvoir au logement de tous. 

On pouvait à celte époque redouter des incidents de la part des 
syndicats, si les centres avaient cessé de fonctionner. 

Les locaux disponibles étaient fort rares et il a fallu se contenter 
des deux immeubles suivants: 

Hôtel du Levant pour les équipages; 

Hôtel Guillon pour les officiers, 
locaux peut-être trop importants, certainement mal adaptés à leur 
nouveau rôle et nécessilant un personnel nombreux. Ce personnel 
pris parmi les marins pour des raisons d'opportunité était, lui aussi, 
mal adapté à ce service. D'autre part, lhôtel du Levant, que venait 
de quitter l’armée américaine, était en très mauvais état. 

On peut aussi demander à la Cour des comptes de vouloir bien 
relenir que ces centres n'étaient pas destinés à des marins chô- 
meurs, mais à des marins de passage, en instance, de rapatriement 
ou d'embarquement. Cetle destination particulière entraïnait fala- 
lement une gestion compliquée pleine d'’aléas. La clientèle n'étant 
ni stable ni constante, il se produisait des pointes continuelles de 
trafic, nécessitant un surcroît de charges de personnel et des pertes 
sur les denrées. De plus, ces pointes ne permettaient de se renure 
compte d’une diminution du trafic qu’au bout d’un certain temps, 
puisqu'il fallait opérer sur des moyennes. 

Les prix demandés aux marins, élablis en fonction de l'indemnité 
journalière fixée par arrèlé ministériel, ne suivaient que de ioin la 
marche ascendante des prix. 

Le relèvement du laux de l'indemnité journalière avait bien tou- 
jours effet rétroaclif, mais les centres ne pouvaient bénéficier de 
cette mesure. Par contre, pour le personnel en service, ils devaient 
supporter toutes les augmentations de salaires, 

La suppression du régime de la réquisition des marins du com- 
merce et Ja reprise de trafics réguliers par les compagnies devaient 
modifier très sensiblement l'exploitation: diminution progressive de 
la clientèle de passage et son remplacement par une clientèle plus 
sédentaire (marins à la recherche d'embarquement) mais dénute 
de ressources. C’est ainsi qu'alors que le nombre de lits occupés 
allait en augmentant, le nombre des repas servis diminuait (rès 
rapidement à partir de l'été 1947. 

1 faut noter que la liquidation n’a pu être aussi rapide qu'il eût 
été souhaitan'e; mais i! fallait, pour éviter des réactions trop vive:, 
préparer le terrain et de gré ou de force, sacrifier l’économique au 
social. D'ailleurs, il y avait des engagements avec les propriétaires 
jusqu'à la fin de 1618. 

La Cour s'élève contre le retard apporté au règlement des colis 
tions de sécurité sociale, il est bon de préciser que le personn?l 
utilisé était pris parmi des marins ou d'anciens marins bénéficiant 
d'un régime spécial et qu'un délai avait élé accordé par la cai-°e. 

1 y à eu deux erreurs commises: l’imprévoyance dans les évalun- 
tions des receltes et des dépenses et quelques lenteurs dans le 
licenciement d’un personnel devenu superflu par suite de la dini- 
nution du trafic. Mais il faut se reporter aux nécessités de l’heur 
au climat spécial de eette époque, à l'instabilité de Ja monnaie € 
des prix à l'atmosphère créée par les décrets Blum sur la bai:: 
obligatoire de 5 p. 100, etc. Le reproche principal que lon pui: 
faire aux responsables est en somme de n'avoir pas tenu com 
de ja rapidité avec laquelle s’est reconstituée la flotte de comni: 
Et cela était-il tellement pere ? 

Le déficit signalé par la Cour des comptes ne sera pas supporté 
par l'Etat, L'association pour la gestion des institutions sociales ma- 
ritimes à pu, en comprimant ses dépenses, et en réalisant ui 
pee de son actif, couvrir ce déficit sans faire appel au Trésor 
public. 


c) A la page 6 du rapport, dans les critiques générales failes 
à des organismes sociaux quasi officiels, la Cour cite l'association 
pour la gestion des institutions sociales marilimes en exempif. ] 
ne semble pas que la Cour des comptes se soit représenté d'uné 


façon exacte le lonctionnement de l'A. G. 1. S. M 
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ER : 

Let bon de rappeler qu'à la création de cet organisme, le dépar- 
tement de :a marine marchande a fait appel pour l'établissement 
des statuts et de son règlement inlériéur à la compétence d'un 
président de sous-section au conseil d'Etat 

ce haut fonctionnaire s’est inspiré des résolutions de la 2° ses- 
son de la conférence internationale du travail (octobre 19%, 
Genvre) qui préconisait Ja création dans les ports d'organismes offi- 
cieltrment reconnus instilués sur la base tripartile (Gouvernement, 
ana eurs et Marins) pour l'organisation des loisirs et la protection 
ds marins dans les ports. Résolutions qui ont déjà été raises en 
pratique dans de nombreux pays maritimes. 

1 ext inexact de dire que les agents de l'administration de la 
marine marchande faisant partie de'l'A. G! L S. M. peuvent être 
amenés à accorder des subventions, à décider de leur emploi et à se 
ler eux-mêmes. Dans la réalité, toutes les subventiens «ont 


€9 }l 
accordces régulièrement par le ministre sur la demande de 
l'A G. 1 S. M. et visées par le contrôleur des déjenses engagées; 


toutes ces subventions ont un objet bien défini. 

Le rapport de la Cour des comp'es semble indiquer que le préäi- 
den! de l'A. G. E S. M. appartient à l'administration de ja marine 
marchande. En fait il n’en est rien. 11 a été choisi pour sa compé- 
tel parmi des personnalités marilimes, mais il n'a jamais eu et 
n'a aucun lien avec l'administration. 

Telles sont les réponses et les éclaircissements qui peuvent être 
ces aux critiques de la Cour des comptes. On peut dire que 


a} f 2 = # A : A 
si apparemment, mauvaise gestion il y a eu, celle-ci est bien plutôt 
due aux circonstances exceplionnelles de l'époque, qu'à une négli- 
g vraiment répréhensible. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Le rapport de Ja Cour des comptes sur le fonctionnement des ser- 
vices sociaux ne comporte ras de critiques à l'égard du service 
social du ministère de l'agriculture. 

Les ins'ructions de M, le ministre des finances ont été appliquées 
pour les diverses activités des œuvres sociales, la participation 
financière de l'Etat n'étant accordée qu'aux agents dont la rému- 
néralion brute de base est inférieure à celle d’un administrateur- 
Une colonie de va-ances a fonctionné en 1949 dans l’école d’agri- 
suture de Neuvic-d'Ussel (Corrèze) pour les enfants de Paris et de 
Marseille. Le prix de pension journalière était de 250 F tous frais 
compris, les frais de voyage étant à la charge des parents. 

Un service médico-social existe à Paris où une consultation médi- 

ile a Jieu deux fois par semaine. Une visite de dépistage avec 
radioscopie à lieu chaque année. En outre une infirreriesest à la 
disposition du personnel pour les soins urgents. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Les criliques adressées par la Cour des comptes au ministère du 
travail el de la sécurité sociale portent essentiellement sur deux 


Eriploi abusif d'une subvention de G millions pour l'achat d'un 
immeuble, — La Cour des comples signale comme abus l'emploi 
d'une subvention de 6 millions qui, versée à la saciété de secours 
musels du ministère du travail, à servi à acquérir pour le compte 
de l'Elat Ja propriété d'un immeuble à Mosnes (Indre-et-Loire). 

l'est exact qu’une somme de 6 millions a servi À acquérir, pour 
l compte du ministère du travail et de la sécurité sociale, la pro- 
priélé d'un immeuble à Mosnes. 

Celle subvention a été prélevée sur le reliquat du crédit d'un mit- 
lard ouvert à titre de dotation des cotnilés sociaux, par l'acte dit 
« loi du 17 novembre 1944 ». 

L'inmeuble acheté a été destiné à héberger la colonie de vacances 
du tninistère du travail et de la sécurité sociale. 

Or, l'ordonnance no 45-524 du 31 mars 19%3, porlant fixation du 

I2et des services civils pour l'exercice 1915, a prévu dans son 

article 61 que: 
,“ Le rehquat nor employé du crédit de 1 milliard de francs ouvert 
d litre de dotation des comilés sociaux par l'acte dit « loi du 
17 novembre’ 1941 », ainsi que les sommes récupérées par les verse- 
Ients effectués auxdits comités après liquidalion de ces organismes, 
leront l'objet d’un rattachement au chapitre spécial prévu à cet effet 
äu budyet du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1945. 

« (es fonds seront employés sous forme de subventions aux œuvres 
et Services sociaux créés soit par le ministère du travail et de la 
sécunté soctale, soit par des établissements ou groupements profes- 
Sionnels non agricoles, soit par des cornités d'entreprise ». 

, D ‘tre part, les différentes lois de finances intervenues depuis 1945 

Acte 173 de la loi no 45-019 du 31 décembre 1945, article 10 de la 
] 17-1465 du 4 août 1947) ont reporté d'exercice en exercice les 


Sotnes inscrites à ce titre au budget du ministère du travail et de 
li écurité sociale en maintenant l'affectation de ces fonds, prévue 
Pair l'alinéa 2 de l’article 61 de l'ordonnance du 31 mars 1945. 


Dins ces conditions, la correction de cette opération ne saurait être 
Conlestée (4). 


(1) La Cour ne conteste pas l'octroi de la subvention, mais son 
Uliisalion à l’acquisition pour le compte de l'Etat d'un immeuble 
sans que soient observées aucune des règres auxquelles sont sou- 


Mises de telles opérations. 





Erreur de classement dans le budget du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. — La Cour signale que le chapitre du budget du 
ministère du travail et de la sécurilé sociale allecté aux œuvres 
sociales comprend, en application de l'article 7 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, des crédits destinés à assurer aux sociétés mulua- 
listes en général, qu'elles groupent ou non des fonclionnaires et 
agents de l'Etat, des subventions ayant pour but l'encouragement 
aux œuvres.-services et caisses de réassurance et solidarité, alors qua 
ces crédits devraient figurer dans un chapitre spécial! et que le cha- 
pitre « Œuvres sociales » ne devrait comporter que des réalisations 
en faveur du personnel de l'Etat. 


Le chapitre: « Œuvres sociales » comprend bien un article intitulé 
« Sociétés de secours muluels ». 


Toutefois, les crédits portés à cet article sont destinés à accorder 
à la seule société de secours mutuels du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, qui ne comprend que des fonctionnaires et 
agents de ce déparlement minislériel, la participation de l'Elat à la 
couverture des charges assumées par les sociétés mutualistes grou- 
pant exclusivement des fonctionnaires et agents de lElal prévue 
par l’article 9, paragraphe 1°, de la loi du 14 septembre 1948. 

Les subventions accordées aux diverses sociétés imulualistes en 
application de l’arlicte 7 de la loi du 19 octobre 1945 figurent à un 
chapitre différent intitulé « Subventions et bonifications d'intérèt 
aux sociétés mutualistes » (1). 


RÉPONSE DU MIVISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


La Cour des comptes indique que les effectifs du service sociaf 


colonial « se présentent en accroissement continu ». 

Cette information est erronée. Les effectifs en cause sont au can- 
traire en régression constante, comme l'indique le tableau ci-après 
ce qui peut parailre étonnant si l’on considère que l'activité du 
service social colonial, qui était nécessairement réduite pendant 
l'occupation, s'est considérablement développée par la reprise des 
relations avec les territoires d'outre-mer et par la créalion ou le 
développement des œuvres sociales coloniales (2). 
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Le ministère de la France d'outre-mer confirme que le fonction 
nement de la colonie de vacances de Grammont (Ain) destinée aux 
enfants de son personnel est effectivement assuré par l'A. D, O0. S. GC. 

Cette colonie fonctionne dans d'excellentes conditions de bien- 
être et d'économie, à l'entière satisfaction des parents el des 
entants. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONKS 
La Cour des comples formule trois criliques 4 l'encontre de l'admt- 
nistration des posles, (élégraphes et tétéphones. 

4o Tarifs peu élevés praliqués pour cerlaines œuvres sacia!es; 

20 Subvention allouée à l'Association sporlive de osles, télé 

- Le 
graphes et téléphones; 
3o Augmentation de la dotation du fonds de secours 


1o Tarif appliqué pour cerlaines œuvres sociales. 


Ces œuvres sociales ne sont pas cilées d'une manière précise. 
Il peut s'agit des maisons de repos, des garderies et des Colonies, 


a) Maisons de repos. 
Les tarifs pratiqués dans les deux maisons de repas dont dispose 
l'administration des postes, télégraphes el téléphones (DBingy-Saint- 
Clair pour le jeune personnel féminin et Lurcy-Lévy pour ie jeune 
personnel masculin) sont de 200 francs par jour. 
(4) La crilique de la Cour porle, non pas sur une confusion de 
crédits à l’intérieur d’un cha] mais sur l'insertion, dans la partis 


du budze 


itr 

Hire, 
consacrée aux charges sociales, du chapitre portant ouver- 
édits destinés à assurer des subventions aux socictcs 


ture des ct 
groupent ou non des fonclionnaires 


mulualistes en général, qu'el 
et agents de l'Etat. Ce chapitre portait, au budget de 1949, le no 401, 
alors que la réponse prend en considération le chapitr: 409 du même 
budget, 

(2 Ainsi que la Cour l'a expressément précisé, l'accroissement 
des efleclifs auxquels elle fait allusion à été « il est vrai, compensé 
par la disparition du service provisoire d'assistance aux travailleurs 
indochinois ». La réponse de l'adrainistration paraît tenir comple 
de ce service, 
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La maison de Dingy-Saint-Clair est un hôtel que le gérant met à tinée à aider les jeunes agents débutant dans les 
Ja dispo-ition du minisière moyennant une parlicipalion journalière urbains, pendant les trois premiers mois de leur insta lation, à faire 


de 911 fra 

Le cas de Lurcy-Lévy est un peu différent. Cette maison de repos 
fonctionne dons une parlie des locaux qui abrile pendant la période 
des vacances scolaires une Colonie d'enfants et les frais généraux 
d'entretien sont répartis sur les deux organisalions, Le prix de revient 
moyen élail, en 19%5:9, de l’ordre de 530 francs par jour. 

Etant donné que les pensionnaires fréquentant ces maisons sont 
généralement des jeunes agents débulants, percevant de ce fait’ un 
traitement extrémement modeste et relevant bien souvent d'une 
maladie, on ne peut taxer l'administration d’une trop grande libé- 
ralilé, Il est d'ailleurs envisagé d'augmenter je prix- de pension 
demandé aux agents si l'élévation du coût de la vie le justifie 
en 1%», 


{r 
nn 
1 


b) Garderies 

L'administration des postes, félégraphes et téléphones gère à 
Par s deux garderies: un jardin d'enfants (de trois à six ans) et une 
arderie du jeudi s'adressant aux enfants de six à qualorze ans. 


Pour la première, il n'est demandé aux parents que la somme 
correspondant aux pris des depis consommés par les enfants. I est 
certain que le p'ix de revient par enfant de cette garderie est élevé. 
La Cour des comptes a d'ailleurs ad'essé au département une lettre 
dans laquelle elle attire Son attention sur ce point et lui demande 
d'envisager la fermeture de 1a garderie-jardin d'enfants, Cetle ques- 
Uon est à l'étude, les mesures utiles ne manqgueront pas d’ètre prises, 

Ouant à la garderie du jeudi, étant donné le grand nombre d'en- 


funts qui la fréquenten!, le prix de revient journalier par enfant est 
les frais de nourriture; il ne 
l 


minime, Les parents remlboursent 
semble douc pas que des critiques puissent êlre adressées à l'admi- 
histration des postes, télégraphes et téléphones dans ce domaine, 


c) Colnes de varal 
Ainsi qu'il l’a été indiqué ci-dessus, Ja somme demandée aux 
parents (sauf cas sociaux très interessants) a élé en 1949 de 150 F 


par jour pour un p:ix de revient de 230 F environ. L'administration 
4 posies, tlégraphes et téléphones n'intervient donc que pour 
une somme de S0 F. br, les crédits alloués sont calculés sur la base 
d'une parleipalion de l'administration de 100 F par jour (1). 


29 Muintien d'une subvention aux associations sportives. 


C'est à la suite d° acord parliculier avec le département des 


nanves que le minstère des postes, télégraphes et fétéphones a été 
autorisé à allouer à Funion des A. S. P. T. T. de France et*d'oulre- 
mer, une subvention indépendante de celle qui peut êlre alouée par 
la direction générale de l'éducation physique ei des sporls au Ininiis- 
tère de l’éducalion pnaïlonale. 

H doit être en effet remarqué que l’union des assoclalions sporti- 
ves des postes, télégraphes et téléphones compte plus de 20.00) adhé- 


rents réparus en 1068 filiales. Prises individuellement, celies-ci ne 
l' urraient recevoir de l'éducation nationale que des subven!lions de 
ordre de 10.000 F au maximum. 

] 


Or, les membres actifs des associations sportives des postes, télé- 
graphes et teléphones sont en général de jeunes agents débutants 
(jeunes facteurs, agents d'exploitation, in<pecteurs adjoïnts, ete...) 
à traitements faibles, Is ne pour'aient sans aide efficace continuer 
régulièrement la pratique des différents sports et l’adminis!ration a 


Elle en retire des bénéfices 


lus person- 


tout intérêt à encourager leurs effort- 
cerlains, tant sur le plan administralif que sur le plan p 
fl omme en fait foi le contrôle 


nel de la santé même des agents « 
médical 

Il convient d'ajouter, à litre documentaïre, que les groupements 
sportifs dont l'importance peut être cemparce à celle de l'union des 
A. S. PT. T. ont un budget alimenté soit par des mécènes, ce qui 


malheureusement ne se produit pas pour les modestes 4, S. P, T. T., 
nds importants. C’est 
jar exemple, à eu, en 

la sub- 


soit par un comité d'entreprise disposant de 
ainsi que d'un on sportive du métropolitain, 
4919, un budget de l’ordre de 50 millions. 11 semble donc que 
vention doit être maintenue pour permettre, dans le cadre de l’ad- 
ministration des pos'es, télégraphes et téléphones d'encourager Ja 


Î 


pratique des sports dans un pays qui reste encore bien en relard, 


dans ce domaine, sur ses voisins. 


30 Augmentation des crédits de secours. 
Les crédits inscrits au chapitre des secours du budget annexe des 
postes, télégraphes et tékphones se sont élevés au cours des années 


1916, 1917, 198 et 1919 à : 

19:36: 11.0:9.000 (dotal on iniliale de 
par réduction de un million cousécutive à une compression générale 
des crédits budgétaires décidée par le Gouvernement). 

1917: 15.019.000 (au leu de 13.019.000 mentionnés sur le rapport). 

1948: 15.139.04K), 

1919: 26.100.000. 


11.039.000 ramenée à 13.019000 


Exercice 1917. — L'augmentation de un million de francs par rap- 
port à la doiation initiale de 1916 résulte du transfert du chapitre 305 
(loyers) au chapitre G00 (secours), d’une sommMe de un million des- 

(1) L'observation de la Cour sur ce po'nt ne comportait aucune 
critique, et avait pour but d'atiirer simplement l'attention de l'ad- 
ministration sur fa nécessité de suivre de près la gestion des œuvre3 
gociales pratiquant des tarifs peu élevés. La Cour À me acte des 

es postes, télé- 


r 


assurances données sur ce point par le département 
graphes et téléphones. 





Jace à leur frais de logement. 

La somme réservée à cet objet était d'ailleurs insuffisante si l’on 
considère qu'en 1917 plus de 3.500 agents débutants ont été appelés 
dans les cadres et que, de ce fait, la quotité moyenne des Secours 
attribués s'élevait à peine à 4 F par unité alors que le prix m ven 
des chambres alteignait à l'époque 2.000 par mois et que les 
émoiuments des débutants ne dépassaient pas 9.000 F. l 

Exercice 1918. — La différence de 20.000 F résuite de l'affectation 
à la dotalion de secours, d’une somme de 90.000 F relalive à la parti 
cipalion de ladminisirahon des- postes, télégraphes et téléphones 
aux frais de fonctionnement des caisses de secours et de maladie 
d'Alsace-Lorraine, somme qui était inscrite aux budgets précédents 
et devenait inutile. 

Exercice 1919, — La dotation de 26.100.000 F de l'exercice 1919 se 
réporlit somme suil: 





Tete ” ————s 


AUGMEXNTA. 
MONTANT TION 
par rapport 
à l'exercice 
précédent 





AFFECTATION DES CREDITS 
par crédits. 





france. francs. 
a) Participation aux frais de transport 
el d'équipement des jeunes agents 
assidus aux séances d’éducation 
physiques... SH RUe SN CU à 2,000.000 |: 010.000 


3.000.000 x 

15.400.000 | + 5.351.009 
1.000.000 , 
5.000.000 |+ 5.000.009 
+ 11.51.00 


db} Frais. do :SCOI@nItÉ. use 25 6e cod 
c) Secours proprement dits............. 
d) Participation aux frais de logement 

des JOUNES AHENTS.. ame tocronionts 
e) Secours remboursahies (mesure nou- 


VOL) mess snvtsosrme Vins Neates 











Ces augmentations se justifient de la façon suivante: 

a) Le réeménagement de 910.000 F a été rendu indispensable jar 
l’augmentation importante des frais de transport et du coût des 
équipements ainsi que par une fréquentation plus soutenue des séan- 
ces d'éducation physique par les jeunes agent:; 

€) Les crédits de secours proprement dits n'avaient pas été aug- 
maintés depuis 1911, malgré l'augmentation considérable et con'inue 
du coût de la vie. La moyenne des secours n'atleignait pas 3,34 F. 
Malgrs l'extension de la sécurilé sociale aux fonctionnaires, les agents 
malades gardent encore à charge 50 p. 100 environ des frais phar- 
maceutiques et médicaux. Pour les interventions chirurgicales, les 
dépenses non couvertes par la sécurilé sociale s'élèvent à plus de 
20.000 EF pour une oréralion courante. 

Etan! donné que les effeetifs des postes, télégraphes et téléphones 
groupent 250.000 unités dont la plupart sont de catégorie {rè< mo- 
deste. l'augmentation de la dotation était indispensable pour cénser- 
ver aux secours un minimum d'efficacité. 

Une partie de l’augmentation était, en outre, destinée à secourir 
les agents des quatre nouveaux départements d'outre-mer auxquels 
le bénéfice de la sécurité socia!e n'avait d’ailleurs pas été élendu; 

e' 1 s'agit d'une mesure nouvelle en vue de la concession de 
prêts aux agents de condition modeste ayant à faire face à des dt- 
pense: élevées et indispensable: (frais funéraires, frais médicaux 
Gu chirurgicaux élevés dans l'attente des remboursements parties 
de la sécurité sociale, possibilité de location comportant reprse 08 
meuble:, aide aux jeunes ménages, elc...). 

Cette mesure présentait un intérêt certain puisque plus de 740 
mandes ont été enregistrées dont 16 seulement ont pu être salis- 
faites. Le service a dû être suspendu faute de crédits après deux 
moi: et demi de fonctionnement. 

Il faut noter qu'il ne s’agit pas de secours à proprement parler, 
ruisque les sommes sont remboursées au Trésor dans le délai à un 
an par voie de retenue sur le traitement des bénéficiaires. 


de 


++ 





I e:t ajouté que les questions sociales sont suivies au mini: 
des postes, télégraphes et téléphones avec le souci d'aider au mar 
mum le personnel tout en restant dans les limiles d’une saine gt: 
tion des deniers de l'Etat. L'inspection générale a notamment été 
chargée de s’as:urer, au cours de ses vérifications, du bon fonction 
nement de cette partie du service et de signaler tous les abus quere 
pourrait déceler. 


Construction et équipement d'une cantine à la cité administ/ 
de la place de la Porte-des-Ternes, à Paris. 


RÉPONSE DU MINISIÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


La Cour des comptes a examiné les dépenses de construction et 
d'équipement de la cité administrative des Ternes édifiée sur Une 
artie de l'emplacement sur lequel s'élevaient antérieurement €5 
installations de Luna Park. 


Ce L2 ta 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes, (219) 
La Cour a souligné Île fait qu’une somme de 10.810.000 F prélevée C’est pourquoi les installations intérieures de |: anti 
RP < sr. ; ‘ $ TES "Le À Lu : OU | 3 nt i ons crie es e a canine a ‘ 
eur Les crédits du chapitre 900 du budget de recons ruclion ei d'équi- | cilé administrative des Ternes — comme d'ailleurs ben ch 5 un 
pement du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme avait ünes des autres cités administratives — ont été prévues comme pou 
été 1'ilisée pour l'aménagement d'une cantine, vant êlre dénoes en vue de ‘eur réutiiisat nn. it par | mm | 
| u liiisation, soit par le minis 


| 


La Cour a marqué son étonnement que des crédits du chapitre 90 
aient couvert une dépense de caractère social, alors que tous les 


ministères bénéficient déjà de subventions pour leurs œuvres sociales. 


» problème des services sociaux et, nôtamment, des cantines. 


s'est posé depuis la guerre, non seulement däns les ministères de 
création récente, mais encore dans les ministères anciens. 

La rrésence de cantines a proximité immédiale des lieux de travail 
et 4e concentration des fonctionnaires répond aux nécessités d’une 
situation compliquée par les difficultés du ravilaillement et par l'élé- 
vation des prix. 

Lorsque la création de la cité administrative des Ternes a été 
déciliec et entreprise, la création d'une cantine apparut indispen- 
gable 


b'autr: part, cette création d’une cantine nouvelle interadminis- 
trations à permis de regrouper des in<tallations existantes qui occu- 
paient des locaux du secteur privé, soit par location, soit par réqui- 
sition, C’est ainsi que le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
ni-ime, dont la délégation départementale de la Seine occupe le bâti- 
ment © de la cité des Ternes, a pu supprimer sa cantine de l'avenua 
de la Grande-Armée. Le ministère de l'intérieur a pu,.de son côté, 
évacuer le restaurant Rue proche de la gare Saint-Lazare et la can- 
tine aménagée 48, rue Spontini, dont la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières avait à mainlies reprises de- 
mandé en vain sa libération. 

La cantine de la cité des Ternes est également utilisée par des fonc- 
tionnaires relevant du ministère de la santé publique et du minis- 
ière des finances. 


I n'est pas exclu d'envisager, comple tenu des circenstances ac. 
tuelles, l'hypothèse d'une décision de l'autorité suptrieure tendant 
à la suppression ou à la résorption progressive des cantines réser- 
vées aux* fonclionnaires. : 








tère de l'éducation nationale pour l’équirement d'internats ou de 
colonies de vacances, soit par le minisière de la défense nalionale 
pee des Camps Ou casernes nouvelles, ou pour toule autre instal 
ation administrative de cuisine collective, 

Quaëñt aux locaux eux-mêmes, ils ont €t6 concus de facon tel'e 
que, grâce à des aménagements rapides et sommaires, ils puissent 
être convertis en salles desconférences, en pièces d'archives ou de 
inccanographie, ou même en bureaux. 


La Cour demande que soit effectué le remboursement, au rhant 
tre 94) du budget du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme — chapitre dont la destination est interministérielle des 
sommes exposées par la construction et l'aménagement de la cantine 
de la cilé des Ternes, 

Compte tenu du caractère interministériel de l'utilisation de ladite 
cintine, la détermination du ou des départements ministériels aux- 
quels incomberait ce rembc@ursement, ain:i que la fixation de la 
quote-part à supporter par chacun de ces orgânismes, se heurleraient 
sans doute à de sérieuses difficullés, que le service des domaines 
pourruit toutefois être invité à résoure, 

Il semble en effet que les subventions accordées par l'Etat aux 
minisières et aux divers organismes publics tendent à assurer le 
fonctionnement quotidien des services sociaux, et non à l'installation 
proprement dite desdils services. 

Si :e direction du budget du ministère des: finan'es reienait la sug 
gesiior formulée par la Cour — suggesfion qui pourrait s'étendre à 
toutes les cantines et services sociaux arménagés tant à Faris qu'en 
province dans le cadre des opérations de regroupement des locaux 
administratifs — les mini:tères et les services ulilisiteurs de ces ins- 
tallabons devraient alors être invités à prévoir, dans les propositions 
budgétaires qu'ils établiront au titre de l'exercice 1951, des crédits 
spéciaux qui leur permettraient de réserver au chapitre 900 du budzet 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, les dépen:es 
qui ont #té engagées pour les installations de caractère social. 





FINANCEMENT DES MARCHES DE L'ETAT 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


La Cour, reprenant une suggestion qu’iile avait déjà formulée dans 
son rapport public 1916-1947 souligne à nouveau l'intérêt que pré- 
senterait l'ouverture d'un comple de trésorerie groupant les avances 
long terme sur crédits budgétaires. 

Dans la réponse incorporée au rapport public 1916-1947, les ser- 
vices principalement intéressés du ministère de l’industrie et du 
commerce ou en relevant, à savoir: ex-direclion des servtes de 
liquidation âes marchés et centre national de la cinémalographie, 
ont fourni des renseignements qui paraissent avoir été jugés suf- 
flsarmment complets puisque la Cour ne relève dans le corps de sa 
prochaine insertion au rapport public que la pos.lion prise par le 
département des finances et des affaires économiques, lequel for- 
mule des réserves sur l'institution d’un comple de trésorerie, 
{imment en ce qui concerne l'apurement des avances consen- 
Les pour la réalisation d'installations ou d'équipements. 


LA 

Il convient d’ailleurs d'observer au’un décret en date du 1er sep- 
tembre 1949, publ'é au Journal officiel du 11 octobre 1949, a réglé 
l'application «es dispositions de l'article 407 de la loi n° 43-1516 du 
26 septembre 1918 relatif au transfert au ministère de la défense 
nalionale de certaines attribulions antérieurement dévolues -au 
ministère de l’industre et du commerce en malière de marchés 
€! de restitution de b'ens. 


Le 





Conformément à cette disposition réglementaire, les services d# 


département -<de l'industrie et du commerce n'ont pius compétence 
pour intervenir dans l'exécution des contrats résiliés en vertu «4 
Pacte dt « loi du 20 juiilel 1910 » et continués par de no les 
conventions déterminant les condilions de reprise des instal in3 

Sur ce point, la discussion entre la Cour et le départemeut de 
J'industre et du commerce est donc épuisés 

Quant aux avances consenties aux producteurs de films, !a 
réponse du centre national Ge la Ccinématographe 1 | e at 


rapport public 1916-1917 garde toule sa val 


Il convient de souligner à IV k, €D ] ( 1 
ces, que le produit des recouvrements auxqueis eiles do lieu 
effectué en exéculion des dispositions de l’article 12 (S 4) de la 
loi du 25 octobre 1916 portant création de cet établisseme pub'ic 
est comptabilisé dans es écritures du centre nalional de ! - 
maivgraphie, et figure à une ligne de recettes de son pr ut, 

Il apparaîtrait peu rentable, Gans ces conditiot d'en \1ef 
le tran=sfert à un compte du Trésor, la compensation devant ji ' 
venir, pour respecter la règle législative, en faveur du € , 1!i0- 
nal de la cinématographie, à la clôture de l'exerc're 

Au surplus, la réponse au dernier rapport de ja Cour 4 MP 
tes, susdés'genée, insistait sur le caracléè irliculier de iVAN- 
ces qui ne comportent pas d'échéances fixes de rembour<ement, 
mais sont garanties par des délégations de recelles, d'où limpossi- 


i 
bilité de dresser au &aébut de l'exercice un élal de créances elfectt 


vement recouvrables. 
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DEUXIEME PARTIE 





OBSERVATIONS CONCERNANT DIVERS DEPARTEMENTS MINISTERIELS 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1° Haut commissariat au ravitaillement. 
Mission d'achat de produits laitiers en Allemagne et en Autriche, 
RÉPONSE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSBIL 


La Cour critique le principe de l’envoi d'une mission en Allema- 
gue chargée de procéder à Fachat de preduits laitiers alors que le 
iinistère du ravitaillement entretenait à la même époque à Baden- 
Baden une délégation qui aurait dû réaliser ces opérations. 

La haule juridiction ajoute que cette violation des règles adminis- 
tratives à été aggravée par: 
irrégularités commises dans l'exécution de la mission. 


! 

ü) 1! 

b) L'extension abusive qui Jui a été donnée. . 

c) Les mauvais résuillals enregistrés. 

+ 
.. 

Sur le principe, il semble qu'il n'appartient pas à Ja Cour d'appré- 
Cit l'opportunité de l'énvoi d'une mission. Les CirConslances de 
l'époque, les resources dont disposait la zone occupée, bien supé- 
rieu aux ralions distribuées aux consommateurs français, justi- 
fiaient ja procédure adoptée, La mission à pu avoir recours à des 
méthodes plus souples et plus efficaces que la délégation de Baden- 
Baden. Le contrôle de l'administration ne s’en est pas moins exercé 
avec rigueur et en définitive ce sont les consommateurs français, 
dont le ravilaillement était la pré ipation dominante du Gouver- 


nemeut, qui ont bénéficié d'une initiative dérogaloire aux règles 


babitueiles en vigueur. 

Il importe au surplus, de souligner que les denrées achetées ont 
été mises en consomation dans te cadre du rationnement, et 
qu'elles n’ont pas été livrées aux seuls consommateurs de la région 
Jvonnaise, mais à ceux de plusicurs déparlements, tels que la Loire, 
la Drôme, la Saône-et-Loire, les BoucheS-du-Rhône, le Var, l'Hérault, 
les Pvréntes-Orientales, l'Aude, Le Gard, la Moselle, le Haut-Rhin, læ 


Meurihe-et-Moselle, Ja Seine. 

En ce qui cencerne les modalités de l’opération, les différents griefs 
soulevés par la haute juridiction doivent être examinés séparément: 

a) Ce sont les services du ministère des finances qui ont remis 
les fonds à un membre de la mission et qui n'ont pas cru nécessaire 
de procéder à l'institution d’une régie d’avances. Les faits que la 
Cour considère comme des abns ne sont nullement Ja conséquence 
de la non création de celle régie. Les payeurs successifs de la mission 
ont en effet agi comme s'ils avaient été régulièrement investis des 
fonclions de régisseurs d’avances. 

La haute juridiction considère que c'est à tort qu'il a été décidé de 
verser aux membres fonclionnaires de la mission des frais de dépla- 
cement et de faire supporter par la mission elle-même leurs frais 
de logement, de nourriture, de transport à l'étranger, Ceite décision 
a été prise pour terir comple des conditions particulières dans les- 
quelles a fonclionné celte mission et également du fait que Je 
ersonnel français délaché en Allemagne bénéficiait en sus du trai- 
Lu. nt normal, d'avantages exceptionnels. Au reste, la dépense sup- 
lémentaire qui en est résullée — guère pius de 200.000 F — est 
Lee meut compensée par le résuitat bénéficiaire des opérations. 
fait que sur les avances consenties à certains 


La Cour critique le fait q 

memhl de la mission, le montant des sommes dont ces derniers 
ont disposé à titre personnel, ait été fixé forfailairement., Il convient 
de signaler que lorsque les membres de la mission sont arrivés en 
Allemiu: élaient dé irvus d'argent allemand. Su: les fonds 
de la n n des avanres leur furent conseénties qui auraient dû 
être ren s en totalité, Cependant certains agents ayant disposé 
d'une partie « fonds dans l'intérêt de Ja mission, il fut convenu, 
pouvoir océder à une discrimination exacte entre les 
J6 pu | onnelles el les dépenses propres à la mission, de fixer 

100 des avances 1 s le montant des dépenses devant être 
pri rge par la mission, L'on ne peut tenir pour responsables 





les agents de n'avoir pas eu soin de se faire délivrer, pour chaque 
dépense, des factures régulières, car il s’agit dans la plupart des cas! 
de pourboires, frais de popote, ou autres menues dépenses poux 
lesquelles il leur était extrèmement difficile, sinon impossible, d’obte 
nir une pièce de caisse. Celte négligence semble d’autant moins 
grande que les textes administratifs exonèrent les régisseurs d’avanreg 
d'avoir à produire la justification des dépenses inférieures à 41.000 F.; 
Cette remarque vaut également pour l'observation relative aux 
dépenses — nombreuses mais peu imporlantes — 76.000 F — pour 
lesquelles les tactures des fournisseurs n’ont pas été présentées. 

b) En ee qui concerne l'échange de beurre contre porcelets il est 
rappelé que cette opération a été décidée et effectuée à l'insu 
ces services'du ravitaillement, La Cour n’ignore pas que le ministre 
de l'intérieur a été saisi de cetle affaire par lettre ne 302513 D.G.A.C 
du 26 décembre 1%5. Il convient de souligner cependant que si 
l'échange dont il est question s’est traduit par un manque: à gagner 
à le Trésor, car la vente du beurre aurait produit une recette 
jen supérieure à celle des porcelets, en définitive il laisse appa- 
raîlre un bénéfice de 350.000 francs environ. 

C) Il n'est pas possible, enfin, de retenir la critique formulée par 
la Cour touchant les résultats de l’activité de la mission. 

Les dépenses (achats des denrées plus frais géné- 


FAUX) ONE rondes sosnoesceteiseet NOUS 100 Le 
Le produit de la vente des denrées en France 
a été de :..... has ste nono etes US RS IT QUI 


Ce qui laisse apparaître un solde excédentaire de 94.204.647 F, 


Par ailleurs, la mission a procuré aux consommateurs français: 

— 626 tonnes de beurre; 

— 783 tonnes de fromage; 

— 19 tonnes de lait en poudre. 

La Cour signale enfin que les différences de poids constatées entr 
les quantités achetées et les quantités reçues, sont importantes. 
Si ces maquants peuvent parailre élevés en valeur absolue, 114 
sont très acceptables en considération du volume des achats et le 
plus souvent inférieurs aux creux de route admis par la convention 
de Rome pour les transports internationaux. Le fableau ci-dessous 
en donne la démonstration. } 























DÉSIGNATION | quanrires | QUANTITES | LpRTE 
reçues PERTE 
de la denrée, achetées. et vendues. absolue. 
kilogrammes. | kilogrammes. | kilogrammes. pourcentage. 
NP 636.805 |(1) 63%6.493 312 4/2 
Gruyère .........0e 657.154 650.467 6.687 1 
Fromage fondu... 127.803 427.440 363 3 
Parmesan .....,... 5.400 2.316 24 1/2 
Lait en poudre... 19.550 19.060 470 21/2 
FORMES, 4h 132.220 124.415 7.805 6 

















(4) Y compris 75.100 kilogrammes de beurre livrés en échange dé 
porcelets. 
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2° Budget annexe de la radiodiffusion française. 
RÉPONSE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL (INFORMATION) 
L — Recettes. 
Redevance payée par le magazine Radio 45. 

La Cour fait état de la réduction progressive puis de la disparition 
de la redevance, fixée à l’origine à 1,50 F par numéro versée par l4 
SOFIRAD au budget de la radiodiffusion française. | 

Ainsi que la Cour l'avait remarqué en 1945, la radiodiffusion fran4 
çaise fournissait gratuitement "à la SOFIRAD du personnel et des 
locaux destinés à favoriser l’essor du périodique Radio-45 édité paf, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE :— Cour des Comptes. (221) 





cette société; la redevance était la contre-partie de l’aide ainsi 

accordée. La SOFIRAD a, progressivement, retrouvé son autonomie 

financière complète et la disparition de la redevance en a été la 

consequence logique. 

je fit que la radiodiffusion française fasse, à l'hebdomadaire 
nique en ques!'ion, une publicité d’ailleurs. restreinte en 


r1 , lg ; * 
cit irfois Son nom au Cours de ses émissions, ne constituait pas 
is ne Ja Cour paraît le penser — l'un des éléments de la rede- 
ne étant donné que cette publicilé trouve sa contre-partie dans 


Y . 2. < , 
celle que le journal réalise dans ses colonnes au profit de la radio- 
diffusion. ; 

Il. — Dépenses de personnel. 


a En ce qui concerne les observations formulées par la Cour sur 
Ja ique de recrutement du personnel de la radiodiffusion: 
inbre de 320 recrutements irréguliers indiqué par la Cour 
des iptes doit être rectlifié; du 17 février 1916 au 31 décembre 
4216, la radiodiffusion n’a procédé, en effet, qu'à 160 recrutements. 

Certes, ces recrutements ont été effectués sans visa préalable et 
formel du contrôleur financier de la radiodiffusion, Cependant la 
I ilité de dérogation à la règle de l'arrêt du recrutement ovait 
inscrite dans la loi de finances du 27 avril 19:6 et l'application 
je ses aisposilions à l'administration de la radiodiffusion avail fait 
] t de pourparlers avec les services financiers, pourparlers qui 
avaivnt les plus grandes chances d'aboutir. 

En effet, le caractère indispensable des recrutements proposés 
uit justifié par les fails suivants: 

En appliation de la loi du 15 février 1916, la radiodiffusion avait 

cédé à une revision profonde de ses services et décidé la sup- 
re-sion de 496 emplois dont 243 effectivement occupés. Son effectif 

Iélaire qui élait de 1260 emplois au 1° janvier 19:6 avait été 
ramené à 99146. 

Le: recrutements proposés étaient destinés à combler des vacances 
qui devaient être pourvues si l’on entendait éviter de graves pertur- 
bations ou le ralentissement de la reconstitution du réseau, Il est 
rapyelé à ce propos que l'effort accompli dans ce domaine se traduit 
par les chiffres suivants: 

2 émetteurs en 1914. 

; émetteurs en 1947. 

0 studios en 1941 

à studios en 19147. 


En outre, le meilleur apporvisionnement des marchés a provoqué 
un notnbre croissant de déclarations d'appareils récepleurs de 
l'ordre de 8.000 à 10.000 par mois. 

Quant aux chances qu'avait la radiodiffusion d'obtenir le bénéfice 
n : 


> la dérogation à la loi de recrulement, elles résultaient des causes 


{> Mouvements très importants de personnes dû au fait, d'une 

part, que la plupart des employés étaient coutracluels ou auxi- 

et n'hésitaient pas à quitter l'administration pour le secteur 

pre où Jes emplois étaient plus lucralifs, et, d'autre part, que les 

services régionaux des redevances utilisaient presque exclusivement 

du personnel féminin, sujct à de nombreux congés de maternité el 
t sans sokle après maternité; 

20 Les emplois techniques de la radiodiffusion française ne pou- 
vaient être comblés, ainsi que le prévoyait l’article 7 de la loi du 
ja février 1916, par le personnel iicencié des autres adrainis(ralions 
puyiliues, 

Dane ces conditions, l’irrégularité constatée par la haute juridic- 
ton ne constituait qu’une irrégularilé de pure forme et pour une 
durée Limitée dans le temps. 

De fait, la situation a été régularisée rélroactivement, comme 
“yu, au cours de l'exercice. 

h) En ce qui concerne les observations formulées par la Cour 
sur la politique de reclassement du personnel de la radiodiffusion : 

À la veille de la Libération, il n'existait à la radiodiffusion aucun 
exccJent de personnels. 

\ l'exception de quelques postes de direction et des comptables, 
les effectifs étaient composés: 

[ des ex-fonctionnaires des posles, télégraphes et téléphotes 
pis à la radiodiffusion lors de sa conslitulion en administration 
autonome ; 

l'air des titulaires recrutés sur concours ouverts par la radiodiffu- 
sion avant le 31 décembre 19%; 

Par des contractuels et auxiliaires recrutés sans aucune référence, 
en application de la loi du 7 novembre 1912, 

\yrès Ja Libération, la radiodiffusion s’est eflorcée de 6tabiliser 
son personnel en rendant aux ex-titulaires leur qualité de fonction- 
nires et en réduisant le cadre des contracluels et auxiliaires par 
iulirisation d'une grande partie d'entre eux, soit par Voie directe, 
Soit par concours. Tel fut l'objet de l'ordonnance et du décret du 
= juin 1945. 

Pour atteindre ce but, des vacances d'emplois avaient été réser- 
vées en 1945 et 1916, dans l'effectif des titulaires et dés t'ansforma- 
on: d'emplois devaient être demandées aux budgets 1947 et 4918 
p irriver à la résorbtion totale du personnel temporaire, Les ré- 
Sull1l5s de la commiëion de classement prévue par l'ordonnance du 
5 juin 1945 ne furent pas connus avant la fin de l’année 1945, et 
ès concours envisagés ne purent avoir !ieu. Ceci expiique qu'au 
% décembre 1945, 403 emplois de titulaires n'étaient pas comblés. 
Les emplois gageaient à due concurrente des emplois de contrac- 
luels et d'auxiliaires en surnombre. Quant au surplus, il résulte du 
lait que de nouveaux recrutements de personnel ont été décidés 





sans égard aux effectifs budgétaires pendant la période d'euphorie 
qui a suivi immédiatement la Libération, 

D'autre part, s'il est exact de dire que les titulaires de la radio- 
diffusion ont conservé leur ancienne rémunéralion de contractuels, 
il convient de soyiigner que cela n'a pas Cotelitué un avantage 
pour eux, puisque une ordonnance du 6 janvier 1943 a octroyé À 
leurs homologues des autres administrations des traitements supé- 
rieurs à leur rémunération de contractuels, Les fonctionnaires de 
la radio n'ont pu bénéficier des dispositions du texte précilé qu'au 
début de 1946 lorsque tous les travaux de classement ont été ter- 
minés. 

c) En ce qui concerne les observations formu'ées par 
sur des avancements abusifs: 

Les avancements rapides dont ont bénéficié des fonctionnaires 
relativernent jeunes s'expliquent par le fait que La radiodiffusion est 
une adminislration neuve (ce phénomène n'est p j 
radiodiffusion : cas de la sécurité sociale en 19%) et que | 
de direction furent rendus disponibles par suite de l'éviclion de 
leurs titulaires au titre de l'épuration. 

En ce qui concerne les deux fonctionnaires mis en cause, il 
convient de signaler qu’en 1955, ils appartenaient à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones non pas en tant que rédacteurs 
des services extérieurs, mais en tant que rédacteurs de ladrminis- 
tration cenirale. A l'heure actuelle, ils sont tous deux adiministra- 
teurs de classe exceptionnelle, C'est-à-dire qu'ils ont une situation 
équivalente à celle qui a été faite à leurs anciens Cimarades des 
postes, télégraphes et téléphones ayant satislait au mème concours 
et ayant la même ancienneté. 


Il convient, en outre, de signaler que les arrêtés des 2% octobre 1945 
et 11 février 1916 pris en exécution de l'ordonnance du 25 juin 1955 
et constituant le classement général du personne! de fa radi{'ffusion 
ont fait l'objet de pourvois devant le conseil d'Etat et ont été annu- 
lés par un arrêté du 29 février 1918, motif pris que le mini-lre 
chargé de l'information avait excédé ses pouvoirs en accordant des 
avantages aux agents de la radio à la faveur d'opérations de \3- 


sement seules prévues par l'ordonnance susvisée et que, d'autre 
part, la commission de classement avait élé irrégulièrement Ccom- 
posée. 


Une nouvelle commission de classement. a été réunie en 1918. Ses 
pouvoirs furent ceux de la précédente, sous réserve de l'extension 
résullant des dispositions de l'ariicle 22 de la loi de finance lu 
11 septembre 1918. Des arrêlés du 23 seplembre 1918 ont à nouveau 
classé le personnel à la dale du fer février 1915 el des commis 3 
successives ont donné les avancements pour les années 1915 à 49:9. 


d) Situation actuel'e des effectifs: 

Ainsi que le souligne la Cour, l'effectif réel de ‘la radiodiffusion 
est inférieur à l'effectif budgétaire; s'il apparaît des excédents dans 
les emplois de contractuels (716) et des vacances dans les emp.ois 


de titulaires (744), cela est dû au fait que la radiodiffusion n'a pu 
obtenir du ministère des finances en 1946 et 1917 les aulorisalions 
d'ouvrir les concours projetés pour les translormations d'emplois. 
Cependant, la sincérité du budget de la radio ne saurail ètre 
contestée puisque tous les traitements de contractuels et auxiliaires 


de la radiodiffusion sont impulés sur les chapilres prévus à cet 
effet. 
e) Agents logés: 


Jusqu'en 1910, tous les agents logée, à l'exception des concierzges, 
reversaient, à tilre de part contribulive de loyer, un pour use da 
leur traitement. 

Par suite des difficultés inhérentes à l'occupation, la question fut 


laissée provisoirement en suspens. 

A la libération, les règlements précédemment en vigueur qui 
étaient ceux des postes, télégraphes et téléphones, ne pouvaient 
plus être invoqués, l'étude d'une nouvelle réglementlalion fut donc 
entreprise. 

A l'issue de cette étude, la radiodiffusion soumit en février 1916, 
à l'approbation di ministre des finances, divers projets d'arrètés 
prévoyant les conditions de concession à ses agents de locaux à 
usage d'habitation. 

Cette approbation, qui a nécessité plusieurs interventions auprès 
de. l'administration des domaines et des services du ministère des 


finances, n’est intervenue qu’en 1918. C'est ce qui explique l'ab- 
sence de retenues au cours des années antérieures. 

Quant au directeur général de l'époque, <e haut fonctionnaire, 
résistant notoire, avait perd 1 on logement sous l’o upation et, ! ir 
pouvoir prendre immédiatement ses nouvelles fenclions, il dut 

ln } | 


S'instaler dans l'appartement occupé, sous le gouvernement de 
Vichy, par l’adminislraleur général de la radiodiffusion nationale, A 
compter de la date de son installation (1er novembre 1914), confor- 
mément aux clauses du contrat qu'il avait souscrit, ce directeur 
général a payé une redevance annuelle de 8.100 F, somme qui cor- 


respondait alors à la valeur locative des locaux occupés, 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


Il est exact que la mise en ordre des effectifs de la radiodiffusion 
française n'étant pas encore terminée, il subsiste un dépassement 
important des effectifs réels de contractuels et d'auxilinires par rap- 
port aux effeclifs budgétaires fixés pour ces catégories, 

Cependant, comme le fait remarquer la Cour, ce dépassement se 
trouve actuellement plus que compensé par les vacan‘es d'emplois 
de titulaires. 

Par ailleurs, un effort est fait pour parvenir à une siluation nor- 
male, 
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C'est ainsi qu'ont eu lieu, en 1919, des concours qui se tradui- 
ront ‘prochainement par la litularisation d’un certain nombre de 
contractuel et d'auxiliaires, el que d’autres mesures de même na- 
fure sont envisagées dans un avenir relativement proche. 


Enfin il n’y a pas, à proprement parler, actuellement de paye- 
ments d'agents eontractuels et d’auxiliaires sur les chapitres de 
Ululaires, entrainant F'ineincérilé budgétaire déplorée par la Cour. 

Les traitements des contractnels et auxiliaires en surnombre ont 
élé payés, en 1919, sur les chapitres normaux d’impuitation, €e qui 


a d'ailleurs nécesæilé de prévoir des transferts de crédits en prove- 





nance des chapitres des fonctionnaires titulaires, dans le cadre di 
collectif d’ordonnancement 

Certes, cette dernière procédure ne peut être considérée comme 
salisfaisante, et il est hautement désirable qu'il y soit mis fin pat 
une régu'arisalion complète de la situation des effectifs. 

Elle parait toutelois répondre, en l’état actuel des choses, au sou 
de sincérité de la Cour, puisque sont bien nettement individuals 
3ées de celle manière, dans les situations relatives à l'exécution dy 
bnadset, les dépenses de traitements qui sont respectivement efee. 
taées pour les titulaires, pour les contractuels et pour les ai 
liaires de la radiodiffusion française. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





1. — Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
Les teconomats de l'arrnée. 
RÉPONSE BU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Ainsi que le rappelle la Cour, les éronomals de l’armée ont trouvé 
leur origine dans le désir de supprimer les nombreuses coopératives 
milllaies dont la conceplon et le fonctionnement s’accomodatent 
inal de la discipline, du respect des règles de la complatilité publi- 
que et des condilions d'existence des personnels de l’armée astreints, 
par névessilé de service, à de nombreuses mutations, tant en France 
qu ouire-ine] } 

C'est la loi du 17 juillet 1942 qui consacra l'existence de ce nouvel 
orgasme, L 

Si elle ne fut pas publiée au Journal officiel à l'époque c'est uni- 
quement pour ne pas attirer Pattention de Foccupant. Il faut trouver 
là, également, la raison pour laquelle les instructions d’upplication 


ne furent pas publiées au Bulletin ejficiel 

Hi n'en demeure pas moins que cette loi n'ayant jamais été expli- 
citement abrogée est loujours en vigueur, vu Fordonnance du 9 août 
Adi, et que Sa disposition essentielle, au point de vue juridique, 
consiste à laisser an secrélaire d’Elat à la guerre le soin de définir 
par des instructions la nalure et le mode de fonctionnement des 
économatls de l'armée. 

C'est en vertu de cette loi que l'instruction du 25 septembre 1945 
a précisé le caractère de ces derniers. 

Le département de la guerre ne saurait done partager la manière 
le voir de la Cour lorsque celle-ci conteste les dispositions d’un 
xle pris par un ministre en exécution pure et simple d’une loi. Si 
le législateur avait estimé opporlun, depuis la libération, de suppri- 
mer la loi du 17 juillet 4942, il avait tonte latitude pour le faire. Or, 
rien n'a élé entrenris dans ce sens, ce qui permet d’affirmer que le 
hégislateur a entendu maintenir les dispositions de cet acte dit loi 
€! laisser au secrétaire d'Elat à la guerre les attributions qui Jui 
avaient été conféxées en 1912. H ne semble donc pas que la Cour 
puisse légitimement s'éluver contre les instructions concernant les 
économats de l'armée, dont le caractère légal parait indiscutable en 
Fétat actuel da la législauon 

Toutefois, pour tenir comple des enseignements de l’expérience, 
et en vue de remédier à certains errements signalés par la Cour, 
le département à préparé un projet de décret rendu en forme de 
règlement d'admimestration publique, portant réorganisation des éco- 
nome!s de Farmée, en applieation de Ja loi du 17 août 198 tendant 
au redressement économique et financier, et les Soumeitant au 
contrôle prévu par l'ordonnance du 25 novembre 19%4 Ce projet 
a 616 souris, pour weord, au département des finances, le 46 jan- 
vier 1950, en ce qui concerne le contrôle financier, et semble devoir 
donner lous apaisements à la Cour. 


La Cour a suggéré la suppression des économats de l'armée et 
leur rermplarement par des coopéralives régies par les lois du 
7 mai 1917 el suivantes, coopératives qui seraient placées saus le 
contrôle, mais non sous l’autorilé du service de l’intendance. 

Une telle transformation, à supposer qu'elle soit compatible avec 
les mulalions fréquentes du personne! militaire, soulèverait de 
sérieuses objections au point de vue de la discipline, car il est de 
règle que les militaires en activilé de service ne puissent diriger 
des sociétés coopératives ou des groupements privés. 

On ajoulera que le contrôle, suggéré par la Cour, du service de 
lintendance sur de telles coopératives, organismes privés, paraill 
inroneiliable avec les dispositions des hois du 7 mai 1917 et suivan- 
tes, et qu'on ne voit aucun moyen de Fimposer, à moins d'en faire 
la contre-partie d'avantages en nature accordés de façon occulle. 

Or, toutes les subventions aux coopératives sont explicitement 
inlerdiles par le déeret-loi du 29 juillet 1939 (1} comme elles 


t) Lequel prévoit d’ailleurs, contre les contrevenants, une amende 
de 5.000 francs à 10.000 francs e! une peine de six jours à deux mois 
de prison. 





Félaient déjà implicilement en raison de Flatleinte qu'elles por- 
täient au principe général et égal de la liberté du commerce et 
de l'industrie. 

Pour toutes ces raisons, le département estime ne pouvoir renon- 
cer au principe de Finstitution des économats de l'armée, surtout 
pour les besoins du temps de guerre. 


Mais il est bien entendu que l’activité de ces établissements en 
temps de paix doit être adaptée aux conditions économiques locales 
du moment et aux conditions particulières d’existence des mililai- 
res pour ceux servant en dehors de la métropole. 


C’est ainsi que, tenant compte de Y'amélioration constante du 
rävilaillement et de l’évolution de la situatjon. générale dans fes ter- 
riloires occupés, 1e département a élé améëné à diminuer prugressi 
vement le nombre de leurs succursales, tant en France qu’en Alk- 
mägne, en Autriche et en Afrique du Nord puis, par décision 
n° 10256-3/1/INT, du 10 mars 1950, à prescrire leur suppression à 
_ dates s'écuelonnant entre le fer septembre 1950 et ke der avril 
v) . 


Les organes d'achat de denrées d’ordinaires. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA BÉFENSE NATIONALE 


La Cour reconnait que le ravitaillement des unités avait 44 
rendu pratiquement très difficile par suite des circonslances néés 
des hostilités el que les comunissions des ordinaires de garnison 
n'étaient plus en mesure de remphlx leur mission de façon satis 
faisante. 


Mais Ja Cour est d'avis que les organes d’achat de denrées d’ordi- 
naires (©, A. D. O0.) qui ont joué dans le cadre régional ou national 
le rôle que tenaient avant guerre les commissions des ordinaires des 
garnisons, ne pouvaient être organistes par de simples instructions 
ministérielles et en e)nclut qu'il convient de dénier le caractere 
de deniers privés aux fonds manijiés par les 0. A. D. ©. 


La Cour estime, par ailleurs, que l’armée, en mettant gratuite 
ment à la dispesiion de ces organismes des magasins, garagts 
et bureaux, leur a alloué en réalité et de façon occulte des sub- 
ventions déguisées, et critique le mode de financement retenu Jo 
de Ja création des 0. A. D. ©. 


Le département de Ja défense nationale (secrétariat d'Etat aux 
Jorces armées (guerre) ne peut se ranger à la manière de vo 
de la Cour, et estime devoir exposer les raisons qui le conduisent 
à affirmer que la créalion et le fonctionnement des ©. 4. HN. 0. 
ont èté en lous points d'une réxjularité incontestable, eu égard aux 
dispositions réglementaires en vigueur. 


ll convient de rappeler, en eflet, que les ordinaires ont toujours 
personnifié la collectivité des hommes de troupe qui meiter! en 
comraun obligaloirement une fraction de leur solde, dite primé 
d'alimentation, pour obtenir au meilleur compte leur alimentalion, 






C'est dans ce but que furent créées les « commissions des or 
naires » des corps de troupe, puis de garnisons, chargées de centrir 
liser les achats et de passer des marchés pour le ravitaillement des 
ordinaires. 


- D'ailleurs, le décret du 6 novembre 1930 portant mglement sur !1 
gestion des ordinaires prévoit notamment dans ses articles 1) 
«dernier alinéa) et 28, la création d’une commission des ordinaires 
inique pour tous les corps d'une seule et même garnison. 


Ces commissions ont pour mission d'acheter, de recevoir et 
distribuer les denrées el objets nécessaires aux ordinaires Sais 
s'immiscer dans ladmigistralion et Ja comptabilité des ordnaïti 
(art. %}). A ce titre, la commission établit les cahiers des chartt 
nécessaires et passe des marchés, élant entendu que les frais oi 
sionnés par la passation des marchés sant répartis entre les C07)$ 


intéressés, au prorata €e Flimportance des fournitures destinées 
A 
À 


chacun d'eux, l'avance en étant faite par le eomps auquel apport 


le secrdiaire de la commission jart 28) L'article 56 du méme 
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décret dispose que, pour les achats effectués en gros par la com- 
mission des ordinaires, en gestion directe, l'avance des fonds néces- 
saires est faite par la caisse du corps; ces achats sont payés par 
Je trésorier pour le compte de la commission. La caisse du corps 
est remboursée de ses avances au moyen des retenues effectuées 
sur le prêt des unités. Les rentrées et dépenses de celte nature 
faisant l'objet d’un chapitre spécial du registre des fonds divers. 

si cette organisation a fonctionné sans soulever de difficultés ou 

d'observations de la part de la Cour des comptes de 1930 à juin 
4940, les événemen!'s survenus à cette époque devaient entraîner, 
pour les commissions des ordinaires, une modificalion de leur 
activité, sans qu’il soit porté atleinte à la nature juridique ou à 
ja qualification administrative de leurs opérations. 
En effet, l'occupation allemande, en aménant un rationnement 
oureux et une réglementation étroite du commerce de toutes 
denrées alimentaires, entraina la création d'un organisme cen- 
ral fonctionnant en reiation directe avec les services du ravitail- 
lement et- chargé de procurer aux troupes les vivres d'ordinaires. 
Ainsi naquit, en 1948, l'O. C. À. D. O. qui était bien, en fait et en 
droit, une commission des ordinaires fonctionnant à l'échelon natio- 
nai, étant donné la nécessité de centraliser des opérations que la 
pénurie des denrées interdisait de laisser désormais à j'initiative 
de chaque corps de troupe, 

Les textes constitutifs de 1'0. C. A. D. O. le précisaient d’ailleurs 
nettement. C'est ainsi que l'instruction n° 020-S-VF/INT, du 20 mars 
012, rappelle que les conditions économiques du moment rendaient 
jupossible le fonclionnement traditionnel des ordinaires et que 
l'instruction n° 2061 1/INT du 12 juitlet 1946 qui reprend, en les 
précisant, les termes de l'instruction constitutive précilée, spécifie 
dans son article 2 que « les organes d'achat des denrées d'ordinaire 
ont le même caractère juridique que les ordinaires des corps de 
troupe dont ils sont l’émanation el vis-à-vis desquels ils jouent le 
rôle de service d'achats en commun ». C'est en substance, ce que 
disait le décret du 6 novembre 1930 lorsqu'il visait les commissions 
des ordinaires de garnison. 

On notera du reste que l'O. C. A. D. OQ. n'utilisait pas, en prin- 
cipe, de crédits budgétaires, mais qu'il avait bénéficié, vu l'article 56 
du décret de 1930, d'une avance de 250 millions prélevés sur les 
fonds des corps de troupe pour lui permettre de démarrer. Cette 
avance fut entièrement remboursée par la suite, par imnputation 
aux parties prenantes au prorata de leurs commandes, comme le 
prévoyait l'article 28 du décret précité . 

Le solde créditeur qui est apparu au jour où 10 C. A. D. O. a 
cessé son activité, et où il a été possihle de revenir aux règles 
traditionnelles de fonctionnement des commissions des crdinaires 
de garnison ou de régiment, résulte de la marge de sécurité qu'il 
a été indispensable de ménager pour faire face aux frais normaux 
d'exploitation et aux pertes éventuelles sans compromettre le rem- 
boursement des sommes prélevées sur les fonds des corps de 
troupe, sommes dont l'intégrité devait être respectée. 

Ce solde créditeur n'a cependant été réalisé que par majoration 
du prix des denrées cédées par l'O. C. A. D. O aux corps de troupe. 
Il a donc le caractère d’un boni d'ordinaire puisqu'il a été obtenu 
par prélèvement sur les primes d'alimentation, prélèvement de 
caractère temporaire et qui ne pouvait se maintenir après dissolu- 
tion de l'O. G. A. D. O. Ce boni doit donc régulièrement revenir 
aux seuls groupements qualifiés pour le recevoir, à savoir les ordi- 
naires des corps de troupe. 

Le département de la défense nationale, qui a démontré que 
les instructions régissant l'O. C, A. D. O0. cu les 0. A. D. O. étaient 
en parfait accord avec le décret du 6 novembre 1930, sur lequel 
elles reposent, est fondé à soutenir qu'il n’a pas excédé ses pour 
voirs en fixant par de simples instructions le fonctionnement parti- 
culier de commissions des ordinaires à base territoriale élargie. 

Pour répondre à une des observations de la Cour, il convient dès 
dors de se reporter à l’article 59 du décret du 6 novembre 1930 
qui prévoit que « dans les casernes ou quartiers où fonctionnent 
une ou plusieurs comrnissions des ordinaires, il est mis à la dispo- 
silion de chacune d'elles: 

« {9 Un bureau pour la commissiôn; 

« 2° Un magasin de vivres et de distribution; 

« 59 Une boucherie; 

« 4o Une ou plusieurs caves. » 

Dans ces conditions, la fourniture de locaux aux O. À. D. O. ne 
Saurait avoir eu la caractère d'une subvention déguisée puis- 
qu'elle est prévue de façon obligaloire par le décret portant règle- 
ment sur les ordinaires. 

On ajoulera que loin d'avoir été subventionnés par le budget 
Bénéral, comme le soutient la Cour, les A. D. O ont au contraire 
subventionné ce budget en payant sur les sommes réservées à 
l'ilimentation de la froupe des dépenses qui, en temps normal, 
étaient à la charge du budget général. 

C'est ainsi qu’en temps normal, les moyens de transport néces- 
Süires sont mis à la disposition des commissions des ordinaires par 
ls corps de troupe intéressés. Pendant l'occupation ceci a été tout 
à fait impossible et les O. A. D. O. ont été dans l'obligation 
G'acquérir en propre des moyens de transport pour assurer leur 
fonctionnement, ce qui a du reste eu l'avantage d2 soustraire ces 
Vhicules aux saisies de l’armée ennemie. 

On ne saurait soutenir dans ces conditions, que le boni réalisé 
Dir les O. À. D. O. n’a 6t4 possible que grâce à des subventions 
désuisées, à moins de vouloir poser sur un plan tout nouveau le 
problème de l'alimentation de ia troupe. 

Un ajoutera que le département de la défense nationale a tou- 


T! 
Je 


1 


ours eu le souci de n'organiser ses propres circuits de ravitaille- 
ment qu'en présence d’une situation de fait qui imposait cette 
sSouuon et qu'il a eu soin de réduire l’activité des organismes en 
tause dans ia mesure où la reprise d’un ravitaillement normal le 
rendait possible. 








C'est pour celte raison que les Q. À. D. O. ont pu êlre entière- 
ment dissous un peu avant les derniers services du ministère du 
ravitaillement et qu'ils ont cessé loule activité depuis plus d'un 
an. 

Mais les remarques failes par la Cour ont montré la nécessité 
d'organiser sur des bases ne donnant plus lieu à discussion avec 
celle-ci les rommissions des ordinaires centrales et régionales dont 
la nécessité n’est plus à démontrer en période d'hostilités ou de ravi- 
taillement difficile. 

Le département de ‘a défense nationale a donc décidé €e mettre 
à l’étude dans ce but un projet de décret se référant expres- 
sément au décret du 6 novembre 19%0 portant règlement sur la ges- 
tion des ordinaires, pour arrêler, dès le temps de paix, les dispo- 


- Sitions à mettre en œuvre en période d'hostilités ou de ravitaille- 


ment difficile pour assurer de façon satisfaisante le ravitaillement 
des troupes en denrées approvisionnées normalement par les com- 
missions des ordinaires. 


Il. — Secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
Le cercle interallié « Jean Maridor n. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Il s’agit d'une affaire complexe dont les opérations se sont étendues 
sur plus de cinq années. L'apurement des comples n'est pas eniné 
et les enquêtes prescrites sont toujours en cours 

Dès lors, il n'est pas possible de donner immédiatement une 
réponse étudiée et appuyée sur des éléments précis, un délai de Wrois 
mois sera certainement encore nécessaire (1). 

Si, d'ici là, le rapport général public paraît au Journal officiel, le 
département fera parvenir directement ses éclaircissements à la Cour 
ces comptes. 


III. — Budget annexe des services industriels de l'armement 
(marchés de bois). 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Parmi les questions que la Cour des comples évoque dans son 


capport public, figurent certaines irrégularités Conwun dans 
la passation et l'exécution de maychés de bois, par des servi le la 
direction des études et fabrications d'armement de mon dép nent, 


En premier lieu, il parait indispensable de préciser qu'à la suite 
d'enquêtes approlondies menées par les services du contiôle de la 
défense nationale et de l’économie nationale, le ministre de la défen-e 
nationale en fonctions à l'époque, dès qu'il à eu connaissance de 
cette affaire, a porté plainte devant la juridiction pénale le 19 mars 
19%. Des sanctions, dont le délai! sera donné pu; loin, ont élé prises 
sans attendre la clôture de l’'instraction ainsi provoquée. D'autres 
sanctions suivront éventuellement les décisions de l'autorité judi- 
ciaire. L'ordre a été donné d'abandonner définitivement les opéra- 
tions criliquées. Les services mis en cause ont été méorgauisés. Desz 
instructions sévères ont été données pour éviter le retour des e're- 
ments constatés. En un mot, toules diligenres ont 616 ct continue- 
ront d'être faites à l'occasion de cette affuire qui, si elle n’a pas exac- 
tement un caractère rétrospectif, est loin d’être nouvelle et a déjà 
reçu à l'initiative du ministère de la défense nationale et antérieu- 
rement à l'intervention de la Cour, les suites de tous ordres qu'elle 
comportait. 

Cette remarque préliminaire ne donne que plus de liberté au 
ministère de la défense nationale pour s'associer aux justes critiques 
de la Cour visant certains aspects regrettables d’une situation aqu'ii à 
été le premier à déceler et à redresser, mais à l'origine de laquelle 
il est resté le plus souvent étranger. 

Il ne saurait accepter, en effet, la responsabilité soit de faits qui 


remontent à une date antérieure à celle du décret du T février 19417, 
organisant le ministère de la défense nationale, soit d'agissements 
individuels délictueux à propos desqueis ne peut être recherchée et 
sanctionnée que la culpabilité de leurs auteur 

Aussi lui apparaît-il nécessaire de reprendre point par point :e3 
observa‘ions de la Cour, dans l’ordre où celle-ci les a formulées, pour 


lui exposer, à la lumière des compléments d'information qu'il est en 
mesure de lui apporter, les raisons qu’il a de les approuver ou d'en 
contester le bien-fondé. 


» 
é + 


19 Le premier paragraphe « l'observation de la Cou HT pa 
relever le fait que la direction des lies et fait ifions d'arn t 
aurait pris l'initiative d’entreprendæ l'exploit n des je 
bois. 

En réalité, c'est le cab net du n stre de l'armement nar 
note CAB/6-3607 en date du 14 mars 1946, avait prescrit de cen er 
les demandes des départements de l'air, de la guerre et de la mar ne, 


k 


et d'y satislaire sur ses stocks de bois allemands. 
Les bois de provenance allemande étant exclusivement des r 
neux, il était nécessaire d'acquérir des bois d'essences diverses, et 


en particulier des chênes et des hôêtres indispensables aux fabrica- 
tions. Ces bois ne pouvaient être achetés qu'en France, 
de 

20 La Cour regrette que la direction des études et fabrications 
d'armement se soit adresse à des intermédiaires, au lieu de t: r 
directement avec les propriétaires pour l'achat des coupes. 

La direction des études et fabrications d'armement ne dis: 19 
du personnel qualifié voulu pour rechercher les I opriétait 16 si- 


(1) Réponse en date du 17 avril 1950. 
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officieuses signées par un agent n'ayant reçu aucune délégation, sur. 


reux de vendre des bois sur pied. Il était donc normal qu'elle 
s'adressät à des commerçants en bois pour les quantités qu'elle ne 
pouvait acquérir dans les adjudicalions des eaux et forêts. 

On ne’saurajit sans paradoxe reprocher à la fois à cette direction 
d'avoir élendu son rôle en procédant à des exp'oilations forestières 
el de n'avoir pas cherché à l’étendre encore davantage en procédant 
à l'achat direct aux producteurs au lieu de s'adresser aux commer- 


En fait, il n’a pas ét4 possible à la direction en cause, notamment 
Ï de se munir en temps voulu de 


ps ir l'adjudiration de Châteauroux. 
a Carte d'acheteur. Aussi bien, cette carte ne lui aurait-elle permis 
g'ie de se portier adjudirataire auprès des eaux et forêts. et les quan- 


ülés obtenues par cette procédure eussent élé, en tout élat de cause, 
insuflisantes pour couvrir les besoins de l'administration. 


3° La Cour estime que la direction des études et fabrications 


d'arineiment a toujours consenti des prix excessifs. 

Cette observation, sous une forme aussi générale, est infirmée 
par les précisions suivantes relatives à ceriains anarchés incrirninés 
que l'on à cru pouvoir klentifier d’après la rédaction de la Cour. 

Pour les coupes de Sainte-Menehou!d, la différence relevée entre 
ke prix payé par le service intéressé et Le prix licite provient en grande 
partie de ce que ce dernier n'a été appliqué qu'à 28.000 mètres 
cubes, alors que la quantité réellement achetée était de 45.000 mètres 


cubt 

Quant aux opérations de transport à Châteauroux, elles avaient 
té prévues pour le débit des boï's en scicries fixes, et c'est posté- 
rieurement à la Signalure du marché que des scieries volantes 
furent instalkes. De ce fait, des redressements de compte devaient 
êire opérés, mais la société exploitante (Compagnie industrielle et 
commerciale Gu bois) fut entre temps déclarée en liquidalion judi- 
Ciäire. 4 la suile «e Ja plain'e déposée, et lors de la constitution de 


la parle civile, il a élé fait état du trop payé correspondant, 


4o Mais, en ceite matière, la Cour faït principalement grief à la 
direction des éludes et fabrications d'armement d’avoir payé à ses 
fournisseurs un prix par trop supérieur à celui que ces derniers 
versaæent, de leur côté, aux proprélaires fonciers. 

I parait difficile de trer de celle comparaison une conclusion 
elle, Tant à Sain'e-Menehould qu'à Dourdan, les propriétai- 
res, peu au Courant de la valeur réelle du bois sur pied, paraissent 
élé trompés, 

Le rapport du vontrôle économique sur les opérations réaliséeg 
en forêt de Parfonceval, précise que la propriétaire était peu sou 
c'euse de ses iniérêts el donne tous renseignements utiles à ce 


En ce qui concerne la coupe de Dourdan, qui devait produire 
es cubes, il convient de remarquer d’abord qu’elle en a 


s 41 


9.000 mèlr 
fourni effectivement 7.830 et non 4.130 comme parait le penser la 
Cour 

En outre, les renseignements verbaux donnés par le service du 
contrôle éconumique donnent à penser qu’elles ont bien été ven- 
dues pour 3 millions de francs seulement. Mais l'employé de Ja 
Compagnie industr.elle et commerciale du bois chargé de cette 
acquisilion 4, en ji’occurrence, trompé son employeur en préten. 
dant les avoir achetées 19.800.000 francs à une société à responsa- 

ur la circonstance, et qui, malgré sa déno- 
mination de Socié'é coopéralive internationale économ:que, n'a 
jamais procédé qu'à cette unique opération. 

M. le procureur général près la Cour des comptes, qui a demantté 
au service du contrôle économique un travail d'ensemble sur le 
résullat des enquêtes menées par les agents de ce service sur les 
marchés de bois en question n’ignore aucun délail de cette affaire. 
Les d'iférences de prix constatés paraissent avoir constitué surtout, 


bilité limitée, créée ] 


en définitive, un manque à gagner pour les propriétaires des fonds 
me qu'une perte réelle pour l'Etat qui n'aurait, pu, en toute” 
vpothèse, s’assoc.er à celle exploitation abusive de la bonne fal 
desdits P UPI Célures. 
* 
+ 


ne La Cour s'élève ensuite contre les irrégularités d’un autre 
nt conduit la caisse des marchés de l'Etat à accorder, 
aux soc.étés titulaires de contrats d'exploitation et de sciage, des 
crédits en disproportion avec les services exéculés, 

Il parait nécessare de séparer ici les opérations administratives 
normales, qui se sont déroulées conformément aux prescriptions 
des textes réglementaires, de celles qui furent prises sur l'initia- 

rsonnelle du chef de la. section de bois et qui sont actuelle- 


ment soumises à Ja juridiction pénale. 


sollicité, sous prétexte de difficultés de trésorerie, par les représen- 
tants d'un groupe commercial, cet agent contractuel leur remit des 
lettres annonçant que des certificats d'exécution de service seraient 


prochainement établis. Ces lettres, dénuées de tout caractère de 
pièces justificatives de service fait, furent présentées à la caisse des 
marchés à l'insu des chefs de cet agent et sans avoir été enregis- 
trées au service du courrier de la direction des études et fabrications 
d'armement. 

On ne peut que s'étonner que la caisse des marchés ait, dans ces 
candilions. avancé des sommes importantes sur le vu de ces leitres 





tout si l'on se rappelle que chacun des marchés en cause portait la 
clause suivante: 

« L'ordonnateur secondaire chargé d'émettre les mandats est habl 
lité pour fournir les renseignements dont le détail figure à l'arlicle G 
du dévcret-loi du 30 octobre 1935 relatif au financement des marchés 
de l'Etat et des collectivités publiques. » 

Les lettres communiquées à la caisse par les fournisseurs, n’éma. 
nant pas de l’ordonnateur compétent, ne valaient donc pas engage- 
ment de l'Etat, et ne pouvaient être confondues avec les certificats 
réglementaires d'exécution de service fait, que la caisse Connaissaif 
indisculablement, 


* 
+ 


Go Passant enfin aux conclusions d'ordre administratif et compta. 
ble qu'elle estime pouvoir d'ores et déja tirer de ses constalations, 
la Cour commence par regretler que la direction des études et 
fabrications d'armement n'ai pas cru devoir confier le « Service 
des bois » à un oflicier des eaux et forêts délaché du ministère 
de l'agriculture. L 

On peut d'abord répondre à cette suggestion qu’un tel détache. 
ment n'avait pas paru nécessaire en raison précisément de la pré- 
sence de l’agent contractuel en cause, dont la compétence, sinon 
plus tard la moralité, n’a jamais élé sér'eusement contestée. 

Mais surltout, on peut se demander si, au Cas où un tel déta- 
chement eût été envisagé, le ministère de l'armement n'aurait pas 
été privé des moyens de le réaliser efficacement, vu la position 
adoptée à l’époque par le département des finances en matière d’en- 
quêéteurs de prix. “ 

Soucieux, en effet, de développer le contrôle technique des prix 
des divers marchés souslraits au jeu normal et régulateur de la 
concurrence, l'armement avait établi le projet d’un décret éten- 
dant l'institution de tels enquêteurs de rh dont le département de 
l'air avait, pour son compte, apprécié les avantages. 

Une telle proposition, qui répondait exactement aux préoccupas 
tions exprimées aujourd'hui par la Cour, aurait sans doute permis 
de faire exercer beaucoup plus tôt, par des idoines de l'extérieur, 
le contrôle technique nécessaire sur les marchés de bois en cause. 
Malheureusement, par sa lettre n° 948 du 17 août 1946, le minis- 
tre des finances s'opposa, pour un motif d'économies modestes, 
mais immédiates, à une réforme dont l’expérience semble démon- 
trer qu'elle aurait probablement été, à terme, largement rentable. 


* 
LE: 


7o La conclusion suivante de la Cour vise l’abus des délégations 
de signature dont les irrégularités relevées seraient la conséquence 

On a précédemment indiqué, au paragraphe (5°) ci-dessus, qua 
J’agent contractuel auteur des lettres, qui sont à l’origine des cré« 
dits abusifs consentis par la caisse des marchés de l'Etat, n'avait 
reçu aucune délégation de signalure. II a, au contraire, violé en 
la circonstance, les instructions intérieures précises de la direction 
des études et fabrications d'armement dont il avait eu personnelle- 
ment connaissance. Il y a donc eu de sa part non pes abus d’une 
délégation de signature qu'il aurait reçue, mais usurpation de com: 
Jétence, dissimulée par l'absence d'enregistrement de sa correspon- 
dance au service du courrier de Ja direction. 


* 
LE: 


8o L'organisation même de Ja direction des études et fabrications 
d'armement est ensuite mise en cause par la Cour 

On ne saurait contester qu'entre l'administration centrale et les 
services extérieurs d’exécution, la répartition des tâches ne répon- 
dait pas entièrement au principe de séparation entre la direciion 
et la gestion posé par la loi du 16 mars 1882. 

Mais on doit également reconnaître que le ministère de la défense 
nationale a rapidement et pleinement pris conscience des impertec- 
tions de structure de cette importante direction. 

D'abord, dans l'immédiat, une décision ministérielle no 3399-SEFAG/ 
CAB/CC du 11 mars 1949, dont ci-joint copie, mit fin aux inconvc- 
nients signalés par la Cour en transférant aux services extérieurg 
les attributions d'exécution qui restaient à tort à la charge de }'ad- 
ministration centrale. 

Mais, sur un plan beaucoup plus élevé la question d’une réorga- 
nisation profonde de cet organisme avait été posée dès 1947 par Île 
service du contrôle du département, dont les travaux éevaient 
aboulir à la création de la commission interministérielle prévue par 
le décret du 9 mars 1919 et où la Cour des comptes est représentée, 

Cet ensemble de mesures traduit l'intérêt que le ministère de la 
défense nationale porte à la question posée rar la Cour et l’impor- 
tance des améliorations qui ne manqueront pas d’être apportées à 
la si'uation qu'elle a critiquée et qui a déjà reçu de notables cor- 
rectifs. 


* 
++ 


9o La Cour note également les dangers que présente la pratiques 
trop souvent maintenue après la période de pénurie, de ne pas r€- 
courir à l’adjudication même pour les fournilures et les travaux 
importants. 
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d TES 
| on se bornera à rappeler qu’en matière de bois, la période 1944- 
av:7, pendant laquelle ont été pratiqués les errements en cause, 
élait restée Une APE ATR de pénurie. La réglementation des prix, assez 
surprenante semble-t-il, taxant les bois débités tout en laissant libres 
les prix des bois sur pied, avait pratiquement livré le commerce des 
bois au marché « parallèle ». Les établissements industriels mili- 
taires ne pouvaient se procurer régulièrement les bois indispensab'es 
à la réalisation des commandes massives qui leur élaient passées et 
dont certaines conditionnaient pour partie la défense de l’Indochine. 
Par contre, dès que les circonstances l’ont permis, les services sont 
revenus aux règles classiques, c’est-à-tire chaque fois que la libre 
concurrence à pu jouer, en droit comme en fait, entre fournisseurs. 
Les recommandations de la Cour se trouvent donc, sur ce point aussi, 
actuellement satisfaites, à 


* 
LE: 


109 Quant aux sanctions que la Cour, pour terminer, demande au 
département de la défense nationale d'envisager, il va de soi qu'elles 
ne manqueront pas d’être prises plus complètement quand le tribu- 
nal répressif actuellement saisi aura prononcé. 

Sans attendre d’ailleurs les décisions de l'autorité judiciaire, des 
mesures administratives « provisionnelles » sont intervenues, d'abord 
contre l'agent contractuel en cause qui a 6'é immédiatement licencié 
pus, en fonction des responsabilités qui leur paraissent imputables, 
contre certaines hautes autorilés dont la confiance avait été mal 
lacée. 

. En effet, dans l’état actuel du dossier, seule l’action pénale en 
cours, menée avec une compétence et des moyens moins limités que 
ceux de l'administration, permettra de faire la lumière sur le rôle 
exact joué et, par suite, sur les sanctions définitivement encourues 


par les différentes personnalités susceptibles d'être mises en cause. 
* 
LE: 


Les explications précédentes permettront sans doute à la Cour 
d'atténuer certaines de ses critiques, Car celles-ci visent autant des 
conséquences fâcheuses de la raobilité de ja structure gouverne- 
mentale que des fautes imputables à une action administralive qui 
a dû s'inscrire dans le cadre fluctuant de cette structure. 

H suffira de se rappeler en effet que, de 1935, date de sa création 
À 1917, la direction des études et fabrications d'armement a été 
successivement rattachée à sept départements ministériels diffé- 
rents: que certains de ces rattachements ont profondément marqué 
son organisation et son fonctionnement; qu’en particulier de 1910 
à 1914, l'absence d’un contrôle indépendant, au sens de la loi du 
45 mars 4382 sur l'administration de l'armée, n’a pas manqué de 
Juisser renaitre certains des inconvénients auxquels, historique- 
ment, celle loi avait précisément remédié par la création dudit 
contrôle; qu'enfin, les mutations du haut personnel n’ont pas été 
moins nombreuses ni moins rapides que tes variations de rattache- 
ment organique. Et l’on comprendra facilement, d’une part, que !a 
fréquence de ces changements de régime n'a guère favorisé ua per- 
feclionnement des inslitutions, qui requiert un minimum de stabi- 
lité; et, d'autre part, que la succession rapide des personnes red 
aujourd'hui extrêmement complexe la détermination de la voart de 
responsabilité qui revient à chacune d'elles dans un état de fait 
auquel toutes ont participé à des degrés divers. 

Celle dilution des respon:abilités dans le temps, qui mesure }es 
dangers de l'instabilité administralive due à des remaniements de 
structure trop souvent répétés, pourrait être, semble-t-il, utilement 
signalée par la Cour des comptes dans son prochain rapport public, 
comme étant une des causes profondes de certains désordres que 
l'administration n'élimine que difficilement, parce qu'elle manque 
chaque fois des délais indispensables non seulement à tout progrès, 
trais même aux simples redressermments dont la nécessité et les con- 
dilions ne peuvent jamais apparaître avec certitude qu'au terme 
d'une expérience suffisamment prolongée. 


RéeONSE pu MINISTÈRE DES FINANCES ET DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
(DIRECTION DU TRÉSOR, CAISSE NATIONALE DES MARCHÉS DE L'ÉTAT) 


La Cour s’est élevée contre les irrégularités commises par le minis- 
tère de la défense nationale, qui ont conduit la Caisse des marché3 
de l'État à accorder à certaine sociélé titulaire de contrats d'exploi- 
tiiion et de eciage des crédits en disproportion avec les services exé- 
cuté63. 

Il convient de rappeler que le comité de la Caisse des marchés 
na accordé à la société en cause un crédit de financ ment que sur 
Plusieurs interventions du ministère de la défense nationale. 

Sans insister sut le fait relativement étonnant dans le cadre d'une 
Procédure administrative qu’un marché puisse faire l'objet de paye- 
ment le lendemain même de la date à laquelle il a été signé, Îles 
dj se sont déroulées dans le cadre des textes législa!ifs en 
sueur. 

L'intervention de la caisse s’est eflectuée conformément aux 
Préscriplions du décret-loi du 9 septembre 1929 (art. 4er) qui pré- 
VOL: « La Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et élablissements pubiics pourra, quand l'exécution des travaux ou 
la livraison des fournitures faisant l’objet d'un marché ou d’une 
lelire de commande régulière aura été réalisée en tout ou en par- 
lie et dûment constatées par les pièces administratives, techniques 
ou financières, non seulement avaliser mais accepter les effets affé- 
Tenits au financement de ce marché, » 

Les prescriplions du texte ci-dessus visé sont différentes des pres- 
Criplions du décret du 30 octobre 4935 qui prévoyait, pour la mobi- 
lisation des marchés, un état sommaire des travaux et fournitures 





effectués signé d'un fonctionnaire désigné dans le texte méêime du 
marché. \ 

Il appert donc que, conformément au &écret-loi du 9 septemibre 
1959 des altestations techniques étaient suffisantes pour justitice 
l'intervention de la caisse avant que les décomptes de droits à 
payement aient été régulièrement effectués, décomples qui 9)4- 
varient exiger un cCeérlain délai. 

Ces attestations techniques ont paru 4 la caisse pouvoir être nor- 
malement délivrées par M. Ollier, ingénieur, technicien, chargé à la 
des études et fabrications d'armement de la section du 
ois. 

L'intervention de M. Ollier présentait vis-à-vis de la caisse toutes 
les apparences de régularité: ce fut par lettre signée: Pour le minis- 
tre, par M. Ollier que fut transmise à la caisse la leltre d'intérêt 
national concernant la société en cause ; la caisse, en date des 21 sep- 
tembre et 23 -octobre 1948, écrivait non pas à M. Oilier, personnefle- 
ment, mais à monsieur le ministre des forces armées, secrctariat 
d'Etat aux forces armées, guerre, direction des études et fabrications 
d'armement, 92, avenue Henri-Martin, à Paris, pour lui demander des 
renseignements sur le déroulement dudit marché. Les répanses à ces 
lettres étaient signées: pour le secrétaire d'Elat aux farces armées, 
guerre, et par délégation, le directeur des études et fabricalions 
d'armement, P.0., le chef de la section FAB MB9, signé: Ollier. 

H appert donc que la caisse était fondée en fait à considérer la 
signature de M. Ollier comme régulière pour engager techniquement 
le ministère de la guerre par la délivrance de certificats portant 
sur le volume de lravaux engagés, étant donné la compétence 
technique que semblait conlérer à l'intéressé sa présence à la 
tête de la section du bois et l'apparence juridique que lui octroyait 
le fait de répondre à des lettres adressées impersonnel'ement et 
officiellement à [a direction des fabrications d'armement 

Il convient de noter que, au cours de visites rendues au mois de 
février 1949 par un ex»ert de la caisse à un des supérieurs hiérar- 
chiques de M. Ollier, la responsabilité de la lenteur des pavements à 
été imputée par celui-ci à l'absence de crédits. A cette époque la 
confiance placée dans l'agent en cause par ses chefs n'apparaissait 
pas entamée et il fallut de nouveaux entretiens d'un chef de 
service de la caisse avec ceux-ci pour qu'au début de mars une 
enquête permit de découvrir la fraude. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRRS ÉCONOMIQUES. {SER VICÉ 
DU CONTENTIEUX ET DE L'AGENCE JUBIC!AIRE DU TRÉSOR.) (1) 


Le ministère des finances n’a pas manqué d'appeler l'attention du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme sur les céndilions 
particulièrement critiquables dans lesquelles avaient été passés, 
éxécultés et iiquidés les contrats concius par le service des cons- 
tructions nrovisoires avec les sieurs Boyer et Brillird. De même, 
les conséquences désastreuses entraînées pour l'Etat par la conciu- 
sion des marchés passés par le service technique des bases aériennes 
avec les sieurs Boudet et Juhériin ont été signalées aux adiminis- 
tralions intéressées ; @ liquidation de ces marchés à fait apparaitre 
des trop perçus considérables qui risquent de se révéler en grande 
partie irrécouvrables. 

Il convient de remarquer à cet égard, que tous les contrats dont 
H est question dans le rapport de la Cour, concernaient la fourniture 
et le faconnage de bois. Il est permis de se demander, dans ces 
conditions, si les services adininistratifs généraux, sont bien quali- 
flés pour traiter de l'acquisition de matières premières nécessaires 
à la fabrication des matériels dont la réalisation sieur incombe et s'ils 
possèdent les éléments d’information nécessaires pour déjouer leg 
manœuvres dont ils peuvent être l’obiel de la part de fournisseurs 
peu scrupuleux. 

Ces considérations qui rejoignent celles de la Cour des comptes 
se trouvent encore confirmées par ies résultats désastreux pour Île 
Trésor, auxquels a abouti l’éxécution de marchés passés par {a 
direction des études et fabrications d'armement, en vue de l'acqui- 
sition. de l'abattage et du sciage de bois: ces contrals conclus avec 
trois sociétés juridiquement distincies mais dirigées par un mCIm@ 
animateur, prévoyaient la vente à l'Etat de très grosses quintiiés 
de grumes, pour le paiement desquelles, étant donné queiles 568 
trouvaient sur des coupes apparlenant à des tiers qui n'avaient pas 


été réglés, furent consenties des avances élevées, deslintes en 
définitive, a payer les vendeurs de ces bois. Malheureusement, ces 
paierments ne furent que très parliellement effectués, bien que ies 
fonds aient élé versés par l'Etat, et lea propriétaires impa) des 
coupes, invoquant l'inobservalion des conventions et les disposi- 
tions du code civil en la matière, signifièrent aux s0 és qu'ils 
considéraient les ventes comme résiliées de plein droit. Cet état 
de choses eût pour conséquence de faire apparaître que les trois 
sociétés précitées avaient respectivement perçu, en sus de leurs 
droits régulièrement conststés, les sommes de 41524551 F, — 
16.552.910 F et 52.764.329 F, dont elles ont é6t6 ultérieurement consti- 
tuées débitrices envers l’État; le recouvrement de ces sommes reste 
cependant des plus aléatoires, car il est à craindre que ces sociétés 
ne soient pas én mesure d'éxécuter le concordat qui leur a été 


r 
accordé, À la suite de leur mise en faillite 

L'enquête effectuée à propos de cetle affaire ayant fait ressortir 
que des agissements délictueux étaient à l'origine de la carence des 
collectivités débitrices, la D.E,F,A. a déposé une plainte correclion- 
nelle, qui, a été suivie d’une constitution de partie civile au nom 
du Trésor. 

D'une façon générale, il est bien évident que si l'Etat est trop 
souvent appelé à supporter de lourdes pertes, consécutives à la 





(1) Cette réponse vise également les observations de la Cour sur 
les marchés passés par le service des constructions provisoires et 
le service technique des bases aériennes, 
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bauid \ de marches, une Leile tu nn n'a fréquemment d’autre 
cause, ainsi que le Constate l1'Cour des Compies, que Ja mÉéconnas- 
£gañnce certaine des disposilions réglementaires régissant Ja passation 
e\ \ 6x on des marchés de L'Elat, al e à \a légèrelé des services 
q ll (rattent atec le S NAlliCUUCTS SAS 8 SOUCET de Ja quaiilé des 
Soutni iires, de leurs moyens financiers ou même de leurs 


À cet égard. ji! faut resreller en narticul{er, que fes giranties 


sit donné à l'agent judiciaire du Trésor pour représenter l'Etat 
créancier onu répulé débileur, dans toutes les instances portées 


devant les tribanaux judiciaires, lorsque par leur cbjetfhles actions 


engagées sont étrangères à l'impôt et au domaine. 


RÉPOXSE DU MISISTÈRE DE LA JUSTICE 
Une information a é(é ouverte contre XK.. le 21 mars 1949 des chetg 


Le 1e Jévrier 199, Je parquet à pris des réquisitions supplétives 
contre X.. des chefs d’eseroquerie et infrettion aux articles 490 et 





DIEVUESS., Dar Ra LeERCE." ve ET: DAS pen: RE SANT. EPS la ‘escroquerie el complicité. 
ri£ UC UT 1 { 1e, JET ]} J111S91 Lu ne icur apsence, ] \Vant 
débnibvement le Trésor de font moyen de récupérer à l'encontre 
oe bike ut \ be out où { e <le ses créances . - or “ U 

) ! , : ” : suivants du code pénal réprimant Le délit de fournisseurs. 

Le mn (re dt a1n/0$ NO DOUL NP &E AS 107 A1 VA Je Ja Cour | { cor aurs normal 
“ I . " ANA e! </ D ” 10”! 

des comptes de voir les départements ministériels observer plus La procédure Suil Son Cours NOTIMAI, | 
scrupuleusement les preseriplhons légales louchant le mandat exciu- Des travaux d'expertise ont notamment été ordonnés. 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


me 


Organisation et fonctionnement défectueux 
du fonds national d'améiioration de l'habitat, 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCBS ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


L — Recouvrement des créances du Fonds. 

Le fonds national étant garant du remboursement des prôts accor- 
dés par des établissements de crédit à moyen ei à long lerme aux 
propriciaires Dé rt aires qe subvren S art. 7 de Larrck du 
ministre de la reconstruction du 27 avril 1936) peut devenir créancier 
desdits proprictaires chaque fois que ceux-ci ne remboursent pis es 
sSomines mises à leur disposition. Or aux termes du décret du 26 

clobre 19:13 il appartient au gouverneur du Crédit foncier de France 
oc ivi [ I apPpar A 


de poursuivre le recouvrement de ces créances par les procédés 


du droit prive 


La Cour estime que le décret précité devrait @tre modifié et que le 
reconvrement des créances du fonds devrait ètre noursuivi even- 
tuel'ement selon les modaiilés fixées par l'article 5% de la loi du 
43 avril 1898, c'est-à-dire par l'agence judiciaire du Trésor. 

L'in lante ques 15 iée par la h e Assemblée n'avait pas 
échappé à l'attention dn uépartement. Si ele n'a pas encore fait 
l'o! et d'une solulio c'est e |: rohlornié n’a] \araissait jus ju'à 
ut qu ente pas urgent pour ia double raison suivante: 

D'une part 1 ren ju f 13 n'était pas assurée, et la loi du 
ger tembre 1015 t renvoy À oi uil eure le sain de 
fixer le nodalités définilives du prélèvement sur les loyers. D'autre 
part, le sy<lème d lil a été pratiquement mis en œuvre qu'à 
partir de 1915; le crédit Clant accordé pour trois ans, le probléme 
du remboursement et éventuellement du recouvrement des créances 
du fonds, en cas de [ail ce des propriclaires, ne pouvail se poser 
al lui nt AT 

La loi no 50-351 du 22 murs 1950 en fixant ie taux du prélèvement 
# ré Ja [ té du fonds et les premières ouvertures de crédit 
venant actue:lement à éch: e, il apparait effectivement nécessaire 
aujourd'hui d'apporter une solution satislaisante au problème . du 
re rement d es réa { 

L'intervention de l'agent judiciaire du Trésor, préconisée par la 
Cour, recueille l'agrément du ministre de Ja reconstruction et ne 
soulève pas d'ohjeclion de la part du département. 

I ne paraît pas cependant que la réforme puisse être réalisée 
par une simple modification du décret du 26 octobre 19435 étant 
donné les termes formels de l'article 10 de l'ordonnance du 28 juin 
1935 modifiée, qui dispose en son 4e alinéa que le fonds est « géré 
par le Crédit foncier de France ». Une disposition législative semble 


done nécessaire 
il, — Cornrûle finan ter. 


La Cour estime d'autre part que la gestion de l’organisme ne 


saurait valablement échanner à ses propres investigations. 
Le ministère des finances ne voit aucun inconvénient à ce que la 
gestion du fonds fasse l’objet des vérifications de la Cour. 


Toutefois, il ne saurait s’agir d'organiser un contrôle juridictionnel 
uisque la comptabilité du fonds est tenue par le Crédit foncier. Par 
contre, la complabililé administrative du fonds pourrait faire l’objet 

es vérifications de la haule juridiction suivant des modalités à 
déterminer. 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÜTS [ENREGISTREMENT }) 


Les critiques dirigées par la Cour des comptes contre le recouvre. 
ment du prélèvement sur les loyers appelle les rema’ques suivantes: 

1 nest pas douteux que le montant des sommes recouvrées par le 
service de l'enregistrement pour le compte du fonds national d’amé- 
lioralion de Fhabilat a été jusqu'ici inférieur aux prévisions. Le 
inonlant tolal de ces sommes n’a alleint, en effet, au 31 décembre 
1919, déduction faite des frais de régie et de recouvrement, que 
1.911.410.481 F alors qu'il était escompté, pour la période considérée, 
environ 3.500.000.960 F. Sans atteindre plusieurs milliards, comme 
l'indique la Cour des comples, la moins-vaiue constatée, qui est de 
l'ordre de 1 milliards 500 millions reste ainsi très importanie. 

Les causes d’une telle situation sont très diverses 

Il convient de signaler, tout d’abord, ies difficultés d'interprétation 
auxquelies ont donné lieu ies dispositions de l’ordonnance du ?8 juin 

9%. La plupart de ces difficultés ont été résoiües par un arrêt de la 
chambre sociale de la cour de cassation du 26 juin 1916 (gazette’du 
palais du 10 juillet 1916), qui a été porté immédiatement à la con- 
naissance du service. 

Mais {ous les obstacles qui s’opposaient au recouvrement du prélè- 
vement n'avaient pas, pour autant, été levés. 

La déterminalion exacle des loyers, sujets à la réglementation de 
la loi du 17 avril 1926 ou à ceile du 28 février 1951, seuls passibles 
des relenues, soulève, en effet, des difficultés extrêmement délicates 
el nécessite une connaissance approfondie d'une législation et d'une 
jurisprudence complexes. 

Le recouvrement au pré.èvement afférent aux loyers de locaux 
sinistrés par faits de guerre s'est heurté, d'autre part, à l’opposilion 
quasi-unanitne des propriétaires intéressés, celle opposition s'est tra- 
duite pair l'adoption d’un texte législatif, l’arlicie 9 de la loi du 
28 inars 1917, disposant que le prélèvement n'est pas applicable 
aux loyers des immeubies endommagés par faits de guerre et auquel 
un effet interprétalif a dû être reconnu. Sans doute, l’article St de la 
loi du 1:r septembre 1918 a-t-il prévu par la suite que le prélèvement 
redeviendrait exigible, pour les loyers de logements sinistrés à 
compter du 1° janvier de la deuxième année suivant celle au cours 
de jaqueile ils auront été réparés ou reconstruits. Mais à défaut de 
disposition contraire Jormeilement exprimée. ce texte n’a pu recevoir 
effet qu'à compiler de sa mise en vigueur, Eu égard au nombre de 
logements sinistrés et aux lenteurs de la reconstruction, il en e:t 
résullé un aimoindrissement non négligeable du rendement de la 
taxe 

D'autres difficullés, non encore définilivement résolues, ont agi 
dons le même sens; tel est le cas des loyers versés par les action- 
naires de sociétés immobilières: 

Par ailleurs, on ne peut se dissimuler que maigré la publici 
donnée par l'administration aux dispositions de l'ordonnance du 
28 juin 1945, les propriétaires n’ont manifesté aucun empressement 
pour souscrire les déclarations et se libérer des prélèvements sur 
les loyers majorés, alors surtout que le retard dans le versement 
des retenues ne donne lieu à d'autre pénalité qu'un intérêt de retard 
calculé au taur légal en matière civile (cf. art. 13 de l'ordonnance 
du ?8 juin 1915). 

I apparait donc que c’est seulement en effectuant des opérations 
de recherche et de contrôie et en rappelant individuellenænt leurs 
obligations aux propriétaires défaillants que les «agents de l’adminis- 
tration peuvent obtenir le dépôt des déclarations et le versement 
des retenues. Mais il était difficile, sinon impossible, d'imposer aux 
agents un travail aussi considérable au moment où leur activité 
était déjà absorbée, même en dehors des heures normales de ser- 
vice, par les opérations de tiquidation et de recouvrement de l'impôt 
de solidarité nationale et ja gestion de 85.000 patrimoines mis sous 
séquestre. 

Ces difficultés d'ordre matériel et technique, ainsi que les problè- 
mes juridiques soulevés par l'application de l'ordonnance du 28 juis 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — £our des Comptes. (227) 





En SE: 
sois, suttisent, semble-t-il, à expliquer l'insuffisance du rendement 
EX lèvement sur les foyers, sans qu’il y ait lieu d'incriminer 
écielé ment lé mode de recouvrement de ce prélèvement. 
couvrement, par Voie de rôle, se serait heurté aux mémes 
A \es et n’a 1rait Vraisemblablement pas donné des résultats plus 
tapant, tout en entrainant des frais beaucoup plus considé- 
ne pes avertissements auraient dû êtré adressés, en elfet, à tous 
] intribuables présumés, alors que jusqu'ici la majeure partie 
des jéce rations à été sauscrile spontanément. 
(4 


£n réalité, la procédure du recouvrement par voie de rôle n'aurait 
:p COR “eY oir qu'en donnant au prélèvement sur les layers le 


re d'une taxe additionnelle à un impôt direct exisant, te) 


Que la contribution mobilière ou la contribution foncière, Mais une 
tee s }nlion ne pouvait èl'e envisagée, compte tenu des différences 
importantes existant entre les domaines d'application et les condi- 
tions d'exigibilité du prélèvement et de l’une ou de l'autre de ces 
impositions. 


‘ élait beaucoup plus rationnel, dès lors, de rattacher la percep- 
4 di prélèvement sur les loyers à celle du droit de bail, dont les 
mod s de perceplion, en ce qui concerne les localions Leg 
ent été précisément aménagées par l'ordonnance du 25 octobre 1945 
en vue de permettre le recouvrement simullané des deux im po- 
si{iot 


Quoi qu'il en soit, il est permis d'escompter actuellement que Ja 
glhuiion sur laquelle la Cour des comptes a cru devoir appeler 
l'attention se trouvera, dans un avenir prochain, très sensiblement 
; Le personnel libéré en grande partie des tâches exceptionnelles 
qui a dù assumer ces dernières années pourra, en eflet, se consa- 
crer d'une façon À hurive ge ÿ au contrôle des déclarations sous- 
crites par les propriétaires t à la recherches des défaillances. 

Ces opérations se Lrossters À grandement facilitées par la nouvelle 
sation du service des évalualions immobilières, à laquelle à 
pr védé récemment. 

Enfin, les dispositions incluses dans le projet de loi portant évalua- 
tion dés voies et moyens prévoient l’extension aux baux écrits 
d'inmeubies, des modalités de perception du droit proportionnel 
d'enresistrement, actuellement en vigueur pour les locations ver- 
bues, L'adoption de ces dispositions entraînerait l'unification com- 
è 


0! 
â 


lite des règles de recouvrement du droit de bail et du prélèvement 
ir les loyers et permettrait ainsi un contrôle plus efficace. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DFS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(AFFAIRES ÉCONOMIQUES) 


La Cour des comptes s'étonne qu'aucun contrôleur d'E‘at n'ait 
été désigné pour surveiller la gestion du fonds national d'amélio- 
rlion de l'habitat. 

Il convient de no'er qu'au mois d'octobre 1945, le corps des contrô- 
leurs d'Etat, composé de trente fonctionnaires, devait assurer Île 
contrôle des offices et sociétés d'économie mixte déjà existants, des 
offices professionne!s et de leurs organismes satelliles, des gronpe- 
! s d'inportalion et de répartition, ainsi que celui des houilères 
du Nord et du Pas-de-Calais qui venaient d’étre nationalistes, 

La nationalisation de l’ensemble des charbonnages ainsi que celle 
de l'électricité et du gaz était en préparation; et la conjoncture 
politique laissait prévior que les attributions du corps des contra- 
eurs d'Elat allaient s'étendre dans un avenir immédiat sans qu'il 

possible d'envisager létoffement de ce corps. 

Il est signalé en outre que, jusqu'à une date récente, le volume 
des ressources du fonds était demeuré relalivement très faible, et 
ne paraissait pas ju<tifier la désignation d’un haut fonctionnaire 
pour le contrôler, Teiles sont les raisons pour lesquelles le dépar- 
tement des finances( affaires économiques) a été amené à consi- 
dérer que le fonds national d'amélioration de l'habitat, soumis aux 
vériflcations de J'inspection générale des finances, pouvait étre, 
zuinentanément, dispensé du contrôle d'Etat sans que 1 'intérél géné- 
tal 191 compromis. 


Un aménagement de crédits ayant, depuis lors, permis de porter 
ie nombre des contrôleurs d'Etat à trente- sept et un certain nombre 
d'orgat ismes, soumis au contrôle de l'Etat ayant disparu (offices 
profession nels), le dépar'ement prend toutes dispositions uiiles pour 

ner proc hainement le contrôleur d'Etat qui sera chargé d'exer- 
er sur Je fonds nalional d’améliora'ion de l'habitat le contrôle éco- 
omique et financier de l'Etat. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Jusqu'à une époque récente, le fonds national d'amélioration de 


l'habitat, compte tenu de lexiguité de ses ressources, estimait 
ce orme aux vœux du législateur d'accorder, en premier lieu, 
des subventions aux propriélaires privés. 
, De ce fait, les demandes de subventions présentées par les col- 
1EC I s locales n'ont pas reçu satisfaction. 

Un certain nombre de communes en ont conclu à tort qu'elles 
étant pas tenues de payer la taxe d'habitat au titre des immeu- 


es à nsage d'habitation donnés par elle en location, n'é‘ant pas 
eplible s de hénéfic ier de l’aide arcordée aux proprié laires par 
Æ fonds national d'amélioration de l'habitat, 
Île silualion n'a pas échappé au ministère de l'intérieur. 

A 1 suile d'échanges de vues avec le fonds national d’améliora- 
we de l'habitat la doctrine suivante a été adoptée: 
ù ° Les collectivités locales sont redevables de la taxe d'habitation 

tie par les ardonnances*des 2 juin et 26 oclobre 1%45 au titre 
des jmr neubles à usage d'habitation qu'elles donnent ea location; 














2? Elles peuvent bénéficier de subventions du fonds nalional âe 


rr pour l'amélioration de leur domaine privé à usage d'habis 
ation 

Une cirenlaire, préparée actusllemen: par le. ministère de l'inté- 
rie précisera, dans le sens sus-indiqué, quels sant les droits ef 


Le 
les oblig! jops des Collectivités locales vis-à-vis du fonds nauonal. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Les réserves formulées par la Cour au sujet da la structure \1mie 
nistrative et du fonctionnement financier du fonds nalional d'amé- 


lioration de f’habitat sergut examinées point par point: 


I —— InsY/isance e de rendement du prélève nent sur les loyers, pa 
suite d'un vice de conception dans le mode de recoucrenient de 
cette taxe. 


Il est vrai que le mode actuel de recouvrement du prélèvement 
est imparfait et prive le fonds national de ressources appréciables, 
tout en présentant, sur le plan de l'équité, des consequences 
fâcheuses. , 

Pour pallier dans une certaine mesure cet état de choses, un 
accord a élé eanclu entre l'administration de lFenregistrement eb 
le fonds national d'amélioration &e l'habitat, en vertu duquel une 
cinquantaine d'agents auxiliaires ont été mis à la disposilion da 
l'enregistrement par le fonds aa avec charge d'adresser aux 
propriétaires des feuilles de déclaration à remplir. Cetle mesure 
a produit des résultats non né gligcables. bien que son emploi ait 
été limité aux agglomérations importantes, 


Il — Nécessité de renlorcer le contrôle financier 
sur les opérations du fonds national. 


La mise en œuvre du contrôle souhaitée par la Cour ne paraît 
pas souffrir de difficullé. Les vérifications de l'inspection générale 
des finances peuvent intervenir à tout instant, Le département des 
finances expose par ailleurs pourquoi la nomination d'un controleur 
d'Elat ne lui à pas semblé nécessaire jusqu'à ce jour, en raison 
du volume limité des disponibilités du fonds. 

L'exercice par la Cour des comptes d’un contrôle supplémentairé 
sur l’activité du fonds national peut être envisagé dans la mesure 
où il n'aura pas pour résullat de changer les méthodes de ge-<tion 
financière et comptable ac Returns en vig per dont la simplicité 
n’empèche pas le fonctionnement régulier du fonds, ain:i qu'il 
a été dit plus haut. 


II. — Nécessité de modifier sur certains Points particuliers 
de fonctionnement du fonds national. 


La Cour des comptes a présenté à ce sujet quelques observations 
qu’on examinera maintenant : 

a) Le point de savoir s’il serait possible, et par ailleurs souhals 
table, d'étendre l'action du fonds aux opérations modficatives du 
gros œuvre, telles que les additions et les surélévations d'immeur 
bles, a été soulevé à diverses reprises; une telle extension n'a, 
en définitive, pas été admise. 

Cette posilion se justifie par la nécessité de mé ‘ 
pour l’accomplissement de tâches différentes, des structur 110S= 
mêmes différenciées, et done de traiter séparément Fentretien et 
la construction. C'est dans cet esprit qu'un article a élé inséré 


ltre en place 


dans le projet de loi relalif au développemen { de s dépenses d'inves- 
tissement pour l'exercice 1930, qui prévoit l institution des primes 
annuelles destinées à encourager, non seulement Ja construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation, mais aussi les travaux 


d’addition et de surélévation de bâtiments existants 

Au surplus, les disponibilités du fonds encore limitées ne snffl- 
sent mème pas à assurer la première de ces tâches, et le finance- 
ment par cel organisme d'opérations de construction ne pourrait 
qu’accroitre ses difficultés de trésorerie. 


b) En ce qui concerne les défauts que présenterait la réparütion 
des deniers du fonds entre les départements, il convient dé rappeler 
que l’article 6 du règlement d'administration pubhque du 26 octobre 
1945 a prévu la constitulion d’une réserve de péréquation alimentéa 
au moyen d’une fraction (35 p. 100) des sommes collecttes dans 
les départements. Celte réserve est affectée par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, sur avis de la commission natio- 
nale, à l'amélioration de l'habitat dans les départements les moing 
favorisés ; 

c\) Le danger de favoriser des opérations spéculalives n'a pas 
échappé aux commissions responsables. Mais il convient de faira 
preuve à cet égard d’une certaine mesure, et de tenir compta 
notamment de l'intérêt des travaux pour les occupants des jmineus 
bles, et non pas seulement pour leurs propriétaires. 


En l’esvèce, l’exemple auquel le rapport de la cour fait a!lusion 
n’est pas probant, la commission nationale avant été saisie à cette 
occasion d'une demande de relrait de subventions sur laquelle ella 
sera appelée à statuer dès à iront été réunis des éléments d'ap- 
préciation suffisants. Ce fait ne peut donc que souligner sa vigilance 


des commissions responsables, quant à l'emploi des sommes qui leur 
sont confiées. 


En face des critiques auxquelles peut donner lieu le fonctionneée 
ment, certes perfectible, d'un organisme dont la structure répond 
à ja mission parliculière qui lui a élé confiée, il faut rappeler les 
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résultats non négligeables qu'il a d'ores et déjà permis d'obtenir 


























malgré une difficile période de mise au peint. 
Le bilan au 31 decernbre 1939 de l'activité du fonds national peut 
B anaiyser Corte suil (France eulière): 
" . MONTANT 
{ 
NOMBRE DE SUBVENTIONS | OUTRE des 
| des subventions | travaux retenus. 
: ” - EE PR PTNEe RUE eu ET  -) ie ER, 
| francs | francs. 
AnI 12 PENSE PR PET 9 # | 96.718.557 261.065 .090 
Au 2. ANS. ». 40 ! 191.492.117 1 1.325.193 .000 
An! He. PPROSET RL TS TITI ANT 7.7M | 6872.4046.427] 2.859.099.268 
UT SR TE 12.69 | 1.460.607 404 | 1.415.357.418 
ae ue 
Po léparleinent de la Seine, les chiffres correspondants sont 
tes iva 
L= - — _— - —— — — 
: MONTANT 
MON 
NOMBRE DE SUBVENTIONS PTE des 
des subventions. | travaux retenus. 
— ER EEE ! 
france france 
ANG ÉUAT.sts énuévisssstsdd 720 | 75.154.000 201.829 .000 
ADAGO 10. ssssséseséesdisihs ss 2.221 297.922.900 815.64 .700 
A serieuse 50 | 482,021 .800 1.719.542.300 
tricot tail 6.5 | 55.098.700 2.737.006 .000 
Il n'est pas sans intérêt de noler que sur les 3.839 subventions 
accordées par la comimission départementale de la Seine en 1949, 


919 ont douné lieu eu faveur de leurs bénéficiaires à la majoration 





; Da TO 
de 20 p. 100 accordée aux propriétaires âgés de plus de soixante ans, 
non assujeltis à l'impôt général sur le revenu. 

Le concours du fonds national en faveur des propriétaires n'est 
pas limité à l'octroi de subventions. Nombreux ont été Les proprié. 
taires qui ont bénéficié, grâce à lui, d’avances à taux réduits du 
sous-comptoir des entrepreneurs. 

Au 31 décembre 41949, 5.221 ouvertures de crédit avaient 414 
accordées par cet organisme en faveur des clients du fonds national 
correspondant à un total de 2 milliards 1/2 de francs. Le pourcen: 
tage des propriélaires bénéficiant de subventions du fands, qui 
pere recCOUrS aux avances du sous-Comploir, atteignaient 
5 p. 100 

Si l'activité du fonds national apparaît particulièrement intense 
dans le département de la Seine, H convient d'observer qu'en pro- 
vince, après une période de dérnarrage plus lente, le volume des 
opérations est en plein développement. 

C'est ainsi que le nombre de subventions accordées par la com- 
mission de la Seine en 1949 n’a plus représemté que 49 p. 109 du 
total des subventions du fonds national (correspondant à 55 p. 149 
du montant total des subventions accordées), contre 57 100 en 
4948 (correspondant à 60 p. 100 du montant total des subventions 
accordées) et contre 72 p. 100 en 1917 €77 p. 100 du montant global 
des subventions accordées). 


* 
*r 


L'importance du retard à combler dans le domaine de l'entretien 
des immeubles, par suite d’un ralentissement considérable des 
travaux de conservation depuis de nombreuses années, rendra, au 
cours des années à venir, de plus en plus indispensable le concours 
du fonds national en faveur des propriétaires. Le prélèvement de 
5 p. 100 sur les loyers lui fournira des ressources croissantes, au 
fur et à mesure qu'interviendront les majorations décidées par la 
loi du °° septembre 1948. Afin de compléter les ressources ain 
dégagées, le Gouvernement vient de preposer au Parlement qu'une 
avance de 1 milliard de francs soit consentie en 1950 au fonds 
national. 

Pour permettre à cet organisme de conserver toute sa souplesse 
de fonctionnement, il paraît indispensable de ne pas l'alourdir par 
un contrôle et par une gestion trop complexe, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Centres d'apprentissage. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Liquidation des opéralions anciennes. 


Les dispositions prises avant que l'arrêté du 29 mai 1946 eût retiré 
aux as<ociations, mouvements de jeunesse et syndicats la gestion 
de e +5, ont été provoquées par la conslatalion, de la part du 
ser d'ins} »n générale de la direction de l'enseignement 
tecl I d'abus et de désordres complables auxquels il a paru 
nécessaire de mettre ordre ie plus rapidement possibie pour assurer 
u | utilisa des deniers publics, C'est le souci de procéder 
à péralion à à rapidité nécessaire qui a empêché de l'effec- 
tuer dans les formes réglementaires qu'il eût élé souhaitable 
d'a [UCI 

( travaux ont 616 relardés, par la complexité et le désordre 
de, comptlabilités à étudier, par le nombre des affaires à liquider, 
dont certaines sont encore soumises à l'examen des tribunaux, par 
l'insuffisance de personnel qualifié, par la nécessité de procéder, 
avant tout, à la réorganisation des services financiers de l'appren- 
tis 

La liq tion des opérations anciennes sera terminée à brève 
échéai D'ores et déjà, toutes instructions utiles ont été données 
po la clôture du inple courant ouvert au nom du liquidateur, 
et po ‘eversement immédiat des reliquats au Trésor. 

Gestion des centres depuis 1946. 

I entres d'apprentissage étant considérés comme des établis- 
seinents } ics de facto avant que la loi du 21 février 1949 ne leur 
confère celle qualité de jure, des instructions provisoires ont ins- 
titué » gestion et une comptabilité de ces établissements, ana- 
logues à celle des établissements nationaux d'enseignement tech- 
it 

L'application de ces mesures a été rendue difficile par suite de 
l'insufisance des personnels qualifiés alors en fonctions. Malgré ces 
difficultés, les comptes financiers des centres d'apprentissage établis 


pour les exercices 1946 et 1917, sont actuellement centralisés au 
siège de chaque académie, et peuvent être remis à la Cour. L'arrêt 
des comptes de 1918 a été retardé par les reports successifs de la 





clôture de l'exercice. Ils pourront être produits et soumis au con- 
trôle jurxiiclionnel de la Cour dans les délais réglementaires. 

Le cormple administratif de fJ'inspecteur principal, ordonnateur 
secondaire, pourra être joint aux comptes de gestion. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


La direction du budget s'associe entièrement au désir manifesté 
par la Cour de voir häter la liquidation des opérations antérieures à 
1946. A diverses she br ge en effet, et notamment à l'occasion de ia 
préparalion du budget de 1950 elle a appelé l'attention de la direc- 
tion de l'enseignement technique sur cette question. 

Le département est d'autant plus désireux daboutir à une solution 
qu'il a la preuve des agissements irréguliers auxquels donne lieu 
l'existence, dans la comptabilité des centres, de sommes non con!rû- 
lées, C'est ainsi, par exemple, que des commandes ont été passées 
sans engagement préalable, réglées sur les fonds de la liquidation, 
et que le remboursement de ces dépenses n'a été demandé que deux 
ans plus tard, sur crédits budgétaires. Ces agissements repréhen- 
sibles qui permettent de passer outre aux prescriplions de la loi du 
10 août 1922 relative au contrôle des dépenses engagées, ne sauraient 
évidemment se perpétuer 

Par ailleurs, la Cour estime irrégulières les méthodes de gestion 
mises en vigueur en 1946, et qui ont pour effet de soustraire à son 
contrôle les opérations financières concernant les centres d'appren- 
tissage. 

La direction du budget partage la manière de voir de la hauts 
juridiction, mais fait observer que, pour arriver à des résultats pra- 
tiques, il fallait donner aux centres un statut juridique, et préciser 
le statut je leur personnel {notamment des économes). C'est chose 
faite à l'heure actuelle. Le département n’a pas manqué de rappeler 
aux services de l'éducation nationale qu'ils devaient prendre très 
rapidement les règiements de comptebilité qui permettraient d'assir 
rer délinitivement le fonctionnement des établissements, ce qu 
du “gr aux vues de la Cour. 

{ semble que la direction de l’enseignement technique s’orienté 
vers l'adoption du régime de comptabilité des écoles nationales pro 
fessionnelles plutôt que vers celui des lycées. Cetle solution n'appelie 
pas de commentaire particulier. 

Il est enfin précisé que la direction du budget a invité les services 
du secrétariat d'Etat à l’enseignement technique À adresser à tous 
les centres des instructions administratives précises analogues 
celles qui ont été établies par la direction de l'enseignement du 
second dezré. 
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6 ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (229) 





mt Si 


__ Réunion des théâtres lyriques nationaux. — Détournement de 


L + — Négligences dans Ja poursuite du recouvrement des fonds 


soustraits. « 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Le jour même où le détournement a été découvert le 28 février 
M. Rouché, administrateur de la Réunion, déposa une plainte. 
j'auteur, M. Cosset, caissier-adjoint à l'agence comptable de la 
Réunion, fut arrété le soir méme. I fit des aveux complets, décla- 
nt qu'il avait cédé à un vérilable égarement et qu'il ‘avait dila- 

é dans des cabarets de nuit les sommes dérobées. 
Tout laissait donc à penser que l'instruction serait rapide et que 
qui seul avait qualité, ordonnerait les saisies ou perquisi- 


49 


-# pour retrouver une partie des sommes délournées ou, tout au 
moins, les objets acquis avec le montant du vol. 

vosant cependant qu’au bout de deux mois, rien n'était fait en ce 
sens. M. Rouché décida, dès le mois de mai 1943, de constituer Ja 
Réunion comme partie civile, avec l'espoir de hâter la procédure. 
Son avoué fit maintes démarches auprès du juge d'instruction, mais 
sans résultat, 

M. Rouché, à l’occasion de l'examen du budget de la Réunion, a 
demandé aux services du ministère des finances d’intercéder de leur 
( ur obtenir une décision de justice. Le juge d'instruction, saisi 
( multitude de plaintes émanant d'établissements publics ou 


J , n'arrivait pas à liquider toutes les affaires de vols. Il fut rem- 
| rar un autre juge qui enfin renvoya l'affaire devant le tribunal 
correcuonnel et le jugement n’inlervint que le 30 avril 1917: Cosset 
fut condamné à dix-huit mois de prison et 10.000 F d'amende, Dautre 
part, à audience, fut arrêtée et jugée comme recéleuse Mlle Rideau, 
qui fut condamnée à huit mois de prison et 5.000 F d'amende. 

Ni l'agent comptable, ni l’administrateur, M. Rouché n'avaient 
jamais eu aucun soupçon contre Cosset, ils n'avaient pas davantage 
eu connaissance de ses relations avec Mile Rideau. 

Ce n'est que plusieurs mois après l’arrestation de Cosset que 

iwvocat de la réunion avisa M. Rouché que Mile Rideau pourrait 
re impliquée dans l'affaire comme complice. M. Rouché lui enleva 
alors l'emploi de caissière adjointe qui lui avait été confié après 
Ja découverte du vol, ce qui démontre bien l'ignorance totale ou il 
ait d'une complicité possible, et l'affecta à un service de tenue 
écritures; mais il ne pouvait la révoquer sur un simple soupocn, 
ns s'exposer à une poursuite pour dénonciation calomnieuse. 1} 
il fallu une mesure de jus‘ice tendant à son inculpation. Cette 
ire n'intervint pas pendant toute l'instruction, et c'est seule- 
Lt à l’audience que Mlle Rideau fut inculpée. 

I faut ajouter que Mlle Rideau fit appel et l'administrateur actuel- 
Jement en fonclions se constitua partie civile devant la cour. 

On ne put d’ailleurs que constater la même lenteur de l'action 
judiciaire, C’est sur les démarches pressantes de la réunion des 
théâtres Iyriques nationaux que l'affaire fut enfin appelée le 12 juil- 
1 1919, L'avoué vient de signaler que la cour a confirmé en prin- 
. e le jugement du tribunal correctionnel, mais avec deux modi- 
Le 
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lions: la peine de prison serait de huit mois mais avec sursis; 
n revanche, l'amende serait portée à 10.000 francs. 

Les administrateurs successifs de la réunion se sont donc trouvés 
en présence d'une vérilable carence des tribunaux. Js n'avaient 
pas le pouvoir d'opérer par voie administrative des saisies ou des 
perquisitions; l’autorité judiciaire seule peut les ordonner, et malgré 
les instances les plus pressantes, elle n'a rien fai’. Aussilôt après le 
jusement du 30 avril 1947, l’avoué a été invité à faire prendre les 
hæesures d'exécution. Il s’est trouvé en présence d'un insolvable. 

Il était évidemment trop tard pour espérer récupérer quelque 
chose, et on ne rouvait davantage recourir à la procédure si oné- 
reuse de la contrainte par corps, qui aurait entrainé inutilement 
ücs dépenses considérables pour la consignation des aliments. 


* 
+ 


En 1943 et après avoir constitué la réunion partie civile, l’admi- 
Lisraleur, M. Rouché, fit connaître au ministre de l'éducation natio- 
lie qu'il ne pourrait inscrire des « restes à recouvrer » dans les 
Comples de l'agent comptable que lorsque ces sommes auraient été 
üpurces, c’est-à-dire quand on connaîtrait le montant des récupé- 
Jutions faites par la police judiciaire sur le patrimoine du voleur. 
] slalion de Cosset et ses aveux laissaient prévoir à ce moment 
ure solution rapide. 

Il s'agissait, en effet, d'un vol crapuleux et banal, comme fl 
Sen produit presque quotidiennement. Or, on ne saurait trop y insis- 
ter, on s’est trouvé en présence d’une carence des tribunaux répres- 
sifs qui, malgré des démarches réitérées n'ont pas poursuivi l'auteur 
u VOI. 

Il faut rappeler aussi les circonstances dans lesquelles les faits 
se sont produits, L'agent comptable, M. Rouget, avait été maintenu 
a son poste jusqu'au 26 février 1943 et avait continué à le gérer 
ivec beaucoup de courage et dans des conditions très délicates, 
Pr suile de l'application des lois raciales. M. Rouché, en effet, 
dial été invité par une lettre de la direction du Trésor le 18 juillet 
141 à prendre des dispositions pour que M. Rouget ne soit pas en 
lipporls avec le public. 

Après Ja libération du territoire, M. Rouget, qui était comman- 
deur de Ja Légion d'honneur et avait rendu des services éminents 
Uans toutes les administrations où fl avait été placé, fut rétabli dans 
F0) poste par le ministre des finances. I] y est resté jusqu’à son 
ueces qui s’est produit au début du mois de décembre 1948. Ce n'est 
Läs seulement pour ses connaissances dans l’activité théâtrale que 





M. Rouget avait é'é désigné, mais aussi et surtout pour sa compée 
tence en matière de comptabilité administrative. Il avait manifesté 
ses qualités à cet égard dans deux postes présentant une impor 
tance et des difficultés infiniment plus grandes, ceux d'agent Comp 
table de l'exposilion colonja'e, puis de l'exposition de 1947. Il faut 
croire qu'il s’en élait acquitté parfaitement puisque le ministère 
des finances, qui l'ayait nommé receveur-percepleur dans la région 
parisienne, lui avait confié ensuite les fonctions d'agent comptable 
du Conservatoire nalional de musique, puis enfin, de la réunion 
des théâtres lyriques nationaux. 

Lorsque M. Lehmann succéda à M. Rouché en 1915, il confirma les 
décisions de son prédécesseur et ne vouiut pas arrèler les « restes 
à recouvrer » en l'absence d'une décision de justice fixant avec 
précision le montant exact des sommes pouvant êlre mises à la 
charge de l'agent comptable qui n'était pas l'auteur du délourne- 
ment et ne pouvait être rendu responsable des lenteurs de la 
répression et de la récupération. ; 

Quant à la mesure prise dans le budget de la réunion de 1945 
déclarant « irrecouvrable » la créance contre Cosset, elle ne faisait 
que cons'ater un état de fait, l'insolvabilité totale du délinquant, 
Elle n’a échappé ni au contrôleur financier ni aux services du 
ministère des finances qui ont approuvé ce budget, Il a fait l'objet 
d’un arrêté interministériel du 25 octobre 1945, dans les formes obii- 
gatoirement observées pour la signature de ces documents. L'adimi- 
nistrateur pouvait donc considérer la question comme provisoire 
ment résolue au point de vue administratif, sous réserve de budgets 
rectificatifs ullérieurs qui tiendraient compte éventuellement des 
récupérations que l'ac'ion de justire pourrait encore permetire, mäis 
qui semblaient bien problématiques en raison du retard apporté 
la répression. 

C'est dans ces conditons que l'administrateur actuel'ement en 
fonctions ne mentionne plus celte créance dans les budgets pos'é- 
rieurs puisqu'elle avait été déclarée irrecouvrable. I ne pouvait 
prendre une position différente de celie de ses prédécesseurs. 

Il ne menquera pas, dès que la grosse de l'arrèt intervenu Ja 
42 juillet 1919 devant la cour ae Paris aura élé levée par l'avoué, 
de l'inviter à faire les procédures d’exécution nécessaires. D'ailleurs, 
après le décès de M. Rouget, il a demandé au fils de ce dernier de 
lui confier la palice d'assurances contre le vol que M. Rouget avait 
personnellement contractée; il a fait notifier à l'assureur sommation 
de payer, exerçant ainsi les droits du tiers lésé au sens de Ka 10 
du 2 juillet 19% sur le contrat d'assurance. 

La mission d'assurer cette procédure de récupération sera d'ail: 
leurs confiée au nouvel agent comptable de la réunion, par appli- 
cation du règlement d'adininistration publique portant la date du 
11 mai 1939. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12, — Un agent de l'administration des finances, désigné 

ar décret, est mis à la disposition de la réunion pour exercer les 
Pnctions de comptable. Cet agent comptable effectue sous sa res: 
ponsabilité les recettes et les dépenses de la réunion...... 

« Art. 13. — L'agent comptable est chargé seul et sous sa respon- 
sabilité, de faire toute diligenee pour assurer la rentrée des revenus 
et des créances, legs, donations et autres ressources du budget de 
la réunion des théâtres lyriques nationaux, de faire procéder contre 
les débiteurs en retard, aux exploits, significations, poursuiles et 
commandernents, à la requête de l'administrateur. 

«a ll donne valable décharge de toutes sommes reçues par Ja 
réunion des théâtres lyriques nationaux, ainsi que de tous titres et 
valeurs dont l’établissement prend ja livraison. » 

Ces textes ne sont que le rappel des principes généraux de la 
comptabilité publique qui interdisent à l’administraleur qui est 
ordonnateur « toute ingérence dans les manipulalions de deniers 
publics en recettes ou en dépenses, lesquels relèvent exclusivement 
du comptable », c’est-à-dire de l'agent du minisire des finances 
chargé seul des «a comptes » et comme tel justiciable de Ja Cour 
des comptes. 

Il ne faut pas croire cependant que l'administrateur se désinté- 
resse des dépenses pour ne se consacrer qu'à la direction artistique. 
M. Rouché qui, de 1914 à 1929, a dirigé l'Opéra comme directeur, 
et avec quel éclat, l’a fait avec un souci des économies porté au 
maximum, puisqu'il a payé sur son patrimoine personnel les déficits 
inéluctables de la gestion d’un tel théâtre; le rapport d'inspection 
des finances de 1931 mentionne que, dès 1925, M. Rouché a opéré un 
versement de 7.263.388 F 35 pour compenser les pertes. Donc, après 
seulement dix ans de direction (dont quatre ans de guerre), il avait 
déjà consenti personnellement un sacrilice financier considérable, 
surtout si on l’évalue au taux de la monnaie en 19:9. Les difficultés 
financières ont augmenté encore par la suite et il ne faut pas 
croire qu’en 1943, date du détournement de M. Cosset, M. Rouché 
avait abandonné les traditions d'économies qu'il avait instituées dès 
le début à l'Opéra. 

Ces traditions ont été maintenues par ses successeurs et si l'Opéra 
continue à donner des spectacles qui le placent au premier rang 
dans l’art lyrique, il ne cesse de lutter contre les hausses de prix 
et de salaires, le flot montant des charges sociales ou des impôtsg 
sn ne connaissait pas l’avant-guerre, pour réduire au minimum les 
épenses de gestion. 

Il suffit de consulter les comptes rendus des débats parlementaires 
au Journal officiel. Dans la séance du 2 août 19148 à l’Assemblée 
nationale, le rapporteur adjoint du budget, après avoir examiné la 
situation des théâtres de province, ajoute (Journal officiel du 3 août 
1948, page 5228) : 

« Signalons que les théâtres nationaux eux-mêmes, avec leurs 
subventions en apparence élevées, ne payent aux artistes du chant, 
compte tenu de Ja dévaluation de la monnaie, que l'équivalent du 
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cinquième des cache's payés aux artistes de la même catégorie 
en 1915. La troupe Ivrique est actuellement inférieure au nombre 
prévu par les conventions collectives. 


« Le } onnel artistique ou manuel n'est pas plus nombreux 


qu'en 1999, époque à laquelle les théâtres nationaux élaient sous 
Couirôle privé. Les deux théâtres, Opéra et Opéra-Cormique, ne dis- 
posent pour la mise en scène de toute l'année que de 35 miltions 
de fra mème pas le tiers du prix de revient d'un film parfois 
ri . La subvention de 540 millions qu'ils toucheront pour 1948 
ne correspond évidemment pas à la valeur réelle des 41 millions de 
fra ] r étaient ués en 1929. » 


] N54 ETES DE LA JUSTICE 

L'in n à tte affaire, commencée le 2 mars 1943, s'est 
po normaleinent j qu'à la libération. Notamment un expert 
ä 1 ie 1 el r le montant exact des somines 
détournce Lo5sse et les investigations du magislrat instruc- 
leur ont permis l'inculpation de la dame Rideau pour recel. 

M à à ja libération, l'expertise €e4 l'instruction — comme toutes 
celles visa des infractions de droit commun (affaires intéressant 
des détenus mises à part) — ont élé interrompues presque com- 

êtes r} ettre de traiter par priorité les affaires de colla- 
e 1110 )Tra t aux instructions du Gouvernement, 

C'est seulement en 196 qu'il a é6été possible de commencer à 
rerne lt progressivement à la disposition du parquet de la Seine 
les magistrats dont il avait été privé au profit de la cour de justice, 
et qu affair de droit inun Ont pu reprendre un cours 
no! 1 

H 1 *mble donc pas, en définitive, que des retards ou négli- 
rences puissent être, en ce qui concerne la procédure judiciaire, 
retenus à la charge de l'un des magistrats qui ont eu à connaitre 


R&PONSE DU MINISTRRE DES FINANCES EŸ DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(PLRKCTION DU BUPGET) 


Ainsi que la Cour des comptes l’a noté, le ministre des finances 
a, dès le fer juillet 19435, demandé au ministre de l'éducation natio- 
nale d'inviter l'administration de Ja réunion des théâires lyriques 
nalionaux a [lui adresser un état de débet constituant le receveur 
auxiliaire débiteur des recettes détournées et déclarant subsidiai- 
rement responsable l'ex-agent comptable, leurs cautionnements étant 

{ uu dét et 

Devant linertie manifestée par Iles administrateurs sucessifs de 
Ja réunion — l'aflaire mettant en cause la responsabilité pécuniaire 
de l'agent comptable, M. Rouget — Je département des finances 
est mtervenu de façon pressante et répétée auprès des services 
de l'éducation nationale, pour obtenir de cette administration les 
formalités nécessaires au recouvrement de la créance Cosset, 

Dans l'avis émis le 3 août 1941 sur Je budget additionnel de 
l'exercice 1944, le contrôleur financier s'était d’ailleurs étonné que 
l'agent comptable n'eût pas encore été mis en débet, 
térées sont restées sans effet, 

Dans l'impossibilité d'imposer la mise en œuvre de la procédure 
ndministrative de recouvrement indiquée par Ja direction de la 
comptabilité publique, le département n'a pas cru devoir s'opposer 
lors de l'approbation du budget primitif de 1945, à la double ins- 
criplion, proposée par les services de la réunion, d’un reste à recou- 


vrer, et d'une dépense d'ordre, correspondant l'un et l'autre au 


Ces demandes ré 


montant du détournement, afin de ne pas rompre l'équilibre ;bud- 
gviaire de l'élablissement 

Le terme de créance « irrécouvrable » utilisé par l’administration 
de la réunion, et qui n'a pas ét6é modifié par les finances, ne 
sign nullement que cett réance eût été admise en non-valeur 
P | auto compétent 

D'un point de vue généra! en effet, les inscriptions budgétaires 
n'ont aucun effet de droit sur l'existence de créances ou de dettes 
qui n ent ou s'éleignent par ailleurs. IL en va plus particulière- 
ment ait le l'admission en non valeur d'une créance de l'Etat, 
qui ne peut étre prononcée que par une décision spéciale. Au sur- 
plus, le maintien de tte créance parmi les restes à recouvrer Jais- 
sait clairement entendre que la dépense correspondante n'interve- 
nait que pour ordri 

Toutefois, et pour éviter sur ce point toute équivoque, le départe- 
ment des finances s'est refusé à approuver les budgets additionneis 
des exercices 1946 et suivants, avant que soit apporté au compte 


administratif de l'exercice 1945 un redressement d'écrilures permet- 
tant de faire ressortir en excédent de recettes, le reste à recouvrer 
correspondant au détournement de fonds. Ce redressement ayant été 
ellectué par les services de la Réunion, le budget additionnel de 
l'exercice 1916 apparaît ainsi en déséquilibre par excédent, et il en 
ira de même des budgets additionnels ultérieurs jusqu'à apurement 
définitif de la créance Cosset. 

Il est précisé sur ce dernier point que la compagnie d'assurances, 





qui ivrait la r isabilité de l'agent comptable, a versé la 
somme de 500.000 F prévue au contrat 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


Les services du ministère des finances ont eu connaissance du 
déficit de caisse de la Réunion des théâtres lyriques nationaux à 
l'occasion de la remise de service de M. Rouget agent comptable 


à M. Cornevin, son successeur. M. Rouget a été immédiatement 





D) 
invité à fournir un rapport détaillé sur les conditions dans lesquelle 
le détournement avait eu lieu. . 

Ce rapport fut transmis par son successeur le 20 mars 4942 Lez 
explications complémentaires furent alors demandées à M. Rouget 
et adressées au département des finances le 10 mai 1943. ° 

En vue, d’une part, de fixer et de faire prendre en charge par 
l'agent complable de la Réunion des théâtres lyriques nationaux le 
montant des receiles journalières des théâtres de l'Opéra et'de 
l'Opéra-Comique, détournées et restant à recouvrer, d'autre part de 
poursuivre l’'apurement de ces restes, le département des finances 
prit l'attache du ministère de l'éducation nationale. Par lettre du 
der juillet 1943, il lui demanda d'’inviler l'administrateur de la Réu. 
nion à élablir et à faire rendre exécutoire, un état de débet mettant 
les restes À recouvrer susvisés à la charge du receveur auxiliaire 
M. Cambarrot, comptable des recettes détournées, et responsable de 
Ia conservalion et du versement entre les mains de l'agent complable 
de !a Réunion, des fonds provenant de l'encaissément desdites 
recettes, L'administrateur de la Réunion devait, en outre, âtre invité 
à déclarer, dans ledit état, l'ex-agent comptable de l'établissement, 
M. Rouget, subsitiairement responsable du débet en application des 
dispositions de J'articie 13 du décret du 11 mai 1939 relatif au fonc. 
tionnement de la Réunion, et de l’article 35 de l'arrêté du 17 février 
14910, chargeant l'agent comptable de faire, sous sa responsabilité, 
toule diligence pour la rentrée des revenus et créances, et, spéciale. 
ment de veiller à ce que les versements du receveur auxiliaire lui 
soient faits aux dates fixées. 

Bien que ces demandes aient été renouvelées à différentes reprises, 
les adininistrateurs qui se sont succédé depuis 1943 à la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux, ét dont la manière de voir était parta- 
gée par le ministère de l'éducation nationale, se sont toujours refusés 
à émettre les élats de débets susvisés. 

Dans ces conditions, le département des finances par lettre du 
2% mars 1946, demanda au procuceur général près la Cour des 
comptes, de saisir cette haute juridiction, afin qu'elle envisage, le 
cas échéant, de déclarer le débet dans ses arrêts sur les comptes 
de gestion de M. Rouget, agent comptable de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux. 

Par arrêt provisoire du 27 juin 1946. et par arrêt définitif du 
20 février 1947, la Cour des comptes a prononcé la mise en débet 
de M. Rouget pour la somme de 1.009.585,40 F. 

D'autre part, un arrêlé interministériel en date du 21 décembre 
4945 à modifié notamment les articles 33 à 36 de l'arrêté du 17 février 
4910, en vue de réglementer la régie des recettes provenant du prix 
des places, dans les deux théâtres de la Réunion, et d'assurer un 
contrôle strict des opérations du régisseur de recelles. 


IIT,. — Direction de l'architecture. 
Frais de déplacement et de mission. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


La Cour des comptes a signalé les retards apportés à la régulart- 
sation des avances sur frais de voyages et de missions. 

Ces retards proviennent du fait que la liquidation de ces dépenses, 
qui devrait être immédiate, ne s'effectue, en raison de la complexité 
des opérations administratives, qu'après des délais qui ne sont 
jamais inférieurs à deux mois et atteignent souvent une durée 
supérieure. 

C'est ainsi qu’un nombre important de créan:es de cette nature, 
inférieures à 50.000 francs et allérentes aux derniers -mois de 1943, 
n’a pu tre liquidé et payé sur les crédits de cet exercice avant si 
clôture définitive intervenue le 31 août. 

Le ras est fréquent de fonctionnaires ayant consenti des avances 
qui dépassent le montant mensuel de leur traitement 

Cette situation est d'autant plus grave qu’au cours de ces der 
nières années, les remboursements de frais étaient loin de cou 
les dépenses réelles entraînées par les frais d'hôtel ou de resta 
Nombreuses sont les lettres de fonctoinnaires indiquant que, f 
d'argent, ils sont dans l'impossibilité de remplir les missions d'ins- 
pection sur place qu'impose l'action normale des services extérict 
de la direction de l'architecture. 

On conçoit, dans ces conditions, que l'administration n'ait pu agir 
avec ue particulière rigueur, quant aux délais de remboursem 
vis-à-vis des personnels dont elle se trouvait débitrice le plus sout 
pour une sornine supérieure. 

Les avances consenties devenaient ainsi un fonds de roulement 
permettant à l'intéressé d'attendre des remboursements toujours 
tardifs, 

L'administration s'est préoccupée de régulariser cette situation e!, 
au cours de 1948, toutes les avances afférentes aux exercices 1%, 
1946, 1917 ont été apurées, 

L'avance de 250.000 francs relevée par la Cour des comptes €st 
bien inférieure aux sommes dont l'administration était elle-m°me 
redevable, A titre d'exemple, 3 millions de créances sont r 3 
impayées pendant les huit premiers mois de l'exercice 1949 pou 
les raisons indiquées ci-dessus. 

L'administration est d'ailleurs pleinement d’accond ur reconi- 
naître que le système des avances, lourd, compliqué, n'est pas 
satisfaisant et qu'on ne devrait l'utiliser que dans des cas spéciaux 
et limités, par exemple pour des missions à l'étranger. Dans 1e$ C5 
de missions courantes faites en France, les intéressés ne sollicient 
que le remboursement très rapide des sommes avancées mas J1 
qu’à maintenant l'administration n'a pas été en mesure de satisiane 
cette demande. 
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Un moyen existe pour permettre ce règlement rapide, et la direc- 
tion de l'architecture la ulilisé, c’est celui d’une régie d'avances 
our frais de voyages, oblenue par arrété interministériel du 26 août 
4038 Journal officiel du 13 octobre 1%8). 

ce système est satisfaisant et il faut seulement déplorer que, 
comme la chrection de l'architecture Ja signalé, son applicalion 
n'ait pu étre que très Jlimilée. En etle!, le montant total de cette 
régie, qui ne peut dépasser 400 000 francs, est noloirement insufli- 
saut, alors que le rythme des payements des frais de missions de 
Ja direction de l'architecture est de 3 millions par mais. I} convien- 
drait de relever, d’une facon très sensible, le chiffre de la régie et 
de le porter au minimum à 1 million. g 

L'institution de la régie d'avance Je 26 août, et les mesures admi- 
nistratives prises depuis cette date, ont permis de répondre aux 
eb<ervations de Ja Cour. 

D'autre part, des propositions (payement par chèques) ont été 
fornmuiées afin de hâter le règlemeni des eréances exigibles, à Pocca- 
sion de l’étxle effectuée par les organismes chargés d’enquéler sur 
le coût et le rendement des services publics et sur les réformes 
auminisiratives à “entreprendre. 


IV. — Direction générale des arts et des lettres. 
A. — Subventions aux théatres. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


EH serable tout d’abord nécessaire de faire observer que la direction 
gtnérale des arts et des leltres, partie intégrante du ministère de 
l'éducation nationale est plarée sous l'autorité directe du ministre. 
Les arrêtés accordant des subventions aux théalres ont été en 1947 
et 1948 signés soit par le ministre lui-même, soit par le direcieur du 
cabinet, soit par le directeur géréra! des aris et des leltres, agissant 
par délégation, Ces arrélés ont été pris après avis de la commission 
prévue par les arrêlés des 23 juin 1945, 18 oclobre 1916 et 10 juillet 
4917. 


LL — Politique du ministère de l'éducation nationale en ma- 
fière de Subvention aux théâtres pour chacun des exercices 1947 
et 1958. 


Un crédit de ft millions a été mis à la disposition du ministère 
de léducation nationale pour l'octroi des subventions aux théâtres. 
S'il est bien certain que l’aide apporte aux entreprises de specta- 
cies hnplique nécessatrement une politique d'action de FEtat dans 
Je domaine artistique, il est non moins certain que celte « politique » 
ne saurait consister en une orientation du théâtre par l'instauration 
dun dirigisme au service de doctrines lilléraires et artistiques. 
Le département s'eflorce, aidé des conseils d’une commission 
composée de personnalités compétentes, de soulenir avec imparlia- 
lié et éc'eclisme les tentätives susceptibles de conserver à l'école 
ihéälrale française sa préémimnence et sa diversité. 

Cette politique d'aide aux théâtres, voulue par le législateur, doit, 
d'autre part, tenir compte des nécessités d’une période de crise 
grave. Le ministère de léducation nationale a le devoir de faciliter 
l'existence des entreprises de spectacles régulières, de soulenir, 
dans Ja mesure des moyens mis à sa disposilion, une activité sociale 
importante qu'on ne peut laisser disparaitre, et surtout le devoir 
essentiel! de faciliter et de favoriser Ja création d'œuvres nouvelles 
en permettant à de jeunes auteurs, compositeurs, melleurs en scène 
à la recherche de moyens nouveaux d'expression, d'’allermir leur 
talent par l'épreuve vivante et fertile de la scène. La parlition de 
l'opérelle à grand spectacle « La maréchale sans-gôêne », qui a fait 
l'objet d’une subvention jugée contestable par la Cour, avait été 
commandée à un jeune grand prix de Rome. 

Pour soutenir cetle politique, le département a utilisé les moyens 
qui Jui avaient été dennés par la loi, et par voie règlementaire, sans 
oulrepasser ses pouvoirs. 

Il importe de remarquer que le législateur n'a entendu écarter 
tucune catégorie de spectacles du bénéfice des subventions et des 
avances remboursables, laissant au pouvoir exéeulif le soin d'en 
fixer les modalités d'attribution. Le décret du 22 octobre 1917 relatif 
aux avances n’est pas exclusivement applicahle aux théâtres stricto 
sensu. L'article 1e de ce texte dispose que des avances peuvent 
tre consenties aux entreprises intéressées pour des spectacles mon- 
tés sur des scènes de Paris et province. L'arrêté du 17 novembre 
4%8 fixant les conditions financières d’applicalion de ce décret vise 
« les entreprises de spectacles » qui reçoivent des avances de l'Etat. 
Dans ces conditions, c'est tout à fait régulièrement qu'une revue du 
ibéâtre de lA.B.C. a pu étre subventionnée. Cette catégorie de spec- 
iacle, grevée de charges plus lourdes que les autres, avait, à 
ce moment, plus particulièrement besoin d’un encouragement 
de l'Etat, qui ne peut pas se désintéresser d'entreprises employant 
el faisant vivre un grand nombre de travailleurs. En proposant 
une subvenlion de 500.000 F pour le théâtre de l’A.B.C., la commis- 
Sion entendait encourager ia mise en scène d'une revue de texte, 
£enre essentiellement français qu'illustra Rip. 

Le classement provisoire parmi les théâtres fixes n'a élé que la 
conséquence de l'autorisation temporaire de présenter un spectacle 
orresSpondant à une licence de cette catégorie dans un élablissement 
dont le directeur est titulaire d’une licence définitive au titre d'un 
autre genre de spectacle. Mais cette décision a été jugée sans 
influence sur le classement fiscal, d'ailleurs conlestable, qui sert de 
base d'imposition à la direction des contributions indirectes, 








II. — Modaliiés de mise-en œuvre de celle politique. 


Les modalités de mise en œuvre de la polilique de subventions 
aux théâires font l’objet de critiques à Ja Cour sur deux pans 
différents: 

a) Les dégrèvements fiscaux eenséculifs à l'octroi de subven- 
tions auraient été, de l'avis de la Cour, prégudiciables au Trésor. 
Elle estime que le montant global de ces deégrèvements a atteint 
en 4948, pour les théâtres privés de Paris, la somme de 40 millions 
de francs environ Ce chiffre résuliant d'un ealcul théorique €si 
basé sur l'hypothèse que les subventiens et avances ont eu leur 
plein eflet fiscal, ce qui n'aurait pu se produire qu'à la condition 
que les spectacles subventionnés aient assuré à l’entreprise un 
succès commercial suffisant pour épuiser les possibilités de detaxa- 
tion. Plusieurs créations présentant un inléreét artistique consi- 


dérable «et avant bénéficié de ce fait d'une aide financière lapor- 


tante (Le matériel humain de M. Paul Raynal, par exemple) 1! nt 
pas connu de succès commercial. * 
La Cour, d'autre part, prète au ‘ministère de l'éducation nalo 


l'intention, par l'octroi de subventions ou d'avances, d'aider les 
| lraire aux exigences du fis6G 


enirepreneurs de Speciacies à Se * 
en leur assurant le dégrèvement d'impôt prévu à Particle 474 DIS 


du code. des contributions indirectes au profit di cpectacles SUD- 
ventionnés. La subvention de 500.000 F accordée au théâfre de 
PA B. C. serait l'illustration de celte mtention 

I est fait observer aue la measure fiscale, prévoyant le hbénéfñce 
d'une diminution d'impôts en faveur des spectackes subventionnés, 
a élé adoptée sans consultation des services de ‘éducation nationale 


i 

qui ne voient, pour leur part, aucun inconvénient à la disparition 

de cette mesure sous cerlaines réserves. On ne peut dire que des 
t 


subventions aient été systématiquement accordées pour assurer une 
détaxation: la meilleure preuve en est le très grand nombre de 
demandes auxquetle s à été opposée une f de non-recevoir. I n’est 
pas prouvé, d'ailleurs, que les mesures de dégreverment 1 cal 
aient élé préjudiciables au ‘Frésor, dont linltérct n'a pas erdu 
de vue, puisque le remboursement des subvemions .el avarn a 
été exigé dans tous les cas où il serait possible de lobl 

Les stalistiques officielles font apparaitre, en comparant Îles 
chitfres de 1959 à ceux de 1948, un accroissement de receilés pro- 
porlionrellement plus élevé pour le théâtre que pour le cliéina, 
Le ministre des finances y voit une conséquence de la poli ique de 


soutien praliquée par PEtat. Il en résulle une augmentation de Ja 
matière imposable. La perception de taxes réduiles sur une industrie 
soutenue par les pouvoirs publics peut être, en définilive, plus prof 
table au Trésor que l'application d'impôts très élevés, qui n'auraient 
pas élé perçus sur des établissements fermés; 


b) Conséquence dans le domaine de FPoribodoxie fin: e et 
modalités particuiières de contrôle prévu par les textes de 195, 

Les prescriptions de la loi du 21 mars #947 sur les hi des 
charges ont été apphiquées. L'administration et la commission exa- 
Minent « dans chaque cas lintérèt réel que présente pour lElat le 
spectacle subventionné ». Les requéran's sont rigoureusement ienus 
de fournir un compte rendu de leur achivité arlistique el élat 
de situalfon financière, Une demande d’avanre n'est examinée que 
si elle comporte des précisions sur Finterprélalion ella mise en 
scène ainsi que les prévisions de dépenses et de recelles, L'avance 
est proposée par la commission el accordée par ie rmainisire, à charge 
pour le bénéficiaire de monter; dans les conditions approtivées par 
ja commission, l’ouvrage au titre duquel if a obtenu l'aide de FEtat. 
L'inobservation de ces conditions et, a fortiori, le renoncen t à la 
présentation de léæuvre sont sanetionne par le retrait de l'avance. 
J'ajoute que les services de l'éducation nationale à ent l'exercice 
du contrôle financier de tous les élablissements de spectacle, béné- 
ficiaires de l’aide de l'Elat, lel qu'il est prévu par les décrets-Jois 
dee 25 juin 1% et 30 octobre 19%, modifiés. Ils sont, à ce titre, 


soumis, en outre, au contrôle effectif de Finspection de finances. 


sa 

En conclusion, s’il est difficile d'appré ier les con unnees fis- 
cales des subventions, il n'en demeure pas moins incormteslable que 
l'action du ministre de Féduecation nalionale à permis avee un 
minimum de crédit (44 millions au budgel de 1948) de soutenir 
efficacement le développement de l'activité lhéâlrale 

RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUPGET) 

La Cour s'étonne de l’usage tràs libéral fait par la direclion géné- 
rale des arts et lettres, des crédits qui Jui sont alou ibven- 
tionner les théâtres parisiens. Elle constate que } le jeu des textes 
en Vigueur, ces subventions aboutissent à faire | ATaT leg 
théâtres qui les reçoivent d’exonérations d'impôts dont le montant 
peut être évalué à 120 millions four une annce. 

I semble d’ailleurs que dans de nombreux cas celte ex on 
soit le but principal qui ait élé recherché par les établissements 
intéressés. 

Les observations de la haule juridiction paraissent fondres A U- 
sieurs reprises, depu dix-huit Mois, le département u\é 
contre la manière dont les subventions ont #16 attribuée I} a 
notamment proleslé avec force auprès de la direction gonérale des 
arts et lettres conire le versement d'une ance à n it all 











JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 








celle avance ne pouvant apparaître que comme 
bénéficier cet élablissement des avantages fis- 
iécret du 22 octobre 1947. 

1 cru devoir accepter de consentir au bénéfice 
rt important, tant par l'octroi de subventions 
des charges fiscales, il n'entend pas en effet 
ns à tous les établissements de spectacles. 






l'attention du ministère de l'éducation natio- 
pareil] décisions qui pourraient contraindre 
in‘es à revi profondément la position favo- 
‘ourd des théâtres. 
a eu l’occasion de faire connaître à la direc- 
et leltres, qu'il n'était pas favorable au main- 
subventions ou avances d'une part, et des 
d'autre par! 
our des raisons de clarté, il paraît préférable 
faveur ne puissent se cumuler, H serait sans 
mettre fin aux exonéralions fiscales qui jouent 
n automalique en faveur des théâlres auxquels 
net 


compnosileurs de nu que. 


DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


l'imnortanre du crédit affecté en 1915 à des 
\ di membres d ia Cotnfthissioi 
les commandes ne semblant pas contestée dans 
déterminées par l'intérêt général, il convient 
r que l'administration, d'accord avec la corn- 
1917 (et, an crieureiment, avec ls personna- 
our les consulter sur l'emploi du crédit), 
nnées précédentes, de faire. appel à 
ns pour la Composilion des œuvres qu'€lle 
de l'es e na doi été fai'e en 1917 et 1916, 
ion, pour des motifs d'opportunité artistique 
ne lamnât pas le principe du Concours 
bien que, d'ai'leurs, elle pût s'appuyer sur 
le domaine arlislique, en effet, le souci de 
me ju iutre considération, il n'est pas 
personnalilés qui concourent aux réalisations 
mbres des conseils qui délibèrent sur des 
int à lisations (théâtres nalionaux, ar“hi- 
d'iona notiminent 
I n a modifié son al itude c'est précisé- 
il | ients de son abstention antérieure Jui 
l'expér ( c'est-à-dire par la conslaltalion des 
qu'avaient donnés les commandes passées Jus- 
( la conduisait à rechercher une meilleure 
nt aux compositeurs éprouvés qui siègent dans 
ler que les indications données par la Cour 
en 1913 à des membres de Ia commis- 
ires À la réalité s1 l'on tiént compile, 
clén de calcul suivants: 
e élait, effet, de 1.700.009 francs, aug- 
incs par report d'un reste de 1943: au lola!, 


nn de considérer, non la somme réservée 
COIN les de l’espè 760.060) mais la somme 
C it 460.000 francs. En malière de com- 
engagements de crédit ont un caraclère essen- 
nent « litionnel, aléatoire, puisqu'on ne peut 
e les minandes seront exéculées, et que, Si 
us d'exécution échclonnent généralement sur 
emploi réel du crédit prévu | 
donc t en l'occurrence un peu inférieur 
il lISpornit 
| ] d'eux I indes de 250.000 francs 
le la Cour. ainsi qu'une autre commande 
il t de la ] tique selon laquelle, dans la 
les ouvrages recus pour être joués dans un des 


naux sont l'objet d'ut ommaude, Cet usage 
‘insuffisance des droits d'auteur et à encourager 


I le plus € plus délaissé. En ef L à l'excep- 


"1 
toi * théâtre offre bien peu d'exemples, un 
elle que soit sa valeur, ou bien pe rémunère 
vu bien ne le rémunère qu'après de longues 
Il € clair aue les auteurs, dans les circons- 
À elles, n'eutreprennent pas volontiers des 
NI nt toux trois, quatre ins de travail ct 
joués à l'Opéra ou à l'Opéra-Comique, ne leur 
r « Iques repreést utations, 


Hd) ea: ae 
nouveau. Aucune raison ne juslifierait 





à l'égard des auteurs membres de la commission le refus de l'avan. 
tage compensatoire que l'administration accorde pour stimuler la 
pris Toutefois, elle prend soin de ne pas en faire bénélicier 
es compositeurs qui sont pourvus d’un emploi public et sont ainsi 
manifestement dans de meilleures conditions pour supporter les 
déceplions pécuniaires que réserve la composilion musicale de 
théâtre; c'est ainsi que le directeur du conservaloire n’a pas béné- 
ficié de cet avantage à l’occasion de la représentation d'une de ses 
œuvres à l'Opéra. 

I apparait donc qu'un crédit de 400.000 F, prix global! des deux 
Commandes passées dans les conditions indiquées ci-dessus, se 
trouve hors de cause. Il ne reste à considérer que trois Commandes 
pour un total de 360.000 F. La plus importante concerne un ouvrave 
de théâtre en plusieurs actes, et, selon l'usage adopté pour ce genre 
d'ouvrage, se monte à 250.000 F, La Cour fait observer que le COMpPo- 
Siteur occupe un emploi à la radiodiffusion nationale et qu'ainsi ne 
s’est pas trouvé appliqué le principe déclaré par l'administration 
dans une note antérieure, selon lequel la commission « s'abstient 
en guicral de foule proposition en faveur de ses membres lorsque 
ceux-ci sont pourvus d’une fonction publique ». Mais, sit la com- 
inission évite de faire une proposition à l'égard de personnes en 
possession d’une situalion normale de fonctionnaire, elle n'a pas les 
mêmes raisons quant il S’agit d’une fonction qui n'a pas le carac- 
tère d'un emploi stable; or, dans le cas considéré, le compositeur 
exerce à la radiodiffusion nationale une fonction qui lui est allri- 
buée par un contrat de trois mois, renouvelable, et il peut être 
assiraiie à un chargé de mission temporaire. 

Quant aux deux autres commandes comprises dans le total de 
260.000 F, il convient de rappeier les observations déjà présentées: 
la première (100.000 F) est intervenue dans des conditions excep- 
UHionnelles, hors du cadre normai de l'emploi des crédits, à l’occa- 
sion de la célébration du centenaire de la mort de Châteaubriand; 
la seconde (10.000 F) représente le début d'application d’une poli- 
tique de la musique populaire: l’administration, soucieuse de faci- 
lier l'accession des sociétés musicales d'amateurs à un niveau 
artistique plus élevé, désire Susciter des œuvres qui rehaussent 
le réperloire de ces Sociétés. Etant donné la rareté des auteurs 
de talent qui se portent sur ce genre de production, la commission 
a été heureuse de s’adresser,-entre autres, à l’un de ses membres 
qui s'intéresse notoirement à la musique populaire et dont l'aptitude 
à répondre au vœu de l'administration n’est pas contestable. 

En résumé, une faible part du crédit a été distribuée entre 
cinq membres de Ja commission (qui, comptant vingt membre;:, 
comprend seize musiciens) et il ne s’agit que pour trois d’entre 
eux d'une attribution déiibérée 

Il apparait bien que se trouve ainsi confirmée la conclusion de 
l'administration, à savoir que les commandes à des membres da 
la commission, commandes toujours justifiées par des motifs d'ordre 
artistique, Sont l’objet d'un usage très discret. 





1œ 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


La Cour a été fâcheusement impressionnée par le fait que les 
crédits destinés à des commandes à divers compositeurs de musiqua 
se sont trouvés alloués à concurrence de plus de la moitié aux meim- 
bres de ia commission consultative chargée d’établir les proposiliors 
d'emplois des crédits. 

Sans méconnailre la valeur des arguments donnés par le minislre 
de l'éducation nalionale, il parait anormal en effet, dans l'intérêt 
méme de l’autorilé de la commission, que l'on puisse meltre en 
doute le désintéressement de ses membres. On peut également 
estimer que le crédit, accordé essentiellement pour encourager de 
jeunes talents, se trouve partiellement détourné de son objet. 


C. — Honoraires des décorateurs-créaleurs d’ensembles mobiliers. 
RÉPONSE DU MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Sur la base des errements anciens, les honoraires versés aux 
décora'eurs-créateurs d'ensembles mobiliers pour rémunérer leurs 
services consistaient effectivement en pourcentages variables. 

bans le but de mettre fin le plus rapidement possible à celle 
absence de réglementation, conformément aux observations de la 
Cour, le ministre des finances et mon département étudient acluelle- 
ment la question. 


RÉTONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
{ DIRECTION DU BUDGET) 


La direction du budget, qui partage la manière de voir de la Cour, 
est intervenue auprès du ministère de l'éducation nationale, pour 
lui demander de préparer un projet de décret ayant pour objet 8 
fixer I1 rémunération des décoraleurs, et de soumettre c@ texte a 
contreseing du ministre des finances. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (233) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Service technique des bases aériennes. 


# 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME , 


Les observalions réunies sous le titre général « Service technique 
des bases aëeriennes » sont, en fait, irès diverses et peuvent êlre 
groupées en trois catégories qui seront examinées successivement: 

Projets étudiés par des architectes et non suivis d'exécution. 

Travaux abandonnés ou qui seraient avérés inutiles. 

Marchés du service technique du génie de l'air, devenu Île service 
technique des bases aériennes depuis que la direction des bases 
aériennes a été rattachée an ministère des travaux publics, des 
tran-ports et du tourisme (S.G.A.C.C.). 


* 
++ 
jo Projets étudiés des architectes et non suivis d'extcution. 


La plupart de ces projets concernent des installations destinées 
aux départements militayres. Ces départernents établissent eux-mé- 
mes leurs programmes d'infrastructure aérienne. La direction des 
bases aériennes est seulement chargée des études et de la réalisation 
d'opérations portées à des programmes qu'elle n'a pas éiablis et 
dont elle n’a pas à apprécier le bien-fondé. 

En conséquence, seuls les départements militaires peuyent justi- 
fier ie bien-fondé des études ci-après et les raisons pour lesqueikes 
aucun crédit n’a encore pu étre réservé à leur réalisation: 

Secrélariat d'Etat aux forces armées (Air): 

Entrepôt et cité de l’air du Blanc; 
Soufflerie de Toulouse ; 
Centre d'essais de Saclay. 

Secrétariat d'Elat aux forces armées (Marine) : 

Centre de repos pour la base aéro-navale des Mureaux. 

Quant aux études entreprises pour fa construction d'une cité 
de l'air à Orly, elles étaient justifiées par le développement rapide 
prévu, pour l'aéroport d'Orly, au lendemain de Ja Libéralion. ll 
était naturel que l'administration se prévecupât du logement de 
l'important personnel nécessaire à l’exploilation de l'aéroport el <n- 
{reprit les études correspondantes, Maiheureusement, es crédits 
Ü 
{ 


i 
“1 


yuipement des bases aériennes ouverts au budget de PFavialion 
ike n'ont cessé de diminuer d'année en année et l'aménagement 
de l'aéroport d'Orly n’a pu se poursuivre qu'à un rythmé très ralenti 
comme l'indique lui-même le rapport de la Cour. 


£ 
\ 


2e Travaux abandonnés ou qui se seraient avérés inulues. 
a) Bâtiments en « fusées-céramiques » de Toussus-le-Noble. 
Contrairement à ce qui est indiqué dans le rapport, l’un des deux 
bitiments en cause est actuellement utilisé comme garage et atelier 
par l'aviation civile; l'étanchéité a vu étre réalisée. 


b) Carrières de Saint-Chéron. 

L'équipement des carrières de Saint-Chéron à élé enfrepris en vue 
de là production des matériaux nécessaires à l'exécution des jmpor- 
lants fravaux prévus, au lendemain de la Libération, pour le déve- 
loppement des aérodromes de la région parisienne et, notamment, 
de l'aéroport d'Orly. 

ll ne semble pas que l’on puisse reprocher à l’administration de 
s'êlre préoccupée en premier lieu, de se procurer les quantités im- 
ga de pierre cassée et de gravier nécessaires à la construc- 
ion des ouvrages, 

Si l'aménagement de l'aéroport de Paris n’a pas pu se poursuivre 
avec Ja rapidité initialement prévue et d’ailleurs désirable, comme 
l'indique lui-même le rapport de la Cour, c'est parce que les crédits 
hécessaires n'ont pas été mis, £n temps voulu, à la disposition du 
Miistère des travaux publics, des transports et du touri:me. 

Il convient enfin d'observer que, contrairement à ce qui semble 
ressoriir du rapport, les 200 millions dépensés à Saint-Chéron n'ont 
Pas servi uniquement à quelques travaux secondaires tels que l’amé- 
Nagemeal de voies d'accès, la construction de haraques et des essais 
de conçassage mais qu'ils ont permis d’équiper complètement ja 
Carrière avec des engins modernes. 

ÆS Inodalités d'exploitation de la carrière seront arrêtées dès qu’un 


Progrunmme de travaux suffisamment précis aura pu être élabli, Celle 
+ 2 : ! pa { ie A" : 
EXpioitation sera assurée soit directement par l’administration, soit par 

une entreprise à laquelle la carrière sera, par exemple, affermée. 


c) Soufflerie de Toulouse. 

Pour les motifs indiqués au paragraphe 4er ci-dessus, seul le secré- 
1 Elat aux forces armées (air) est en mesure de faire connaître 
2 iS [our lesquelles ces travaux ont été entrepris et ont dû, 
ERSUIIC, Clre spspendus ou abandonnés, 


tar + À 











3° Marchés du service technique du génie de l'air. 

J} faut chercher principalement dans les difficultés des années 1945. 
19%16 les véritables raisns qui ont amené le service technique du 
génie de l'air, devenu en 1916 le service technique des bases atrien- 
nes, à effectuer des opérations qui sor.atent dé sa compéene. 

D'une part, le service technique du génie de l'air élait pres<é de 
fournir les nombreux bâliments nécessaires aux services utilisateurs. 
Pès le 20 janvier 1%45, la réalisation d'un programme de 8% cons- 
fructions était demandée d'extrème urgence par l'armée de l'air. 
Le ”à janvier 1935 l'état-major insistait à nouveau sur l'urgeire de 
cette réalisation et demandait de limiler au siricl indispensable les 
fermalilés de teus ordres susceplibles de les retarder. Le total des 
constructions du programme fut porté peu après à 11%) Siinultané- 
ment les utilisateurs civils faisaient connailre leurs be:oins qui s'éle« 
vaient à 2% baraques. Fin 1915, un programme encore plus impor- 
tant était élaboré par l'armée de l'air pour 1936. 

L'autre part, le service des constructions provisoires du ministère 
de la production imlustrielle qui avait alors le monopole de la conse 
truction des baraques en bois ne pouvail pas salisfaire une pareille 
demande, 

bans ceS conditions, le service technique du génie de l'air ne pour 
vait satisfaire aux demandes qui lui éluient adresstes sans sortir ‘de 
ses attributions et même de la rétularils. 

NH fut ainsi amené successivement à passer des marchés avec des 
constructeurs de bariques, à se procurer des coupes de bois, à leg 
aire exploiler, à exploiter lui-même des scieries, 

Celle activité se heurtait souvent à la réglementation du contrô'e 
économique et des services de la production forestière. Les alkag 
qui en résullaient out certainbment découragé des entrepri SÉe 
rieuses et ne sont pas étrangers au fait que le service technique 
du génie de l'air s’est trouvé dans l'obligation de traiter sai pou- 
voir exiger de ses fournisseurs toutes les garanties désirables 

Les excès du dirigisme éconoinique et ke maintien de prix arli 
ficiellement bas qui ont caractérisé les années 1945-1916 sont éone 


une cause indirect: qui a contribué, dans une mesure ile à 
préciser mais certaine, à la conclusion de marchés dont u'ion 
a donné des résultats déplorables. 

Lertaines irrégularités comimises sont toutefois inexcusables: tel 
est ie Cas notamment pour les avances sur approvisionneme 
curdées sans garanties suffisantes, Le rapport de la Cou « à 
sanction disciplinaire grave qui a été prise contre le direcieur du 
sérvice technique du génie de l'air; il indique lement que piu- 
sieurs de ses Subordonnés « dont la responsahi'ité parait fortement 
engagée » n'ont pas été inquiétés: ceci est inexact: en effet. en plus 
du chef de service, dix agents ont ét£ déférés | ct ’ ’ vte 
on à la commission de discipline prt 1S par leur res pe 
tifs : sept d'entre eux avaient même été né HN) "4 ‘ ent 
de leurs fonctions; si aucune sanction n'a élé finalement pronnn. 
cée contre ces dix agents, c'est parce que les romrnissi OINpÉ- 
lentes n'ont pas retenu, ontre eux, des charges suffisai 

Les indications contenues dans le rapport « 1 { f l ( 8 
quatre marchés du service technique du £ e di appeilent, 
Par ailleurs, | quelques précisions ou observaliorrs | 

a) Affaire Roche .Le marché cité n'est pas le seul 1 «it été 
passé avec le sieur Roche. Ï ervice technique 1 gi de Fair 
a également confié à reile entreprise l'es n d ( tilé 
importante de construstions en bois dont la qualité a € ( 
ral, assez satisfaisante et les prix normaux 

b) Affaire S.O.C.OB Les bois vendus par la SO C.O.R, à l'adiminis- 
fration avaient ét£& achetés par celle société à la Compagnie indus 
trielle forestière. Le prix de vente n'ayant pas élé acquillé, le tri. 
bunal de comainerce de Bordeaux a prononcé Ja résili on 4e la 
vente je G mai 19:7, Au moment où les M ont #16 arche! naf 
l'administration, la $S.O.C.O.B. en était donc propriétair {raie 
ment à ce que semble indiquer le rapport de là Cour. 

c) Affaire Juhérian. Pas d'observations. 

d) Affaire Boudet. La plus grande partie des hois qui t fait l’obiet 
du rmarché du 31 juillet 1935 était aballue depuis 19435 et 1944, jwr 
les Allemands; ceux qui ont « présentés en elle ont du, iu0 
tous, être refusés pour mauvaise qualité. 

En définitive, si les observations présentées ci-dessus au et deg 
marchés du service technique du génie de Pair expliquent aue 
toutes les règles administratives n'aient pas pu être exactement sui. 
vies, en raison des circonstances exceptionnelles de l'époque ile 
ne tendent pas, pour autant, à justifier toutes les irrégularités reie. 
vées par la cour puisque, ainsi qu'il est exposé plus haut, l’adminis- 
tration à pris, dès 1947, les sanctions quilui ont paru justifiée 

Par ailleurs, le département s'associe entièrement aux chservations 
de la cour relatives aux garanties auxquelles doivent étre l 
donnés les versements, aux entrepreneurs où fournisseu d nee 
ou d’acomptes sur approvisionnements « ( ] F cé est 
besoins des services di | CA l 
que les disposilions da règlement sur la e« tal lé du : 
des travaux publics {el qu'il a élé modi [l ( 
1932 (Journal ofliciel du 5 février 1922) 4 ! 1!e i 
l'administration tout en facilitant la tr | e1 rise 
mellant ainsi à celles-ci de lrailer à meilleurs }; à dis 
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DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


la plainte adressée à la chancellerie le 6 février 
istère des travaux publics à élé transmise au parquet 
de ja Seine et par lettre de la chanceilerie du ?4 février 1947, le mi- 
nistére des travaux publics a été avisé qu'une information judiciaire 
i iverte au parquet de la Seine. 

Par lellre du 19 novembre 1947, le ministère des affaires écono- 
blics et de la reconstruction et de l'urbanisme 


miques, des frava [ 

a égalern isi la chancellerie des irrégularités commises par le 
service technique du génie de l'air ($S. T. G. A.) ces nouvelles préci- 
sion été portées à la connaissance de M. le procureur génékal 


près la cour d'appel de Paris par dépêche de la chancellerie du 
6 décembre 1917 En outre, la chancellerie par lettre du 15 avril 1948, 


nt ministériel intéressé en réponse à sa lettre 


a avisé 1! départernm 
du 19 novembre 3953 au dernier élat de l'affaire, et notarnment de 
la mise sous tuaudat dépôt du nommé Boudel, lournisseur du 
S ER L 

Ces re! ignements on\ 616 compléiés par une nouvelle lettre de 


la chancellerie en date du 2 avril 1918 di nont l'ouverture d'une 
pouvelle information contre fioudet et autres du chef d'infraction à 
11 législation sur les changes. 
Entin, por lettre du 8 septembre 1919, Ja chancellerie transmettait 
pu Onuinisière des travaux publics les copies d’un rapport de M. le 
pro ureur général pres lä Cour d'appel) de Paris Au 4% seplembre 1949 
et d'un rapport de M. le procureur de {a République près 1 tribunal 
de ja Srine du 20 août 1959, comme suite aux lettres de ce dépar- 
tement des 21 mai 1919 et 15 juillet 1919, plus spécialement relatives 
à la situation du sieur Aimond, ingénieur en chef des ponts el 
chaussées 
s diverses procédures suivies au parquet de la Seine, soit du 
d'infraction à la législation sur fes changes, soit des chefs de 
100%, difsJaralions inexacies par créancier de l'Etat, corruption et 


/ 


hausse illicite, ont suivi feurs cours narmaux et le parquet généra) 
de Paris à été invité à tenir la chancellerie strictement informée des 


éuiles de ces alaires, 
MINISTÈRE DE EA DÉFENSE NATIONALE 
D'LIAT AUX FORCES ARMÉES | 


RCPOoNSse pt 
SECRÉTARIAT [MARINE ]) 
saire de préciser d’abord que, dans une base aéro- 
centre de repos » est l’ensemble des installations dans 
personnel se tient en dehors des heures de travail. 
L'étude d'un centre de repos à la base des Mureaux est justifiée 
par les raisons suivantes: 
+, l'aéronautique navale possédait à Orly une base 
et son entrepôt central, et y avait des installations complètes; 
A la libéralion, le terrain et les instaliations d'Orly qui avaient été 
imagés, ont été attribués à l'aéronautique civile; l'aéro- 


nautique, le 


tr HO0ININAS il 
nautique navale a dû se réinstaller ailleurs, et n'a trouvé place 
alors que dans deux emplacements différents: 

L'escadrille d'entrainement et de servitude a été installée aux 


Mureaux ; 
L'entr t a 616 installé à Touscus-le-Noble, dans des baraque- 
J nibles par le départ de l'escadrille Normandie- 









met) i dis pOiiyiCs 
Nivimen 

Le re! ipement de l'entrepôt et de l'escadrille est envisagé dans 
un but d'économie: d'où l'étude d'un centre de repos qui n'a pas 
encort 1 être réalisé faute de crédits suffisants; mais le projet 
n pas andonné et l'étude faite servira à d réalisation d’un 
centre « La dépens dont le montant est d’ailleurs très 
limi dant à celte étude, n'a donc pas éié inutile. 

Rirosse pu MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
IRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES [Air}) 

La Co esl tout d'abord que le ministère de l'air a suivi, 
après Ja libération, une politique indécise et parfois trop ambi- 
ti , ayant « luit au gaspillage des crédits. 

À | tte rlion, elle cite une série d'exemples qui 
re ] deux rubriques 

«a P { ci ar des architectes et non Suivis d'exécution. 

b) Ti X et ensuile ubandonnés ou encore reconnus 
gr iles iprt 1 { me i 

IL n'est pas besoin de s'appesantir beaucoup sur les premières, es 
dépet critiquées étant d'ailleurs relativement peu importantes. 
]l f le fait rver que toute réalisation suppose une éluär 
préalable mais que toute étude n'abou'it pas Toujours à une réali- 
sation. C'est ainsi que le projet, élaboré par un erchitecte, de la 
construction de logements pour le centre d'essais de Saclay-Vile- 
ras t révélé. précisément après étude, trop onéreux mais le 
problème ne se trouve pas résolu pour autant. Le centre d'essais 


des moteurs et d'hélices de Saclay-Villeras existe et fonctionne: 
de nouvelles cevront tre entreprises en vue d'assurer le 
logement du personnel, 

mpies donnés par la Cour et qui concernent des travaux 
méritent par contre des justifications plus 


études 


gbandonnés ou inuti'es 
dé'aillées: 

onts en « fusées-Céramiques » de Toussus-le-Noble. 
indications con‘enues dans le rapport, l'un 
dont l'étanchéité a pu être réalisée, 
civile comme . garage et 


1o Bû! 
Contrairement aux 
des deux hâtiment!ts en cause, it 
est actuellement utilisé par l'aviation 


atelier. 








20 Carrières de Saint-Chéron. 


En vue d'exécuter, immédiatement après la libération, de tra 
imporlants travaux pour le développement des aérodromes de L 
région parisienne et rolamment de 1 aéroport d'Orly, il était naturel 
que l'adininis ration se préoccupe tout d'abord de trouver Les Dès 
tériaux nécessaires ‘pierre cassée, gravier, etc...) | 

Si par suite du ralentissement de l'octroi des crédits les travaux 


n'ont pu se poursuivre selon le rythme inilialement prévu, il n'en 
demeure pas moins que les 209 milions dépensés à Saint-Chéron 
noult pas seulement servi à l'exécution de quelques travstx 


secondaires ;voies d'açcès, construction des beraques, essais de 
concassage) mais qu'ils ont permis d‘équiper complétement la car- 
rière avec des engins modernes. | 
Elle os donc prête maintenant en vue de son exploitation, orgue 
les travaux reprendront, et les sommes dépensées ne l'ont bag 


é!é inubilement. 
« 3 Soufflerie SG de Toulouse. 


Celte allaire mérile un exposé plus complet. La soufflerie en 
cause à élé conçue pendant la guerre et elle était destinée à K 
essa)s de sroupes molopropulseurs {mo'eurs à piston, seuls connus 
à celle époque] dans les régimes de décohage ei de montée, 

Les caractéristiques étaient: 

7,80 raètres en veine libre, : 

Vitesse de l'ordre de 120 m/ {4% kilomètres-heure} obtenue par 
un moleur ventilateur de 1040 kilowait. 

Sa construction fut commencée dans le courant de l'année 195 
et rien, jusqu’à la fin de 1947, ne vint contrarier l'exécution da 
prajet si ce n'est 1es dilliculiés de se procurer les matériaux néces- 
saires (fer et ciment). 

Cependant, dans Yintervalle, la décision fut prise de construire 
à Modane la grande soufflerie « à retour » trouyée et récupérée 
en Autriche. Elle correspondait à des conceptions différentes et 
l'on ne pouvait que se féliciter de disposer finalement de deux 
souffleries et partant d'une plus grande marge expérimentale. 

Mais les compressions budgétaires imposées dès 1948 obligérent 
le département de l'air à modifier ses projets et il fut oblisé de 
faire un choix, ne pouvant plus poursuivre simultanément la cons- 
truciicn des deux souffleries. , 

C'est la soufflerie S6 de Toulouse qui à été sacriliée pour les 
molifs suivants: 

a) Sur le plan technique, la soufflerie S{ de Modane peut tre 
aménagée pour permettre les essais prévus avec 56. 

Par contre, S6 ne pouvait remplacer S1 dont les moyens sont 
bien plus puissants; 

b) Sur le plan financier, l'abandon de la soufflerie de Toulouse 
s’est soldé par une perte de 110 millions alors que celui de la 
soufflerie de Modane aurait entrainé une perte beaucoup pius 
considérable, de l'ordre de un milliard. 

C'est donc à la sotulion la moins onéreuse que le département 
s'est ralié et il faut examiner cette décision (abandon de Si), pour 
si criliquable qu'elle apparaisse, dans le cadre du domaäine expé- 
rinenlai aéronautique, un perpétuel devenir. 

Son évolution constante et rapide ne permet pas la réalisation de 
soiulions définitives et les tätonnements, quelquefois coûteux, sont 
inéluctables, 

Enfin, la Cour critique les conditions dans lesquelles le 
technique du génie de l'air, devenu par la suite service technii 
des bases aériennes et rattaché au secrétariat général à lavial 
et commerciale, a passé et liquidé certains marchés en 
de la construction de baraques sur les terrains d'atterrissag 
usage de logement. 


service 
} 


Br © = 


Le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) recennaît volontiers 
que ces critiques, dans leur ensemble, sont fondées. 

Pour essayer, non pas de justifier les faules corimises, mais 
d'expliquer comment elies ont pu être commises, il faut cependant 
se représenter que le service technique du génie de l'air a eu à 


faire face, au cours des années 1945 et 1946, à des tâches tri 
santes: il était pressé de fournir aux services utilisateurs les nom- 
breux bâliments indispensables (il s'agissait, aussi bien pour l'ü 
tion militaire que pour l'aviation civile, de 1160 baraques dans 
moment méme où le service des constructions provisoires du mini: 
tère de la production industrielle élait dans l'impossibilité maniicste 
de satisfaire les besoins de l'espèce. 

C'est ainsi que ce service a été conduit à passer directement! 
marchés avec des constructeurs de baraques, à se procurer des Coll}! 
de bois et à les faire exploiter ou encore à exploiter lui-même d 
scieries. 

Ces activités, pour lesquelles le service n’avait pas été créé, 
pu s'exercer, dans la parfaite observation des règlements adinini® 
tratifs et des irrégularités, dont quelques-unes revèlent une certain 
gravité, ont été constatées. à 

Il suffira de rappeler, en terminant, que le chef du service if de 
ressé, considéré comme responsable, a été l’objet d'une san°u21 
très sévère. 


1- 


n'onf 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(SERVICE DU CONTENTIEUX ET DE L'AGENCE JUDICIAIRE DU TRÉSON) 


V. supra réponse concernant le ministère de la défense nationa!e 
(budget annexe des services industriels de l'armement), 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (235) 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





je Agents de l'O. C. R. P. L. détachés à la direction de la coo-dination 
, industrielle. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE LE L'INDUSTRIE EI DU COMMERCE 


La Cour des comptes expr'me le regret que jusqu’au {er juillet 1918, 
1 direction de Ja Coordination mdusirele ait employé des agents 
de l'O. €. R. P. L dont les traitements éfaient remuaursés à cet 
vsansme par le budzet du ministère de la production industrielle. 

4inisi que la Cour J'indique, cette situation s'explique par es 
emconstantes qui ont présidé à la création de {a direction de {a 
coordination indusirielle. On doit rappeler que celte direction pro- 
vent en grande parle — lant poyr le5 alWwibulions que pour le 
pe -nnel — de l'ancienne section centrale de l'O. C. R. P. L. 

sous peine de désorganiser \a nouvelle direclion, il ne pouvait 
tre question de licencier le personnel spécialisé de l'ancienne sec- 
tion centrale pour le remplacer par du personnel à recruler ou, par- 
tellement, par du personne} prélevé sur d’autres directions. 

L'intégration dans les cadres du ministère du personnel de FO. C. 
R. P. 1. fut mise à l'étude, mais se heurta à diverses difficultés, dont 
la p'incipa’e était l'écart qui existait alors entre le n'vean moyen 
des rémunérations prévues par le statut des agents sur contrat du 
minisière et les rémunérations dont bénéficiaient les agents de 
JO. C. RP. E 

Force fut donc d’ajourner l’intégration de ce personnel et de trou- 
ver une Iormuie provisoire permellant le foncl'onnement de la 
direction de la coordination fndustrielle. L’expédient utilisé fut le 
h'otage d'un certain nombre d'emplois budzélaires et l'utilisation 
des crédits ainsi disponibles pour le remboursement des sommes 
dues à l’0. C. R. P. I. 

La Cour remarque que les postes bloqués « Correspondaient à des 
emplois relahivement élevés dans la hiérarchie administrative ». 
Il ne pouvait en être autrement et ce fait s'explique et se justifie 
par la nature des attributions confiées au personnel détaché de 
10, C. R. P, I. Il ne fant pas perdre de vue en effet que la direclion 
de la coominaltion industrielle élait essentiellement un service de 
conception et d'arbitrage et que les missions qu'elle avait à rern- 
plir DA: pics l’utilisation de « cadres » techniques d'un rang 
dsez élevé. 

Celle siluaton était d’ailleurs bien connue non seulement du 
misère des finances, mais aussi des commissions des finances de 
l'\semb'ée et du Conseil de la République qui étaient au courant 
des raisons qui empêchaient d'y mettre fin à bref délai, et qui 
aïaient invité les services du département à procéder, dès qu'ils le 
J irraient, à l'intégration de ce personnel dans les cadres normaux 
du ministère. 

Après un essai infrustueux en 1947, ce n’est qu’en 1918 que 
léairt moyen entre les rémunérations de l'O. C. R. P. I et celles 
des atents sur contrat du ministère fut assez réduit pour qu'il fût 
possible de réaliser cette intégration qui nécessila d’ailleurs de 
nues et difficiles discussions. 
ana co - regrette elle-même de n'avoir pu le faire plus 


Ut. 
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RÉPONSE PU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


Dans leurs rapports annuels, les contrôleurs des dépenses enga- 
ts qui se sont succédé au ministère de la product'on indus 
elle n’ont cessé de signaler l’irrégularité que constituait lutili- 
n'es su les bureaux &e l'administration centrale d’agen's de 
2 4 . …. 

Il est exact, qu'à la direction de la coordination industrielle — 
ténne d’alleurs dans les autres directions de ce ministère — un 
tertiin nombre de postes était en effet occupé par des agen!s de 
lO.UR.P.I. dont les traitements étaient remboursés à cet orga- 
sine pour un montant correspondant aux chiffres budgétaires, 
ÿors que les intéressés bénéficiaient des échelles de rémunération 
Péri culièrement avantageuses pratiquées dans leur service d'eri- 


Une telle situation état manifestement irrégulière. Elle présen- 
il toutefois l’avantage &e permeltre un certain contrôle des etlec- 
US, totalement impossible @ans les autres services qui utilisaient 
f£i:rment des agents de l’O.C.R.P.I. 
liniqu’il en soit, le contrôle des dépenses engagées s’est tou- 
ls eflorcé de meltre un terme à l’abus signalé par la Cour. 
principale d'fficulté que rencontrait cette réforme résidait 
dans le peu d’empressement des intéressés eux-mêmes, qui tenaient 
à server les avantages de leur statut propre, Ce n'est que lorsque 


la \remière tranche de reclassement eut réalisé une égalisation 
p: e des rémunérations des agents de l'Etat et de ceux de 
+À RP. qu'il fût possible é’envisager l'intégration de ces per- 


‘is dans les cadres du ministère. Une commission paritaire fut 
Mule à cet effet. Les délais exigés pour ces formalités n’ont pas 
Derns d'aboutir avant le 1er juillet 1948. 











Il est enfin précisé, que, d'une façon plus générale, la loi du 
2 août 1919 a prévu dans son arlic'e 5, que la loi de finances de 1950 
fixera le nombre d'emplois permanents néces<aires daus les divers 
départements minislér.els pour assurer les tâches de répartition 
indispensables. 

Ce texte devrait permettre de régier le dîfficile problème posé 

M ! ’ , ñ ? 
par l'intégration es agents de l'OCRPT duns les Cadres de l'ads 
minisiralion, 


2° irrégu'arités dans la création et le fonctionnement du servica& 
de Jl'éguipement mécanque, 


RÉPONSE DU MANISIÈRME DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


La Cour des comptes à eu ronnaissance de l'existence du service 
d'équipement mécanique (S-E.-M.) par la vériicalon de La compta- 
bilifé administrative du min'slère de la preduclion industrielle el 
des comptes spéciaux de l'IM.P.E.X. 

A première vue, jl parait en ellei surprenant qu'un serv ce ayant 
joué un rôle aussi important, at pu élre constitué et fonctionner 
Sans avoir fait Ll’obier d'une création régulière par voie d'o'don- 
nance, imaie il est essentiel pour juger objectivement, @e se repla- 
cer exactement dans l'ambiance qui élait celle des SX premiers 
mois de 19395, alors que le pays élail encore en état de guerre. 

A cetle époque, la pénurie générale des malères premières et 
des biens d'équ'pement rendail nécessaire. le mainten de !a pri 
maulé de la répartition. 

Aussi a-t-il paru indispensable à la direction des industries méca- 
niques et électriques, qui avait la charge de la réparllion des pro- 
duits finis, de trouver un moyen &e régular:ser lanport des maolé- 
rieis prélevés en Allemagne par les armées françaises et qui, après 
avoir franchi la frontière, étaient stockés dans des condil:oñs sou- 
vent déplorables. 

C’est ainsi que la direction des industries mécaniques, qui avait 
préparé un projet d'ordonnance relalif à un plan d'équipement de 
l’industrie en machines-outils prit l'initiative, le {4 jun 1915, en 
conformité avec les drectives du ministre de 1a production inaus- 
trielle, de créer un dispositif permettant le règ'ement p'atque des 
problèmes posés par cet afflux de ma'ériel 

Se rendant compte que les négocialions entre les multiples ser. 
vicès intéressés, en vue de la création officieile d'un serv.ce par 
voie légale, dureraient de normbreux mois (ce que l'expérience & 
montré comme on le verra plus loin), la direction des industries 
mécaniques et électriques a voulu agir efficacement el a tenu à 
mettre en place, au prix d’ailleurs des plus crandes à fficultés, un 
service qui puisse immédiatement faire gardienner, réparür et fatre 
payer les matérie:s ainsi rentrés en France; ce faisant elle a voulu à 
la fois favoriser la remise rapide de ce malér'el dans le circuit de 
l’économie française et conserver aussi intacte qce possible pour 1e 
Trésor une source non négligeabie de recelles. 

A l'inverse de faits ayant entraîné des dépenses sompluaires ou in- 
justifiées, dont la Cour a eu quelquefois à connaitre, celle-ci se trouve 
donc aujourd'hui en présence d'une initialive qui a eu, pour point de 
départ, une situation d'une confusion extrème, susceptible d engen- 
drer les pires scandales, et pour conséquence ja réparlition et 14 
vente d’un matériel souvent très recherché, ainsi que le versement 
au Trésor de 4 milliards et demi de francs {avant constilution de ia 
S.N.V.S.). 

La direction des industries mécaniques et électriques à estimé 
qu'eile avait l'obligation morale, sinon légale, d'agir comine elle l'a 
fait, et ce d'autant plus que l'administration des domaines, absorbée 
par La solution de problèmes nouveaux tels que Ja liquidalion des 
biens abandonnés par les Allemands et la gestion des séquesires, 
ne pouvait pas, en cette matière, exercer son rôle habituel de liqui- 
dateur de biens d'Etat. 

D'autre part, en septembre 1945, ledit service commença à s'accu- 
per des dépôts de matériel appartenant aux alliés et silués sur notre 
sol: c’est ainsi qu il eut à effectuer la dernière opéralion prét-bail in- 
portante consentie à la France” par le gouvernement américaïn, à 
savoir la prise en charge, Ja cession et la vente de G.491 camions 
G.M.C. Cetle opération difficile se fit en un temps record, puisque, 
commencée en octobre, elle était terminée en f£vrier 19:6 et rap- 
portait au Trésor une somme de douze cents millions. 

Pendant que se poursuivaient ces opérations, l’évolution de la 
conjoncture poiitique et économique conduisait à madifier le projef 
primitivement présenté par la direction des industries mécaniques 
Ce projet qui tendait d'abord à favoriser, par voie dirigée, l'équips- 
ment en machines-outils des entreprises, fut ensuite limilé à la prise 
de certaines mesures dans le cadre de Ja législation existante (par 
exemple opérations dites de « cution mutuelle » faites avec l'appul 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat. 

Par contre, l'ampleur prise par ies réparations allemandes et par 
les cessions de surplus alliés rendait de plus en plus nécessaire la 
création par voie légale d'un organisme à caractère commeaial Spés 
cialement adaplé à ces opérations. 
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ons interministérielles qui eurent à traiter ce probtème 
Jet ivaux dès Tévrier 1946, el, aprés de nombreux 
ni ( en juillet scuiement que l’on arriva à mettre 
ine formule viah qui fut soumise au Parlement au début 
VOICE it ment ! 9 aout 1916 
( ti d'u société nationale chargée de la liqui- 
riei dit surpus acquis par F'Elal fut promulguée le 
)i LE ! nf ! d 9 * 
ortun, à le date, au ministère de l’économie natio- 
hement du service équipersent méca- 
: en ième temps Je même ministére char- 
> M. d ijointemet afec niseil francais des 
il les fonctions dévolues à la S.N.V.S. jusqu'à la constitu- 
ie ce dernier organisme 
iCu ivant surzi au sujet de la désignation de certains 
l rs de Ja S. N. V.S., la liste complète de ceux-ci ne put 
( ivement que da la premiège quinzaine d'octobre; 
difficuit sélant fait jour à propos du décret d'application 
iécret fixant le f lionnement administratif de La S. N. V.S., 
( j oncétne remani ce 1 fut finalement que le 
1915 que la S.N. V.S. commença à fonctionner régu- 
d il avait fallu huit mois pour obtenir la pro- 
| {1 nois plémentaires pour l'éfablisse- 
exles d'applicalion €t Ja inise 4 nur éffeclive de 
nnze mois au total 
K n d l'élonnant que pendant ce temps le S$.E. M. 
| lâches rentues de plus en plus lourdes par 
\1PJ nn d iccords de Washinglion et la polilique des 
l'initialive prise en 1943 par la direction de3 
néca il suffit, semble-{-if, d'évoquer ce qui se 
Ï juin 1%%2 et décembre 1946, le matériel prove- 
1 des surplus alliés n'avait pu élre rapidement 
| { facturé La direction a effectué cet travail au 
difficuliés el en utilisant les organismes ‘en par- 
on de réparlilion et offices professionnels) dont elle avait 
LS e lion était reslée passive, elle porterait 
in d LA forine, du moins quant au fond, ce qui est 
vra la responsabilité des perles de matériels, des 
canda jui se seraient infailliblement produits. 
+ 
LE. 
LR 
+rne la geslioù propre du S.E. M. et des service: 
\ haute juridiction à paru crüj dre de ne pas ôlre en 
1 i-sureiI it CONTE 
inte n'est pas fondée puisque la commission de vérifica- 
mptes 4 ‘prises publiques ayant soulevé le problème 
{ nnples des exercices 1946 et 1947 de la 


organisme & 


| idininistralion de ce dernier 
sa séance du 4 ma 1949, d'accepter le transfert à la 
des « ents d'actit et de passif, pour qu'ils sorent compla- 
*s coins; de la sorte, la commission de vérification aura, 
d j e de la comptabilité de l'exercice 1948 de la 
L se } er sur l'ensemble des compies du S. E. M. et à 
er aussi r la geslion de ce service. 
Cour a fait crief au S. E. M. d'avoir, pendant trois mois, 
fonds propres un service de l'administration centrale 
| \ d surplus alliés (S.S.A.), rattaché à la 
la coordination indusirielle, Si une leilg opération a dû 
esl que, s'agissant de faire face à des (âches essen- 
temporal il! ne pouvait être queslion de crécr des 
tan ju'it eût élé dificile de supprimer par la suite. 
été, pour faire fonctionner un service qui, à cette 
une incontestable ulilité, de recourir aux moyens 
p notamment à l'aide du S.E. M. Ce dernier ser- 
le movens financiers importants, élait en étroilerelation 
S. À l { \ besoin absolu de lui 
. 
LE: 
rvations de Ja { r en ce qui concerne les rapports du 
| a production industrielle avec le S E. M. 
intervention en qualité de régisseur pour le compte 
er rvice ippellent les éclaircissements suivants: 
\dui: de nai 1943, le service des fabrications de la 
indu elle avait été pressenti pour assumer là charge 
lon et de la liquidation des surplus alliés el pour coordon- 
n des autres services dont le concours lui serait pour 
ent 1 essaire 
s de vues qui eurent lieu avec les services compétents 
re d tirances aboutirent à l'établissement d'un projet 
ant à l'ouverture d'un compte spécial au service des 
s de la } uclion industrielie, 
projet } t pas de suite, en raison de la création, par 
on des industries mécaniques et électriques du service 
nt mécanique (S. E. M.) que cette direction estimait 
fiée q le service des fabricalions de la production 
pour 4 mer la tâche technique de la liquidation des 
nion interministérielle, tenue sur l'initiative du service 
‘ations de la production industrielle, décida, le 18 août 


t pur et simple du projet de loi, et le remplacement 


me prévu par celui qui a été exposé plus haut, 





Sous réserve de ces précisions, les opérations ont été effectuées 
comme l'indique la Cour des comptes dans la partie du rapport 
consacrée au service d'équipement mécanique. 

Le personnel embauché par le servis des fabrications de la pro. 
duction industrielle pour la prise en charge, le gardiennage deg 
matériels, ainsi que pour la gestion des dépôts, a été entièrement 
conservé par Ja société nationale de vente des surplus, lorsque 
celle ct prit en main l'ensemble des opérations. 

Le montant total des chèques tirés sur le compte bancaire de 
l'O. P. G. T. M. à Paris par la direction du service des fabrications 
de la prodnetion industrielle pendant toute la période considérée 
est de 41.765.222 F. 

D'auire part, l’ensemble de toutes les facturations faites par le 
service des fabrications de la production industrielle, au titre des 
matériels importés d'Europe centrale. et des surplus proprement 
dits, représentait, au 11: décembre 1946, un total dé 4 milliards 400 
millions environ, dont le décompte s'établit comme suit: 


Matériels en provenance d'Europe centrale...... 1.037.015.081 F. 


Matéricis « SUrPIUS ».........scoosecsessocsssccces 3.309.621 .006 
Intérêts OR ado des tadas S00 states 45.359 
Mais  C'enE TON es osaustsnss ninén rotor s ess 3.969.110 


Total ... css rescneee  .400.001,356 À. 

Ainsi, dans un cadre que la Cour des comptes estime irrégulier, 
le service des fabrications de la production industrielle, qui n'était, 
en l'espèce, qu'un service d’exéculion, accomplit sa tâche avec le 
maximum de garanties administralives, et dans les meilleures condi- 
tions possibles. I est à remarquer que la société nationale de vente 
des surplus, lors de sa constitution, décida d'intégrer non seulement 
le personnel suballerne de comptabilité — comme il est dit plus 
haut — inais également les deux agents supérieurs qui dirigeaient 
les opéralions du service. 


nr 


DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DRS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
{bIPECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


RÉPONSE 


Dans la par!ie de son rapport consacrée ‘au service de l'équipement 
mécanique, la Cour expose comment les dépenses de ce service 
élnnt couveries par le produit de commissions calcuiées sur le mor- 
lant des flaclures rnises en recouvrement. ÿ 

Au début d'octobre 1947, le service des iinportations ét exportaliong 
avait demandé à la direction de la comptabilité publique des pré- 
cisions sur les couditions dans lesquelles pourraient êlre prélevées 
ces CcomIniISsIOns. 

Le 19 novembre 1945, le ministre de la production industrielle atti- 
rait l'attention de a direction sur la nécessité de rmettre d'urgence 
à la disposition du service d'équipement mécanique les moyens fi- 
nanciers qui fui faisaient défaut, Dans sa letire, le ministre faisait 
état de l'accord du département sur «e fonc'ionnement du service 
en cause 

Le directeur de la comptabilité publique n'aulorisa le payeur géné- 
ral de la Seine à effecluer le payement de la commission destinée 
à couvrir les dépenses du service d'équipement mécanique, et ne 
consentit à accorder audit service un acompte de 10 millions de 
francs, à valoir:sur la commission sus-visée, qu'après avoir obtenu 
l'assurance que le département avait effectivement donné son 
accord à la création du service et approuvé le financement par un 
sysième de commissions, système qui avail été proposé par le con- 
trôleur d'Elat chargé à celte époque du contrôle des opérations du 
compile « [Mmpex ». 

Là direction de Ja comptabilité publique. comme le ministère de 
la production industrielle lui-même, estimait d'ailleurs que le statut 
et le role du service d'équipement" mécanique seraient ullérieure- 
mont définis par une ordonnance dont fa préparation était commen- 
cée. La noie de la direc'ion des industries mécaniques et électriques 
du 1% juin 194, relative à la création du service en question, donne 
sur ce point les précisions nécessaires. 


30 Contrôle des comptes des chambres de commerce et des chambres 
de metiers. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Le ministère de l'industrie et du commerce, tout en soutenant 
que La loi de 1941 ne s'applique pas aux chambres de commerts 
et aux chambresde méliers, tout en défendant le régime budgt- 
toire actuel de ces compagnies et en demandant le maintien des 
meinbres trésoriers élus, n’a jamais entendu soustraire ces derniers 
à un-contrôle approprié de la haute juridiction financière et Comp 
table, ni prétendre que des améliorations ne pouvaient et n8 
devaient pas être apportées au système actuei. 

Le département de l’industrie et du commerce a déjà eu l'occa- 
sion, dans les réponses qu'il a faites aux référés de la Cour des 
comptes, de développer les raisons pour lesquelles il estime qu'un 
régime spécial doit être appliqué à la gestion financière et Comp 
table des compagnies consulaires et des chambres de métiers. 
Ces établissements publics, en effet, gérés par des professionnels 
et intimement mélés à la vie économique, doivent être, de l'avis 
du département, soumis à des règles plus souples que les autres 
établissements publics et c'est justement dans la mesure où ils 
peuvent, en cas de besoin, échapper au formalisme strict auque 
sont soumis les comptables de deniers publics, qu'ils peuvent 5% 
montrer véritablement utiles. Les pouvoirs publics ont d'ailleurs 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (237) 





rise 
sollicité eux-mêmes à plusieurs reprises, dans ces conditions, leur 
concours pour trouver une solution à des problèmes qui n'auraient 

u étre convenablernent résoius par les voies administratives clas- 
siques. Il suffit à cet égard de rappeler l'émission par les chambres 
de commerce au cours de la guerre 1914-1918 de petites coupures 
qui ont été subslituées à la monnaie divisionnaire et le rôle joué 
eutre les deux guerres par la chambre de commerce de Paris dans 
jors1nisation de l'office de compensation chargé de la gestion des 
ceurings. Les chambres de méliers, de leur côté, se sont vu confier 
en 1912 le soin d'organiser sous leür responsabilité la sous-répar- 
uion des matières contingentées entre les entreprises artisanales. 

pour pouvoir remplir ce rôle, le département estime que les deux 
ondilions suivantes doivent être remplies : 

Les autorisations budgétaires, qu'il s'agisse des budgets, des vire- 
ments, des prélètements sur le fonds de réserve, doivent résulter 
des délibérations des chambres, approuvées par le ministre de 
lindustrie et du commerce et par lui seul; 

‘La gestion financière et comptable doit continuer d'être confiée 
a un membre trésorier élu sans introduction dans l'administration 
des chambres de comptables publics. 

Ces deux conditions n’ont évidemment rien d’inconciliable avec 
Jexercice du contrôle de la Cour des comptes. Pour la première 
cea va de soi, la Cour contrôlant l'exécution des budgets publics 
quelles que soient les modalités selon lesquelles ils ont été établis, 
s et approuvés: Pour la seconde, l’exercice du contrôle de la 
Cour n’est pas nécessairement lié à la gestion des services contrôlés 
par des comptables publics au sens technique et limité du décret 
de 1802, : 

Le ministre de l'industrie et du commerce n’a donc aucune oppo- 
silion de principe aux solulions -propostes par la Cour des comples 
et apportera son concours à l'établissement de tout projet de l6i 
gai assurera un meilleur contrôle de la gestion des deniers des 
chambres de commerce et de métiers sans apporter d'entrave au 
rôle que Ces compagnies sont appelées à jouer dans l'intérêt 
général. 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


Comme la Cour des comptes, le département des finances et des 
affaires économiques estiine que les dispositions qui réglementent 
la tenue de la comptabilité et le contrôle des chambres de commerce 
et des chambres de métiers sont très insuffisantes, à une époque 
où certains de ces organismes gèrent d'importants services d'intérét 
général tels que: magasins généraux, ports et aéroports 

Conformément à l'avis exprimé par le conseil d'Etat le 14 mars 
1939, le département des finances el des affaires économiques entend 
poursuivre tant en ce qui concerne les chambres de commerce que 
les chambres de métiers l'application des articles 4 et 5 de la loi 
du 4 avril 191 movennant l'intervention de dispositions législalives 
nouvelles opérant les adaptations qui seront reconnues nécessaires. 

D'autre part, suivant les suggestions de la Cour des comptes et 
sous réserve que ce classement s'avère pouvoir être opéré sans 
ambiguïté, le département envisage le classement des chambres de 
commerce et des chambres de métiers en deux calégories 

La première comprendräit les chambres de commerce gérant des 
services à caractère industriel et commercial; la comptabilité de ces 
chambres serait tenue seion les lois et usages du commerce dans 
le cadre du plan coraptable général rendu applicable aux élablisse- 
ments publics à caractère industriel et commercial ot aux sociétés 
d'économie inixte par le décret ne 47-2051 du 22 octobre 1917. Elle 
serait soumisé à la véridicalion de la commission de véritiration des 
comptes des établissements publics d'Etat de caractère industriel et 
commercial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède la majorité du capital social, institué par 
l’article 26 de la loi du 6 janvier 1938. 

Dans la deuxième catégorie seraient rangées les autres chambres 
de commerce et les chambre de métiers dont la comptabilité pour- 
rait être tenue suivant les règles de la comptabilité publique appli- 
cable en matière communale. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 





40 Service des constructions provisoires. 
RÉPONSE DU MINISIÈRE DE LA RECONSIRUCTION ET DE L'URBANISME 


Les observations présentées par la Cour des comptes sur le fonc- 
tinnement du service des construc!ions provisoires visent: 

D'une facon générale, les condilions de passation des marchés 
et les facilités financières consenties à leurs titulaires; 

En particulier, trois groupes de marchés ayant donné lieu aux 
aflaires Boyer, Brillard et S. T. A. D. E. G. 

Les éclaircissements ci-après répondent aux critiques formulées à 


I. — Origine du service des constructions provisoires. 


Le service des constructions provisoires, constitué en septembre 
4010, a pris la suite du service des baraquements du ministère de 
l'armement, La loi du 30 avril 1941 l'a rattaché au ministère de Ja 
production industrielle en tant que service extérieur de la direction 
Gu 9015. 

L'échelon central comprenait trois services placés sous l'autorité 
d'un directeur: 

jo Le service technique, chargé des études et des devis, de Ja 
pertes des marchés de fabrication et du contrôle des fabrica- 





2 Le service extérieur, dont les fonctions étaient celles d’un 
ireau <ominercial: marchés d’approvisionnement des matières 
renières et des matériels autres que ceux achetés par marchés de 
äbrication, transports, livraisons aux clients; 

J Le Service administratif, chargé de la comptabilité matière et 
de loules les opérations financières. 

Le soin d’appliquer les directives élaborées par l'échelon central 
était dévolu à 19 secteurs régionaux, dirigés chacun par un chef 
de secteur, dont 13 silués en zone Nord, relevaient directement 
de Ja direction centrale et 6 situés en zone Sud dépendaient de 
elle direction centrale par l'intermédiaire d’un crganisme appelé 
ho à » situé à Vichy, dirigé par un délégué du directeur 
un S. CG P. 

Le « Service Sud » fut supprimé en octobre 1946. 

En juillet 1946, la nécessité apparut, d’une part d'étendre leg 
dlilulions du service administratif en lui rattachant la compta- 
bilité Monnaie-matière retirée au service extérieur, et d’autre part, 
de Créer deux organismes nouveaux: l’inspection technique de Dax 
et le 53e secteur forestier, chargés spécialement de toutes questions 
Se apportant à l'exploitation de la forêt des Landes. 
Par la suite le service des constructions provisoires fut placé 
Sous l'autorité du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
Par décret en date du 27 novembre 196 et un décret du 19 mars 1947 
€n décida la suppression, la liquidation des opérations en cours 
semeurant confiée au ministère de la reconstruction et de l’urba- 

dal 


} 
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I. — Observations générales sur les marchés du service des cons- 
tructions provisoires: passation de marchés hâtifs où 1rréguliers 
et facilités financières consenties à leurs titulaires. 


Les observations relevées par la Cour avaient déjà été formu- 
lées au cours de l’enquête générale sur la politique des marchés du 
Service des constructions provisoires (S.C.P.) à laquelle un haut 
fonctionnaire du contrôle général de l’armée avait procécé en 1915- 
1946 sur la demande du ministre de la production industrielle. 

L'enquête avait fait ressortir notamment: 

Le fraclionnement systématique des marchés en tranches infé- 
rieures à 8 millions de francs pour éviter le recours à l’approbation 
ministérielle. 

L'aide accordée aux industriels pour le financement de leurs mar 
chés par le retard apporté au recouvrement des sommes provenant 
des cessions de fournitures faites par le S.C.P. 

L'insuffisance Ges liaisons entre les services chargés de suivre 
Pexécution des marchés et les livraisons, de liquidler les créances 
afférentes aux cessions de matières et particulièrement à celles de 
bois, de procéder aux mandatements, aux précomplez Ou aux TeCOUs 
vrements. 

A partir de juillet 1936, il a été remédié progressivement aux défec« 
tuosités constatées par Ja réorganisation des services du S.C.P. et 
l'amélioration de leur fonctionnement, mais tous les redressements 
nécessaires n'ont pu être cflectués aussi rapidement qu'il eût été 
souhaitable. 

Pour apprécier et juger exactement la situation à laquelle le S.C.P, 
a eu à faire face, il faut se reporter à l’ombiance de l'époque 








Primitivement, le S.C.P. ne s’occupait que de la constr on ces 
baraques en bois. Dès Ja libération, il fut en outre chargé de la 


1 


fabrication des mobiliers et bientôt, les industriels manquant de 
bois, il fallut organiser de foutes pièces leur ravitaillement en bois 
et l'exploitation difficile et aléatoire des pins brülés de la iorèt lan- 
daise. 

De ce fait, le S.C.P. s’est trouvé dans une situation particulière- 
ment délicate et ses services ont été complètement débordés 

Pressé par les demandes du ministère de la reconstruction et cu 
ministère des réfugiés à satisfaire de toute urgence à un moment 
où les industriels manqguaient de tout, le S.C.P. ne pouvait lancer 
des appels à la concurrence qui n'auraient donné aucun résullat. 

En accord avec les répartiteurs et sur leur demande, il devait 
rechercher ou susciler: 
D'une part, les industriels susceptibles de fabriquer rapidemefft 
ces baraques ou des mobiliers à la condilion de mettre à leur dispo- 
sition les bois nécessaires. 

D'autre part, les possesseurs de coupes et les exploitants forestiers 
susceptibles de procurer les bois et notamment les sciages de pins 
brûlés à céder aux fabricants. 
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Le choix haAtif des fournisseurs a pu, dans quelques cas particu- 
liers, mais exceptionnels, que la Cour n'a pas manqué de relever, 
porter sur des industriels ou pseuüdo-industriels qui ne présentaient 
pas les ‘capacités voulues pour assurer l'exécuwion et le financement 
de commandes importantes 

Les marchés passés dans ce telles conditions présentaient ainsi, 
danz le fond, des caractères analogues à ceux des lettres de com- 
mmande et des contrats d'adhésion: les conditions des fournitures ne 


pouvaient pas tre discutées et les prix seulement indisalifs ne 
pouvaient être définitivement fixés qu'après homologation par la 
direclion des prix cu ministère de l'économie nationale, da déiégation 
dont jouissait à d'origine le directeur du service des constructions 
provisoires pour ja fixalion des prix des baraques et des mobiliers 
lui ayant été retirée par l'ordonnance du 0 juin 1945. H ect à noler, 
à cel Cgand, qu'à la suite des hausses importantes survenues en 
janvier et juillet 1946 (65 p. 109 sur les transports, 2 p. 100 sur les 
salaires), l’homologation des nouveaux prix des fabrications ne fut 
réalisée qu'au cours du second semestre Ce 1947. 

D'autre part, le S.C.P., n'a jamais délivré à ses fournisseurs des 
avai i même des acomples sur matières ou services faits, se 


hornant à régler el payer les fournitures à leur livraison après récep- 


Dans ces conditions, les clauses du cahier des charges spéciales 
du 1 ivier 1944 r le remb “ment au complant des cessions 
dans les marchés de fournitures el du cahier des charges spéciales 
du 19 octobre 1945 sur le remboursement des coupes dans les mar- 
Ch£s d'exploilations forestières, se sont trouvés difficilement appli- 
cable dix fo irnissurs et exploit his ne lisposant pas Ge ressow<es 
de trésorerie suffisantes pour le financement de leurs contrats. 

D'ailleurs, le chevyauchement, 1 unes sur les autres, de com- 
mandi sirnilaires altribuées à un même fournisseur, l’impossibi- 
lité matérielle d'appliquer Îles diverses cessions de bois Cconsenties 
à telle on telle commande en particulier, compliquaient singu- 
lièrement Je précomple desdites cessions sur les marchés de fourni- 
lures correspondants 

Ainsi s'expliquent les importants découverts qui ont pu étre 
constatés et qui seraient resté ssentiellement temporaires si 
l'activité du S. G. P. avait pu être maintenue ou réduite de manière 


Pour permettre le règlement de ces découverts provenant de 
l'excédent de valeur d malières premières cédées aux industriels 
ou exploitants sur celle des fournitures livrées, il avait été prescrit 
dès 1916 de répartir les marchés restant à passer entre les indus- 
Wiels dont les comptes présentaient des situations débitrices et 
d'effectuer sur leurs nouveaux marchés des précomples jusqu'à 
80 p. 100 de leur montant. 

L'arrêt presque complet des commandes suivi à brève échéance 
de la mise en liquidation du $. C. P. n'ont pas permis d'oblenir de 
cette mesure le rendement escompté. 

Quoi qu'il en soit, depuis celte époque, le recouvrement du 
montant des cessions non réglées en leur temps a été activement 
poursuivi et les créances de l'Etat ont fait l'objet d'arrètés de débet 
ou d'états exécutoires qui ont été confiés à l'agence judiciaire du 
Trésor 

En résumé, le chiffre total de factures établies depuis le {er fan- 
vier 1945 s'élevait à 1.640 millions de francs au 15 mai 1948 et le 
reste à recouvrer à celte dale à 660 millions de francs. Après la 
signature des avenants de hausse en 1948, il fut possible de récu- 
pérer une partie de cet arriéré, tant par précomptes sur les Iman- 
dats émis qu'à la suite de versements des industricis débiteurs. 
L'arriéré fut abaissé à 500 millions de francs au 30 septembre 1948. 

Ultéricurement, 1%8 arrêtés de déhet ou états exécutoires ont 
été notifiés à l'agent judiciaire du Trésor pour un total de 93 mil- 
lions de francs 

Compte tenu de cette somme, ainsi que des versements prove- 
nant d'autres redèvables et des précomptes effectués sur les man- 
dats de payement, il restait au 21 décembre 1949 à apurer les comp- 


tes de 80 débiteurs pour une somme globale de 230 millions de 






La plupart des dossiers en instance vont donner lieu à l'établis- 
sement d’arrêtés de débet ou d'élats exécutoires. 


Mais le service est saisi de nombreuses réclamations qui portent 





sur le prix, la quantité ou la qualité des bois fournis et qui font 
apparaîlre parfois des erreurs de facturation nécessitant des recher- 
ches difficiles dans les archives du service central ou des anciens 
secteurs régionaux 

Dans cette silualion, et compte tenu du faible effectif maintenu 
en fonctions 1 agents), l’apurement de l'arriéré ne pourra vrai- 


à i ü} 6 1 I 
semblablement être achevé qu'au cours de l’année 1951, 


HI. — Affaire Boyer. 


Deux points bien distincts sont À considérer dans cette affaire 
sur laquelle la Cour s'est longuement étendue 

La passation des marchés de billons et de sciage avec Boyer, et 
l'emploi irrégulier des procès-verbaux de réception, procès-verbaux 
qui ont permis le payement des billons par l'Etat et facilité l’ou 
verture d'avances par deux banques; 

La convention passée pour la liquidation ultérieure des marchés 


f 


Boyer, son exécution et le bilan de l'affaire. 


ES 


® a) Marchés Boyer et situation résultant de l'emploi irrégulier 
des procès-verbaux de réception. 


Les marchés Boyer sont parmi les premiers d’une importante 
série passée par le S. GC. P. alors qu'il relevait du ministère de 
la production industrielle et concernant l'exploitation des pins 


incendiés de la forêt landaise, au moment où les constructeurs 
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été passés avant qu'aient pu être établis les contrats-types d’exphi. 
tation des pins incendiés (cahier des charges spéciales du #1 maj 
et du 19 octobre 1915} et se ressentent des hésitations qui ont 
marqué les débuts de cette exploitation. 

La première série de marchés (avril-juin 1945) comporte 2? mar. 
chés pour la fourniture d'environ 20.000 mêtres cubes de billons 
et 3 marchés pour la fourniture des sciages à provenir de «eg 
billons, les marchés de billons se présentant comme une première 
phase des marchés de sciages; l'ensemble était évalué à environ 
31 millions de francs, 

Ces marchés ont 616 passés trop hâtivement et négociés directe. 
ment avec Boyer, alors élabli à Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), par 
le « service extérieur » à l'époque, chargé de la passation des 
marchés d'approvisionnement et avant que l'intervention des 
secteurs régionaux de la région landaise ait été réglementée; le 
service extérieur, insuffisamment averti, s'est laissé abuser. 

Ils devaient être exécutés à l'aide de coupes situées à Biganon, 
incendiées en 1943, d'abord exploilées par les Allemands, cédées 
par les domaines à un intermédiaire H. Van .Ryn et revendues À 
Boyer. 

L'acte de vente d'avril 1915 indique que les coupes avaient ét 
attribuées par la conservation des eaux et forêts pour un total 
de 22.160 mètres cubes sur lesquels 14.300 mètres cubes envi- 
ron de gins étaient abattus, tronçonnés et pelés ét 7.800 mètres 
cubes encore sur pied. 

Boyer disposait donc des bois nécessaires pour l'exécution de 
ses marchés: il pouvait livrer immédialement plus de 40-000 mètres 
cubes de billons, mais ne pouvait livrer les sciages qu'en recou- 
rant à des sous-(railants. 

Pratiquement, les marchés de bhillons ont été à moitié exécutés 
mais les marchés de sciages n'ont reçu aucun commencement 
d'exécution. 

A”la demande du service extérieur, avec lequel Boyer se tenait 
en constante liaison, le secteur régional de Mont-de-Marsan a bien- 
tôt établi deux procès-verbaux de récemlion de 5.000 mètres cubes 
de billons d'une valeur de 3.:30.000 F chacun, et il n’a jamais 
entendu établir que <es 2 procès-verbaux qui effectivement enga- 
geaient l'Etat pour 6.720.000 F au total, 

Mais ces procès-verbaux de réception ont été établis par le 
secteur régional en de multiples exemplaires et re portaient que 
des références insuffisantes pour leur identification et leur utilisa. 
tion ultérieures. 

Boyer a ainsi pu disposer de plusieurs exemplaires d'un même 
procès-verbal et n'a pas hésité à les comp'éter ou même à les 
rectitier avec l’assentiment du chef du service extérieur, en vue 
de provoquer des mandatements indûs et des avances injustifiées, 

En définitive, 3 de ces procès-verbaux ont fait l’objet de manda- 
tement pour un total de 10.080.000 F au lieu de 6.720.000 F corres- 
pondant aux droits réels. 

Ms que cette situation est apparue, le service a cru bon d’an- 
nuler entièrement les 5 marchés de la 1re série pour les rempla- 
cer par une nouvelle série de contrats, dans le double but: 

de permettre de redresser les erreurs relevées dans les mandale 
ments précédents; 

de mettre les conditions techniques de l'exploitation et de trans- 
formalion des billons en sCciages, en harmonie avec les conditions 
définies dans le plus récent cahier des charges spéciales relatif 
à l'exmloilation des pins brûlés des Landes. 

La deuxième série de marchés Boyer (décembre 19%5, janvier et 
février 1946) comporte 4 contrats identiques pour la fournilure 
de 5.009 mètres cubes de billons chacun et leur transformätion en 
sciages, 

Deux de ces marchés ont immédiatement fait l’objet de mandi- 
tements pour la totalité de la fourniture prévue à ce titre en meme 
termps qu'étaient précomptés les 6.720.009 F normalement dus au 
titre des marchés précédents. 

Mais, comme il a été négligé d'insérer dans ces contrats une 
clause spécifiant qu'ils se substituaient aux précédents marchés 
annulés, il en est résulté de nouvelles confusions vis-à-vis des 
banques auxquelles des marchés étaient donnés en nantissemen!. 

Boyer a, en effet, donné ses différents marchés en nantissenen 
à deux bangues, et, sur la remise de P. V, de réception constatir 
les livraisons de: billons, a pu se faire délivrer d'importantes avances. 

Ces avances se sont élevées au total à 44.752.000 F et, compte 
tenu des mandatements effectués par le S. C. P., le découvert des 
banques est resté d'environ 5.200.000 F. 

Les avances des banques ont été consenties: 

Au titre des marchés de la 1re série, sur le vu des P. V. de 
réception déjà mentionnés dont certains se rapportaient au meme 
objet et étaient, en outre, appuyés d'attestations de facturation 
signées du chef du service extérieur au nom du directeur 
S. C. P. 

Au titre des marchés de la % série, sur le vu des pièces qu 
n'auraient pas dà être prises en considération si la banque int 
ressée avait été avisée que les nouveaux marchés remplaçuient 165 
précédents annulés. 

Aussi, les banques, fondées à prétendre que la responsabilité d 
l'Etat se trouvait engagée du fait des signatures portées sur 
ièces justificatives émanant du S. C. P., ont-elles réclamé la 
f sa charge du solde des avances non remboursées par Boyer 
En juillet 1946, l'affaire Boyer se présentait donc de la façon 
suivante: x 
Tous les bois faisant l’objet des marchés Boyer se trou\ ient 
toujours dans les coupes à la disposition du S. CP. soit en | CE 
soit sur pied, les pins incendiés depuis déjà trois ans continuaien 

à s'altérer profondément 
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Une somme de 10.080.000 F avait été payée à la suite de la récep- 
tion des billons, en excédent de 3.360.000 F sur la valeur de ces 
billons. 

Les banques qui avaient consenti des avances à Boyer réelimcient 
h l'Elat le remboursement de leur découvert d'environ ::.200.000 
francs. 

Cette situation malheureuse, qui engageait l'Etat pour une somme 
totale de 8.920.000 F, tenait avant tout aux manœuvres de Boyer qui, 
avant obtenu des marchés qu'il était incapable de mener à bonne 
tin en abusant de la confiance qui lui était accordée, à pu oblenir 
üu S. C. P. des payements supérieurs à ses droils réels et des ban- 
ques des avances injustifiées. à 

Mais, comme lenquête générale sur les marchés du S. C. P Ja 
tait ressortir, élle devait aussi êlre attribuée, en ce qui concerne ce 
service : 

A des causes générales: les hésitations dans la mise en route 
hälive de l'exploitation forestière des pins brülés des Landes par 
un établissement tout à fait débordé, le manque de liaisons suffl- 
santes entre les services chargés des diverses opérations (passation 
des marchés, réceptions sur place, émission des mandats, nantisse- 
ment des marchés), l’action intempestive sur les secteurs régionaux 
du service extérieur insuffisamment averti, elc. 

A des fautes üu erreurs caractérisées: Ja confiance exavérée 
accordée à un industriel sans scrupules, l'établissement de P. V. 
de réception insuffisants et incomplets, Fintervenlion personnelle 
du chef du service extérieur pour hâler les mandatsments ou 
appuyer les demandes d’avances aux banques, la non-indication sur 
les marchés de Ja 2e série qu'ils se substituaient à ceux de la fre, 
elc. 

A la suite de l'enquête, les premières mesures ou sanctions prises 
par le ministère de Ja production industrielle ont élé les suivantes: 

En juillet 1946, le directeur qui dirigeait le service depuis sa créa- 
tion donnait sa démission, et un nouveau directeur était désigné. 

Les services étaient aussitôt réorganisés: le service technique 
élait supprimé et la section des études élait rattachée directement 
à la direction, les autres sections (marchés et contrôle des fabrica- 
tions et des magasins) constiluant, avec des moyens renforcés, le 
service « production », le ehef du service « extérieur » élait relevé 
de ses fonctions; l'inspection du Sud-Ouest, à Dax, prenait en 
nains la complabililé des exploitations forestières de manière à 
controler plus efficacement l'établissement et le contrôle des mar- 
chés passés par les secteurs de la région landaise (12° secteur Bor- 
deaux-21e secteur Mont-de-Marsan, 53° secteur forestier de Dax). 

D'autre part, le chef du service « extérieur » dont la responsa- 
bilité apparaissait nettement comme la plus engagée, du fait de 
ses interventions personnelles en faveur de Boyer, étail rayé du 
tableau d’avancerment, dès août 1946 et mulé provisoirement dans 
un poste ne eonférant à son titulaire aucun pouvoir de décision. 
Le chef du seeteur de Mont-de-Marsan était également rayé du 
tableau d'avancement. 

Par la suile, des sanetions complémentaires furent prises par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

D'une part, «un arrêté minislériel du 13 décembre 1917 a pro- 
noncé le licenciement, par mesure disciplinaire, de l’ancien chef 
du service extérieur dont les interventions directes dans laffaire 
ont engagé neltement la responsabililé personnelle et peuvent étre 
considérées comme la base des erreurs qui ont pu ëêlre commises 
par des employés subalternes, {ous aujourd'hui licencies. 

D'auire part, une plainte en escroquerie contre Eoyer et tous 
autres (parmi lesquels la plainte cite particulièrement l'ancien chef 
du « service extérieur »} a été adressée à la même date à M. le 
doyen des juges d'instruetion en vue de sanetienner pénalement les 
agissements coupables qui pourront être décélés. 

L'instruction de l'affaire suit son cours. 


b) Convention de liquidation des marchés Boyer: bilan et règlement 
de l’atlaire. 

En Juillet 1946, alors que les bois faisant l’objet des marchés 
Boyer perdajient rapidement ieur valeur et que les banques récla- 
aient avec insistance à l'Etat le remboursement de leurs avances, 
il convenait de rechercher une solulion d'ensemble permettant de 
liquider l'affaire en limitant les perles autant qu’il serait pos- 
sible. 

apparaissait au surplus que l'administration ne pouvait refuser 
plus Jonglemps de faire drait aux requêtes des banques en raison 
de la forme et des termes de ces requêles tendant à ce que soient 
ordopnancées sans relard à leur profit les sommes correspondant 
aux livraisons eonstatées par les P. V. sur le vu desquels les 
avances non remboursées avaient été consenlies par elles. 

Après étude de divers projets, le S. C. P. à cru devoir s’arrêter 
à une solution consistant à récupérer tout ce qui pouvait encore 
être tiré des bois malencontreusement achelés à Boyer et à désin- 
téresser les banques avec le produit oblenu de ces bois. 

La val:ur susceptible d’être retirée de l'exploitation et de la 
revente des bois incendiés ‘était précisément estimée par l'inspec- 
tion de Dax, en juillet 4946, à environ 5.600.000 de franes et se 
trouvait sensiblement égale à la somme réclamée par les banques. 
En sorte, que Ja formule envisagée devait permettre, en principe, 
de desintéresser les banques sans engager de dépenses nouviles, 
sans exiger de nouveaux décaissements, sans augmenter le montant 
de }5 eréance ‘que l'administration possède déjà contre Boyer. 

Seul, M. Brillard, qui exploitait déjà des coupes dans la même 
Tégion, à consenti à reprendre les baie pour un prix moyen de 
J# F le mètre cube (5 millions de francs à 6 millions de francs 
bour le tout}. 





C'est dans res conditions qu'a été passée la convention du 
7 seplembre 196 entre Je S. C. P.-Boyer, Brillard, et\kes deux 
banques eréancières, convention qui a reçu l'approbation du ministre 
de Ja production industrielle le 22 octobre 1%6. 

Caractéristiques de la convention. 

La convention stipule notamment: 

Le reversement à FElat par Boyer de la somme de 10 millions 
80.000 F qui lui avait été payée pour les bois en cause. 

La nise de ces bois à la disposition de M. Brillard moyennant 
ke prix moyen de 330 F le mètre cube. 

Le versement direct aux banques du produit des hois récupérés 
par Billard, 

L'engagement du S. ©. P. de régler directement les banques dan 
un délai de 13 mois si les versements de Brillard ne les couvraien 
päs complèfement de leurs avances. 


= 
[ 
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Ce faisant, el contrairement à ce qui a pu être avancé à ce sujet, 

le service n'a abandonné aucun des gages qu’ détenau sur Boyer. 

Ces gages consistaient dans la disposition par le $S. C. P. de tous 

les bois faisant l'objet des marchés ou ayant appartenu à Boyer 
ent ; 


et aussi dans la 1 naissance du droit de 


Etat d'obtengr par 
tous moyens le remboursement des sommes déjà payées à Boyer, 
sans que ceci entrainât d'ailleurs labandon du droit au re.ou- 
vrement des autres créances qu'il pouvait posséder. 


H faut observer, en effet, que la mise à la disposition de Brillard, 
en vue de leur exploitation, des hois payés à Boyer ne rendait 
nullement à Bover le moindre droit de propritié sur | bois 
qu'il avait antérieurement vendus et que FEfat pouvait disposer 
entièrement de la totalité des bois en cause sans que Boyer püût 
prétendre en retirer quoi que ce @oit, 

C’est précisément parce que le S$S. C. P. n'avait abandonnmé au 
Cun des gages qu'ii détenait qu'il a pu: 


Faire assurer Flexploilalion des coupes Boyer d’ahord en vue 
_de la réduelion du découvert des banques puis, après l'abandon 
de l'exploitation par Brillard, Ja faire continuer et achever par 


d'autres industriels au profit de l'Etat, 

Faire poursuivre par lous moyens de droit le recouvrement sur 
Boyer, non seulement de la sornme de 10.080.004) K anlérieure- 
ment mandalée, mais encore de la créance possédée par FEtat 
du fait que le produit de la revente des hois est resté inférieur 
aux sommes versées aux banques pour la couverture de leurs 
avances. 

Produit de l'exploitation des coupes Boyer. 


L’exploitalion des bois par Brillard n'a pas ét sans difficultés 
allendu que les bois, s'allérant de plus en plus profondément, 
n'ont pu éêlre transformés en sciage et que ceux qui avaient 
encore conservé quelque valeur n'ont pu être ulilisés que comme 
bois de papeterie ou de chauffage. 

D'ailleurs, après l’abardon de ‘exploitation déficitaire par Brillard, 
le S. C. P. est parvenu à la faire continuer et achever par d'autres 
irdusiriels. 

En fait, la revente des bois des coupes Boyer a produit: 

Exploitation Brillard : 


Versé directement aux banques..................., 129.322 F. 
CN | 2 à 2 AAPRNOPEENERNI PTE eR RER 899.439 
Exploitation complémentaire ........ RP LL NET ER « 271,301 


1.266. 148 F. 

La revente des bois, estimée encore environ 5 millions de francs 
au moment de la passation de la convention de 4946 à donc produit 
1.206.148 F en 1955, sur lesquels une somme de 859.439 F re:te due 
par Brillard. 

C'est avant tout à la dépréciation grogressive et continue des pins 
incendiés en 1943, achetés en 1919, exploilés seulement à la fin de 
1916 et en 1947, pratiquement abandonnés pendant quatre ans, c’est 
à l’altéralion rapide et fatale des pins mcendiés non utilisés dans 
de courts délais, qu'il faut altribuer la différence considérable qu'on 
peut censlater entre le prix des bois des marchés Boyer et le produit 
gu'on en a finalement retiré, 

Recouvrement des créances de l'Etat. 

Dans l’affuire Boyer, l'Etat a versé d'abord à Bover: 10.080.000 F, 
puis aux banques: 5242220 F, soit au total: 15.322.220 F, sur les- 
quels 15.014.833 F restent à recouvrer. 

Le dépôt d’une plainte en justice par le ministre de Ia recons- 
truction et de l’urbanisme et son offre de se constituer partie civile 
ne devant pas empéclier de poursuivre parallèlement le recouvre- 
ment des créances de FEtat <e rapportant à Ja liquidation des mar 
chés Boyer; ce recouvrement est pouréuivi, suivant la procédure des 
arrêtés de débet par les soins de l'agence judiciaire du Trésor. 


, 


IV. — Aflaire Brülard. 


En ce qui concerne Brillard, Ja Cour a relevé les circonstances 
| dans lesquelles cet industriel a reçu 752.500 F au titre d'un marché 
| 





préalablement annulé. 

I} est vrai que, par ce marché du 6 mars 1946, Brillard, alors 
établi à Mousley (Landes) s’est engagé à fournir au $S. C. pP. 
3500 m? de pins incendiés pour Ja sormme de 72.54) F, que ce 
marché à élé annulé purement et simplement par avenant notitié 
le 4 juillet 1946 el qu'il a cependant été réglé intégralement par 
mandat du 14 seplembre 196. 
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j! faut remarquer que le marché et son avenant d'annulation ont 
élé passés, approuvés et notifiés par le service de l'inspection de 
Dax et que le mandat erroné a été élabli par le service tinancier 
de Paris. 

Tandis que l'avenant d'annulation arrivé tardivement à Paris était 
resté en souffrance mélangé à d'autres documents, le dossier du 
marché antérieurement transmis pour ordonnancement est parvenu, 
avec la facture, au service financier où le mandat a été élabli. 

ayant été bientôt découverte, le régisseur-comptab]e a 

à Brillard le reversement du trop-perçu dès le 18 sep- 
termbre 1916, IL a d'ailleurs cru pouvoir récupérer son montant en 
nt sur un marché de hangars négocié à l'époque avec 
i 3 , Ce nouveau contrat ayant été annulé, la demande 
de reversement a été renouvelée le 6 janvier 1947. 


Aucun remboursement de la somme indument perçue n'ayant pu 
être oblenu, un élat exéculoire no 120 de 722.000 F a été délivré 
contre Brillard le 4 février 1919 et transmis à l'agence judiciaire 
du Trésor le 15 février 1949. 


IL a été reconnu que l'erreur de mandatement indu était imputable 
i » d’un employé du service financier, Celui-ci, Conlrac- 
tuel, a élé licencié le 1° mai 1938. 


\ \ffaire S. T. À. D. E. G 
Par un marché en date du 15 novembre 19:35 négocié entre la 
Société des travaux d'assainissement et d'entreprise générale 
(S. T. A. D. E. G.) et le service extérieur, cette société devait fournir 
au S. C. P. des pins et des mélèzes, sur pied ou abalius; propres 
an sciaze, dans coupes Jui appartenant situées à Vidauban (Var), 

Aillos (Basses-Alses) et Castelet \lpes-Marilimes), 
D'après les évalualions des gardes des eaux et forêts, ces bois 


mais le contrat snécifiait qu'un avenant 


étaient estimés 1.055.000 EF, 
la situation des livraisons en fin de 


de liquidation régulariserait 


LÉREL À 

Bi qu'il n'ait jamais été délivré d'exemplaire unique suscep- 
tible de justifier un nautissement régulier, une banque a avancé 
au imandalarre de la $S. T. A. D. E. G. une somme sensiblement 


égale au montant du marché 
avance a été consenlie sur la 


production d'une attestation 
en dale du 15 décernbre 1943 du chef du 


service extérieur, certifiant 


que « les bois relatifs à ce marché on! été réceplionnés et que la 
faciure en cours de mandateiment Sera réglée », 

Ladite attestation a élé contirm par une lettre du 39 mars 196, 
également signée du chef du service extérieur et contresignée du 
régisseur comp'able, indiquant qu'en raison du retard de la liqui- 
dalion il sera élabli un mandatement des cinq sixièmes de la 
Solt; due 

Ces atleslations, qui sont à la base de foute cette affaire, 


S. T. A. D. FE. G., engagent nettement la responsabilité du fonclion- 


déjà la principale, responsabilité 


naire susdésisné, à qui incombe 
de l'affaire Boyer 
Ii a déjà été dit que ce fonctionnaire avait d'abord élé rayé du 


tableau d'avancement ct relevé de ses fonctions en août 1946, puis 
licencié par inesure disciplinaire en décembre 1917 et que ses agis- 
sements ont élé visés dans la plainte déposée par le M. R. U. entre 
les mains du doyen des juges d'instruction à propos de l'affaire 
E )\ pr 

Cependant, les bois existants ne correspondant pas exactement 
aux spécificalions du contrat, ie chef du secteur de Marseille s'est 
refu à signer les procès-verbaux de réception et les états de 
pavement, en sorte qu'aucune somme n'a été mandatée à la S. T. A. 
L 


f 
e 


),. E. G. à valoir sur ce marché, 

Malgré les laborieuses négociations engagées en vue de la conclu- 
liquidation, malgré les résullats des experlises 
place, aucun accord définitif 
sur Ja 


l'avenant de 
des diverses missions envoyées sur 
n'a pu être réalisé entre le S. C. P. et la S. T. A. D. E. G. 


valeur à altribuer aux bois faisant l'objet du marché, 
Cette valeur réelle des bois ressortait, en 1917, à 690.000 F. 
La banque créancière, impa'iente de récupérer son avance à la 


S. T. A. D. E. G. et forte de l'engagement du S. C. P, de mandater 
le montant du marché à la sociélé, a dès lors engagé une action 
devaut le tribunal de commerce de la Seine. 

Le S, C. P. a été sommé, par exploit d'huissier du 27 mars 4947, 
d'avoir à payer immédialement à la banque la sormme de 1.019.595 F 
comparaitre à l'audience du tribunal de commerce. 


ou de - 
toujours à régler l'affaire à 


Le service extérieur, qui cherchait 
l'amiable au moyen de l'avenant de liquidation, a mis la banque 
au courant des négociations poursuivies dans ce but, mais, passant 
outre, la B. F. O. M. a fait connailre, le 9 juin, qu'elle allait pour- 
suivre l'instance. 

Par convocation unique, le juge au tribunal de commerce invitait 
le ministre de la recons'ruction et de l'urbanisme à se faire entendre 
le 15 juillet sur l'affaire, mais celle convocation étant parvenue le 
jour même de l'audience, il était trop lard pour que le S. C. PF. 
puisse s'y faire représenter. 

Le $. C. P. expoñait alors au juge l'état du litige et demandait 
de surseoir provisoirement au jugement. 

Sans que le S. C. P. ait été autrement avisé, l'affaire est revenue 
devant le tribunal de commerce et, par jugement en date du 29 juil- 
let 1947, le ministère de la reconstruclion a été condamné solidai- 
rement au règlement de l'avance de la banque. L'avocat de ceHe-ci 
avant fourni au service une copie du jugement et les attendus de 
avant paru difficilement attaquables, la somme de 
a été versée à la B KE. O. M. par mandat du 6 sep- 


ce dernier 
4.114.017 F 
termbre 1943, 





Bien avant l'instance et le règlement de la B. F. ©. M. le S. C. p. 
s'est préoccupé de recouvrer tout ce qu'il était possible sur Ja 
valeur des bois faisant l’ohjet du marché. 

En mars 1917, les pins de la coupe de Vidauban ont pu étre reven. 
dus à un exploitant de la région, M. Valentin, et ont rapporié la 
somme de 353.6000 F, somme payée immédiatement par chèque. 

Quant aux coupes d’Allos et de Castelet, elles ont été remises, 
en décembre 1933, à l'administration des domaines (directions de 
Nice et de Digne) aux fins de revente. 

La valeur récupérable des bois laissés par la $S. T. A. D. E. G. à 
la disposition du $S. C. P. avant été estimés 690.000 F et la somme 
versée à la B. F, O. M. en remboursement de son a\ance à Ja 
S. T. À. D. RE, G. ayant été fixée à 1.114.017 F, la S. T. A. D. E. G. 
est restée ainsi redevable au $S. C. P., au titre du marché en cause, 
de la différence, soit: 421.017 F. 

Les demandes de remboursement adressées à la S. T. A. D. E G 
actuellement en liquidation, étant reslées sans effet, la société a et8 
constituée débitrice vis-à-vis du Trésor. et la romme ci-dessus de 
421.017 F a été comprise dans l'arrêté de débet n° 562 du 16 juin 19:9, 
transmis le 4 juillet 1949 à l'agence judiciaire. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


La garde des Sceaux, ministre de la justice, précise qu’une 
informatjen a été ouverte contre X.. au parquet de la Seine deg 
chefs de faux, usage de faux et complicilé à la suite de la plainte 
déposée le 19 décembre 1957 par M. le ministre de la reconstruc- 
tion el de l’urbanisme contre le sieur Boyer et tous autres. 

Cette procédure suit régulièrement son cours. 


RÉPONSE DS MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(SERVICE DU CONTENTIEUX ET DE L'AGENCE JUDICIAIRE DU TRÉSOKR) 


V. supra réponse concernant le ministère de la défense nationals 
(budgel annexe des services industriels de l'armement). 


90 Constructions et aménagements provisoires et réparations urgentes 
“ exécutées d'office. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


En 1915, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme a dû 
assurer, dans un délai extrèmement court, la mise en place, dan 
les régions sinistrées ne disposant pas de moyens d'actions suffisants, 
du personnel ouvrier indispensable à l'exécution des travaux de 
déblaiement et à l'édification des constructions provisoires néces- 
saires à l'hébergement de la populalion. 

A cette fin, il a dû envisager la mise en place des cantonnements 
ouvriers, acquérir un matér'e! imporlant destiné à leur équipement 
et organiser leur gestion, en la confiant à partir de 1947, à un or£a- 
nisme sous contrôle d'Etat; l’organisation nationale pour les canton- 
nements ouvriers de la reconstruction (0. N. C. O0. R.). 

Certains des marchés de fournitures passés dès 1916, pour la mise 
en place des cantonnement!s, porlent :ncontestablement, dans leurs 
objets comme dans leurs clauses d'exécution, la trace de la préci- 
pitalion avec laquelle ils ont dû être passés. Tel est le cas des deux 
marchés n°s 628 CM et 624 CM qur ont spécialement attiré l’attentior 
de ia Cour des comptes. 

L'un et l’autre ont été rédigés conformément à un modèle qui a 
été approuvé par la commission consultative des marchés créée le 
6 octobre 19135 auprès du ministère de la reconstruction et de !’urba- 
nisme cb qui se référait au cahier des clauses et conditions généraes 
des marchés de fournitures des déparlements de la guerre, de la 
marine el de l'air; ces marchés prévoyaient la réception de la Tour- 
nilure en usine, en raison des difficultés que les services du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme rencontraient en matière 
de stockage et de transport. 

Dans ces conditions, la mise à la disposition de la fourniture dan3 
les usines du fournisseur, attestée par un procès-verbal de réception, 
valait livraison el ouvrait droit à payement. 

La stricte application des clauses du marché a ainsi permis le règle- 
ment de fournitures qui pouva'ent exister dans les usines ou entre- 
pôts du fournisseur, mais dont l'administration n’a jamais effeclive- 
ment pris possession. 

La clause de variation de prix insérée dans les deux marchés était 
correcte; son application inexacte est due à une erreur complahls 
qui s'est glissée lors de l'établissement des décomples. Le redres-e?- 
ment nécessaire a élé entrepris dès le mois de septembre 1947, mais 
il a été relardé par les difficultés intervenues par ailieurs dans !a 
livraison des fournilures. 

En ce qui concerne le marché 628 CM passé pour la fourniture de 
19.000 sacs de couchage, il est exact que le procès-verbal de récep 
lion a élé déiivré, portant sur la totalité de la fourniture et qu8 
ceile-ci a élé réglée à concurrence de 8.500 sacs alors que l'admins 
tralion n'a pu prendre possession que de 5.100 sacs seukement. 

Le 23 mai 1918, le fournisseur a été mis en demeure de livrer le 
solde de la fournilure; le 2 juillel suivant ,une plainte fut adressé» À 
M. le procureur de la République; l’action judiciaire à abouti à un 
non-lieu du fait que le fournisseur s’est déclaré prêt à rembourser 
l'indû et qu'’ainsi aucune intention delesive n'a pu être relevée 
contre lui. 

Cependant, l'administration, désireuse d'obtenir la livraison de ! 
Qurniture manquante qui lui paraissait nécessaire à l'époque tt 
qu'elle n'aurait pu se procurer par la passalion d'un autre mar 
qu'à des condilions beaueoup pius onéreuses — solution que | 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (241) 
interdisait Ja modicilé de ses crédil£ — à estimé préférable de sur- Ja rég'ementation actuelle qni ne permet pas aux comptables payeurs 
seoir à l'émission d’un arrélé de débet et de poursuivre les lrac{a- de s'assurer que le lilulaire a bien procédé au règlement des four- 
tions avec le fournisseur. nilures qui lui ont été failes par le service contlraclant, Pou 

cenes-ci n’oyant pu aboutir, la mise en débet était subordonnée combler cetle larune il! conviendrait que le « certificat pour paye- 
à intervention d'un arrèlé de résiliation qui deit Cire pris incessam- nent » joint à l’appui de chaque mandat et sur lequel est indiqué, 
avec référence aux mandats émis antérieurement, le montant des 


ment. 


* 
s* 


Le marché ne 624 CM a été passé pour la fourniture de 1%.000 sacs 
de couchage et 20.000 enveloppes de iraversins, la lolalité de la 
fourniture qui avait fait l’objet, dans le déjai fixé au contrat, de 
établissement d'un procès-verbal de réceplion, à élé entièrement 
nslce alors que le 21 janvier 1917 l'administration n’avail pu prendre 
ossession que de 1.765 enveloppes de iraversins seulement. Aucune 
Durniture uilérieure n'ayant pu êlre obtenue, une plainte a élé 
déposée le 20 juillet 1918 pour « vol contre inconnu », la constitution 
de parlie civile élant simu:tanément demandée à l'Agence juuiciaire 
du Trésor. 

Un arrété de débet d’un montant de 1.162.375 F, représentant le 
trop perçu mhérent à l'application erronée de la formule de varia- 
tion de prix, à été émis le 1% octobre 1918 et a fait l’objet, de la part 
du Consortium de j'indusirie française, d’une oppesilion donnant lieu 
à une instance actuellement pendante devant le conseit d'Etat. 

Plusieurs offres de transactions ont alors été formulées par le four- 
nisseur. Le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme désirant, 
comme pour le marché 628 CM, que soit assurée au moins partiel!e- 
ment l'exécution de la fourniture a, tout en maintenant sa plainte, 
obienu d'ores €t déjà la livraison eflective dans ées locaux d'un 
tola, de 15.000 enveloppes de traversins et 3 568 sacs de couchage. 


L'évolution de ces deux affaires n’a pas été suivie par le ministère 
de la reconstruclion et de l'urbanisme sans qu'il se préoccupe des 
responsabilités ou des négligences qui pouvaient être mises à la 
charge de certains de ses préposés. L'agent chargé à l'époque des 
réceptions de fournitures, et qui avait été licencié pour suppres- 
sion d'emplois le-{er août 1948, à été traduit le 44 janvier 1919 devant 
Je conseil de discipline, 

L'administralon n'est pas actuellement en mesure de prouver 
que cet agent a établi @e fausses certifications tombant sous le coup 
des articles 145 et 146 du code pénal. Seule, linétruction judiciaire 
en cours, concernant l'exécution du marché no 621 CM peut per- 
mettre de faire afparaître et de sanctionner les responsabilités en- 
courues, 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


Les irrégularités relevées par la cour des comples lors de la véri- 
fcalion du compte spécial no 12-50 au sujet des conditions dans les- 
quelles ont été passés et réglés cerlains marchés de fournitures du 
service des constructions provisoires et qui mettent en cause le 
payeur gépéral de la Seine sur la Caisse duquel tous ces marchés 
ont été assignés payables, ant été groupées sous les rubriques sui- 
vantes avec la réponse que comporte chacune d'elles: 

is Le comptable payeur aurait dû relever que le service des cons- 
iructions provisoires a fractionné ses commandes de façon systéma- 
tique en marchés d’un montant inférieur à 8 millions, afin de ne 
pas avoir à les faire approuver par le ministre. 

Il est pratiquement impossible au comptable payeur et singulière- 
ment à la paierie générale de la Seine de déceler le fractionnement 
de marchés qui ne font pas l’objet de règlements simultanés. 

En effet, si les sommes dues au titre des divers marchés en les- 
quels se décompose la fourniture sont réglées séparément, à des 
dales différentes et assez espacées, le service de la dépense ne peut 
faire le rapprochement entre ces diverses opérations que s’il a le 
souvenir d'avoir déjà examiné €es mandats émis au profit de la 
méme entreprise pour des travaux ou fournitures de même nature, 
ce qui suppose que l'examen de ces titres de payement- a élé 
ellectué par le même fonctionnaire. Or, en l'espèce, les mandats 
éinis au titre des marchés fractionnés n'ont pas été compris sur 
le même bordereau d'émission et les chances de découvrir l'infraction 
se trouvaient d'autant plus réduites que le service de vérification 
des dépenses sur marchés comprenc, à la paierie générale de la 
Seine, plusieurs employés; 

2 Le comptable payeur aurait dû veiller à ce que le service 
des constructions provisoires réclame à la date prévue, aux indus- 
triels avec lesquels il a traité, la valeur du bois qu’il leur a fourni. 

ll! convient Ce remarquer que l’article 11 du cahier des charges 
spéciales no 162 S. C. P. en date du 1e janvier 194%, applicable 
à celte catégorie de marchés, laisse au service ordonnateur le choix 
entre deux modes de recouvrement pour obtenir le remboursement 
de Ja valeur des matières ou fournitures qu'il a fournies au titulaire 
du marché: le montant de ces matières ou fournitures devait ou 
bien être précompté sur le premier mandat établi au titre du 
Marché, ou bien faire l’objet d’un ordre de versement. 

A Céfaut par conséquent d’un précompte sur le premier mandat 
émis au profit du titulaire du marché, la paierie générale de Ja 
Seine était en droit de supposer que le service des constructions 
provisoires avait déjà émis, à l'encontre du débiteur, un ordre de 
versement dont le recouvrement devait étre poursuivi par le receveur 
teniral des finances de la Seine. 

Le fait relevé par la Cour des comptes révèle donc non une 
légligence Ce la paierie générale de la Seine mais une lacune de 





règlements déjà intervenus, soit complété, le cas échéant, par l'indi- 
cation : 

a) Des quantités "et de la valeur des fournitures attribuées au 
ülulaire du marché 

b) Des payements effectués par le débiteur soit par précompte su 
les sommes qui @ui sont dues au litre du contrat, soit par ordre 
de versement. 

De la sorte, les comptables payeurs, par un simple examen du 
certificat en question joint au raandalt étuis pour le règlement du 


solde et après avoir, le cas échéant, pris l'allache du service chargé 
de poursuivre le recouvrement des litres de perception, délermine- 
ront si le tituaire a salisfait intégralement où non au rèslement 


dés fournitures dont il à bénéficié. Dans le cas de Ja nézalive, ils 
pourront retenir le montant du sokle du marché et l'afiecter à 
J’extinclion de la delle du titulaire; 

3e Bien que l'article 15 CG ($ 1°) du cahier des charzes spéciales 
n° 106 $S. C. P., applicable aux contrats de fournilures de billons ou 
de sciages, prévoit qu'une quote-part de la valeur des coupes de bois 
mises à Ja dispesilion du tlifulaire du marché doit être précomptée 
sur les mandats émis lors de lPélablissement du décompte définitif de 
chaque lot, le Smplab!e payeur na pas relevé que le service des 
constructions provisoires à également négligé de précompter sur es 
somines dues aux lituiaires de ces contrals la va:eur du bois inis à 
leur disposition. 

Celle observation, étant de même nature que la précédente, angle 


les mêmes observa!ions. La paierie générale de la Seine n'était en 
mesure de veiiler à l'application de celle clanse contractuelle que 
si le éervice ordonnaleur avait joint aux pièces justificatives duites 
à l’appui des titres de payement les décomples des sommes dues par 


les lilulaires de marchés afin que les retenues correspondantes 
puissent être exercées. 
Le défaut de production de ces décomntee impliquait soit que l’entre- 


1 


preneur chargé de l'exp'oitation de la coupe n'avait pas, bénéfirié 
d'une attribution de bois, soit que le service ordonnateur avait 
Joursuivi le recouvrement de da valeur des coupes de ln par 
"émission d’un ordre de versement, Ce dernier mode de re 

ment pouvait en effet éëlre utilisé conformément au dernic® alinta 


de l’article 13 susvisé. 

Les indications que les services ordonnateurs cerai 
plier désormais eur les « certificats pour payement » joints à “haque 
mandat, comme il l'a été suggéré gun paragraphe 3 ci-de i3 vient 
de nature à éviter dans l'avenir le retour de tels erreme : 

4o Le complable payeur n'a pas décelé que le service des ennstrnc- 


f de ! 


t ! te À 





tions provisoires a fractionné nn marché de fabricalion 45 
en passant avec le même industriel un marché pour la fourniture 
de billons, un marché pour la fourniture des éviages ! de 
ces billons, un marché pour la fournilure des baraques fabriquées 
avec des éléments provenant des sciages, 

Le service ordonnateur est seul] juge de l'opportunité de fractionner 
une fabrication en plusieurs opérations et de paser un m no 
l'exécution de chacune d'elles, Les décisions de l’erdonn ir étant 
dictées principalement par des considérations d'ordre ! , le 
complable payeur s'imimiscerait dans les attributions des services 
ordonnaieurs e’il présentait des observations sur ce poi 

D'autre part, la paierie généra'e de la Seine ne pouvait 
cilement déceler ce fractionnement, En effet, s'agissant d 
distinctes au point de vue technique et s'échelonn da 
les mandats émis au titre de chacun des marchés pa 
même entrepreneur l'ont été à des dates différentes et il eet encor: 
plus difficile pour le sezvice de la dépense de faire le rap erment 
entre ces opérations que lorsqu'il s’agit de fraclionnement d'u 
fourniture en plusieurs marchés de même nalure: 

5 Le compliable payeur a réglé un mandat émis au titre d'un 
marché postérieurement à l'annulation de celui-ci (affaire HRrillard). 
La paierie générale de Ja Seine ne semble pas avoir eu connai 
sance de l’avenant intervenu le 10 septembre 196 entre rvict 
des constructions provisoires et l’enlreprise Brillard pour annue 
le marché passé le 6 mars 1946 et ne pouvait en conséquenre ge 
refuser à viser le mandat émis le 14 éeplembre 1916 au profit de 
l’entreprise en cause. En effet, la fiche établie à la paierie vérérale 


: 


de la Seine pour le marché en question ne porte pas mention dudit 
avenant. 

La paierie générale de la Seine ne pourrait Cire mice en cauce 
que si l'examen des pièces de dépenses jointes à ee mandat e! qi 
détient la Cour des comptes révélait que l'avenant dont :l s'agit 
Jui a été adressé avant le 13 septembre 4916. 


RÉPONSE DU MINISTÈHE DE LA JUSTKE 


Marché 623 CM. — Une ordonnance de nor u est intervenue 
dans cette affaire le 22 juillet 1919, Ja met foi du prévenu 
n'ayant pas été établie. Cette ordonnance a lé sisnifiée le 25 juillet 
suivant # l’agent judiciaire du Trésor, partie civile, qui n'en à } 
interjeté appel. 


Marché &@4 CM. — Une information contre X. a é! | , 
le 12 novembre 1918 du chef d'abus de confiance, L'agenl tire 
du Trésor s'est constitué partie civile le 9 déremb; 
inculpations nominatives ont ét5 prises le. 20 mars ! 

mation se poursuit activement, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATIGN 





do Contrôle médical des penSionnés à 100 p. 109 pour tuberculose, 


RÉ £ DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POlTULATION 

Les conditions d'attribution de l'indemnité de soins instituée par 
l'article 1% de la loi de finances du 13 juillet 1925 au profit des 
pensionnés à 106 p. 100 pour luherculose ont été fixées par le décret 
du 2; août 1925, qui a été abrogé el remplacé par le décret-loi du 
29 juilet 1929 

Le nouv'au texte ne modifie pas les conditions que doït remplir 


le pensionné à 100 p. 100 pour tubercuiose qui désire bénéficier 


de l'indemnité de soins, mais modifie la procéduge d'attribution et 
de suppression de cette indemuité, ainsi que le contrôle auquel 
sont astreints es bénéliciaires : 

En raison d abus constatés, il avait en effet paru nécessaire 
au législateur de renforcer les mesures de contrôle et d’'accrnitre 
(3 raranti’sg d imparbalité ri de compétence que devaient pouvoir 

. C0, , # h , inic 
réc'amer en cette anatière les intéressés aussi vien que J'adminis- 
trohon 

Le but recherché d2yail être aheint par \a création d’une com- 
misson de trois méd cins phtisologues, désignés par les soins du 
minisière de \n samkë publique et de la population et accrédités 
aupl les centres dé rélorne Crile commission donnerait son 
avis 


a; Clhiaque fois qu'un penSionné à 100 p. 100 pour tuberculose 
dernanderait à bénéficier de l'indemnité de soins (art, J ; 

b) hégulièrement, uhe fois par an, pour chaque pensionné ef, 
en ottire, chaque Lois que, dans le courant de l'année, le médecin 
du dispensaire sous la surveillance duquel l’intér'ssé doit 5e soigner 
eslimerait q 1e ce) \i-ci ne remplit plus les conditions voulues pour 
bénéli'ier de l'indemnité de 50ins (art. 7); 

c\) A l'occasion d'une revision générale qu devait intervenir 
dans pn délai d'un an à compiler de la publication du décret du 
29 juillet 1939 et que fes abus Canslaiés faisaient apparaitre comme 
indispensabie (art. &). 

Les hos{ilités rendirent impossible la désignation de ces méde- 


1 


cins et, par conséquent, l'entrée en vigueur de la nouvelle pro- 


En 41911, le ministbre de la santé publique »t de la population 
commenca avec de grandes difficultés à procéder au recrutement 
et à la mise en place de ces commissions, et, en 1943, il parut 
possib'e de donner les première instructions d'application. Elles 
ne furent suivies d'effet que dans de très rares départements 
et se heurtèrent à de vives résistances qui amenèrent cètte admi- 
nistration à dernander, par circulaire du 3 août 1945, de surseoir 
à l'application de ces mesures, 

A la suite des observations de la cour des comptes et de l’in- 
tervention du ministère des finances, le ministre de la santé pu- 

x 1 


lique, par circulaire du 17 juin 1947, donnait à nouveau toutes ins- 
tructions en vue de l'application du décret-loi. 

La haute juridiction semble supposer que <es instructions ont 
été rapportées par la circulaire du 19 janvier 1918. 11 n'en est 
rien 

La circulaire du 19 janvier 1918, en effet, n’annule en aucune 
facon les instructions données par la circulaire du 17 juin 1947 pour 
l'ensemble des bénéficiaires de l'indemnité de soins; ele soustrait 
seulement au contrôle général prévu par l’article 8 les pensionnés 
à 100 p. 100 au titre de la guerre 1914-1918, c'est-à-dire des sujets 
âgés d» cinquante ans au moins qui, pour la plupart, sont incapables 
de reprendre un travail effectif. 

Elle n'a donc qu'une portée restreinte, de par le faible nombre 
des pensionnés auxqu‘ls elle s'applique. 

11 est à noter, d’ailleurs, que ces bénéficiaires restent néanmoins 
soumis au contrôle périodique des dispensaires et, dans les cas 
patents d'abus, la procédure de suppression de l'indemnité de soins 
prévus à l'article 7 est engagée. 


Si, ainsi que le constate la Cour des comptes, ces instructions sont 


tervention est indispensable pour toutes les opérations de contrôle 
n'ont pas encore reçu du minis{ère des anciens combattants les direc- 


tives voulues, 


Il convient de remarquer en effet que, d’après les dispositions du 
aécret du 29 juillet 1939, la procédure d'instruction des dossiers 
concernant des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, titulaires 
de l'indemnité de soins, ou demandant à en bénéficier exige l'inter- 
vention du centre de réforme dont le rôle est précisé à l'article 4. 


De plus, en ce qui concerne la revision générale, 11 était indis- 
nsable que la liste des bénéficiaires de l'indemnité de soins éoit 
communiquée par les intendants des pensions aux médecins des 
dispensaires, afin que ceux-ci puissent s'assurer que tous ces béné 


flrlaires 3e soumeltent effectivement au contrôle des dispensaires. 
Or, les intendants des pensions et les centres de réfonme, qui 
relèvent du ministère des anciens combattants et viclimes civiles 











de la guerre, ne pouvaient participer aux opérations de contre 
prévues par le décret du 29 juillet 4939 qu'après avoir reçu à cet 
eilet des instructions de l'administration intéressée, et ils 3e trou. 
vent encore en présence d'instructions données par le ministre 
des anciens combattants, le 3 octobre 1916 (c'est-h-dire antérieure. 
ment à la circulaire du 17 juin 1947 et non modifiées depuis) et 
qui indiquent aux centres de réforme qu'ils n'ont pas compétencg 
pour intervenir dans les opérations de contrôle de l’indemnilé de 
soins. 

Le ministère des anciens combattants, après avoir étudié un projet 
de circulaire donnant aux organismes et agents relevant de ses ser. 
vices de nouvelles instructions, a cru en effet devoir signaler au 
ministère de la éanié publique et de la population qu'il ne lui pa. 
raissait plus juridiquement possib'e de procéder à la revision géné. 
rale prévue à l’article 8, du fait que la revision aurait dû être effuc- 
tuée dans un délai d'un an à daler de la publication du décret du 
29 juillet 1939, 

Le conseil d'Etat, saisi par les soins du ministère de la santé 
publique et de la population de cetie question, a estimé, dans 5a 
Séance Qu 3 août 1933, que la clause susvisée devait être regardée 
LR RE de RUES de Cercle del. pur Bulle, 7’ 
applicali ; des dispositions de l’article 8 et, par &ui in. 
terdit pas à l'administration de procéder, à V'heuter actuelle” eo 
revision prévue par ledit décret. 

Une réunion interministérielle fut alors organisée au ministère 
dès anciens comballanté, afin d'élabhr vne Coordination des me- 
sures de contrôle qui incombent pour partie d la santé publique, 
pour parle aux anciens combattants. 

Au cours de celte réunion, qui eut lieu le 9 novembre 498, les 
représentants du ministère des anciens combaffan(s, après avair 
déploré qu'un te) rôle fût confié aux centres de réforme, avaient 
pris l'engagement de soumettre très rapidement leurs instructions 
au ministère de la santé publique et de la population, qui devait 
léé compléter par les directives déjà données, notamment dans sa 
circulairé du 47 juin 1947. 

Ainsi aurait éié établie une circulaire interministérielle qui de- 
vait AssSUTET d'eppRe du décrel du 29 juillet 1939 dans sa {o'a- 
lité et réaliser, dans toute la mesure passible, une codification des 
instructions antérieures non abrogées par le dacret de 4999, 

Le ?3 novembre 1938, le ministère des anciens combattants fai- 
sait connaître au ministère de la santé publique et de la popular 
tion que Ses services procédaient à l'élaboration de ce projet d'ins- 
truction interministérielle, 

Depuis, le ministère de la santé publique et de la population est 
intervenu à plusieurs reprises, pour signaler au département des 
anciens combattants les difficultés que rencontrent, du fait de l'ab- 
sence de directives réellement applicables, les fonctionnaires char. 
gés de contrôler les bénéficiaires de l'indemnité de soins. Il con- 
vient de noter, en outre, que la non-application du décret de 1%, 
beaucoup plus favorabie que l’ancienne législation aux pensionnés 
qui répondent aux condilions voulues pour en bénéficier, entraine, 
pour les intéressés eux-mêmes, un préjudice sérieux. 

Le ministre de la santé publique ne saurait donc être tenu pour 
responsable de la non-applisation d'u décret du 29 juillet 1959. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES ANCIENS .COMPBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERNE 


Les conclusions du rapport public sont les suivantes: 

« La Cour insiste donc pour que soient effectivement a pliq es 
les dispositions d’un texte qui doit apporter, aussi bien un allègerment 
aux charges financières de l'Etat, qu'une meilleure utilisation des 
crédits prévus au budget. » 

Il convient de noter que le décret-loi du 29 juillet 1929 a effective- 
ment prévu un renforcement du contrôle dles bénéficiaires de l'in 
demnité de soins. Les méêsures contenues dans ce texte prévoient 
notamment que les dossiers des bénéficiaires seront présentés an- 
nuellement devant le centre de réforme compétent où ils seront 
soumis à l'examen de trois médecins phtisiologues. 

Le ministre des anciens combattants de l’époque avait accepté de 
confier celte nouvelle tâche aux centres de réforme placés sous :0n 
autorité, en raison du fait que, en 1939, le volume des instances de 
pensions existant dans ces organismes avait considérablement dir 
nué. 

Mais, un mois après la publication de ce texte, la France était de 
nouveau en état de guerre. La mobilisation d’une masse énorme de 
réservistes a amené, devant les centres de réforme, au fur et à 
mesure des visites d’incorporation, un grand nombre de mobilists 
inaptes à faire campagne, dont il a fallu apprécier l'aptitude au ser 
vice militaire. 

Par la suite les centres de réforme ont dû examiner les candid5 
à pension (blessés et malades de la période 1939-1940, viclimes Civr 
les). 1: 
En 1913, le ministre de la santé publique ayant décidé d'appiiquer 
une partie du décret du 29 juiliet 1989, le secrétaire général aux 
anciens combattants à pris des inesures correspondantes. Il faut 
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jant préciser que ces mesures limilaient le rôle des centres 
rme à la seule communication des dossiers de réforme aux 
du ministère de la santé publique. 


cepeik 
de réf 
représentants 
Mais les circonstances exceptionnelles précéjant la libération, 
puis la reprise effective des opérations de guerre sur le terriloire 
métropolitain, la rentrée massive des prisonniers et déportés, ont 
mis un nouvel empèchement à l'exécution des mesures envisagées. 


c'est dans ces circonstances qu'ont été prises les circulaires des 
ministres Je la santé publique du 5 août 1945 (qui avait pour objel 
de surseoir à l'application du décret}, da 17 juin 1947 (décidant la 
mise en application de ce texte) et du 19 janvier 1918 (modifiant la 
circu:aire de 1941). 


Un de mes prédécesseurs a réuni une commi:sion où étaient 
rewrésenlés les ministères des finances et de la santé publique, afin 
de mettre au point un système qui, s'appuyant sur les prescriplions 
du décret du 29 juillet 1959, aurait néanmoins allégé la tâche confiée 
aux centres de réforme. 


Un avant-projet d’instruction avait été élaboré par les soins de la 
direction des pensions et des services méJicaux el devait, après un 
examen plus approfondi, êlre soumis à l'examen des services qua- 
lidés du ministère de la santé pubiique el du ministère des finances. 


Mais, au cours d'une conférence budgétaire tenue le 29 septembre 
499. le secrétaire d'Etat au budget a fait connaitre qu'il serait sou- 
haituble de réunir une commission, présidée par le directeur du 
budget et dont feraient partie les représentants du ministre de la 
santé publique et du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. Le but recherché par le secrétaire d’Elat au budget, 
qui prenait l'initiative de-cette mesure, élait de confier le contrôle, 
soit intégralement au ministère des anciens combaltantis, soit inté- 
gralement à celui de la santé publique. 


Celle commission n'a pas encore lé réunie, mais elle doit l'être 


piochainement, 


N semble donc prélérable d'attendre les nranasitions de la com- 
mission pour arrêter définitivement les mesures de contrôle qui 
préaccupent au môme tilre le Gouvernement el la Cour es comptes. 


RévoySk DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


{DIRECTION DU BUPGET) 


Fn raison de l'insuffisance des mesures prévues par le décret âu 
9 août 1925, le décret du 99 juillet 1929 est intervenu pour organiser 
un contrôle médical systématique des bénéficiaires de l'indemnité 
de sains instituée par l'article 198 de la loi du 13 juillet 1935 au profit 
des pensionnés à 100 p. cent pour tuberculose. 


L'application du décret de 1929 s'est heurtée à de grandes difficultés 
en raison du retard apporté par le ministère des anciens combattants 
et vichimes de la guerre dans l'élaboration de la eirculaire nécessaire 
à l'application dudit décret-loi. Dès lors, les opérations de contrôle 
que prévoyait ce texte n’ont pu être entreprises, le ministère de la 
santé publique ayant cru devoir s'en tenir aux mesures de contrôle 
du décret du 25 août 1925. 


Le département des finances est intervenu à plusieurs reprises, 
auprès des départements des anciens comballants et de la santé 
publique, pour appeler tout particulièrement leur altention sur la 
nécessité d'appliquer sans relard les disposilions du décret-loi du 
% juillet 1939 afin d'éviter le retour aux abus antérieurement cons- 
tates, 


A la suite de ces interventions, le minislère des anciens combat- 
{in!s fait savoir qu'une circulaire donnant les instructions techni- 
ques indispensables aux centres de réforme élait en cours &'élabo- 
ration. Par ailleurs, une commission comprenant des représentants 
des départements des anciens combattants et de la santé publique 
doit se réunir prochainement à la direction du budget pour arrêter 
définitevement les mesures de contrû:e. 


2o Assistance publique de Marseille. 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA 3ANIÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


La gravité et l'importance que présente la question de l’adminis- 
listralion de l'assistance publique à Marseille n'a pas échappé au 
ministère de la santé publique et de la population, qui, bien au 
toniraire, s'en est vivement préoccupé. R 





C’est pourquoi, sur la demande de ce département, le fonctionne- 
ment de l'assistance publique a fait l'objet en 1918 d'une enquèéte 
Iuènée conjointement par les corps d'inspection générale des trois 
ministères de tutelle (finances, inlérieur, santé publique et popuia- 
tion). 

Celle enquête avait pour but de déclarer les causes de l'élévation 
des prix de journée des hôpitaux de Marseille et de s'efflorcer d'y 
porter remède. 

Les rapports des enquêteurs ont été déposés dans le courant des 
premiers mois de l’année 191$ et conclualent à la nécessilé de pro- 
céder à un cerlain nombre de réformes. 


Au mois de juin 19%:8 est intervenu le déeret du 15 juin qui a 
moditié profondément la structure et l'organisation de l’adrministra- 
tion de l'assistance publique, en confiant notamment la gestion de 
cel organisme à un conseil! d'administration et un directeur général, 
alors que Sous le régime du décret du 29 juillet 1939, celte gestion 
élait assurée par un directeur assisté d’un conseil de surveillance 

En même temps qu'intervenait la publication du décret du 135 juin 
1918, un nouveau directeur général élait nommé en retnplacement du 
directeur intérimaire alors en fonctions. Ledit directeur général a 
rejoint immédiatement son posle et, depuis lors, s'est attaché à 
mener l'administration de l'assistance publique à Marseille dans la 
voie du redressement en s'efforçant d'arméhorer dans toute la mesure 
du possible les conditions de fonctionnement de cetle administralion, 


ee 
** 


En ce qui concerne les nhservations particulières formuiées par la 
Cour des comptes, la haute juridiction fait observer que l'approbation 
des budgets par le ministère de la santé publique n'est intervenus 
qu'à des dales tardives, 

Le budget primitif pour l'exercice 1946 a ét# approuvé le 29 juin. 
Il laut considérer que re document a été transmis pour examen au 
ministère le 16 février 1916 et que son élude a nécessité l'envoi da 
diverses pièces juslificalives et complémentaires qui n'ont pu ëtre 


rétraes que dans le courant du mois d'avril, 


Le buaget de 1917 à 616 approuvé je 24 juillet seulement par suit 
de l'attitude prise à son égard par le conseif municipal de Marseille, 


Ea efllet, celte assemblée avait tout d'abord Emis un avis défavo- 
rable audit budget, en raison de la suppression évenluelle du réghr4 
spécial en matière d’assis'ance visé par Varlicle 33 de la loi du 
15 juillet 1893, Le budget ne pouvait donc être approuvé en l'élat 

Le budget modifié pour tenir compte de Yabardon du régime 4e 
l'article 35 par la ville, à compter du 4 juillet 1947, a élé (ransmis 
par la préfecture &es Bouchesu-Rhône au ministère le 20 juin 1947 
accompagné de l'avis favorable, celle fois, du conseil municipal 
Son approbation est intervenue le 2% juillet 1917. 


Le budge: de l'exercice 1918 à élé approuvé à une date fort tardive 
par suile du relard apporté par le conseil raunicipal à statuer sur 
ledit budget. L'Assemblée municipale, malgré plusieurs rappels, ne 
s'est en effet prononcée sur ce document que dans sa séance du 
9 novembre 1918. La délibération prise à ce sujel à élé trançmise 
par le préfet des Bouches-du-Rhône le 22 novembre et le min stère 
de la santé publique a approuvé le budget en décembre suivant. 


il es! bien évident que de tels délais sont regreltables. C'est pour- 
quoi l'attention des autorités locales a 66 appelée à plusieurs reprises 
sur l'intérêt qui s’allache à ce que la transmission aux autorilcs 
de lulelle du budget primilif accompagné de loutes les pièces régle- 
mentaires ait lieu dès les premiers jours de l'exercice 


La Cour des comptes redoule que les dispositions de l'article 13 du 
décret du 15 juin 1948 qui prévoient l'approbation du budget de 
l'assistance pubiique par les (rois ministères de tutelle ne viennent 
augmenter encore les délais d'approbalion. 


il est certain que ces dispositions son( venues alourdir ia tutelle 
supportée par l'administration en cause, mais elles permettent un 
contrôle financier beaucoup plus strict et, en conséquence, plus efii- 
cace d'une administration dont les charges huigétaires se chiffrent 


cette année à plus de trois milliards en recettes et en lépenses pour 
le seul budget priritif. 

En Ce qui concerne les prix de journée, il nl bi la progres. 
sion suivante depuis 19%: 












































1938 1939 144 1918 1946 1947 1918 és uRs 1919 
Ds hetnne À at ne Pme nnee deposit ST PRE 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs francs 
Médecine... 75 97,07 109 268 302 479 1.182 1.569 1.599 
chirurgie... 78 91,15 119 293 318 310 1.336 1.796 1.312 
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sol tel état de qu'ils 1 nl un personnel 
l nteni Ù ie dans a0yenI ues autres 
{ n is ffanCats 

M \ ne suffit \ expl r la pléthore de personnel des 
| de Marseille, dont urre des causés peut étre trouvée, ainsi 
() t \ haute guridici dans l'absentéisme qui sévil parmi 
li onncef 

Fun 1046. ja moyenne des journées d'absenc itteignait quarante- 
Clin jou par agent Se J mesures énergiques prises par 
l'a ecteur dé 1: l ie firent tomber ce chiffre 
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L'a c'anre publuque de Marerille explique son taux «levé par 
Les grandes privahions qu \ région provençale à subies durant 
| palion, d'où un élat tri el de moindre résistance constaté 
parmi le personnel, - 

0) qu'il en soit, des ol 1 : sévères ont été failes à ladmi- 
7) il \ de | assistant pPUVIMjU ] liet de ses dépenses «Le peT- 
sonnel. H lui à élé demandé de prendre, sans tarder, les mesures 
q ibposent «4 i de la réduction de ses effectifs en fonctions. 

+ 
LE 

{ ( pti te e jes prix de journte n'ont pas 
to { en ten { 

En 15 nolamment, ces prix t fixés qu'en juin 

{ nt à la pt it été instiluée par la circu 
]: it) du déceml 1947, les propositions du préfet des 
] | en vue d \ ) S I de journée appli- 
€ le pitaux de M À npter du 1 janvier 1948, 
oO! unises à la « { } We à exam des prix de 
| ' iNuie auprès du sit ( la { ublique, Celle 
n Wi on à estimé qu Hi vt t d'ail rt es résuHais de 
} ion générale aloti ur arrêter définitivement les 
1 les prix de Journce pot 1948. En attendant, des prix de jeur- 
} ont été élal { se hasant sur un pourcentage de 
] e ( 100 par ra { aux prix de revient de 1947. 

A la suile du dépôt des conclusions de l'inspection générale, la 
En 111) lONi SUPCrIQUrTC S& | À HOuUVCOAL TEUI » le 3 juin 1948 et les 
faux arrête lors de celle union, ont été notifiés au préfet le 
10 ju Ainsi qu'il avait décidé lors de la première réunion, ces 
lui t substitut \u ivaient été fixés à titre provisoire 
el « effet à compter du {#7 janvier 1938 

En ce qui concerne les retards constatés dans l'émission des titres 
de etes e1 l'encaissement des produits, cette situation s’est amt- 
horde au cours de l'annfe 1948, mais elle reste encore critique el 
les nds apportés à la liquidation des frais de séjour constituent 


trésorerie de l'assistance 
publique vient-il de faire 
intéressée en deman- 
séjour destinée à 
el à accélérer le recou- 


de graves difficuités pour fa 


1 | { 

publique, Aussi le m stre de Ja sant 
des valions à ce sujet à l'administration 
frais de 


organisation du service des 


résorber les retards acluellement conslalcs 
vreiment de J'ensemble des recelli afin d'améliorer, dans toute la 
mesure des possibilités, la situalion de trésorerie de lassistance 
pul 
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La les comptes soulève « te Ja question de la rénovation 
di | taux de Marseill Le ] et actuellement envisagé tend à 
Ja construction d’une cité hospitalière suburbaine sur le terrain de 
Li lont la propriét été acquise à l'assistance publique par 
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et M. Cyprien Fabr 
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directeur intérimaire alors en fonctions a été poussé par la crainte 
que ce terrain n ‘échappe à J'assistance publique ou ne passe, du 
fait d'indiscrétions, toujours à redouter, de main en main avant que 
l'exproprialion n’en fût prononcée. Il a craint M 2 nent 
que de telles mutations n'amènent en définitive l'autorité } tblique A 
expropriante à payer un prix trop élevé le domaine dont ïl convoit 
l'acquisition. 


at 








I a-donc fait, n con équen Û, pressio m auprès de l'eutorit. sunê. 
rieure afin d'obtenir dans le plus bref déiai la déclaration d Ù 
publique du domaine de Lurniny. 

Un tel raisonnement n'aurait pu tenir, que si la procédure h4f 
employée en l'occurence avait abouti à fixer la valeur du domaine 

in prix tel que son acquisilion eût été une affaire heureuse pou 


le que füt la destinalion du domaine dans lavenir. 


par la suite qu’au lieu de réaliser 
l'assistance publique de 
dont les con:t 


il s’est avéré 
envisagée, 
une opération 


Maiheureusement 
un bénéfice sur l'acquisition 
Marseille s’est engagée dans 
financières sont très ! 


iourues. 
L'aëminisiration 


[uenees 


Dour 26 mil 


pensait pouvoir oblenir le domaine 


lions de francs, selon le premier avis donné par l'administration 
des domaines, et les expropriés réclarnaient 435.130.520 F, Les 
experts officiels commis par le tribunal civil de Marseille l'év. 
luaient à 97.711.303 F. En définilive, la commission arbitrale fixait 


1947, les indemnités à un montant global de 215 500.600 F 
qui a été ramente à 181 millions de francs après appel: 
le tribunal civil (jugement du 18 mars 1948), 
Les estimalions ont donc éK très différentes selon les experts. On 
peut se demander d'où proviennent ces divergences, En réalité il ne 
laut pas se dissimuler qu'il est malaisé d'évaluer une propriclé du 
gene de celle de Luminy. 


en juin 
somIne 


devant 


Certains experts, élant donné la proximité de ce terrain du centre 
de Marseille, l'ont évalué au métlre, comme terrain à bâtir ou à 
10lir 

D’autres ont mé celle propriété en insistant sur son appre 
Priaiion passte de propriété d'agrément et sur la valeur des pa j 


et sites qui y sont compris. 


ore, ont fait spé 
propriétaire exproprié a 


des constructions 
dans le dormuiine 


‘jalement état 
investis 


D'autres enc 
{travaux que le 


ll faut du reste remarquer que ces constructions ne seront d'aucune 
uliljté pour la future cité hospitaiière. 
Les divergenc diverses estimalions soulignent le 


es dans les 
entendu de base qui à dominé toute cette affaire, Le dom. 

valeur pour l'assistance publique, mais en représent 
pour des expropriés qui »n ont pas hésité à y investir, | 
des capitaux considérables et ont fait ressortir 
it sentimental qu'is atlachaient aux constructions 
siles environnant ces constructions. 


ma 
a peu de 
davantage 
eur agrément, 
rix et j'inlérèt 
xistantes et aux 
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On peut s'étonner que les estimations de la commission arbitre 
aient élé aussi 4 inignées du chiffre retenu par les experts offich 
mais il convient de souligner qu'en raison du secret des délil 
hons de ceile commission, ji! À possible d'apporter, en 4 
indication sur le 


que ce soil, une motif qui l'a entraînée à fixer 
chiffre qu'elle à cru devoir retenir. 

Quoi qu'il en soit, en prenant possession de son poste, le nou 
directeur général de assistance publique s'est trouvé devant un 


fait accompli: l’acquisilion du nains de Luminy, et il convient 
maintenant d'en prévoir lutilisation la meilleure possible en vue 
de l'édification d'une cité hospitalière dont le besoin se fait s 

à Marseille de façon absolue, 11 s'agit là d’une entreprise de ti 
longue haleine mais dont la réalisation est indispensable pour l'ür 
mement sanitaire de Marseille, deuxième ville de France, 





En conclusion, on peut dire qu'au cours de ces dernières années, 
l'administration de l'assistance publique de Marseille s’est eflorcét 
d'améliorer ses conditions de fonctionnement, Certes, elle prél 
encore le flanc à bien des critiques, mais l’œuvre entreprise él 
immense, il s'agissait de raltroper un long passé d’indifférence en 
malière hospitalt re 

Le décret du 45 juin 1948 est venu régler la question du stalil 
de l'assistance publique en donnant à cette administration une phy 

t 


sionomie nouvelle, en rapport avec J’évolution de la vie hospilaneïe 
et de la législation. 

Il faut espérer que, sous l'impulsion de son nouveau dire eur 
général, l'assistance publique continuera et achèvera son œuvre 0 
redressement. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

jo ]1 est incontestable que la nécessilé de faire intervenir tr 

ministères pour approuver les budgets et les comples de l'assi-lantt 


de Marseille alourdit et ralentit la procédure budgétaire 
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publ Ique 


En ce qui le concerne, le département de l'intérieur a t 
recherché la simplification, et poursuivi dans ce domaine unt 


lique de déconcentration. 
tance publique de Marseille € 
Journai officiel du 11 j 


l'assis 
publié au 


nisation de 
par le décret du 15 juin 19,48, 


1948, est relativement récente. 
Cependant, 1: mise en application de ce texte a déjà permis € e# 
égistrer des résultats substantiels, 
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ainsi que l’a reconnu, en effet, M. le ministre de la santé publique 
dans une lettre du 15 juin 1919, le nombre des fonctionnaires supé- 
rieurs à été considérablement réduit et les emplois ont élé confiés à 
du personnel qualifié et pourvu de diplémes. Les conditions d'accès 
auxdits etmplois font actuellement l'objet d'une réglementation 
sévère. 

2 En ce qui céncerne la revision tardive des prix de journées 
demeurés trop souvent inférieurs au coûl de la vie, le département 
de L'intérieur, simplement censuilé à chaque modification, s'est tou- 
jours ellorcé ce rechercher un tarif assurant l'équilibre de l'exploi- 
tation. 

ÿ» La construction d'une cité hospitalière s'impose à Marseille en 
raison du délabrement et de la vétusté des installations existantes. 

L'acquisition du domaine de Luminy, subvenlionnée par le minis- 
tère de la santé publique, n'exigeant qu’une participation financière 
assez réduite de la ville et du département, l'accord du ministère de 
j'intérieur ne pouvait être refusé à une procédure d'expropriation 
conduite dans les condilions habituelles. 

IL paraissait, en effet, difficile à l'autorité chargée du contrôle 
admiuuistralif de mettre en doute les arguments techniques qui ont 
justifié le choix du terrain, aussi bien que les décisions des experts 
ou de la commission arbitrale d'évaluation. 


\ÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


Ja Cour des comptes relève en premier lieu les lourdes charges 
qu'a constituées pour la vile de Marseille le maintien jusqu'au 
4 juillet 1947 de son régime spécial d'assislanc2 médicate gratuite. 
Jn raison du caractère forfaitaire de la subvention accordée par 
lElat pour la couverlure de ces dépenses (20 millions en 19%, 
27.000.000 francs pour le premier semestre 1947), la ville a dû 
consentir à assistance publique de Marseille d'impor!'antes sub- 
ventions, correspondant aux déficils annuels de cel étabiissement 
(25 imilions en 1945, 156 millions en 1216). 

L'importance de ces déficits et des subventions qu'ils nécessitent 
— ils représentent environ le quart du volume global des dépenses 
de l'assistance publique de Marseiile — inquiè'e, à juste tire, la 
haule juridiction, qui reève en 1917, un nouveëuw déficit de % mit- 
lions el prévoit, pour 191$, un excédent de dépenses de 220 millions. 

La Cour conçoit mal, dans ces conditions, l'intérêt des disposi- 
tions du décret du 15 juin 193$ qui, réorganisant l'assistance publi- 
que de Marseille, stinulent notamment l'approbation par trois minis- 
tôres ‘santé publique, intérieur, finances) des budget et des comptes 
de cel élab'issement. 4 
Ce texle n'a effectivement commencé à être appliqué que le 
{er janvier 1949, Le budget primi'it 1f49, qui n'a été volé par le 
conseil d'administration de l'assistance publique de Marseille que 
le 1S mars dernier, a été transmis au département les 27 avril et 
21 mai 1949; il a fait l'hjet de sa part d'observations sübstantielles, 
portées le 26 juillet dernier à la connaissance du ministre de la 
santé publique et de la popalalion, 

Il n'est pas douteux que le principe posé par le décrel du 15 juin 
1913 est susceptib'e d'entraîner d'assez longs délais pour l'appro- 
balion de ces documents. Néanmôin<, l'examen per le ministère des 
fnances des budgets et des comptes de cet établissement présente 
un intérêt certain en 1aison, d’une part, de l'attention avec laquelle 
il est procédé par le département à léiude de ces documents et, 
d'au're part, des éléments utiles que l'examen de ces derniers peut 
perinellre de recueillir. Ces renseignements, d’ailleurs, ne manquent 
pas d'être utilisés, notamment à l'occasion de demandes ullérieures 
d'avances de trésorerie, de subventions ou d'emprunts. 
be plus, il convient de noter que l'an dernier, le budget primitif 
de cel élablissement, qui avait été examiné par le seul ministère 
de la santé publique, n'a pu être approuvé qu’en décembre 1948. 
La Cour crilique, en second licu, le coût élevé des prix de jo'r- 
nées praliqués par les hôpitaux de Marseille; si ces tarifs sont évi- 
dermment fonction de l'augmentation du coût de la vie, ils seraient 
dus également, d'une part, à un gonflement excessif des frais géné- 
raux — no'amment des dépenses d: personnel — et, d'autre part, 
à une mauvaise ulilisation des installations techniques dont dis- 
posent ces établissement. 

Le ministère des finances qui a eu, cette année, pour la première 
fois, la possibilité d'examiner les conditions de fonctionnement de 
l'asis'ance publiqe à Marseille, n'a pas manqué — dans sa lettre 
d'observalions sur le budget primitif de 1919 — de faire observer 
que les prix élevés de journées pratiqués dans cet élablissement 
(1.599 francs en médecine, 1.8:2 francs en chirurgie) avaient nolam- 
Rent pour origine les dépensés excessives de personnel. 

En 1919, les crédils de personne sélèvent à 1.047 millions et 
Sont en augmentation de ?83 millions par rapport à l'an dernier; 
cel accroissement ne résulle pas du reclassement des agents, mais 
de certaines variations intervenues dans les effectifs, et de l'exten- 
Sion aux employés de l'assistan“e publique de diverses mesures 
prises en 1948 par l'Etat en faveur de ses fonctionnaires. 

l'est à noter, en effet, que l'effectif du personnel dépasse très 
Sensiblement le chiffre prévu par l’arrêié interministériel du 27 mars 
4947, pris après avis de la commission d- revision des emplois, et 
fxant à un total de 2.682 unités — effectif d'ailleurs plus élevé que 
Ceiul existant dans les aulres centres hospitaliers — le nombre 
des agents relevant de l'assistance publique de Marseille (y compris 
é employés affectés au bureau ée bienfaisance et au bureau d'as- 

ance), 





Or, d'après le budget primiiif de 1919, le nombre de ces agents, 
en y comprenant ceux du Sanalorium du Pelit-Arbais, €st de 3.008 
au Inoins. 

En relcvant certains errements particuhers, le département, dans 
sa letire d'observalions, a signalé que la réduction du nombre «es 
employés actuellement en fonctions, était une nécessité ebsolue, 
ét que le conseil d'administration devait prendre de ‘oule urgen- 
les mesures de compression #+t, au besoin, de réorganisalion Gui 
s imposent. 

En ce qui concerne les difficultés de trésorerie qu'éprouve cet 
établissement, il n'est pas douteux qu'elles n'auraient jamais pu 
Ctre surmcnlées sans l'aide du Trésor public. La direction du Trésor 
a coasolidé cerlaiies avances, et reforté au 21 décembre 1919 le 
remboursement de celles qui étaient venues à échéance depuis 
le 30 juin 

Ces reports et renouvellements ont été consentis à l'assistance 
publique de Marseillé à la condition expresse que cet orsanisme 
prendrail toutes Anesures uliles pour accélérer le recouvremcen: de 
ses ressources. 


Du rapport de la Cour des comptes et des observations qui pré- 
cèdent, il ressort nellement que, si jusqu'à présent l'assistance 
publique de Marseille a fonctionné dans des condiions appelant 
de nombreuses criliques, 11 n'est possible d'y porter remède que 
par un sérieux contrôle effect'ié sur place par l'autorité de tutelle 
(préfet) et par les services techniques (direction de la santé publt- 
que, inspection de la santé publique). 

Si les afilorités lgca'es peuvent le plus souvent se rendre compte 
des abus et de la nalure des mesures à prendre pour les supprimer, 
elles n'ont pas loujours les movens ni la volonté d'y procéder, Aussi 
le décret du 15 juin 1%1$ scmble-t-il offrir certaines garanties quant 
à l'intervention effective de réformes. Le déparlement, pour sa 
part, veillera, chaque fois que des faits de celle nalure seront 
portés à sa connaissance, à ce que les abus disparaissent et les 
condilions favorables à une bonne gestion soient réalisées 

Ce nouveau contrôle ne fonclionne effectivement qre depuis 
quelques mois, mais il est permis d'espérer qu'il donnera des 
résullalts appréciab'es. 


DOMAINE DE LUMINY 
Ilistorique de l'affaire. 


En octobre 1945, l'administration des finances est saisie nar le 
ministère de la santé publique d'un projet d'ordonnance tendant à 


aprrouver la créalion à Marseille d'un ensemble universilaire et 
hosplialier et dé“larer les travaux d'utilité publique et urgent 
L'emplacement choisi est celui qu'occupe le domaine de Luminy, 
dans là banlieue immédiate de la ville 
La valeur de la propriété est fixée à titre indicatif à un chfMfre 


compris entre 24 et 45 millions. 


IL est proposé de mettre celle dépel se enticrement à a charre 
de l'Elat 

A la même époque, et sans que !es départements de intérieur 
et des finances en aient été avisés, le ministre de la santé puhiique 
prend un arrêlé pour déclarer urgente et d'utilité publique l'acqui- 
sition en question, puis lors de ja préparation du budget de 4036, à 
demande une ouverture de crédit de 95 millions pour | iuisition 
et la mise en état du domaine 

Celte demande de crédit est longuement discul£e par le ministre 
des finances qui ne veul pas se prononcer sur le principe de Fopé- 
ration, sans connailre l'ordre de grandeur de la dépense et les 
conditions et possibilités de réalisation du projet, I refuse d'acceyter 
la prise en charge par l'Etat de la totalité de la dépense et acreple 
finalement l'ouverture d'un crédit de 39.100.000 F. 

Par la suite, les ministères de la santé publique et 4 fi 3 
décident d’un commun accord de créer jine commission d ie qui 
devra examiner l'opportunité d'acquérir la totalité ou une partie 
seulement du domaine, 

Le ministre de la santé publique, faisant état des travaux de la 
cormimission, et de la demande du représentant du mminisitre des 
finances, admet que l'acquisition du terrain sera poursuivie avec 
une parlicipation de l'Etat limitée à 40 p. 100, le reste de la dépense 
étant à la charge de l'assistance publique avec parlicipation, S'il 
y à lieu, de la ville de Marseille et du département des Boucles- 
du-Rhône. 

La commission de contrôle des opérations immobilières, de son 
côté, émet un avis favorable sous réserve, d'une part, qu el A 
saisie le plus tôt possible des proposilions précises des diverses 
administrations, d'autre part que le programme des cons! lions 
soit examiné par des services d'architecture et d'ubanisime 

Le 21 octobre 1946 intervient l'arrêté interministériel dévclaralif 
d'utilité publique et d'urgence pour l'acquisilion du don , 
Luminy, mais la procédure d'exproprialion engagée en vertu du 
premier arrêté (8 oclobre 1935) avait suivi son cours si bien que 
l'ordonnance d'expropriation a été transerile et que Findomnié 
provisionnelle est deventre exigible Celle dernière à 6H fi par Île 
tribunal civil de Marstille à 95.800.000 F: la cornmimission ürbitrale 
porte ensuite l'indemnité d'éviction à 213 millions, mais I nel 
de l'assistance pubiique, cetle indemnilé se lrouve rammn<e à 


184 millions. 


ne memes 


Cal. 
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Opinion du ministère des finances. 


L'historique qui précède appelle les constatations suivantes: 


Le ministre à 


la déclaration d'utilité publique et d'urgence. 
coptresigné l'arrêté du 24 octobre 1916: 


étant donné, 


a) Il n'a pas paru poss ble de refuser celte signature 
d'une part, que le Parlement avait admis le principe de l'acquisition 

ar l'inscription d'un erédit de 39,1 millions, et que, d'autre part, 
FE commission de contrôle 4 opérations immobilières avait érms 
un avis favorable, 

b) 1 ture a été do e sous les réserves ci-après: 

bépôt projet de loi tendant à régulariser l'opéralion; 

Cot ion d'ui comunission d élnde chargée, de se prononcer, 
co prof { e constructions des administrations 
in ppol jacquérir la totalité ou une partie 
sel du e 

1! l | té du 24 octobre 1946 ne paraît 
av | lonné q la procédure d'expro- 
1 ‘ pour [l veriu de ci texle, mais en 
a ( ’ \ arré pré | en date du 8 octobre 4%5, pris 
S à e de la sauté publique. L'ordon- 
] tit \ I le 22 } 1946, ,c'est-à-dire 
ä! \ il | 1 1946 

20 Sur la f le indemnité d'éviction 

La m estimation de l'administration des domaines faite en 
AM Cpa LA “3 1 La nine 1 semblait pas exces- 
sivt L do IRELNU 4 üorAai L est ur celte évalua- 
li: {] élé ! e la demande d'ouverture de crédit. 

La ixièt estimation, en 1916, a été de 98 millions, On peut 
évid "4 s'étonner d l due la commission arbitrale ait fixé 
l'i d'évichon à 21 | s, Mais, ainsi que le constate un 
ra pect des fi es, ii n'esl pas possible, en raison 
du ’ léhibérat , de savoir comment la commission s’est 
é 1 

| d marq | fois, que les expropriés qui avaient 
d 101 é dat { de 257,8 millions, 
û 1 1945, à 459 milil S 

veorsiIta et lier. 

l 4 la ( te tent ] idllement sur 
l {l { HD | d'1 { { le 11} M tance ait 
put le, autorisée et réalisée, avant méme que ie Programme 
d' ré { aux const lions ait été étudié, très exactement 

"de I { { [ meh IV 

Ce t fondée lépartement des finances à d'ailleurs 
eu le n e « be Vi j deux questions, celle de Facqui- 
£ ( l Ses efforts ont tendu à subor- 
donne ( Uon du ti la présentation du programmé 
« à réaliser, afin de connailre le coût total de 
l'« « { 

L4 t d'ordonnanre oumis en 1945. par le ministère de la 
sa! lue, pour pe] l’expropriation du domaine, n'avait 
] é vé par le département qui désirait connaître l’ordre 
di e la dépense el les possibiités de réalisation du 
1 ‘1 





REPUBLIQUE FRAN£AISE 
D Raman | 


Par ailleurs, larrêié déclaratif d'utilité publique et d'urgeme 
D'a élé signé que sous diverses réserves: dépôt du projet de 
loi (commission d'étude), blocage du crédit de 39,1 millions 
ouvert par le parlement. Les efforts du ministère des finances 
sont restés vains du fait que la procédure d'expropriation s'est 
déroulée, en verlu d’un premier arrêté, pris par le ministre de 
la santé publique; lassistance publique de Marseille était déjà 
devenue propriélaire du domaine quand le mimstre des finances à 
été saisi du projet d'arrété interministériel. 

Enfin, il convient de souligner que le principe méme de l’acquisi. 
tion avait été admis par le parlement, qui avait accepté la demande 
de crédit de 39,1 millions,-comprise dans le budget de l'exercice 
1946. : 

Le ministère des finances, qui s'était toujours efforcé de subor. 
donner l'acquisition du domaine à l'établissement d'un programme 
d'ensemble chiffré des construelions à prévoir, n'a donc pas eu 
les moyens de faire prévaloir ses vues, É 


RÉPONSE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


(Commission de contrôle des opéralions immobilières.) 


Acquisition, par voie d'expropriltion, du domaine de Lumiry, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


La Cour des comples a signalé que la commission de contrôle de 
opérations immobilières instituée par le décret du 2 novembre 19; 
a émis, le 91 juillet 4946, un avis favorable à l'acquisition du domaine 
de Lurminy, à Marseille, poursuivie par l'assistance publique, en vue 
de l'édification d’un centre hospitalier moderne alors qu'une ordo] 
nance avait déjà été rendue le 22 juin précédent par le tribumil 
civil. Cette ordonnance prise en vertu d’un premier arrêté d'expro- 
priation, susceptibie d'être atlaqué pour irrégularité, a élé suivie 
d'un second arrêté ministériel, en date du 2% octobre 1946, dont il 
n'a pas été fait usage dans le cours de la procédure. 

La Cour a indiqué également qu’une procédure d’expropriation com 
ditionnelle aurait été préférable et elle a déploré que la commission 
ait émis un avis sans avoir été saisie d'aucun avant-projet {echnj- 
que on financier sérieusement étudié. 

Il est signalé que dans sa séance du 3 novembre 1949, la commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières instituée par 
le décret du 28 août 1919 a rappelé que la commission interministé- 
rielle de contrôle a examiné le projet d'acquisition du domaine de 
Luminy dans sa séance du 31 juillet 1946 et qu’elle s’est prononcée 
au vu d'un dossier complet comprenant les avis favorables de tous 
les services techniques, avis qu'il lui était diflicile de contester et 
dont elle avait réclamé la produetion au cours de plusieurs séances 
Pré édentes. 

Au surplus, la commission souligne qu’il est délicat d’exiger d'un 

renseignements financiers complets, longs à réunr 
lorsqu'il s’agit d’une acquisition urgente ayant pour but une cons- 
truction échelonnée sur une très longue période de temps, et que 
le 31 juillet 1946 la commission de contrôle était d’autant plus 
gènée pour réclamer ces précisions que le décret du 2 novembre 
1915 ne prévoyait pas l'obligation pour les services de joindre au 
dossier un devis des travaux à effectuer. Depuis lors, cette lacune 
a été comblée par l'articie 19 du décret n° :9-1209 du 28 août 19,9, 

Enfin, la commission, qui, d'une façon constante se refuse À 
autoriser les opérations réalisées et signale les irrégularités com- 

es à cet égard à la présence dm conseil, a regretté de ne pas 

pir été prévenue le 31 juillet 1916 que J’opcration était réalise 
en fait depuis le 22 juin précédent. 


service des 
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Il convient d'observer que le règlement de mmi 
RÉTONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFTAIRES ÉCONOMIQUES aux? représentants en France des si ing a 
(DIRECTION DU BUPGET} par le S. I. E. en exécution de l'avis X irn] teur 
Journal officiel du 16 février 1946, Le montant d S 
La Cour des comples relève en particulier les faits suivants: était recouvré sur les importaleurs; Ê ( 
1» La direction &@e l'administration générale du ministère de 20 La uour des comples crilique le S I. E. qui, appel 
l'économie nationale et la direction du budget ont accordé avec taines opérations à étendre le champ d'action que lui às 
une grande parcimonie les dotations originelles et n'ont pas su texte constitutif, s'est en revanche déchargé de si 
les accroître lorsque la rapide extension du service aurait justifié essentielles pour une catégorie de produits, celle des 
une altitude plus libérale; solides et liquides. E FR PNR 
En 1946, le S. 1. E, perdit, par suite de réductions budgétaires, Les ecRgañons du 5. I. E. consenties au groupemen 
88 emplois au RE , “même ‘où sa tâche était la plus lourde: carburants el à l association technique le 1 HRPORaUON CI 
3% Le payement de dépenses de personnel a <té autorisé sur ont été décidées à Alger avant la libération @u territoi 
le compte spécial 12-61, contrairement aux dispositions &e l’article 6 autorités responsables étrangères au S. 1. E.; 
de l'oonnance du 22 juin 19%4. 3° La Cour des comptes reconnaît « que la direction de 1 
ee PS à bilité publique s’est employée à réorganiser rationnellemi 
Les critiques de la haute juridiction appellent les observations vail et que le dépouillement et la mise en œuvre 
ci-après : times du S$S. L E. a permis de recenser l'ens mble 
La prise en charge par le budget général du personnel du service Impex ». 
Impex a été réalisée, en application de l'ordonnance du 8 décembre I n'est pas douteux que des résullats excellents on 
4911. Ce texte a fixé à 122 agents l'effectif du service. dans ce domaine. Toutefois, il y a lieu de préciser que 
Au cours de la première “année de fonctionnement du S. I. E., ment définitif des créances de l’impex ne pourra int 
ü uvelles et nombreuses créations d'emplois ont été prévues lorsque les missions d'achats à l'étranger auront ss6 
129 emplois ce chargés de mission et 44 emplois d’ auxiliaires au la totalité des fiches de liaison complable qui retracent, p 
budget de l'exercice 1%45 (ordonnance n° 45- 524 du 31 mars 1915) ; contrat déterminé passé par la mission et comportant des 
42 1 emplois de chargés de misson et 61 emplois d’auxiliaires au imputés au débit du compte S. I. E., la totalité des rès 
collectif d'engagement (décret du 22 octobre 1945); au total, 3 toute nature qui ont été eflectués à l'étranger, Ce trav 
€ ns d'emplois. rable est pratiquement terminé aux Etats-Unis et au 1 
IL apparaît, dans ces conditions, que les difficultés rencontrées contre, en Grande-Bretagne, il ne pourra être achevé qu 
par la direction d’Impex pour recruter le personnel ind spensable bre 1950. Il est incontestable que cette vérification per t 
au ictionnement du service, ne sauraient être imputées spécia. ment de récupérer sur les importateurs français | 
] à la direction du budget, En réalité, le recrt tement effectif payements en devises qui n'auraient pas gnalés 4 
(1 nombre élevé d'agents de qualité satisfaisante dans un ll. mais encore de recouvrer dans certains eh 
à mps relativement court, el au*surplus, pour un service t uient été pa s à tort aux nl 
temporaire, ne pouvait être réalisé que dans des conditions néce : 
£ nt imparfaites. r constate « que la fa n 4 
réductions d’effectif opérées en 196 ont été l’œuvre de la regard des attributaires pri t pui 
c sion restreinte instituée par l’article 2 de la loi du 12 décem- avec diligence ». G 
4 49, 0! la période di r septembre 19! ns 2 
| n, s’il est exact que la direction du budget : a (ares su en dd. À ge Pr F8 | Fa ù w | Ru 
194 Bois nent provisoire de 65 agents suppiémentait élevé à 137 milliards de francs environ, attei: nt pr 
co pécial 42-61, en vue à’assurer la liquidation de l’ar tant des resettes en rissées du 4% janv 408 ou 21 
{1 tio ns du service, C’est en tenant compte du carac De ! à il à té 6 tabli depuis la vrise e1 se 4 
sa le Ja demande pré sentée par la direction As directi n do a com: TE ge angine 171 
réserve que les agent téressés seraient réintégrés sur les postes mins fnS à Lee ve il pirate te 
que 1€ ents intéressés serait ess Le Mac contre 168 antérieurement 
bu aires rendus vacants au fur et à mesure des licenciements ME due miss 4 Do use 2e 
q vaient intervenir parmi les personnels &es agences portuaires. PH F mg de mme À dé 
. par l'intervention du compte spécial d'a ment V 
RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES cle 21 de la loi du 9 décembre 1948, du com st 11 d 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) pour les dépenses antérieures au 91 décembr 18 
Spécial pertes et bénéfices de change créé pal Le 
] direction de la comp'abilité publique = parer été chargée par !e du 9 mars 1949 ». 
L re des finances de suivre et de contrôler à pa or du mois de Il est évident que cette régularisation n’en! au 
S re 14948 les opérations de liquidation du service des impor- effective pour l'Etat. Elle est cependant n pot 
(lai > et des exportations a ne se trouve » pas compétente pour la situation exacte des opérations réali e iT 
ï ire d’une facon générale à l'observation de la Cour des comptes donné que celui-ci ne Saurait se voir imputer 1 n 
q rte pour sa quasi totalité sur le « déroulement » des opérations de change qui résultent de la politique gél ] 
C erciales dudit service antérieurement à la date précitée. Toute- vernement. Lorsque cette régulari tion sera i ue, 
- juelques précisions peuvent être apportées par la direction de sible de déterminer exactement quelles sont, d part 
1 mptabilité publique sur certains points signalés par la Cour réalisées, imputables au S. I E, d'autre } le 
ù mptes qui se situent à 1945-1946: bénéfices réalisés par ledit service résul t de la « 
1° Il est dit dans le rapport public « que le S. I. E. rémunérait dans entre le montant de la commission encaissée pour | 
ns cas les agents généraux ou commissionnaires, non seule- de ses peines et soins et le montant de ses d ises d 
ment des fournisseurs étrangers, mais des importateurs français, nement; 
Le que ce régime des échanges internationaux ne comportait plus 6° La Cour note « que l’apurement d x 6 
€5 services de ces agents ». toute une série de virements de régulari: )n à 
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culier je prix supposé des marchandises livrées gratuitement ou à 
crédit en vertu des différents accords passés avec les Etats-Unis et 
la Grande-Bre agne » , 

ll est cert ‘rations présentent un caractère formel. 
Elles ind'spensables. puisque le $. LL E. a 
éncairssé des revelles provenant de Ja cession des marchandises 
livrées gratuitement où à crédit, D'autre part, Ja vérification des 
débits imputés an somple $. LL E. qui se poursuit à l'heure actuelle 
aux Elats- Unis permettra de déterminer le montant exact des débits 
dont il s'agit qui ont été évalués d'une manière forfaitaire lors de 
la conciusion des règlements d'ordre financier entre les pays inté- 


n en Ont pas InO1S 


res: I est probable cn effet qu’à iheure actuelle le compte Impex 
a élé debilé d'une somme supérieure à la valeur en devises des 
marchandises dont il est question ci-dessus; 

70 En définitive, tous les efforts de la direction de la comptabilité 
puglique, depuis qu'elte à été chargée de la iiquidation du service 
hnbex, ont porté <ur les points suivants: 

a) Etablir ou ablir les comptabilités achat et vente des marchan- 
dises | s par l'Impex; 

0) Prendre les mesures nécessaires pour qu'en fin de liquidation 
apparaissent clairement: . 

Le montant des pertes impulables au S. I. E.: 

Le monlant des bénéfices réalisés par ledit service; 

Le montant des pertes de change soit diréeles si eltes résultent 
de l'application de fiches de spécification, soit indirectes si elles 
résultent de la fixation par arrêlés de la direction des prix de vente 
inférieurs aux prix de revient; 

Le montant des subventions économiques attribuées par 1’Etat. 

Ces éléments permettront, comme le souhaite la Cour des comptes, 
d'apprécier le concours financer que l'Elat a apporté à la collecti- 
vilé à l'occasion du fonctionnement du service des importations et 
des exporlalions qui conslilue la premère expérience de cominerce 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION BES RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES) 


Une observalion préliminaire s'impote. C’est au mois de juin 
| sematnes après le débarquement des 
alliés en Normandie, en pleine bataille el avant méme ja libération 
de Paris que le lmpex a élé mis sur pied. Il s'agissait, 
pendant Ja guerre et après l'armistice, avee des ponts détruils, des 
voies de eommunicalion extérieures embouteillées et une produe- 
lion nalionale désorgi d'assurer eoûle que coûte l’approvi- 
£ionnernent du pays, Un retard dans l'arrivée d’une cargaison de 
blé ou de charbon <e traduisait par l’absence de pain dans telle 
grosse ogglomération, par le chomage de plusieurs milliers d’ou- 
vriers. En fait, Impex de 195% à 1958 à acheminé plus de 6% mil- 
lions de tonnes de marchandises et assuré lapprovisionnement 
dans des conditions techniques que Ja commission des finances de 
"Assemblée s’est plu à reconnaitre comme satisfaisantes dans £a 
janvier 1919 

HW semble dès lors que le rapport de la haute juridiction, rédigé 
plu: de cinq -ans après Ja fin des hostilités alors que l’économie 
du pays est revenue à des conditions de fenctionnement normales, 
J suffisamment Faccent sur les conditions exception- 
nelles dans lesquelles le service exceptionnel de limpex a élé amené 
À 
« 
« 


guelques 


service 


11)!  É4 


optique à conduit Ja haute juridicüon à 


adresser deux critignes fondamentales à l'organisation et au fonc- 


onnement du rvice sur Jesquelles il est équitable d’apporter 
guelques précisions, 

La Cour dé comptes reproc} 

L'absence de directives écrites adressées par la direction des 
relalions éconcemiques extéricures au service lmpex. 

Le choix des chefs de service de l'lmpex parmi des non-fonction- 
pair 

Les deux remarqu it exactes, mais bien loin de constituer 
des critiques; elles sont une preuve du réalisme et du souci d’efti- 
cacilté qui animait le département: 


{> Ja haute juridiction n'a pu retrouver frace des directives 
adressées par les directeurs des relations économiques extérieures 


au chef du service de Fimpex. La raison en est simpie. Si les ditfé- 
re! directeurs, qui ont successivement assumé la haule respon- 
sabilité de limpex, n'ont pas pris la précaution de consigner par 


les directives qu'ils donnaient quotidiennement à leur chef 
de service, c’est volontairement. 1]s jugeaient, en etfet. préférable, 
dans l'intérêt du service public dont ils avaient la charge, de 
donner verbalement leurs direclives plutôt que de rédiger à loisir 
des circulaires et des notes de service qui les auraient couverts, 


mais qui seraient arrivées trop tard. Pour prendre un exemple, 
telle cargaison de blé n'aurait pu être déchargée, car les dockers 
s’élaient mis en grève dans le port prévh au plan de transport. 
Comme le note le rapport de Ja haute juridiction, l’impex fonc- 


lionnait dans des locaux distincts de ceux où exerçait le directeur 
des relations économiques extérieures. C’est dire que, dans les 
meilleures conditions possibles, une note ne pouvait parvenir à 
son destinataire après avoir élé dictée, dactylographiée. enregistrée 
et acheminée qu'au bout de vingt-quatre heures. Un contact direct 
quotidien, une communication téléphonique permettaient de régler 
les questions plus rapidement; 


90 Si dre agente n'avant pas une formation de fonctionnaire ont 
été nommés à la tête de l’Impex, c’est que les qualités nécessaires 








pour diriger un service commercial, se trouvaient | a facilemenf 
chez d'anciens commerçants, moins au courant peut-être des formes 
administratives, mais mieux adaptés à ce métier très parlicuhe 
que des fonctionnaires titulaires qui n'avaient pu acquérir celte 
technique dans les cadres normaux de l’administration. Là encore 
c'est le souci d'efficacité qui a été à l’origine des pratiques relevées 
dans le rapport de la haule juridiction, 


* 
+7 


Ces remarques d'ordre général étant faites, il sera donné quet 
ques précisions sur Certains faits relevés dans le rapport: 

C. A. F. 1.-M: — Le groupement corporatif des courtiers de fret 
fut chargé par ie ministère de la marine marchande de passer tous 
les atfrèlements en son nom et de les iiquider. Ce groupement 
avait mandaté Ja €. A. F, 1. M 

Le $S. 1 E, avant été appelé à reprendre certaines des activités 
de la marine marchande, fut tout naturellement conduit, pour 
véritier les comptes d’atfrètement et les régler, à utiliser les cormpé- 
tences techniques et financières d’un organisme parfaitement au 
courant des intentions de Ja marine marchande et choïsi par elle, 

Rabais accordé par le S. I. E. sur des prir de Cession. — Les 
rabais consentis par le $S. 1. E. dans des cas exceplionnels sur 
le prix de revient de certaines marchandises d’un écoulement difii- 
cile avaient essentiellement pour but d'éviter une vente peu avan- 
tageuse par les domaines dont fFintervention, en règle générale, 
avait été provoquée par Fimpex en 1917. 

Ces opérations n'ont eu aucun caractère arbitraire, le service 
n'a agi en l'espèce qu'avec l'actore du contrôleur d'Elat et sur 
les conseils même de Finspecteur général des finances qui avait 
été chargé d'une enquête après de l'Impex. 

Il convient toutefois de préciser que pour certaines de ces affaires 
l'intervention toute per<onnelle du sous-directeur des services finan- 
ciers à fait l’objet d'un examen particulier à la suite duquel cet 
agent à éle licencié. 

Inertie financière du S. 1. E. -— I est à remarquer que ja Cour 
reproche à Impex son inertie sur une question qui Jui est étrangère, 
à savoir la délerminalion des prix alors que dans un aulre para- 
graphe du rapport, elle reconnait au S. 1. E. le mérite de la faclu- 
ration au prix de revient ét de PF « invention » des formules para- 
mnétriques qui seules ont permis au Trésor français de recouvrer 
la coutre-valeur des marchandises imporiées. 

Commissions aux agents représentant les marques étrangères. — 
Ce n'est pas l’impex qui à décidé de payer des Commissions aux 
agents des marques étrangères et le service n'a fait qu’exéculer 
les mesures édiclées par la direction des prix et la direction des 
relations économiques extérieures {avis aux imporlaleurs paru au 
Journal officiel du 16 février 1916), Cet avis avait été publié à la 
suite de demandes pressantes de nos représentants à Washington 
et à Londres Faute de rémunérer jes services de ces intermédiaires 
Fapprovisionnement du pays n'aurait pas élé assuré, 

Echee financier du S. I, E. — N semble, d’après les orzanes liqui- 
dateurs de l'Impex, que la situation financière finale de l'linpex soit 
très fortement bénéficiaire. IL est, par conséquent, inexact de pariet 
d'échec financier du S&. L E, 


MIXISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


(DIRECTION DU 1RÉSOR) 


RÉPONSE DU 


Le ministère des finances et des affares économiques (direction 
du Trésor) estime que l'opération de crédit effectuée par la caisse 
des marchés en faveur du G. N. 4, P. O. pour Jui permettre d'apuret 
ses dettes vis-à-vis de j'inpex ne présente aucun caractère abusif 

En effet, jl s'agissait d'assurer je financement d'opérations Com 
merciales d'importation et de répart.tion que le groupement — faute 
de fonds de ruulement propre — ne pouvait effectuer sans concours 
extérieur, 

1 était parfaitement normal de procurer au G. N. A. P. O. paf 
la voie bancaire, le fonds de roulement qu’il s'était assuré jus 
qu'alors en relardant se: versements à limpex; lintervenliuon d8 
la caisse des marchés dans le caure d’une lettre d'agrément étail 
einement justifiée par j'imposs.bilité d'assurer, sans garantie d8 
PEtat. ce financement bancaire qui devait permettre la réalisalion 
des objectifs gouvernementaux dans le domaine des corps gras, touf 
en mettant fin aux errements regrettabies suivis antérieurement. 

li est entin précisé que le montant des effets avalisés par la 
caisse des marchés ne doit pas dépasser 60 p. 100 de la valeur des 
créances détenues par le G. N. A. O: P. el des stocks de graine, à 
l'exclusion des graines «e terre; le crédit parait donc assorli d8 
garanties suffisantes. 


un 





(AFFAIRES 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES YINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ECLL NOs 


ÉCONOMIQUES : DIRECTION GÉNÉRALE DES PRIX ET DU CONTRÔLE 
MIQUE) 


I, — Critiques portant sur l'intervention de la direction des prit. 
Le grief principal à l'encontre des services de la direction des 


prix et du contrôle économique est le retard qu'aurait apporté 
ceux-ci dans la fixation des pr.x des produits importés par Lnpex 
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_isrmirihet 
avant de fournir des précisions à ce sujet, il paraît indispensable 
; wler brièvement les règles suivies en matière de fixation 


a ral : ‘ 
2 £ de marchandises importées par Impex. 
on peut âist'nguer, à cet égard, trois périodes: 


\ — Depuis la libération jusqu'au 9 novembre 1945, le principe 
ut l'alignement du prix des marchandises importées sur celui des 
“Hicles similaires français et l'obligation pour le cessionnaire de 
\rchandises importées par Impex de demander, dès la cession, 

txation de prix par la direction des prix par l'intermédiaire 

stère responsable. 
B — Pour la période allant du 9 novenrbre 1945 au 9 avril 1946, 
:\ regle de l'alignement au prix français des prouuits importés 
un assouplissement; un communiqué publié au’ Buketin 
des services des prix du 9 novembre 1%5, fixa le prix de 
cession par Impex: 

jo Au prix de revient pour les matières premières non produites 


e 
3% À un prix de péréquation pour les matières premières à la fois 
*»s et produites en France, lorsqw'il existait une caisse de 

tion et pour les biens d'équipement à usage agricole; 
» Au prix de revient d'importation, majoré de certains coeffl- 
cents variables suivant les produits, pour les biens à usage indus- 


triel n'ayant pas d'équivalent en France. 
tous les autres produits, la fixation au prix intérieur était 
Ii nue. 
IL convient d'ajouter, d’aitleurs qu'une note du 96 janvier 41946 
spéciliait qu'en Ce qui concerne les prix 4e cession de matériels et 
produits importés par Impex et destinés aux départements minis- 
s et aux grands services publics, le service Impex était habilité 
lui-même les prix sur la base des prix de revient d’impor- 


d'atténuer les conséquences de l'alignement monétaire 
de embre 195, un communiqué, publié au Bulletin ofjiciel des 
S es des prix du 22 février 1946, mod fia également, en ce qui 


ne les produits non destinés à des administrations et ser- 
publics, la réglementation du communiqué du 9 novembre 
les points ci-après: 
s matières premières furent désormais cédées en principe 
ix de revient d'importation, à l'exception du charbon, de 
et du blé dont les prix intérieurs furent maintenus; 
Le prix de cession Impex des produits, finis ou demi-finis 
els ou de biens d'équipement fut établi sur la base du prix 


» revient, Celui-ci fut calculé au cours du change du-jour de 


l'a tation de Ja fiche de spécification; s’il n'existait pas de fiche 
de spécification, le cours du change retenu était, pour les corna- 
mandes antérieures au 26 décembre 1945, fixé d’un commun accord 


le service ayant autorisé l'importalfon et la direction des 


C. — Enfin, à partir du 14 avril 1946, les prix étrangers ayant 
llemt ou mênre dépassé les prix intérieurs français, par suite de 
l'alsnement monétaire du 26 décembre 1943, l'alignement des prix 
des produits importés sur ceux des similaires français n'avait plus 
sa raison d'être 
L'arrêté no 14-216 du 9 avril 1946 posa donc la règle de la 
facturation au prix de revient, compte tenu, le cas échéant, de 
ficients de majoration déterminés par la commission de gestion 
des comptes de péréquation, à l'exception des produits allemands 
{les prix, dans tous les cas, restèrent fixés par arrêtés. 
se trouve résumée l'évolution de celte réglementation, tout 
au ins dans ses grandes lignes; en fait, la multiplicité des cas 
parliculiers, l'existence de subventions budgétaires pour les impor- 
htions, le régime spécial de certaines importations d’Aliemagne 
nécessitèrent, durant toute l’année 1946, la mise au point d’une 
lérementation nuancée mais qui n'était pas sans présenter une 
tele complexité. 


J là présent, la direction des prix a donc continué à fixer 





{> Pour les marchandises en provenance de pays autres que 
Al igne, importées antérieurement à la date d'application de 
1 té no 14-216 du 9 avril 19%6; 

+ Pour des marchandises allemandes importées antérieurement 
ile d'application de l'arrêté no 16-640 du 12 novembre 16; 
!, à la suîte de retards dans le fonctionnement de la mission 
ef Allemagne, il fut demandé à l'époque à la direction 

de continuer à fixer les prix jusqu'au 4er janvier 19,47. 
ent dit, les seules fixations de prix auxquelles, de par les 
h rrélés fondamentaux qui viennent d'être rappelés, la direc- 
‘S prix procède actuellement, sont celles qui concernent les 


uises importées de l'étranger, sauf d'Allemagne, jusqu'au 
= ivri! 1946 et, pour celles provenant d'Allemagne, jusqu’au 1° jan- 
ier 1947. | 
\hres ce rappel des principes de la réglementation des prix en 
le produits importés par Impex, il conviendra de préciser 
“iilions dans lesqueHes s’effectuait l'intervention Ge la direc- 
CS prix, 

s services de cette direction ne voyant pas la marchandise, ne 
po "aient que statuer sur pièces et à la diligence, soit des cession- 
la , Soit du $. EL. E, 

ainsi que le rapport en fait élat, les cessionnaires n’ont mis 
‘1 cmpressement à solliciter la demande de fixation de prix 
HS Ctaient tenus de présenter aux services en vertu des lextes 








réglementaires, insérés au Bulletin officiel des services des prix ct 
ruppelés ci-après : 
Circulaire neo 233 du 15 novembre 1944; 
Avis concernant les marchandises importées du 2 mars 1945; 
Instruction ne 281 du 17 juiliet 1945; 
Avis aux concessionnaires de marchandises de provenance al 
rmande du 9 novembre 1945; 
Communiqué du 22 février 196; 
Avis aux importateurs du 29 mars 1946; 
Arrêté no 14 216 relalif à la fixation des prix des produits importés 
du 9 avril 19; 
Communiqué relatif à Ja fixation des prix des produits importés 
par le S. E E. du 21 juin 1946; 
Avis du {+ novembre 1946; 


Arrêté n° 16 640 relatif à ta fixation des prix des produits importés 
du 12 novembre 1%6. 

Quant au S. I. E., il ne pouvait se substituer aux à ires 
défaillants, que lorsqu'il était lui-même en possession de € 5, 
qui lui parvenaient {rès longtemps après l'importation. 

ll convient d'ajouter que les renseignements fournis sont souvent 
incomplets, parfois erronés, voir inexistants (1}. 

C'est ainst que les demandes sont présentées sous l'ind 
« machines diverses » où « produits divers ». Le destinataire indiqué 
par le S. k. E. n'est pas toujours ce:ui qui à reçu effectivement la 
marchandise. 

Les services de la direction des prix se trouvent dans l'obligation de 
procéder à des enquêtes afin de déterminer la nature et les quan- 
tités des produits importés. Il estien évident que ces investigations 


retaident la fixation des prix. 
_ La responsabilité des retards dans la facturation ne saurait être 
imputée aux Services de la direction des prix 


Losqu'ils mettaient un certain délai à rendr: leurs décisions, c’est 
qu'ils élaient obiigés de rechercher les renseignements que le ces- 
sionnaire ne fournissait pds et que le $S. 1 E. était da: 
bilité de leur procurer. 

Pour apprécier la täche réalisée par la direction des prix, il 
vien! de comparer l'importance et Ia disparité des produits importés 
par le S.LE. à l'insuffisance des documents remis à l’admini ; 

Il a déjà été répondu, en 1%48, à des critiques adressées à la direc- 
lion des prix pour retard dans la facturation et contenues dans un 
rappuit général du rapporteur général de la commission des finances 


de l’Assemblée nationale. 

Les services se sont toujours efforcés de faire hâter la fixation 
des prix des produits importés par Impex 

En mai 1947, le chef de la section des importations à été chargé 
de procéder à la frontière allemande, auprès des services du S. 1 E, 
à une ernquèle en vue de recueillir {ous éléments pere ; 
faciliter la fixation des prix, 


Les renscignements puisés par ce fonctionnaire au cours de sa 
mission ont grandement hâté Ja Hiquidalion des dossiers d'imi 
tations aliemandes 

Au début de 1949, deux rapports ont exposé le point de 1 ju 
sérv're sur les importations Impex 

Le rapport de la cour indique égaiement: « Par ailleurs, ines 
marchandises relevaient Gun secteur libre du marché national La 
direction des prix se désintéressait alors de: opérations Impex, tandis 
que ïe S. LI. E. faisait dépendre son intervention de l'arrèté d'hormo- 


logation et trouvait une explication, sinon une excuse, à son 

y a lieu de signaler que pour les produits importés, dont 3 
simitaires français étaient placés sous le régime de la liberté, la 
direction des prix ne pouvait indiquer un prix homologué puisqu'il 
n'y en avait pas, mais fournissait des indications lorsque la demande 
qui Jui était faite permettait d'ider ier Le produit 


IH. — Critiques portant sur la réglemeniation proprement dite 


a) Les fiches de spécificatian. 


Le régime de la fiche de spécification garantissant le cours du 








change au imormeut de l'acceptation de la fiche par les déparlternents 
techuiques (production in trielle, {ravaux publics, agriculiure, 
ravitaillement) a été institué en 1% 

Il traduit les soucis gouvernementaux de l'époque de hâter l'appro- 
visionnerment du pays en produits mentaires, en mali 
mières et en bien dt ment 

La lirect 165 ’a fait l ons } (6 
no 12-416 Gu 9 av 1946 et les ar érieurs, |1esa } ition 
prises de « ‘ € > les 4 rtet its techniq leg 
services intéressés des finances et de l'économie nationale 

IL ieut préciser que toutes les questions concernant le taux de 
change à appliquer aux importations ne relèvent pas de la | 
tence de la direction des prix 

Les anomalies de garantir un taux &d nge ancien à d 
tations s'effectuant après plusieurs a lot » plu \a- 
luations sont intervenues entre t , Nh'ont pas | - 
vices et ceux-ci ont pris l'ir itiv » Hlovoquer à la fin ja 
l'année 1948, une réunion qui s'est : la direction € | COMNPe 
tabilité publique, en vue d'apporter une solution à prob Les 
différents ser intér ju 7 14 

Il est iru qu ju liq n il n 1 rO ° 
par voie réglementaire une garantie donnée par Ux serv 

(4) L'insuffisa d r œ {s { 
Dort, page 181 En n des mé j I \ 
dise adoptées ir s agences I Û fipex » 
disposai t q ‘es à i 3 qu [l | 
cargaison et ne mi inent pas toules les sp { 3 
lors, le S. I. E. s’en remit, pendant toute la preimière n 
activité, à la bonne volonté et à la discipline des cessionnaires », 
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(259) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
tra I avait été envisagé d'inclure dans la loi de finances une dis- La direction des prix n'avait pas à intervenir dans la question 
positi | lié d'élablir une taxe cormpensatrice de l'écart des puisqu'il s'agissait d'une matière première située à l'étranger et 
charges. Celle sugs nm n'a pu aboulir exploitée à lélranger. 
C' l molifs que la réforme envisagée par la direction Les décisions de fixation de prix n'ont visé que le produit 4batty 
[al \ lettre du 27 décernbre 1958, n’a pu recevoir saltis- ou façonné lors de son entrée en France. 
{a l la dé nde du $S. 1. E. en date du 9 mar; 1939. . 2 . 
i) Groupement d'imporlalion du coton. 
b) Opcrations de ce n aur @ltrbutaires publics. Les prix de cession des matières premières réalisées par les 
Le e de la ce n au prix de revient des produits importés groupeiments d'imporlalion et de répartition (G. L. R.) ont {oujours 
crql Motel à c a été instauré le %6 fan- été fixés par arrêtés après accord des départements ministériels corn- 
J LP ps « sr d A äms leo nt d l'arrêté pélents, soit pour le G. I. R. C., après accord de l’industrie et du 
{ (e tatin « Te Tee commerce et de l'économie nationale, Ces groupements ne pouvaient 
L ; ; donc « méconnaitre leur vocation ou les conditions réglementaires 
I ( i : ulie de leurs actions », leurs prix de cession élant fixés par voie auto- 
, 1 ‘ pue purucen ilain 
rilaire. 
a) Camions Ces prix de cession aux ulilisaleurs, en l’espèce les flateurs, ont 
I re hits "dit dé Leué été fixés, à défaut de toule espèce de renseignements fournis par 
| | Mes à Ulis A Re IS OS l'lnpex, sur la base des cours du marché américain à l'époque 
J dé ob. . Clal qe DErcRU, at He arm 74 considérée, c'est-à-dire sur la base des prix d'achat qu'aurait payés 
= , . Par a:gn6ment SUr 203. PFIE AUS DENON ER le G. L R. CG. s’il avait acheté directement, il est donc inexact de 
PATES à ’ forfait ur uvrir ces parler de bénéfices provisoires provenant de la différence entre Je 
fr: ut on l j lt l port € annees Varsiies Ces: trie td Prix de cession [mpex {qui h l élé facturé que plusieurs H01IS 
pit, | #4 sue re pe Pt * 1e plus tard) et le prix de rélrocession aux utilisa'eurs. 
j t qu remboursés sur relevés fournis par les industriels 24% : var * : 
eh es O! ns Ces relk ont élé transmis au service Les bénéfices de plusieurs milliards constatés dans les caisses de 
du Cul e économigr : dès le 23 février 196 pour vérification. péréquation du G. 1. R. C. ont l'origine suivante: 
Ye ‘aux de Far le 7 p. 100 accordé aux importateurs couvrait Les bénéfices réalisés par les revalorisations des stocks du G. L 
ont qui sont détaillés cofne suit C. à chaque dévalualion monétaire. 
. e de bon fonctionnement du matériel ............ +. 1e En effet sur 4 millions de balles achetées par le G. I. R C. depuis 
- RUDOECOUS 1 SR ERNST : . la libération jusqu'au 31 décembre 1949, 1,063 millions seulement 
} 1h11} MIO cotés souse Eee OM mg did + PS 7 | “LT _ 4 } ont été achetées au titre de la loi u Prét-Bail » et factur: es par 
> d'a It { ioxe an UONS sccoccocoooeososcesose , .... 0 15 00 J'Impex. 
1 » 0/0 Les soldes créditeurs du G. I. R. C. élaient les suivants: 
b) Pièces délachées de camions. Millions de francs 
Les pit s délarhes de camions imporlées n'avaient pas fait È : Ce ir) 
L'objet de commandes de la part des importateurs, Au 3 décembre 1945 Téoonts csisisane F pu 
es fournitures ne tenaient pas compte des besoins civils normaux, AU ol décembre IRENEEPEEEPEEECEEEEEE 2 300 
D) Jt best dupe arnwe en campagne, Elles comprenaient de Au 91 décembre: 1941... eltioe ces 9 000 
{ , \ , nie 2 ice 1 ae 
vrandes quantilés de ressorts, ponts arrières, ele, €t ne pouvaient Au + airs tr D res 1 800 
Cire cent écouices duns les délais normaux de distribution; Au 31 décembre 1949,,,,.40.,.....10e 1 600 
cerlauiues nee sb ou vient ‘ re an ndables. : : c 11 Le solide imporlant du 31 décembre 1936 est dù aux deux revalo- 
Lors d'une 1 n tenue le 90 juin 1946 à la direction des TÉia- risalions successives des stocks du G. 1 R. C. conséculives aux déva- 
Lo l DOPhYUE ex\eruM >) es (sous-direction, des Heron se luations de décembre 1915 et septembre 1416 
fuit déni que <Uut ouul Un de ri pporis dt \} ere, pour chaque Les bénéfices ont d'ailleurs servi par la suite, notamment au cours 
<as parlitulter, les réceplionpaires de pières détachées éfabliratent du premier semestre 1958, à stabiliser les prix des arlicles coton 
J'énl # ptet À LE. e? Di à y RARE rs nt | niers malgré la dévalualion du 26 janvier 1958. 
celui des paert fofafement tnrvendables, de Juçon à rapporter à 1 est donc inexac{ de prélendre également, sur ce point, que le 


l'ensemble des pièces détachées reçues une valeur d’aballement qui 
#))/))} 1) [PAC avec le S. 1 Y 


lervenait pas dans la discussion de cet 


par fa so iété d'a 
M 1 
nt demandé à la dirertion des relations éi 
fui soit 


impories 


CL CüL 


arlalion des papiers 
tons + }. 


La:& 4: GS on9- 


miques extérieures (sous-direction des ymporlalions) que 
fariuyée 1 là base de 90 F par dollar la totalité des papiers récep- 
{io s des Elats-Unis en application du plan « Carlonpé marron » 
{plan d'importation Monnet approuvé en septembre 19i5), cette direc- 
tion à pro] par lellre du 21 jet 1937 adresste à la direction 
des prix en accord avec la direction des finances extérieures, que 
la farturalion soit effectuée sur la base du cours de 50 F pour les 
contrats passés antérieurement au 26 dérembre 1945, et du cours de 
120 F pour les contrats conclus postérieurement à celte dale. La 
direclion des prix a donné son accord à cetle procédure par leltre 
no 12 595% du 12 août 1947. 
d) Goudrons importés par l'A. T. I, G. E. D 

Le prix de cession de cette importation ne résulte pas d'une déci- 

Siun de \ direction des prix. 
e) Graines de semences fourragères. 

I | ques dossiers de graines de semences fourragères dont la 
dire nm d | \ eu à S0 per doivent étre considérés actuel- 
Jermment comme iquidése 


Le retard qui a pu étre dans le règlement de ces affaires 
lenteur de transmission des renseignements 


dans l'extréme Je] 


rt | 
demandés à divers organismes. Se 

IL convient d'ajouter que pour cerlaines opéralions réalisées en 
1915, l’Impex lui-même n'avait pas encore obtenu en 1919 da facture 
di es vendeurs étrangers. 

f) Caoutchouc. 

La rétention provient uniquement de l'existence d'un stock de 
s é du caoutchouc géré par le G. 1. C. La créalion de ce stock, 
Jim à 13.000 tonnes, a été demandée par les départements de ja 
défense nationale et de l'industrie et du commerce E 

Le prix de péréquation est fixé périodiquement par la direction 
des prix en tenant comple du renouvellement des stocks. 

g) Courant allemand. 

La direchon des prix n'a fait qe répercuter sur Impex la décision 

de la direction des fi es extérieures prise à ce sujet. 
h) Bois allemands. 
Les modalités de cession des hois sur pied dans la zone d’occu- 


ont élé fixées par décisions du comilé économique 


pation française 
interministét 


iel. 








} avan- 


consommateur n'a point retiré des opérations du G, 1, R. C. 
tage escompté. Cet avantage n'a pas élé immédiat, mais élalé dans 
Je lemps, ce qui constilue l'essence même des opérations de péréqua- 
lion ou -de compensafion, 

Enfin, il ne faut pas oublier que lindustrie attendait impatiem- 
ment en 1935 J'arrivée des coton: bruis pour reprendre san activité 
et qu'il ne pouvait ètre question de relarder les livraisons Sous pre 
texte qu'on ignorail les prix d’achat du service Iinpex. 

En définitive, et sous réserve d'ailleurs des prélèvements consa- 
crés à la politique de stabilisation des prix, fe Trésor, au titre 
d'hériber présompüf du G. I R. C., devant récupérer les fonds de 
péréquation qu'il aura pu Contribuer à alimenter, les critiques sou- 
levées à l'égard de la gestion du G. EL R. C. ne semblent pas 
justilices. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Les critiques formulées par ia cour des comptes, dans son projet 
de rapport public, sur les cpérations commerciales du service des 
importations et des exportations visent essentiellement: 

jo Les opéralions de cessions aux attribulaires publics, qui auraient 
conduit certains services à considérer l’iniportation « fmpex » comme 
un procédé de dépassement budgétaire; 

20 Les récupcralions sur l'ennemi et les « surplus alliés », qui 
auraient permis, en dehors de tout contréle, l'appropriation, voire 
même, la revente des malcrieis les plus divers. 


* 
+ 
Ces critiques appellent les éclaircissements ci-après: 
L — Opérations de cessions aux etlributaires pubiics. 


a) Secrétariat d'Elat aux forces armées (air). 


Malgré les lenteurs et les erreurs de facturation de l’Impex, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) a toujours bloqué en temps 
uliie, dans les chapitres budgétaires dont il a la gestion, les crédils 
nécessaires au payement des sommes dues au service des impor- 
tations et exportations et les retards apportés à Ja liquidation d8 
certaines créances n’ont eu d’autie conséquence que d'entrainer, 
chaque année, d'importants reports de crédits. 

Les engagements effectués à celte fin ont été calculés très larze- 
ment puisque, après règlement final sur compromis, il a été po:s' ble 
de dégager une somme de 223 millions. 

L'air a surtout acheté au service des importations 2t exp7rlalions 
des avions de transport et des machines-outils. 

Ceux des avions qui ont été rétrocédés aux sociétés navales ont 
été facturés sur la base des prix fixés par le service des imparñ- 
tions et des exporlalions, le marché intérieur n'offrant, dans ce 
domaine, aucune possibilité de référence. 
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Par contre, c'est sur la base des prix pratiqués sur le marché 
intérieur que les machines-outils non conservées par l'Etat ent cté 
ecdées à l'industrie. / 


b) Secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre). 

Le secrélartat d'Elat aux forces armées (guerre) à également 
toujours maintenu disponibles les crédits accordés au titre des 
importations par les Jois budgétaires successives. 

Une inise au point fale au cours d'une conféren'e tenue en 
juillet 1949, à peunis de vérifier que les dernières créances (rans- 
mises par le service Impex pouvaient être réglées par les différents 
services intéressés du département de la guerre. 

IL est indiqué, d'aileurs, que le comité technique des programm?s 

des forces armées, dès sa création en janvier 1938, s'était préoccupé, 
en abordant la problème des devises nécessaires, de vérifier la cou- 
verture budgétaire, et que le comité des approvisionnements de a 
délense nationale, antéricurement, avait adoplé une allitude ana- 
ouguce. 
Eu ce qui concerne le service des fabricalions d'armement doté 
d'un budget annexe rattaché pour ordre au budget général de la 
défense nationale, les importations réalisées par lmpex se rappor- 
taient à des fournilures d’aciers el de machines. 

Les importations d'aciers d'origine américaine, résultent de com- 
mandes passées, au titre de la loi prét-bail, au début de 1915, donc 
avant la cessation des hostilités et pour des besoins militaires. 

Le règlement de ces fournitures — commandées en période d'hos- 
tilités, et dont les caractéristiques différentes de celles qui étaient 
exigées, n'ont pas permis d'en assurer l'emploi — n'a pu être etfeciué 
sur les crédits ordinaires des budgets de-temps de paix de 4 direc- 
tion des études et fabrications d'armement. 

La dépense correspondante est impulée au compte 45-07 — apure- 
ment d'opérations anciennes de receltes et de dépenses — créé par 
les articles 21 et 22 de la loi n° 48-1868 du 9 décembre 1948. 1 en 
est ainsi également pour les dépenses correspondant à des impor- 
{alions de machines dont les, commandes ont été passées fin 1911 
et début 4945. Par contre, toutes les machines importées depuis 
avril 1915 des Eta{s-Unis ou d'Angleterre, par la direction des études 
et fabrications d'armernent, ont été réglées sur Je budget de celte 
direction. 

u) Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 

Plusieurs cas deivent tre distingués: 

L. Achat de gros outillage. — Tout Je matériel commandé a été 
affecté à l’équipement des arsenaux, établissements hors des poris 
el aleliers des bases aéromavales. : 

Le placement des commandes a pris fn aux U, &. A., dès la cessa- 
lion des hostilités avec le Japon, et, en Grande-Brelagne, Île 
26 décembre 1955, | 

L'engagement des dépenses a 616 régulièrement cefectué auprès 
du contrôle des dépenses engagées dès que les prix ont pu être 
connus avec précision (laux de change, dépenses de fret, aux de 
marque, douanes, etc.). 

C'est ainsi que, pour ja direction centrale des constructions et 
armes navales, les autorisations de pragramme suivantes ont été 
enregistrées au contrôle des dépenses engagées: 

100.000.000 F le 197 mars 1955. 

278.161.7:8 F le 12 décembre 1916, 

616,229,000 F le 143 décembre 1947. 

28.090.000 F le 14 décembre 1918, 

982.780.7178 F, total auquel il conviendrait d'ajouter un règlement 
de 69.612.863 F au titre du compile d'apurement 45-07 ouvert par la 
loi du 9 décembre 19148, soit au total 1.052.523.641 F. 

Sur un total de factures présentées s'élevant à 935 millions, 
851.719.5%3 F ont été payés (91 p. 100 des factures présentées ou 
83 p. 100 du montant total des commandes) 

2, Produits sidérurgiques pour la conversion (commandes effectuées 
par l'intermédiaire du groupement d'importation des produits sidé- 
rurgiques, G. £ P. $. — Sur une somme totale de 213.430.699 F due 
à ce jour, 217 millions (soit 90 p. 100 du lo'al) ont été payés. 

3. Matériels militaires. — Les commandes passées par l'intermé- 
liaire de la production industrielle étaient payées par l'Impex. Les 
mimandes ont été passées par les attachés navals depuis 1946 et 
l'Impex n'a alors pris en charge que les frais accessoires, jusqu'à 
la fin de 1948. Depuis 1948 l'fmpex ne paye plus rien. 

Le compromis établi Le 25 mars 1949 la demande du ministère 
les finances (note L. C. 1620 du 4 juin 1918) pour les commandes 
pas.ées aux Elats-Unis avant juin 1946 s'est élevé à un montant 
global de 32.331.218 F. 

Les factures non comprises dans ce compromis sont payées à 
l'Impex lorsqu'elles sont présentées par ce service mais sous réserve 
qu'elles soient identifiables ou ne fassent pas déjà double emploi 
avec des factures déjà présentées et réglées. C'est ainsi que deux 
importants ordres de versement de 22.793.236 F et 81.628.114 F ont 
élé retournés à l'impex par note 4193/M/SA/AE du 25 juillet 1949, 
pour précisions. Aucune réponse n'esi parvenue à Ce jour, 

En conclusion, malgré les retards d'octroi de crédits et les blocages, 
bé pavements à l'’Impex et aux clients privés sont poursuivis parallè- 
emern 

ent. " 

++ 


IL. — Récupérations sur l'ennemi et surplus alliés. 


a) Secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Le règlement des matériels et des machines-outils récupérés par 
l'air en Allemagne et en Autriche comme see pires de servir aux 
fabrications de série fait l'objet d'un protocole, ac'uellement en 
Cours d'élaboration, avec la Société nationale de vente des surplus 








et un crédit spécial de S16.280.000 F a été inscrit # celte fin «ut 
collectif de l'exercice 1919. 

Quant aux achats de mmalériels des surplus alliés, ils ont donné 
licu à la conclusion de forfaits avec la Société nationale de vente 
des surplus, avec engagement préalable des crédits correspondants, 


b) Secrélariat d'Elat aux forces armées (guerre). 

1° En ce qui concerne les surplus ailiés, le secrétariat d'Etat à la 
guerre n'a élé en rapports qu'avec la Société nalionaie de vente 
des surplus pour les achats de surplus en France, en Allemazsne 
et en Grande-Bretagne, avec le « War Assels Administration » pour 
les surplus én Amérique, avec [ « Office d'aide mu uelle belge » 
pour les surplus en Beigique. 

Les négoc'ations ont été menées pour le eompte des déparlements 
militaires par le comilé mililaire des surplus alliés et les oférations 
ont cé financées sur les crédits prévus à cet effet au budget 

Le service « linpex » n'a don: pas eu à intervenir, 

20 Pc: les prélèvements €ffeclnés en Allemagne, fa prise en charge 
a 66 faite par les services Impex dont ie contrôle aux frontières 
n'est devenu efficace qu'à partir de novembre 1945, 

La Sociélé nationale de vente des surplus ayant été ullérieure- 
ment subrogée à Impex, un accord est intervenu entre cette 
société et les départements militaires, pour le règlement forfaitaire 
des sommes dues au tilre des prélèvements importés entre le {er avril 
191% et le 90 juin 1919. 

Pour la con:lusiun de ce forfait, les droits de la Socié 6 nationale 
de vetite des surplus poür la période antérieure au 13 novembre 
445 ont été élablis par extrapolation sur la hase du décomoate 
résuliant des imporlal:ons réalisées après cetle da'e et régulièrement 
prises en charge Il est précisé que, par ailleurs, ce forfait vise nm 
seulement les matériels commerciaux mais également es malériclg 
rnililaires considérés comme prises de guerre, ei qui, par analogie 
avec les matérie!s sivrés par In Société na ionale des surplus, ont 416 
facturés pour 5 p. 100 de leur valeur. 

Les crédits nécessaires au règlment défini'if sont inscrits au 
projel üe loi portant ouverlure et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1959 (chapitre 702%). 

M y à lieu de n5'er en outre que, pendant la période indiquéæ 
ci-dessus" 

Les envois sur l'intérieur ant été effec'ués par des moyens mili 
taires, sur ordre du service de récupération en Allemagne, organisrue 
dépendant du cominissariat zénéral aux affaires à lemmatdes ser'ice 
des réparations et restilulions); 

Les matériels et malières premières, livrées au sec'enr civil, l'ent 
été en fonction d'ordres de répartilion éraanant de la production 
hidustrielle. 

Il est indiqué enfin que les services relevant du dépairlement de 
la guerre n’ont rien revenu pour leur Froure compile. Les mma'érelg 
inutilisables ant été aliénés au profit du Trésor, dans les condilio’.s 
habituelles, soit directement, <oit par l'interméuiaire de la Sorié:4 
nalionale de vente âes surplus agissant Ccotnme rermplacant légal 
de l'administration des domitunes. 

c) Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine. 

Le protocole intervenu entre le comité militaire des surnius all 
et la Société naiionate de ven'e des surplus au sujet de la facturation 
par la $. N. V. S. des matériels prélevés en Allemagne et en 
Autriche entre 19435 et le 20 juin 1949 et devenu définitif par la 
Signature du ministre des finances Le 10 janvier LH) a mis à la 
charge de la marine une delle de 256.971.62 F,. Les crédits s0r 
respondants ont élé inscrits au co'lectif de l'exercice 1949. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES AFFURES ÉTRANGÈRES 
COMMISSARIAT AUX AEFVAIRES ALLEMAXDES ET AUTRICIHENNES) 
Les critiques de la Cour portent particulièrement sur les conditions 
dans lesquelles ont élé liquidées tes importations en provenanre 
d'Allemagne. 
En fait, deux méthodes ont £t£8 successivement employées pour 
élüblr les prix de facturation, 
Ce fut d'abord la méthode dite des coefficients. Ceux-ci ont été 
arrélés en accord avec les services du rministére de l'économie 


nationale En réalité, d'ailleurs, ce département ministérie! à été 
consulté en la personne des représentants de la direction des reola- 
tions économiques extérieures et non de la direction des prix quE 
n'a pas été amenée à exprimer son avis sur la correspondance pou- 
vant exister entre les prix résultant des coefficients et ceux du 
marché intérieur français. Une telle correspondance ne devait d'ail. 
leurs pas, à cette époque, constituer le but à poursuivre dans le Choix 
des coefficients: la zone élait en effet dans l'obligation de vendre 
aux prix mondiaux et Fon ne pouvait prétendre, à priori, que 
ceux-ci devaient équivaloir dans tous les cas aux prix intérieurs 
français 

En fait, cependant, c'étaient les prix intérieurs français qui ser- 
vaient, le plus généralement, de termes de référence dans la 


détermination des cours mondiaux. 

Cette règle n'a subi d'exceplion que dans les cas 
nement a poursuivi délibérément une polilique de maintier 
prix intéricurs au-dessous des cours internationaux: on ne sa 
dans ces hypothèses, accuser Oficomex d'avoir entrainé Impex 
dans des opérations déficitaires. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les bois {et c'est à que les 
pertes de l’Impex ont été les plus importantes), le sacrifice finan- 
cier qui à élé consenti a été accepté par les représentants de cæ 
service au @ours de diverses réunions interministérielles,. 

I faut noter également que le principe de la perle mise 4 Sa 
charge a élé admis d'autant plus facilement que dans les premières 
opérations réalisées avec la zone, lmpex a réalisé des bénéfices 
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; à ; ver 
= i permettre de supporter la péré- L'intervention de cet organisme résulte, en ce qui concerne Jes 
q 4 r | ] bois sciés où en grumes en provenance d'Allemagne, d’un protucole 
l'in teur francais dis- passé le 13 décembre 1945 entre le G. I. D. B. À. et le M. R. U. 
( ( ec l'Oficomex par l'interméd re Le M, R. U, bénéficiait, pour satisfaire les bescins des travaux 
; DCE PMR ARS d'Etat et ceux des sinistrés, de contingents annuels globaux de 
( 1 « ration au destinataire fran- sciages allemands, que le service des matériaux réparlissait entre 
L! « 1 1 l N. ut ari I] [i De 
“ Le G. I. D. B. À. était chargé d’assurer la réalisation de ces contin. 
7 gents et de facturer aux attribulaires les produits importés. 
] } 
: | ( À des méhodes ainsi J1 devait, à ce double titre: 
és au moment la passation de la commande soit a) En tant que commissionnaire ducroire (1), se mettre en rapport 
J de ( iprt ( lissermment d'une avec les parties prenantes et prendre leurs commandes, en assurer 
raie ( Oficomex la iransinission à la mission commerciale, suivre les expédilions, 
nécessa e détail des marchés indi- régler les liliges éventuels à l’arrivée. 
\ uuici À Î é prauque à pu La transposition en normes françaises des normes qualitatives 
{ n11 \ ec ét £ma$ e > NS Ye Q à ç L nlict 
] l'étude de « ‘as particuliers ne saurait faire. perdre pos era FOREST res 
l s avantages relire par l'éci mie française des échanges ns : s 
aux réaiisés as notre zone’ d'occupation: d’autre part, b) Facturer les marchandises pour le compte du S$. I. E., avancer 
ge d'être établi a e bilan des imno:talions réalisées se les taxes en douane et la taxe à la production et récupérer le 
in déficit dans les écritures d’Impex: si, en effet, des montant sur les altributaires. 
1 ont Été dema s dans des opérations avantageuses Il assumait, en somme, d'une part, un rôle analogue à celui des 
J nie hationä CIN ce fat le cas pour les bois, par agents réceplionnaires en bois ixigène (auquel le M. R. U, allouait. 
{ | toute une série de transactions avec la zone, le ser- une commisson de 3 p. 106) et un rôle de facturation, moyennant 
\ inportations-exportatio a réalisé des bénéfices qui Jui une Cominission globale de 5 p. 100. 
t , t y t by " t \n ” nc i î 5. F 
( nis par ls suile de contribuer au memtien des Eu 7 Cette commission était réduite à 2 1ÿ2 p. 100 lorsqu'il s'agissait 
I rançäis dans la mesure où le gouvernement à fait appe simplement de régulariser, du point de vue facturation, des 1mpor- 
lui } boutir à ceîle f tations anciennes. 
; es à < OR ri Le laux de cetle commission, prévu par le protocole G. I. D. B. A.- 
LSPORSR DU MAUSTERS DS, L'INDUSTRIR ET DU CRE M. R. U., n'est pas supérieur à celui qui Était de règle dans les 
1.4 otittiont de rece} in des carmnions définies par la note opérations eff ctuées par le G. I. D. B. A. PUR Je compte d'autres 
n 19 DG du 17 juillet 1955 de Ja direction des industries méca- minisitres (production industrieile, par exemple) et qui fait l’objet: 
1 rrespopdaient à la nécessité de disperser très rapidement, de l'arrêté n° 471 1. A. de l'économie nationale, inséré au Bulletin 
p le territoire M polit in nombre considérable de gros oflicici du service des prix du 15 mars 1916. 
{ i américains (69500 enviroi 11 fallait que ces camions soient En ce qui concerne les chalets préfabriqués, l'intervention du 
31 | tôt possible à Ja disposition de économie française, G. 1. D. À. A. est réglée par une convention rédigée comme un 
pau vi à époque en moyens de tran ports. Il fallait aussi éviter avenant au protocole susvisé applicable aux bois. 
que ces <amions, entassés dans divers parcs militaires mal clos el Compte tenu de ce que le G. I. D. B. A. n’avait pas à se préoccuper 
mal gardiennés, se détériorent el SOlent SOUMIS au plR£e. de la sous-réparlition des chalets des programmes lancés par le 
M. R. U., mais seulement à en réaliser l'importation et la factura- 
E DU MINISIÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME tion aux attributaires, la rémunération était initialement: de 1 p. 100 
sur le prix de base pour les chalets allemands et de 0,80 p. 100 pour 
F « Drocédures éciales » de règlement auxquelles il est fait les chalets autrichiens, plus une prime fixe de 4.000 F par chalet 
ja | n dans ke rapport pirl ont été appliquées par Je M. R, U. pour frais de dédouanement. 
mpres accord avec 1e minislière des Hinanr« 3 v. ‘ Celte commission a été portée uniformément à 2 p. 100 à dater 
Elle sistaient essentiellement, à l'origine, dans l'intervention du 21 avril 1948, pour tenir compte du dépassement considérable des 
d ice «les Wnporia et des exportalions, lequel était débité délais prévus au protocole pour l'importation des chalets (600 chalets 
d x des chalets, au profit du groupement des fabricants pour les importés chaque année au lieu des 2.000 prévus), ainsi-que da 
( l ichiens, et à rofit de l'office financier du commerce l'accroissement des charges supportées par le groupement. 
ex éur de la sono pour les € blé A rex rot vd FA En effet, alors que la plupart des prix et services avaient prati- 
+ Los D but par Je moyen de délégations de quement sub une hausse de près de 100 p. 100 à fin 1947, la hausse 
à . + > leurs indemnités de ies prix de vente des chalets (ces prix servent de base au calcul 
CFA ouscrites par k tn ave Fab asie ui "tr: de la commission du G.I. D.B. A.) n'avait été que de 40 p. 109 
° cad nr ] Or \ 44 da ttre environ — grâce à des arrangements avec les fabricants: la hausse 
| novembre 1%8. le ministère des finances a décidé de mettre Re © Sas dise : pag «ah à : 
: : 4 Es peer pompes de ia nl an SORTE à normale résultant de la dévalualion du franc (214 F pour un doila 
fl | t procédure en [ scrivant le rattachement en receites et en ont 119 F auparavant) eût été à effet, d 80 100 É 
d' de ces importations au compte n° 15-51 « Opérations de AV De QUPArATORL, QU 66, ER DR R enYIro0n. 
r' ction, constructions et travaux payés directement par Tout récemment, le taux de la commission, en ce qui concerne 
d'! les seuls chalets allemands, a été relevé à 3,5 p. 100. Ce relève- 
e qui est des chalets autrichiens, dant le M. R. U. à été ment n'est que nominal et vise seulement à maintenir au profit 
! eur direct, cette nouvelle procédure a été strictement appli- du G. 1. D. B. A., pour chaque type de chalet, la rémunération anlt- 
’ : le prix des chalets a été, depuis la mise en vigueur de ces rieure (en valeur absolue). Le prix de base servant au calcul de 
nouvelles dispositions, réglé aux fabricants autrichiens par le débit la commission du G. I. D. B. A. à en effet été réduit dans la propor- 
di mole 15-51, les cessions aux sinistrés donnant lieu à imputation tion inverse, en application des diverses mesures de baisse arrêiées 
su nres de dommages de guerre au bénéfice du compile 13-591 en accord avec la zone et la direction des finances extérieures, au 
in « Recettes à transférer à l'agent comptab'e du Trésor pour début de l'année en cours. 
de nple de la reconstruction ». - Un bilan délaillé de toutes les opérations réalisées par le G. I D: 
Par ailleurs, des dispositions ont été prises en vue du rembourse A., en exécution de la convention qui le lie au M! R. U., à, pat 


gnent au $. LL E des sommes dont ce service avait été débité au 


1 


Utre desdits achats. 


Ces régularisations vont avair lieu incessamment. M 

Par contre, en €e qui concerne les chalets allemands dont lacqui- 
silion à été faite par la mission commerciale française en Allemagne 
CE uit pour le compte de l'économie nationale el sur 44 base de 
1x de spécifications établies par Je M. R. U., il a Été adinis que 
les chalets seraient, jusqu'à nouvel ordre, réglés direciement au 
«compile d'attente des opérations entre la France et la Z. F. 0. A. », 
au ! et à mesure des attributions et par voie de domiciliation 
irrévocable des indemnités de dommages de guerre, auprès de l'éla- 
blissement bancaire chargé de véaliser l'arbitrage francs-dolars. 

{ règlements ont donné lieu à la mise au point d'une procédure 
relativement complexe, Cette procédure fonctionne désormais mnor- 
maäalement et les sommes actuellement bloquées au C. N. E. P. 
vi t d'être transférées au compte d'attente. Ce blocage a été la 
co iuence des délais nécessaires à la mise au point des modalités 
praliq d'intervention du fonds de « perles de changes ». 

* 
** 

a Int !) l'un 0 UuDENU sr mrolessionnel dans les opérations 

d'i (l s all ands et de chalets préfabriqués allemands 


les besoins de la reconstruction 


( du G. 1. D. B. A., groupement d’importa- 





ailleurs, été réclamé par les services du M. R. U. audit groupement 


3° Les difficultés qui ont dû étre surmontées, notamment en ca 
qui concerne l'attribution et le règlement des chalets préfabriqués, 
ne résullent pas, par conséquent, de l'intervention du G. L D. B. A. 
qui a apporté son concours à l'administration dans les conditions 
prévues par le plotocole, elles résultent bien plutôt des difficultés 
de placement consécutives à l'accroissement du prix de vente des 
chalets à la suite des alignements monétaires successifs, encor8 
que des arrangements avec la zone et les fabricants en aient minl- 
misé les conséquences. 

I faut également signaler que les dispositions destinées à faira 
tace à cette situation (abaissement du prix en dollars des chalets, 
intervention du fonds de perte de change) n'ont pu être mises €nl 
vigueur que fin décembre 1949. 

Entre temps, le rétablissement des droits de douane, jusqu'alors 
suspendus, est venu pratiquement annuler le bénéfice escompté des 
dispositions ci-dessous. 

Une liquidation définitive du problème des chalets pourrait inter 
venir si Peftet de la remise en vigueur des droits de douane pouvait 
être corrigée par une décision du ministère des finances, conform8& 
aux suggestions qui lui ont été présentées, 
ms APR 

(4) Le taux courant de la rémunération allouée aux commission 
naires ducroire est de 5 p. 400. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Tour des Comptes. 





QUATRIEME PARTIE 





COMPTABILITES LOCALES DE LA METROPOLE 





PRESENTATION DES BUDGETS ET DES COMPTES COMMUNAUX 
INCIDENCE DE LA REGLEMENTATION INSTITUEE PAR LE DECRET DU 23 AOÛT 1939 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


A l'occasion de la vérification es comples communaux, la Cour 
a remarqué que: 


jo La réglementation instituée en application du décret du 
»3 août 1999 avait accru considérablement le noinbre des rubriques 
budgétaires ; “ 

> Le classement des recelles et des dépenses ne permet pas de 
déterminer le prix de revient. En effet, parmi les chapitres de 
dépenses, certains sont communs à l'ensemble des services de la 
collectivité et les receltes ont été fixées beaucoup plus en fonclion 
de l'assiette des impositions locales ou du caractère des ressources 
d: la comraune qu'en fonction de leur origine. 

Trois solutions peuvent êlre envisagées pour remédier aux 
inconvénients signalés par la cour: 

{o Abandon de toute espèce de réglementation. Cette solution 
compliquerait considérablement la tâche des complables et surtout 
des sous-préfets qui, dès avant l'intervention du décret du 23 août 
429 mellaient à la disposition des communes des nomenclatures 
budgétaires imprimées. Si l’on abandonne toute réglementation à 
l''chelon national, les autorités de tutelle seront obligées, pour des 
raisons de commodité, d’en établir une à l'échelon départemental. 
be plus, cet. abandon constituerait un véritable paradoxe au 
ioment où un puissant courant d'idées concrétisé par des textes 
“ementaires et par des projets de textes législatifs tend à imposer 
la complabilité des entreprises le cadre uniforme du plan comp- 
ible et où certains services du ministère des finances et de l'éco- 
unie nationale ambitionnent même d'intégrer dans ce plan lh 
implabilité communale, 


2o Adoption d'un cadre budgétaire répartissant par service 
l'ensemble des recettes et des dépenses. 

Si la réglementation issue du décret du 23 août 1959 a incontes- 
tablement accru le nombre des rubriques budgétaires, celle aug- 
mentalion est cependant bien inférieure à celle qui résulterait de 
l'aloplion d'un classement par service. 

Au surplus, ce classement ne permettrait pas l'établissement 
de prix de revient même approximatifs, car il ne tient pas compte 
du coût des prestalions que se fournissent graluitement les diffé- 
rents services, lequel ne peut être établi que par les méthodes de 
ja comptabilité analytique d'exploitation. 


fl 
r 
à 
{ 
il 
{ 


59 Adoption d’un cadre budgétaire répartissant par nature 
l'ensemble des recetles et des dépenses. 

Cetle solution permettait de réduire considérablement le nombre 
des articles de dépenses. L'administration de l'intérieur-a cepen- 
dant longtemps reculé devant celte solution qui [ui paraissait consa- 
crer l'abandon de toule tenlalive de détermination du coût des 
différents services. 

De très bonne heure pourtant, elle a reconnu les inconvénients 
de la multiplication des rubriques budgétaires. 

Le décret du 23 août 1939 avait prévu une nomenclature budgé- 
are comportant un nombre très élevé de chapitres. 

Les instructions du 13 octobre 1911 et surtout du {1 juin 1913 ont 
eu pour but non seulement de préciser la répartition des recettes 
et des dépenses comme le prévoyait le décret du 25 août 1959, mais 
de réduire le nombre des chapitres. 

Le département de l'intérieur s'est ultérieurement efforcé de 
réduire le nombre des rubriques des recelles et des dépenses en 
faisant disparaitre leur obj°t, 

{est ainsi qu’en 1945 une commission siégeant au ministère de 
l'intérieur a mis au point un projet de réforme des finances locales 
qui tendait à la suppression de nombreuses taxes secondaires et 
à un certain nombre de parlicipalions communales à des dépenses 
de l'Etat ou des départements. Ce projet de loi, déposé en décembre 
46 et examiné par les commissions de l'intérieur el des finances 
de l'Assemblée nationale, n'est cependant jamais venu en discus- 
pion, pour des raisons étrangères à la volonté du ministère de 

intérieur. 

Celui-ci a, par contre, aves l'accord de son collègue des finanres, 
fait insérer dans la loi de finances du 26 seplembre 1915 un article 








ramenant le nombre des calégories de centimes communaux de 
15 à 5. 

Le projet de loi de finances déposé à l'époque comprenait égale- 
ment dans le mére but un article ayant pour objet de fusionner 
les prestations sur les chemins vicinaux et sur les cheinins ruraux, 
article qui n’a pas élé adgplé par le Pariement. ; 

Entin, ün nouveau projel de réforme des finances loca!es déposé le 


27-juillet 1939 prévoit la suppre“ion d’un certain némbre de taxes 
secondaires ef de contributions comiaunales à des dépenses d'autres 
colleclivilés. Les suporess'ons envisagées sont encore pills noin- 


breuses que dans le projet déposé en décembre 1946. 
* 
+ 


Ce ne éont pas les seules simplifications qui soient envisagées, Les 
mésures suivantes sont en effel actueilement à l'étude 

1° Suppression de }a partie consacrée aux reporls dans le budget 
supplémentaire et le comple administratif. 


Ces documents comportent actuellement des reports fonstitués dans 
la seciion « Receltes » par les resles à recouvrer, dans Ia section 
« Dépenses » par les mises en réserves de Sormimes cot ponudant 
à une recelle grevée d'aflectalion spéciale, jes restes à payer, k 
sommes mandalées mais non liquidees ei les compiciments de cré- 


dils pour exercices clos. 
le ministère de l'intérieur estime pour sa part que le budzet étant 


une délégation donnée à l'ordonnaleur, cetle délégalion devien ins 
objet lorsque l'émission du litre de recelle ou le mandalement a 
été cffectué. Dès lors, il est nul! le ae délailier par art les dûäfi 1e 
budget supplémentaire et le compte, les restes à recouvrer et les 
restes à payer qui ne devraient y figurer que pour leur sol éditeur 
ou débiteur. 

Quant aux autres rubriques, il y a intérêt à supprimer la précen- 
talion à la française qui a effectivement l'inconvénient de multiplier 
le nombre des articles, pour la remplacer par une présentalion à 
l'italienne en consacrant à celles-ci une colonne supplémentaire du 
budget supplémentaire en regard des dépenses nouvelle 

20 Remplacement du classement actuel, qui est un compromis entre 


le classement par natuï'e et le classement par service, par un cla 
nent par nature. 
Ce ciassement présente l'avantage « | 
le nombre des articles, mais il offre le double inconvé: l'an 
| 


nuiser le contrôle du conseil municipal par la gerlion du ma en 
laissant à celui-ci plus de latitude, et de rendre impo ét 
minalion même approximative du coût des ditfféren 

Si un classement par nature ne présente pas d'inconvénient pour 
certaines catégories de dépenses qui doivent êlre juslilites par une 
délibéralion spéciale du conseil municipal (personnel, s tions) 
ou dont la ventilation par servie présente peu d'intérêt iis fit 
ciers, fournitures extérieures), il n'en « pas de mème pour des 
dépenses telles que les dépenses d'entretien ou les achats de maté- 
riel où l'on ne saurait envisager la suppression de la mention du 
service bénéficiaire Sans porter gravement atleinte aux pouvoirs du 
conseil municipal, Le classement envisagé est donc un cela inent 
par nalure, correspondant — avec de sérieuses différences — aux 
«classes 7 et 6 du plan complable mais comportant pour { nes 
rubriques un classement secondaire par servict 

Il a été également envisagé de compléter le budget dans les com- 
munes d'une certaine importance par 1 élat d propo ns du 
maire comportant une ventilaGon des recellés el des dépenses par 
service. 

L'établissement de cet état soulève de grosses difficultés maté- 
rielles en raison du nombre de services juge comple une Ccoumimune 
de quelque imporlance. Il serait d'ailleurs difficile de suivre par 
service l’'exéculion des recelles et de: dépenees votées par le Cor l 
imuuioipal, car les articles de recelles et de dépense \ 1e 
nature grouperaient les opérations de services différents et de toute 
façon l'on n'arriverait pas à déterminer exactement de <elle façon 
le prix des eervices. 

Quoi qu'il en soit, les nomenclatures budgétaires en préparation 
comportent, par rapport aux anciennes nomenclature » réduc- 
tion pour }°s seules opérations de l'exercice courai l'en ur) 


1 
pour 159 pour ls recelles et 40 p. 100 pour les dépenses; 
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30 Mise au point d’un modèle d’imprimé susceptible d’être utilisé tiquée par la cour des comptes, donne, à ce point de vue, à Chaque 
successivement comme budget primitif, budget supplémentaire, ligne une spécialisation assez poussée pour que puisse être évitée 
compte ädministratif et compte de gestion. Ce mode de présentætion toute confusion quant à l'affectation réelle de chaque article. An 
arait devoir faciliter considérablement l'établissement, la lecture et surplus, en application de la circulaire n° 51 A/D/2 adressée aux 
l lude des documents budgétaires et comptables. prélels le 3 avril 1913 par le ministère de l’intérieur, les communes 
de plus de 10.00 habitants dressent, en annexe du comple admis 
: nistratif, un élal du prix de revient des services communaux, qui 
a * permet d'isoler et d'apprécier le coût réel de chacun de ces difé 
renls services. 
a l'étude de ces diverses que:tions collabore depuis près d’un an or he capgecree peut partager entièrement le point de Vue de 
: drop t des membres de Îa 5 section a haute juridiclio® qui estime que la complexité de la réforme 
un £ qu dard > 2 ee ns clion « Documen- aurait découragé de nombreuses municipalités. En effet, de l’exarnen 
ur 0 cotes CR SR nd Pre pur 2 a uen dépar- des diférents documents qui relèvent de la compétence du minis 
4e arc a ra sd og sde da ES TE PS AE ! 3 tère des finances, i! résulle que les budgets et comptes des villes 
] | { HU iu " Ata Le : > d :1 atitA d Enr Sy »7 n1 Î 
La. fi n du con ; eur de }a comptabilité qui com- sont établis dans eur quasi-totalité conformément aux dispos ns 
. = Pons Sd à) des comptes. a égale- du dévret du 23 août 1939 et des circuiaires d'application. Il est à 
pren che naglhe eg Paye es à cette aueslion remarquer d'ailleurs que-le nombre de ces dernières est assez limité 
1 ; : : ; cn < apparaitre et que par conséquent le ministère de l’intérieur n’a eu à intervenir 
: , ématinh de lo COMME 2e, que rarement en vue de rappeler aux municipalités les règles à 
ce + nt apvorté une ufile contribution suivre en la matière. ; ‘ 
J Pr De aptg,. Lee e de l'intérieur er Enfin, il paraît difficile de prétendre que la comparaison des bud- 
€ US CE dr ve pe mb en meet ke + ee « tudes gels et comptes communaux soit moins aisées que par le passé et 
\ A vd er PR ion lee es que les slalistiques acluelles soient moins exactes que celles 4!a. 
£ \ ; \ | on } rse envi blies antérieurement at lécret ] 39 noÛ 1029 NÉE SENS ni) 
: ser ter dans la pratique les plies antérieurement au aécret au 25 à üt 1939, pu! que jusqu à celle 
è rame res - | int est ‘Sur le date aucune Tég ementation n'existait en la matière, malgré les 
( q la À mb à Di tt prescriplions de l’article 158 de la loi du 5 avril 1884 qui prévoyait 
| ( | ti n d | à In! s dont la néceæilé est depuis Iong- È a * s formes de la comptabilité des comeIunes seraient déterm Es 
Li on rs bar “1 lag soiree dù par règlement d'administration publique. DS 
term nue uoule ocJa « dc Pour Be Le 4e C'est un décret du 23 octobre 1935, pris sur délégation du Parlement 
l'adininistralion cé e à\ 2e pu ge va Ve ee ee OS Le qui a décidé qu'un désret simple déterminerait la contexlure du 
} €, COMM 1 M L L D: CORPS RE RES ee eg budget communal et les règles de Ja comptabilité tenue par les 
t ils doivent réserver à des besognes De ee de + ga maires; mais l’appiication du décret du 10 janvier 1936 qui fut pris 
ù ent etre à VaNtas CUSANENL PU À rh: slatifs en la matière Gut être à plusieurs reprises ajournée, en raison de 
il pour celà ni LQ, MONET GE CORTE nt circonstances dâiverses, et notamment des difficultés que présentait 
el n'a pas EIC post Isqu'à présent, d'oblenir eur ce Poil la substitution de la gestion à l'exercice. décidée seulement en 1% 
l'a ! des aulre ( pts IMIMNSETICIS HEC " C'est, en définitive, le décret du 23 août 1939 qui, pour la première 
fois, a précisé les règles à suivre en l’espèce par les collectivités 
na DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES locales, L’exposé des motifs de ce texte précise d'ailleurs que la 
BUDG réglementation ainsi instituée a résuité d’un .travail de synthèse 
; qui a tenu compte notaminent des observations formulées à l’époque 
] C J | À Jui dis] tons du décret par jà cour des comptes. 
du 2 out 1939 et des « l'application du ministère dt j'in- 
li nporltent de sérk enienis. D'une part, J'acCFOIsse RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ui ques 1 rare ae ar PPT VIVES (DIRECTION DE LA COMPTAPILITÉ PUBLIQUE) 
’ 4 et on €! YVOUUAT de très nombreuses 
( l'imgut: ne ct ! it le contrôle du conseil muni- Ê ù + 
cipal, de l'autorité de tu! et du juge des comptes; d'autre part, Pour répondre aux préoccupations de la cour des comptes touchant 
sant nour lea régies À ère industriel ou commercial, la distinc- l'insuffisance des statistiques du ministère de lintérieur, il convient 
Î les recettes et des dépenses 8 leur nalure tendrait à faire de remarquer que, sur Ja base des cadres budgétaires actneïs, le 
Dé de vue oùt à liflérents <ervices municipaux. De plus, département des finances avait, à plusieurs reprises, fait établir des 
k lexité de la réforme a + du iracé de très nombreuses états de situation d'ensemble, donnant des renseignements détaillés 
n enfin, la con d pudsets et des comptes sur la situation financière des communes, Pour ne pas imposer un 
communaux demeurerait si malaisée que par le passé, ce qui surcroît de travail trop sensible à des comptables déjà surchargés de 
serait de nature à faire 1 e a doutes sur la valeur et la sinté- besogne, ces étals &e siluation n'avaient jusqu'ici été réclamés que 
rilé des statistiques foi renseignements transmis chaque de Join en loin. 
année au n ère de li r Cependant, la production de documents statistiques détaillés et 
« 7 M on du nombre des articles a pu aecroître la tâche complets présentant un intérêt évident du point de vue des finances 
ê ordonnateurs et ptables, elle n’a pas nécessaire- publiques, le département à cru devoir prescrire aux complabies, 
fl IT eus erreurs d’imputation. par circulaire du 6 mars 1950, de produire désormais annue:lement 
P iwmentation bre dt gnes budgétaires permet les étals ci-dessus visés, qui avaient fourni des éléments d'informa- 
tar | muni | qu'à l’autorilé de tuteïle et au juge des Uon fort précieux et plus complets que ceux résultant des stalis+ 
con vérifier d’une n ère beaucoup plus précise et efficace lques du ministère de l’intérieur. : 
l'emploi des deniers communaux Il est à.considérer, d'autre part, que la 5e section du conseil 
Sur je deuxième point, & üt des servires municipaux ne res- supérieur de la comptabilité a inscrit au programme de ses travaux 
sort pas d'une simple le e des budgets el des comptes, par contre, l'étude d’un projet de réforme de Ja comptabilité des grandes villes; 
il est relativement aisé d'en déterminer le montant par la totali- ce projet comporte une présentation nouvelle des subdivisions bud- 
les différents article le personnel æt de matériel qui leur gétaies, susceptible de donner satisfaction aux désirs formulés à cet 
sont afférents. L'importance du nombre des articles ibudgétaires, cri- égard par ja cour des comples. 





LES SERVICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX DES GRANDES VILLES 


I convient toutefois de noter que ces textes ne seront applicables 
qu'aux concessions nalionaisces. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ‘ 
Pour les autres concessions, le ministère de l'intérieur est dis- 


L — Gaz et électricité posé, sous réserve de l'accord du ministère de d'industrie et du 

commerce, à préparer, comme l'y autorise l'ordonnance du 24 février 

Les critiques formulées par là Cour en ce qui concerne le manque 1915, des cahiers des charges types. Antérieurement àela Hoi de 
d'harmonisation de Ja législation et des contrats intéressant ces nationalisation, le conseil national des services publies avait d'ail- 
services doivent être examinées dans le cadre de la loi Ge nationali- leurs entrepris l'élaboration d'un cahier des charges du gaz. L’oppo- 
salion du 8 avril 19% sition du ministère de l’industrie et du commerce a rendu impos- 
L'article 37 de ce texte a, en effet, prévu l'intervention de cahiers sible son intervention. Pe nouvelles propositions ont été faites à 
ce dernier département ministériel lors de l’élaboration du cahier des 


des charges types qui doivent permeltre de réaliser l'harmonisation - À | 
charges des entreprises nationalisées. Elles permettraient, si elles 


étaient favorablement accueillies, de parachever l'œuvre d'unilot- 





Un cahier des charges type du gaz a €6t8 élaboré par le 
ministère de l'industrie el du commerce et le ministère “de Finté- misation entreprise en application de la nationalisation. 
rieur a, en ce qui le concerne, donné son acrord à ce texte. Par ailleurs, pour les régies et les sociétés d'économie mixle, gl 
Le cahier des charges tvpe des services de distribution d'élec- loi de nationalisation a prévu la eréation d'établissements pubs 
trivilé est actuellement à l'élude au conseil supérieur du Gaz et de cominnnaux où intercommunaux dans le cadre des services IOCux 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. 
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La création de ces organismes relève de l'initiative du ministère 
a: l'industrie et du commerce. Elle semble toutefois, du point de 
vue départemental et communal, se heurter à des, difficultés 
scrieuses par suite de la politique actuelle de Gaz de France et 
Frctricité de France et du désir des municipalités de sauvegarder 
Jeurs droits et ceux des usagers des services qu'elles gèrent direc- 
ferment. . 


II. — Eau, pompes funébres, ordures ménagères. 


Les services sont placés directement sous le contrôle €u minis- 
tre de l’intérieur. 
ET 1 nt L r . * ns : LE _ , .,1 tn "A EL: 
[n pe importante vers l'uniformisation des contrats appli- 
cabes à ces calégories de service a été franchie. 


cahiers des charges type applicables aux concessions d'eau, 


] s funèbres et d’ordures ménagères ont été élaborés par 
iseil national des services publics et approuvés par décret. 
ÿI es conirats qui interviendront à l'avenir en ces matières 
ü nt s'y rélérer. 


e nouvelle série de contrats et règlements type concernant Î&s 








! es et les régies sont actuellement en préparation et inter- 
\ iront dans un proche avenir. 

r un plan plus général, ii ÿ a enfin lieu de nater que le 
ï tre de lintérieur s'efforce Gepuis plusieurs années de pro- 
\ r l'intervention d'un texte législatif prévoyant la possibili 
( er des régies autonomes à caractère industriel el commercial 
{ mnant suivant Ics règles du droit commercial, 

‘rvention de ce projet qui n’a pas été encore pris en consi- 


éération par le Parlement nermettrait, par l'assouplissement des 
applicables aux régies, d'améliorer le fonctionnement techni- 
idministratif et financier de ces organismes. 
e disposition qui a élé incluse dans la ki du % juillet 1947 
T ve à la revision et à la résiliation exceptionnelle de certains 





I 
‘ ats permet d'ailleurs aux collectivités locales, qui ont Gemandé 
1 ition de cette loi, d'adopter ce mode d'exploitalion. 


Un règlement intérieur type pour les régies autonomes de cette 
nature est en préparation et interviendra incessamment. 
Un certain nombre de villes seront appelées à en bénéficier. 
Pour le reste, le ministre de l'intérieur poursuit ses efforts en 
Y de l'intervention de la législation, nécessaire à l'extension, à 
l'ensemble des communes, des dispositions prévues par la bi de 
d9: . 
III, — Critiques de /caractère particulier 
présentées par la Cour des comptes. 


1° Annulation, par l'ordonnance du 9 août 1944, 
Ge la loi du 238 février 1942 


Cette question échappe à la compétence du ministère de l'intérieur, 


20 Réquisition des services concédés: gaz, électricité, 
tramways de Toulouse. 


Celte affaire est maintenant réglée, par suite de la nationalisation 
du gaz et de l'électricité et de la restitution à la société conces- 
sionnaire des tramways du réseau municipal et départemental. 

à liquidation de l’opération intéresse les ministères de l’industrie 


£i du commerce, des finances et @es travaux publics. 


30 Chemins de fer du Sud-Ouest, 


La régie départementale des chemins dé fer du Sud-Ougst, objet 
des critiques de la Cour, a été supprimée et ofd réglant 
] emble des problèmes posés par cetle réquisi ervenu 
entre le département de la Haute-Garonne et l’ancien concession- 
* qui a repris le service. Celui-ci doit, par ailleurs, être transféré 


oui route, 





IV. — Situation financière des services industriels et commerciaux. 


1 Cour constate dans son rapport que les résultats financiers 





Lun service industriel et commercial varient suivant l'objet parti- 
‘ r de leur activité. 
réalité, le problème est essentiellement un problème de tarif. 
N s services d'électricité sont en général en excédent, ceci est 
1 fait que l'électricité a bénéficié de hausses qui font apparaître 
un coefficient d'augmentation de l'ordre de 15 par rapport à l'année 
? 


ontre, le prix du gaz ayant été mai 

il en résulte des déficits considérables qui st 

des demandes d'indemnisation pour charges extraco 

] ‘me posé en l'espèce est d'ordre gouvernements 

ce qui concerne les voies ferrées d'intérêt local, les 

Constalés sont dus à des causes plus subtiies. Ils proviennent en 

Ï : des retards apportés aux relèvements des tarifs, mais sont 

S it la conséquence du défaut d'adaptation de leurs modalités 

a exploitation aux circonstances économiques. 

. L'ensemble des problèmes posés par cet état de choses est de 

i mpétence de M. le ministre des travaux publics et des trans- 

s el devra faire l’objet d'un règlement dans le cadre du décret 
du 1% novembre 4%49 portant coordination du rail et de la route, 

Il y a lieu enfin d'observer, d’une manière générale, que les 
rvations de la Cour concernant l'organisation complable des 
es pourront être satisfaites lorsque seront intervenus Jes règle- 
ts de comptabililé publique actuellement à l'étude au minis- 
des finances. 













ut 5 ee 


— 





V. — Demandes d'indemnités pour charges extracontractuelles. 


Le Gouvernement étudie actuellement tes moyens de libérer les 
communes des difficuMés qui pourraient résulter pour leurs finances 
de l’ application en cette malière de la nouvelle jurisprudence du 
conseil d'Etat. 

Un texte est actuellement en préparation et sera soumis prochalj- 
nement au Parlement, 


VI. — Situation de la ville de Marseille 


Régie des eaux 
Les nouveaux tarifs fixés par le décret du 2 mai 19% permettent 
de réaliser actuellement un équilibre strict du service 


R rie du £gaz 
Le problème du déficit du gaz 1 nt celui plus général du 
déficit des entreprises gazières et du blocage du prix au dont 


} 


il à été parlé plus haut 


Un décret et un lement réorganisant sous forme 
de régie autonome le réseau des tramwavs de Marseille interviendra 
prochainement, Toutes précautions ont élé prises dans ce texte 
afin d'éviter, à l'avenir, les dificits d'exploitatuion. Les tarifs seront 
prochat ement relevés da facon à 6 brer le budget acl »| du 
séquestre et à permettre à la nou le régie de fon mner sur des 
bases finansières saines, Un apurement des comptes du 1estre 
aura lieu dès la création du no LE rvice et utes mesures 


utiles seront prises pour remédier aux inconvénicnts signalés par 
la Cour. 


* 
LE. 


L'ensemble des problèmes, objet des critiques formulées par la 


Cour n’a pas échappé au ministère de l’intérieur qui s'est el ; 

de les résoudre, en accord avec les autres administrations tutrices, 

dans la mesures où les circonstances économiques le perm tent. 
Le relour à la stabilité monétaire et es dilférentes mesur régi 


mentairags déjà intervenues ou sur le point d'intervenir permeéltront 
de remédier pour une ierge part aux inconvénients et abus signalé 
par la haute juridiction. 

La réalisation de ce programme est évidemment conditionnée 
Jar les possibilités financières dont disposeront Îles collectivités 
ocales pour faire face aux besoins de modernisation et d'équipement 
de leurs services. 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 





1% Organisation nouvelle des régies départementales et communales 


On ne saurait trop souligner les graves inconvénients el abus 
auxquels peut prêter la situation actuelle, compte tenu de la soi À 
admise par le conseil d'Elat, dans son avis du 25 mai 1945, en ce qui 
concerne surtout l'assnjettissement au statut nalional, du personnel 
des entreprises municipales et départementales du gaz et de 1 - 
tricité. -Ce personnel, qui con$Serve néanmoins son caractère comimu- 
nal ou départemental se trouve, en eflet, considérablement avantagé 
au regard des autres cal ies de } sonnel des « IVILTCS 
publiques. 

20 Equilibre des budge ; { nrs AuT hr s 
de l'Etat et des collectivités secondaires 

N est à remarquer qu'aux termes du décret du juillet 1937, pris 
en vertu de la Ji du 30 juin 1937 idgels des servi publics 
à caractère industriel et commercial, explo , ôn régie, allerm L 
concédés doivent s'6 juilihret en recelles et en dcpenses 

Ce texte, qui a force de loi, perme it, S'il était ap} $ aux 
entreprises en question, de satislaire au désir exprimé par 1 ‘4 
des comples, 

à caracte nait ( 

Il n’a pas échappé au département que la régle Ua 
était insuffisamment préc ur permet | la Sit on 
budgétaire et © np! ible des entrep 3 iles à à] 
et commercial présentant une ce! ne rtance. { st | la 
principe de l’assujettisse it de ces ( iu plan t 
général a d'ores et déjà été adm 

Différentes expérimentations sont actuellen l t 
régional hospitalier de Toulouse, associa 3 ndicales d 
{truction) ou envisagées (assistal ; 
d'habitations à bon marché, caisses de crédit mi | { : 
ten les réstHtats de ces e f 
le pian com table £& il 7 1 Q 
triels et comn X ; € és 3 { 3 d 
1951 

RéI ) 1 } Ï N Il 

tant donné, <omme le note la cour des com : que la tu 
3 septembre 1947 qui marquait la volonté du I 1 l'as \ 
situation financière des services pui s Hocaux 


morte, le département a décidé d'appliquer aux avances de l'espèce 


i 
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déjà versées dont les modalités de remboursement n'avaient pas été 
fixées, et à celles qui ont été atiribuées par Ja suite, les comditions 
d’apurernent prévues par Ja réglementation actuelle sur les avan-:éès 
du Trésor aulorisées par l’article 70 de la loi du 31 mars 1932. 
Pour le remboursement de ces attributions, jies collectivités iocales 
bénéficiaires peuvent donc aux termes de l'urtic'e 4 du décret du 
46 mai 1917, disposer d’un délai de deux ans * compter de Ja date 
d'ociroi avez possibililé en vertu de l’article 45 à" la loi ne 48-25 du 
6 janvier 19:38 d'obtenir à l'expiration de çe dé:ai le renouvellement 
s 1 





des avasces reçues pour une nouvelle période de deux ans. 

Eu ce q oncerne les grandes viiles (Marseille, Bordeaux, Tou- 
louse, Lyon) il apparait difficile, en l'absence de mesures propres à 
reûi er la siluation de leurs services publirs, d'obtenir le rembour- 
seinent des avances du Trésor dans les délais légaux. En l’état actuel 
des 0 ine Consolidat'on des atlributions versées parait devoir 
s'impose Le département se propose, dans le prochain projet de 
budget de: romples spéciaux du Trésor, de demander au Parement 
Une ilorisalion en Ce sens. 

S'agissant des collectivités de moindre importance, il convient ae 
distinguer suivant que le ivances ont été accordées pour couvrir lea 
beso di entreprise 292 es non naltionalisées ou pour faire face 
aux déficits des services publics de transport ([rumways, chemin de 
&er d'intérét local). 

Les avances de la première catégorie qui sont d’ailleurs de faib'u 
jmporlance (quelques millions) scront apurées au cours des pro- 
cha nl s du versement aux entreprises gazières non natio- 
nalisé e là subvention de 725 millions de fran évue dans le 
Co le f t 19:19 

Quant aux attributions accordées aux colleclivités locales pour les 
besoins de leurs services publics de transport qui atte:gnent 300 mil- 
lions environ, ji? y a lieu de penser que, grâce à un aménagement 
ajmropré des tarifs, les entreprises bénéficiaires trouveront les res- 
£ es suffisantes pour rérmeilre aux communes de se libérer, dans 
L lé:ais réfementaires, Jde la deile qu’elles ont centractée À 

égard du Tréso 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
\AFFAIRES E ONOMIQUES) 


I. — La grande variété des régimes juridiques. 


Après avoir rappelé l'évo'ulion déjà ancienne qui a marqué l’ex- 


ten 1 progressive, dans le domaine industriel et commerci®, des 
aminisirations des grandes villes, Ja cour des comptes souligne que 
sur le plan Kgislatif ou rég'ementarre, cette tendance s’est traduite 
par des prescriptions présentant le friple caractère d'être fragmen- 
aires, peu cohérentes et toujours en retard par rapport aux faits. 

Tel est, en particulier, le cas de la rég'emental'on à laquelle est 
soumis l'exploitation par les viles des grands services d'intérêt 
communal (distribution d'eau, de gaz et d'électricité, transports en 
Cormimun) dont les staluls prennent des formes juridiques très diffé- 
rente 

Aux résines de la concession, de la r‘gie simple, de l'affl:rmages 
et de la régie intéressée sont venus s'ajouter: 

Le système des établissements autonom s dotés de la personnalité 
civile et dont le Implab'e est souimis au contrôle de la cour des 
copies (décrets du 6 juin 1915 et &u 8 eciobre 1917); 

La régie municipale dotée de la seule autonomie financière (décrets- 
lois du 28 décembre 1926 et du 17 février 1930) l’article 23 de la loi 
du 0 ju n 19439 autorisant les communes à conserver les règles édic- 
tées -anicrieurement au décret de 1426; | 

L'explolation en régie des commerces témoins .(décret-loi du 
90 ot 19 : 

I i à de s © “dés en vertu de la joi du ff juil- 
jet 199 r l'orgauisaiion de la nation pour le lemps de guerre; 

Le m n dans leur silualion antérieure, à tifre provisoire, par 
l'article 23 de Ja loi du 28 avril 1916 des régies ou services analogues 
et d S d but l'« ricité et de gaz à économie 
pnixle n | lc U\ 3 1blique S Fr ssédaient Ja majo- 
Tilt 1 se parlagegient les profits dans une proportion au moins 
Cgale à 40 p. AW, mais qui doivent tre tran:fermés en étabhesse- 
ments publi COMIMUNAUX OÙ jinlCrCOMMUNAUX ; 

Les régies sous forme d'établissements publics À carac{ère indus- 
trie! e! uinercial dotés de l'autonomie financière, que Ja loi du 
30 ju 1947 à permis aux collecüivilés publiques de créer lorsque 
i À ne 10Ur pa”at:Fra ‘im er dans l'intéret put lie, ES { nirats 
üt neCssion OU d'Alfermasge pouvant alers être résiliés. 

Le P: nent à él saisi de plusieurs projels ou propositions de 
Jois tendant à mode r le statu! des établissements industriels et 
Corne iux des colle { lacali (projet de loi no 1 du {4 jan- 
\ 14: n no {1Ki présentée le 9 avril 1947) qui, compte 
{ ju fait \ réglem ation aciuclle n'est plus ajaptée à 
l'< ion de ia té“hnique, envisage l'adoplion d'un régime tendant 
PET ictlent t À autorise a création de régies jouissant d'une 
} Q hemie, ] il nt f e facu \Ux exigences d'une exploitation 
j le et fonctionner av ie liberté d’allure analogue à celle 
d'u ehire] I 

En fait, le statut juridiq des services inaustlriels el commerciaux 
{ S avère ! Val 

Ï it 1 UFCSSCEt , 

{ { 

SOUIC 4 i 1omie lIxte 

En outre, dans une même ville, le gaz et l'électricité tantôt ont 
fuit l'objet de concessions distinctes, tantôt ont donné lieu à une 


CONCESSION unique, 
La cour fail remarquer que l'exploitation par les sociétés d'écono- 
mie mixle n a clé constatée que pour la ville de Strasbourg qui, en 





—< 


vertu d’un régime antérieur âu retour de l'Alsace à la France et con. 
trairement à l'article 13 du décret du 28 décembre 1926, limitant à 
40 p. 100 la participation des communes dans le capital des sociétés 
concessionnaires, èst géneralcment majoritaire. 

. En raison des avantages qu'elle semble présenter, cette forme 
juridique conjuit à cour à souhaiter que les municipaiités utilisent 
pour en tenter l'essai, les possibilités nouvelles ouvertes par la loi 
du 30 juiiiet 1917. 

La question de savoir si l’Elat ou les collectivités doivent posséder 
ou non une participation majcrilaire dans les sociétés d'économie 
mixte s’est posée depuis longtemps. 

En associant les deniers publics et les capitaux privés au sein 
d'une sociélé chargée d'assurer un service »ublic, lon a cherché à 
bénéficier de la souplesse de fonctionnement d’une entreprise indus- 
irieile ou commerciale, tout en reconnaissant la nécessité pour 
l'Élai, ou sos démenmbrements, de participer à la vie des entreprises 
de celle nature, 

L'expérience a montré que la coexistence de deux types d’action- 
naires aussi différen!'s que l'Etat ou les collectivités publiques, d'une 
par el les actionnaires privés, d’aulre part, n'avait pas toujours per- 
juis 4’oblenir Jes avantages poursuivis, 

Dans l'hypothèse où la participation est minoritaire, la gestion 
tend à étre menée d'une manière commerciale, c’est-à-dire en vue 
de la rentabilité financière et à anéconnailre les impératifs qu’im- 
plique récessairement lexploitation d’un service public. 

Sans dou'e, cet inconvénient peut-il êlre allénué en définissant 
d’une manière éiroile les condilions de }’exn'oilation et notamment 
ies tarifs, mais l'exercice d'une tuéelie adiministralive teud alors à 
rapprocher Ja société d'économie mixte du régime de la concession 
— dont l’évolution des faits a mis progressivement les inconvénients 
en évidence — et qui est peu à peu abandonné. 

L'est pourquoi le système de la participation minrorilaire a souvent 
Jait place, 4anxs les Sociétés d'économie mixte &@’Elat, à une partici- 
pation inujoritaire qui met es pouvoirs publics en mesure de faire 
prévaloir ieurs vues, sans être contraints, Par ailleurs, à prévoir une 
réglementation ou &n contrôie étroit. 

Mais le système de la participation majoritaire des collectivités 
publiques risque, en revanche, de décourager les capitaux privés 
qui, en raison de leur importance réduile, se trouvent pratiquement 
désarmés pour faire prévaloir leur conception en matière d’exploita- 
tion industrielle ou commerciale. L'inconvénient apparait notam- 
ment lorsque le développement de l'expioilation, la nécessité de pro- 
céijer à de nouveaux investissements ou de tenir comple de Ja 
hausse des prix conduit les sociétés d'économie mixte à envisager 
l'angmentation de leur Capital, les actionnaires privés hésilant alors 
à investir de nouveaux fonds. Ainsi la société d’économie mixte à 
participation publique majoritaire doit-elie, par la force des choses, 
voir s’accroitre l'importance du capilal détenu par FElat ou les cof 
lectivités publiques. 

Sans doute, le décret du 20 décembre 192%, complété par le décret 
d'application du 17 fevrier 1930, a-t-il posé le principe que les com- 
munes ne pouvaient posséder plus de 40 p. 100 du capilal des 
sociétés concessionnaires, mais celte jimitalion se trouve peut-être 
à l’origine du développement réduit de cette forme d’entreprise. 

Si le sysième d’économie mixle est de nature à atteindre, dans 
certains cas, les objectifs que ses promoteurs lui avaient assignés, 
il semble possible d’admetllre que cetle forme juridique se justifie 
beaucoup moins à l'égard des entreprises chargées d’un service 
pubiie (eau, gaz et électricilé, transports en commun) dont les col- 
lectivités gubliques suivent nécessairement de près la gestion, 
qu'eiles ne peuvent que contrôler étroitement, et des tarifs de qui 
elles entendent toujours rester maïilres. Aussi est1l permis de pen- 
cer que le système de l’entreprise publique consilue pour les exploi- 
tations de l'espèce, le régime le inieux approprié à la nature du ser- 
vice qu'elles sont chargées d'assurer. 

La cour signale, ensuile, l'impossibilité juridique de créer des 
entreprises groupant dans une exploitation unique des services rele- 
vant de plusieurs collectivités, Or, si le décret du 30 octobre 1955 
autorise les col'ectivités publiques à se grouper en vue d'exploiter 
elles-mêmes cerlains services en qualité de concessionnaires, ce 
texte ne leur permet pas de s'unir pour concéder de els services à 
des tiers. 

La loi du 2 février 1942 — à laquelle les villes de Saint-Etienne et 
de Lyon ont fait appel pour organiser leurs services de transpor!s 
publics en union avec les départements de la Loire et du Rhône — 
avaient comblé cette lacune, mais elle a été annulée par l’ordon- 
nance du 19 août 1911. Les dispositions législatives que le ministère 
des travaux publics avait envisagées, à l’époque, de prendre, ne sont 
pas intervenues et les concessions établies sous le régime @e 1942 
subsistent, en marge de la légaiilé, alors que d’autres villes, qui 
auraient désiré recourir à ce système, se trouvent dans l’impossibi- 
lité juridique de le faire. À ; 

1 ne parait pas douteux que le voisinage d'agglomérations impor- 
tantes, d’une part, ie développement de la technique ainsi que des 
installations et/des transports à longue distance, d'autre part, ont 
fait éclaler les cadres administratifs traditionnels et que les co:lec- 
tivités publiques locales devraient être en mesure de créer des ser- 
vices en Commun. 

L'avantage offert par la constitution d'entreprises groupant plu- 
sieurs colectivités publiques présente un caractère général, el il 
pourrait être envisagé de recourir à ce système quel que soit IL 
régime juridique auquel serait soumis lPexploitation, - 

La cour signale, ensuite, que la nationalisation de l'industrie qu 
gaz et de l'électricité a posé une série de problèmes qui n ont pis 
encore reçu de solution. ï £ s 

Au point de vue de Ja substitution des services nationaux aux 
anciens exploitants dans les conventions conclues entre ceux-ci €l 
les collectivités publiques locales, une grande diyersité règne 4 
l'égard des clauses particulières adoptées vour chague ville. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE ,— Cour des Comptes. 





PRET 
La loi du 8 avril 14946 (art. 37) a prévu l'établissement, par 
n règlement d'administration publique, de nouveaux types de 
c Lier des charges et la faculté pour l'autorité concédante ou pour 
l'élablissement concessionnaire de demander, dans les six mois de 
la publication de ce règlement, la revision ‘du cahier des charges 
eli vigueur, 


«es cahiers types n’ont pas encore été publiés. Toutelois, le cahier 
des charges type relatif à la distribution de gaz a été établi, puis 
soumis au conseil supérieur de l'électricité et du raz et examiné par 
Je conseil d’Etat. Il est actuellement présenté à la signature des 
ministres intéressés. 

La fixation des relations financières entre les parties et la dévolu- 
tion des immeubles affectés à l'exploitation et dont les collectivités 
concédantes conservent leur droit de propriété, en ‘vertu de 
l'article 36 de la loi du 8 avril 1946, exigeront sans doule de nom- 
Le uses et laborieuses né gocialions. 


Or, la précarité et l'imprécision actueïle des relations juridiques 
el financi res existant entre les villes, les établissements nationa- 
el les anciens concessionnaires pèsent sur l'équilibre des 
réseaux et gênent leur modernisation. 

il n'est pas douteux que cette situation devrait, comme le souhaite 
la conr des comples, prendre fin dans un délai aussi bref que 
possible. « 


—. 


H. — La situation financière. 


L'enquête menée par la cour lui permet d'affirmer qu'aucune vue 
claire ne peut actuellement être oblenue sur la silualion financière 
des diverses entreprises, dont les résultats ne peuvent pas davan- 
age tre comparés entre eux, ce ve l'amène à déclarer que les 
indications fournies par les comptabilités sont trop insuffisantes pour 
que les rapprochements opérés soient valables « et qu'en fait, les 
résultats réels des expisitations et leurs répercussions sur les finances 
locales ne peuvent êtfe exactement connues ». 





A cet égard, la cour met successivement en cause: 
L 1 


La « mauvaise organisation comptable, qu'il suffirait de mettre au 
D int par une réforme appropriée », les résultats de l'entreprise 
ai issant mal, qu'il s'agisse de régies dont la complabil ité est 
tenue seulement selon les eco ipes budg itaires — à laquelle La 
notion du bilan reste étrangère — ou même d'établissements pour- 
vus d'une comptabilité à forme commerciale mais dont la clarté et 
la sincérité sont insuffisantes ; 
L'instabilité et l'élévation des prix, qui ont fait perdre toute signi- 
ficalion à de nombreux posles de bilan, notaniment en ce qui 
{ 
€ 





ncerne les installalions ou oulillages sur le montant desquels sont 
ilculés les amortissements financiers, 
La prise en charge définitive des déficits des dernières années, 
dus pour une large part à l'intervention de FElat, soucieux de 
inaintenir ics tarifs à des chiffres anormalement bas, doit être dis- 
linguée suivant qu'il s'agit de sociétés concessionnaires ou de régies. 
Pour les premières, Ia théorie de l'imprévision fournit, en 
principe, aux sociétés le moyen d'obtenir la compensation des pertes 
d'exploitation qu'elles ont subies, mais il est permis de penser 
ovec la cour des comptes, que l'ampleur du problème conduira le 
les slateur à s'en saisir. 





En ce qui concerne les régies, la question est différente puisque, 
quelles que soient leurs modalités juridiques, il s'agit, en définitive, 
du patrimoine public et qu’il peut être op ortun le ne pas adorter 
des mesures qui aboutiraient soit à majorer les tarifs, soit à aggraver 
les impôts, en vue de dégager les ressources propres à compenser 
les déficits antérieurs. 

I! s'agit là d’un problème qui excède largement la réglementation 
edininistrative et comptable, ce qui ne veut pas dire qu'il ne serait 
pas opçortun d'adopter dans ce dernier domaine des mesures propres 
à éclairer les autorités de tutelle et l'opinion sur la véritable situation 
des entreprises publiques locales. 

De tclies mesures pourraient consister, par exemple, à présenter 
dans des documents annexes au bilan ou au compile d'exploitation, 
des renseignements statistiques faisant apparaître, en particulier, la 
valeur actuelle des immobilisations et le montant des amortissciments 
que les circonstances n'ont pas permis de pratiquer. 

La cour signale que « la situation financière de la plupart des 
grandes villes apparaît à ce point confuse et compromise, qu’elle 
rend étrangement aléatoire le remboursement à l'Etat des sommes 
investies par lui sous la qualification d'avances ». Aussi, eslime--elle 
nécessaire, avant d'envisager cette réforme de struclure, de prendre 
les mesures indispensables pour clarifier la situation, qui doivent 
consister à déterminer tout d’abord les charges incombant à l'Etat, 
aux villes et aux entreprises. 

L'exécution des rrogrammes de modernisation et de réfection des 

lations dont la vétusté ou l'insuffisance compromettent grave- 
nent les recettes — ainsi que l'extension des réseaux de certaines 
Villes — s'imposent de la manière la plus pressante. Mais, la cour 
reconnaît les difficultés que soulève le financement des travaux, le 
service des annuités devant entraîner une très lourde charge. 


Constatant la répugnance qu'éprouvent les collectivités locales à 
tjuster les prix au niveñu des dépenses, elle craint qu'une augmen- 


tälion sensible des tarifs ne conduise à une réduction de la consom- 
lüalion et par conséquent à une réduction des recellcs, 





Il. — La réforme comp'able. 


Si le déficit des entreprises publiques nationales au locale naititue 
un phénomène d'ordre général dont l'ampleur semble souvent dépas- 


ser les moyens dont dispose l'administration — et la cour signa'e 
à ce propos qu'aucune conclusion ne semble avoir été tirée des tra- 
vaux de la commission extra-parlementaire instituée par la loi du 
3 septembre 1947 en vue de rechercher les causes de déficit des 
services des collectivités locales — il n'est pas douteux cependa 1@ 
les mesures d'assainissement s'imposeraient avec force ou raient, 
en tour cas, moins difficilement adoptées si la s itu au in et les sul- 
tats financiers de ces ntreprises étaient exacte m ‘Aantnus pl 
ion publique, A cet égard, une nouvelle fa sent ‘tt nn des co bi 
tés, des bilans et des comptes d'expioitation — aecompag \= 
seignements d'ordre statistique approrriés sur les traits ca ti- 
ques de l'exploitation — apparaïitrait comme une réforme particulière- 
ment heureuse et préjudicielle à toute mesure de vérilable a-sainis- 
sement, 

C'est d'ailleurs la con pro pal se dégage du rapport de la ir deg 
comptes qui souligne, à juste titi que L' « adoption d'une compla- 
bilité unique de forme comme rciale paraît de nature à introduire 
dans la gestion la clarté désirable, sans entrainer des complications 
administratives »; elle estime, d'ailleurs, que le mainlien d'une 
double ocmptabilité, l'une d'exercice, l'autre d'exploitation — telle 
qu'elle est actuelle ment prescrite par les décrets de 1926-1930 — 
parait superflu, étant donné notamment que es deux mptabilités 
sont trop différentes dans leur esprit et dans leur structure pout 
qu'aucune corrélation puisse être utilement établie entre elles 

La cour se prononce, en définitive, en faveur du plan « ible 
général approuvé par arrêté du 183 septemibre 1947 et qui per )n 
seulelment de dégager la situation exacte des entreprises à caractère 
industriel mais aussi de suivre, grâce à l'ouverture d inle de 
recettes et de charges par nature, xécution d'un état de pres 1. 

Elle conclut que ce plan se suffit à lui-même et que son application 
aux services industriels ‘et commerciaux devrait être réaliste dans un 
délai aussi proche que possil 

Elle ajoute que la distinction très nette qui serait ainsi él entre 
la comptabilité des collectivités publiques à caractère administralit et 
celle des entreprises publiques à cara e industriel et jal 
né saurait faire obstacle au maintien d'un contrôle $ t de la 
part des conseils municipaux et de l'autorité de tutell n peul 
ajout+r que l'application du plan complable général ne peut que Iuci 
liter l'exercice de tels contrôles, 

Soucieuse de conserver ses prérogatives, Ja cour signale je, ainsi 
conduite à exercer son contrôle sur des documents comptanhl d 
blement différents des comptes de gestion traditionnels il im ) 
que sa mission soit expressément rappelée dans « fe nouveau Statut 
qui mettra les exigences d'une exploitation industrielle { ! OT 


ciale en harmonie avec les garanties de bonne gestion qu requiert 
tout service pubiic 


Le département des aff a! ire s économiques dont les { 1 S 
comprennent les questions de normalisation comptabli > 8 
d'entreprendre prochainement — en liaison avec les div vices 
intéressés et le conseil supérieur de la comptabilité | ition 
du plan comptable général aux services in lustriels et c« \UX 


des grandes villes. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU 


Le rapport de la cour des comptes appalle les observal sut- 
vantes, en ce qui concerne les questions relevant de la dir: n 
du gaz et de l'électricité 

fo La cour regrette Ja disparité des régimes adop 
d'exploitation, par les communes, de services de distribution d'eau, 
de gaz et d'électricité, 

Quels sont ces régimes en maliére d'électricité et de gaz? 


En matière d'électricité, c’est un décret du 8 octobre 1917 qui, 





réglementant pour la premiére fois, a permis l'institution de régies 
douées de la personnalité civile, (mais sans autonomie f ière) 
capables d'accomplir sous leur propre autorité tous à tes d'admi- 
nistration et de geslivn. 

A ce régime, le décret-loi du 18 décembre 1926, app ble à 14 
les services communaux pouvant être exploités en régie, et par 
conséquent au gaz, a substitué le régime d'organismes doués de 
l'autonomie financière, mais sans personnalité propre 

Depuis lors, deux ré > de 
la loi de finances du 31 décembre 1926 a pert en effet, afin d'éviter 
justement un bouteversement des régie \ fonctionnment, que 
celles qui existaient avant le décret de 1926 nt leur at 
statut, 

La loi du 8 avril 1946 portant nat nm de l'él t t du 
vaz, à stipulé que les régies ou rvices analogues constitués } 
les collestivités locales étaient maintenues dans leur situa 
rieure. Ces organismes ont donc conservé leur ancien rég 
ploitation, qu'il s'agisse du régime institué en 14917 ou ! £ ( 
institué en 1926. Leurs rapports avec les Sel »s de d tion 
d'Electricité de France et de Gaz de France doivent faire bjet 
d'un règlement d'administration publique, texte qu tre 


définitivement mis au point que lorsque ces services de distribution 
seront çux-môêmes organisés, 
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Es 
sujet: seules certaines difficuilés ont pu se présenter au moment 
des transferts pour la discrimination des biens des anciens conces. 
sionnaires qui devaient Jeur êlre remis comme n'élant pas atlectés 
au « Service publie »; les différends survenus en Ja matière sont 
dans l’ensemble réglés actuellement: jis n'affeclaient d'ailleurs pas 
les intérèl, des collectivités concédantes. 


4 La cour fait état ensuite des déficits supportés par certains 
services municipaux et des conaitions dans lesquelles ces déficits 
doivent être financés, et elle s'émeut des répercussions des résultats 
de certaines exploitations sur les finances locales. Elle cite le cas 
de nombreuses villes où des déficits d’exp'oila.ion ont conduit Jes 
concessionnaires à engager contre les collectivités concédantes des 
instances pour charges exltra-cantractuelles. 

H n'est pas douteux que Ja politique tarifaire du Gouvernement 
ait, dans cerlains cas, occasionné, dans la trésorerie des entreprises, 
des déficits qui s'avèrent difficiles à combler, mais en matière 
d'électrilé il ne semble pas que les finances locales aient supporté 
de charges considérables du fait d'exploitations déficitaires. 

Je précise qu'aucune instance n’a été engagée en ce qui concerne 
Ja distribution de lélectricilé 

En ce qui concerne les demandes d'indemnités pour charges 
exira-contracluelles introduites par &s expluilations gazières, les 
pouvoirs publics, soucieux de concilier lPintérêt lgitime des entre. 
prises, sanctionné par la jurisprudence du conseil d’Elat, avec lime 
possibilité de faire supporter par les finances municipaies les réper- 
cussions de la politique gouvernementale de blocage des prix, envi. 
sagent de régler la questiôh par voie légis'alive. Un projet de loi 
va être incessament déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
qui prévoit l’apurement des déficits des entreprises gazières sans 
pour autant en faire supporter la charge aux collectivités Locales. 

Mais l'équilibre financier de ces entreprises étant rélabli pour 
le présent, it importe de s'efforcer de faire disparaître pour l'avenir 
les causes de ce déséquilibre. 

La cause essentielle du défivit des exploitatiôns gazières résidant 
à l'évidence dans le fait que les prix sont fixés à des faux insufli- 
sants pour étre rémuntraleurs, Je Gouvernement à été conduil à 
envisager pourmsie gaz le retour progressif à des prix pe’anetlant de 
Jaire face à Ja lotahté des cherges des entreprises, 

5° Hi serait souhailable assurément de procéder à une réorganisa- 
lion administralive el complable des services, permeltant d’'amé- 
lorer leur gestion et de pouvoir en connaitre les résultats dans un 
cadre aussi précis que possible. 

La COrp'ession les acpenses doit, bien entendu, @ire poursuivie 
avec énergie mais il est évident aussi que cefle compression ie 
peul se faire sans cCiscernement et doit tenir comple des problèmes 
de renouveHement et d'équipement qui se posent avec d'antan 
bus d’acuité que les entreprises se sont trouvées obligées, par suite 
des circonslances, de différer non seulement les travaux de mader- 
uicatian et d'équiperenl, mais aussi 105 lravaux d'entrelien et de 
renouvellement les plus urgents. 

La gueslion de Fimporlance des charges qne représente le finan- 
cement des fravaux de madernisalion el de réfection des réseaux n'a 
pas échappé à l'administration. L'inscription au budget de crédits 
d'inveshissement à engager pour Faménagement des installations 
de distribotion d'électricité ef de gaz a été propasée à la commis- 
sion de modernisation et d'équipement, 





DEPFENSZS DE PERSONNEL DES COMMUNES 





" exart également que les dispositions de article 23 de Ja loi 
du $ avril 146 es qu'elles résultent rmaintenant des modifications 
gui lu Le apportées par la 1oi du 2 août 1949 présentent quelque 
LARREOIESS F1 US | unine le fait observer la cour, 
gue | lutions des régies avec les services de distribution sojent 
Li ‘1 Il L l [ |’ le 

Ouant au CginIe NOUVEAU QUI urait pu encore être adopté en 
matiere de services municipaux du fait de la loi du 30 juillet 1947, 
il convie d'observer qu'il n’a pu être instauré en malière d’élec- 

ricite el de gaz puisque la loi du & avril 1946 a maintenu Is régies 
d' tricité et de gaz existantes, mais n'a pas autorisé la consti- 
tuti | \ y 

16 jusqu'à présent: nour l'électricité 
deux calégor de régies: les régies du type 1917 (personnalité 
propre, tnais | l'autonomie financière), les régies du type 1926 
(dont la l's0 *on:Ond a celle de Ja commune, avec 
Ci laut un budget distinct). Pour le gaz: des régies organisées 
£UuI\ al es dispositions de la loi de 126 seu‘ement. 

90 La ro ai ( e des observälions de fait que soulève le 
fo onnoiment des ervices industriels et comierciäaux orvanisés 
par cerlaines grandes villes Elle vise en mal'ère d'électricité et de 
gaz les régies de fait qui ont fonctionné à Toulouse entre Îes mois 
LE 1 el «de E FU 54 Il 6e: exart que ces régies onf 
été constituée lans des conditions irrégulières au moment! de Ja 
Libéral'on, à Ja suile de mesures de réquisilion prises à l'égard des 
E louton ne régie d'éiectricilé et une 
ri | £ ss] que les dispositions &eoplées pour 
le fonctionnement de ces régies aient été conformes aux dispositions 
LE exICs cel eneur. Celle <iluation irrégulière ne subsiste pus, 
Jes r x de distr bution d'électncité et de gaz de la ville de Tou- 
louse ayant été transférés à Electricité de France par décret du 
21 mai lou 

30 Traitant ensuite de la question des services concédés, la cour 
observe qu'il y aurait le plus grand intérêt à faire paraitre le cahier 
des clarg lvpe qui doil être subslülué aux anciens Cahiers des 
char 

Les text jui doivent être pris pour l’app'isalion de la loi de 19:6 
devraient evidemment êlre étudiés comyple lenn de Ja nécessité 
devil Le lisparités qui peuvent apparaitre resrettab'es. 

Depuis la doi du & avrii 1936, les services publics d'électricité et 
de vor aultérourement com dés à des entreprises privées sont 
EXPO par Electricité de France et Gaz de France. En application 
of Jart ( lu qe 1 den on > pvr)) Y996, es servirees nationaux ont 
poureuivi Vexp'oilalion de res sorties <ehin lus disnacitions des 
D vs d charges en vigueur. I en résulte encore une rerlaine 
Ori), s)) Jasoy des clauses parlcuières adppiées an'érieure- 
ment por rhague concession 

L'un Ge al le et ihiers des charges extrémement sontiaitable, 
en ellel, pourra Être réaliste à la Suile de la parution des nouvaux 
cahiers des chorgesAypes: ces textes sont à l'étude, tant en ce qui 
« Û \ je gaz, el on put penser qu'ils intervien- 
dront avant la lin de l'annee en Cours, 

Enfin. il convient de préciser que, contrairement à ce que pence 
HT Hh1)} \» ‘ 1110 des biens et instalalhors des services roncédés 
ne sonéve pas de probléme, fes callectivités lorales, autorités ron- 
ci taie ropri les ouvrages d les conailions fixées 
pur JeS Ccühijers des charges, Aucune im; récision n’'exisle âonc à ce 

RÉPONSE DU MINISIÈRE DE L'INTÉRIEUR 

! Réduction de personnel. — Tratauxr des commissions 

de réduction d'effectifs. 

La cour estime que l’action des commissions de revision d'effec- 
tifs, instiltuces daü les communes en application de la loi du 
1, février 1946, s'est révélée décevante dans les grandes villes, 
notamment, « les propositions faites sont demeurées en deçà des 
] bilités rceli et sème elles ont été très inférieures aux 
suporessions cfecthivement décidées par les asse mblées locales ». 

HA à remarquer que ces commissions n'élaient compétentes 
que pour dont un avis eux conseils municipaux et qu’elles 
n'ava t aucun pouvoir de décision, Des proposilions sérieuses 
de luction d'ef {fs ne pouvaient êlre mises au point que 
s'il existait au sein de ces commissions une collaboralion sincère 
entr es ri ints des nseils municipaux, des syndicats de 
for { a re el ut l'a ttorilt de tutelle 

Or, d certain villes comme Grenoble, les représentants de 
Ja mu paliié ont refusé de se prêter à la moindre discussion en 
se retranchant derrière le principe de l'autonomie communale, de 
telle sorte que pour ees localités, aucune proposition n'a pu étre 
formulée par les commission competentes. 

Dans d'autres villes. des propositions sérieuses avaient pu être 


établies. C'est ainsi qu'à Bordeaux, il était demandé une réduction 
de plus de 150 emplois de titulaires 3 

Ces propositions, tout d'abord adoptées par le conseil muni- 
cipal de la ville au cours de l'année 1946, ont été ensuite rejelées 
par une nouvelle delibération prise au mois de mars 1947, 





D'une manière générale, les commissions ne se sont attachées 
qu'à la revision des effectifs de personnel tilulaire ou occupant 
des emplois permanents, Mais à l’époque où ces commissions se 
sont réunies, c'est-à-dire en 19:6, existatent de nombreux person- 
nels auxiliaires, notamment dans les services chargés du rationne- 
nent. Les Cominissions n’ont généralement pas formulé de pro- 
positions pour la fixalion des effectifs de ces services de peur de 
donner des arguments à la cristallisation de ces derniers; mais les 
réductions nécessaires se sont opérées d'’elles-mêmes lorsque ces 
services temporaires cnt disparu et c'est la raison pour laquel!e 
la cour peut constater que les municipalités ont réalisé des sup- 
pressions d'emplois plus imporlantes que celles proposées par les 
commissions de revision d'effectifs, mais deux ou trois ans après. 

Dans le cas particulier de Ja ville de Marseille qui est signalé 
fout spécialement par la cour des comptes, l'adoption par le eonsc!l 
municipal du plan de compression d'effectifs a élé précédée, sans 
que cela diminue le mérile de celte décision, par une action tenare 
et persévérante des services chargés du contrôle administratif de 
la ville de Marseille. 


IH. — Limitation du nombre d'emplois du cadre Supérieur. 


La cour propose de limiter les emp'ois subalternes comme ji} 4 
été fait pour les emplois du cadre supérieur par la circulaire mIn$- 
térielle du 7 janvier 1919. 

Or, à ce sujet, le minitère de l'intérieur ne dispose pas des 
pouvoirs qui lui permettraient de donner suite à ces observations, 
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ne 
Les deux ministres de l'intérieur et des finances ont légale- 
le seui pouvoir de fixer les rémunérations maxima suscep- 
d'élre allouées aux agents communaux. 

hs ont, par une interprélation déjà très extensive des textes, 
mylcté les arrêlés fixant les Waitements maxima en prévoyant, 


menti 
ül 


| obtenir les traitements prévus pour certains emplois, des 
: owns de recrutement particulières, et en fixant, pour les 
’ s supérieurs, des proportions et des effectifs maxima. 
limitation ne peut pas, dans l’état actuel de Ja législation, 
r ppliquée aux emplois suballernes. En effet, en application 
F ïi du à avril 18$4, le conseil municipal règle par Ses déli- 
| 15 les aflaires de la commune et, à ce;titre, il peut orga- 
j mme il l'entend le nombre et l'importance des services 
( maux, I est bien évident d'ailleurs, en particulier dans les 
s! es techniques ,que le nombre des emplois suballernes de 
j el ouvrier est directement fonction du mode de gestion des 
Pour deux villes d’égale importance, l'effectif du personnel 
( payé par le budget de la ville pourra varier dans des pro- 
s considérables, selon que la ville gère directement les 
£ s des eaux et des ordures ménagères, ou, au contraire, fait 
€ r ces services en concession, 
be méme, pour le service de Ja voirie, l'effectif des ouvriers 
t aux varie selon que les travaux (pavage des rues...) sont 
el! s en régie ou à l'entreprise, Dans le premier cas, les 
écuonces de personnel seront p'us importantes, dans le second cas, 


« seront les dépenses de travaux. 


IH. — Application du statut national au personnel 
des régies Municipales du gaz et de l'électricité. 


Le minisière de l'intérieur regrette avec la cour la disparilé 
existant entre les traitements des fonctionnaires municipaux et 
ceux dont bénéficient à équivalence d’emploi les ageuts soumis 
ilut du gaz et de l'électricité Mais le ministre de l'intérieur, 
<t compétent pour fixer les rémunérations maxima des fonc- 
ires communaux, ne peut pas dépasser, en vertu de larli- 
:S de la loi de finances du 31 décembre 1927, les traitements 
des fon:tionnaires de l'Etat. 

D'ontre part, le ministère de l’intérieur n'est pas consulté sur Île 
£ et la rémunéralion du personnel des entreprises de gaz et 
de lectricité. 


tn © 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DFS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDSET) 


1. — Réduction du personnel. — Travaux des COMMISSIONS 
x de réduction d'effectifs. 


Sans doute les résultats obtenus n’ont-ils pas été toujours {rés 
jporlants et sont-s res'és parfois inférieurs à ceux qui eussent 
élé souhailables, Néanmoins, il ne serait pas juste de lirer des 
( lusions générales des exemp'les cités dans le nt mode publie, car 
des l'U'tions plus substantielles ont é1é oblenues dans un certain 
ombre de villes. 


HN Jaut d'ailleurs noter que les proposi'ions des commissions 
conctiltuérent fa plupart du temps des transactions entre les projets 
des représentants des autorités de tutelle, des collectivités Jocalss et 


0u personnel, Dans de nombreux cas, en efle', cerlains représentaris 
des aulorilés de tutelle présentèrent des plans de réforme compor- 
taut de très notables réductions d'effectifs, rmais ceux-ci se heur!è 
eut souvent à une hostilité déclarée (provenant d’autres membres 
d': oinmissions). 

Le maintier, in'égral de ces propositions jugées absolument inaccep 
tables par certains membres n’eût pas donné de résullat sur l plan 
ue étant donné l'opposition que n’aurail pas manqué de ren- 
rer leur réalisation, en admettant même qu'une majoré ent 
ju se dégager en leur faveur, ce qui n'élait pas le cas en général. 

Ceci est si vrai qu'à l’époque considérée, même les propositions 
1 actionnelles sur lesquelles un accord à pu se réaliser tant bien 
( mal au sein des commissions, n'ont élé acceplées, loules 
hixjestes qu'elles paraissent aujourd'hui, que sous réserre Far des 
Municipalités, et que des conseils municipaux se sont pariuis OQj'posés 
à ia realisalion des économies envisagées. 

Il est nécessaire d'ajouter que des commissions ont siégé à une 


tpoque où les circonstances jimposaient encore le maintien de ser- 
\ nés de la guerre et dont la suppression ne pouvait qu'élre 
d'ficilement réalisée dans l'immédiat (aide aux réfugiés, ralionne- 
] l, ei0/r 

Par ailleurs, dans les grandes villes les commissions se sont 
tllachées à réduire dans toute la mesure du possible les cadres 


Mo\ens et supérieurs. Cette facon de procéder particulièrement déli- 
tale sur le plan local puisqu'elle se heurtlait souvent à des considé- 
allons de personne, élait apparue comme la plus efficace pour 
Cbliger, en plus des économies importantes qu'elle apportait, les 
Hiiricipalités à réaliser des réformes dans la siructure des services 
El jermellre ulterieurement une réduction notable des effectifs des 
Ptrconnels subalternes. 

En définitive, les commissions ont été les premières à appeler 
latention des municipalités sur la multiplication de leurs emplois 
d ne époque où le retour à des conditions de vie normales était à 
bte perceptible et où les rémunérations relativement faibles des 
jtsonnels pesaient moins sensiblement sur des budgets recevant de 
!Eal des subventions notables. Elles ont empêché le développe- 
INT des cadres et largement facilité les réformes ultérieures qui 
l'ont été parfois que l'application de mesures préconisées à l’origine 
Fur cerlains membres deslites commissions, 














IL — Limnilalion du nombre d'emplois du cadre supérieur. 


La circulaire du ministère de l'intérieur du 7 janvier 4939 avait 
pour objet d'appliquer l'arrêté du 19 novembre 1938 relatif au classe- 
ment hiérarchique des empiois communaux. Elle ne pouvail done 
aborder qu'incidemment ies queslions d'effectifs ou d'ordre stalu- 
taire. 

Une limilation d’après les emplois de commis avait d'ailleurs été 
envisagée, mais n'a pas élé retenue pour les motifs mêmes criliqués 
par Ji cour puisqu'un nombre trop élevé de commis existant dans 
une commune aurait sufti à justifier un encadrement pléthorique. 

Au surplus, il semble que la haute juridiction ne tienne pas compte 
du fait que les principes posés par la circulaire dans l'établissement 
d'une prramide hiérarchique, principes dont le caractère facultatit 
vient d'être souligné, se combinaient avec des disposilions anté- 
ricures, les Circulaires de 194% et 1916 qui préconisaient un nombre 
de directeurs el de chefs de bureau limité respectivement à 1 pour 
160.000 habitants et 1 pour 10.000 habitants 


I, — Applicalion du statut national au personnel des régies 
municipales de gaz et de l'électricité. 


Les observations de Ja cour n'avaient pas manqué d’être faites 
dès l’année {919 par les comptables du Trésor lorsque les mandats 
de payement concernant Îles personnels des régies municipales leur 
étaient soumis. Dans le cas particulier de Bordeaux, notamment, 
les correspondances étaient en cours entre le département de l'inté- 
r'eur et ceui des finsnces, en vue de régler les différends existant 
entre le préfet et le tré<orier-payeur général. L'intervention de la 
loi du 8 avril 1946 à entrainé le classement des affaires en cours. 
Le retour à la siluation jugée normale par la cour échappe désor- 
mais à l’administration et relève exclusivement du Parlement. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES [ DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


En ce qui concerne les rémunérations et avantages divers dont 
bénéficient les personneis des régies municipales de gaz et d’élec- 
tricité, il convient de noler que, jusqu'à l'avis du conseil d'Elat du 
29 Mai 1938, le minislère des finances et des affaires é onomiques 
(comptabilité publique) n'avait cessé de souligner les inconvénients 
d’une extension du statut national au personnel des entreprises 
municipales et départementales de gaz et d'électricité, à défaut 
d'intervention du texte prévu par l'article 23 de la loi du 8 avril 1916 
qui devait déterminer les rapports financiers entre les communes 
concédantes et FElectricité de France, Ces inconvénients sont 
d'ailleurs au moins aussi lourds de conséquences pour ces notes 
collectivités, lorsque ieurs régies n'ont pas été nationaltisées, puisque 
{e persanacl intéressé n'en ES! pas moins soymis au slalui général 
susvisé, en vertu de l'arrêté interministériel du 27 novembre 1416, 
et qu'en pareil cas, les collectivités gestionnaires ne peuvent altendre 
aucun concours étranger pour faire face au surcroit de dépenses 
qui leur est imposé. En préséhce de celle silualion, il parait indis- 
pensable, pour sauyverearder les finances des communes intéressées 
de faire appliquer strictement 165 dispositions du décret du 30 juillet 


1937, pris en vertu de la loi du 30 juin 1957, d'après le-queiles les 
services indusirieis et commerciaux des col'sctivilés local doivent 
s'équilibrer en recelles et en dépenses, ce qui eXCIUt nécessairement 
tüoule subvention des collectivités gestionnaires ou concédantes. 


RÉPONSE LU MINISTÈRE DE L’INDUSIRIE ET LU COMMERCE 
4o Il n’est nas exact d'affirmer que les agents des régies de £az et 
d'électricité suivaient, en matière de salaire, Le sort des agents com- 
nrunaux, antérieurement au décret du 22 juin 196, approuvant le 
statut national du personne] des industries électriques el gazières, 
Dans de nombreux cas, au contraire, les agents des régies avaient 
un régime de salaires analogue à celui des agents des entreprises 
concessionnaires et c'était là l'aboutissement des revendications 
Opiniâtres des organisations syndicales (icxemple de Ja régie de 


Bordeaux, cité dans le rapport, vient à lappui de celle remarque: 
application des arrêtés des 5 et 6 oclobre 1914 et du protocole du 
27 juin 191% au personnel de celle régie); 

20 Quoi qu'il en soit, la loi du 8 avril 1936 sur la nationalisation du 
gaz el de l'électricité a nettement posé le principe de l'application 
du statut national à l’ensemble du personnel des industries élec- 
triques et gazières, nalionalisées ou non, 

Le législateur a entendu parfaire l'œuvre entreprise depuis 1928 
et qui avait conduit, en plusieurs étapes, à une unificalion « ore 
incomplète des situations très disparates faites, en matière de 
salaire et, plus généralement, de régime du travail (régime de 
retraites, durée du travail, congés payés, avan!'ages divei au per- 


sonnel du service public, selon qu'il appartenait à telle ou telle 


société concessionnaire ou régie 

Il n’est pas contesté que le statut national approuvé par le décret 
du 22 juin 19:6, pris en applhicalion de la loi précitée, réalisé 
l'harmonisalion de ces situations et qu'il a contribué, de ce fait, au 
bon fonctionnément du service public qui doit ètre considéré comme 
un ensemble homogène, 

30 Sans doute, l'application dudit statut au personnel des régies 
a-telle créé certaines difficullés aux municipalités dans les re qui 
ont suivi la promulgation de ce iexle, en raison de la comparaison 
qui s’est établie entre le personnel Soumis au stalut el € des 
services coramunaux; mais ces difficultés se sont aplanies et elles 
ne sauraient, en tout cas, êlre invoquées à l'encontre d'un princIp9 


inscrit dans la lOL 
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re 

hiérarchisée qu'en fonction du coefficient de l'échelon I de chaque 
échel'e, c'est-à-dire sans tenir comme de l'ancienne des services, 
L'attribution de ces irois indemnités à eu pour effel de resserres 
très sensiblement, l'éventail hiérarchique. 

si l’on tient compte d'une part, de cefte situation des sahairs 
dans les indusiries électriques et gazières et d'autre part, des 
mesures prises en vue du reclassement de la fonction publique 
(mesures qui n'ont pas encore reçu leur p'ein effet}, on est amené 
à consta'er que les sitnations relatives des agents en cause se sont 
rapprochées au détriment du persomnei des régies. 

üo Enfin, pour ce qui est des avantages en nature, Ï y à liey 
d'obsærver que ees avantages étaient accordés au persomnel, bien 
avant la nationalisation; le statut national a main!'enu cxpressément 
les droits acquis. L'extension des mesures récentes prises por lg 
élablissements publics nationaux, en cette makère, après avis de 
la commission Supérieure na'ionale du personnel où les entreprises 
exclues de Ja nationalisation sont représentées, à été décidée pur 
e ministre de j'intustrie et du commerce, afin de maintenir imne 
égalité parfaite de traitement entre les agents d’Electricité de France 
et de Gaz de France el ceux des entreprises. non nationalisées. 





GRENOBLE : MARCHES DE FOURNITURES COMPORTANT DES CLAUSES IJIRREGULIERES 





“ de l'inté ra appel l'atten'ion 
» peut présenter fe financement 


fournisseurs. Il a été 


onformémmrent à 
bre 44%. qu'à titre ox eptionnel 
ura pu trouver d’autres 


25 mars 1949 (done posté- 
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| . a ranpelé que ce mode 
en it dévuisé, devait être 
l'un emprunt normal. 
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à un tiers, qui se trouverait ainsi 
prév nt enfin le versement des fonds 
e les mains d’un séquestre, qui ne 





pourrait les remettre au fournissèur qu'au vu d’une autorisalion du 
maire. 

Le département est intervenu à plusieurs reprises, auprès du minis- 
tère de l'intérieur, pour dénoncer les irrégularités signalées par la 
haute juridichion 

Ces irrégularités trouvent, en fait, leur origine dans les difficultés 
éprouvées par les communes pour le placement des emprunts desii- 
nés au financement de leurs travaux. Cette situation a été mise à 
profit par cerlains Ccourliers Où intermédiaires qui ont proposé, par 
voie de circulaire, aux colleelivités locales des conventions types, 
dont les clauses sont précisément celles qui figurent dans les mar- 
chés passés par la villz de Grenoble 

Les modalités prévues portent à critique tout d'aberd, en ce sens 
que la combinaison envisagée conslilue en réaiité un emprunt 
déguisé, qui devrait être soumis aux mêmes règles que les emprunts, 
nolarmment en matière d'approbalion (avis du conseil d'Etat du 
6 février 1900 et du 5 décembre 1933) 

Par ailleurs, la remise à un séquestre des sommes provenant de 
la cession de créances fait obstacle à un contrôle effectif des com 
tables qui ne peuvent s'assurer de la justification des payements faits 
en déhers d'eux, et méconnait deux des principes fondamentaux di 
la comptabilité publique : d'une part, celui en vertu duquel le 
comptable commmnal a seul qualité pour effectuer toutes les rece'tes 
de la commune. et, d'autre part le principe de l'insaisissabilité des 
deniers publics, la constitulion d’un sequestre aboutissant à ure 
vérilable mainmise des deniers publics qui en sont l'objet. 

Les interventions faites par le département ont amené le mi 
tère de l'intérieur à adresser, le 25 mars 1919, une circulaire aux 
préfets pour les inviler à mettre Les administrations locales en garde 
contre les errements signalés qui s'avèrent fort onéreux pour les 
budgets Iocaux. 


: 





NICE : 


SUBVENTIONS AU COMITE DES FETES ET A L'OLYMPIQUE GENERAL CLUB 





INISTÈNE DE L'INTÉRIEUR 


{ ns à organiser dans la ville 
difficultés imprévues rencontrées 
nité des fêtes doit disposer d'une 
, difficilement conciliable avec 
la comptabilité publique. 
de la ville sont fixées au vu 
fêtes et indiquant, d’une part, 


rogramme des manllestations 


comptes, au fur et à mesure 
Î municipal et comple rendu 


i Let il est inévitable, notamment 
X | Se PI luise des dépassements 
, après examen des comptes, 


i 





LA 


De plus, le calendrier @es fêtes étant fixé pour l'année entière, il 
peut se produire que telle manifestation ne réalise pas les rece!les 
escomptées uniquement du fait des intempéries. Il s'ensuit, à l'ext- 
inen de fin d'exercice, un déficit qu'il convient de combler. 

Les comptes sont produits régulièrement, mais avec un certain 
retard que la municipalité s’efforcera de réduire dans l'avenir 
L'exercice financier du comité commence le 4er octobre et se 
termine 30 septembre de l’année suivante. La liquidation d 
comptes demande un délai minimum de trois mois et il n'est pas 
possible, en constquence, étant donné les vérifications comptables à 
effectuer par les services municipaux, de présenter ces comp'es 
au conseil municipal avant le mois de février où mars suivan( : 
uit de 

3 
3 


à Wa 


est également signalé que le comité des fêtes bénéficie, du fai 

son activité et de ses slatuts, de normbreux concours de toute nglu70 

que la ville de Nice n'obtiendrait vraisemblablement pas si 

se chargeait elle-même de l'organisalion des manifestations. 
L'application stricte des mesures préconisées par la cour oc 

compies sera observée, à l'avenir, par la production des comptes 





— 
Chaque 
EVE s, 
SCrrer, 


alaires 
t, deg 
blique 
amené 


e Sont 


1 


D D D — A A Wa © 





tien 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (261) 





po: o 
mité des fêtes à l’appui de la délibération du conseil municipal 


+ approuvant, aux fins de contrôle par la trésorerie généra!'e. C’est 
ni due le préfet des Alpes-Maritimes vient de soumettre à ce 
comptub.e supérieur le compte de l'exercice 1918-1949. 

*+ 

** 
P e qui est avance au comilé de gestion de l'O. G. C. N. par 


vurrncdiaire du comité des fètes, il semble que la cour critique 


mo l'attribution des avances consenlies au comité de gestion 
é  G. C. N, par l'intermédiaire du comité des fètes que la 


tu on dont elles sunt consenlies. 
vances avaient reçu l'accord préalable du conseil municipal 
avait voté, à cet effet, une première subvention de 7 millions 


: 
E e avec celle affeclation au budget supplémentaire de 1947, 
chantre XXVITE, article 11. Les avances ultérieures ont été faites 
calement après décision du conseil municipal qui a régularisé 
ensuite Ja siluation par l'inscription des crédits nécessaires au 
budget 


he plus, la municipalité actuelle s'est trouvée en présence d’une 
l À P 
{ation préexislante et elle n'a ju que chercher à en atlénuer 


< 

l aséquences par Ja passation de la convention du 6 mai 1949. 
En ettet, le montant du prélèvement effectué, à l'heure actuelie, 
el s recelltes sportives réalistes par ce club professionnel se 
hiffre à: 
"S 1 1918-1949. — Produit: 2.669.400 F, versé: 1.376.886 F; restes 
à recouvrer: 4.202.514 F. 

Saison 1919-4950, — Produit: 2.191.680 F, versé: 2.491.680 F, 

Sol au total: 3.868.366 F, alors que les deux annuilés payées 
I es travaux d’aménagement s'élèvent à 3.865.810 F. 

Un certain nombre de matches restant à jouer au titre de !a 
£ 1919-1950, le surplus du prélèvement à opérer sera affecté au 
gemboursement sans intérêt de Ia somme dc 26.650.000 F. 


cette situation favorable n’a pas échappé à la cour des comptes 


qui reconnait volontiers, dans sa note du ?8 février 1950, que « en 
saon du caractère particulier de celte initiative, les mélhodes 
pportéos dans son financement demeurent saines ». 

Eulin, les travaux décidés par le comité de gestion ont été réalisés 
eur un S'ade municipal. La ville de Nice demeurant propriétaire 
des constructions, il est équitable qu'elle en assure le financement. 

Une rnise au concours a été effectuée après appel à la concur- 
rence et aucune contestation n'a été soulevée par les entreprises 
joca es lors de i'attribution de ces travaux à l’entreprise la mieux 


Le conseil municipal a d'ailleurs régularisé cette situation de fait 
par ses déiibérations en dale du 13 juillet 1938, 15 oclobre 1938 et 
à juillet 1919, régulièrement approuvées par l'autorité préfeclorale. 


RÉPONSE DU MINISTÉRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU BUDGET) 


Le département a toujours protesté contre l'engagement, par les 
tolectivilés locales, de dépenses somptuaires. IL s'est égatement 
allaché à sauvegarder rigoureusement le principe en vertu duquel 
ls vollectivités ne peuvent être appeiées à jouer le rôle de banquiers 
à l'égard d'organismes privés. 

lans le cas particulier de la ville de Nice, et en raison même âu 
carclere spécial présenté par la collectivité, il a élé cependant admis 
que Ics manifestations lraditionne:les destinées à conserver à la ville 





son bon renom de cité touristique (fêtes du carnaval, festival iyri 
que, concours hippique internalional, fêtes des. provinces francaises) 
pouvaient être organisées, au inoyen de fonds provenant du budget 
communal}, par le comité des fêtes, organisme groupant dans son sein 
un certain nombre de conseillers municipaux. 

Par eontre, le département n'a jamais été tenu informé ni des 
condilions de fonclionnement de ce comité, ni de l'absence de tout 
contrôle par la municipalité sur l'emploi des subventions a.louées 
par la ville. 

Ce n’est qu'incidemment qu'il a pu être amené à con:taler qu'une 
fraction de ces subventions était destinée à alimenter la trésorerie 
du club profess'onnel de f00!ball « FO. G. C. N. ». 

Par ailleurs, la prise en charge par le budget communa! des 
annuilés de travaux de construction de tribunes et des vesliaires du 
stade municipal, pouvant être assimilée à un emprunt, le préfel des 
Alpes-Maritimes a, en vertu de la législation acluelleinent en vigueur 
en malière d'emprunts communaux, autorisé celte opéralion dont le 
montant s'élève à 14 milkons de francs, sans en référer à l'autorité 
de tutelle 

Quoi qu'il en soit, le département a eu, à cet égard, les mêmes 
préocoupations que la cour des comples, puisque déjà à l’occasion de 
l'examen du budget primitif de 1919, il avait demandé la passation 
d'une convention entre la ville et le comité des fêles pour la 
récupération des importantes avances consenties à l'O, G. C. N. le 
prélèvement de 12 p. 100 sur les recettes sportives élant à peine 
suffisant pour amortir les travaux d'aménagement du stade du Ray. 

A cet égard, il y a lieu d'observer que l'autorité de tulelle se 
montre encore plus sfricte que la haute juridiction puisque, en vertu 
du principe rappelé ci-dessus et selon lequel les collectivités publi- 
2 locales ne peuvent être habilitées à consentir des avantes à 
es crganismes privés, elle n'entend pas admettre dans le buwiget de 
la ville de Nice, des dépenses de l'espèce, même si elles sont expres- 
sèment approuvées par la municipalité s 

Enfin, il est pris bonne note de lobservation de la cour en ce qui 
concerne l'absence de contrôle sur la gestion du comité des fêtes 
et l'emploi des subventions allouées à cet organisme — dorénavant 
les crédits correspondant inscrits dans les documents budgétaires 
de la ville ne seront approuvés que lorsque la preuve aura été faile 
que le conseil municipal en aura préalablement délibéré. 


RÉPONSE DU MIMSTÈRE DES FINANCI ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


Les textes actuellement en vigueur ne permettent pas aux rece- 
vers municipaux de subordonner le payement d'une subvention 
pour déficit de geslion des associations ou œuvres privées subven- 
tionnées par les collectivités locales à Ja produclion des comptes 
du bénéficiaire dès lors que les crédits nécessaires ont élé vala- 
blement ouverts par une délibération approuvée par l'aulorité pré- 
fectorale. 

Dans ces conditions, et bien que l'intérêt communal des dépenses 
de cette naiure soit souvent contestable, il semble que la Cour 
des comptes ne puisse rejeter lesdiles dépenses, des comptes de 
gestion des perceplurs municipaux. , | 

Les erremeénts signalés pourraient seu:ement moliver soit une 
nionction prescrivant aux comptables de rapporter des certifications 
administralives, soit un référé de la première présidence invitant 
le ministère de l'intérieur à faire assurer par les adminislrateurs 
le contrôle approuvé par le décret-loi du 30 octobre 1955, 





VILLE DE CANNES: CONSTRUCTION D'UN PALAIS DES FESMVALS 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


MN convient, pour examiner avec toute l'équité désirable le com- 


Pl'xe dossier du palais des festivals, de se reporter en 1936-1947, 
e! de se replacer dans l'atmosphère de l'époque, où la tenue à 
{ du festival du film était considérée comme une manifes- 
Ulion internationale d'importance qui, une fois annoncée, ne pou- 


L lus être décommandée, quelles que fussent les vicissitudes 
Mmakrielles et administratives du moment. 

Les faits FI d’ailleurs justifié les prévisions puisque le festival 
1 réum”/ à Carnes, non seulement de grands noms du cinéma 
de toutes nationalités, mais encore des représentants officiess de 
Î rs nations. 


Acquisilion du terrain et du « Cercle nautique ». 


La Cour des comptes discute l'opportunité de la transaction ©2n- 
Que par Ja ville avec la société Antir-Jouhert, propriétaire du 
Cerile nautique. 

position juridique de la ville était telle qu'il était permis 
@eshérer une issue favorable de l'instance engagée à son encontre 
pa te société et le préfet n’a pas manqué de le souligner à 
Pusieurs reprises au maire de Cannes, conformément aux indica- 
qui avaient été données à ce haut fonctionnaire par lettre 
L° 21/17 AD/4 du 28 avril 1947. 
. Toutefois, le sous-secrélaire d'Etat aux affaires économiques ayant, 
uu rs d'une conférence tenue le 3 juin, décidé de n'’autoriser 
Un emprunt de 73 millions nécessaires à Ja continuation des tra- 








vaux qu'aulant que la ville se serait assuré la propriété définitive 
du terrain, le conseil municipal approuvait, le 8 décembre 197, 
la convention dont la Cour souligne à juste titre le caractère oné« 
reux. Ce caractère n'avait échappé ni au préfet ri au ministre 
de l'intérieur, et avait élé signalé à M. le ministre des finances, 
le 10 janvier 1939. Par leltre du 25 janvier, celui-ci estimait que la 
solulion de Ja transaction était la seule pr € Ï 
si l’on désirait achever la salle sans laquelle le festival du film 
de 1919 ne pourrait avoir iieu, et regreillait r élé 
d’un projet d'arrêté tendant à autoriser l 
réalisation de la transaction. 

Le ministère de l'intérieur, dans ces conditions, ne criyait pas 





pouvoir s'opposer à l'approbation de cet emprunt. 
Sans doute, la commune courait-elle un risque en poursuivant 
les travaux alors que la propriété du terrain lui était contestée, 


on peut aussi estimer à juste titre que ce risque était faible, et 
que la prime d'assurance constituée par la transaction a été cal- 
culée à un taux exorhilant. Quoi qu'il en soit, l'autorité se trouvait 
dans une situation telle que sa décision quelle qu'elle fût, pouvait 
donner lieu à critiques. 


Exécution du financement des traraux. 


La première délibération du conseil municipal autorisant la cons 
truction du palais est du 10 février 19417, elle en évalue le coût 
à 35 millions, 

Trois jours plus tard, ie 13 février, ce chiffre passait à 50 millions, 
uis, le 20 mars, à 410 millions, 

Il est certain que ces réévaluations successives et très ranprochées 
L’eurent point pour origine une hausse des matériaux et de M 
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main-d'œuvre. Elles résultent des changements de conception de 
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RÉPONSE DU MINISTÈRE DRS FINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
" (DIRECTION DU BUDGET) 


La Cour signale que la construétion à Cannes d’un palais des test 
vals — dont l'utilité sur le plan national du tourisme et de l'industrie 
cinémalosraphique n'es! pas par ailleurs côntestahle — a été réalisée 
Par la cointune de Cannes dans des conditions techniques et finan. 
cières qui appellent les plus sérieuses critiques. 

La direction du budget n'a été en l'espèce qu'occasionnellerment 
appelée à intervenir dans le financement de cetle construction. 








Il est indiqué, en eflet, à la Cour que malgré les sollicitations de 
toules sortes dont elle a été l'objet aucune subvention directe n'a 
été accordée à ia ville de Cannes pour la construction du palais 
en question 

Ce n'e qu'à l’occasion de demandes d'emprunt que la direction 
a 6 appeke à autoriser — conjointement avec le ministère de l'ints. 
rieur, seul luleur en l'espèce de la ville de Cannes, — cette dernière 
C0] l tra r les emprunts jugés par elle nécessaires à Ja 
réuisauon du programme envisagé. 

Un premier emprunt de 6 millions de f ramené à 3.600.090 F 
par le ininistère de l'intérieur — à été par la direction du 
budget le 4 janvier 1916 en raison du déséq re du budget su 
nenfaire de Ja ville de Cannes pour l'exet e 149. Cet emyn t 
était à aménager en salle de cinéma le haïil du casino 
muni 1; 

En 191 { lu budget a « saisie d'une nouvelle demande 
d'e LS js gt destiné à aménager ure ske 
n) ld n, {out en reconnaissant que { à 
d s ressources courantes du budzet 
mun t jar l'emprunt, eslimait toul , 
ar lettre d la souscription d’un tel empi 
1É C4 it u et précise de la silualion financière 
de ia ville « 

Par le ministère de l’intérieur a saisi le 
département inande d'emprunt de 119 millions de francs 
présentée par 1 et destinée à financer l'acquisilion 
par celle municipalité d'un terrain appartenant au Cercle nautique, 
la démolition des immeubles y existant, ainsi que la construction 


d'un palais des festivals, 


récepluon., L'imporlan 


avec salles de spectackes et salons de 
e de ce projet juslifiait l'élévalion du montant 
de la demande d'emprunt et son relèvement successif de 35 millions 
à 50 millions, puis à 110 millions 

e d'observations techniques présentées par le ministère 
ucalion nalionale, le projet a élé revu et ramené à une 
ière tranche de 75 millions, somme pour laquelle il a été agréé 





s subvention — par le ministère de l'inlérieur au plan d'équi- 
pement 


national. 
luation financière et budgétaire de la ville de Cannes s'étant 
Se en 1947 et permettant d'envisager favorablement un appel 
collectivité au crédif, la direction du budget a, par lettre 
1947, avisé le ministère de l’intérieur que, dans ces condi- 
le ne faisait plus d'ohjection à l'autorisation d'un emprunt 
de 73 millions, destiné à cette première tranche, les matériaux élant 
fournis par de ministère de l'intérieur et par le centre mationai de 
la cinématographie, sur leurs propres conlingents, Un arrêté inter- 
ministériel du 7 mai 1947 la régularik duquel aucune objection 
cet 
milions 





“ 


accord. 
— demandé 


ictionné 


de 


À sn Ÿ 
32 par 14 








1947, motif pris que l'autorité de tutelle 
nl le des travaux à réaliser en 1917 À 
»} spectacles et de ses dépendances immé- 
1l ;s ne devant êlre réalisés que li 
les Coi NS * )miq , êt en part iuction en 
riaux contingentés, sergent d2venus pil | 
on 1 \ la date du 8 février, le dé} autorisé la 
de ; à ra un nouvel em millions, di 
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iCCOmM/ stitut MA] | icrement pat le m stère de J'int 
d'une proposition de transaction conclue entre la ville de Gannes €! 
la 59 Antin-Joubert, et i'autorisation par le préfet d'un em 
de 14 lions destiné à régler une parlie des indemnités dues 


99 août 1949, le département a donné &s 


} 
si financière d 1 
ces emprunts 


es ministères i 


Enfin, à la date du à ? 
accord à la réalisation d'un troisième emprunt, sélevant à 1 
lions, et destiné à achever des travaux urgents en vue de l'ouveriure 
du festival, fixée au 2 septembre 1959. 

Ainsi donc, la direction du budget n'est intervenue dans ce'i8 

fl que pour donner, conjointement avec le ministère de | 
ieur — et sur son avis favorable —, son accord à trois demanics 
d'auto s d'emprunts présentées par la de Cannes. 

La di \ du budget ne pouvait, à l'occ de ces dem 

r 





motifs étrangers à 
‘es pour limiter ou inter 
Du point de vue technique, l'avis 


D 


favorable des 





ressés interdisait, en fait, toute ingérence de la direction de © 
matière. be plus, l'opportunité et le caractère tres s d 
travaux ont obligé. les services du ministère à pro so 


ivement À l'étude des dossiers qui leur ont été transmis à 
1f il n'appartient pas à la direction d'exercer local 
quelconque sur l'emploi réel des fonds d'emprunt. 
douteux, toutefois, que la passation des mai , 
travaux el certa agissemenis locaux appellen 
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l'exécution 





sérieuses critiques de l'admin ion superieure. L . 
L'inspection générale des s a procédé pour sa part — 
la demande du directeur du et — à une enquêle approi 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (263) 





entente 


sur les errements des municipalités qui se sont succédé à Cannes 
depuis 4M6. 5 
ine enquête technique sur place paraît s'imposer et est actuelle- 
ment sur le point d’être demandée officiellement par le département, 
tant aux services techniques du ministère de l'éducation nationale, 
qu'a ceux du secrélarial aux aifaires économiques. 

RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

(DIRECTION DE LA GOMPTABILITÉ PUBLIQUE) 


Les différentes irrégularilés dont fait état la haute juridiction 
avaient été relevées, dès lorigine de l'affaire, soit par le tré<orier- 
ir général.des Alpes-Maritimes, soit par leS services de la comp- 
{abilité publique au vu des documents fournis par €e comptable 
supérieur. Plusieurs interventions ont élé faites auprès du ministère 


de ntérieur pour provoquer les régularisations@éscessaires où limi- 
ter les répercussions financières des initiatives prises, parfois avec 
je consentement de l'autorité préfeclorale, par les municipaïités 


qui se sont succédé à Cannes. 
t ainsi que par lettre du 9 décembre 1917, la direction de Ja 


Ut, Pet 
comptabilité publique s’est élevée énergiquement contre les jrrégu- 
jnités et aibus auxquels à donné lieu Fexcéeulion des travaux d'amé- 

sement du palais des festivals, les errement: suivis à celle occa- 
£ ayant causé un préjudice certain aux finances de la vie, 
Jargement tributaires du budget général, 

La plupart dés observations que la Cour consigne dans son rapport 
public sont d’ailleurs évoquées dans la lellre en que:lion, savoir: 


Mise en chantier des travaux, sans qu'ait élé réalisé Fermprunt 
destiné à les couvrir et avant approbation des marchés el com- 
mandes par de conseil municipal et l'autorité de tuleile; 

Payement avant service fait et sur réquisitions irrégulières du 
maire de Cannes, aux entrepreneurs, fournisseurs el architectes; 





Procédure irrégulière de prise de possession des immeubles du 
cercle nautique et répercussions dont la mesure était eusceplible, 
à la fois du point de Vue juridique et du point de vue des finances 
communales ; 


Enfin rémunération abusive des architectes. 









GESTION ABUSIVE DE L'HOPITAL FPSYCHIATRIQUE DE LAFOND 


a me 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Dès que le ministère de intérieur eut connaissance des faits 
ialés, il à invité le préfet de la Charente-Maritime par letlre 
12 août 1919 à faire procéder aux revercerments corre-pondanl!s 
i sommes et avantages de toute nature indüment perçus par 
certains fonctionnaires de l'administration prélectorale et par les 
membres de la commission de surveiliance. 

ordres de reversements correspondants, émis à la éuile d’une 
décision de la commission administrative des hospices civils de la 
Rochelle en date du 23 septembre: 1949, ont donné lieu à des régu- 
larisations eflectives, à une exception près, intéressé ayant 6b'enu, 
sur sa demande, de se libérer mensuellement de la somme de 
3.182 F dont il est redevable. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ PL BLIQUE ET DE LA POPULATION 


L'administration &e la santé publique fait connaitre que la régu- 


l ion comptable des abus signalés est en voie d'achèvenvent. 


té adressés à | 


es ordres de reversement ont et is les agents qui 


ont bénéficié d'avantages indus et ji! appartient désormais aux 
{ tables du Trésor de poursuivre le recouvrement des sommes 
correspondantes 


bes sanctions disciplinawes ont été appliquées à l'encontre du 
peisonnel responsabie. Le médecin direcleur a été rétrogradé et 
affecté à un aulre établissement. Quant à l'éconofne, Gu fait qu’il 
a 6lé admis à faire valoir ses droits à .a relraile à compler du 
31 décembre 1917 et conformément aux principes tradilionnels de 
la jurisprudence administrative, il n'a plus été possible de le consi- 
dérer comme faisant partie de l'administralion ei dès lors aucune 
âclion disciplinaire n’a pu être engagée à son encontre. 

Toutes mesures utiles ont été prises afin que soient strictement 
üppliquées les dispositions de da circulaire n° 269 en dale du 
2 oclobre 1945 tencant à réprimer les prélèvements irréguliers de 
produits en nature. 

Enfin, par circulaire ne 172 du 8 juillet 1%49, des instructions ont 
été adressées aux préfets au sujet du calcui du prix des repas 
servis au personnel des élablissements. Ces instructions permettent 
désormais aux administrations hospitalières de fixer des tarifs corres- 
Pondant aussi exactement que possible au prix de revient réel des 
Preslalions fournies. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION PU BUDGET) 


Le département des finances est intervenu à plusieurs reprises 
auprès @u ministère de la santé publique et de la populalion pour 
appt ler son attention sur les nombreuses irrégularités auxquelles a 
aonné lieu la gestion de l'hôpital psychiatrique de Lafon el, d’une 
façon plus générale, « sur la situation particulièrement regrettable 
de cel établissement qui, en raison de l'évacuation de ses malades 
en 1941, ne fonclionnait pas depuis de nombreuses années ». 

À Ja suite de ces interventions, le ministère de la santé publique 
à fait effectuer une enquête sur place par un inspecteur général 
ue là santé. 





En conclusion, il était demandé au ministère de l'intérieur d’adres 
ser au préfet des Alpes-Maritimes des inetructiqus impératives pou 
faire cesser leS erremgnts auxquels ce haut fonctionnaire ne s'était 
pas opposé, et régulariser, le plus rapidement possible, les 4 1seg 
payées antérfeurernent, au mépris des principes de la comptabilité 
publique. Tout en mettant lace/nt sur jies responsabilités ou- 
rues, notamment par le receveur municipal, la lettre ci-des113 viste 
faisait déjà état d'une intervention probable de la Cour des comptes, 

Il est précisé, à celte occasion, que de sévères observations ont 
été adressées au percepleur municipal, ancien receveur municipal 
spécial, qui n'avait pas su résisler aux pr ns dont il avait été 
l’objet sur le p'an local pour la mise à \ di équ s de 
payement irrégulièrerment décernées par le maire. 

Par ailleurs, en raison de l'importance de l'affaire et de gravité 
des faits constatés, ja direction de la comp'ahililté } avait 
provoque une enquêéte sur pace du Servke de Finspectiol nérale 
des finan: > UYJIsSa it en liaison avec J'il pt io] £ ares 
services ami! ITAUIS, 

Enfin, plus 1 ment, le département s'est Û er 
la sauvegarde d nl Î ers à \ | de { 3 
la liquidation judi re de l'entreprise Zintail | ( l 
de [a ir à du palais, en lim it, € 6 ÿ L Hit [ . 
sb} L les const juerices de la conuvent:on intervenue { ) avril 
19:9 Dour l'a f1 em ni de [ravalix €] e 14 | CHiT ir en 
liquidation, le créancier principal de ce dernier el ( 4 de 
gérance créée } r ies Desoi de ! 
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An 20 mars d né mme de ! à 
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Agents log R ( « c 4 es 
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nature 

Maintien de réquisitions de lout nts en [ le | ne 

el le i 

L'administration dé hoshi | ) d CT« 
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A cet égard. Jministrat ‘ [l de 
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COMPTABILITE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





FONCTIONNEMENT DES SERVICES FINANCIERS EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANCAISE ET AU CAMEROUN 





RÉPONSE DU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
L — Situation des services comptables. 


Dès la reprise des relalions avec les terriloires d'outre-mer, la 
département a cherché à faire face aux difficullés renconirées pal 


suite de la relève inassive du personnel du Trésor demeuré sur piace 


perda il ia aur les 1i0ostiIes, ; 

Afin de facilite le relève dans les meilleures corndilions pos- 
sSibléé, un décret du 4 janvier 1956 a prévu un recrulemment surf 
tilres di otmimis du Trésor, les nouveaux agents étant destinés à 


des emplois de débat. Parallèlement le ministère des finances élait 
du délachement d'un certain nombre de fonction- 
j lesquels devaient encadrer et diriger 
les comimis nouvellement agréés Les dispositions prises n'ont pas 
| | escoinpices 


Aussi envisage-t-on actuellement une refonte complète des condi- 
L | 
1 


tions de 1: itement des comrais du Trésor, la question fait l'objet 
‘un projet de décret en cours d'examen par les services du miniss 

tère es finances t eux du déparltement de la France d'outre-mer. 
La nouvelle org ation projelée, consécutive à l'amélioration de 

la silualion des agents du Trésor par arrélé interministériel du 


8 mai 1919, mettra uu terme aux difficuliés de personnel rencontrées 


D'au rt, pour faire face à l'accroissement de la tâche du 
Trésor, l'effectif du personnel en service au Cameroun a été porté 
de seize à vingl-ci | unilèés par arrôlé interministéi du ?5 juin 





4919 et celui en service en Afrique équatoriale française de soixante 
à quaulre-vingts par arrèté du 25 juillet 1949. 
| | à 


L'abs e di unplables supérieurs aulorisés à remplir loin da 
leur poste des missions peut avoir, lorsqu'elle dure un temps assez 
long, des rép sions sur le fonctionnement normal du service. 
Cette question, qui n'a pas échappé à l’atleution, est acluellement 
examinée par les départements des finances et de la France d'outre- 
mer. Un décret est en cours de préparation en vue de meétlltre un 
li nents Signaks [ 

Si l'insuffisance du personnel qualifié sur pla constlilue Ia raison 
pri uie des retards constatés, il en est également d'autres (en 
part it | à einent ire onsidérable des dépens s de }'Etat, 
la n de nom x mnptes hors budget, l'institution d'un 
franc €. F. A.), qui sans avoir {a mème imporlance, méritent cepen- 
da l'étrt 6 ont contribué à accentuer la 
silualio sigi ( 

Le remède à celle lion consiste essentiellement dans la reprise 

"un recrulen t à la base donnant toutes les garanties désirables; 
il sera procédé à ce rt itement dès que le décret dont ii esl ques- 
to essUus à l 

Sans doute nt implificalion des services financiers et des 
g es & \ es ég gent à envisage Cependant Ja créa- 
tion suggor le 1 velles paieries, à côté desquelles exisleraient 
des © donnaleurs, quelque désirable atr'elle soit dans limmé- 
diat » po \ élre réaisée que dans là nesure où du personnei 
qui el'a [ Fr lt 

I, — A es consenties par le teiriloire du Cameroun. 

L’a ntion d hauts imnaiissai sera dès maintenant appee 
sur | Et qu V aura \ fier la gestion des avantres consen- 
ües 0o )1154 par le territoire à un service respol sable, 

Réroxs! MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
CIION DE LA COMPTABILILE PUBLIQUE 

La Cou: des comptes a signalé la orise que traversent actue lement 
les tré: es d'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun. 
Etui al les causes le | lat Gt IOSPS, a haute juri le Jo) 1 é L 
amende à €ot re que l'intervention de certaines mesures pargissail 
néecossuire au n à l'égard du personnel de ces trésor ries qu'en 


ce qui concerne l'articulation lechnique du service 





L'adininisiration des finances n'ignore pas la situation signalés 
par {a Cour et ne s’en dissimule pas la gravité. Elle a pris, dans le 
domaine relevant de sa compétente, l:s décisions qui lui semb'aient 
nécessaires; mais ces dernières ne sauraicnt, à Sen avis, dispenser 
de procéder à Ia réorganisation profond» qui, dans un cadre plus 
général, devrail être apportée à l'ensemble des trésoreries des Lerri- 
luires d'outre-mer, 


* 
LE: 


It convient d’abord de rapp°ler que le personnel d’encadrem nt 
des Irésorcries des territoires d'outre-mer est organisé par le décret 
du 6 août {921 en cadres locaux administrés par les gouverneurs 
généraux el les gouverneurs; toutefois, les payeurs sont nommés et 
adininistrés par ie minisitre des finances, sur l'avis du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Le r'crulement à l'échelon de début appartient entièrement aux 
gouverneurs et l'organisalion des épreuves de sélection est pratique- 
ment remise au ministre de la France d’outre-m?r. Par ailleurs, 
l'affectalion des agents est prononcée par le gouverneur, après pro- 
posilion du tréscrier. 

Or, les comples des trésoriers des territoires d'outreamer devant 
6lre repris au compte général de l'administration des finances, il 
est, pour l'administration des finances, de la plus haute importance 
que le service soit parfaitement assuré dans les trésoreries exlé- 
rieures à la métropo'e afin qu'un retard survenu dans lune d'elles 
ne rende vains les etforts &épensés pour permettre la présentation 
du cormple généra! en temps ulile La tenue du compte 45-07 des 
opérations anciennes à apurer, autorisée par la loi no 48-1862 du 
G déceanbre 1918 (art. 21), ne représente, en tout état de cause, qu'un 
pallialif temporaire et le relour aux règies normaies est à envisager 
dans le moindre délai. 

Ainsi est-il permis de souligner, de facon liminaire, que l’admi- 
nistration des finances se trouve en définitive responsab'e de la 
marche d'un service Gont la gestion lui échappe pour la plus grande 
parlic. 


* 
LE: 


En ce qui concerne plus spécialement les trésoreries de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun, l'administration des finan'es 
se trouvait ce en 1935 devant un double problème: comb'er le 
plus rapidement possib'e les vacances provisoires apparues dans le 
personne! du fait de la relève générale des fonctionnaires coloniuix 
et prendre, indépendamment de ces dispositions à caractère lermpo- 
raire, Ges inesures détinilives en vue de faire face aux serviludes 
nouvelles que l’évolution polilique et économique imposail à l'en- 
semble des trésoreries d'outre-mer. 

Les vacances temporaires ne pouvaient être comblées que par l8 
jeu des délachements de fonctionnaires appartenant aux seérvi'es 
extérieurs du Trésor métropolitain. Celle procédure, prévue et régle 
mentée par l’article 10 du décret du 6 août 1921, ne laissait pas 
de soulever elle-même maintes difficultés tendant les unes à la 
situation assez confuse dans laquelle se trouvaient les trésorcries 
intéressées, depuis longlemps coupées de la métropole, les autres 
aux résistances que ne manquait pas Ge rencontrer, chez les font- 
lionnaires appartenant aux cädres Jocaux, la perspective d’une irr 
tion d'agents détachés qui, prenant rang dans leur hiérarchie, vien 
draient nuire à leurs intérêts de carrière. | 

Per aillcurs, la situalion en personnel des services métropoliliins, 
eux-méines désorganisés au lendemain de la libération, command 
une extrême prucence dans les prélèvements de personnel d'enti- 
drement — il y avait dès 1945 près de 800 vacances de sous-chefs 
de service: jeur nombre est maintenant de 1.200 —; d'autre part, 
les conditions dans lesquelles les agents détachés étaient classés dans 
les cadres locaux aboulirent rapidement, à la suite de l'évoluiion 
divergente des trailements métropolitains et coloniaux, à leur as<urti 
une situalion pécuniairement insuffisante, en lout cas peu en rap; 
avec lewr ancienneté au service eL leur véritable quaiification 
fessionnelle. 

Ce dernier obstacle disparut lors Ge la publication d'un décrri 
n° 48-146 du 31 jauvier 1958 pris sur l'iniliative du ministre des 
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ANNEXE 








ADMINISTRATIVE 


— (Cour des Comptes. 











s qui fonéa le classement des agents délachés non pas sur 

utements en vigueur lors de leur embarquement mais sur 
fixées en 1945 tant pour là métropole que pour es terr 

ti (l 1ire-4ner. N 

Fu égard aux difficultés rencontrées, le mombhbre des agents déta- 

relativement cor:sidérable : 


( d 
Afrique équatoriale française. Cameroun, 
1040 sos. mms snsnetsssoseresee 2 1 
o + 
Il Î nn nn mm mn muse _ z 
AUS …voscmscronssoseensss ces ere 42 » 
RE cv nmessstenD ose tone ves6es e 9 » 
1950 Nat pre vit Teen a taenne 1 1 
— "Es 
Total au 15 mai 1950... . 26 4 


Ce résultat témoigne d'un effort tenace Ge la direction de la 
comptabilité publique qui prend toute sa valeur si l'on considère 
k vulHés de toute nalure qui ont dû êlre surmeonites. Muis le 
recours aux agents détachés ne pouvait seul lenir lieu des mesures 
] elles que nécessitaient les !ramsformations dont kes terriloires 
ê ns étaient l’objet. 

Ces dernières devaient, sembhie-t-il, entraîner de facon quasi aulo- 
malique la progression des effectifs en service et spécialement du 
nombre des fonctionnaires d'encadrement. A celle question, Les tré- 
soriers intéressés et le ministère de la France d'outre-mer parais- 
«ent s'être attachés en premier lieu. Le ministre des finances, appelé 
à contresiener les arrêtés portant fixation des effectifs, n'a jamais 
fonnuk d'opposition de principe, encore qu'il eût désiré que la 
question du recrutement fût très sérieusement examinée en même 
temns que de nouveanx ermplris se trouvaient créés. L'emcadre- 
ment du personmel de la trésorerie générale de Brazzaville est passé 
ainsi, entre 1945 et 1949, de 43 à 0 agents suivant la progression 
Ci-desS SOUS : 

Commis principaux 


Payeurs. et commis. Total. 
arrêté du 9 janvier 1936. .......sese. 9 31 43 
Arrôté: du 25 février 1982 (1)... 9 31 43 
Arrêté du 23 janvier 4948..........e. 12 48 G0 
Arrêté (Qu 25 JUiHet 2989... suoceces : 40 61 80 


et celui de la trésorerie du Cameroun de 16 à 2: 


Commis principaux 


Payeurs. et commis. Total. 
rrèté du 3 octobre 1927....... Navade D 13 16 
arrété au:28 FOUR 2040. 5 nescocsst D 20 25 
Un accroissement des effectifs de près de 100 p. 100 en Afrique 
équatoriale, de 50 au Cameroun, entre 1939 et 1919, devrait per- 
mettre d'assurer dans les meilleures conditions la marche du ser- 
vice. 1 est, en tout cas, difficile de soutenir que l'encadrement théo- 


nuraire, que la progression des effectifs mis à la disposition des 


rique des deux trésrcries en cause Ææst insuffisant; il sexnble, au 
1 
[1 


riers ait été supérieure à celle des charges du service. 
Cour relève par ailleurs que la qualification professionnelle des 
s en fonctions serait insuffisante, en tout cas inféricure à 
du personnel en activité avant la dernière guerre. 

observation pose, en réalité, a question du recrutement 
vacances ouvertes par les rapalriements massifs élant comb'ées, 


grâce aux détachements, il convenait, en étudiant l'augmentation 


yrogressive des effectifs, de prévoir un retour rapide aux modes 
de recrutement normal par voie de concours. Il semble que cet 
aspect de la question ait retenu l'attention des autorités jocales, 


le ministre de la France d'outre-mer, dont dépendait en fait 
l recrutement, après deux essais de concours à Madagascar qui ne 
donnèrent que des résultats décevants, à cru devoir recourir unique- 
ment au recrutement sur tilres. 

Sans mettre en cause le principe même de celle procédure que 
ls circonstances ont, dans une large mesure, rendue nécessaire, 
Ï est bon de souligner qu'elle ne donnait probablement pas teute 
garantie en ce qui touche les connaissances très spéciales qui sont 
de plus en plus indispensables au personnel du Tréser. C'est 
l'ailleurs ke motif pour lequel le ministre des finances a €té amené, 
le 21 avril 1949, a appeter tout spécialement l'attention de son 
Collèsue de la France d'outreamer sur les inconvénients d’un tel 
recrulement. 

Il est fort possible que dans ces conditions la qualité du personnel 
üll généralement fléchi, Tout au moins doit-on remarquer que les 
dtlachés ont fait l'objet d’une sérieuse sélection avant leur départ 
tt que l'administration des finances, déjà gênée par la situation de 
ses propres services, ne pouvait faire entrer dans les cadres celo- 
Baux un trop grand nombre de fonctionnaires d'un grade élevé dont 
là présence aurait accru un déséquilibre né de l'arrêt du recrute- 
Inerl, et suscité l'hostilité des agents privés d’un avancement 
Norual, Quant aux stagiaires recrutés sur titres, leurs meilleurs 
éléments mt trop souvent quitté l'administration pour un eraploi 
privé mieux rémunéré et il est à craindre que ce personnel ne 
Juslilie pas toutes les espérances que l'on a pu parfois fonder sur 
La Cour signale enfin que les titulaires de ces deux trésoreries ont 
ÊE absents «de leurs postes pendant de longues périodes et marque 
Combien cette situalion peut être contraire au souci d'une bonne 
duninistration. H est indéniable que l'absence de ces comptables 
È irs est à l’origine de lourds inconvénients et l'administration 
ues linances n’est pas loin de juger qu'une telle attitude constitue 
1 se première de la crise actuelle. 





Cet arrêté se born 


orne à modifier les chiffres respectifs des com- 





Aus principaux et des Commis. 
































Estimant que l'action propre du ! rier ne s$ “ 
rempmiacée, quele que sat & tour profe ele du !f ) 
pouvoir, € le a depuis longtemps ris ; | . } 
des trésoriers coloniaux. Mais « peut « ! 4 3 

uccès oblenu par ses protesl S ’ £ i 
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métropole. La cr | fl \ à 1 $ 
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lement soumis à l'examen du ( Lr4 urs 
ne pourront désormais recevoir qu'une chou récun $ 
attachées au poste dont ils ] i1res 

* 
LE. 

Sur ke plan de l’organisation K ique du service, l’adm traljion 
des. finances s’est préoccupée de melire au point une rcforim PH p)- 
take pour remédier aux diffticuillés nées dans da puffart des 
trésercries d'outremer des mesures prises à la suite de Ja alor 
des trancs C. F. A. et C. F. P. Les mésullats allerdus ont élé très 
généralement atteints, ils ne peuvent manquer d'être oblenus, dans 
les mêmes conditions, au Canreroun æ€t en Afrique <qualuriale 
francaise. 

bans un aulre Gomaine il € pparu que des {a tré N?0r- 
tomis provenaient en Alique équatorale f | pies 
trau<missions des t'ésoreries par ilières à 1] 118 
et de !'obigation où se wrouvait celte dernièrt 1 
tures des cornplables subordont es <avois de pièut lus 
très difficiles par les disianres sidérables À } “la 
extrémement récente, par l'insuff ice ma À 
Cette organisation si lourde ne tro t ] 3 
l’ordre politique depuis que les { oires du 1, du M 
de l'Oubangni-Cheri et du Tchad avaï . 
trative et finie ière. A'SSNN ] et de dt . 
nement présenté l'agrément qu sitre d | ( (y 
en vue de | \ | nt - 
licu'ières de iqu qu Q rai « 
culion du service, da la esure 1 o 
définitivement passées sur } des t l- 

Tes] ables de ï l( d 
n des à S | Ù ) 
riliques Îles pius j tue ju 
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se s terril ets ü { Î 
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Un au rob:ème £g 4 - 
rations suivies dans les 3 
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tabilité ID:1ŒQUe er LL il ele ] ‘5 
trésori: gCneraux et it , 
‘on les ] l “”' ” 

e r« dev ( 

Q I trésoreries, plus 4 ou 18 x ; 
de l'Afrique équatoririe ! et du Can ( 
sitions ont été plus rapilement ogréées par ks services fi A 
territoires, ont déjà fait connæbre lies aménagen ; 
obtenus em <e domaine, En ce qui concerne plus ] ‘ 
les opérations de nature déconoinique €l commu \ d 1 
Afrique équatoriale française dans les écrilures du trésorier £ k 
des précisions ont élé demandées au Ccogplab! t 
le fenciiennement des comples « Service des 4 ' |A 
S/G £aisse de péréqualron » €t « Compte dt ( 
que l'importance de leurs soldes crédit Li res es À 
assurer Fapurement des opérations €n cause St pr 
tion de «ces renseignements, en accord avec le 11 tère dt | 6 
d'outre-mer. 

* 
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La situation relevée par la co U ( 4 4 4 
toriale française trouve ainsi son 01 e d à 
lières parfaitement déterminées, « mérées da à é- 
cèdent, et qui ont provoqué 1 ervention de Ù 
finances. 
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Les servitudes diverses irgposées aux trésoreries exigent, à l'heure 
aclusile, je de vVêrilables techniciens et le reclassement 


de ia Jonction publique à reconnu cette nécessité en plaçant dans 


la calégoric A la totalité des fonctionnaires d'encadrement: payeurs, 
commis principaux el Commis, ces derniers appelés à recevoir 
l'appehialion plus exacte de chefs et sous-chefs de service. Les erre- 
ments acluellement suivis en imnalière de recrutement ne sauraient 


fournir un tel personnel. Seui, un concours suivi d’un stage de for- 
maäalion dans une école spécialisée, identique dans sa conception à 
l'écoe nationale du Trésor, où passen: obligatoirement les jeunes 
stagicires du Tré-or métropolitain, permeilra de le découvrir. Cela 
conduit à proscrire les recrulenients particuliers et à rejeter l'arti- 
culation en locaux, De meme il est manifeste que les erre- 
ments aciuellement suivis en malière d'affectation et de rempla- 
cermnent du personnel rendent quasi impossible la spécialisation des 
agen:s el interdisent pratiquement la tenue régulière des écritures 
publiques, Les sranches des différents services ne comportent pas 
dans tes trésoreries d'effectif arrêté ne varietur; seuls sont fixés 
pour chaque poste le nombre de payeurs et de commis: un comptable 
supérieur envoyant un de ses agents en congé n'est pas assuré de 
le voir remplacer par un foncltonnaire ayant la méme qualifica- 
tion professionnelle et cette incerlilude ne laisse pas de présenter 
de séfieux inconvénients lorsqu'il s’agit de services très techniques 
comine ja complabililé ou les pensions 

Ainsi la réglementation en vigueur fait-elle l'objet d'échange de 
correspondu.ces entre le fministére de la France d'outre-mer et le 
ministère des finances en vue de parvenis à une organisation plus 
rationnelle des services financiers. 

Pour sa part, l'administralion des finances estime que les tré<o- 
reries des territoires d'outre-mer constituent en fait une branche 
des services du Tréser et que l'inltérèt général poslule la recan- 
naissan:e de ceile siluation, Ce ne séra qu'à ce prix que leur 
fonctionnement ne suscitera pas plus de critiques que celui des 
frésoreries générales inétropolitaines dont le développement même 
des terriloires d'outre-mer les rapproche chaque jour davantage. 


cadres 
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RÉPONSE DU MINISTÈR® LES FINANCES ET DFS AFFAIRES ÉCONOMIOUrS 
(DIRECTION DU TRÉSOR) 


Les caisses de péréquation et de compensation créées en vue ds 
palher les effets des changements de parilé du franc C, F. \ 
étaient. atinentées par des taxes prélevées sur les exporlalions st 
accordaien! des rislournes aux importateurs pour leur permeitre da 
maintenir leur prix de vente à un niveau stable, en dépit de {y 
hausse des prix à limporlalion. Ce système ayant pour effet 
melire à la charge des consommateurs métropotitains une partie 
des rislournes destinées à stabiliser les prix en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun, et s'opposant à la réévaluation immé. 
diale des prix des produits locaux a dû être abandonné. Cependant 
ia clôlure des opérations des caisses a laissé apparaitre un reliquat 
s'élevant à $83 millions de francs C. F. A. pour le Cameroun et À 
330 tnillions de francs C. F. A. pour l'Afrique équatoriale francaise 
Le haut commissaire de l'Afrique équatoriale française ayant pro. 
posé de répartir ce reliquat entre les différents territoires de kh 
fédération, la Cour estime que ces territoires ne sont pas sel 
intéressés à celle répartition, du fait que les taxes qui ont alimenté 
les caisses ont imposé aux utilisateurs français un surcroit de 
dépenses, et que dans ces conditions il serait préférable d'affecter 
le boni des caisses tant au Cameroun qu’en Afrique équatorile 
francaise au financement des plans d'équipement. 

Celle solution qui permettrait d’alléger les charges du Trésor métro. 
politain tout en consacrant les reliquats des caisses à des travaur 
intéressant l’ensemble des territoires parait devoir s'imposer 

IL convient toutcfois de préciser que le reliquat des caisses de 
péréqualion devrait êlre versé au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer 
à titre de contribution propre des territoires et viendrait en dédue 
tion du montant des avances consenties à ceux-ci par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer et correspondant à la part conlri. 
butive de ces terriloires au financement de leur plan d'équipement, 
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RÉPONSE DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

entrer dans le détail des critiques formulées, le ministère 
élransères prie Ja LUour de se repor\er à \a lettre qu'il 
| 19%. Cette feltre donnait à Ja Cour 


novernbre 
plupart des anomalæs qu'elle avail signalées 


Avant d’ 
des affaires 
Jui à adressée le G 
l'assurance que {a 
cesseraient à lave 

La haute juridiction ti@nt à marquer, dans son observation, toute 
, orla e ( lle | he e que les nesures annoncées soient 
J'n} lu) qu elle allache à ] 
« eflectivement prises dans Île plus bref délai ». 4 la lumière des 
explications qui suivent, la Cour voudra sans doute reconnaitre que 
les inesures ann01 s ont déjà été oppiquées dans leur majorité, 
et, qu'en conséquence, pour répondre à Ses VŒUX, les dirigeants de 


l'association francaise d'action artistique ont élé conscents « de 13 
nécessité d'une gestion économique des deniers publics qui eur Sont 
confiés sous forme de ibvention » 
L — Traitement des @gents appartenant aux cadres des affaires 
étrangères et apportant leur collaboration à l'association. 
Le traitement des agents en cause est imputé sur les crédits du 


département, En elfet, ces agents sont fonctionnaires el accomplis 
sent pleinement le travail qui leur est confié en cette qualité. Les 
fonctions qu'ils remplissent à l'association française d action arlis- 
tique constituent un travail supplémentaire qui, JUSqu ici, n'a pas 
paru justifier le remboursement à l'Etat de leur traitement de fonc- 
tionnaires. 

La Cour notera toutefois, en se reportant au projet de budget pour 
4950, que satisfaction a été donnée à son désir. Il est Spécilic en 
eifet au chapitre #00 que le total des traitements des agents appor- 
tant leur collaboration à l'association française d'action artistique 


est déduit du montant de la subvention à percevoir par cet orga- 
mine. 





LU, — Logement de l'association. 


Jusqu'à présent, des locaux avaient 6té réservés à l'association 
dans un immeuble appartenant à l'Etat, qui ne lui demandait pas 
de layer, alin de lui laisser les plus lärges possibililés pour lex 
culion de son programme proprement dit. 

Afin de se conformer au désir exprimé par la Cour des com à 
le projet de budget pour 1950 prévoit qu'une somme €orre:fpordine 
au loyer, ainsi qu'aux dépenses de chauffage, de gaz et d'élec tô 
de l'association sera déduiie de la subvention versée par 111: 


* 
LE: 

Sur ces deux points, le ministère des affaires étrangères et 
conscient du fait qu'il à été donné sati-faction aux demandes 119 
la Cour lui a adressées antérieurement à la rédaction du prt° 
rapport. 

La haute juridiction voudra bien trouver, en outre, une sére d8 


réponses à d’autres questions: F 

1° Avances à l'Etat. — La Cour des comptes a constaté que br 
l'association française d'action artistique à effectué des lier 
pour le compte du département. En ce qui concerne es TECe 
il s’agit bien — quelle que soit l'erreur de forme — de dep°! 


entrant dans le cadre des attributions de l’associalion. Il n'él it on 
aucun cas, anormal que le ministère des affaires étrangères oc! pr 


dans ces conditions, un surcroit de subvention à l'association. f° 
demeurant, le contrôle en a été exercé par le contrôleur de 12° 
ciation. : ii 

L'autre espèce signalée par la Cour s'explique par Ja situa Te 
laquelle le département a été ob'igé de faire face, lorsque ge 
vices de l'information lui ont été rattachés par le Parlement 0° 
L quit du 31 décembre 1947 au 4e" janvier 1918. 
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AE NE n . hu à 
La régie d'avance qui existait au ministère de l'information était 
suprinée de ce fait. Celle qui devait être établie aux affaires 
nscères ne fut instituée qu’au mois d'avril, malgré les demandes 
antes faites par le département. La régie normale du départe- 
t n'a ni les attributions ni les sommes nécessaires à de telles 
eprises. Fallait-il, faute d'existence de la régie, suspendre toute 
vilé des services d’information ? 
Conscient des cas de force majeure et de la nécessité où se trouve 
jniuistration d'assurer la marche d'un service public, le minis- 


ti es affaires élrangères ne l’a pas cru. Plutôt que de s'adresser 
à une banque, il à fait appel à l'association. Au demeurant, es 
avances faites à cette occasion ont élé rapidement et intégralement 


compensées. 
Fa résumé, l'associalion française d'action artistique a ‘tenu le 
‘us large compte des observaiions de la Cour des comptes sur 


; les points de détail que celte dernière désirait voir modifier, 
Quant à sa gestion en général, la disproportion entre les ressources 
juises à sa disposition et l'ampleur de ses réalisations, est la meil 
jure preuve de l'économie avec laquelle eïle administre les deniers 
puhties qui Ii sont confiés. Ses efforts pour développer ses ressources 
proures n’ont jamais cessé de s'exercer, et cela avec un succès tel 
que, pendant le premier trimestre de l'année 1949, qualre exposi- 
sitions étrangères sur sept organisées à Paris, n'ont rien coûté à 
V'EU 


des missions de 
ersonnail'és étran- 
s échanges arlis- 
‘étranger dans des 


20 Réceptions et déplacements. — C'est une 
action artistique de recevoir à Paris les hautes p 
geres venues trailer les questions concernant Île 
hques. Les personnalités françaises sont reçues à 1 
ras semblables, 

En ce qui concerne les déplacements, l’observalion de la Couur 
ré des vérifitalions faites à une époque où le taux des dépla- 
cements des fonctionnaires élait si notoirement insuffisant qu'il a 
du être relevé peu après (octobre 1947). Il était impossible a l’asso- 

tion de les appliquer aux personnalités, en général tort impor- 
tantes, qu'elie charge par exemple d'acrompagner, avec le titre de 

nmissaire général, des expositions à l'étranger, et qui.ne sont 
pas astreintes aux mèmes règlements que les fonctionnaires voya- 
geant dans lexercice de leurs fonctions. Il est à noter que les 
dép'acements des agents mêmes de l'association sont rares et tou- 
jours accomplis aux moindres frais. 


Fonds liquides au 31 décembre 1948. — L'existence de ces 
fonds est justifiée par les circonstances suivantes: 

C'est seulement le 10 novembre 19:58 que l'association a reçu 
la dernière tranche de sa subvention, soit % millions de francs, 
L'exoosition de la pinacothèque de Munich se déroulait pendant 
le: dernières semaines de l’année et il appartenait à l'associalion 
dencaisser les recelles. Au 31 dévembre, le montant des sommes 
ain-i perçues s'élevait à 3.303.120 F. 

Enfin, des raisons techniques avaient retardé la réalisation de 
es manifestations prévues pour la fin de l'année 1938. Elles 
ont dû être reportées au début de l’année 1919. Les fonds affectés 
à ces manifés!'ations n'avaient donc pas encore élé dépensés au 
il d'cembre 1918. 

Il est à noter que si l'association nvait pas la faculté desfaire 
de reports d'une année budgétaire sûr l'autre (Cf titre 3, et 15 
de: statuts), son fonctionnement deviendrait purement et simple- 
ment impossible, En effet, en 19:38, le versement de la première 
Wanche de la Subvention du ministère des affaires étrangères a 
eu Leu le 30 avril. Toute activité aurait donc été refusée à l’asso- 
cialion pendaat le premier trimestre. Or, celui-ci élait particulié- 
Iuinent chargé en manifeslalions importantes. 

Les dates des manifestations ne peuvent être élablies d'une 
manière rigide. Il est souvent nécessaire de retarder une mani- 
{station de plusieurs mois, Ces relards suïfisent à les fairc passer 
d'une année sur l'autre. 

Les compies de certaines manifestations, notamment ceux des 
éxpositions françaises qui ont eu lieu Sur 16 Continent américain pen- 
dant la guerre, n’ont pu être réglés qu’au bout de plusieurs années. 
J} est donc indispensable de pouvoir conserver disponibles les cré- 
dils qui ne peuvent étre employés que graduellement. 11 ne semble 
jus que cet élat de choses fasse courir un danger aux finances 
publiques, puisque des fonds dont'il s'agit sont soigneusement spé- 
tialisés et ne sont utilisés que dans le cadre des décisions prises 
| r le conseil d'administration, après approbation du contrôleur 


a] 


inancier. 

fin, la lenteur apportée au versement des subventions dues à 
lassocjaton française d'action artistique par l'Eiat obligerait éven 
lucllement à renoncer à un grand nombre de projets utiles. 


‘» Subventions aux tournées théâtrales — En ce qui concerne 
les subventions impurtantes allouées à certaines tournées théâtrales, 
là Cour fait les observations suivantes: « Le comité de contrôle 
à constalé qu'aucune recette n'avait été encaissée en contre-partie; 


il serait pourtant normal, Surtout lorsque la notoriété des artistes 
en lournée à l’étranger permet d’augurer le succès, même sur le 
plan financier, que les subventions, au lieu d'être données à fonds 
perdus, fassent l'objet de contrats préalables réservant à l'association 
Une participation dans les bénéfices éventuels, et un droit de 


Zéïard sur les résultats définitifs de l’entreprise. » 

Li Cour des comptes doit se persuader que les tournées théâtrales 
Oulre-mer et, dans la plupart des cas, sur le continent, sont tou 
Jours déficitaires lorsqu'elles sont de haute qualité. L’ampleur du 
délicit prévu est parfois telle que l'action artistique s'est vue 
Ciligée de renoncer à des projets qui exigeaient un effort de sub- 
veénliin disproportionné avec ses ressources; ainsi en a-l-il été en 
4219, de la tournée traditionnelle en Amérique du Sud, qui a été 





ajournée malgré les protestations nombreuses des posles diploma- 
tiques. 

Force est de reconnaître que les exigences, au demeurant légi- 
times, des publics étrangers, concernant Ja valeur des interprèles 
et du révertoire, la qualité de l'ensemble de l'interprélalion, la 
beauté des décors et des costumes, se sont beaucoup accrues depuis 
la guerre; en outre, les tarfs des transports, conslamment relevés 
au cours de ces dernières annces, atteignent bien souvent des taux 
presque prohibilifs. 

Les subventiôns aux compagnies dramatiques, ainsi que la fixation 
de leur chiffre, sont éludiées sur devis par la cominission perma- 
rente de l'action arlistique, assistée de technic'ens, puis par l'en- 
semb'e du conseil d'admin:tration de l'association française d'action 
artistique. 

De plus, la plupart des subventions accordées font l’objet d'échan- 
ges de lettres qu, sauf dans des cas d'espè eé, prévoient ja pose 
bilité pour l'action artistique de recunérer tout ou parlie de la 
subvention, ainsi que d'exercer un droil de regard sur les résultats 
définitifs de l'enirepri-e 

C'est ainsi que Ja Comédie-Française, après sa tournée en Angle- 
terre, en 1918, a reversé à l'Action artistique une somme de { mil- 
lion 0.000 F. 

Quant à la tournée de M. Louis Jouvet, les recettes devaient reve- 
nir en totalité à l'association: mais elles étaient très insuffisantes 
pour couvrir l’ensemb'e des frais des artistes dans Iles pays où j!s 
étaient appelés à donner des repréeenlalions, et ja cont'ibulion de 
certains gouvernements étrangers s’est révélée indispensable pour 
permellre de faire face aux frais de séjour de la compagnie, 

Dans certains cas, l'association s'assure des avantages d'un ecrire 
différent: c’est ainsi que la compagnie de Mme Marie Beïl — dont 
la tournée s’est soldée par un déficit pour les orsanisealeurs de 
892.000 F — a Jaissé à la disposition de | qui 
pourront être utilisés lorsque d'autres tonrnées subventionnées par 
l'Action artistique joueront de même réperioire, ce qui permeltra 
la réalisation d'une économie sensible, 


association des d rs qui 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DU BUDGET) 


fo La comparaison entre le montant régliteable des colisations de 
‘Association francaise d'action arlistiqut el Celui loujours croissan 
rA { Lai Ï qu l t 
des subventions consenties à l'organisme depuis 1915 ne parait pas 


déterminante. 

En effet, la forme juridique à laqueïle on à eu recours pour orienter 
l'action artistique de la France à l'étranger à évidemment moins pour 
souci le recrultemænt de nombreux adhérents, dont les cotisations 
conslitueraient une part importante des ressources, qe de per- 
mettre à Etat, par l'intermédiaire d'un organisme privé, de dis- 
pensér ses propres libéralitée, en malière de propagande à tique 
el cullurelle, avec une souplesse que les règ'es budgétaires normales 
ne sauraient permettre. 

C’est pourquoi, qg'ielque efficace que puisee être laction entreprisa 
par les dirigeants de l'association pour développer leurs ressources 
propres, il parait douteux que ces dernières puissent jamais consti- 
tuer un apport susceptible d’être comparé à la participation de l'Etat. 

90 Le comité de contrôle des organismès subventionnés à signa 
qu’à la subvention proprement dile de 83.200.040 F allouée en 1919 
s'ajoutent d’autres contributions, notamment le payement sur des 
crédits du budget du ministère des affaires él'ansères d'une impor- 
lante parlie du personnel et de certaines dépenses de matériel. 
Le projet de budget de 1959, malgré les observations déjà failes par 
le département en 149, n'a pas fait apparaître dans leur intévralité 
Jes dépenses de personnel et de matériel, qui doivent normalement 
incomber à l'association. 

Le crédit prévu représente la subvention nefte qui doit être effec- 
tivement versée à l'associalion après déduclion d'une somme évalua- 
tive correspondant aux dépenses d'administration (personnel el maté: 
riel), qui sont supportées directement par le ministère des affaires 
étrangères, 

3e Le département partage également l'avis du comilé de ce intrôle 
all sujet de Ja rentabilité des lournées et de la transformation des 
subventions en avances remboursables: loutefois, il se Trouve mal 
placé pour juger du choix des hénéficigres et de l'organisation même 
des tournées 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
OFFICE DES CHANGES) 





Le comité de contrôle des organismes suhventionnés a fait res. 
sorti l'insuffisance des jusüficalions produites à Papput d recettes 
et des dépenses effectuées à Fétranger par Association francaise 
d'action artistique et sienalé que pour “erlaines de ces opéralions, 
seu:s les soldes débiteurs, dans Ja plupart des cas, fijurent en 
comptabilité. 

I convient de noter que si l'office est parfois amené à transférer 
le montant de subventions accordées par la<socialion à di rlistes 
français se rendant à l'étranger, il n'a, dans l'espèce, aucun pouvoir 
d’apprécialion, les rrontants transférés reslant dans le cajre des 
autorisations délivrées par le minisire des ires étrans rec- 
lion génétraie des re'ations cullureiles. 

En effet, il avait été convenu, au cours d'entretiens réuni t les 
représentants du ministère des finances, de la direchüon de FAsso- 
ciation française d'action artistique et de l'office di nue que 
ce dernier transférerait, en faveur des artistes francais <e rendant à 


l'étranger, le inontant des devises correspondant à la subvention 
accordée dans ces conditions. 
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"A | : — 
1 anges n'a pas connaissance des conven- Cependant il n'est pas exclu que des dossiers présentés aux noms 
! nés sers et ne recoit aucune de directeurs de théâtre, d’impresarti, en vue d'obtenir des devises 
Comr e aux résultals financièrs de ces tourmées nécessaires au règ'ement des frais de ces tournées, aient pu être 
J st apparu que ke contrôle de l'utilisation autoris6s. 
d la direction générale des re:atiôns cultu- IE faut noler que les galas Karsenty ont donné lieu, au cours 
i des années #47, 1943 et 1949, au rapatriement d'un reliquat de 
| l ] revèlant un caractère recelles #lleignant au total près de 2.200.000 F français. 
nl | iii L'office des Il est apparu cependant qu'en dehors des tournées effectuées à 
( S | r le transfert l'étranger à titre de propagande, qui revétènt un caractère défici- 
( | ines d'ertire- taire, certaines représentations données dans des pays élranserg 
é ja ie M Mar Bell, par des artistes français, bénéficiant de subventions, étaient suscep. 
\ vembre 1947, tibles de donner lieu à la perception de béméfices. 
iditio de 1 miflion Atin de permellre au service du contrôle de l'office des chances 
i I il, et un d'examiner les résultalts financiers de ces tournées et de s'assurer, 
tette vtr conformément à la réglementation des changes, du rapatriement 
tee \ éventuel des monlants en devises disponibles, la direction de 
l e le f t des t ées et galas de l'association française d'action artistique avait été. d'accord (lettres 
AIM ! ( ! l'office à inves des 31 mars 1943 et 21 septembre 195) pour communiquer à l'office 
ü ( des echanges le texte des contrats d'engagement signés par les 
Î } 1 } ermis de trouver trace de artistes francais se rendant à l'étranger. 

Ja Û l'achat « visées aux noms de ces Cette “inunication ne parait pas avoir €'6 réalisée, malgré les 
al lettres de rappel adressées, en 194% et 1%46, à cette &diministration. 
H. -- CENTRE NATIONAL DU COMMERCE EXTERIEUR 

dont l'aboulisseinent à sans doule été contrarié par les changements 
R PINA ET DES AFFAI | NOMIQUES irequents «à ministres, n'ont pas encore reçu force réglementa ré, 
l la faute ne leur en incombe pas. Au surplus, le Gouvernement a 
déja, par deux fois, soumis à Fatlention du Parlement le probléma 
: 6 . du slalut à octroyer au C. N. C. E.: 
1° Projet de loi portant création d’un centre national d’information 
c tribu tu €. NC. E. sont el d'ex ansion G of grep Lages M - mere par la commission des affaires 
ap nai du commeres Cconomiques le 19 .mars 1917, en raison de la fusion prévue du 
a] . s ie | F Vs - < C. K. ©. FE et C0 M LE: 
ex rapport eut aù noter aussi QU uré Con- É s aus . EN L ' 
re le. SON Or71 tion, comportant autonomie 20 Arlieles 27 à 29 du projet de loi tendant au rétablissement de 
dé l'un , comno de professionnels, l'équ livre financier et au r( dressement économique qui ont clé 
a \ effica bien supérieure À celle de di) Inis (rmai 1949). Le problème reste donc posé et il est indis- 
| | PA er} lu <tatnt à donner à pensabl qu il soit résolu au pPius (ot, 
l'org ( proinouvoir dans la pratique les exportations IL convient de noter, d'autre part, que l’exécution des budgets est 
n à |! pl iux nations qui sont nos concurrentes suivie de maniè constante par les ministères de tutelle. Un état 
sur il est instructif de sigraler à cet comparatif des prévisions et des réalisations en matière de receltes 
’ «! 3 Lire d études très approfondies aux- et depénentes est fourni chaque mois au contrôleur d'Etat ét aucun 
qi | Û t Jar ent parlicinè, a récemment virement de chapitre à chapitre ne peut être effectué sans sn 
trai commerce extérieur, précédemment concu autorisation, Par ailleurs, la comptabilité du centre a été elle-même 
col ut français, pour Hi donner une sitruc- modifiée suivant les instructions du contrôleur d'Etat, pour la mettre 
tur du C. N. €. E.,, tous les rapperts présentés en harmonie avec le plan comptañe et faciliter ainsi le contrôle; 
F ‘ nanimement nehu que l'octroi de l'aulo- des sondoges inopinés ont été effuclnés pour S'assurer de son exic- 
] e d Ù \blisserment de jilens ofganipues avec jes titude, Enfin amcune des svances qui ont élé consenkies au cenire 
milit prof ei La mdition a l'efficacité d'une ne l'a sans autorisation expresse du secrétaire d'Elat aux affaires 
tel économiques, après réiérence au budget du centre et accord conjoint 
Fu e du ( ÿ CE est vrai que du contrüieur d'Elat el du commissaire du Gouvernement. 
le tir \ et le conrité consultatif eréés par Facte dit 
loi 1012 se sont volalilisés après la libération " 
et « \ Ç Y . N. C. E. repose depuis lors sur un délégué À. 
ge n'avait pas été prévue par le ‘exte orga- 
: ; t notamment Deurième partie de l'observalion. 
- V { roiess}Olire,s, ( OR a rEEn 
a mis syndicales, à pu néanmoins etre sau- La Cour a cru pouvoir y relever quelques irrégularités: 
\ ta itive autonomie par rapport aux admi- : f TRES 
I \ irait la sounlesse de geslion néces- A. —. Personnel. — Les critiques formulées quant à son impor 
« | re de s'exercer avec l'esprit tance sont étonnantes au reposent sur une mécohnaissance Compte 
P | pou faire l’auxiliaire dynamique de la situation véritable. 
d ICS Cons rs et allachés commerciaux de IL est évident que l'augmentation du nombre des agents du 
| ment d'accord pour estimer, au vu de centre ne pouvait être que massive depuis la date de création du 
l passées, que Fexistence en France du centre où rien n’existoit encore et alors que, jusqu'après la libé- 
‘ de leurs postes à l'étranger et tous ration, le commerce extérieur de la France était à peu près 
ct fHice national ajoutent que ,e travail nul pour des raisons de force majeure. Bien plus, la direction du 
f ( en faveur de l'exportation française, qu'on centre, pour mettre cet organisme à même de remplir la mi:sion 
ie ou rapidité, est sans Commune mesuré qui lui élail confiée, avait ke devoir de procéder avec rapidité au 
ü n office que la suhordination recrutement et à la formation du personnel nécessaire pour M0 
à ricles avait progressivement seulement suivre, mais même provoquer a reprise de ce Coïn- 
s merce extérieur dès le retour à des conditions à peu près normaits 
texte du 27 septembre La seuie question qui puisée se poser resle donc de Savoir Si (8 
i concerne cerlaines de persannel est actuellement trop nombreux pour les tâches qui lui 
u organique doit, le plus rapidement sont dévolues. Le rapport laisse entendre à cet égard qu'il seril 
. Il serait très utile que la partici- permis de penser, en raison d’attributions voisines de certains rer 
i 3 | , du tra soit exnressément vices, que des compressions pourraient être réalistes. Or, en 10% 
- r rces régulières lui soient attri- les attributions de chaque service sont nettement délimiiées € 
| s dans le rapport de la cour des comptes l'expérience montre que les activités des divers agents, si elle: 58 
a nt du C. N. €. E. sont en effet complètent parfois, ne Se recouvrent pas. 
{ le noter que, sans attendre ce rapport, Bien au contraire, les compressions récentes qui résultent de 
ï n du comme l'administration de tutelle r’ont, l'impossibilité actuelle de remplacer le personnel démissionniil 
d: rs cessé d'appeler l'attention sur ce point et risquent de compromettre gravement la marche des services et sing 


jestinés à y porter remède. Si de tels projets, 
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doute un accroissement du nombre des agents du centre, alors qu 
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lation est une nécessité vitale pour la France, correspon- 


: XP } . . : . 
he jl davantage que Sa diminulion aux besoins réels du pays. 

11 suffit d’ailleurs à cet égard de se référer aux efforts consentis 
dans ce domaine à l'élranger. Les organismes qui sont les homo- 


loeues du CG. N. C. E. sont dotés en Angleterre d'un personnel large- 


ment quadrup'e, en ÎTtalie d'un personnel plus que double de celui 
di tre francais. Dans des pays plus pelits, tels que Belgique ou 
Ç . personnel et hudget sent également, p'oportionne:lement, 
pus Hnportants qu’en France. 

B — Matériel et travaux. — Les critiques formulées portent sur 


les conditions dans lesqueïles l'immeuble où siège le centre à Paris 
a elé acheté, Sur je prix de cet immeuble qui, en outre, ne serait 
pas adapté aux besoins du centre, enfin sur le coût de l'installation 
jéléphonique : 

linmeuble. — Quand le centre fut-créé à la fin de 1913, il fut 
aussitet invité à rechercher soit en location, soit éventuellement par 
| d'acquisiliüh, les lacaux nécessaires pour son instalation déti- 
nuive, la Banque nationale française du commerce extérieur n'accep- 
jun de l’héberger à ses débuts que pour un temps très limlié et, 

rplus, dans des condilions in“ompalibles avec lPaccomplisse- 


prendre son commerce extérieur avec l’ensemble des divers 
s. Il était dès lors eniendn que les avances allouées au centre 
ur les quinze premiers mois de son fonctionnement (dernier tri- 
e de 1933 el année 1934, soit 15 millions, seraient éventuelle- 
augmeéntées dans là mesure nécessaire pour lui permettre do 
sustaller de manière satis'aisante, 

bans la situation immobilière de cette époque, il apparût qu'il 
{lit impossible de trouver en loation et fort difficile de trouver 
à acheter les locaux désirables. En fait, au bout de près de neuf 
mois de recherches actives, il devint évident que seul l'immeuble 
où siège actuellement le C. N. C. E., parmi ceux qui pouvaient être 
achetés, répondait aux besoins du centre 
C'est duns ces conditions que le ministère des finances et des 

: économiques consentit au centre pour lui permettre d’effec- 

achat du 40, avenue d'léna, une avance spéciale, non de 
nilions comme l'indique le rapport, mais de 30 millions (le 
nnolément devant êlre pris sur la subvention destinée à couvrir 
s dépenses cCouranles des quinze mois du premier exerrice). 
\vant d'autoriser l’achat et de consentir à cet effet l'avance spé- 
ciale, le ministère fit d’ailleurs examiner l'immeuble par son archi- 
ecie qui conclut que son prix était avantageux. Le rapport de la 
Cour indique qu'il ne semble pas, qu’en outre, les domaines et la 
commission de contrôle des opérations immobilières aient été consul- 
tes. S'il paraît difficile de préciser aujourd’hui ce point, il importe 
d'observer que Facquisition de Fimmeuble devait être faile non 
par l'Elat, mais par un organisme dirigé par un comité de direction 
unsjuement Composé de personnalités professionnelles privées, 
organisme jouissant de la personnalité civile ce qui lui permettait 
jncontestablement d'acquérir, en dehors des règles imposées à 
l'iiat, des biens, meubles ou immeubles sur ses ressources propres. 
Ce qu'a fait alors Je ministère n’a consisté qu’à accorder audit orga- 
] 
L 
{ 
| 


iu une avance que le centre devait rembourser dès que son 
incement serait assuré par l'attribution des ressources dont il 
leva't étre doté. Si cetle attribution de ressources propres n’est 
s encore intervenue aujourd’hui, c’est là une situalion regret- 
qui n'avait pas été prévue à ce moment et à laquelle ïl 
importe, ainsi qu’il l'a déjà été indiqué, que le Parlement remédie 
le plus rapidement possible. 

Quint à la convenance de limmeubie pour les besoins du centre 
{ quant à son prix, on est obligé de noter que les professionnels 
i comité de direction du centre, comité qui fonctionnait alors, ont 
du ahannnement une opinion différente de celle exprimée dans le 

EL rt. . 
L'immeuble leur a, avec raison, semblé correspondre très bien 
aux besoins du centre: possibilité d'y aménager un vaste hall de 
ich-eignements largement et commodément ouvert à un nombreux 
public, belle bibliothèque déjà parfaitement aménagée où pour- 
lei être reconstituées et fusionnées les bibliothèques de l’ancien 
olües et de Fancien ministère du commerce dont les archives 
élaisni dispersées, salle de réception indispensable à un organisme 
laque le centre, appelé à réunir personnalités étrangères et pro- 
nnels français, salles de commissions ou de conférences, 
bureaux en nombre suffisant pour non seulement installer le per- 
cl du centre lui-même, mais encore permettre de regrouper 


dulour de Jui les services non proprement administratifs intéressés 
üe l'expansion économique (comité des foires, comité français des 
ex ilions, union des charmbres de commerce francaises à l’étran- 


ser, noniteur officiel du commerce et de l'industrie), toutes ces 
Condilons, difficiles à rassembler se trouvaient réunies dans 
Pinmenbie du 10, avente d’'léna, qui devait ainsi devenir une mai- 
‘où du commerce extérieur de la France digne de nolre pays. 


t de la mission qui iui serait dévolue dès que la France pour- - 








Si une Jégisiation immobilière postérieure à l’acquisilion, en 
empèchant de rendre vacants des locaux qui paraissaient devoir Je 
devenir à brève échéance, n'a pas permis la réalisation intégrale de 
ce programme d'aménagement, si désirable fût, Ja situation 
actuelle, où le centre n'occupe guère que la moitié de l'immeuble, 
permet cependant de mieux apprécier le prix d'acquisition. Méme 
en faisant abstraction de Fopinion du propre expert de l’adminis- 
tration qui avait jug® ce prix avaniageux, on doit en effet constater 
que ,a seule moitié de l'immeuble qui reste louée, l'est, à l'heure 
actuelle, pour près de 1.200.000 F et que celle somme doit s'élever 
à plus de 2 millions de francs en 19541. Si l'on re prend également 
en considération que Ja moitié du prix d'acquisition, on se trouve sans 
aucun doute en présence d’un placement immobilier bien supérieur 
à la moyenne. Au surplus, les droits d'enregistrement payés l'ont 
été su profit du budget général et leur perceplion confirine qu'il ne 
s'agissait jras d'une acquisition d'Elat, 

Quant aux frais d'entrée en jouissance et d'aménagement pour 
récupérer et installer les 4e et 5° étages, que le rapport indique 
comine ayant été au total de l'ordre de 3 millions de francs, 11s ont 
été rendus indispensables par l'obligation de ramener au siège 
méme du centre le personne! qui n'avait pu d'abord y tre logé, 
alors que la chambre de commerce internationale qui hébergeait 
provisoirement ce personnel exigeait que les locaux prêlés par elle 
lui fussent rendus. Outre qu'il était très désirable que les exporla- 
teurs trouvent rassemblés en un même immeuble ious les services 
susceptibles de ies renseigner et de les aider, il faut noter que les 
he et + étages comportent trente hureaux et que S'il avail fallu, 
dans la situation immobilière actuelle, trouver l'équivalent dans 
tout autre immeuble, les frais d'entrée en jouissance et d'instal- 
lation eussent incontestablement été beaucoup plus élevés. 

b) imstailation téléphonique. — Son coût a été de 7.752.000 F (le 
chiffie de 10 millions indiqué dans le rapport comprend diverses 
autres dépenses relatives au téléphone depuis quatre ans et notam- 
ment l'entretien courant). Ce prix peut paraitre élevé, mais il est 
justifié en premier lieu par les conditions dans lesquelles linslal- 
lation a du être réalisée, en second lieu par l'importance de celle-ci, 
Il a fallu, à un moment où il était encore impossible de se pro- 
curer du matériel} neuf, recourir à un matériel d'occasion provisoire 
dont Ja pose a précédé l'installation définitive, Ensuile, en cours 
d'exécution du marché, des hausses qui en ont plus que triplé le 
prix sont intervenues; une expertise a d’ailleurs confirmé le bien 
fondé des hausses dont il a élé tenu compte suivant les conditions 
du marché. 

Quant à l'importance de l'installation, elle comprend d’une part 
un ‘entra automatique à deux cents directions, d'autre part un 
stanaard à deux positions relié à treize lignes ce réseau et desser- 
vant près de 2J0 postes secondaires. 

Un tel matériel, dont le coût installé serait, à l'heure actuelle, 
supérieur au prix payé par le C. N. C. E., lui a été imposé par les 
réclamations très nombreuses des usagers et les injonclions consé- 
cutives des postes, télégraphes et téléphones, les unes et les autres 
justiiées par le nombre considérable des communicalions aux- 
quelies ies lignes du centre doivent faire fice (en moyenne environ 
330 appels de l'extérieur par jour) dont beaucoup groupés aux 
heures de pointe, auxquels il faut ajouter un nombre presque égal 
de communications demandées par le centre pour la recherche, 
notariment, des fournisseurs français susceptibles de répondre aux 
demandes étrangères. 


* 
* + 


Il a été précédemment noté que le centre n'’élait pas comparable 
à l’ancien office. Les conditions du commerce extérieur avant €eb 
après la guerre ne le sont pas non plus: Concurrence plus âpre, 
débouchés et nature des marchandises exporlables profondément 
modifiés, législations des changes et du commerce extérieur, 
nouvelles, complexes et mouvantles dans tous les pays constituent 
les principaux éléments des changements intervenus. Le centre en 
est rendu d’autant plus nécessaire et il est d'ailleurs en pieine 
activité: un courrier de 150.000 jettres par an, environ un millier de 
réponses à des demandes de renseignements, par jour ouvrable, 


compte tenu, d’une part, des visites et des appels téléphoniques ; 
d'autre part, du travail fourni par les délégations régionales 
alimentées par le siège central fournissent des indications (bien 


que très incomplètes) sur cette activité qui s'étend à de multiples 
domaines. Aux témoignages de satisfaction des post 

français de l'expansion économique à l'étranger, s'ajoutent ceux très 
nombreux et couvent émouvants des exportaleurs qui ont eu recours 
aux services du centre. 

Songer. dans ces conditions, à le supprimer. alors que nns roncura 
rents conscients de la nécessilé vitale de l'exportation renforcent 
chez eux les organismes sirnilaires, serait, sans aucun doule, une 
erreur profonde. 
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3° Groupement national des engrais azotés. 

Un crédit de 68% millions, inscrit au budget de 1947, devait per 
melitre de couvrir le déficit correspondant aux livraisons postérieures 
au 1 janvier 1947 {arreté 3922 IP. au B. O0. S. P. du 2% juillet 1947) 

Les droits du groupement, étant ainsi définis, ne pouvaient être 

| ir l'existence d'un boni de 650 millions provenant des 
exercicea précédents, qui devait revenir à la caisse de comyen. 
sation des produits chimiques azotés, instituée en août 1947 et lui 
a été effectivement versé par la suite, ni par la situation moments. 


iément florissante de sa trésorerie, Les disponibilités dont il est fait 

at s’expliqueratent par les relanis intervenus dans les facturations 
de l'Impex et n'étaient que la contre-partie de dettes exigibles 

#30 l nt élé omonnancés à titre d'acomgte, mais n’ont pas 
été effectivement versés, les fonds ayant élé laissés à la disposition 
du Trésor sous forine de dépôt à un compte bloqué. Cette solutian 
a permis de 1 rver les droits du groupement sans augmenter inuli. 
lé hi L { S li ) )il A 


ment des opérations, il est apparu que les prévisions 
ivatent en défaut par suite de retards de livraison dont 
é que d'importantes quantlilés de produits avaient été 
vendus à un nouveau prix majoré. L'est dans ces conditions que 
où millions environ ont pu être reversés au Trésor 

it pas qu’en celte affaire les intérêts de l'Etat aient 
crdus de vue. 








des métaux (G. LE R. M.) de devises étrangères rapatriées. 


jo Acquisition par le Groupement d'imporlation <et de répartition 


La cour signale que le G. I. R. M., usant de la faculté d'acquérir 
des devises détenues irrégulièrement à l'étranger, a prélevé sur ses 
dispomibüités plus d'un milliard au cours de l’année 1948 pour 
acquiiter la taxe de légitimation qui aurait dù régulièrement rester 
à la charge des propriétaires des avoirs clandeslins rapatriés. 

Les payements de l'espèce ne se sont élevés, en réalité, qu'à 
704 millions, ce qui d’ailleurs ne modifie pas la portée de l’observa- 
tion. Celle-ci met en cause la polilique générale suivie en matière 
de contrôle des changes et non des faits imputables au seul G. 1 
R. M. 

En cette affaire, le groupement n'a fait qu'appliquer Les directives 
de l'office des changes, la prise en charge, par l'acquéreur des 
devises rapatriées, de la taxe de légitimalion ayant alors été tolérée, 
bien que fort disculable du point de vue des principes, en considi- 
ration de la nécessité d'éviter la paralysie de l'économie française 
et de l'impossibilité où se trouvait alors l’administration d'assurer 
par :es voies régu'ières le financement d'importations essentielles. 


5° Acquisition par ke G. I. R. M. d'un stock de plomb 


en vue 4e l'assainissement du marché. 


Les faits doivent tre rétablis de la manière suivante: 


La métallurgie du plomb est une industrie concentrée et la Socif 
miniere et metailurgique de Penarroya, représentée, pour la v 
par la société Minerais et Métaux, jouit d'un quasi-monopole, Dans 
le domaine de l'exploitation minière, ses intérêts sont, par contre 
limités, et la production du minerai en France et dans l’Union iran- 
caise est répartie entre un certain nombre d'entreprises distir 

En mars 1949 une «crise brutale s'est manifestée sur le marché du 
plomb, Par suite de la mévente, les stocks détenus par la Socit J 
Penarroya dépassèrent très largement le niveau correspondan x 
besoins normaux son explodation, entraînant pour l'entre 


outre un risque spéculatif inhabiluel, de sérieuses difficultés de 








sorerte. 

La société fit alors connaître son intention de réduire son a 
et ses achals de minerai, 

Les exploitations minières se caractérisent par une inertie « 
dérable et s'accommodent mal de varialions brusques de la pt 


pro 
tion. Les mesures envisagées risquaient donc de COmprometr 
façon «urabie, alors que la crise semblait devoir étre passagère, 123 
résultats acquis grâce aux cforts poursuivis depuis la libération 


la direclion des mines pour développer la production de minerai 






plomb, duns le cadre de la politique générale de mise en valeur «ts 
ressources de l’Union française. 

Les entreprises privées étant entiè ent libres d'orienter f 
exploitation au mieux de ce qu'elles jugent être leur intérêt, la : 
tion du problème ne pouvait être trouvée que d'un commun à 
ce qui comportait pour l'Administration la nécessité d'apporter à 1 
société un concours effectif. 

Ces dans ces conditions que la direction des mines, faisant . 


de ses pouvoirs de tutelle à l'égard du G. LE R 
dernier, le 22 avril 1949, de se rendre acquéreur d'un sto 


10.000 tonnes de plomb. Celle décision à l'appui 





être invoquée la nécessité d’agir vite alors que 1 
demandes de letttes d'agrément exige généralement un délai 


long, n’a pas été intégralement exécutée. 


11 

L' [REA ! 
En raison de l'état de ses disponibilités, le G. I. R. M. dut 
ses achats à 2.500 tonnes et Se 


leltre d'agrément couvrant le stockage des 10.000 tonnes prévu 


mit en instance pour obtenir 














ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (271) 
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Après d'assez Jaborieuses discussions, qui portèrent non sur le 
» , ps o idté pe 5 

principe sème 6e l'aide à accorder à la société de Penarroya dans 
jintérét de da produclion française de minerai, mais, ce qui est 
essentiel pour l’apprécialion des fails, sur les modalités de cette aide, 
les administrations iniéressées se mirent d'accord pour rejeter la 
demande du G. EL R. M. et accorder des lettres d'agrément directe- 
ment à la société de Penarroya et à certaines entreprises minières. 
La lettre d'agrément accordée le $ août 1949 à la société de Penarroya 
ixe à 6.000 tonnes le stock outil de Fentreprise, l'excécent pouvant 
donner lieu à wawrantage dans la lmile de 9.000 lonnes. 

La société de Penarroya et les produelewrs de minerai avaient ainsi 
salisfaction. H restait à régier la situation du groupement qui avait 
ns en charge un stock de 2.500 tonnes pour lequel venaient de 
jui étre refusées les facilités de crédit habilueiles. L'état du marché 
déconseillait de jiquider ce stock et lopéralion aurait entrainé une 
perte pour le groupement puisque le oours, qui était de 00 F au 
moment de j’achat, était tombé à 88 F (1), La éirection des mines 
vrit, le 27 juillet, la décision la plus avantageuse pour lintérèt 
vénéral et pour le G. I. R. M. en prescrivant à ce dernier de négocier 
l'annulation de l'achat qui fut obtenue. 

Le marché du plomb s’est progressivement assaini au cours du 
second semestre de 19419, <e qui a justifié la politique prétonige 

la direction des mines. 
Le rapprochement établi par le rapport entre les &eux opérations, 
vente et annulation de celte vente, considérées isolément, est done 
factice. I est impossible d'apprécier correctement les faits évoqués 
sans les replacer dans l’ensembie des circonstances qui sont inter- 
venues en celte affaire, Lorsqu'elle a été décide, l'annulation de 
ja vente se trouvait être la solution la plus favorable au G. EL R. M. 
compte tenu des possibilités du moment, 


L 


M. — Inventaire et réglementation de la parafiscalité économique. 


L'information de Ja Cour en celte matière doit êlre complétée 

et méme, sur certains points, rectifiée. 
1e Origine et contenu de la parafiscalité économique. 

La perception de taxes dans un intérêt purement économique 
nest pas une innovalion récente, 

\lors même que le libéralisme économique s'imposait aux esprits 
avec la force d’une vérité rationnelle, il n’a jamais paru anormal 
jue les frais de fonctionnement &e certaines institutions d'intérêt 
commun soient mis à la charge des entreprises bénéficiaires de 

irs services. Antérieurement à la lei du 9 avril 189 qui, tranchant 

e vieille controverse juridique, a expressément reconnu à ces 
compagnies le caractère” d'établissement public, les perceptions 
opcrées eu profit des chambres de commerce constituaient une 
excellente préfiguration de la parafiscaiité. 

Le fait nouveau est le rôle joué par ces taxes qui assurent 
aujourd'hui le financement”de nombreuses institutions d'intérêt pro- 
fessionnel et sont en outre devenues un des moyens d'action essen- 
tiels de l'Etat en matière économique. 

es modalités suivant lesquelles ont ét£ établies les taxes acluelle- 
ment perçues présentent une assez grande Giversité. 

be nombreuses taxes ont été inslituées en verlu de dispositions 
législatives, les unes particulières, les aubres anplicables à un 
ensemble d'organisanes similaires, Ce dernier €as est par exemple 
celui des « centres techniques industriels » qui sont autorisés par 

oi du 22 juillet 191$ à pertevoir des cotisations obligatoires. 

bans €eet ensemble, les taxes de péréquation forment un groupe 
à part. HI ne paraît pas douteux qu'elles trouvent leur justification 
dans la législation sur le confrôle des prix car le pouvoir de fixer 
les prix au niveau jugé le plus favorable du point de vue de l'intérêt 
énéral comporte inévitablement celui de prescrire Ges péréquations. 





S'il en était autrement, les prix de venle devraient être toujours 
établis en fonction du prix d'achat ou de revient le plus élevé, 
à moins que l'Etat ne prenne en charge les déficits des entreprises 


d'favorisées, 

Un entrainement explicable par la commodité de la procédure 
viliste a conduit à insérer dans les arrêtés de prix, bien qu'étran- 
rères à leur objet strict, des dispositions”renGant obligatoires cer- 
taines perceptions au profit de fonds ou organisines divers. Par la 
suile ces perceptions ont été souvent maintenues à litre de « mesures 
icressoires » lors de la libération des prix. 

H ne semble d’ailleurs pas qu’au début ces mesuré 
vues d’un trop mauvais œil par les professionnels, Leurs entre- 
prises en tiraient un profit collectif et elles justiliaient des ryrelè- 
verments de prix qui leur auraient été autrement refusés. 

ll s’est ainsi constitué une catégorie parliculière de axes para- 
fiscales comprenant des taxes instiludes par simple arrôlté de 
prix. 

n'y à pas lieu de s'élendre sur les réserves que peut appeler 
cel usage des pouvoirs conférés au Gouvernement par la légis- 
lion des prix, mi par les singularités de Ha silualion juridique 
üins) eréée, qui rendaient aléatoire 4 mise en œuvre des sanc- 
lions en cas de défaut de payement. L'incerlilude a pris fin depuis 

inise en vigueur de l'article 261 du décret du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale, Les taxes dont la perception n'avait 
pe été autorisée par un texte législatif ont élé supprimées à 

date du 30 juin 1419, à l'exception de celles qui ont fait l'objet 
de l'homologation par décret prévue par ledit article. 

Les études auxquelles il a été procédé pour l'applicaljon de 


£ 
. 
L! 


« 


la procédure d'homologation aux taxes perçues sous le contrôle 
du ministère de Findusirie et du commerce ont confirmé que 
les taxes instituées par simple arrélé de prix étaient relativement 





(1) Le prix devait remonter à 9% F Je 5 août. I a oscillé dbpuis 
entre 60 et 100 F, restant toujours inférieur à re dernier €ours, 
Sauf pendant une courte période où il a atteint 105 F, en octobre 19%49, 
Ws de l'alignement du frane, 


peu nombreuses (1), contrairement à ce que laissait supposer 
J'exposé des motifs du décret du 9 écembhre 148. Le petit nombre 
des homologalions e’explique par ce seul fait, sans qu'il y ait lieu 
de faire appel à d’autres considérations. 

S'il permettait de régulariser les taxes inslitiées dans des condi- 
tions discutables, le décret du 9 décembre #8 ne réglait aucun 
des problèmes généraux intéressant la parafisealité. Ce doit être 
l’objet du projet de loi que l’article 34 de la loi du 8 mars 1919 
sur les comptes spéciaux du Trésor, publié avant même que le 
délai d'homologation fut expiré, à prescrit au Gouvernement de 
préparer. 











Un classement des taxes parafiscales d'après leur di tion 
met en évidence l’évolution qui s'est produite en €ette matière, 
Depuis que l'abandon des ralionnements et le relâchement des 
contraintes ont amené la disparilion, de la plupart des organismes 
et groupements professionnels qui ‘étaient rnult pliés à la f [a 
de Ja guerre et de la pénurie, les laxes couvrant des frais d'admi- 
nistralion improductils sont devenues l'exception. Outre les taxes 
de péréquation, subsistent seulement celles qui assurent le finan- 
cement de services communs. 

Faniôt ces services assument des tâches indispensables mais qui 
débordent le cadre de l’entreprise et supposent nécessairement 
une aclion Collective des prolessions (cressées {norn on, 
lutte contre le varron par exemple); tantôt ils prennent en iWge 
des travaux qui sont bien en principe du ressort des « ises 

#“ Inais exigent une organisation spécialisée que même k grandes 
entreprises ne peuvent toujours mettre sur pied dans de h $ 
condilions. La mise en commun des mogns permet d'am rer 
la productivité pour un prix de revient moindre. 

Ces indications montrent qu'un jusement nuancé s'imi 4 
l'apprécialion de Ja €harge que constitue la parafiscali pour Îa 
production, Dans le cas évoqué, il n'y a pas de chars pli 
Inentaire, mais, au contraire, un a#lègement, le « è CoIMminun, 
peurvu qu'il soit bien géré, coftant finalement moins [ 
un meilleur rendement, que l'ensemble des crvices € ( 13 
pour le même objet par chaqne entreprise. 

Il n'existe pas, pour les industries relevant du mi re de 
l'industrie et du commerce, de taxes d'amortissement 

L'obligation imposée aux entrenrises de certaines 1 i de 
constituer des provisions dont ke montant, iculé en f l 
du prix de vente, doit être utilisé pour le financement d IX 
d'entrelien et renouvellement de leurs installations on l 
construction de logements ouvriers, ne saurait, en effet, être con- 
fondue avec le payement d'une iaxe, op qui e le 
versement par le redevable d'une certaine mime d'arre L 
organisme fiers désigné comme bénéf e. Les re 
respondant à ces provisions restent 1] ( té d ° 3 
qui, jusqu'à utilisation, en gardent même habhiluellem | ; 
disposition pour leur ‘trésorerie, Il s’agit donc bien d 
de gestion interne imposée dans le cadre du « 0 X 
et qui ne peut davantage être assimilée à une taxe a É= 
lèvements opérés sur les bénéfices au profit 4 , 
en vertu des lois eur les sociétés 

Les considérations qui précèdent méritent de ret 1 
car linclusion dans la par iité des pro pou , 
ment lecünique risque d'acerédiler des idées ( . 
inciaences 

Le rapport « 67 mi 15 l l L= 
fiscales, Si l’on tient compte de ce l'an ; 
figure dans le total pour 33 m vds et Je fo ; 
rilé agricole s Î « 1 
charge imposée |] la pa é a 1 t 
s'agil-il pas touj S Ve d ’ 
dit plus haut imène à 1. i e, | l 
paraïisea:ilé pro nent indus! est di l- 
liards, donc négli e 1 } t à la ] 

20 Application de | cle % 1 é 4 ° 18 

et recenserrrent d« \ pa ( 

Après s'être élonné du } t 1 ibre des tax 4 « ou 
supprimées par refus d'homologalion, le ra ) 
l'article 351 de la loi du 8 mars 1M perreitra « ia F l 
de la parafiscalité économiq@e et croit pouvoir | . 
cédure d'homologation par décret «tend à s 1 
ression des organismes professionnels souve s j S 
ministères techniques 

Il aurait été désirable que les f 1Uxq Ù 
fussent précisés. En général, les organisali j 
se monirent pas parli:ulièrement favorables à 

Quoi qu'il en soit, depuis l'achèvement des tr X di 11S= 
sion d’élude qui à siégé au ministère des fina s t \ - 
parer les décrets d'homolagal jan ( , 
applicalion de celle procédure à d’autres laxt | s Le 03 
visées par l’ariicie 261 ont été homologuées ou su] À 
dehors des prélèvements de péréquation, epl es 
ont élé instiiuées en vertu de dispo ons IC£ te ] l= 
tuent pas des taxes à proprement parler 

1 SH ques qui puisse Ï est ci r 
(1) Sur les soixante-trois taxes s perçues 4 

Cinq taxes de péréquation, I vingt-buit à aix { 
se irouvaient souimises à l’hormologation. Deux ont été & 
quatre homcologuces définitivement et quatre à 

n'est déjà plus percue. Plusieurs des taxes 

Jogation ont été supprimées depuis lors. 

Le rapport semphl jmellre que le dé t t 
pour eflet non seulernent de rendre aduques 
mentaires qui ont autorisé la perception des taxes, ? 
d'arrûter le fonctionnement des organismes bénéfi ne 


pürait pas que ke sexe de l'arlicle 261 autorise celle inter] ilion. 
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aux taxes dont l’homologation est limitée dans le temps. En°l'élat 
actuel des textes, elle est du ressort du Parlement. 

Par ailleurs, i est à peine besoin de faire observer que les taxes 
purafiscaies sont Cconnu<s au moins des services ministériels et 
contrôleurs d'Etat chargés de surveiller leur perception. Elles ont 
fait l’objet d'une publicité (souvent par insertion au Bulletin officiel 
des services des yprir). Les difficultés, déroulantes au premier abord, 
que rencontrent ceux qui cherchent à dégager des conclusions 
d'ensemble proviennent à la fois de l'imprécision de la notion de 
paratiscalité, dont il est parfois malaisé de préciser les limites, de la 
grande diversité des modalités de perception et de prise en compte, 
gui complique les centraiisalions et leur donne un caractère plutôt 
statistique que comptable, enfin de l'instabilité de la réglementation, 
qui doit incessarmmment s'adapter aux fluctualions de l'é ‘onomie. 
Sous ces réserves, il est permis d'affirmer que la parañscalité est 
dans l'ensemble convenablement connue. 

39 Dépôt du projet de loi prévu par l'urlicie 31 
de la loi du 8 mars 1919. 
rté an dépôt du projet de loi est surtout imputable 
à ja complexilé de la matière | : 

Un texte préparé par le ariat d'Etat aux affaires économiques 
en liaison avec les autres départements ministériels intéressés a reçu 
il y a quelque temps l'accord du ministère de l’industrie et du 
commerce. Son dépôl ne saurait tarder. 








xs Enuméralion des taxes parañfiscales. 
Les indications fournies par le rapport appellent les rectifications 
de déluil suivantes: + 


La taxe élablie au profit du centre technique de l'antomobite et 
du cycle n'est plus perçue depuis le 1er juillet 1959. (Le chaix de 
@ l'application de l'article 261 àu 

» )’ 


celte date est Sans rapport a " : 
élant pas soumise à l’homo- 


e 
décret du 9 décembre 1913, la taxe 


Le bureau de recherches du pétrole est un établissement publie 
(ordonnance du 12 oclobre 1915) qui ne bénéficie d'aucune taxe para- 


fiscale, mais recoit une subvention budgétaire annuelle. 
La caisse de compensation du gpélrole et des dérivés n'a pas reçu 
de personnalité juridique propre mais est gérée par le groupement 


d'achat des carburants, qui est bien un syndicat professionnel. 
5o Attribution oblizaloire au Trésor du produit de la liquidation 
les caisses ou organismes disparus. 


La Cour exprime l'avis que « le principe de l'attribution au Trésor 


de tous les actifs nels provenant de la liquidation des organismes 
visés par le décret du 12 septembre 1949 doit être posé de maniere 
ab-0! l& », P 

Compte tenu de la diversité des organismes visés par ce décret, 
le principe posé ne parait pas répondre à certaines siluations parlti- 
culières et des dérogations devraient rester possibles. NET 

L'altribulion au Trésor ne peut qu'être approuvée lorsqu'il s'agil 
d'avoirs prélevés sur l'ensemble des consommateurs en vue «d'opé- 
ratio devenues manifestement impossibies ou inopportunes. 

Lorsque ces deux conditions re sont pas réunies, Îl peut étre en 
certains cas équitable d'envisager, soit un remboursement à titre 
de trop-percu, soit la dévolution à une institulison poursuivant un 
objet analogue à celui de l'organisme dissous, 


Go Reliquats du fonds de formation professionnelle de l'automobile 
et du comple des pénalités sur le gaz et l'électricité. 

La Cour signale que les d sponibilités de ces comptes «“« sont 
encore dépourvues de toute affectation ». , 

IL s'agit sans doute dans le premier cas du « Fonds de formation 
professionnelle de la réparation de l'automobile et du cycle » créé 
par l'ancien coruité d'organisation de l'automobile et du cycle, qui 
en à it Ja gestion financière, il n’est nullement en liquidation 
et la laxe qui | mmentlait à 6 omologuée jusqu'au 50 septembre 
450. Le liquidateur des offices professionnels a jusqu'ici rempli 
Jcs 11 d'exécution qui incombaient à l'ancien office. 

Cette situation eit évidemment provisoire et de nouvelles moda- 
lités de gestion entreront sans doute prochainement en vigueur. 

Les € sponibilités du compte des pénalités sur le gaz et l’élec- 
tricité seront versées au Trésor, d'ici la fin de l’année en cours, 
3 l'achèvement des opéralions d’a} yrement. I y a lieu d observer 
que ces péna s ne rentrent pas dans le cadre de la parafiscalité. 
fe Contrats de liquidation de stocks de guerre. — Service de 

liquidition des stocks du <omilé d’organisalion, de lauto- 

no ) 

Divers organismes ont été charg sous l'occupation de liquider 
d stocks de guerre pour lé compte des anciens services du minis- 
tôre de l'armement momentanément rattachés, en raisin des 
ciscon-tanct i M tère de la production industréile (direction 
des fab tions da l'industrie). 

L'adininistration militaire ayant recouvré ses attributions nor- 
males, l’esécution des çcontrals en cause relève maintenant ce 
la « n des études et fabrications d'armement du secrétariat 
d'Etai IX forct irmées (guerre), Ce transfert d'attribution a 
d'aisieu él& constaté par des avenanis, 

« Le service de liquidation des stocks » chargé du contrat G 8 
n'était Dus un organisme autonome et faisait partie des services 
admi F its de lancien comité d'organisation, devenu depuis 
oo! aie si ct de l'automobile et du cycle, dissous le fer orto- 
bre 193%. Sa rte on charge par le liquidateur des offices profes- 
£ s'inscrivait donc dans la mission imparlie à ce dernier 

RÉDCONSE BU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
{DIRECTION DU BUDGET) 

P être les urnes el les autres exposées à des critiques assez 
Vies ci bien sogvent justifiées, les subventions éconoiniques et les 
laass pasuliscules n'en constituent pas moins deux catégories de 








- — 
mesures distincies et qui n'ont de commun que ler point d'appli. 
Cation. 

Il paraît assez artificiel, dans ces conditions, d'établir entre ele 
une relatian et lorsqu'un organisme s'est trouvé bénéficier à ja fois 
d'une laxe et d'une subvenlian, celle Circonstance ne del! pas Glra 
ipso facto considérée comme abusive. 11 n'existe en effet aucun dou. 
b'e emploi entre les deux catégories de ressourres. 

C'est ainsi que l'office naliona: interprofessionrnel des céréales 
couvre ses dépenses de fonctionnement admioistratif par le produit 
de la « taxe de statistique » prélevée sur le prix du blé à la produr. 
tion el reçoit par ailleurs une subvention budgétaire deslinée à 
compenser les perles qui résultent de la vente du pain à un prix 
inférieur à son prix de revient; la suppression de la subventien n'en. 
trainerait pas la disparition de l'O. N. LI. C. ni de la axe de sialis. 
tique et, inversement, le prix du pain pourrait être artificiellement 
ahaissé sans l'intervention de l'O. N. I, C., la subvention pouvant 
être répartie par l'administration des contributions indirectes 

En ce qui concerne le fonds d'amortissement des charges d'électri. 
ficalcn il convient de noter que cet organisme a été inslilué por 
l'article 108 de la loi de finances du 31 décembre 196, que sa geslon 
a élé confiée à Electricité de France par l’article 38 de la loi du 
8 avril 1956 sur la nationalisation de l'électricité et qu'il a pour but 
« d'aïléger les charges communales et départementales d'électrif. 
cal:on ». 

Dans une certaine mesure, les opérations de péréquation peuvent 
être considérées comme ayant un caractère parafiscai, bien qu'elles 
ani seulement pour objet de rétablir une égalité de traitement 
entre les producteurs et les consommateurs, il est cependant exact 
que les péréquätions et les subventions ont pu intervenir succes 
sivemment pour obtenir un même résultat. 

Il en à été ainsi quand la subvention était destinée à couvrir le 
déiicit d'un organisme de péréqua'ion (cas des pyriles ou des phos- 
phales, par exemple; ou quand elle a été subslituée à une péré 
quañon jusée impossible {Cas de la subvention à la caisse de com- 
pensalion des prix des combustibles minéraux solides), La coexis. 
tence d'une subvention et d'une ressource parafiscale ayant le même 
objet a cerlainement élé exceptionnelle et l'abus n'a été bien sou 
venl qu'apparent. 


L — Exemples d'abus et d'irrégularités. 


a) Versements excessifs d'acomples sur subvenlions. 

En dépit des précautions prises par l'arrêté du 30 novembre 114 
{acomples des sept dixièmes du montant de sa subvention {1} évx 
lués provisoirement par le ministre resronsable en accord avec le 
ministre de l'é’onome nalionale), 1 a pu se faire que les sommes 
versées soient, à cerlains moinents, supérieures aux perles à couvrir, 
les éléments déterminant le calcul de ces pertes élant susceplihles 
de varialions fréquentes et considérables. Il est également exact que 
les organisines bénéficiaires des subventions ont ainsi disposé, pen- 
dant un lerups plus où moins long de moyens de lrésorerie. I faut 
reconnaitre cependant que les groupements d'importalion, dont le 
capital élait minime et dont les marges sont loujours realées très 
modérées, étaient en fait dans l'impossibilité de supporter, même 
provisoirement, les perles qui résultaient de la revente des produils 
importés à des prix inférieurs aux prix de revient. L'octroi d'avances 
sur subvention était le seul prorédé qui permettait leur fonclion- 
nement régulier et, par là même, l'approvisionnement du pays en 
produits essentiels. 

Pour la caisse des pyriles, qui est ici visée, le crédit prévu élail de 
20%, millions: les perles constatées pour le premier semestre 191 
s'élevaient à 129.:91.503 F et les versements effectifs atleignaient 
seulement 110 millions: bien que la différence entre ces deux der: 
niers Chiffres fût normalement due et que les crédits aient exit, 
la décision a été prise de laisser cette différence à la charge de la 


-b) Versement de subventions d'un montant trop élevé. 


Si, en ce qui concerne les engrais azotés, la subvention versée à 
dépassé les besoins, il faut en chercher la raison dans les causes 
trop nombreuses qui empêchaient de dégager son raontant exact 
{cours mondiaux, prix intérieurs, tonnages importés, taux de change). 


RÉCONSE DU MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(DIRECTION DU Trésor) 


La Cour, étudiant la réglementation actuelle de la parafiscilité 
économique, rappelle que l’article 31 de la loi du 8 mars 1949 pré- 
voyait que le ministre des finances déposerait un projet de loi con- 
cernani les caisses de péréquation et organismes dés recevant |8 
produit de taxes fiscales ou parafiscales ou de redevances ou indem- 
nilés résultant notamment de la législation de prix. Ce projet de hi 
devait préciser le statut de ces organismes, prononcer fa réintézra- 
üon au Trésor sous forme de comptes spéciaux de tous les org 
nisimes gérés par des services administratifs de l'Etat et fournir la 
liste des organismes, fonds ou comples gérés par des établissements 
publics et des entreprises nationales. La cour signale qu'aucun projet 
n'a encore été déposé. Le fait est exact. Mais il convient de soult- 
gner que le délai imparti au Gouvernement était particulièrement 
court et ne pouvait être respecté en raison de la complexité de la 
matière qu'il s'agissait de réglementer. Le projet dont il s’agit seri 
prochainement déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale; 51 
préparalion a nécessité des services des finances, agissant en liai-0n 
avec plusieurs ministères intéressés à la question, des études parti- 
culièrement longues et délicates. 11 tendra à donner à la paralisCa- 
lité un statut de nature à remédier aux critiques formulées à son 
endroit en apporlant de la clarté dans un domaine où l'insuffsar te 
et la disparité des réglementations aboulissent à une sérieuse Con'u- 


(1) Et non des sept dixièmes du crédit 





ue mt 6 ee © 4 





—— 


—_—— 


appli 


elles 
à fais 
s Clra 
| dou. 
rétles 
roduit 
oduc. 
iée à 
prix 
n en. 
alis. 
Ment 
uvant 




















‘#0 ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des Comptes. (273) 
sion et en permettant, d’une part, à l’administration de suivre plus . a carmoagne en cours L de ie - 
attentivement ies opérations financées à l’aide de tuxes rar D. ces . pag “ : + 8 Age taxes Om AE cens cu 
J'autre part, au Parlement d'exercer un contrôle sur la gestion des Rolsneat cu: D: + ssl LUE UE VISA PSTRR IR: : 
fonds dont 1 s’agit. D'ailleurs, un premier : €st déjà fait dans Ja Arrê! . du 20 ye4 * 4 19. Aou se ete tr À os die VIe 
segiementalion de la parafiscalité, puisque l'article 16 de la loi rela- tseuiemhre 1 DONS ICT DOMONgALER LEUICS À ER cart e 
ve aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1%0 prononce la er dr Share “Si ne 49-1476 du : ul 
rentégration au Trésor, Sous forme de cormgpie spécial, des caisses nd de her eve a TE 
de compensation et de péréqualion gérées par les anciens services iraé -» s ed 0 Gr ALOSrAMME de î 
avitailement. IVré par « sérikiculeur desuneé \ al e budg # 
ON Fu dd À , ASS tir SU « £ hisa on professionnelle aes sérici ’ (fonds de 
La Cour observe ensuite que les effectifs du service financier du rpg" . eù e rte 1 ë 
L rire 4 & Rats ee s Coie). Arrété du 11 mai 1949 no 20-967, Zudlrlin o!/ el de: 
ravitaillement ayant été réduils très rapidement en application des prix à Pas EH Lo y e 
du décret du 30 novembre 1949 relatif à la suppression du haut Déc “à 5 Dons 1949: homologation limitée au 31 | 
commissariat, il ne semble pas que le contrôle intérieurement | es OPERA 5 JUN 1919 PUWTROS ONICIES AU #2 AOÛ 1 
exercé sur des caisses de compensalion des yprix des produits ei ! Se gr ed 1 F par quu lai de g1 es olé euses È 
denrées alimentaires puisse £<e poursuivre avec une efficacité suffi- | pe et ands de pro 3 d£TiC OM Arroté du 15 juin 1919 nal 
sante. 1 Cconviemt à Ce sujet de rappeler, comme il est indiqué | du 0 F4 er D: PER en :: 
plus haut, que les caisses de compensation el de péréquation inté- | 1940) écret n° 49-1156 du 25 juin 1919 (Journal officiel du 2 il 
ressant le ravitaillement ont été réintégrées au Trésor sous forme | ‘Taxe sur les prix di lin 
a . » anéris 26 “rni a ) ! anto iuridirti va nidno ; a. l S pri es LHiInenis mé:asst t des IN 
A E  —e Les craintes de ja haute juridiction ne paraissent posés destinés AUS animaux. — Arrèlé nes 4098 el 19841 du À 
D'autre part, la Cour regrelte qu'aucun texte ne précise la déva- { Ref Pres ge ri lnnilée at HA décembre 1949 D 0. 
lution des reliquats qui peuvent apparaitre au moment de la 1 Redex 2 juin 419 (Journal officiel du 21 août 1M 
dissolution des organiSmrs alimentés par des taxes parafiscales. cenvance de 9% F par heciolNrs de fus de f . ou 
Celte lacune est actuellement comblée par la loi relative aux a a destination des terriloires de llnion fra pour 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1930, dont un article pété les rails: êe Shvrance des certilicals de qualité, ae 
dispose que sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de de controle, de propagande et d enqu le. Arrêté du 20 ma; 1919 
règlement d'administration publique, l'actif «et le passif des orga- {. curnai officiel du di run 3949) : Homologation Fmilée au 1 4 in- 
nrmes en liquidation visés à l'article 17 du décret du 12 sep- bre 1919, Décret n° 49-1436 du % juin 19% [Journal officiel du 
tembre 1949 sent pris en charge par l'Etat: les recetles et les + *1Q%00t 1949). LL 
dépenses résultant de celte prise en charge seront impulées au Redevance perçue à l'occasion de l'apposifion des vignelles repré- 
comple spécial créé par l’article 469 de la loi ne 46-2154 du 7 octobre | ag dy de marque nalionale de qualité des péches. Arrêté 
1946. D'autre part, le projet de loi qui sera déposé en application ha « Juin 149 (Journal officiel ou 10. juil et r 19): Homut nl 
d> l'arlicle 31 de la loi du 8 mars 4949 prévoit également que sauf limitée au 31 décembre 1949. Décret n° 445% du 2% juin 1919 
dérogation établie en la forme de règlement d'administration Journal ofliciel du & octobre 1949). 
publique, Les reliquais disponibles après liquidalion seront acquis # Reienue glectuée par le comilé professionnel de la semoulerie 
à lEtat \ sur de prix des produils fabriqués par les semouliers el par e 
| comité professionnel de l'industrie des pâles alimentaires au profit 
RÉSONSE BU MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES | dn fonds d'amélioration de la culture du blé dur. An du 
lIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS) | 29 juin 1949: Homologation limitée à la campagne 4948-19 hécrel 
; s : . | ne 49-1392 du 29 juin 199 (Journal ofJiciel du 6 octobre 191 { 
La cour souligne ia nécessité, d'une part, de faire un inventaire | Redevance de 15 F par tonne de charbon jivré aux consomma- | 
complet ‘des taxes en vigueur, d'autre part d'élaborer le statut des teurs en contre-partie des titres de rationnement, Ars n°. 1% 870 - 
orvanismes bénéficiaires. Elle fait état des deux texies intervenus du 14 octobre 1948, article Bullejin officiel des servict r pi [ 
en la matière au cours de l’année 1949; l'article 261 du décret de du 20 octobre 149%): Homologation limitée au %1 décembre 19359 t 
réiorme fiscale et l'article 31 de Ja loi du 8 mars 1919 relalive aux Décret ne 49-1178 du 25 juin 1819 (fournal officiel An 24 août 19% s { 
comptes spéciaux du Trésor. Taxe de statistique O. N° I. C. Décret n° 49-1171 dn 15 j 1149 
La direction générale des impôts a été chargée de centraliser les | Homologation limitée à la campagne 1919-1%%, Décret 19-1174 , 
demandes d'homologation produites par les services intéressés et de du 15 juin 1949 (Journal officiel du 2% août 19% . 
pwéparer les décrets prévus pour cette homologation. 11 n’en est pas de même des faxes destinées à fina 
A cet égard, l'énuméralion des décrets et l'analyse de lenr con- lion prefessionnelle dans cerlains secteurs de l'« es- ‘ 
tenu, effectuées par Ja cour, n'auraient à Clre complétées que sur quelles l’homologation n'a pas été limilée en vue 4 LODT TN t 
un points ie décret ne 49-117: du 145 juin 199, publié au Journal les ressources de cette inléressar acdivilé, ma EE ( 
officiel du ?4 août suivant, qui rend applicables à la campagne de pour perrnellre à celle-ci de subsister jusqu'à la parut : . 
ceréales 1919-1930 tes dispesitions de l’article 10 du décret du 9 août lois devant la réglementer dans le cadre des disposil le « 
s comporte, en effet, homologation, pour celle campagne, du l'article 31 de la loi du 8 inars 1949 relativt mpt ( 
qui autorise la perception de la taxe de statistique de l'O. N du Trésor. . 
| En tout état de cause, ainsi qu'il est ohcervs dans t } 
Mais le commentaire qui suit cette énumération disant: « Le petit public, un assez grand nombre de taxes paraf | ' ent { 
nombre de décrets d'homologation publiés jusqu'à présent au Jour- pas dans le champ d'application de l'article 261 précit { L 
officiel. » indique que, dans l’esprit de la cour, la procédure l'article 31 de la loi du 8 mars 199 susviste q 1] t ( 
d'homologation ne serait pas considérée comme close. Or, cenfor- part, une inventaire plus gén 1 de la para l 
nent à la lettre et à l'esprit de l’artic'e 261 du décret de réforme l'élaboration du statut et des règles de € l “ 3 » 
scale, tout texte réglementaire de l'espèce, qui n'a pas été sommis | bénéficiaires. b 
à l'homologation avant le 30 juin 1949 (c'est-à-dire pour lequel un | ° 
dossier justifiant la nécessilé de percevoir le ou les prélèvements | RÉPONSE DU NINISTÈRE DES FINANCES ET DES 1 +s ( 
qu'il institue n'a pas été soumis avant celte date à l’examen de la | (DIRECTION DES FiNANGES 1] ( 
commission compétente) ne saurait faire l’objet de la smesure de | L 
suiarisation par 4écret et se trouve frappé de la caducité prévue | La loi du 2 février 1918 a prévu la . e 
au même article. Par conséquent, la liste des décrets publiés jusqu à |! taires d’avoirs à l'étranger non déclarés, d sulariser ur . 
‘sent est définitive et n’est pas susceptible d’être allongée. | tion en procédant à la conversion en fr: de leurs s ét en : 
| est ajouté que la procédure d'homologation a bien eu pour effet | acquittant une taxe spéciale de 2 p. 10 taxe progré ve « “ 
de supprimer un certain-nombre de taxes parafiscales, soil en ame- le temps. Cette loi a fait l’objet de deux di ts d'a ion en 
ant les services intéressés à laisser délibérément jouer la caducité date des 8 mars et 24 mars 198 Ce dernier texte à notamm 


prévue à l'article 261, soit par suite du refus d'homologation const- 
cutif à l'avis défavorab'e émis par la commission administrative 
chargée de l'examen des dossiers. C’est ainsi que la régularisation 
sollicitée a été formellement repoussé pour les taxes suivantes: 

faxes perçues sur le prix du lait et des produits laitiers (décret 
du 23 février 1943). 

Majoration de prix sur les plants de pommes de lerre d'impor- 
lation (décisions des 7 novembre 1946 et 7 novembre 1947, arrêté du 
8 janvier 1948). 

l'axe de péréquation des prix des produits d’exploitation forestière 
et de scierie (arrêtés des 20 août 1945 et 3 juillet 1947). 

laxe sur J’huile d'olive livrée au G. N. P. O. (arrêté du 
11 octobre 1948). 

Cotisation au profit de l'office professionnel de la meunerie (arrêté 
du 21 janvier 1%8). 

l'axe de 140 F par quintal sur les importations de semences de Lin 

Retenue de 0,19 F prévue à l'occasion de la répartilion de Ja 
lrelle-lieuse. = 

Retentte, par le service d’expioitation industrielle des tabacs et 
les allumettes, de la cotisation destinée à la fédération nationale 
ües planteurs de labac. 
lixes perçues au profit du groupement d'importation et de répar- 

\ des soies: 

p. 1400 sur les fils de schappe ou de bourette; 


100 sur les fils de rayonne; 


0 p. 100 sur les soies grèges 
ailleurs, pour unfcertain nombre de taxes parafiscales, l’homo- 
n des textes les avant instituées a été limilée à l’année ou 




























irécisé que, pour l'application de la daj du 2 Wrvries 
} dl Li LM: 


assimilée à une conversion en francs l'importation d'une mar- 
chandise payée à l'aide de ces avoirs », Par aille \ 4 et 
du 8 mars 1%438 posait le principe de l'anonymat des op de 
régularisation, condition essentislle pour que les effets à jus 
de Ja loi du 2 février 498 soigmt obtenus. 

L'administration exercçait donc son contrôle sur les avoirs eux- 
mêmes et non sur leurs propriétaires, La juslification de ] 11- 
larisation comportait notamment a production d'un bordereau 
énumérant les avoirs et portant mention de |'acquil le Ja 
taxe aflérente à ces avoirs, sans qu'il soit fait élal du 
des avoirs ou de la personne acquittant Ja {axe. 

L'ensemble de ces textes aboutissait ainsi À créer, nou \ rer 





tain temps un véritable marché des avoirs à régulariser sonm \ 
la 40i de l'offre et de la demande, permeilant aux irmporlaleurs 
éventuels de se porter acquéreurs des avoirs à des cours librement 
débattus avec le propriétaire. L'administration n'inltervenait pa 
dans la fixation de ces cours. mais elle subordonnait l'entrée de 
marchandises dans la comptabilité de limporlaleur à Ja justification Li 
du payement de Ja taxe (cf décret du 2 Ru 

alinéa). 

Il était. dans ces conditions, normal d’ad aq 
des avoirs püt faire état, dans A pPIiX 4 Î, 
tivement pavé au priélaire dé f out ; 
n'aurait pu qu'en règlement de soul'es occul 
que le montant d ] fut d a ' 
payé au Trésor par les soins dé 
soins du propriélaire des avoi tait 








4e Juillet 1950. 
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Quant aux résultats, il convient de ne pas perdre de vue que 


seules les importations financées sur avoirs clandestins ont permis 
d'assurer, au cours de l’année 1948, l’approvisionrement de l'in- 
dustirie française en cerlaines matières premières indispensabies 
{mmélaux non ferreux notamment) et l'alimentation de la popula- 
tion francaise en cerlaines denrées de première nécessité, le sucre 


uolarninent 
Pour ce dernier produit, afin d'éviter le relèvement du prix d’une 


denrée rationnée, le Gouvernement a jugé nécessaire de faire pren- 


dre en charze, par le compile spécial Approvisionrement en 
produits et denrées alimentaires » le déficit résultant de la dGiffé- 
rence entre le prix de vente taxé et le prix de revient, qui se 


trouvait majoré du fait du payement de la taxe. Celle décision était 
comimandée par les nécessités de la politique des prix. 


RÉPONSE DU MINISTÈRE DES FINANCKS ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(AFFAIRES ECONOMIQUES); 


Les observations formulées par la cour des comptes dans son 
rapport public au sujet de la parafiscalité visent, d'une part, le 
recensement des faxes parafiscales et, d'autre part, le statut des 
organisines chargés d'en assurer le recouvrement et la gestion. 


A. — Inventaire de la paraliscalité. 


Anrès avoir constalé le petit nombre de décrets pris en vertu 
de l'arlicle 261 dun décret du 9 décembre 19% portant réforme fiscale, 
la cour des comptes rappelle que le champ d'application de l'ar- 
ticlu srécilé était limité; ce n'est que par l'application de l’article 31. 
de ‘a loi du 8 roars 1919 relalive aux coimples spéciaux du Trésor 
qu'aurait pu élre délerminée l'ampleur de la parafiscalité écono- 
mmique, mais le projet de loi dont ce texte avait prescrit l’établis- 
sement avant le 50 juin 1949 n'a pas encore été déposé. 

1 es. exact qu'un certain nombre de taxes parafistales échap- 
paient à f’homojogation aux termes mêmes de l'article 261, soit 
parce que leur institulion avait été prévue par un texte de loi, soit 
en raison de leur nalure telles que les redevances prélevées à 
l'occasion de péréqualions de prix. 

Toutefois, en vue de l'application de ce texte, les services avaient 
déjà proc‘dé à un inventaire d'ensemble de la parafiscalité. 

Quant au projel de loi prévu par l'article 31 de la loi du 8 mars 
1919, 1° sera souris prochainement à l'approbation du Parlement. 

Il importe de préciser que les retards apportés à son élaboration 
ne résullent pas, comme le suggère la cour, de l'insuffisance ou du 
Inanque de coordination, mais de la complexité des problèmes en 
cause, cornplexité qui n'a pas échappé à la cour des comptes ainsi 
qu'il résulle du rapport lui-même. 

La cour souligne qu'un tes retard a pour effet de prolonger la 
vrocétäure d'homologation par décret qui tendrait à s'exercer sous 
a pression d'organismes professionnels souvent soutenus par les 
ministères techniques, 

Au zresle, il convient de noter que bon nombre d'organismes pro- 
fessionnels ou interprofessionnels (centres techniques industriels, 
groupernents interprofessionnels du ministère de l'agriculture) tien- 
nent des lois qui les ont créés, leurs droit à percevoir des cotisations 
obligatoires et qu'ils n'ont donc pas eu à demander l'homologation 
par décret des taxes qui assurent leur financement. 

Sans doute est-il exact que le retard apporté au dépôt de la loi 
aboutit à maintenir une réponse d'homolosalion provisoire, J1 n'en 
reste pas moins que le délai prévu par l’article 261 pour effectuer 
l'homologation a été strictement respecté et que depuis son expira- 
tion (30° juin 1919), il n'a été procédé à aucune nouvelle homo- 
lo ration, 

La Cour estime d'autant plus fâcheux que le Parlement ne soit 
pas informé exactement de l'importance des prélèvements para- 
liscaux, que d'après Jes renseignements recueillis, le nombre des 
taxes parafiscales actuellement perçues ne serait pas inférieur à 
cent cinquante et que leur produit annuel excéderait sensiblement 
50 railliards, Le rapport tait même élat d'un chiffre de 61 milliards 
énoncé dans une note récente du ministère des finances et des 
affaires économiques, 1 

({ convieat de remarquer que, dans ce chiffre, sont Compris 
23 milliards d'amorlissements techniques et 15 milliards deslinés au 
fonds à nidariié mure, : : : 
en ce qui concerne les marges d'amartissement technique 


) 
incluse dans les prix, elles sont dans la plupart des cas laissées 
à la dis ù mm des entreprises bénélhciaires sous réserve d’un con- 
role de leur emploi: dans d’autres Ci, Lien que versées à un 
organisme professionnel centralisateur, elles restent individualisées 
dhx Ji Conpl ibilité de cet organisimne et demeurent la propriété des 
enire] 


x x \ble-Lil que dans les hypothèses extrêmement rares 
où 63 Londs ANS rECUCNNS sOnt InIS En Commun et usés dans 
le cadre d'une profession que l'on peut vraiment parler de para- 
Hscalhhii 

Quant au (and: de solidaril£ agrirole qui assure le financement 
des allocations familiales en agriculture, il semble également injus- 
tiñé de le Jaire entrer en ligne de comple au titre de la parafiscalité 
économique, fes cofisations dont it s'agit — qui font l'objet d'un 
budget aunese — s’apparentent beaucoup plus à celles perçues pour 
Je Dnanrement de Ja sécurité sociale, qui se chiffrent par centaines 
de milliards. 





Le rapport de la Cour propose une division des taxes parafiscalez 
en trois catégories suivant qu’elles sont de caractère purement éco. 
nomique ou perçues à des fins économiques et.,sociales ou enfin 
affectées au financement d'organismes divers. Une lelle classitication 
apparaît peu salisfaisante. 

Les taxes classées dans le troisième groupe ont pour la plupart 
un caractère économique comme celles qui sont rangées Gans Je 
premier: on voit d’ailleurs le fonds national de progrès agricole cité 
à propos de ces deux catégories, ce qui démonire bien la fragiité 
des critères adoptés. 

Pour ce qui est des taxes à caractère exclusivement social (pres. 
tations nues agricoles), il n'y a pas lieu, à noire avis, comme 
on l’a dit plux haut, de les inclure dans !a parafiscalité économique, 
I! en va différemment des colisations prélevées que la formation 
professionnelle qui, à côté de leur intérêt social, ont un objectit 
économique essentiel, l'accroissement de ia productivité du travail, 

En réalité, la Civersilé des laxes parafiscales, tant en ce qui con. 
cerne leurs rnodalités d’assiette et de recouvrement que les besoins 
auxquels elles répondent, est telle qu'il est assez vain de prétendre 
les subdiviser en quelques calégories bien définies. Tout &u plus 
peul-un observer que les redevances de péréquation instituées en 
vertu de la législalion des prix forment un groupe nettement difé. 
rencié. 


B. — Slatuts des organismes bénéljiciaires de taxes mparajiscales, 


Il n'est pas douteux que le relour progressif au libéralisme écono. 

mique doit logiquement s'accompagner de la disparition d'une partie 
des taxes parafiscales et des groupements chargés G’en assurer li 
zestion. 
US int l'existence de nombre de taxes créées en vue d'as. 
surer le fonctionnement d'une économie de pénurie ne se justifie 
plus. Leur suppression est réalisée d'ores et déjà dans une large 
mesure et se poursuit avec la diligence nécessaire. 

Par contre, semblent devoir être mainlenues les taxes parafiscales 
deslinées à permettre, soit de régulariser le marché de cerlains 
produils, soit de donner leur pleine efficacité aux efforts accomplis 
en Pa: Ge j'amélioration tant qualitative que quantitative de la 
roduction. 

? La Cour procède à un examen rapide des différents groupements 
chargés de percevoir ou de gérer les ressources parafiscales et fait 
état de la diversité de leurs staluls et de la confusion qui en 
résulle. 

Il convient de noter que Ja diversité même des attributions des 
organismes en cause, ainsi d'ailleurs que des circonstances qui ont 
présidé à leur institution, est à l'origine Ge la multiplicité des 
formes juridiques adoptées. ; 

11 est signalé que quel que soit le désir d’unification manifesté 
par le législateur, ces mmolifs s'opposent encore à l'institution d'un 
stalut uniforme. C'est d'ailleurs essentiellement en ce qui touche 
les modalités de la création et de la perceplion des taxes, ainsi qua 
de la gestion de leur produit, qu: cet effort d’uniformisation s'impose 
et c'est dans <et esprit qu'a été élaboré le projet de loi prévu pu 
l’articie 31 de la loi du $ mars 1919. 

La Cour des comptes signale, en déplorant cette lacune, que la 
loi du 8 mars 1919 ne comporte aucune disposition relative aus 
condilions de liquidation des organismes dissous. 

La nécessité de ces dispositions n’a pas échappé aux auteurs du 
projet de loi susvisé qui prescrira en conséquence les mesures utiles 
dont l'adoption est d'autant plus urgente que nombre d'organismes 
créés pour des besoins exceptionn:ls sont appelés à disparaitre dans 
un proche avenir. 

Pour la plupart de ces organismes d’ailleurs, les modalilés d2 
liquidalion ont été prévues par leurs statuts parlicuiiers et l'appii- 
cation de ces dispositions est suivie à la fois par les ministères de 
tutelle techniques et par le ministère des finances et des affaires 
économiques Parmi les mesures d'ordre plus général, la Cour recon- 
naît l’efficacilé de jintervention du liquidateur central visé par 
la décret du 12 septembre 199. 

Enfin, la Cour déplore qu'aucune décision d'ordre général’ne sil 
inlervenue en çe qui concerne le versement des bonis de liquidation 
des organismes de fous ordres qu Trésor. 

Une telle mesure, qui ne serait assortie d'aucune possibilité da 
dérogali in, ne manquerail pas de soulever de irès sériruses objet 
lions. 

Dans certains cas. en eflet, il peut être nécessaire de mettre !le3 
nds susceplibles d'êire dégagés à l'issue de la liquidation d'orai- 
nismes à la disposition de groupements poursuivant des fâches ati 
yLues 

Parlois aussi ] peut s'avérer équilable de rembourser à certrins 
redevables tout ou partie des prélèvements auxquels ils on! € 
Soumis et qui, soit parce qu'ils élaient calculés trop largement, soit 
en raison de la cessalion anticipée du rôle qui leur éiail afect, 
constituent en définitive de véritables trop-perçus. k 

Le n'est, en fait, que lorsque les prélèvements ont été effective- 
ment supportés par l'ensemble des consommateurs que le versemvil 
au Trésor des bonis de liquidation apparaît pleinement justifié. 

En tout élat de cause, la loi du 27 mai 1950 a prévu certaines 
dispositions relatives à l'affectation des fonds parafiscaux. En eut” 
ce problème n'a pas échappé aux rédacteurs du projet de loi sut la 
paraliscalité qui sera prochainefnent soumis au Parlement. 


M. BRIN, Premier Président de la Cour des Comptes, a eu l'honneur de remettre le rapport qui précède 
à M. le Président de la République le 27 juin 1950, puis de le déposer sur le bureau de l'Assemblée Nationale 
et sur le bureau du Conseil de la République le 29 juin 1950. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 





MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU PREMIER TRIMESTRE 1950 (” 





nésultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'Institut national de la statistique et des études économiques. 





Nuptiahté. — Le nombre des mariages conlinue à diminuer, ainsi 
qu'on peut l'observer depuis 1947; le taux de nuptialité de 106 nou- 
veaux mariés pour 10.000 habitants est ainsi égal à celui du trimestre 
correspondant de 1958, 

Malgré une légère décroissance, le nombre des divorces reste 
toujours supérieur à celui d'avant guerre. 

Nutalité. — Le taux de natalité n’accuse qu'une très légère dimi- 





de grippe. I reste toutefois un peu plus élevé qu'en 1948, mais 
la composition par âge a évolué (augmentation du nombre des jeunes 
enfants et des vicillards, Jlus sournis aux risques de mort) 

La mortalité infantile a présenté la même évolution que Ja 
rnortalité générale et resle, comme elle, inférieure au niveau d'avant 
guerre. 






























































nution par rapport aux trimestres corresporxlarts de 1938 et 1919; Bilan. — L'augmentation naturelle de Ja population est ainsi 
il dépasse toujours de 40 p. 100 le taux du premier trimestre de 1958, de 74.50%, soit près de trois fois celle du premier trimeslre 1919; 
Mortalité. — Le taux de-morialité est de 113 en 19%, bien inférieur en 193 on observait au premier trimestre un déficil de près de 
à celui du trimestre correspondant de 1919, marqué par une épidémie 23.900 personnes. 
Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 
: à : ré ee PROPORTIONS 
NOMBRES AB ls 
0 RES ABSOLUS (en milliers) pour 10.0) habitants, Le ps 
d'enfants 
Excédent de moins 
A ODES si éc ES ‘un as 
PERI Naissances Décès Décie des Nouveaux Nés . = _ 
Mariages Divorces. Mort-nés. dg moins naissances Décédés Fe ; 
nos: de tous âges. d'un an sur mariée. vivants 1.000 n° 
k les décès. vivants. 
ss PM 61 
ser trimestre 1938... 54,6 53 5,8 492,7 10,5 _— 931,1 » 406 153 187 C9 
{er trimestre 1948... 66,6 11,4 5,9 411,5 12,4 + 837 129 218 131 51 
4er {rimestre 1949... 58.8 9,3 5,8 197,8 11.3 + 25,4 114 217 192 67 
trimestre 1919... 96,6 10,2 3,1 423,7 41,9 + 1019 485 216 119 37 
3e trimestre 1949... 96,4 9,7 5,2 112,3 11,5 + 41019 182 203 106 3 
trimestre 1919... 87,1 10,0 5,3 134,1 10,9 + 65,2 165 191 127 51 
4er {rimestre 1950... 51,8 8,3 5,7 118,3 13,0 + 71,9 106 215 143 61 
» RE Le ECO . 
Evolution mensuelles de la mortalité au cours du premier trimestre 1950. 
(Résultats provisoires avec rappel des résultats correspondants des douze mois précédents.) 
_ ne = . ———— —— —©* ——— ———— — — — - 
œ æ e E« | ce | el | pr | =. | _ | | 
= a -- a & = = 2 Z & er Ed ns 3 = 2 | rs > | = « | = =  - Es = 22 
Z als |11$1-S|13:218$S1l12sS 2 IS 2125|221228)125 # 2 
z a E + = + à. z Re - = & + = - = E = = << | Er = | œ a > 
>. 2 | = + Q = Dr < | 
_ ta © Z. | à | — | Le | 
ie loido cie mms | emmmpense on PONS OS UP, ORNE FN + | a" 
| | 
Mortalité générale (tous Ages):# RE RONRRUT ETES PERTE AA | || 
TT AQU NP 7e 88.623| 58.450! 50.740! 43.206! 41.759] 27.780 39.990,37.110 [35.19 | 10.063 | 47.242 | 46.767 51.816! 47.556 | 18.004 
Taux (1)..7.... annrten ses À : 08 185 | 145 128 | 118 110 112 | 104 102 111 15 | 159 | 155 | 117 | 137 
Mortalité infantile (moins | | il | | 
d'an an): : Co e . | | | | | 
Décbs.(2);...:: conososoucss | 9199! 4.457! 4.972! 4.595] 3.651! 3.615] 3.M8|] 3.672] 3.895] 93.917! 9.985! 3.6: 1.467 4.270 | 4.164 
Taux. | don reclifié (3). Es. ne 99 61 39 50 »p 19 x) i is | 5! | 61 67 | 6 
++ | Rectifié (4)... 13 12 65 69 03 54 07 04 60 09 2 | 55 65 72 | 6! 
I} | 
1 















































(1) Nombre de décès pour 10.000 habitants, taux ramené 

(2) Mort-nés non compris. On entend par mori-né un enfant non vivant à la naissance ou né vivant mais décédé avant Ja déclaration 
à l'état civil (trois jours francs au maximum). di Tran 

(3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 1.000 nés vivants correspondants. Taux caleuké en rapportant les décès d'enfants 
de inoins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des douze mois précédents. sus rs 


(4) Taux calculé comme le taux précédent mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l'état civil 


à l'année entière. 


(légalement enre- 


“istrés comme inort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de lemps après leur naizsance. 








(a) Résullats précédents: voir Annexe administrative au Journal officiel du 9 mai 1950, 
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Ps PE + seb ia 4 ———— 
Mouvement de la poputation de la France au cours du premier t'imestre 1950, 
(Nombres provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1919), 
æ ns = RE _ _ ——— —. 





POPULATION 
le 
10 mars 1946 { 
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en milliers), 





DÉPARTEMENTS 
Le ES 
Aisne co oce.00ee 
Aer ....; PARLERA 
Alpes (Basses-)..... 
Alpes (Hautes-)..…. 


Alpes-Maritimes 
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‘110 NE 
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MORT-NES 
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SaD£ 


enfants 


vie. 


DECES 





Au total. | 


Enfants 


de moins d’un ao. 


EXCÉDENT 
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ou déficit (—) 


des naissan: es, 









































{er trim, fertrim, fertrim, fertrim. fertrim, {er trim. fertrim., fer trim. 
1050. | 1950. | 4050. | 4019. | 1050. | 1949. | 4950. | 41949. 
RE PR RS nE. ÊX 
l 
| » | 
101 | CH 29 541 1.448) 1.543 08 26 
! 
655 | 759 417 1%] 3.123) 3.026 70 re 
192 | 1% 57 n7| 1.699! 1.622 58 57 
| ; 
05! 405 43 44 9905 342 5 7 
go 9 7 7 428 396 4i 40 
| x 
col 696 | me 4:51 1.625] 1.737 67 Go 
ee et | 48 0! 1.191 1.229 36 | 21 
79 133 | ei 58| 1.770] 4.841 45 81 
RE K 
192 | 15 2 45: 210 378 11 11 
a 321 sa! 55 4.423] 4.457 21 41 
324 947 50! el 1.176, 1.248 38 2 
sd | ol 5! 45! 1.363 1.131 1 31 
| 
, | | _ : 
1.423; d. | 8? | 360! 4.157! 4.625 405 427 
à | | à ” 
vOù Jo | 0, | 87! 2 7 11 2.694 1 65 
| L 
231} 2)! oQ} so! 955 043 26 2) 
l | ci | | 
267 | 395 | n 7! 1.540| 1.586 ” 36 
| | | | : 
1 | À : 0 2.427| 2.361 51} bi 
| | | | | il A 
293! 21 54 | 9! 4.324 1.309 Jo 49 
| | | | | 
255 HE og | 9, 1.093! 1.150! 19! 1 
! | 1 
| Î 
212 208 | 94 2! RU e | 21 20 
| | | : | LE Sr 
122} 17 | 5 | 58! 1.96t| 2.016] 11! 14 
| | | | | 
1. 561 w: | 2.266". 2,297 66| 9 
| i des FES | | 
PA | | | “ 
{ 1.6) 1 ) Î 
2 196 | CPE = O8 | 0! 
| ; Rs (1 S" 
‘h 11 ô €! 1.156! 1.619 | + 
[ | l 
c6| 423] 5! €) 1.987) 1.91 gl 4 
= 1 
| | : 
9 26 | a! ( 1.:00[ 1.181! 81 11 
| | | 
l ! 
| 477 90 | ojl 4.97 | 1.984 “| 
| | | Hoi 3} | rs 
2 ] 7 6: 1.482] 4.470! 4 } 
| | | ET 
1 | 871 10! - e,23| 4.001! ALTE (a 
ÿ | | | 
16 | { | ! l o! 4,9%! 36! 49 
TE i | C! J #4 .V— | | 
| | | | as 
701! 763 gs g7| 2.288) 2.43 32 0 
| | | | | 3 )q 
2 + 20)! 2 1 A] g22 1 15 « 
| | 
fl 2 150) 470 | 202 4.332! bn Si 101 
| | | 1 
res | 610! 1 o0 93 4158 23291! 17! Hu 
| | Ki | | 
cal 71| 67 el 3.165| 3.562| 961 105 
| 
254 266! à! 94! 1.202! 1 sn 2: 32 
| | 
Re 31 | 66 G5l 2.022! 1.% \ G. 6 
70: 790 | « @ | 2.832381 2.710 51 b 
: | dd | 
270 278 | 23 92| 1.157| 1.16:| 24] 30 
| | À se Fa 
2% 71! 42 59| 4.197 1.151 32 25 
| L à: , 
263 27! 40 46| 1.272] 1.511| 32 12 
| | ! | 
se] Nul 80 114! 3.255] 3.469! 112 116 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. 
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N. B. 
Be modilier 
Cülier, des ‘obser 


Gi« iUsiIeurs runrIquesz, 


Les décès, suivant la cause et le sexe, au cours du premier trimestre 1950. 


(Nombres provisoires avec rappel des nombres correspondants du Avr trimestre 1949.) 


à partir de 1#4, de la nouvelle nomenciature internationale des causes de décès (revision 1948) a pour conséquence 
Ir q Pour comparer les résullats aluels avec des résultats antérieurs il faut tenir compte, en parti. 
ions qui figurent en note au bas au présent tableau. 
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rtir de 1950, les 0x 
de 1230, les diagnostics insuffisamment définis 1 


elte rubrique s'accroil cn 1950 parce q 


mort, 
| étaient classées, en 1919, parmi les maladies générales, 


que la nouvelle nomenclature est 


icoses infantiles (classées parmi les maladies particulières à la première enfance). 
l 1 

tels que: « urémie » (classés parmi les causes mal définies) 
plus rigoureuse dans l'appréciation de la spéci 








Paris, — imprimerie des Juurnauz officiels, à 


1, quai Vollaire. 
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CHAPITRE [°° 


HISTORIQUE 


1.3. — Compte rendu de la reconstitution des 7 et 8 décembre 1919. 
1.1. — Liste des personnalités consultées. 





1.1 Com! lu des travaux de la rommission. RTE , 
1 1 lu € [RRLL Gt e et 1 Inission 
( Î \ reconstitution du vol Orly-Açures ics 5 et 
6 4 l's19 
1.1. — Compte rendu des travaux de la commission. 

L: ervice ’Air-F1 e et du secrétariat général à l'aviation 
Civile el ali fl iborirent au début de ia matinée du 38 6 ‘obre 
1919 la d ri \ du Constellation F-Bazn, survenue à proximité de 
l'ile de Santa-Maria, où apparei! devait faire escale en roule pour 
Ne pe) h ! | 

En vue d'accroitre les moyens de recherches, la compagnie Air- 
Fri e « la d'envoyer, dans ies pius brefs délais, aux Açores, un 


1vosait de MM. de Genouillae, chef 


La amis-ion d’Air-France se com 


cu service « Opérations » d’Air-France, Fabre, chef de la division 
Navigatio et istructure d'Air-France, Baie, chef du service 
« Opérations d'Ot , Marion, ingénieur d'Ar-France et de équipage 
du € lel'alion envoyé sur les lieux (parmi iesqueis M. Douiet, 
ch ilole du & ir « Atlantique Nord »). 

En môên ( s le ministre des travaux pubiirs prescrivait à 
M. de Letis-Mirepoir, NS eur général de l'aviation civile et com- 
mit e, et à M. lingén r en chef de l'air Fournier, An secrc- 
tarial général à l’avielion civile et commercia!e, de se joindre à la 
mission dec { 1S 

En le ronte, la mission apprit par radio que l'épave du Baz=n 
avait 6 relroux ur l'ile de San Miguel. 

Les caractéristiques du terrain de San Miguel ne permeltent pas 

lt Û \ séct à arelis du type Constellation, Ja mission 


illerrir à Santa Maria où elle arriva vers dix-huit heures T. U. 


ace pour recueillir auprès du per- 
sont l'aéroport dé inta Maria tous renseignements uliies et 
MM. de Levis-Mirepoix, de Genouillac et Fournier el jes aulres mem- 
bres de la mission parbirent par un avion de la Compagnie porlugaise 
S. A. T. A. pour San Migue! où ils atterrirent à la nuit. 

Le comople 1 de l'activité de la mission pendant son séjour 
À San Miguel fit l’obje l'un rapport de l'inspecteur général de 
l'A. €. €. an ministre des travaux publics et des transports, daté 
du 7 novembre. Les événements relatés dans ce rapport concernent 


| ns prises pour le transfert, la reconnaissance et 

l'expédition des corps des victimes. 
Nous ranpellerons, toutefois, que, en conformils d’ailleurs avec ja 
rés ementation internationate, le gouvernement du Portugat décida 


suriout les disposili 


d'envover sur place une commission d'enquête et invila la mission 
francaise à ne déplacer aucun des débris de l'épave avant l'arrivée 
de celle cominission, Quand les personnels français se rendirent sur 


ils ne prélevérent donc aucun débris d'appareil, mais se 


les lieux, k l ” 
d'une part, que ke choc avait été extremement 


rendirent Comble, 
vio tet., d'au part, que de rares éléments d’équigement (rompte- 
toux cepteur, alümèire, elc.), très détériorés, pouvaient 
{ { [l Ï r exXarneïl 

La rnission parlugaise, sous la direction de l'ingénieur Pinto Coelho, 
ne parvint s es lieux de l'accident que le surlendemain (dimanche 
39 octobre). Elle groupa et emporla, ullérieurement, tous les débris 
S l 3 être utilisés dans l'enquête, parmi lesque!s ceux dési- 
gnés ci-dessus, Elle laissa cependant les agenis 4 \ir-France emporter 
le boitier de récepleur du radio-compas manuel après avoir examiné 
di ù 

Avant de renarlir, la mission francaise examina le terrain pour en 
tirer tous ‘ignements utiles concernant la trajectoire de l'avion 
juste avai accident et eff ia un vol au-dessus de l'emplacement 
de en vi a posilion par rapport aux aides-radios 
de l'ile de sanla-Maria le l'ile Ce San-Miguel, 

* 
A * 

| unission d'enquête française fut constituée par arrêté inter- 
LEE lu amiuistre des travaux publics, des transports et du 
ou tüuu secrétaire d'Etat aux forces armées (air), publié au 
Journal l 9 novembre 1939 

{ niss ont la npasition est donnée ci-après, se réunit 


e samcdi 12 novemsre au S. G. A. C. C. Les 





procès-verbaux de ces séances, au nombre de quinze entre le 
12 noverubre 1919 et le 26 janvier 1950, sont annexés au dossier de 
l'enquête. 
Entre le 23 novembre et le 3 Gécembre 1919, M. Bellonte fut envoyé 
à Lisbonne pour une mission de lia:son avec la commission d'enquête 
portugaise. 

La commission a procédé ou fait procéder aux travaux suivants. 

Exemen à Orly de l'équipement de radio-navisation des Consteila- 
lion du type Bazn: 

econstitution en vol, les 7 et 8 décembre, avec le Constellation 
F-Bazs, des circonstances de l'accident du point de vue routes suivies 
el aides-radios à la navigation. 

Le rapport Ce cette reconstitution efflctuée par le commandant 
Maïhis, ingénieur du service technique des télécommunieations de 
l'air, et M. l'ingénieur en chef Fournier, est joint au dossier. 

Analyse des cinq rapports complets de vol (cartes, journaux de 
bord, météo, plans de vol, etc.) concernant Jes traversées Paris- 
Santa-Maria effectuées en Cours d'ann‘e. Sur ces cinq traversées, 
quatre avaient été faites par M. de la Noue; 

Reconstitution des routes possibles du Bazn avant l'accident à 
partir Ges données de fait; 

Audition des autorités compétentes du service « Opérations et télé- 
communications » de la compagnie Air-Franvce, de plusieurs navi- 
gants piiotes et radios choisis en raison de leur expérience profes- 
sionnelle et de leur connaissance de l’itin‘rae et de la inachine, 
ainsi que du pilote et du radio qui avaient effeclué le dernier voyage 
du Fazn avant l'accident, du chef du service « Entrelien-Rañio » 
d'Orly et de tous les contrôleurs radis qui avaient travaillé sur 
l'appareil pendant les six semaines précédant l'accident; 

Analyse des documents de la commission portugaise. 

La commission a tenu compte des recommandations cantenues 
dans le manuel d'énquêéle sur les accidents c'aviation de l'Oaci 
(Doc. 6920-AN 855). 

La commission a utilisé le concours permanent de: 

MM. Chatel, lieutenant de vaisseau du centre d'essais en vol: 
Goepfert, officier pilote de l'aviation marchande, chef du bureau 
d’études du conseil supérieur de la sécurité aérienne: 
colonel Lebon et M. Lefeuvre, comman’ant d’aérodrome, 
adjoints 6e M. Bellonte, 
et a fait fréquemment appel à MM. de Genouillac, Fabre et Comet, 
de ia compagnie Air-France, pour sa documentation. 

La commission lient à remercier la compagnie A-France et les 
d'vers lechniciens à qui il a été fait appel pour les concours dévoués 
Louvés auprès d'eux. 


1.92, — Composition de la Commission d'enquête et de la mission 
chargée de ia reconstitulion du vol Orly-Açores les 7 et 8 décembre 
1949. 

A. — COMMISSION D'ENÇUÊTE 


Président. 
M. de Levis-Mirepoix, inspecteur général de l'avialion civile et 
Cominerciaie. 

Vice-président. 


M. Fournier, ingénieur en chef de fre classe de l'air. 


Membres. 


M. Beïilonte, chef de la section « Enquêtes d'accidents et sécurité s 
à la direchion de ja revigation et des transports aériens 

M. Hocrler, ingénieur de a navizalim aérienne de 2e 
direction de la navigation et des tran<porls aériens. 

M. le capitaine Grigaut, de Ha direction technique et industrielle 
de l'üir ) 

M. Dapbrv, officier pilote de l'aviation marchande. 

(Référence: arrêtés interminisiériels des 93 et 18 novembre. 1919.) 


classe, à Ja 
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B. — VOYAGE EXPÉRIMENTAL AUX ACORES LES 7 ET $ DÉCEMBRE 1919 


Avion, 
Lockheed 719 — F — BAZO. 


Equipage, 
BIM. Dabry, commandant de Lord, 

Fu:achier, co-pilote. 
Londails, co-pilote. 
Comet, navigateur, 
Pouliquen, officier-radio. : 
Macaigne, officier-radio. 
Soenen, Chef mécanicien-navigant. 
Marc, mécanicien-navigant. 


Passagers. 
DIM. 


F—n 


Fournier, ingénieur en chef de l'air. 

le commandant Mathis, du S, T. T. A. 

Fabre, chef de la division navigation et infrastructure, À Air- 
France. 

Ciériot, inspecteur général sécurité D. G. Air-France, 

Collard, chef subdivision études radio Air-France. 

Beaufo!l, département transmissions Air-France. 

Delsaut, chef de l'entretien radio C. E. O. Air-France. 

Bruno, représentent européen de la Lockheed Air-Craft Corpo- 
ralion. - 


Ont été prises à bord, à Madrid, les personnalités espagnoles sui- 
pantes: 


Lieutenant-colonel Enrique Gimenez Benamûn. 
Lieutenant-co.one: Carlss Gorozarri Puenie, 


Ont été prises à bord, à Lisbonne, les personnalités portugaises 
suivanies : 
MM. Joa Carlos de Almeida Campos, de la D. G. A. C. 
Marciano Bonucci Veiga, pilote chef de l'instruction en vol des 


4.2. — Compte rendu de la reconstitution des 7 et 8 décembre 1949. 


La commission a estimé préférable d'insérer in extenso le rapport 
du voyage, plutôt que d'en extraire des conclusions dont Ja valeur 
n'est pas complète si on sépare celles-ci des corditions dans les- 
que;les elles ont été déterminées. 


4.3.1 — Iloraire du voyage, 


Le 7 décembre 1919: 


PRE OT choses nesodenevesssbmentscceusosses À 
I nn cs nes ed Re tn Rd cn 
DORE) RMI er eco vendons osdnosseieseses ‘À 
PRES CU PTT TE PR PR RE POESIE 
DODRRT MR, Nador concédé iessest. 
AIPINOS  ORIE MARIR. hesar dossovatésdes ess viticose 00 98 


Le 8 décembre 1919: 


DÉDNIT 2 SAR MATE. essence sonvvemesso ose 09 30, EU 
ET D de nette ste de red e le sceocite EU ON EU 
PO ns sosranerpe etes emtannvsveccesses, 10 MAD 
DEN SO  dhonvartansees Sasssranstvédunsncsesc ND EN EU 


Par suite de l'impossibilité d'atterrir à Lisbonne et Madrid Je 
8 déceinbre, les quatre personnalités étrangères ont quitté i'avion à 
d'escale ae Séville. 

Les relèvements indiqués dans ce rapport ont été transformés en 
droites-radio, à l’aide de Ja correction Givry, pour les tracés de la 
carte. Pour les droites Consol, la correction a été appliquée à l'émet- 
teur et au récepteur; pour les relèvements pris du bord, elle a été 
appliquée à l'émetteur seulement. 

Les relévement ont été pris du bord au radio-compas manuel, les 
radio-comnas automatiques étant utilisés par la commission pour 
vérilication. 


4.2.3, — Japport de vol de la mission. 


« Départ de Lisbonne à 19 h 52 ‘e 7 décernbre. Décollé à 20 h 02. 
Fait route au ?S8lo, sur la position de O1 h 00 indiquée dans le 
l'omar du BAZN le 28 octobre 1919, soit: 40° 25” N — 200 (0 VW. L’al- 
tilude de croisière, 11.000 pieds, est atteinte à 20 h 27. Vol au-dessus 
d'une couche discontinue de cumulus. Déviation du Flux-gate obser- 
Vée: — 3%o —, Au départ, QDR très stables de LS et LE (radiophares 
de Lisbonne). $ : 

« À 20 h 38, observé une droite Loran. Réception difficile; chaîne 
LL 5 — 3.900 MS. Cette droite place l'avion à 12 milles à l'Est de sa 
Position réelle (constatation faite apres le voyage). 

« À 21 h 00, on obtient: Consol de Lugo: 21 points, soit QTE = 2299; 
après correction de la demi-convergence à l’émetteur et au récepteur, 
la droite obtenue est reconnue bonne (après le voyage). 

« À 21 h 19, droite Loran; chaine 1 L 5; réception difficile : lecture : 
8.710 MS. — Place l'avion à 7 milles à l'Est de sa position réelle, Le 
Consol de Séville est mis en route, vers 21 h ls, sur demande de 
l'avion à Madrid, 





« À 21 h 21; le Conso) de Séville: 23 points, QTE = 2%0,%8, cetta 
droite radio place l'avion à {5 milles au sud de éa posilion réelle 
Distance — 410 milles. Les consols sont entendus sans difficul'é. 

« À 21 h 33 le radiophare de Bartarena est relevé au gisement 11°: 
Cv = 2760, d'où Zv = 0930, Ce relèvement place l'avion à 10 miles 


au Sud de sa posilion. Distance = 300 milles. 
« A.21 h 33 un gisement du radiophare de SantaMaria est obtenu 


>=” 


au 3380. Cap vrai = 2719, d'où Zv = 250, Ce relèvement corrigé de y 
à l'émetteur place l'avion à 13 milles au Sud de sa posilion réelle, 
bistance* 450 milles. 

« Réception: 1/5 sur antenne du radio-compas automatique. 


« À 21 h 45 Lagens: gisement = 3120; Cv = 2800 — 7 60, 
Ce relèvement place l'avion à 20 milles au Nord de sa position 
réelle, Distance: 509 milles, Réception — 3/3 sur antenne du 


radio-compas automatique, La réceplion de BRT sur 30 Kes est 
impossible. Elle est probablement couverte par le Consol de Séville 
(311 Kecs) reçu 5/3 et couvrant une bande d'environ 10 Kcs, sur le 
cadran du radio-compas automatique. 

« Sur les deux radios-Compas automatiques vert et rouge dont les 
aiguilles sont ramenées sur un même cadran au navigateur et au 
pus: l'angle entre WY Santa-Marja et GP Lagens est normal, mais 
es aiguil es ont une instabilité de 15°, ce qui, en tout état de cause, 
est une bonne performance à ces distances. 

« À 21 h i7 Loran: 1 L 5; lecture: 3.600 MS. Erreur nule, Récepe- 
tion bonne. 


« À 21 h 47, Conso! de Lugo: 53 traits; QTE 2180, place l'avion 


à 20 milles du Nord de éa position réelle: distance = 450 milles. 
Reëu 4/5, 

« A 21 h 53, Consol de Séville: 21 points: QTE 2890, Résullat: 
bon, distance: 3:30 miles. Reçu 35/3. 

« À 23 h 13, le radiophare de Barcarena (LS) cit relevé au 1759, 
avec incertitude signalée de 5°, C\ 2830, — Z\ 9:09, Ce relève- 


went, corrigé de y à l’émetleur, est bon. 
« Distance 120 milles. 


« À 22 h 16, Loran: I! L 5 = 93150 MS. Réception bonne. Loran: 
IL 5 -— 3193 MS. Posilion bonne. 


« À 22 h 15, LS est encore reçu 4% sur une plage de 100. 
« Les conditions de réception sont excellentes, la propasalion est 
parfaite et la réception n'est génée par aucun alinosphérique. 


« À 22 h 22, réception de BBT sur 308 Kcs 2/5 én même temps 
que Séville = 4,5. 


« La différenciation à l'oreille est facile (Honalité BBT plus grave), 
le relèvement de BBT donne une erreur de 15 à 20° mais vous 
sammes toujours largement hors de portée normale d'utilisalion du 
radio-compas. 

« À 22 h 22, Loran I L 5 = 3100 MS. Réceplion assez bonne. Place 
l'avion à 6 milles à l'Ouest de sa posilion rée.le 

« À 2 h 25, Con:ol de Séville 23 points; QFE 
bon. Distance: 615 milles. 

« À 22 h 39, l'avion se trouvant environ au point de O1! IT 090 du 
RAZN, fait route au 2539 sur Lagens pour couper ia branche NW du 
radioalignement de Santa-Maria à 72 milles de Sao-Miguel, 





« La déviation observée à celle nouvelle roule est: 2e 

« Hominz aisé sur Lagens au radio-compas auloratique, 
«a A22h 3%, BBT = 3500: Cv = 2560, Zv 261 

« À 22 h 26, Lagens = 00S0: Zv 9610. 

« A 22h 37, Santa-Maria 3410: ZvV = 9979, 


« Distance moyenne, 300 milles. 
« Les relèrvements corrig®s de + à l'émetteur et transporté donne: 
un grand chapeau situant l'avion à 42 milles environ au Sud de 
zosilion réelle. Mais nous sommes toujours lu yen ent hors de bo tu 
d'utilisation normale des radios-Ccompas. 


GG = te 


« A 2h 52, BR: bien régé sur automatique, l'aiguille est instah'e 
mais position moyenne entre 3109 et 3500 à plable pour la d 
« 22 h 53, les chaînes 1 L 3, 1 L 4 et 1 L 5 sont bien reçues et 


donnent 


«lL3 9350 MS, 

« I L 4 = 5280 MS {à 2 h 52, transporlée), 

e 1] L 5 == 2225 XS, 

« Ces {rois dréites se recoupant sans chapeau, ce point peut être 
considéré comme très bon 

« À 2% h 5% = gisement de BB7 — 3159: Cv 2519 Z\ 2099, 

« Gisement de Santa-Maria 2300 C1 2540; Z\ 2249, 

« Gisément de Lagens = 0029 Cv 2617: ZV = 2560, 

« Ces trois relèvements, corrigés de + aur émetteurs, donnent un 


Chaveau moyen qui situe l'avion à 20 milles dans le SE 1/4 E de 
Sa posilion réelle, Distance moyenne: 210 milles. 


“A 23h 12: 


« Gisement BR7 — 3280 — C1 254 Z\ 2990 

« Gisement Lagens = 0100 Zv 2619 

« Giscment Santa-Maria: 2220; Zv = 2160. 

«a Ces relôtements situent l'avion à 40 milles au Sud de sa po L 
tion 1éelle = distance moyenne: 180 nilles. 

« À 23 h 15. — Essais d'interférence entre BR7, 208 Kcs et Consol 


de Sévilt2 = 311 Kes; l'aiquille du radio-comp:s aulomalique peut 
prendre une position moyenne stable à égale distance entre les 
directions de deux stations, Au bout d'une minule environ, l'ai- 
guille revient Soit sur une station, soit sur l'autre. 

a À 23 h 14 commencé à descendre pour venir à l'allitude de 
G.000 pieds, après avoir reçu la‘utorisation de Santa-Air“ays, con- 
tacté sur H. F, 

a A 23 h 19, Consol de Séville: 7 points, QTE 2850 


—) 


« Cette droile situe l'avion à 7 imlles au Nord de sa posilion 
réelle; dislance: 6800 milles, 


ai” 


Eur 


"Tr 


AS 


times 


La LES Par me 


to. en homard 


ss... 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— — 2: 
« À 21 1b<erv Loran: 1 L 3 = 2220 MS, 
é À 2.1 RE Ou MS, 
« À 23h 2 LL 2 301) MS 
« !£ | d | pour 23 hi 23 peut ètre considéré comme très 
li le « } 1 étant exlrériement petit 

Los cisements suivants sout oblenus au radio-compas 

pAaïr tit 
i,7 5 C 29: Zv 2920 
« lag 19 | 219 
m {aria } Z\ 2159, 

Ces seletemeont non Corriyes de devenu négligeable, don- 
nent un immense chapeau, Le gisemen! sur BBT était signalé: 
Médiocre. En fait, une lecture faite au méme instant sur le cadran 
du radie-coimpas automatique, régié sur BB7, donnait: gise- 
ent 2159, en movennant les oscillations de l'aiguille (31° d'am- 
plitude), Ce gist nent donne Z\ 2920, Ce relèrement, nettement 
meilleur que le précédent, donnait combiné avec les relètcements 
de Lagens et de Santa-Marta, une position à 32 milles dans Le 
NE 11Æ de la posilion réveille, distance mouenne: 110 milles. 

A 23 h 21, gisement de BB7T = 9000, Cv — 2590, Zv = 1959, 


placuut s'avion à 10 milles .à l'Ouest de sa position réelle, distance 
410 Iines 


Liel nuageux, 4,8 cumuius. Visibilité bonne. 
« À 235 h 3: gisement Santa-Maria 2900: Cv = 23569 Zv = 1860. 
« À Zn 24: gisement Lagens: So: Ce 2540; Zv 2470 


e Ces deur srclèrements plac nt l'avion à sa pusuion réelle 
‘à 2 madles prèsi. Distance moyenne: 130 milles. 

« Le radiophare BUT donne des indicalions conformes el correcles 
ou manuel et à l'avlomalique. 

« L'aitiude est: 6.090 pieds 


« A 23h 9: gisement Sanlta-Maria 2850 CV = 2540, Zv: 159, 
« À 2} h 40: gisement BB7 2950 Zv. 182°, 
« A 23 1 41: gisement Lagens 500 Zv 2190, 


« {vs trois rescvements donnent, pour 23 h 40, une position de 
l'avion qui est pratiquement la position réclle (6 milles en relard). 
Distance 164) milles 

« Tous les relécements sont très sûrs à partir de 23 h 40. 

« Distance de Santa-Maria 1353 milles, 

« bislaree de San-Miguel 90 milles, 

« Disläance de Lagens -3 milles, 

IL est possible à nouveau de trouver une posifion stable de l'ai- 
quille du radio-compns automalique, position sensiblement 1nédiane 
entre Les oiseinents de BBT PL de Séville : INAIS AU bout d'un court 
instant L'iouualle revient lentement sur l'une ou l'autre stalhion. 

2% h. 42, viré sur babord pour suivre la branche NW du radio- 


alignement de santa-Maria. Contacté la tour de Santa-Maria sur 





tion jusqu'à l'arrivée à Santa-Meria. La branche NW du range de 
Santa-Maria donne une crientalion correcte el sa posilion concorde 
avec le point de 23 h. 33 obtenu par Loran. 

u À 23 h. 17, gisement de Lagens: 900, Cv = 1749, Zv = 2640. 

« À 00 h, 03, l'émission de BBT cesse pendant 30 secondes environ. 

« A 00 h. 0, gisement BB7:; Yo, Cy = 1940, Zv = 2689, distance: 
10 milles. 

« Etfectué un tour complet de 00 h. 05 à 00 h. 12, en virant sur 
babord, pour reconnaissance à vue de la partie Est de l'ile de Sao- 
Miguel et se rendre compte dans queiles mesures les lumières au 
sol pourraient être prises pour celles de Santa-Maria. A l’exception 
de deux rouies éclairées comportant des parties rectilignes, dans la 
partie Sud de l'ile, il n'y a que peu d'analogie avec Santa-Maria. 

« À 09 h. 13%, descendu à 5.000 pieds, suivi le range de Sanla-Maria, 

« L'émission de BBT cesse de 9) k. 13 à 00 h. 21, 

« À 00 h. 26, verticale de Santa-Maria. 

« À 00 hi, ‘5, allerrissage 

« À 00 h. #1, arrivée à Santa-Maria. 

“Distance parcourue: 930 milles, Viesse-sol moyenne: 211 nœuds. « 


1.1. — Liste des personnalités consultées 
par la commission d'enquête. 


MM. Girardot, ingén‘eur général de la navigation aérienne, 
Zicgler, directeur général d’Air-France. 
Viaut, directeur du service de la météorologie nationale. 
Grenier, directeur du service des téiécommunicatons et de la 
la signalisation. 
Daurat, chef du centre d'exploitation d'Orly. 
Haile, chef des opérations du centre d'exploitation d'Orly, 
belsaut, chef du service d'entrelien radio d'Orly, 
Seves, contrôleur radio. 
Moutrille, contrôleur radio. 
Garcia, contrélenur radio. 
Le Bras, contrôleur radio. 
l'etit, conirôleur radio. 
Casse, officier pilote, chef du personnel navigant d’Air-France. 
boulel, officier pi‘ole, chef pilole de l'Allautigue Nord, 
Chatel, officier pilote. 
Lafennechère, officier pilote. 
Comet, officier navigateur. chef navigateur. 
neau, officier radio, chef radio de l'Atlantique Nord. 
Pouliquen, officier radio. 
hartier, officier radio. 
Roth. officier radio. 

















V.di.1 118,1), Bonne liaison: 5/5, qui ne subira aucune interrup- Dubois, ingénieur de la météorologie nationale, 
* EU * 
CHAPITRE IT 
RENSEIGNEMENTS DE BASE 
1 — inventaire des douments retenus par la commission pour 2.1. — Procédure de navigation el d'arrivée dans la zone de contrôle 
e vt & 1 dossis le l'e de santa-Maria. 
9 9 tenseienermments ur |! ( ‘3 roues 1otopropulseurs et - r ! : 5-4 ei 
2 : Rensuis nets es n, le € unes m9 10propuis( 1rs Æ€ti ARR istructure radio uti'isée au voisinage des ACOrCS, 
(l | { y . 
‘) le c l'équ x 5.6, — Silualion méléorolugique. 
Exemplaire d'un manifeste passager annoté par M. de La Noue. 
é : = {onsiones rat 0 Auantiq le \ rd d’ Air-1 ranre. 
» : taire 2S e etenu ar la conmission : D", » ; - : s : ME 
muontaire des ons ph d pen Rapport de la méleorologie nationale sur la Situation météorolo- 
pour Cire verses au Coss.er €e na = gique dans la huit Glu 2% au 28 octobre Sur ie trajet Paris-Acores. 
1 : Loic ttestaUon de M. Dabry et de son équipage sur uhe interruption 
FA 4 il ( \N v ni A E nn ct Arné iqué A! F4 1 L A . . | pasc En LA sie rupuo 
* Ù > 1 + A L'{I FU LTR Site de B#7 dans la nuit du 15 au 16 décembre. 
s { rat 2 tte. DTA ed Attestation du docteur Duguet, chef du centre médical d'examen 
\ il tion : lio-comna et des radio-altiméeirez. in P N D 
e de l’ i e avant ellectué le parcours Paris-RomcC-Paris L : és RP CU ARS 447 : PURE HAE rs 
FRAZN le 0 100 Rapport officiel de la commission d'enquèle porlugaise, 
IT M , PL UO : : a ta S o 45 du 17 décembre 1959 
er d leux derhi voyages effectués par le F-BAZN avant NO LI TA je ou 17 décembre 1919. 
re Documentation photographique. 
: [ la Lil effec {ut à Orry avant le dé pi rt pour ; à E 
] \ 2.2. — Renseisnements sur l'avion, les groupes motonroçuiseurs 
et le matériel de bord, 
» h \ EC. 
: 2.2.1. — Planeu” 
11-1 B N Orlv/Santa-Maria/New-York TTSTE stable 
1&_ 10 ; | 7h New-York Ori For. Marque: Lackhecd 
î F-BA | New: sé Orlv Modèle. 7419-79-22 « Constellation » 
} ls ji AZ ls — \\ or il . û ‘ + : : 1" é : + 
11 1 \ F-RAZI (ir Sunta-Maria/New-York Date el lieu de construction: 1917. à Barbank (Cati‘ornie - U.S. 4). 
: .. à png ee : hp Hnmatriculation: F-BAZX et certificat n° 15355 du 27,2/58 : 
25-29 4 { F-BAZR Orix/sagta-Maria/ New-York. pifin » L 454 À vite ME ii 1e 
{et mr F-RAZN New-York/Or! Certificat de navigabilité no 18.210 du 26/2/18, 
FR CPE Da: * ge PAS Vont {ias<é en catégor.e uormale NTPP, 
. inbre - F-BAZK. — Orly/santa-Maria/New-Yorxk. * À , : +0 9 
- Pois maximun aulorisé 16.300 kg. 
P! le vol du F-BAZN Limilss de centrage: de 21 à 32 p. 100. 
1) ds du F-BAZN Dernière visite le 89/38, — Terme de validité 83/12/49. 
Fiat d wement de l'avion. Nombre d'he lrezs de vol de la celule: 9.591 heures au 99/10/19 
Manifeste d'équipage et des passagers Nombre d'heures de vol depais revision: 1.073 heures au 26/10/19. 
LE S | ge Visile de 2.000 heures le 11/35/19 à Ox1y. 
Px [ { ( \ | te le comm de d rad OomMmpas navigateur Vis ie da 500 heures le 21 s119 à OrIy. 
et à 1 bo 4 onmnand I lio-compas inanuel, Visite de 230 henres Je 6/50/:3 à Orly. 
Carte | i £ Dernière visite effecluie à Orly ie 26/10/19 
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29,9, — Groupes mMmotopropulseurs. 


Moteurs: 
Marque Wright. 
“fype: 719 C-18 BD-{ « Crelone ». “ ii 
No de fabriation: “5.099 - 75.134 - 82.552 - 75.725. 


Heures ce fonctionnement: 
Moteur n° 1. — ee 50 h depui s fabrication, dont 811 depuis revi<ion, 
Moteur n° 2? h dep uis fabrication, dont 563 deguis revision. 
Moteur n° 3. — 5-0 h depuis fabrication, sans revision. 


Moteur n° 4, — 1945 h depuis fabrication, dont 354 depuis revision. 


Hélices 
Marque: Curtiss. 
Type: Réversible tripale, 
Moyeux: C - & 32 S. A. 
Paies: 830 - 4 C 2 - I. à 
No de fabrication: 150.200-150.679-110.112-150.511, 


Heures de fonclionnement: 
No 1. — 1057 depuis fabrication sans revision. 


No 2, — 1115 depu:s fabrication dont 1000 depuis revision, 
Nc 3 — 113 depuis fabricat'on sans revision. 2 
No 4. — 137 depuis fabrication dont 761 depuis revision. 


Les pales de l'hélice no 110 112 montée sur le moteur 3 pro- 
dennent de l'antienne hélice no 450,362 qui avait tolalisé 
3107 heures de fonclisnnement. 


2.2.3. — Equipement de radio et de navigation. 


L'équinement comprerd: 

4 émelteur « Coliine » ART, 12. 
4 émelteur « General Electric » BI 375. 
4 ensemble émetteur récepteur VHF — ACL 
4 révepteur RAS3S8, 

4 récepleur BL-318. 

4 récepteur SCS-51. 

4 radio-compas automatique MN 62 (rouge), 

4 radio-compas automatique MX 62 (vert). 

& radio-compas manuel: MN 26. 

4 récepieur de radio-balise MN 53. 

4 radio-aitimètre, basse allilude APNI/AVQ 6. 

4 radio-alUmètre, haute altitimle SCR 517/AVQ 9. 
4 récepteur « Loran » AN/APN 9. 

4 émetteur de secours « Gibson Girl », 

4 fréquence mètre Bi-221, 

4 sextant à buile (1), 

4 astro-compas. 

À fluxgate avec 3 répélileurs. 

à compas magnétiques. 


2,3, — Renseignements sur l'équipage. 
9,3.1. — Fonctions à bord. 


L'équipage comprend: 

MM. de La Noue (Jean), commandant de bord et pilote. 
Wolfer {Charles), co-pilote. 
Fidency (Camille), co-pilôte. 
Viliet {André\, chef mécanicien. 
Sarrazin {Marcel}, mécalicien, 
Pierre (Roger), radio, 

Giraud {Paul}, radio 
Salvatori (Jean), navigateur. 
Redon (Raymond), steward, 
Brucker {Albert}, <steward, 
Me Ruig (Suzanne), hôtesse, 


9,5,2, — Antécéäents pro/essionnels du personnei technique 


De La Noue (Jean-Gcorges-Claude). 

Né le 26 juin 1912. 

Brevets: pilote TP n2 4093 P du 4 mars 191. Navigaleur €& 
mentaire AO P du 13 février 1911. Navigateur supérieur A020 P 
du 5 février 1942, 

Licence de trans spor t} u bli: * valable jusqu'au 2 janvier 1950, 

Navigaleur supérieur val lable jusqu'au 23 juillet 1%, 

Heures de vol totales: 6.705 h 41”, dont 1.250 h 40° de nuit. 

lieures de vol sur Coustleilalion: 1.513 h 25°, dont CC0O h 54 de 
nuit. 

Nombre de voyages sur New-York: 44. 

Nombre de voyages sur les Açores : 23 dans les deux sens. 

Totalise 199 h de vol, dont 63% h de nuit pour le mois de sep- 
tembre 19319, et 72 h de vol, dont 46 h de nuit pour la période du 
1 au 28 octobre 1919. 


(1) IL y a lieu de noter “4 du fait de l'interdiction d'emploi 
du pliote ee ns en vigueur depuis le 23/8/1919, sur recom- 


Inaäandation du €ons teur du Côns<tellation, l’usage du sextant avec 
pli iSC IialiUGa tend iüoins précises les mesures des hauteurs 
à aslres 





9.000 pivds (aiilude uv SCCUFIC POUI l'Il ] > 1: ile 


Jolfer (Charies), 

Né le 5 décembre 1920. 

Brevets: pilote TP ne A 361 P du 17 janvier 1947. Navigateur el8 
lüentaire no A234 P du 17 janvier 1947. 

Licence de tensport public valable jusqu'au 95 avril 1950. 

Nävizgaleur élémentaire valable jusqu’au ?5 octobre 195% 

Heures de vol totales: 3.010 h 59°, dont 1.253 h 39 à 

Heures de vol sur Constellation: 1.182 h 03 depuis le 143 avril 
1918, dont 724 h 25’ de nuit. 

Nombre de voyiges sur New-York: 7a. 

Nombre de voyages sur les AÇores: 15 depuis le 15 avril 19:58 
dns les deux sens. 

Tota!ise Si h de voi, dont 53 h de nuit pour le mois de septemtre 
1919, et 8S h de vol, dont 52 h de nuit pour la période du 1° au 
23 octobr2 1949. 

Fidency (Camille-Jean-Bapliste). 

Né le 28 février 1923. 

Brevets: pilote T.P. no A 577 P. du 7 juillet 1917. Navigaleu 
élémentaire A 531 P du 18 septembre 1917. L 

Licence de transport publi: valable jusqu'au 7 décembre 1919, 

Navigateur élémentaire Valable jusqu'au 7 juin 1%, 

Heures de vol totales: 3.066 h 29, dont 4.005 h 52° de nuit. 

Heures de vol sûr Cons'ellation: 1.623 h 38° depuis le 15 avril 
1913, dont &3 h 49° de nui!. 

Nombre de voyages sur New-York: 17. 

Nombre de voyages sur les Açores: 23 dans les deux sens 

Totaiise 127 h de vol, dont 74 h de nui!, pour le mois de sep- 
tembre 191, et 63 h de vol, dont 46 h de nuit, pour la période 
du ir au > octobre 1919 

Villet (André-Renc-Edouard). 

Né le 21 juillet 180. 

RS té mécanicien de transport public n° 033 du 1 décembre 
1. 

Licence valable jusqu'au 5 octobre 190 

Heures de vol totales: 8.39 h 25° membre d'équipage et 6 b 3 
avilute, dont 1.93% h 36° de nuit. ; 

Heu:es de vol sur Cons<tel'ation: 1.02% h 52’. 

Totalise 4 h de vo! pour le anois de septembre 1919 et M h de 
voi, dont 32 h de nuit, four la période du 1: au 28 octobre 1949. 

Sarrazin :Marcel,. 

Né le 23 juiliet 1906 

Brevet: mécanic:en de transport public no 0129 du 7 novembre 1910, 

Licence valable jusqu'au 21 décembre 1919. 

Heures de vol totales: 10.292 h 13’. 

Heures de vol sur Constellation: 636 h 1’. 

En congé au mcis de septembre, totalise 4 h de vol, dont 2h 
de nuit pour la période du {7 au 28 octobre 1919. 

Pierre (Roger-Juies-Maurice). 

Né e 21 mars 1913 


dde radiotélégraphiste de fre ciasse n° G@i6 du 23 jrsvier 
Ji. 
Licence valable jusqu'au 18 février 1931. 
Heures de vo! totales: 4.257 h 55’, dont 918 + 19 de nuit. 


Heures de vol sur Consteltation: 1.432 h 


Nombre de voyages sur New-York: 42. 

Nombre de voyages sur le: AcCores: le 

Totalise 66 h de vol dont 45 h de nuit pour le mos d «rnbre 
1919 et 85 h de vol dont 52 de nuit pour la période du 1* au 2 ( 


bre 195, 
Giraud (Paul-Louis) 
Né le 25 janvier 1915. 
Brevets : radio-télégr iphiste de 1re classe n° 2385 d 20/1/1945 à ivi- 
galteur élémentaire n° A O7 P du 25/2 1944. 
Lirence valable jusqu'au 25 août 1951 
Heures de vol totales: 4.329 h 44 dont 683 h 11’ de nuit 
Heures de vol sur Constelfalion: 461 h 38’. 
Nombre de voyages sur New-York: 13. 
Nombre de vovages sur Îles Acores: 4. 


Totalise 98 h de vol dont 46 h de nuit, pour le mois de septem. 
bre 1:49 et 119 h de vol dont 76 h de nuit pour la période du 1 au 
2 oclobre 1949. 

Salvalori (Jean). 

Né le 4 février 1912. 

jrevet: navigateur supérieur no A 109 P. 

Licence valable j squ'au 15 avril 1950. 

Ileures de vol totale 251 h 26’ dont 1.099 h 16' de nuit. 

Heures de vol sur Const ellation: 1.318 h 29. 


Nombre de voyages sur New-York: 42? 
Nombre de voyages par les Acores: 41. 


Totalise 121 h de vol, dont 53 de nuit pour l: no } emmlre 
1949 el 63 h de vol dont 46 de nuit pour la période du 1° au 22 oclo- 
bre 19:19, 

2,1. — Procédures de navigation dans la région de contrôle 

de Santa-Maria et d'arrivée à l'aérodrome. 

Les procédures considérées comme normales par au à 
locales, pou le > udviulis CH PLuUvCHUuaLC directe de lui 1 
suivalites : 

« A 1400 « miles » (160 Kms) de Santa-Mari l avi ent 
cont er le centre de contrôle de la ci | ll fie] lila 
Airways) en radioléléphonie (fréquence 3.20 
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nt n r cètle allitude jusqu'au passage 4 
I BB3 (f1 US K°=) ou par son lraver « ABEAM 
| li lot l n de descendre à 3.000 pi di, alli- 
lude : Ha r l'ai | Je Santa M a 
LD M | ] X à | 3 ra0j0 
« ] | L - \VY ju 1 10 k 5, 
2 R WY r [ it 79 K°sS 
R 19 à 1tK) mails ] su 1 Mi LUS s dol- 
y | ON! de santa Maria 
Li ju | BB7 pré li { r l’arrivée à Santa 
Ma Sa puissance de 1.200 watts permet le « homing » à bonne 
listoure. De plus \ position par pport à l'aéro I crinet 
d ie repère il LV it OU ut posi- 
uorn pren t son iVeErs. 
] 1! és porlugaises ont d’aill s laissé X CO {5 de 
bord lutions. 
A jet des pi , là commission a fait les constatations 
su 1 ‘ 
a) -Lx xomen de la documentation d'équipage qui lui a été sou- 
pi Air-France et énumérée ci-aprés: 
R | routier Air-France » 
Manuel Atlantique Nord OACI »; 
Radio Faciliy Cha USAEF 
Consignes ) pou Atlantique Nord « Air-France »; 
La gairon, 
AAF A iautical Chart feuill JU), 
il {que la délimitation d2 la zone de contrôle de Santa Marla 
est pas définie d'une façon identique dans tous les documents. I y 
ü le noter qu ANA n° 3 de 1919 érmis par les aulorilés portu- 
£ s manque de précisions à ce sujet. Il indique ces limites 
core élant de 100 niles radis sans spécifier s'il s'agit de 


luilles terrestres ou de 


Les consignes de €« 
Atlantique Nord » pm 


Santa Maria), le QRE 


heures avant l’arrivée 


miles marins, Ce qui peut prèler à comiusion. 
mmunicalion d'Air-France « Consignes radio 
secrivent par &illeurs de transmettre à CSY 

heure estimée d'arrivée) de lFappareil deux 
puis à 190 milles de Santa Maria de signaler 





à CSY: « QTIL 150 mmilies NE QSY — QSY — RTF 9.298,5 ». 

b) L'expression A BEAM telle qu’elle est employée dans l’instruc- 
ion porlugaise paraît indiquer un travers de BB7 pris Sur la branche 
Nour ju ronge de Santa iria. Toutefois, il a élé noté que d’autres 
Nord {a M I | { { lJ'autr 
inle état élaient admises se rapportant à des travers de BB7 
] ‘ ile qu 11 de l'avion faisant cap sur Santa Maria. 

Le Manuel régional de l'OACT Atlantique Nord, doc. 4.500 du 
2% j r 1959, prescrit au titre 13.7.1.2: « les comptes rendus de 
posilion sont éladlis sur les routés, ou porlons de routes non défi- 
Nil par des } s de comptes rendus préétablis, dès que possible 
a] \ premiere heure de vol suivant l'heure de départ el toutes 
des heures ]} a suite, el ils seront transmis aux slalions au sol à 
la Ji { 1 

2:5, Infrestructure radio utiiisée au voisinage des Açcres. 
2.0.1. — Nomenclature. 

P ôler leur vol à l'approche des Acores, les équipages ont 
à | li-] source 1 1 A ii Nord de l'O.A.C.I 

} rad h s (Beacon: 

D) | de Ti I \ DK. Fréquence 2S8 kes, puis 
l 1tN) LES 
I ! , BB° 998 kcz nuis- 
] e de 1 Mig Beacon BB3. Fréquen 008 Kcs, pui 
sance 1.200 watts. 
l Je Santa Maria: Beacon WY. Fréquence 229 kes, puis 
60) watt 
2 | à alignements (radiorange): 
Dans l'ie de Terceira: range GP, Fréquence 311 kes. 
Dans l'ile de Santa Maria: range WY. Fréquence 210 Kkes. 
2 £0 I les odrome:s de Lagens et-de Santa Maria (1). 

D'un £ ) VHIF à cens (sur demand 

La I n° » qui, toutefois, ne donne que des longitudces 
C! H pli nel'ement aux Acores , 


de Lagens et de Santa Maria et de G.C.A. de 








2,9.2, — Fonctionnement. 


I a été signalé que le radiophare Consol de Séville, dont la fré- 
quence est de 3f1 kes, était en fonctionnement la nuit de l’accident. 

En ce qui concerne les émissions des radiophares de Santa-Maria 
WY), de Lagens (DK), des radicranges de Santa-Maria {WY) et de 
Lagens (GP), la cominission prend acte des conclusions publiées 
sur ces divers poin's par le Gouvernement portugais dans son com- 
imuniqué du 2: novembre 1949, à savoir que ces aides à la navigation 
fonctionnaient normalement. 

En ce qui concerne le radiophare BB7, le rapport officiel de la 
Coinmission d'enquête porlugaise indique que le radiophare de San- 
Miguel se trouvait en parfait fonctionnement durant la nuit où eut 
lieu l'accident, faisant élat des essais périodiques fais par le service 
de l'aéroport el des passages de trois avions qui se signalèrent cette 
nuit-là à BB7: 

Le NC 927 à 92 h 0S le 28/10/59 {avant atlerri à Santa-Maria à 


02 h 31 

Le 5192 à 03 h 00 {ayant décollké de Lagens vers Port Lyautey à 
02 h 2%): 

Le NC 933 à 03 h 18 (ayant a'terri à Santa-Maria à 03 h 50). 


Toutefois, sans mellre en doute ces indications, la Commission 
doit constaler que l'exactitude de celles-ci n'infirme pas de façon 
absolue la possibilité d'une brève interruption du fonctionnement 
de ce radiophare, de méme ordre que ‘elles qui furent cons'atées 
lors de ja reconstitution du 7 décembre 1949 et plus tard au cours 
d'un vol effectué par M. Labry le 15/12/19 (altestation jointe au 
dossier). . 

Nota. — Le radisgoniomètre HF de Santa-Marijia n'est pas inclus 
dans ja liste des facililés énumérées dans le rapport officiel de la 
Commission d'enquêle por.ugaise. 


2,6, — Situation météorologique. 
2.6.1, — Conditions atmosphériques dans la région de Santa-Maria, 


dans la nuit du 27 au 23 ocicure 1949. 

Ces conditions ont été j1a conséquence du passage de la partie 
méridionale d’une ccciusion à caractère de front froid se déplaçant 
du NW vers le SE à la vitesse 4e 10 nœuds environ. 

La partie méridionale de cette occlusion se trouvait le 27: 

à 0600 sur Hor:a {à l'ouest de Lagens); 

à 1200 entre Lagens et San-Miguel; 

à 1800 sur Sanla-Maria, 

à 2100 à l'est des Açores suivant la ligne 459 N 159 W 559 N 210 W., 

Elle comportait une bande pratiquement continue mais assez étroite 
‘150 Kms environ) de nuages à développement verlical; base vers 
600-800 m. et sommet vers 3.900 m. (deux avions dont :e F-BAZN ont 
signalé le somimet à 11.000 pieds), des précipi'ations modérées accom- 
pagnaient son passage. 

A l'arrière de cette ceclusion il n'y avait qu'une instabilité modérée 
(formations nuageuses faibles, à base vers 800 m1 et à faible déve- 
loppement vertical) et de larges éclaircies, Toutefois, par ascendanee 
rographique, des nuages se formaient au versant N des hauteurs 
insulaires: ces nuages locaux ont per:isié le 23 durant toute la 
période de flux, d'air de secteur N, en donnant des pluies faibies 
mais à peu près continues. C'est la raison pour laquelle les hauteurs 
de San-Miguel sont restées couvertes et pluvieuses, alors qu’à Santa- 
Maria, où cet effet de relief na pouvait se produire, le ciel a été 
clair où peu nuageux à l'arrière de 'l'occlusion. 


2.6,2, — Vents en altitude sur le. trajet Orly-Santa-Maria. 


A l'ocelusion à caractère de front froid correspondait une rotation 
s vents de W SW à N NE: le thalweg lié à l'occlusion élait en 
altitude assez étroit et marqué principalement dans sa partie posté- 
riture. 

Par sui'e: 
a) dans la première partie du trajet jusque vers le 5° méridien 
Ouest, régnait un vent de NW, tournant vers W puis W SW jusqu'à 
clusion {que Je F-BAZN a dû traverser vers 00ù TU aux environs 
119 N-139 W'); 

b) une zone (500 à 700 Kms de large) de vents de NE à N NE se 
trouvait à l'arrière du front; 

c) un flux de N à N NW ensuite et notamment sur les Acores. 

Le tableau ci-après donne l'estima'ion des vents sur le trajet 
et à l'allitude de vol d'après les cartes en altitude du 27 et äu 
28 octobre 03 h, les sondages de vent du 28, 05 h et les renseigne- 
ments fournis par les avions; les vents prévus pour je F-BAZN 
tigurent également sur ce tabieau. 
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VENT RÉEL VENT PRÉVU AVANT LE DÉPART 

















De P | DR insiste dt cut L : ere 3109 15 nœuds. 2200 30 nœuds, 
Da mn li \iu m He 08 I liscosratat ec oi Mar ent vor 3199 25 nœuds, 3300 37 nœuds. 
bu méridi 0 ln | ins remine ao ii er HS RES ’ 2410 22 nœuds XN)O > nœuds, 
[Ê h ( (Cl inéridi D de vu nv en dns DS NS D CN EEE 2:00 43 nœuds, 2:%)0 35 nœuds. 
puy lien 139 tache NE PES PE EAP ET D ne da 020 22 nœuds. 2)o 0 nœuds occlusion, 
bu méridien 200 au méridit RS deratrdiéeruuss PA A “se 0200 930 nœuds. 3109 25 nœuds, 
bi ien 22 RENDRA sc losu cuis eut de ali oa dit Fe 3100 30 nœuds, 3109 23 nœuds, 
Du 1m en 20° au méridien 269 ,.,...4sécvedes PRE TER Re 3300 30 nœuds, 0109 235 nœuds. 
(1) En gonio I. F. de Sania Maria n'est pas en service, 























ANNEXE 





ADMINISTRATIVE — Accident 


du Lockheed Constellation F-BAZN. (321) 








rm 
Le vent prévu est donc: 
«\ avant l'occlusion sensiblement correct, quoique surestimé en 





Canada, 2 pour fa Grande-Bretagne, { pour la France, ! pour !a 
Belgique et la Hollande, 1 pour la Suède, la Norvège et la Grande- 
Bretagne). 














force, : H , FH : e qi D nrinis Le TT: 1 PPT Ts in : mire : 
mp incorrect en direction après l'occlusion, la rotation réelle ayant L'accord précisait qu'une nou lle réun: ji aurait lit u ai 1S tard 
dévassé la rotation prévue de 50 à 99° au voisinage du front, de en 119; au cours de la Conférence u’avrikmaäl 1949 plusieurs états 
à -delà membres ins<istèrent fermement pour qu'en raison de Ha charge 
Pt NS ; - ER ‘conomique représentée par ces navires, ‘eur nombre sGit dimit 
\ re d'indication. le sondage de Lagens de 02 h 00 TI indique de : pre un à jrs 3 “à es ne mg geo É 2 
1 5.008 m, un vent de N NW 25 nœuds: celui du navire statien- La ‘RE gets aMET tien de A8 sistione tot: fini bnt minier: 
e « \( Le 7 = à “) v'1! >! + Le Lust À Li u Seal uc SLUHUUIS ! 11 ! 111 rit LL 
naire K (459 N 169 W}) donne à 02 h 30 TU et à 5.000 m. un vent réparti ae uit: 5 1/2 Etais-Unis, 1/2 Canada. ? Grande-Bret é 
« ? 1 ” i 2 1 4 rl le Lun “ 1.5 « = PAS > 1, _ [RATS 1 - 1 ‘ ! Le le 
de N NW 20 nœuds. Ceci confirme que la zone à vents de NE cu 1 fonce 2 Su Norvére la Hbliande varticlyant à l'exploitation 
: * n'‘étni A anda irèz étraita à opt lie And io rance, sucue- <e, 1 HOanut Parucipant à Lt k Ù 
N NE n'était qu'une bande irès élroite à l'arrière de l'occiusion. de l'une des stations septentrionales e* dans une faible proportion 
H à celle de l’ane des stations anglaises et À cele de la station 
952, — Suppression du navire météorologique stationnaire du point L.® francaise, La réduction du réseau à 10 <fations s'est opérée par la 
\ £ . suppression des stations F, G L les itres étant déplace de 
La première conférence (sept. 1916) sur les navires météorologiques facon à oh'enir un réseau aussi uniforme qne possible, La F1 e, 
ationnaires de la Région Atlantique Nord avait prévu l'exploitation qui avait la charge «le la stalion L, à pris la nouvelle staion K 
pemnanentée de 13 Sialions (7,5 pour les Ela’s-Unis, 0,5 pour le {459 N 160 W}) en juillet 1949. 
L} 
CHAPITRE HI 
CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
sise 
— Préparation du voyage, 93.3. — Approche. 
. — Exécution du vol. 3.1. — Conséquences de l'accident. 
A la même heure le F-BAZN demande une prévision méico sur 
3.1. — Préparation du voyage. l'aérodrome de Santa-Maria pour l'heure d'arrivée prévue 
pe PER AE re RTE Les opérations d’Air-France rédigent le message réponse qui est 
La nenc regulière 009 d’Air-France devait èlre assurée au départ transmis au F-BAZN à 23 h 48 Z par CSY sous forme de CO (diffusion 


d'ürly le 27 octobre 1919 par le F-BAZN. 

A “on arrivée à l'aérodrome, l'équipage prend connaissance des 
onditions atmosphériques et tenant compile de celles-ci, ke comman- 
dant de bord décide d'emprunter l'itinéraire Sud passant par Santla- 
Maria et Gander pour relier Orly à New-York, 

Le plan du vol prévoit notamment; 

Heure de départ: 20 h 00 TU. 

Durée du vol: 6 h 21. 

Autonomie: 42 h. 

Destination: Santa-Maria. 

\érodrome de dégagement: Lagens, 

Conditions de vol: 1 FR. 

Aiülude: 18.000 pieds. 

Vitesse propre: 915 nœuds. 
Fréquences air-sol utiisées: 333 Kes, 1.229 Kes, 116,1, 118,1, 119,1, 
122,1 Mes 

Moyens de navigation et d'approche utilisés: Range MF, Range 
VHF, Loran, EL L. $S., Radio-Compas, Conso, G. C. A. 

Sur le plan de vol, le service « Informations » de l'aéroport d'Orly 
indique en particulier que le radio-phare WY de Sanla-\aria est 
hors service. En réalilé, ce « beucon » sera en fonctionnement au 
moment de laccident, 

an de vol sera transmis par le C. C. R. de Paris par un mes- 
'LN—FFCN no 100 émis à 20 h 12 et reçu à 20 h &5 par le con- 
rôle des Açores. 
dors ie dépôt de son plan de vol initial, le BAZN obtient du 


contrôle d'Oris l'autorisation de voier à 11.000 picds. 
3.2, — Exécution du vol. 


Le départ d'Orly a lieu à 20 h 06 TU. 
A 21 h 02 Favion se signale à Nantes. 
A 22 h 10 Je F-BAZN transmet son inessage Pomar de 22 h. 
Résumé du inessage Pomar: 
« Position 16 10 N — 06 00 W (dé‘ermince par raji:}4 
} 11 


Vilesse-s0] : 192 Nds, 
« Vent: 29030 Nds. 

Vol en bonne visibilité à bus les niveaux, 

\llitude pression (altimètre barométrique) 13.900 piece, 

« Ailitude réeile (radio altimètre) supérieure de 150 pieds », 

422 h 26, premier contact avec Sarñta-Maria par l'interméiiaire 
de CSY pour transmission du message de départ: 

« Départ Orly 20 h 06 Z. 

« Aïlilude 14.000 ft. 

« Position 46 10 N — 06 00 W. 

« Arrivée prévue: 02 h 30 Z ». 

14 23 h 00, message Pomar: 

Posilion 44 30 N — 10 20 W (détermine par un lieu de posilion). 

« Route 2390, 

« Vitesse-sol: 215 Nds&, 

« Vent 20/10 Nds. 

« Vol en bonne visibilité à tous les niveaux, 

« Allilude pression 13.900 pieds. 

« Allilude réelle supérieure Ge 430 pieds ». 

\ 23 h {1, l'avion répète sa position de 23 h 00 et demande 
4 Passer Sous le contrôle de Santa-Maria, La station transmet l'accord 
uu Conirolc régional de Paris. 








générale), 
Résumé du message: 
« Prévision valable de @2 h 00 à 05 h 00 Z le 28, 
« Conditions actuelles: averses occasionnelies, 
« Visibilité illimilée, Gccasionnellement $ miles, 
« Vent au 501 020/25 à 59 NSs. 


« L’'ILS sur la piste 01/19 est en service. 


« Plafond 48 à 2.500 ft. occasionnellement GS à 1.800 ft. ». 
A 00 h 00, message Pomar: 
« Position 42 05 N — 15 05 VW (déterminée par visées astren0- 


miques 
« Route 2:20, 
« Vites-e-so!: 
« Vent 06,10 Nus, 
« Vol en bonne visibilité à tous les niveaux. 


« Aïtilude pression 15.900 pieds {1} ». 
A 01 h 09, dernier message Ponar;: 
Position 40 25 N — 20 (à W (déterm'née par radic}s4 

« Route: 2100, 

« Vilesse sol: 256 Nd£, 

« Vent 060,20 Nds. 

« Vol au-dessus des nuages, après avoir traversé z0ne iris nu% 
geuse avec pluie. 

« Altitude pression 13.900 pieds {1} ». 

A O! h 10, le F-BAZN « position 150 milles de & a-Maria » 


10 Nds. 


= 1 


demande l'autorisation d'entrer en contact vee « S d-Airways 

Controll » en radiotéiéphonie 
La station CSY donne son à rd et en avise le co ile, 

K 5: À Arrivée, 

3.3.1 — D'après les nmrssan0s AY ha { en aitiolt lé; J 4 entre 
l'avion et Le controle de Santa-M Hd, l'arritée St 2°} e « ‘trie 
suit. 

A O1 h 1 Z le F-BAZN entre en contact avec Santa-Airways 
Le contrôle demande à J'équipate de régler son émetteur dont Ja 
note est impure. Après ce réglage l'émission du BAZN est :ue nor. 


malement par je contrôle. 
Le F-BAZN se Sisnale à 14.000 ft en bonne visibilité (VFR\, donne 


son heure d'arrivée prévue pour 02 hi 45 Z et demande à des- 
cendre (2). 

Le contrôle autorise le F-BAZN à des’endre à 9.000 ft en bonne 
visibilité {VER) et lui demande de se sisauler à ectle iüiluude en ll 


quant les conditions de vol (2). 
Le F-BAZN se signale à 9.000 ft en VER et demande à descendre (2). 
Le contrôle autorise le F-BAZN à descendre à 5.000 ft en VFR et 
lui demande de se signaler à celie allliude en inû 3 
dions de vol (2). 
A 02 h 32 le F-BAZN signale qu'il est 
ETA Santa-Maria 02 h 45 {ceci confirme par conséquent son ETA de 
O1 h 1). 
A 02 h 31, le F-BAZX Signale « ABEAM BB7 », 
(1) Plus d'indicalion d'altitude en radio-altimètre fransmise. 
\ - 


(2 


Ces hcures n'ont pas été notées par ie contrôle de £anlæ 
Maria. 
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I! donne nouvelle prévision de l'heure d'arrivée 02 h 55 Z, se 
ignale à 1 1 iU à ».{0 [L et en bonne visibili'é NFR). 

Le { £ it! autorise le F-BAZN à des'cadre à 3.000 ft. en 
hôonne’visibi'ié VER) et, sur la demande de l'avion, lui donne l'awta- 
isation de ler la tour de contrôle de Santa-Maria sur la fré- 


juen e de 115.1 ms. 

Quelques minutes après celle conversalion (délai impossihle à pré- 
iser, es'imé à environ 10 moules, le F-BAZN revient en conmiact 
iveéc Sania-Airways et demande le QFE de l'atrlromme, 

Le controle transmet au F-BAZN le ‘QFi2: 101,6 


3.3.2, — Phase Jinale. 


De Js mine facon, la phase Mrale peut être reronstilnée. 

A 02 hi 50 1e F-BAZN appelle la ‘our de zantrôle de Sanla-Maria enr 
‘a fréquence de F8, Mes (confirmant son ETA de 2 h 53) se signalant 
1 3.00) piods en VFR ef avant le terrain en vue (1 have the field in 
sighl). 11 demande des instructions pour l'atterrissage. 





La tour aulorise le F-BAZN à descendre en honne visibilté (VFp 
e' a entrer dans le circuit d'alterrissage, à gauche (lo enter left hand 
tratie circuit), donne le calage aitimètrique 39,20, cel clair, visibi. 
lité 26 kms. vent 059/22 Nds, indique la piste en service (01 face ay 
Nord) et demamlte à lavion de se signaler en position vent arrière 
down wind leg). 

Le F-PFAZN accuse réception du message (roger) et ne répète pas 
les instructions. 

Une minute plus tard ‘environ 02 h 51/02 h 52 Z, la lour apvelle 
le F-BAZN et lui signale que l'T. L. $S. cst en servicc. 

Le F-BAZN ne répond plus. 


3.1. — Conséquences de l'accident, 


Passagers et équipage tués. 
Appareil détruit. 
Fret et messageries particllement récupérés. 





CHAPITRE IV 


' 


EXAMEN DES DÉBAIS 


mn 


L 


&.1. — Description. 4.2, — Constatations. 4.3. — Recherches de documents. 





4.1, — Description. 


La collision s'est produile sur le versant Nord d’une ligne de crête 
nant le pic de Vara au mont Redondo (3104815 N 250 15 
9” WW) à s0 mm environ au dessous de cette ligne de crête (altitude 

Les dé'br's de l'épave du BAZN sont répartis sur une surface de 
100 mèlres de long et 2060 mètres de large et sur des points dont 


ulilude varie d'environ S0 mètres (Cf. documentation phologra- 


L'aile droite semble avoir percuté la première et s'est imprimée 





lans le sol re un petit yromontaire, L'empeénnage est venu 
écraser par inerlie sur la sect on arrière du fuselage dont la partie 
nférieure {soule avai 1 heu’té le sot à quelque distance du point 
l'impact de laile \ m, environ). 

Le res'e du fuselage semble avoir littéralement explosé au 
nom lu choc et s différents é'éments sont dispersés sur toute 
à surface de Ja rente en regard, L’'aile gauche arrathée du fuselage 
ar inertie t écrasée sur la pente e! s’est désintégrée. Ses deux 
noleurs ont été projetés à une quaranta ne de mètres du point 
l'impact 
Des traces très localisées d'incendie au «01 ont été observées, en 
articulier, aux abords de rain 

Au point le plus bas de l'impact, les moteurs droits sont imprimés 
lans le & et Gnt presque disparu: des pales d'hélices très tordues, 
e trouvent à proxim'té du point d'impact de l'aile. 

Une section du fuselige est écrasée à quelque: distance de l'aile; 
non loin, l'on remarque la parlie supérieure de lempennage arrière 
Iroit, le cône de queue et le plan fixe droit relativement peu endom- 
nagés 

L'aile gauche est désintégrée: des éléments du revêtement supé- 
rieur et du nceron sont retrouvés à proxim !é d'une section du 
id jt 

Parmi les matériels retrouvés, ont été identifiés: 

Quelques éléments de vo'els d'ailes intacts et des débris du 
ñ 1! | | minand le “4 volets : 

Les moteurs { el 2 et des morceaux de pales d'hélices torduesz très 
ndormm es, de lébris de trai d'atlerrissage gauche avec le 
\t de inande en hOSILh « rentré »: 

Les postes pilote, radis, navigateur, écrasés l’un sur l'autre et 
morin lai le sol, débris da lesquels nous avons pu reécon- 
iitre 

] boîles de commande des radios-compas automatiques du 

naviga à 

les boites de commande &u radio-compas manuel du radio; 
le pteur MN 26 du radio-compas manuel; 

l'émetteur ART 13; 

l'am catcur du PR. 10 

l atcur de flux-gate cap affilié 210; 

] j dérivomètire, 

le {ra « t partiel] re d À . 

q | IU } * mécanicien, en particulier la planche de bord 

l'on à pu } les indicalions de l'allmètre 

ë pylône dC Commande comportant les manelles de gaz et la 
EE 2 (| k = es 








4.9, — Constatations. 


Il a pu être établi d'une façon certaine que: 

les volcts étaient rentrés; 

le train était en position haute; 
F À 0 suivait une route sensiblement Nord-Sud et etait en 
CSsCente. < 


4.2,1. — Examen de la boîte de commande du redio-compas 
manuel MN 26, 


Celie boîte (MN 28 no CRO C3 après avoir été examinée par les 
aulorités portugaises fut remise à l'agent Hocal d'Air-France el 
experlisée par Je Laboraloire Technique d'’Air-France à Paris. 

H résulle du rapport établi par M. Coïllard, Chef de Subdivisien 
Etudes Radio d’Air-France, les conciusions suivantes: 

Le commutateur de fonction était dans la position « Rec, Ant » 
lorsque la boîte Ge commande a été récupérée, Sa manœuvre reste 
possible sur les positions « Comp » et « Rec-Loop », mais difficile 
sur « Off » (blocage par terre séchée). 

I est donc permis de supposer que le radio-compas était en service 
au moment de l'accident et qu'il était utilisé dans la position 
« Réceplion sur antenne » (si le cominvlateur n'a pas été touché 
ap*?s l'accident). 

Compie tenu des possibilités actuelles de manœuvre du commu- 
läteur de gamme, de la position de l'index du Cadran de réglage 
d'accord et des installations au so! susceptibles d'être utilisées par 
l’acronef, il est possible d'admettre, sé'on toute vraisemblance, que 
ls radio-Compas élait accordé au moment de l'accident sur une fré- 
quence voisine de 343 Ke/s, C'est-à-dire sensiblement (si l'on tient 
compte des imprécisions de réglage et des bandes passantes reia- 
livement larges à l'émission et à la réception sur le range de 
Lagens (311 kcs). 


4.2.2, — Eramen des boiles de commande « Narigealeur » 
des radivs-compas automatiques MAN G2. 


L'examen de Ja boîte de commande navigateur du radio-compas 
« rouge » a Clé effectué par M. Bernard J, Bruno de la Lockeed Air- 
Craft Corporation qui, par lettre du 1®# décembre 1949, à fait connailie 
l2 résullal de son experlise, 

M. Bruno a essayé de reproduire, sur une boîte de commande en 
état, les positions respectives des cadrans d'aflichage de garune el 
d'étalonnage en fréquences de la boite de coininande accidentée, 

Il en conclut que, comple tenu de la conception mécanique de 
ces éléments et du câble de commande d'accord, leurs position, 
après l'accident, permet de supposer que, au moment de l'accident, 
la boîte de commande (donc probablement aussi le radio-compas 
« rouge ») était réglée sur le range de Sanla-Maria (240 Kes). 

Après l'accident, le commulateur de fonction de la hoîte de com- 
mande rouge » à été trouvé sur la position « COMpPAS » MIS \ 
ne permet pas de préjuger avec cerlilude de sa position au fut 
de l'accident. 

Cela a d'ailleurs peu d'importanre étant donné qu'il n'a pas 

ble de dere'e auelle dl OIIX 1e do ami { lu(é 
poss-bie de déceier laquelle des eux boiles dé corumande (LH 


ou navigaleur) élut en service. 
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En ce qui concerne la boîle de commande navigateur du second 
radio-compas automatique MN 62 « vert », il est apparu que cet 
appareil était probablement réglé, au moment de l'accident, sur 
ju meme fréquence (240 Kes) que le « rouge ».. 

En conclusion, et sans qu'un tel examen puisse apporter une 
certitude, le réglage des eux radio-compas automatiques sur 
90 kes (WY. rüdiorange de Santa-Maria) apparait comme probable, 


4.3. — Recherches de documents. 


Mauzsré de nombreuses heures de recherches, aucun document de 
bord n'a pu étre récupéré (CR mécanicien, radio ou navigateur) 
auf. toutefois, le cahier des travaux eflectufs sur l'appareil, le 
earuet de route et une abondante documentation technique, ainsi 
que les deux documents indiqués ci-après : : 


1.3.1. — Carte Loran de M. Salvatori, navigateur, 
sur celte carte élait porté, cerelé au crayon d’une éerilure eppa- 


remment assez récente, un point Loran 38° 42° N et 240 24 WW, — 
Aucune indication d'heure n'élait jointe à ce tracé, 





L'étude des documents de hord des voyages antérieurs de M, Sül- 
Yaiori indique que celui-ci n'eflectuait pas habitueliement de point 
Loran dans cette région, qui se trouve normalement hors de la 
ortée ftile des chaînes, et. en outre, que re point ne correspond 
à aucune position de l'avion délerminée par M. Salvalori dans Îles 
voyages précédents. Il s'agirait done d’une imfication porlée au cours 
du dernier voyage. 


1.3.2 — Exemplaire d'un manifeste Tassager 
annoté par M. de la Noue, Commandant de Bord, 

Au dos de ce décument, étaient inscriles d'une écriture qui a étà 

e de M. de la Noue, diverses remarques don 


identifiée comme cell 
e collision Nantes, radio-allmètre, trajet char- 


celles-ci: « Risque d 
TPS », 

Cel'e indication donne à penser que le pilote avait une observation 
à faire, sur le fonctionnement du radio-altimètre. 

A cet égard, l'on a noté par ailleurs que dans les Pomars de 
00 h 00 et de O1 h M l'on ne retronve plus l'indication d'altitude 
radio régulièrement transmise dans les lPomars de 22 h 06 et de 


23 h 00, 





CHAPITRE V 


en 


DISCUSSION DES HYPOTHÈSES |!) 


me 


5.1. — Jypathèses écartées. 


. — Causes généra:es retenues, 





La rommission, au cours de ses travaux, à envisagé un certain 
d'hypoihèses se rangeant dans des catégories différentes. 

Sont énoncées: ci-après, ceHes qui purent ètre positivement réfu- 
s en cours &’enquèle, puis celles qui demeurent plausibles. 


lire 
ili 


5.1. — Hypothèses écartées. 
A. Défaillances de la cellule et des moteurs, 

Incendie en vol. — Explosion, 
Elant donné qu’en cours de vol et jusqu’au moment même de 
lent les messages ém's par lPavon n'ont comporté aucune 
jumication d'incident survenant à bord, élant donné que lexamen 
des dibris a révélé qu'il n'y avait pas eu d'incendie en vol et 
que le choc s'était produit en configuration et en aflitude normales 


de \ol, celte hypothèse ne saurait ètre valablement relenue. 
ouire, les témo gnages des équipages avant ullisé l'appareil 
es deux vols précédant celui &e l'accident et ceux du person- 
du contrôle de l'entretien, ainsi que le développement, sans 
signalé, du vol du BAZN de Paris, jusqu'au Jieu de la 
confirment que la machine était normaiement entretenue. 


twuuisiUn, 


B. — Mauvais monlage des radios-Compes, 
Les hypothèses d'invers'on de montage, sot du cadre, soit du 
du dispositif du lever de «toute du radio-Coinpas manuel, 


plus que fFhypothèse de connexion défectueuse ou inverse 
dans ie montage des radio-compas automatiques, n'ont pas été 


lfet, depuis ie dernier montage du cadre gonio, l'équipement 
du BAZN fut intensivermment ulilsé au cours d'un voyage 
N:w-York/Pars et d'un voyage Paris/Rome/Paris qui précédaient 
Hned alement le vol fatal. Or, les pilotes el Les radios qui ont 
elleclué ces deux vols antérieurs n'avaient rien constalé d'anormal 
dans ;e fonclonnement de cet équ pement, notaminent ni erreur 
10, ni erreur symétrique, En outre, le contrôleur au sol qui 

à l'équipement rad o de l'av.on avant son départ et dont la 

“e contrôle a é!é communiquée à la commission n'avait rien 

“ha d'anormal dans sa dernière vérif calion de flavion. La eom- 
1n à Constaté que ces vérificalions élaient faites avec grand 


L'on est d’ailleurs fondé à croire que «s'il s'était révélé au cours 
e dernier voyage une erreur svstématique, celle-ci aurait été 
ueccice par l'équipage du BAZN avant l'arrivée aux Acores, 


5. 2, — Causes générales retenues. 


L'iypothèse retenue se rapporte à une navigation inexacte, 
2. 1. — Le dernier message du BAZN révèle que l'appréciation 
+ cle du commandant de bord sur sa position par rapport à Santa- 
“atia à été manifestement erronée, Hi est impossible d'expliquer 
eue erreur visuelle autrement que par une navigalion qui a donné 
nre à l'équipage qu'il se trouvait au voisinage de Santa-Maria, 
TS Qu'il était, en réalité, au voisinage de San-Miguel, 


toutes fes distances sont des milices naul.ques, toutes les 


dues nœuds. 


I} Toutes les heures sont des heures TU, sanf autrement 
f [ARS 





Comment l'équipage a-t-il été amené à se croire 45 à 5% milles 
plus au Sud quil ne l'était réellement ? Tel est le probléine fonda- 
mental auquel il deineure itpossible d'attribuer des causes précises, 


les données auxquelles il est permis d'accorder une confiance abso- 
lue étant en trop pelit nombre, 

9. 2. 2, — On ne peut retenir, en effet, comme sûrs que les ren- 
seignements suivants: 

La -malérialité des messages transmis et reçus par le BAZN 
(cf. Titre IN: Circonslances de Faccident). 

Le lieu et l'heure de l'accident (479 48° 15° N 250 13 29° W) 
02 h 52), ainsi que la direction générale de l'avion à cet instant 
(confirmée par les témoignages d'habilants de File, recueillis par Ja 
cominission d'enquête portuvaise), 

_La position du BAZN à 00 h 0, parce que ce point: 120 05 N et 
{50 O5 W ful observé au sexlant en bohne visibilité à tous les 
niveaux. 

9. 2, 3. — D'autres données reposent sur des indices qui ssent 


planer un certain doute. 


Mauvais fonclionnement du radic-allimètre, survenu en I e 
roule avant pu priver l'équipage d'une aide à la na tion sup} 
mentaire {Ccf. Chapitre I parag. 3% 2, et Chapitre IV. Examen des 
débris, parag. 4. 3 2). 

Interférence dir radia-consoi 6 Séville avec le radio-phar BB7 
donnant à un moment donné an ratio-compas de bord, fon hhäant 
en aulomalique, des relèvement: erronés de BHT7. 

La reconstitution du 7 décembre 1919 en a nettement indiqué Ja 
possibinté, révélée également par un nolam ultérieur: « Advised 
caution wheh using San Miguel ben call sign baker seven fréq. 
‘0 KCs as Séville Con:ot ben call sien how tare frédq HULK 
power {200 wallts mas iuse efroncous bearings CSIA no 96 
du 15/12/39). 

Le cap magnétique affiché au mpas flux te {cf, chapitre TV 
examen des débris para, #4 1). 

Bien que l'on ne puisse f1 Ver ( re cap magnétique aff} 
210 n'ait pas résullé d'un déplacement forluit la ( 
craduée pendant ou aprés laccident, le montage de cet appareil 
donne à croire qu elui-vi est resté rézié comme ù Fétait au 
moinent de l'accident 

La malérialité du Paint Loran porté sur la carte de M. Salvatori 
(cf Chap. IV Par, 4. 9. 1.) imuis sans aucune indication d'heurt 

5. 2. 4. — D'au‘res éléments, enfin, dermeurent nettément éuta- 
chés d'une incertilude que ren La pu ontribuer à lever, 

a) Les positions et les vitesses-sol déduiles de nessayes 
de O1 1 Ui it tr h > et (  h ! ‘ 


L'écart entre les positions signalées à trois reprises et les vimses 
qui en découlent es! à relever: 

1° Au Pomar de 01 h. 60 Ja distance entre la position indiquée 
et Sanla-Maria por BH7 est de 550 milles, ce qui donnerait € E 


1 

ce point et le lieu de destination une vilesse-sol de 1% nœud ; 

20 Aux messages de O1 h. 40 ct OL M. 44, 11 est signalé, « 150 mil 
les de Santa-Maäria » puis « E.T.A. 02 h. 45 », soit 160 nœuds de 
vitesse-col, ? 

so An message de 02 h, 32 l'avion signale À nouveau ET.A 
02 h. 45, cela donne à i ‘ ce Ion À LBAZN t 

. 
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Joue Orecle sur Sanla-Maria, Car n'ayant pas encore eu le travers 
de RKT, il mestine qu'un intervalle 4 parcourir de 43 minutes. 

4o Au imes-age de 02 li. 35% (ABEAM BK} Le CommEmanÉanNL de bord 
)ndque un E,T,A, à 02 h, Do, Soil Une Prévision de V0] accrue 
de 14 mm. Celle rec{ificafion indique qn'entre les messages de 
O2 h, 22 et de O2 Li, 34, le Mlote du BAZN à oblenu un lieu de 
po-ilion interprétable par rapport 4 BBJ7. 

Les travers de BRT pris sur des routes SW à Sud sur Santla-Maria 
se trouvent à des distances de celle ie qui atteignent au JHaxINUIN 
0 tailles, I en résulte une refalive incertitude ou sur le calcul 

la vilesse où enfin sur le sens précis de ce message. Ce'a s’ex- 


plique par je fait que les messages de 0 h, 41, de 0? h. 4 et de 


O2 fi. 54 sont des messages ATC, c'est-à-dire où il est habituel de 
faire la part du temps qu s écoule entre l'instant des mesures de 
position, l'instant où ces mesures sont exploilées, l'instant où ces 
Jpesores sont transmises, et eufin l'instant où ce message est 
luserit au registre du contrôleur, 

Dans s conditions, la comimission a renoncé à mettre en avant 
Ô hypothé { paius pré )JSCS, reposant eur des constructions céorné- 
triques qu'elle avait effectuées à partir des données rappelées au 
présent paragraphe pour reconstituer la route réelle du BAZN et la 
Tout» pré<uméé ir l'équipage 

L'on notera que si l'avion avait franchi les collines de San Miguel, 


Îl serait orrivé vers 03 h 05 à Senta-Maria, 


b) Les reglages des postes gonios de bord aux environs de 02 h 31. 


(CI chagiire 1V, para. 4.2.1 et 5.2.2. 
Rien n'indique que les réglages déduits de l’examen des débris 
€! in les mèmes vers 02 h 34 et au inorment de l'accident. 


8.2,5, — La commission considère comme très peu probab'e une 


confusion entre les radiophares de Lazgens et de BB7. 

Une telle éventuaiité a été suggérée d’une part par la configura- 
tion géographiqne des trais ils, Car elle fournit du point de vue 
géométrique une explication acceptable et, d'autre part, par l’exper- 
tise du radis-compas manuel appareminen( réglé sur Lag?ns au 
moment ds: l'accident 

Cependant, la commiss'on, tout en n'ayant au‘un témoignage et 
aucun indice qui fui pernnetle de la rejeter avec une certitude 
absolue, a »etimé en toute constienc:s qu'eile est peu vraisemblable. 

Comment une telle confusion aurait-elle pu se produire ? 

r l'opérate ir ra lio ou par le 
t donné l'expérience de l’un el 





L ’ H 
de l'autre et l'habitude que ceux-ci ont d'écouter les fndisatin 
des postes qu'ils relèvent, surtout de nuit. 

L'ON HDOiera que Va aiiér nce 0e réquence enire Je5 Tadi0phayy 
de santa Maria et de Laigens est de A K:s. 

20 Déplac ment par inadvertance, par le navigateur, de la man. 
vele de réglage de la boile de réception COMMUNE au NaVigaleyr et 
au pilote, La position de [a manivel.e de réglage du poste de naviys. 
{eur peut, en effet, se prêter à un déplacement fortuit, mais un ie 
déplacement ne pourrail être, au Maximum, que d'un derni-toys 
Or, un déplacement d'un demi-tour ne produit de variation d’acco 
que sur 5 Kes. ; à > 

3 Rlèvement pris intentionnellement par Je navigateur ou p 
radio sur Lagens el compris par le pilote comme étant un relèvement 
de BB7. 

n'y a aurun rapprochement phonétique qui permette de confondr 
les prononciations de Lagens et San Miguel (BBT) ni celles d 
leurs indicalifs, FE n'y a pas, non plus, de confusion possible entr 
les signes Morse de ces indicatifs (DL ou GP et BB5). En outre 
dans celle phase de l'approche, l'habitude des pilotes, telle que 
la commission l'a vérifiée, est d’écouter eux-mêmes les indicatifs 
des slalions relevées ou de ies faire vérifier par des radionavigant, 


9.2.6, — En ce qui concerne le travers BB7, la commission à 
constaté: que si ce travers avait été pris, l’avion étant à un cap 
laissant BB7T dans un gisement bâbord, l'influence du Conso! de 
Séville aurait pu provoquer une rotation de l'aiguille donnant l'ilu. 
sion d'un travers, mais que cette hypothèse implique aussi que 
lorsque l'avion aurait été pris sur la portion de route à l'Est d 
Ja branche Nord du range de Santa Maria, celte même influence 
perturbatrice aurait produit des reièvements de BB7 plaçant l'avion 
plus au Nord et non pas plus au Sud, 

Que si ce travers avait été pris l'avion étant à un cap en direction 
générale d'i Sud, laissant BB7T dans un gisement tribord, celte 
influence perturbatrice aurait retardé et non pas avancé l'illusion 
du travers, 

5.2.7. — La possibilité d'une: aberration importante des compas 
a été envisagée, Hi semble que l'équipage aurait été alerté au bout 
de quelques minutes par les variations correspondantes des gise. 
ments des élations relevées et par celles du conservateur de ‘:p 
£g\roscoplqu?, 

Les tentatives de reconstitution par graphique se heurlent elles 
aussi à des incohérences qui donnent à croire que, parmi les don- 
nées fournies par les messages (heures ou position), l'une au 
moins de celles-ci est fausse, 





CHAPITRE VI 





CONCLUSIONS 


6.1. — De la cause sn ‘rale, 
6,2, — bu rôle de l'équipage, 3 ; 
G.5. — Des services de contrôle de Santa Maria. 


G.1. — Des aides radio au sol. 
.s. — De l'équipement de bord. 
b. — Des consignes opérationnelles de la compagnie. 


6 





6.1. — De la cause générale, 


La commission, ainsi que le constate le présent rapport, n'a pu 
déterminer ae facon absolument! certaine ni Îles positions ex: tes 
du BAZN entre 00 h 00 et 02 h 32 ni celles que déterminèrent le 
commandant de bord el son navigateur. nd à 

L'on a pu cependant éliminer un certain nombre de conjectures 

| iéorie de l'a‘cident offrant, après anaiyse 
leyré de probabilité, mais qui laisse pianer 
un doute <ur la rature des indications fournies par leurs instru- 
| g in moment ou à un autre, simultanément 

solément, ont 1 êlre erronves 

"hus n lement en l'absence de preuves, qui ni les 
débris de l'épave du BAZN, ni les témoignages recueillis, ni la 
reconstitution effectuée en vo}, ni au°un autre élément d'informa- 
tion fourni à l'enquête, n'ont permis de constituer, 

Néanmoins, l'enquête a fourni à Ja commission suffisamment 
d'information pour l'autoriser à faire étal des conciusions expostes 
ci-après: 

Sans pouvoir rejeter avec une cerlitude absolue la possibilité 
d'une erreur d'interprétation, la commission est d'atis que la navi- 
gation ineracte du BAZN est due à une défaillance subite, en fin 
de parcours et insoupçonnee par l'équipage, de certains éléments 
de sa réception radiogoniométrique, propagation radioélectrique 
anormale ou fonctionnement devenu délectueur, cette cause s'est 
combinée avec un ercès de confiance dû à de bonnes conditions 
atmosphériques régnant dans la zone d'arrivée, conditions qui n'ont 
pas incité le commandant de bord à vérifier ses points radio comme 
il l'aurait fait dans des conditions atmosphériques plus défavorables. 
Une confusion visuelle dans Pobscurité en est {inalement résultée. 

Si une définition plus précise des procédures opérationnelles, ainsi 
qu'une application plus stricte de celles-ci étaient exigées en ce qui 
concerne les indications de messages de position transmis par les 
aérorels aux centres de contrôle, la tâche des enquéieurs aurail 
pu en être facilitée, 





En outre, il est patent que dans l'état actuel des caractéristiques 
offertes tant par l'infrastructure que par l'équivement de bord, lt 
tâche de l'équipage apparaît encore comme très complexe, laissant 
aux iniliatives personnelles une part telle qu’il est humainement 
linpossible que üans des circonstances très exceptionnelles le juge- 
laent des plus ‘xpérimentés ne puisse êlre mis en défaut lorsque 
doit intervenir un choix entre des élémenis contradictoires d'appré- 
Cialion. 






62. — Du rôle de l'équipage. 


Rien n'a révélé dans l'enquête un fait qui puisse être considéré 
comine constituant désobéissance à la réglementation en vigueur. 

La con<cience, la valeur professionnelle, l'expérience générale el 
particulière de la route de l’ensemble de l'équipage étaient notoires. 

IH y à lieu de croire qu’une défailiance matérielle qui demeure 
inconnue est survenue dans l’équiperment de navigation et n'a pas 
attiré la méfiance de cet équipage parce que les renseignements qui 
exploilait coincideient avec son esiime. 

Sans doute, la connaissance de l’existerce d’une visibilité excel: 
lente et d'un ciel demni-couvert au lieu de destination entraina-t-elle 
de 1a part du commandant de bord, un degré de confiance excessil 
dans les renseignements fournis par l'équipement de navigation 
employé dans les conditions habituelles d'ütilisation offertes par les 
caractéristiques ectuelles des matériels en service, tant pour lin- 
frastructure que pour l'équipement de bord. 


3. — Des services de contrôle de Santa-Maria. 


La procédure indiquée par les autorités de l'aviation civile à 
Santa Maris fait état d'un russsage de position transmis par l'expres 
sion ABEAM BB 7, expression qui, comme on l'a déjà vu n'est pa 
suffisamment nette, , 

D'une facon plus générale, la commission a n2té que si la pros 
dure d'approche finale était clairement étabiie et diffusée, relle re 
tive à l'arrivée {circulation à l’intérieur de la région) n’avall p# 
reçu une forme explicile et obligatoire, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident du Looxheed Donsisïieton F-BAZN. (825) 


ee 





pans les renseignements e! Inslruelions communiqués à léqui- 
< ‘au KAZN par les services du contrôle de santa. Maria. {a C0 me 


PRE 0 


{uis°10n n à rien relevé qui pui ètre relenu comme ayant coutrib 


à l'accident. 3 

4 ruuvicnt de rappeler à ce propos que la ré “glementati nn inlèrna- 
io nue D ‘jmpose pas acluelerment aux tenues régionaux de con- 
oi de vérifier par feurs progres œarens les lndrallons Journes 
par les comimandes d’aéronefs circniant dans leur zone. 

Un tel contrôle de posilion ne serait d'ailleurs possiie qu'avec 
des radars de surveillance ou à défaut des gmupes de rad'a-goruo- 


1 L 
uètres V. H. F dont l'emploi n'est pas généralisé ‘dans ce but.” 


6.1. — D5s aides-rAdio au sol, 


Fn ce qui concerne le fonctionnement des aides-radio à la navi- 
gation, la commission a retenu: 
4. — Qu'i était possible qu'une intertérence entre le radio 
le Sévilie et Le radio-phare de l'ile de San-Miguel, stations 


[RE Lou v é Â : 
dont les fréquences d'émission sont très voisines, ail contribué à 
un moment donné à induire l'équipage en erreur. 


6.1.2, — Que, surtout de nuit ou par mauvais temps en route vers 
les jcores, en venant de l'Est le navigateur aérien se trouve dans 
une zone où le réseau général des aides à Ja navigation ne lui 
ourte pas des renseignements assez précis: le navigaleur aérien 


a})| : : 
trouve à la limite de portée des chaînes Loran et à une distance 
des radio-phares moyenne fréquence des AÇores te 1e que la réflexion 
jo obéri jue des ondes diminue la valeur des relèvements obtenus. 


6.1.3. — Que la Station météorok ogique flotiante L aurait pu fournir 
à l'équipage une aide pour la rectification de sa navigalion (rensei- 
vwments météarologiques et renseignements de posilion), Cette 
lion fut supprimée par l'OACI en mai 1919 pour des molifs d’éco- 
nomic. 

6.5. — De l’équipemant de kord. 


La rommission a constaté que le BAZN disposait d’un ensembh'e 
l'aupareils de radio-navigülion plus développé que celui de la plu- 
\ des aéronefs d’autres compagnies assurant le même service et 
que cet équipement, normalement inspecté avaut le. départ, était 
entretenu et vérifié ävee Soin. 

Bien que la distance très faible entre la cûte de l'ile de San-Miguel 
et ie iieu de laccident le long de la roule suivie par l'avion n'eût 
sans doute pas permis au pilote de déceler le resèvemrent du profil 


du terrain par les indications de son radio-sonde suffisamment à 
temps pour reprendre de l'altitude, la Commission estime important 
de signaler que l'appareil équipant actuellement les Constellation 
du type BAZN n'est pas encore compiètement mis au point et que, 
per conséquent, les ronsignes d'emploi de cet instrument ne sont 


pas définies. En pratique, cet instrument est encore en essai. 


, 





En re qu EUX e radio-alimère du havigaleur, Le fait quu 


fe four de Al À ®, contra 'emept aux aulres, it aucune 


mesure d'au pe effeclnée par cet instrument, Porte à Cruife qui 
tinba en Panne, Mais sans que Von puisse en acquérir {at ver itude 
{ 1 4% ? : | 1" * 
En ouvre, dans des corditions actuelles d'ubilisauvr des Coste la 
tion sans laite du pilote autemaidue, les viifes a<trenton) ques 
IAFUDI UNE proriñon iniéncure à celle habiuelemm-ut obrienue var 


ca mode de navigefion, 
6.6. — Des cons:gnes onérationnelles de la compagnie. 


La mmnission à constaté : 


6.6.1. — Qu'eutre 01 h O0, au moment du dernier Pornar transmis 
el 02 h 22, instant de l'accident, aucun messàa de position mplet 
ua dté transmis par léquiage, Les consignes des Coimmandüms di 
bord relatives à l'envoi de ces messages ne Sont pas neitctment 
exprimées dans les documents qui ent été remis à la fh ss on 
var la compaznie, Du po.nt de vue général, il aurail i'ab:e 


que les post iviis fusseut sisualces au cenire de 

a) A l'entrée dans la région de contrôle de n'a-Maria ; 

b) À 02 h 00 (message horäite ae Posilidn pres ri Fit 16 Mmanué) 
régional COACH) ; 
ci Au moment où l'autorisation de descendre au-dessous de 350% 


n 


pièds était dernrindée à ce centre de contrôle 
Toutefois, la commission précise que l'envoi de ces messages n'au 
rait permis de corriger .a latitude du BAZN que si les éimissions 


curréspondantes avaient éié releiées par ! un des radiogouiomeètres 
de la base de Lagens, : 

Lagens ne fournit de relèvement que sur demande et n'est géné- 
ralement pas utilisé par les navigateurs aériens approchant des 
Acores par l'Est. 


6.6.2. — Tout en reconnaissant qu'une doctrine ti rme ne peu! 
être obte énue que progressivement, que les parlieular:lfs le letuploi 
du double radiocoimpas et du radiogonio manuel ne font pas Fobhjet 





d'une pralique cornmune des équipages. 

6.6.3. — Que, dars la route à suivre pour l'arrivée à San'a-Maria, 
deux procédures étaient couramment suivies: 

Route directe sur Santa M iria. 

toule jusqu à la verticale de BB7, puis de ce point à San!a-Maria. 


La commission à constaté que ialcgh Rp ie Vuns eu lautre di 
ces deux pl océdures ne comportait ancune obhueclion por le com- 
mandant de bord de signaler au service de contrôle au soi, le choix 


elfe. tué. 

6.6.4. — Que l'enserr ble des dceuments mis à la disrosition des 
équipage î, Chapitre H, 8 2.4) n'offre pas aux cominsaidants de 
bord une syn'nèse des arrectives opCrabuunelies a:seuemt ex, loi- 
teble. 





CHAPITRE VII 





ENSEIGNIMENTS 


{. — Fquipement des centres de con'rôle. 
2, — Aides de radio-navigalion sur le lrajet Europe-Açores. 
3. — Equipements électriques de bord, 


7.1. — Procédures de circulation afrienne. 
7.5. — Doctrine de travail à l'intérieur Cu cockpit. 
1.6. — Rôle de l'Elat vis-à-vis de la compagnie exploitante. 





Des lusions relatives aux causes de l'accident du BAZN ainsi 
que les 3 nseignements recueiliis par la commission au cours de 
| ruëté: découle un cerlain nombre d'enseignements dot ï ja 


tnmission à estimé qu elle avait le devoir de souligner l'utilité et 
mporlance, La commission exprine le vœu que ces enseignements 
soient expII ls par les autorilés compétentes. 


71.1. — Equipement des centres de contrôle. 


I parait souhaitable que les centres de contrôle disposent d'un 
ni \ de contrôler les posilions signalées par les pilo: es des acroncefs 
‘ fint dans ieur zone. L'empioi de radars panoramiques scrail 
à scnturaiiser, 


7.2, — Aides de radio-navigation sur le trajet Europe-Açorcs. 


és 
7.2.1, — Choix des fréquences. 


Les organisations internationa'es s'efforcent de répartir les fré- 
q'en'es compile tenu des nombreux besoins exprimés et ceci dans 
il d'éviter des interférences. Du point de vue de la sécurité 

e il est essectiel que ces travaux parviennent rapidement 
à iFhir au navigateur aérien un réseau de radiophares exempt 
de risque d'interférence 1j est également urgent de compléter ce 





travail par des accords avec les pays qui n’appartiennent pas à 
l'OACI. 

Il est aussi souhaitabie que lutilisation des radiophares marins 
et des stalionus de radiod.ffüsion sait étudiée de telle sorle que ces 
stations puissent constituer pour la navigation un complément qui, 
dans bien des cas, permetliait de diminuer l'encombrement consi- 
dérable de la bande acronaulique, 

7.2.2, — \ugmentation de porlée des émetteurs Loran. 

L'augmentation de la portée des chaines Loran actuellement en 
service sur l'Atiantique-Nord devrait être envisagée. Ces cl 
ne fournissent pas, pour le moment, un élément précis de navi- 
gation pour les aéronefs évoluant à proximité des Acores 

3. — lmporlance de la précision 4 renseignements méléo- 


+ 9 
Lomme 

r« logiques el de la présence au po nt « L » d'un navire métléoro- 
logique. 


Le: renseignements météorologiques ne peuvent être 
que des observations régulières ec fréquentes soient effectuées ] 
l'Atlantique, Les navires météorologiques répondent à e besoin 
et sieur notnbre ne saurait Clre drminué sans cau-er ! miice à 1 
sécurité. Non seuiem le navire m'téarolgique peut r d 
renseignements sur l'état de l'atmosphère, mais il e:t “alement 


à méine dé permeltre aux aéronefs qui 
rectifier lçur position €t dans Cerlains cas de Jeur porter 


le: 


PRIS OPAPNI TIBBARDI 
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7.2. — Equipements radio-électriques de bord. 7.5. — Doctrine de travail à l’intérieur du cockpit, À 
9.1. — Nadiosondes. Il conviendrait d'unifier et de définfr les méthodes de travail en 
vol des équipages ct le rôle de chacun, résuilat qui, évidemment, ne 
Un effort considérable doit être fait pour améliorer la régularité das peut être atteint que progressivement, IL appartient à la compagrie 
radiosondes de facua à ce que ces appareiis constituent une aide sûre exploilante de déterminer les fonctions et les responsabilités de 
our la navigati 11 aérenne, chacan vis-à-vis du commandant de bord qui, en droit et adminisirye 
. tivement, est responsable de l'avion et de l'exécution du vol. 
1739 — Mandæuvre dt r«diocompas automaliques, à ï . ï a x 
1.6. — Rôle de l'Etat vis-à-vis de la compagnie exploitante., 

Le: installations danzs la cabine de conduite des aéronefs doivent EE “ Fi * 1 h 
Fe aménagées de telle sorte qu'aucune confusion de réglage ne La commission estime qu'il est essentiel qu'une action des services 

per DT te le plote commandant de bord d'une part, le radio pubiics s'exerce de façon vigilante et attentive; 

ni po lbie Ciit, € } Jill AI IL UC U 
LA [I . is eur ue ‘ dE 

7.6.1. — Elal survolé. 
_ 7.8.5. Radiocompas manuels. Dans le domaine de la circulation aérienne, en définissant de facon 
rites drécise sur le territoire national après consultation des entreprises 

Li œ'4 »1] VAI er &i 1: œuvre du cadre du radiscompa } ” k A e ‘ : of prises 

y a lieu d'examiner si la PURE dus pas préférable à la de transport intéressées, les procédures à suivre par les avions dési. 
RE untunile nos ns ananivalle 2 OS CUS rant évoluer dans les zones de trafic dense ou comportant des 6hs. 
PROSIQUVIO INPI PSE RE ET A tacles naiurels dangereux (arrivée sur les aérodromes en particulier) 

ct en contrôlant efficacement lg inise en œuvre de ces procédures, 
72.4. Dispositif anti-collision. 
, 1.6.2, — Etat d'immatriculation. 
La commission a retenu comme élément souhaitable d'augmenta- ; his , 
rité y l'installation bord des appareils (rans- De i : EN EME : 
tion de la sécurité aérienne l'installation à board de ‘vec À A Dans ie domaine des « opérations des compagnies de transport 
porlant des passagers, d'un disposilil antd-coml DT Pa 4 rever 1 - aérien », 6n veillant à ce que soient établis par tout exploitant des 
qe la mise au poini d'un tel appareil soit poursuivie aclivemene, manuels d'opéralions et des guides æoutiers constamment tenus à 
jour et ren'ermant toute la documentation disponihie et les in<trur. 
Ù 4 : k si tions récessaires aux équipages, pour garantir la sécurité de la nai 
7. :. — Procédures de circulation aérienne. gation en tous points des routes parcourues. 
n 1 1 Wessanes de position Un système d'inspection des opérations aériennes destiné-à contrôler 
dde ” cs or 2. 1 a l'app'ication pralique des consignes données et leur ejlicacité doit 
. £ . . itrp 3 + ; 

Il est nécessaire que des instructions claires et impératives soient étre instauré. À 
données aux équipas dans le cadre des recomainandations gt uérales L'anrexe 6 à la convention de Chicago, entrée en application Je 
de l'O A. C. L nour l'envoi des messages de position et pour l'inüi 4er janvier 1950, impose d'ailleurs à l'Etat d'immatriculation des 
culion des morens selon lesquels celle-ci à été déterminée. avions de transport l'obligation d'approuver ics manuels d'opéralions 

élablis à l'usage du personnel de conduite, 
7. 4. 2. — Procédures d'arrivée. Lu et approuvé: 
La procédure officielle d'arrivée sur un terrain ou dans une zone Paris, le 20 février 1950. 
laisse en général une assez grande latitude quant au choix des 
moyens à employer onu des points d'entrée. IL importe que soient M. de Levis Mirepoix, inspecteur général de l'aviation 
définies d'une façon précise la ou les procédures d'arrivée. Celles-ci civile et commerciale : à 
seraient délerininées par l'axe d'arrivée de la ligne en tenant compte Signé: DE Levis Mfneronx, 
de l'équipement particulier des appareils ainsi que de la cemposilion ONE ne "a 
des équipages. M. Fournier, ingénieur en chef de {re classe de l’air. 
Signé: ForrxiER, 
7. 4. 3. — Lrpression « Travers d'un point » (ABEAM). M. Bellonte, chef de la section enquête sur les accidents 
et sécurité à la direction de la navigalion el des Lans 
Un travers 1 peul avoir de valeur que par rapport à une roule ports acriens: 
réuiablement conu''e et nellement définie, Quand il s'agit de donner Signé: BELLONTE, 
y pusilion d'un appareil et approche celle expression D devrait 27 à As ; 
doi re employée que duns de telles conditions, Dans tout aulre M. Dabry, officier pilote de l'aviation marcharde. 
Cas, la conunission estime que l'expression doit êlre proscrile. Signé: Dagny. | 
M, le capitaine Grigaut, de la direction technique et 
7, 4. 4 — Emploi de l’erpression V. F. R. la nuit. industrielle de l'air, HUE MAN 
Signé: CGRIGAUT, 

‘usage de ce! expression au cours d'un vol de nuit esi généra- : go 5 4 SL d 
2 de risques. Il est désirahie que ‘es ceonsigas données aux M. JIloerter, ingénieur de la navigation aérienne de 
rive de suubs. 5 ira ui > 41 ; PSE ->ÿ) ninesa à 1: iranti viwation » "A Se 
pilotes précisent que les vols de nuit: même exécutés dans les meil- 2 Classe à a diteciion de la navigation el des l'ans 
leures conditions de visibilité, doivent être conduits pour l'approcne pois acritcis, diens Hoi 
en üuilisant obligaloirement les gides dispombies, vË D 





Paris. — Imprimerie des Journaux olliciels, 31, quai Vollaire. 
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AS ne à _ 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





RAPPORT | 


sur la 


Gestion financière des services des Postes Téiégraphes et Téléphones 


pendant l'exercice 1948. 


(Art. 81 de la loi de finances du 30 Juin 1923.) 





NOTE PRELIMINAIRE 


La loi du 30 juin 1922, qui a ïinslitué le budget annexe des 
ostes, télégraphes et téléphones, prescrit l'établissement d'un rap- 
ÿ rl annuel sur la gestion financière des services, faisant ressortir 
e comple général d'exploitation, le comple de premier étlablisse- 
nent el le bilan. 

Le compte général d'exploitation de l'exercice 1948, qui fait l'objet 
du chapitre ler du présent rapport, retrace les recelles et les 
dépenses constatées à ce titre à la première seclion du budget 
annexe, réparties les unes et les autres par branches (poste et 
services financiers, télégraphe et téléphone). Dans ces résultats 
d'ensemble sont inclus ceux des nouveaux départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion; toutefois ceux de la 
Guyane n'ont pu y être incorporés, 

Ce compte d'exploitation présente un excédent de dépenses de 
2,976 millions. Ainsi qu'il ressort du rapprochement avec la silua- 
ton de l'exercice précédent, qui accusait déjà un déficit de plus 
de { milliards, les recettes au cours de l'exercice 1918 n'ont pro- 
grosé que de 49 p. 100, alors que les dépenses marquaient une 
ausinentation de plus de 61 p. 100. Les réaménagements des (arifs 
postaux, télégraphiques et téléphoniques réalisés par le décret du 
16 septembre 1948, sont intervenus trop tardivement pour remtd'er 
à une situation qui Ss’annonçait déficitaire. 

L'excédent de dépenses a été couvert, conformément aux dispo- 
silions de l'article 74 de la loi du 30 juin 19%, par une avance qu 
Trésor, De ce fait, la dette de l'Administration envers le Trésor, 
ül lilre des avances consenties pour couvrir les déficits d'exploi- 
lion, alteint à la fin de l'exercice 1948 la somme de 25.905 millions. 

Le compte d'établissement de l'exercice 1948, sur lequel on trou- 

\ des renseignements détaillés au chapitre I, fait apparaitre 
l'ausinentfation de l'actif immobilisé de l'Administration, I y à lieu 
de distinguer à cet égard entre les travaux de reconstruclion et 
d'équipement, 





Les dépenses nécessilées par les premiers se sont élevées, au 
cours de l'exercice 1918, à 2.646 millions. Leur montant doit en 
être remboursé au budgel annexe par le Trésor. Les dépenses 
d'équipement ont atteint 10.394 millions Leur financement a été 
assuré, pour 49 millions, par des recelles provenant de fonds de 
concours et, en l'absence de fonds d'emprunts disponibles, par 
une avance du Trésor de 10.245 millions, portant intérêt à 3 p. 100, 
Le montant des avanres de l'espèce à rembourser sur le produit 
des futurs emprunts ressort, à la fin de l'exercice 1918, à 21.820 
millions. 

Enfin, le bilan, arrêlé -au 50 novembre 1949, äale de clôture de 
l'exercice 1938, est commenté au titre EL 
Il convient de signaler qu'il n'a pas é6!6 procédé à la rétvalua- 
tion des imrobilisations, L'actif immobilisé, qui figure pour une 
valeur nelte de 41.584 millions, est par suite sous-évalué, 

Par contre, l'actif réalisable accuse un fléchissement de 11: mil- 
liards par rapport à l'exercice précédent. IL est consécutif à la 
diminution du montant des comptes de trésorerie en posture de 
débit, 

Quant à l'actif disponible, il est en augmentation de plus de 
86 milliards. Tandis que le poste « numéraire chez les comptables 
principaux » S’est accru de 26 p. 100, dépassant 13 milliards, Île 
montant des comples-courants de chèques postaux des comptables 
a doublé, atleignant près de 5 milliards, cependant que le solde 
du comple-Couront au Trésor de l'agent comptable s'est élevé à 
plus de 251 milliards 

Par ailleurs, le passif non exigible est passé de 18 à 23 milliards. 
Mais en ce qui concerne le passif à terme, si les comptes crédi- 
teurs marquent une diminution de près de 81 milliards, Ja delte 
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de l'Administration envers Je Trésor s'est augmentée de 925 mil- 
liards, et le passif exigible à long terme s'établit à 58 milliards, 
Soil: 
ANSE OR LIRE Sr rsnoinssso vs re du 17 milliards 
Obligations à amortir......... cfoscosse 41 IDINIATGS, 
19 
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CHAPTER 


40e il 


Comp'e d'exploitation. 


mère section du 


Excédent des Gépenses stir les recetles., 


budget annexe.) 


L 
ses 65.717.298.852 : 
verse 71.991.06.988 Ï 
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12.256 .818.136 



































En application des dispositions de l'arlicie 71 de la loi du 99 juin 1923, ce déficit a été couvert par une avance du Trésor porlant intérêt à 
Coinpler du 16 décermbre 19419. R 
EL — RECETTES 
A. — RECETTES BUDGÉTAIRES DE L'EXERCICE 1913 
C2 —— ETES ne — — 
KATURI LE» RECETTES TOTAUX DES RECITES 
Pr 
francs, 
| lt4 { ‘1 pl talion 1 oprem uit dr'es 1). 
R: (Sé nonnlakiisil sue crduos diese es RS ET reins LS douane otre re Ces 96.868.337.917 5» 
Recette élégraphiqu et radi { APhIQUES nsc néosos scene 00 ed PR A RENE, Le 1.072 SS.S2 » 
Recottes télénhoeniues.:i..1:...0rds sr I TR nt LEE : Five 25.672.063.162 » 
ke 3 di à à'É finan © PR EE COR AS RES TT cute bd RE ANNE SP > 2.814.129.371 » 
RAC TE ’ PRE NME PO A RENE EE 
] Essro dessu NEC CU LEO CRAN AUS ESS Le tu TOR a TE NT CNRS 59.420.193.722 » 
# 
B Receiles diverses, 
\: ement ancré pa diverses diministrations PUDIHQUES. ss séessestesesr tresses 1.608.2:6.08S  » 
Remboursement des services rendus aux forces alliées... ses 121.221.S47 » 
re. a” e ë F Ta: 
Intérèls de somines mises à la disposition du T:és2r.-............ssss.sssseseresssssessenensesse 1.517.192.174 » 
À ne M 
] lite DOS AMIE. ss. dovacous trier id hate ads sit ste ee Me NE ST ÉN CT ÉTIOSNTES 2,.019.%5 » 
Produits GIVOrTS. soc oocsoscsocessnssdenssstandesedte crées -eetianeidle.e à NOIRS ARR 1 tes 110.574.174 » 
: ‘ s ; ss dis 
Produ:ts des vent l'objets mob liers réformes el des rebuls..........,4,....sssss.. : 47 011.887 » 
Relenue ir de teaitement des fonctionnaires et à NES DOCS is. Ne Éd de CE + sé. 43.979.591 n» 
Do UT PR TT RS PE PR ET LE PET TR D St UE à 11.854 » 
)} vents de f Lo sous ot Ne ce dati ei Ed ee dE Te are k 11.7:5.260 » 
Pro i Ce I0OMMS-.ocos06s0000 cet hs te FE EL 
PT D PE ont gén ere à re ner apte ee nd alert fn 6.987.013.120 » 
| = = bre 
| SE n 
Î 1e { ES Laser onto eo am EU ER id ss CÉEREe | 65.717.298.852 » 
D — 
(| \ | fo d 
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Détail, par lignes de recelles, des produits d'erploilation propr cment dits (y compris les recelles provenant de fonds de concou TS). 

















e— 


NATURE DES RECETTES 





Campriee fer. — Recelles postales. 


Taxe: des correspondances : 








Per 


MONTANT 


iran s. 


23. 199,300.9R0 














NATURE DES RECETIES 


Cuaertre 3. — Recelles téléphoniques. 


Produit des communicalions téléphoniques... 











MONTANT 


Fa 


18.959. 1 


nes. 


Vente de fgur.NES.......+.sesssscersersosssee * Location d2 l'aisens SpéCia SÛRS. . sono cos se 158.240 
Taxes perçues en nurnéraire..................... 3.048.926.707 
Produit des abonnemens.......... senti e de RARE ».079.705.683 
goldes de comp'es postaux avec les offices étrangers. 205.290.192 
© F En LS: Sebé Soldes de comples- téléphoniques avec les offices 
peceltes accessoires de l'exploilation................ 45.071.855 étrangers ss RS à LES ie RAR 20 .008.3 1 
Receiles d'ordre: f Lans né 
Recelles accessoires de l'exploitation..:.......,.....…. 9255.074.029 
(Coutribution à des dépenses d'exploilalion...... 69.733.610 
; ; PART tece'les d'ordre: 
Travaux et cessions à tilre remboursab'e........ 23.204.679 ‘ 7: 
Recelles de la poste au'omobile rurale : Contribution à des dénences d'exploi altion...... 119.169.918 
Subventions des communes et des départements. 839.097 Parts contribulives versées par bles abonnés au 
L'ORROMSE roro eseneecelene vb daren se jee ue dos 83.709.706 
auires recelles de la poste automubile rurale... 16.S50. 107 
“1 ! VE TIR pe Raccordement des postes d'abonnoment......... 287.275.823 
Total du chapitre 1er......,.......%...s... | 26.868.537.317 
are RE anE Autres Iravaux el cessions à li‘re remboursables. 1.016.718.5:2 
CunrirRE 2. — Recetles tlélégraphiques Drais d'usase ef frais d'entretien des lignes d'intéiet 
et radiotélégraphiques, PAG secs es no ce date ed tioies aie qu sde de sa sine 0e vs 191.665.159 
— 
Produils de la télégraphie: Total OU CMRNrE Dames és don os do m0 0,0 « 25.672.668. 162 
Taxes des correéspoidan es télégraphiques : 
Go j CT 1r 9 197 A , 
égime IMÉTOUT....ssssssssssesessosss .... 2.127.116.239 CHAPITRE 4. Receltes des services [financiers 
Rigime international. .......ssseovsossess 603.189.757 
Localien de lignes spécialisées... étés nv 897.115 Proils de comrnss on sur les mandails-posle : 
Sriles de comples télégraphiques avec Îles Régime inlé:leur................, nn 9,973.115.529 
cosupagnies el les offices éirarngers............ 219.0613.936 . 
; , ; POLICE. rude ce ie douces ses eee és 01.061.022 
bruts  d'usare et redevances d'en‘relien des < gs a 
lisres concédées.......... sonneries eesees nee ee 20.469.475 : 
Taxes spécialas sûr les recouvrements el les envois 
Re’c'ies accessoires de l'exploilalion......,.,.... 211.597.831 contre remboursement: 
Revelles d'ordre: Taxe: de présentatu n ei ce prolél vous sidi 11.724.650 
> à . 3 1q £ »C av H 4 . 6] +; . : 
‘Contribution à des dépenses d'exploitation. 51.127.626 Perception en numéraire. ......,........oovse8e 907.019.%41 
b) Travaux et cessions à titre remboursable. 29.568.769 4 
Taxes du service des chèaues postaux................ 90.217.062 
Service Télex : 
1 à k Taxes du service des comp'es de points textiles... 27 
a) Taxes des communicalions................ 52.363.927 
b) Redevances d'abonnement................ 5.317.121 Soldes de com, les avec les offices étrangers. ......…. , 
Taxes des correspondances pneurmaliques.....,...,.. 155.918.180 Mandaïs alleints par la prescription....,...,... dass » 
Protuils de la radio'éécrapl ie : 
de la radio'éé:raphie : Recelles accessoires........ PRE SEE RTE 11.006.752 
Tixes radiolélégraphiques.............. due sun EE 179.251.456 
Recetles d'ordre: 
Soldes de comples avec les compagn'es et les 
office PMPAROOPS: ocre ce ASE GER RER 19.999,95 Érsnins * " ; 
C8. eur 119.999.21 Contributions à des dépenses d'exploilalicn 2.421.419 
Recetles accessoires de l'exploitalion............ 200.012 r ; 
ws accessoires de l'ex] loi , 200.012.558 lravaux et cessions à titre rembour-able..…. 50.017.109 
lecelles d'ordre : 
: Soldes de comples courants de chèques postaux 
Contribution à des dépenses d'exploita'ion... 8.137.2 1 AOMRUR DAT IR D'OSGFIDUOI.... esse ssccoone see 2 ‘01 
Travaux el cessions à fitre remboursable... 15.161.951 — 
di Total du chapitre 4........,...,,...,..,. 2.811.129.571 
broils perçus pour travaux exéculés rar le centre 
Dallonal d'études des télécomimunicalons......... 456.092 
# ——— Tolal général des recettes d'exf luitation pro 
Total du chapitre 2......... sens sen .073.858.852 us et 2 SP PTT PT PE EE 2 RE 19.420.195.733 
Ds un érrren pnperearepir reg ——_—_—_—_——— | … 
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L_4 _—. 
\ Détail des recettes comprises dans le chagäire « Produits divers » 
un — = ——— —— _ —— 
NATURE DES PRODUITS RECOUVREMENTS NATURE DES PRODUITS RECOUVREMENTS 
france. francs. 
EL — Publié... sosie roses aus 25.732.800 Produit de la prescription: 
Resles à payer sur exercice €Cl0S.........sessses 2.484.883 
Probtonti 0 "OMR. ne sc ocui ce taie ne sie 4.632.R28 
Intérêts d'obligations des postes, télégraphes et 
1] — Autres recelles : {éiéphones nono rone screens nessssssse 5.442.783 
Dévete::. Le. de that es ho vases NDLR TS 2.582.966 
; à AT Var. Recouvrement de créances impayées, frai udi- 
Retenues imposres aux fournisseurs ei adjudicataires cites + , # È payées, ais judi de 
ere - . EE # ‘ 3, Clle-ooosossssocssosons essences erssnsssesese .8t4 
pour retards ou irrégularités dans la livraison des 
louurnilures ou Fexécution des travaux........-- Ar 1. LU : / Etre 
d R 1-300 Frais de réfection des obligations des postes, télé- 
graphes €t léléphones...…...... Mn diisvs io trs 1.75 
Réversement de trop-perçus sur ordonnances ou LE 
inandats au titre du budget ànne*e--............. 45. 184.047 Intérêts et'fraïs afférents aux débels...... csssosvsee 952.625 
Remboursement des avances sur pension payées aux 
Arrérages de rentes viagères servies au personnel en MaciienNaires .issers ae trdodes doses RE 312.094 
uciivité décret du 1? novembre 1975)...,,,....... 197.354 
Relenues effectuées sur traitements d'agents pour 
congés, cumul ou absence..........,..... OR RE TRE 42.299.184 
Reruboursement des frais de remplacement d'objets 
de mmalériel........sssssseseseseseseseseseneneneseee 1.116.589 Frais de scolarité remboursés par divers..........…. 923.400 
l SE , Remboursement des traitements des agents détachés 
Remboursement du montant de travaux, fournitures, dans divers SGPVICES. eee. PP Tr en EE 4.702.401 
cessions, ele, (voir éÉnumération donnée par 
Cre 3279 E P du ?9 août 4935) (B. O0. 1935, p. 6937 à ; n'en k F " 
exception faite pour les fonds de concours désignés Participation aux frais d’habitlement........ PETETETE 40.663 
ou paragraphe 4, p. €39, modifié par la Cre BC.2 
du 26 janvier 1946, B. ©. 1946, p. 152).............. 41.915.100 Régularisation des écritures (arrondissement au 
MODO séniors restes RSR te PP 70.696 
Hemboursement par les caisses de s“curilé sociale DRE ose nn nn nn ons ons sssosssessese 17.207.863 
du moultant du demi-salaire d2 base des auxiliaires Sr OR 
en congé de maladie ou de maternité, des pres- à ÿ 
tations en espèce, des examens du centre prénatal. 2.943.857 Total du chapitre 9..,.......ssssssrese 140.574.174 
de ji EEE RE DES a 
Répartitin des recettes par branche de l'exploitation, 
EE — a —— a 
SERVICES 
RECETTES DE L'EXERCICE 41948 POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
fuanciers. 
francs. francs. francs. franes. francs. 
Reœbtes d'exploitation (1)--............ séhaeiss ce. 26.866.263.534 4 .031.738.237 25.447.655.429 2.814.129.371 59.159.786 .571 
Rossites diverses... ...ssssnssssccoss verso rsonspe 4.345.525 .496 49.104.090 305.637.540 1.586.777.994 6.287.045.12% 
MO oct inienmesiesÉseti 91.211.789.030 4.080.842.227 25.753.292.969 4.400.907.365 65.446 .831.6 
Recetles provenant de fonds de concours. ns 
Remboursement de travaux, fournitures, Cessions... 2.273.783 12.120.645 226.012.733 5 270.407.161 
Totaux généraux........ coco ee 31.214.062.813 4.122.962.972 25.979.305 .702 4.400. 907.365 65.717.238.852 
(1) Fonds de concours déduits. 
= _ - ————— a—————— 
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B. — RECETTES DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Les résultats de l'exercice 1948, tels qu'iks viennent d'être exposés, comprennent l'ensemble des recettes effectuées tant dans la métropolæ 
que dans les départements d'outre-mer, à l'exception toutefois Ge celles de la Guyane, dont les docuraents comptables n'élaient pas parvenus. 


1: a paru intéressant de retracer, à part, 1es receltes propres à ces trois départements. Le tableau ci-dessous qui indique, pour chacun d'eux, 
les produits encaissés fait apparaître, pour les différentes branches de l'exploitalion, les pourcentages suivants: 


A enter nr aient ét de nel recu enr En deu #0 BED FETE I rt POUET 11 p. 100 du total des recettes, 
nd ds te er eau etes de vo uvesel Gide to senstens : A1 p. 100 du total des recettes, 
es co dat der dei ré Éd Tue « PRE EP T EE PO ET E PEAE NPA : 11 p. 100 du total des recelles, 
OT CR 0 ia APPPRURTU QUE CU TRS NS ARSAR ER NA RU Sara ésere 3 p. 109 qu total des receltes. 


On notera le Coefficient élevé des produits de la télégraphie et de la radiolélégraphie dans les départements d'outre-mer. 




































































=—— 
SERVICES ” 
DÉPARTEMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE sÈe ct gl DIVERSES TOTAL 
fiaanciers. 
on — —————— - —_— ——— - a ———— _————- -— _-—- 
francs francs. francs. francs. francs francs. 
Guadeloupe sosss érssannnsrense ess 18.204 .447 20.087.047 811.686 1.181.611 359 10.285.690 
Martinique sccccooosonsessosss esse 24.892.720 26.153.307 8.591.229 1.228.901 105.035 60.8: .190 
REUNION cosscosoososossossvosoveves 17.914.060 10.617.344 5.614, 613 2,010.607 252,563 26.141.162 
ToténK.. sue asresese 60.968.227 26.858.168 14.979.533 4.154.122 397.907 137.618.007 
RARE Co Poe mA Es Te D Fi EEE 
C. — COMPARAISON DES RECOUVREMENTS ET DES ÉVALUATIONS 
(Fonds de concours non compris.) 
is Lo de DIFFÉRENCES AVEC LES EVALUATIONS 
SVALUATION: ÉCETITES 
CHAPITRES BUDGÊTAIRES NVAREA TEEN n | ls 9 ce | ane: RÉ 
définilives. effectives En plus. Eu moioe 
_— —_—————— — — — di EE - 2 
francs. fraucs. francs. francs. 
Recetles d'exploitation proprement dites. 
Recettes” postales. ..ssssosssesoss soso coossesess se se 92.964. 300.000 26.801.350 .5%4 2.803.040). 5%4 » 
Recelles Télégraphiques et radiotélégraphiques.............. 3.226.000 .000 4.051.738.257 804.558.237 » 
tecettes.1éI6phO DS... sosarenene cossssneuranes ve rave 22 110.500 .000 25.118.865. 4129 3.308.360 .429 » 
Recelies des services financiers. .........  rrebratirtisere 1.803. 800.000 2.814.129.371 1.010.329.371 » 
Recettes direrses. 
Versements opérés par diverses administrations publiques. 4.513.900 .009 4.608 246.088 94.346.088 s 
Remboursement des services rendus aux forces alliées... 60.000.000 121.924.847 61.224.847 » 
Inlérèls de sommes mises à la disposition du Trésor...... 950.000 .000 1.217.192.174 961.19? 174 ” 


Prod NE a are tr M el tteteder essences 
Produits A a dors cn trs lle dos es és se 


Produits des ventes d'obiets mobiliers réformés et des 


FODUÈS -rnrvri des STE rss ssocr ses este css verres 
Reltenue sur le traitement d'agents ou fonctionna res legfs. 
Dons et-lepts 535. re. EE RS PPT UE CORRE NOR 7 


e 
Produits des placements de fonds... 


ce ide tés La na ne dus 


Mo niditinéinbmliiilionts dos icdinsitéesétesesisédesesees soso ec äse 


1.000.000 26.919.945 25.919.245 » 
80.090.000 


12.000.009 47.041.857 30.011.887 ” 
15.000.000 13.979.591 » 

8.000 11.85% 3.854 " 
11.000.000 


= ——— 2 ——— | ———— — - - —— mme = PE 


00.748.608 .000 Go .409. 208.691 4.020.409 











9.660.700 .691 
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- RS = dé ah rats À - PT 
D, — LOMPANNSON DES NECELTES DES EXERCICES 1948 pr 1447 
Les rerelies de Yexer 19 Présenent par rapport à celles de l'exercice précédent, une augmentation de 2(.7f€ millions, se décor. 
L dE it à PAREIL HN ati 
— + DE à à r _— Lis 
DICFÉRE\CES À 19:37 
DESIGNATION RECETTES DE (944 ( ALCETIES DE 19,7 — —— _— — _— ———_————. 
Par nature de produite. Par branches. 
—-— — - ” ee — Ps mm 
Lecets pos ét $ 
. 
Ve \les d exploi alion css ss ÉruhentéSrher re ÉcRS 2, M 18.797 + 8.109 
Fon.) de CONCOURS. soc. ...... ss... .. .. …... 2 32 ti » 
RUN le OVER CS sooorsooresessessesess ….. .…….. ss... ! 256 2.188 + 1.858 y + 9.937 
FOX serrnbese DVI Tee ST ee PRET 1.214 21.977 + 9.937 
j RE nm SE 
Becetles léiégraphiqnes et ra holélégraphiques. 
Rerceltes PORDONAL Encres ess osencrsades evene res 1.42 2.172 + 1.560 
PONS. 00 COMOMME. srsmosososcodouens cvvobr sos ses Scene 42 43 Re 6 | 
RCCOITCS \OIVErTSBS. Soon cmnanrosrvsesetes roc sporoesse 49 81 7 32 + 1.522 
Tolaux........ RS OR RER EC ARTE mi 1.123 2.601 + 1.522 
Beceltes tél phoniques. 
horstios d'elle... Mise miiiisnse TOP ne 95.448 16.964 + S.4184 
Fonds de :CORCOUIE... Li Hasruvc rs secte re NE ON re ee UN 4155 71 | 
Rotolles ÆITOraRass. : : asie th nus sois TRE NE OURS E 9305 519 —_ 270 + 8.285 
UN PONS RP Re Het TE Qt 5.979 17.69% + 8.285 | 
Leccetles des serrives fénanriess | 
| 
Rebetles &'explolalion..........s..ss.ccmoseses PRE el 2.814 1.493 1.321 . 
ke DIICE ORNERSOES cute UTC NT RD es CR TL RSR US . . 4.587 938 649 | + 1.970 
Tous 0 PT RRRR E CE PET sliutss pie 4.401 2.491 + 1.970 ) 
Tolaur-GéBinaEX...:.. 5. tue ss Ke 65.717 41.003 21.714 

















Par rapport à l'exercice précédent, le produit des recelles postales Enfin, il convient de signaler que, par application des dispositions 
ressort en auginenlation de plus de 42 p. 100, celui des recel!es télé- de l'article 18 du décret du 16 sep'embre précité, les services finan- 
grapliques et radiolélégraphiques de près de 62 p. 100, Les recettes ciers n'ont pas eu à rembourser à la posle les laxes d'expédition 
téléphoniques ont sensiblement doublé. Mais la progression ia plus et de faclage afférentessanx mmandats-cartes et aux mandats d'assi- 
nolable est celle des recettes des services financiers, qui dépasse ghalion du service des chèques postaux ayant donné lieu à trans 
&8 p. 10 port postal; l'exonération de celte charge qui, en 1947, s'élail élevée 

à plus de 3X3 millions, se traduit pour les services financiers par 

L'augmentation, qui apparait ainsi dans (outes les branches de une inporlante augmentation de recettes. 
l'exploitation, est, pour une large part, conséculive au réaménage- Cependant, l'on remarque une régression très sensible dan: le 
nent de taxes réülisé, pour le régime intérieur, par Île décret du Montant des « recetles diverses » des télécommunications. Elle est 
16 Septembre 1948 el à Ja mise en  applicalion, à compter du consécutive à la diminution des recettes provenant du rembour<e- 
4 décembre 1918, des tarifs prévus par le décret du 19 novembre ment des services rendus aux forces alliées. A ce titre, le téiégraphe 
précédent pour cerlains servires postaux et financiers du régime a reçu, en 1958, moins de 2 millions (contre 46 en 1947) et le télé- 
international. phone 119 millions (contre 396 en 1947). 
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Dette viagère..….. 






FA AU. ARGRYIEENT UT K RS GES COR 401,124, (K2 


IL. 






— DÉPENSES, 


Les dépenses effectuées au fifre de l'exereite 1918 $e sant élevées 4 TA OGONS francs: el 
Dette VAI DIT LUPEEEEEEEEEEEEEEECELE Yi r drnrrodéeus. 3,2%, D)9,329 Charges SOCIA)ES. .... 
Subventions .........., 


DÉPENSES LOFPETSES... see scores enensssvenseseesee 


Versonne e\” CRE ET OS RS EE RER 5. ot _. 69 

glatériel, lonchonnement des services el travaux ! 

d'ENMOMDR : not at en net e co vossosscosc ete t 137" 88408 0808 
A. — RÉPARTITION PAR CHAPITRE 





NATURE DES DÉPENSES 





Belle publiqne..;.. 


Delie “vjagère.. se. e 


Personnel. ..ss.soses 


Malériel,  fonction- 
rernent des ser- 
vices €@t travaux 
d'entretien, 





CHAPITRES BUPGETN\IRES 


Chap. 004. — Service des bons et oblisalions amorlissabies 
ot des avances du Trésor. .......scscecsosesonesscocse € 


Chap. 070. — Pensions et complémen's de pen-ions...., a 
Chap. 100, — Traitements du Secrétaire d'Etat et du per- 
- sonnel titulaire de l'Administration eentrale............ 
Chap. #01. — Adminisiration cenfrale, — Rélribuiion du 
personnel auxiliaire ét coniracluel......,..,...,,,.....,... ‘ 
Clap. 402. — Inspection générale....... ss... 
Chap. 183% — Service : d'études, recherches et contrôle 

in ENST PS TT LOT I TEE ETS astres PRE PRET 
Chä#p. 10%. — Services d'enseignement....., FRERE 
Chap. 105. — Atehers el dépôt eeutral du maté el, — fin- 

primerice des timbres-poste............ GRENIER nues Et 
Chap. 106. — Service des directions....................... : 
Chap. 107. — Service mtér'eur des bureaux............ sea 
Chap. 108. — Receiles distribulions.....,....,,4,....... es 
Chap. 409. — Service de Ja distribulion......,,....,........ 
Chap. 410. — Services d'acheminement de; correspon- 


dance 


ES ssooosssveee dodo rs a soso dus ces de ss. .. 


Chap. 311. — Services techniques spécialisés............... 
Chap. 1492, — Lignes installations électriques el transports. 
Chap. 443. Service des J0CAUX........,50 00050 dose ïe 
Chap. 11. — Personnel des cadres compilé inc nlaires- sosse 
Chap. 415. — Supplément familial de traitement......,...... 
Chap. f16. — Indemnitss de résidence.......…. dde secs 
Chap. 417. — Indemnités éventuelles et spécir'es......….,.., 
Chap. IS. — Primes de rendement des fonctionnaires des 

postes, télégraphes et téléphones......................... 
Chap. 1419. — Afloralions anx agents en congé de longue 

7111 Le. ERP SORGC AE AR TN PRESS PPT IS TS METTRE RUE 
Chap, 419-2, — Allocations à certains age ents imis en dispo- 


nibilité d'office pour maladie où aux avan!s droil d'isgents 
décédés (eppl. de l'art 415 du s'atut des fonctionnaires). 


Chap. 


120, — Rémunération des gérants des bureaux secon- 


14e RTE VMOEANN OS PRIE PRE RER CRE RE REP RES 
Chap. 121. — Cenire national d'études des télé: ommuni- 
cations, — Rémun'iration du personnel auxilare el 
ns CET SRE LS CPE SN LPS EDS EN TURF COR 
Chap. 122 — services exiérients. — Rétribu! ion du pe r- 
sonnel auxiliaire et contraciuel.......... den rondes « 
Chap. 12% — Frais de remplacement. ......sésessssssse se 
Chap. P5 — Contributions à la constitution des pensions 
civiles du personnel........ PTE NE dés tadess de Les 
Chap. 126. — Apyicaken de la récleme ntat on spéciale à 
certains fonctionnaires suspendus de leurs foncliens ou 
POBDIBTTÉS. noue s se 9 of die A en av usines lol rats ee vos 
Totaux des d'penses de pe’sonnel DETTE 
Chap. 500, — Indernnilés pour d'fficullés exce;tionnelles 
d =" Bros rie dede raréenmas ssh ee PR NPA 
Chap. 304. — Inderanités de difficultés adminis lralives dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 
MOSOIIC - 55e + . Er lues diese sé ue 
Chap. 302, — Adini nistra! ion centr ale, - Loc aux. — Mobi- 
a se fes du nee es eu ds deg es un en 
Chap. 303. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier, — Fournitures... MRC RRS TETE SE d'a 6 à 2.0 Æ 
Chap. 30%. — Travaux D re sadéveise 
Chap. 305. — Loyers.......... ittivale ere srl tdilsse s. 
Chap. 206. — Malérie] postal.........,,... sonsonorersd ose . 
Chap, 307. — Matériel éle trique. PETER LP NL CS RTS ET. 
Chap. 508. — Dépenses de fonctionnement du centre nalio- 


nal 


d'études des lélécommunirations. ........ssssepessoe 





MONTANT 


————_— + + re 


france. 


1.296.015. 





002.699 ,709 





711.918. :x D 
0.090.029 .63S 


2.%19.101.711 

228,865. 169 
8.9313.961!.18 
110.911.009 
016.992 ,312 
338.601.722 
.1:2.22.260 
61.256.901 


205.287. 109 


213.692.S89 


2.510.053 





8.191.101.869 


201.933.083 


103.99:.956 


23.868.967 


—__ 


871.016.050 
918.412, 202 


107.710.087 
114,145.559 
1.172.056.722 
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et 
financiers 


Poste 
services 


francs. 
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L. 


, 
+. 

9 

EP 


EN 
») 


123.922 


9%, .: 230 


2 So 


11.123 


1KG. MS 


874.870 
191.610 
315.608 
19.600 


113.118 
151.122 


999 19 
o11. 992 


.873.300 


1.6t1 





102.169. 





milhers de francs 


Télégrapho 


francs. 


106.086 


15. %)2 
40,5:0 





116.056 
2,137.067 
24.071 
51.011 


286.82 
110.023 
7.66? 
#%.210 
93 819 


15.071 
> )-» 
2.012 


13.9«0 


21.191 
70 
2 459 


‘Hé, “02 


» 
8.660) 
» 


360.701 





17.069 


SEFATISTIOLE 


francs 


RE DS ge | 


Téléphone, 


1.066.007 


_ 


1) 


105. 


Go 


706 


241.000 


732.0,4.51 
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RÉPARTITION STATISTIQUE 
(en milliers de francs). 
NATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÉTAIRES MONTANT 
Poste 
et services Télégraphe. Téléphone. 
financiers. 
dé francs, francs. francs. francs. 
Matériel, fonction- | Chap. 309 — Rattachement des abonnés au téléphone et 
nement des <«er- travaux d'extension S'y rapporialt........cscsrsssssessee 8:6.220.,243 se 2.656 813.50! 
vices el travaux Chap. 310, — Transport des correspondances, du matériel et 
d'entretien (suite). du personnel....... pots sodossettocccsstibtstes it Rte) 5.362.285.959 5.307.131 19.037 36.118 
Chap. 311. — Miss ons temporaires à l’élranger.........ese » » » » 
Chap. 312 Achat de matériel automobile...............e 89.760.356 13.363 2.691 73.603 
Chap. 913. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
MODS sr ER units euh APCE PAPE MENT 739.270.359 195.603 21.990 521.677 
Chap. 311. — Aide aux forces aïlites................ sosvvese 05.170 » » 0 
Chap. 315 — Services” exté icurs. — Entretien et aména- 
gement des locaux........roscenecopsscsoscobesesosesserses 165.037. 133 280.743 13.288 141.007 
Chap. 316, — Travaux et cessions à litre remboursable... 1:18.227.133 412 93.276 54.509 
——————— 4 
Tolaux des dépenses de matériel et de fonction- 
nement de Services. ..sssessooccocssossses secs e 12.367.661.965 8.253.764 875.351 3.338.543 
HZ === 
Charges sociales... | Chap. 400. — Allocations familiales du personnel titulaire. . 3.251.159.102 1.839.163 228.678 1.183.018 
Chap. 401. — Allocations familiales du personnel auxiliaire 
et contractuel... Didsesve so 0 ST € TU TRS dE NN RS € 1.008.121.796 661.798 71.318 275.006 
Chap. 402. — Œuvres s0C0inl08....:..6. ones ets 211.955.927 116.585 19.09% 16.275 
Chap. 02/2. — Preslations en espèces assurées par l'Etat 
au titre au régime de Sée urité sociale: Si STE Pie : 226.514.613 113.408 17.264 65.873 
Chap. 409. — Atlributions aux personnels auxiliaires des 


allocalions viagères annuelles prévues par l’article 1° 
de la loi provisoirement applicable du 18 septembre 1910. 4.685.638 3.803 









































Totaux des charges sociales... ..s.sosotécsooee 4.702.469.706 2.765.057 336.515 1.600.898 
Subventions... | Chap. 500. — Subventions de fonctionnement à divers 
OTHANISMMES ….ssopossocvoessaNibisessesihobssoenracte ivre 293.000 943 » 50 
————— = = — 
)énenses iversec h: nn — re et 
Dépei [8 diverses... Chap. An), se Un vase nono sonne nsc oemens ose e 15.115.286 9.702 1.206 4.107 
Chap. 601, — Service médical....... PT PR ES PR 52.952.573 29.809 9.666 17.478 
Chap. 602. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers... se oo FETE 17.822. 25600 5.614 819 11.123 
Chap. 603. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés 
sur Iaut aCŒUHS...i. liant etre cute FREE 43.237.170 43.297 » » 
Chap. 601. — Conférences et organismes irternalionaux.... 41.316.567 1.626 1.95 77 
Chap. 605. — Préparation du XIle congrès de l’Union pos- 
DID  MRIMODORNE.  ccheniasactens sévici laser ARE DRE PEN EE RS » » » » 
s Chap. 606. — Remboursements ...... PT OST Ta TE 15.124.298 10.251 8.170 » 
Chap. 607. — Dépenses des exercices clos PERS CRE TETE 577.038 .092 912.469 17.341 217.232 
Chap. 68 — Dépenses des exercices périmés non frappées À 
de. ché... Muse vrisoncass sr ee er se) 3.134.155 3 2,415 6 
Chap. 609. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
ROMANE" nn eus AC SM MEN AS US els sr 7.902 8 2 6 
Chap 610. — Versement au fonds d'amortissement (loi 
du 930 juin 1923, arl. 72)......ssoccooospeses se ss es AREA » » » » 
Chap. 611. — Versement au fonds de réserve............... » » » » 
Chap. 612. — Financement de travaux d'établissement... » » » » 
Chap. 6143. — Versement au Budget grd PO. osochosooeoe » » » » 
Chap. 613. — Remboursement des avances reçues du 7 F 
Trésor en couverture des déficits d'ex! oitation. PRET LE PS » » » » 
meer nmnntiqtins + ——" 
Tolaux des dépenses diverses....... create 132.081. D13 413.270 37.631 281.178 
z EE  — = == === 8 
To! ns lez déper 71.991.056.988 16.299.431 7.038.573 24.656.052 
Tolaux généraux des dépenses d’ exploilation....... 11.994.056.98: RARES © . «Ji 1.099. 
Pr émane PE | EEE RAR RER ee ——+— 





La répartition de ces dépenses entre les branches G'exploitation est la suivante: 


nn nm mm nement se 


Poste et services financiers..... os... ob desert enr tent id ass etats J 
MAIL 1r { : } Tél raphe .. PPT TTTTETTI TE ITE TETE TEE EELELELETEEEEELEEETEELIELLELELLEELELLL,S 7.039 
rélécommunications. } pgjéphone 11.112221": ST ET ES dE 


apport à l'ensemble des dépenses d'exploitation le pourcentage de cbe ique branche des ainsi à: 


Par ra 
9,4 pour la poste les services financiers; 
9 pour le télégraphe ; 
31,6 pour le téléphone. 


t 
à 
et 


nt res] 


marque 


Ces proportions él{a) 
nses d'exploitation donc, en 1918, uhe très légère augmentation, au bénéfice des télécommunications. 


déni 





46.29 millions. 


en 


elivement de 58.6, 9.6 et 31,8 pour l'exercice précédent. La part de la poste et des services financiers dans 1C4 
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RÉPARTITION PAR NATURE DE DÉPENSES RBT PAR BRANCHES D'EXPLOITATION 













































































TOTAUX POSTE 
NATURE DES DÉPENSES TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
(en milliers de francs)! et services financiers 
— = ————— 8 
Dépenses d'exploitation. 
Dépenses de personnel....,.............. ses 61.015.000 37.838.743 6.061.029 20.148.229 
Autres dépenses... ..s.ssososesonessessssesesenesessesssenee 12.619.452 8.336.761 871.196 3.111.215 
U EPS GE Over 
TOLAUX ...socscossocssosoososen se ses ee :.0 0 0 0 2 0 e 16.697.452 46.175.309 6.952. 185 23.589.128 
RE — nn ST | 
Dépenses en dehors de l'exploitation. 
Charges de :CADHA rs osssosossso messe So osens esse ess 1.296.616 123.923 106.06 1.066.607 
autres AéPORSES ice cos0be e ao s 0 0 9 à o:0 0 0e 8 0 910.010 6 8/00 8 0010.00 0 0 8 » 2 6 
TOME ss réroo ent uessdsto scene de ro ee 1.296.621 123.923 106.088 1.066.613 
SZ JE mr À == qe en — = _— — F-=—=s 
Tata. BÉNÉMAUL. consacre cotées tsendése nee 77.991.056 46.290.132 7.038.573 24.656.051 
Cy 
Pourcentage de chaque groupe de dépenses par rapport à l'ensemble, y 
rs 
L£ 
UE 
— ( ; 
Ç « 
POSTE - » 
NATURE DES DÉPENSES TOTAUX TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE - 
el services financiers. J 
« 
— — — À —— —— | —_————— . { 
L « 
Dépenses d'erploilation. . 
t « 
Dépenses de personnel....,................ és aa une 82,1 15,9 7,8 95,8 4 7 
Autres CR rareté rtendesr roro eftnbues ne nes 16,2 10,7 1,1 1,4 cie 
——- a —— — mcm | mas mm —— —— — _— - 7 ° 
TE ner un rev i srl sad ess NE 98,5 09,2 8,9 30,2 UE, 
Dépenses en dehors de l'exploitation. 1 P 
Charges de (capital... sussesscocsou se ARE EL 1,7 0,2 0,1 1, le 
. ss DAS Æ NAME TRE" IEEE PRET ) 
DR nt seneninnrcsinotiedisentd iron él 100 59,4 9 31,6 p 
Comme en 1947, les dépenses de personnel représentent 82,1 p, 100 de l'ensemble des dépenses d'exploilation. Le lableau n° 5 relrace leg - 


variations, depuis 1940, du pourcentage des dépenses de l'espèce, 





















Pourcentage de chaque groupe de dépenses dans chaque branche, par rapport à l'ensemble des dépenses 
de chaque branche de l'erploitaltion. 
Cr — ns __—— RS ER si hé DES onnou à 
POSTE 
NATURE DES DÉPENSES TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
et services financ'ers. 
Dépenses d'erploilation, 
ph cage CORAN ohne rt at oups so tios en ess Ses hsxs “we 81,7 6,1 81,7 
RUE OO dant sente ne cette te 8 ts 00 sets 9 0 040.0 15 12, 11 
6 AN es PRO TON DT OR I PP PONT A ONE A Go 7 08,5 95,7 
Dépenses en dehors de l'erploitation. 
PS EN TEL TS EP COR TE UT DT PE YPO RRT 0,5 25 19 
Totaux D D ne mm nn nn mens 100 100 fo) 
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PB. — RÉPARTITION PAR SERVICES SPÉCIAUX DES DÉPENSES D'EXPLOITATION (1) 
{Art. 24 du décret du 18 décembre 1923.) 
E——— = — = a _— a _ 
SERVICES TOTAUX POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
ri à à té Fee RE PR es À M à 
. fran, francs. france, francs. 
4, Administralion centrale... Pere RP PRE Te En 019.511 62.803 461.280 
2. mm pt DO. CORPS. se, soon dass tentes us dé 27.089 3.515 9.098 ; 
3. Centre national d'études des télécommunicalions.,.,.... 00.809 41.706 220.128 
i. Laboraloire national de radioélectricité............…, .… 60, 24652 » 30.281 90.281 
5, Service des recherches et du contrôle techrnique......., 251.813 12.739 52.113 189.307 
6. FRSMIONERMENTT à. vpn EL nd smtties ces 212,050 19.918 53.766 428.366 
7. Ateliers et Dépôt central du matériel..........,....... 113.991 112,92 88.22 919 118 
8. Imprimerie des timbres-posle : dépôt central des 
UMDTIMÉS ........sossosssssrses ons dense ne se ess 0 90 0 301.051 312.873 6.011 12.163 
D. Service 08. CMCUONS. se de sets arm sele 9 627.201 1.270.408 213.002 1.113.794 
40. Service intérieur des bureaux (y compris Îes récettes 
PU CON NN PAPE PAR wi 20.370.081 16.861.297 9.609,637 9.839.150 
41. Service des chèques poslaux.......sssssssssssssesse et 2.081. 2.084.927 » » 
12. Düreaux ‘SÉCOMÉNITES.. . ss sou sve dés dorée haute 118.50 252,719 99 673 12.117 
5. Distribution des Correspondanees, ss sssssssssssses ….... 11.878.76. 11.045.867 TON. 195 , 43.401 
14. Services ambulants..s.s. bosses battent , 2.) 9,711.918 . ss 
45. Services maritimes p AT Ts CR PPT ET EN TE oarcotéce ss 5.D01 » » 
46. Câbles SsOoëSs-maerins. . .,..sscosoooosecds ces oà sect ces 6 e x] » 219.965 54.283 
17. Lignes 4 ‘#rande dislance.........coss cesse sos. PPT 7 » 58.792 614.338 
As. Services tradioélectriques......... hi denis ER PRE i » 113.110 29,721 
9. Service Pneumatiques suce sssssssssresutoses véorvteess e 16 » 199.917 » 
17. | } | 
90. Lignes eb installations électriques........ PODETT soéss se 9.2 , 303.23 8.031.691 : 
21. TTANSPOMS nsc svesmienen rer eee Terres Rare é 7.149. 6.113.356 16.117 960,226 
22. Sorvice S0OIAR /sonosmnps co oosouese . PPT csv demaus à 223. 122,156 2%) ,208 80.989 
22. Servite méÉGICAL. :... cmssrsrsces see spcossoïdnessvrés és D{. 99,795 à 676 17.209 
9%. Dépenses générales d'exploilation....... eve REG 9,622 ,901 1.764.647 223.322 631.239 
29. Dépenses en dehors de l'exploitation. ....sssssssersssse 1.2:#,.021 123.923 46k;.088 1.066.013 
se ARE FER pe RTE RE dt Res: 270 
DORE Es ss onrnone tas dessein PRET Te 77.994.056 16.299.432 21.606.601 
PRE PENSE ARE eh émmtniieemmrsnrnimntsntesinrsatier tiennent 
(4) Le dépenses soil exprimées en milliers de francs, 
€. — DÉTAIL DES DÉPENSES PROPRES A CHACUN DES SERVICES SPÉCIAUX 5 
. . L 
do . Administration centrale: 6° Enseignement: ; 
Personnel............. "nsc tetersse 921.311 Personnel Seins etes Et aeos 209.346 
Matériel, fonctionnement des services et À a Matériel, fonclionnement des services 
tent , ‘ d. , nl “à 
ravaux d'entrelien.......... da oi si ét travaux d'’entretien........ ee SRE AE 21.991 
LL LAC ÉREEECEPEEEECEEEEEEEEEECECERE resssee 163 Divers... TS ARE RARE RETEN 773 292,08 
519 511 519.511 1° Ateliers Ci. dépôt central du matériel: Las 
20 Inspection, générale : Personnél ........ sesoeseeseesrnosesseee e 339.971 
RER EN RATES PER Tee , 27.589 27.589 Malérel, fonclionnement des services et 
3e Centre national d'etudes des télécomanu- (Pavaux: d'ONMPOLION, sr rames se 101.618 
nivalion HORS. edf RS RE A ECS 9.112 443.39L 
Personnel. ‘ So Jmprimerie des timbres-poste. — Dépôt 
a) Traitements, salaires, indemnités, allo- central des’ imprimés : 
cations, contribui ps CCF rés 109.216 Personnel .:..... ET y due abs er TT INT 123.091 
b) Contrats d’études. :.,........ dat rarg:sus be de 11.981 Matériel. fonctionnement des services et 
[184 107 trävaux entretien .....5:s0 cuves e 23n.fR1 
IS. 19 Divète: SSL eRoe APPART APE MEN EEE = 2,776 261.054 
e} fon nie] { les SOTViICes é , 
Mal bed. . à « st > à . 90 Service des directions: 
| iVaux d'entretien: UE oi 119 4=9 
a Matériel (échnique et documentalion. 112,578 Personnel CUS ds Ta e de sossssiese 2.413.173 
b)_ A ET ÉNENSOS.,-srnsraus done set ‘ 0.240 Matériel, fonctionnement des services el 
à : Et. t'avais d'éntretién :..cssscesecs cet ss 214.091 2.627.204 
147.815 100 Service intérieur des bureaux: 
DIVERS"... ssssssrssenseseenréos ss ….e 1.854 396.659 Personnel ............ CRT UE 
&o Laboratoire national de radivélectiicite Matériel. fonctionnement des services et ; 
Personnel: travaux d'entretien ........sssssecsssse 1,419.682 30.370.084 
x Fraitements, S la indemnités, allo- » Al {19 Service des chèques POSTAUX : l 
[l iions, miTIPIHIOoNs diverres....... ° 26.969 2 9 3 467 
by Contrats” d'études... ebier io er 1.408 Personnel nenensesessessseesseeeeessettee 2.0 .467 4 
, PT mi C0 Matériel, fonctionnement des services et , V 
29 463 travaux d'entretien ss 61.60 2.084.927 
Matériel, fonctionnement des services 120 Bureaux secondaires : d 
el Iravaux denare tien hersonnel -ssr issues rés ce sasadre 418.509 418.509 È 
a) Ma él el technidq el menta . . Lee 130 Service de la distribution des correspon- 
b \ CS GÉPONSES. esse oosese rene ns ee . VU dances : 
4 13 006 Personnel ..... sessssesessesessssseeesses 11.768.833 
, ut 93 60,562 ..  Malériel, fonctionnement des services et - 
" a es Dir De ren TU x EE (travaux d'entretien ...s.ss.sesesesese 409.990 14.878.763 
50 Service des iechorches 60 du controle Let li- É 5 à $ 
die : jo Service ambulant et bureaux de tri des 
ler: } 187.219 gares de Paris, Bordeaur, Marseille: ( 
{ DTICE soso css. i.)l4 ? «ant | 
Matériel f onherment des services Personnel ......... EURO FRAME sos. 2.695.018 
Ne diivaus d'enbotl, Matériel, fonctionnement des services et M 
a) Etude et perfectionnement du ma‘triel travaux d'entretien ...........c.socse se 37.01 
Un. Ve 191655 DiVErS : use RE ss see 9.849 2.741.918 R 
b) A s d penses... cnrs. 17.600 159 Services marilimes postaur: 
- —_— Personnel ............ssse.estossstsocee 2.502 
66.30 Matériel, fonctionnement des services et * = 
De -ditaridereerneter dis 1.189 254.843 travaux d'entrelien s......sceosesee 4 5.504 
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dé Cübles sous-marins : 
Personnel ‘ 
Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d’entrelien .................,.. 


4 Lignes à grande distance: 


Personnel ........ AUS US e dé 0 cb 6 34 

Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien: 

a) Matériel de câbles .............1.. 

b) Autres GAÉPenses 5, ss so 


DRRRELEEEEEELELLLZLL]] 


Divers 
as Serrices radivélectriques: 


Personnel 

Matériel, fonctionnement des ser\ices et 
travaux d'entretien: 

u) Malériel radioélectrique ....,..... 

bd} Autres dépenses... 5.008005 0 


nomme 


DIVORR TT DAS IL ol soda seen ve 


{2 Service pneumatique: 


Per ER lune decste a Site 
Matériel, fonctiennemment des services et 

travaux, d'OMMTOIRN .deconnonstate 
Divers sr sreress ss AAE SEUTE TE LYS 


20° Lignes et installations électriques: 


Personnel 

Matérief, fonctionnement el travaux d'en- 
tretien : 

a) Matériel de poste ................ . 

b) Matériei de ligne ...... ARR SEX 

€) Raltachement des abonnés au 

téléphone el travaux d'extension 

S'y rapportant 

d) Autres déponses 


21° Transports: 


A. — Transports assurés en régie 


ft Administration : 


PersORMel Nr Ce sn des de né 
Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien sine. #5... soso se 
DIVERS de SE un dE sent Sur sexe : 


B. — Tranports par enlreprises privées: 
a) Transports pleut ss... 0087 500 44 6e Se 
L) Autres transports .............. PRET 


CO. — Maiérel de transport: 
4) Mälériel postal 
Lb) Matériel automobile .................... 


tr 1 


Le tableau ri-dassoux retrace le< dénens?s, 


la dale de l'arrèt des écrilures (Guadel upe, Ma 


directe par 


119 511.948 
511.055 


155.086 
36.92% 


36 53.120 


183.801 
19,167 
265.268 
2.160 


199.94 


1 


9.237.852 


Vo 


D11.61S 


D.004.677 
200.744 





106,807 
29,073 





1.235.010 7.119.729 


Me Service social: 


Personnel contractuel use... rl 10.799 


VRNOUE 'ORITOMON coco csencone se à Gu6 


Charges sociales : 


COMMOM ensendnerhe ut ss vés studies ne vs 8.6 
Eucouragement à des sociélés de person- 

nel des Postes, Télégraphes et Tééphones 60. 
Autres dépenses socssooossososssmencosss ee 31. 


ZA SeOrTUICE. MOI cs noosoconosesococccesce o!. 
219 Dépenses générales d'erpoilalion: 


Delle viagère : 


Pensions du personnel d'Alsace-Lorraine.. 2:1.N3 
AR OO ns ononta sentence cause eee 32.0 
sv1,.11S 
Personnel : 
Allosations aux agents en cong' de longue 
0 PPT RATE (11 CANERAR aride tel * 221.93 
AuIres dépenses Leséégies cééresvcvontisedés . 68 ri 
Mai, ONT 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien: 
Fourcitures d'habillement................. 602. 188 
PRRIOSSIONS: Jui os ds e 0 à Damendnsasisens der, 109 
Documentalon .......... RE de 546 Ee 115.40: 
Travaux el cessions à titre remboursable, 70.572 
Ft Tige PP PME TE TE NIO HETT . 2.860 
151.022 
Charges sociales: ; 
Prestations en espèces assurées por l'Etal 
üuu titre du régime de séecurilé sociale... 211.149 
MORT DEP rase reos este pstende es e 1.686 
218.835 
Dépenses diverses: 
Indeinuités pour perles el  spolialions 
d'objets confiés à la posle............... . 
Remboursement de imñmdats payés sut 
mm den nanas mea née et due 13.29 
Dépenses des exercices Cl08.......o.se..e 007.163 
AMPOS -CODEMIONN EE Le en bio oo à à 0» 0 0 «de 6 PPT 201.027 


691.629 


%o Dépenses en dehors de l'erploi'alion: 


belle publiq 1e : 
Juiéréis des bons et obligations...........…. 517.549 
lulérèts des avances du Trésor 1 la 

CR SA SR dt0.407 
Intérêts des avanres du Trésor pour 

GOBCITS 'OMMIOHNAUOM 2. se se se 0 « doc oo 69,31 


Remboursement au Budget général des 
frais de gestion des titres des P. T. T.... +. 
Reinboursement au budgel général des 
amorlissemeuts d'obligations des PTT 
assurés par la Caisse autonome d'amneor- 


tissement ....... RS OE CN ETES ETS OS ET 
1.XW. 

Dipen<es diverses: 

Emploi de fonds provenant de dons 

C ÉRE "LS SPRINT ET NES RE TU PES 


D. — DéPENSES DES DÉPAIITEMENTS D'OUIRE-MER 


propres aux départements d'outre-iner, dont es documents 


rtinique, Réunion), 


oé 


8 


2.622,90 


1.206.024 


complables élaient parvenus à 


Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, à propos des recelles de ces mêmes départements, leur complabililé est centralisée avec celle 


des comptables régionaux de la nwtropo'e par les soins de l'Agence Complab'e. Leurs dépenses se 


Viennent d'être menlionnées, 


trouvent donc Cornpr ses pa 


rat € 


elles qui 



































. Cependant, il est apparu qu'il y avait intérêt à les isoter, pour permellre de dégager les prerniers résullals de l’exploilalion dans lee 
départements susvisés. 
be. "+ fe: < PONT ET à CE | DJ ñ AZ t 
DÉPARTEMENTS PERSONNEL MATÉRIEL | CHARGES SOCIALES | DÉPENSES DIVERSES TOTAUX 
| | 
francs francs fraucs. francs. | Fran 
badeoupe EP 87.601.683 7.452.305 1.659.700 | 29 G00 99.713.433 
. | 
Martinique ..,,........ 107.752.0% 9,240 85 9.793.612 | 111.553 37.910.118 
; | 
Réunion“ ..,,..1%x, 108.711. 798 11.418.278 | 7.825.974 | 87.167 18.053.217 
Se — 2 —— | ———— —————| — PR 2 rca cols sms æ$ 
TofŒux, ner 201.065 .519 | 29.151,05 | 22,289.:66 | 231.12 | 600,71.068 
TO ENT EME RE y sèsiltes jù 





CLET. 


LS 


ITS LANDES FRS mE 


sertinsre » 


LA! 


ss... 









































































































































a is CROATIE PR 2 A on A a à té _———— 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBUQUE FRANÇAISE 
E COMPARAISON DES DÉPENSES DES EXERCICES 1958 ET 1917 
1° Par grandes catégories. 
= — ee in ” = ) 
DIFFÉRENCES PAR RAPTORT A 41957 
DÔPENSES DE 1948 | DÉPENSES DE 1947 em ense —…— RER TEEN 4 
| Eu plus. Eu moins, 
Dépenses d'erploitatlion. francs francs francs. francs, 7 fi 
Dépenses de personnel.....,...........0000s 0008 000 2j m0 0 06 61.018.000 36.622.533 24.423.467 » 
dutres dépenses. .....%.:5550200 400230200005 toscnoss sn 12.649.122 7.546.219 2.102.213 ù 
E= NU ait tré m nbesm OÙ RS ES DEN NE ne 
ORRRE mio moon 6 UN TNT RE Te TT ons ETES 6.603.132 47.468.752 M} 528.680 » 
Dépenses en dehors de l'exploitation. 
Charges: 06 OMR: scores este ER Ts à | 1.245.616 1.088.818 207.768 » 
Autres dépenses... sssssossss cesse snressmsnesesees se ÿ Le) » A 
Totau ARE nds Li RUE Li TASSE 1.296.621 | 1.088.856 
Totaux “SÉRÉTAUL...….mmoccrssvune cer cusie covoseuess c'e 77.99%.056 | 18.257.008 
Les dépenses de per<onn icousent ainsi en 1948 une augmentation, par rapport à l'exercice précédent, de près de 62 p. 100. Les autres 
dépenses d'exploitation s'accroissent de 6 p. 106, 
20 Par VLranche de l'exploitation. 
2 
= —— _—— - © —— —— ————— _———— — a —————— — — —— 
e- . AE Ct 
DIFFÉRENCES PAR HAPPORT A 4947 
DÉPENSES DE 1948 DÉPENSES DE 1947 ne — anse A RAA nie HE nd 
En plus. l En nwins. 
PORTE FT SERVICES FINANCIERS franes francs france. francs. L'ÉN 
Dépenses d erploilation. 
DÉDONSOC O6 DOrSORNRL.. 5. ssssvercsos cc et pat 23.289.646 11.549.102 » 
dues DÉPENS... resta rever Ne Te bo our 1.870.199 3.466.262 » 
———————- mp 2e 
TOEMIT cnrs cts TC a RER se cossses . 46.172.509 % 160.145 18.015.364 à 
Dépenses en dehors de l'erploitation. 
OS TO PI FPE NE 123.923 108.297 15.626 » 
muires OCDOMSS. cocon bone etes veto res ene so » » » » 
TOR cr ro tunes ve tar er TU Ras a a 123.923 108.297 » LT 
Toit alodiens...s:...-c ui. LE 16.299. 192 28.968. 4 12 ‘LL 
TÉLÉGRAPHE 
Depenses d'exploitation. 
Dépenses de personnel... 30% 8e disent tes 6.061 -029 4.001.289 2.049.740 » 
duires dépens... il soin RE EU de EE 871.456 D). 429 310.997 » 
————— —— - + L Ale À ne © —— _— 
RER 5 émissions cite cl ; 6.932.489 4.561.718 2.370.137 » 
Dépenses en dehors de l'erploilation. 
OT Ne CE) NT TI PET UT DES RP UE, ONE per re 106.086 79.528 26.538 » 
DIN AO. mans eee ne en EAU csosos ses 2 2 » » 
1 0 NO TO RER PE PART ET UE Ge VAE ses Te 106.488 ( 26.558 » 
Entoux dédiées x. séievosté UNE Lio 7.038.373 4.611.278 2.397.295 MU 
FE LIPHONT 
Dépenses d'exploital in 
Dépenses de-persmbel 5: 5:51533073 5: TNT TSI 20.148.223 12.354.598 , 7.816.625 » 
PARTS OO dre res cioe Ni su ee Ven l 3.411.215 2.115.260 1.32%.055 » 
POUR sé cdr cn un C E  TRR EeTE. 23.089.438 11.446.858 » 
= EEE RE == = — = 
EN pense n cho de l'« rploitalion, ’ 
Charses d EL COOP SPL PR EL PE PT en « 1.066.607 901.024 165.583 » 
ARS TÉMOINS: 5 deu ane iN RSS es ia 6 6 » » 
DORQUE Luudsdren 4 St Re x 1.066.613 M .070 165.583 » 
Totaux nt | PPT PE) LUI MON LOU RUN SON TER Ru 21.626.051 15.247.888 9.238.163 » 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion administrative des P. T. T. 












En application de j'article 27 


D promemt dile, c'est-à-dire: 
yo Au crédit, ies produits de 
cphoniques, les recettes des 


ve <ervies rendus, les 


du déeret du 


s laxes 


!S 


compte général d'exploitalion doit faire apparaitre les résullals géné- 
raux de Fexereice sous forme d’un compte d’exploilalion présentant 
les résullats bruts de l'exploitation et d'un compte de proiits et pertes 
jaisant ressortir le résultat définitif de la gestion. 

Le tableau ci-après donne, en conformité des dispositions rappelées 
ci-dessus, les résultats généraux de l'exercice 1948, 

La première partie inliule « Compte d'exploitation » retrace, pour 
chacuné des grandes branches de l'exploilalion et pour l'ensemble 
; services, les recettes et les dépenses se rapportant à l'exploitation 


poslales, 
services financiers, 
ectués par diverses adininistralions. publiques en remboursement 
produits «des ateliers, les retenues sur le 
went des fonctionnaires logés. 


IH. — RESULTATS GENERAUX DE L'EXERCICE 


décembre 192%, Je 


télégraphiques el 
les verscinentis 





%0 Au débit, les dépenses relatives à la dette viagère, les dépenses 
de personnel, les charges sociales, les frais d'entretien el de rermpla- 
cement du inatérief, 

Ce comple fait ressortir les coefficients bruts d'exploilation. 

La deuxième partie iniiltuiée « Comrte de profits et pertes qui 
reprend le solde du comple à exploitation, présente en plus: 

Au crédit, les recettes résultant accessoirement de la gestion des 
services (p'odi divers, produits de la vente d'objets réformés ou 
rebulés, dons el legs) 

Au débit, les charges de capital el Les dépenses diverses, 





Cette deuxième partie dégage le déficit net de l'exercice et permet 


de déterminer les coefficients nets d'exploitation. 
branches de service pour 


Les tableaux suivants résument, par l 
l'exercice 1948. 


l'ensemble des branches, les résuilats généraux de 





















































E — Compte d'erploitation. 
DEBIT 
—— —— —— = - _ =". 
re POSTE er di | 
NATURE DES DÉPENSES L É TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
eb services Hinaneiers. 
ee me ——— mt se = es — ne nn, _ _— 
francs. francs francs fran 
Dépenses d’exploilion.....…. Pgo GNT AS TA 16.099.052.6S5 6.931.601.5362 22.296. (8.615 10.90, 0, 122 
soldes créditeurs (balance)... ses ee : » » 3.600%.045, 109 3.604.045 ,460 
nsmesats eff LES RE US sd ———— me _ 4 
Totaux  ....s Dit dent sr de co ce 8 VE RS 16.099. 053.035 6,931.091.362 25.200. 752.110 13.951. 195.187 
CREENT 
- D 4 0 0 + nn = me mp-edhes-se rene — = … 2 
: ds st de POSTE ; PT — 
NATURE DES RECETTES « ; TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMPBLE 
et services financiers. 
— _— = —_s se —— = _ —— — = _— + 
rares. francs. francs, francs 
receites d’exploilation..…......., RC RErRCr ‘ 35.3549.923:.132 1.101.866. 105 25.900. 72.10 Ga.017.859.677 
soldes débileurs (balanée})......... Verre ; 10,583.846.593 2.892.S24.957 » 5.116.611:3 F0 
ms tes meppiresis mu) LE hide “3 » sêve Ÿ « + = EE] 
si... PTS TITI NET hs 9 et Mnidravsct 46.099.055.685 6.951.691.362 | »5. 000. 732.110 74.9 y: .137 
} H. — Comple de profits el pertes. 
DEBIT 
"+ TS <e SN SAR 7 | | 
D D ue POSTE MR EUr 
NATURE DES PBÉPENSES à - - TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE | ENSEMBLE 
et services financiers, | 
francs. franes francs fran 
Soldes débiteurs du compte d'expio tation... 10.383.816.523 2,832,8991:.957 » #5. 116.61 510 
Dépenses en dehors de lexploitalion........, : 200.378.303 106.085 .971 2.339,28 .325 2.06. 100,049 
———— —__—…— —— . ————— — ——— ———— —__—_——— _ ——_—. —— té 
PANNE 2 PRÉ LnDe are de dose} Po o vo ùg 10.781. 19.806 2.933.910.923 | 2.359. 288.225 16.082.291. 109 
ES = EE — — == = == — —_ a . 
Balance (bénéfice net}...........…. RTE TT PSS » | » | 1.323.208. 702 1.222.308, 102 
——_—_—__ pese = Si = = = — = 1 
Fotaux du débit............, dures 10.784.191.856 | 2.928 .910.928 | 3.682, 597.027 17.105.702.811 
_ _— nt mme ns = _— 1 _ 
CREDIT 
Mi CN SE POSTE 
NATUIE DES RECETTES L È : TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
el services financiers. 
Re 22. LMPAMPES : Pres de et PAR tee) Ailes Fast ds 
francs. francs francs fraucs 
suldes créditeurs du comple d'exploitation... » ” 3.606.017. 165 7. 004.047. 163 
lecelles en dehors de l’exploitaiion....... 4 : 23.243.900 78.593.302 201 .592,508 
3 ——————— — = -_— —— — ———— _ ' _— 
ÉOtAUR PR eds des FN RES FPE 23.213.904) | 3.682. 597.027 | 2.805.575.973 
Balance (déficit net)................. sun ee 10.651.161.80 | 2.915.665. 028 | » | 13.600, 126.838 
4 OÙ FPPONNENONSINNPNNN Te 10.781.191.856 | 2,938.910,928 | 3.692.597.927 | 17.105. 702.811 
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NEXK ADMINISTRATIVE _— Gestion administrative ces P. T. T. 
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Ksullats bruts d'erploitalion. 





























L æ = ——— - _—_ nes LOUE ER ms ie: di NE à ——— 
désirent DÉPENSES RECETTES EXCÉDENTS 
1 7) . M + ‘ 
x d'exploilalion d'exploitation BUTS TYANETS “gr: EG LE CPAS : Bai " 
des brenchee d'exploitalion proprement dites. proprement diese " gare nn «a d'exploitatiou. 
eur les recettes. £gur les dépenees. 
ame. mm = | = _ _ .— — aim mise patate enr se — à 
franes. fraues. francs. francs. Pourceutage. 
Poste et seriives financiers. soso. 16.099.053.683 29.519.235.192 10.583.816.553 » 129,8 
Télégraphe soscossossosonses ses. 6.9.4.691.562 1.101.856. 105 2.932.924 .957 » 169,06 
de 22.996.708 .675 95.900.7:2. 140 . D 3.605.013.465 86,03 
“ Less oral 
MRAMLIS svsscossodnconssets 75.990. 19.122 C5.517.855.677 13.116.641 ,510 3.601.01:3.465 114,98 




















Résullats nets d'exploitation. 

































































“ 
EE - = — —— a —— = — : 
FR EXCÉPENTS Le 
DESIC X 4 FION Te. | É MENT is. PARTS CT COEFFICIENTS BRUTS 
DÉPENSES TOTALES RECETTES TOTALES : 
des branches d'exploitation. Des dépenses Des receltes d'exploilation. 
sur les reretles. sur les dépenses. 
a ee ve mail nté miennes PP RE RME), GE EEE DEEE hate dur ic Ur Se Es e 
irancs. irances, franes, francs. Pourcentage. 
Poste et serv.res financiers...oseese 16.209 .41531.988 . dn.0141.970.173 10.681.3:61.810 » 130 
TéEgraphe socsssscssssossssssssoss 7.038. 623.000 4.122.002.972 2.915.652.028 » 170,7 
Téléphone ....cosssscsscossoseossseee 21.6:5.997.000 25.979.205 .702 e 1.923.908.702 91,9 
Ensemble soosocccoosessesccee 77.921.006 .988 65.717.298.852 13.600 .126.533 1.323.908.702 118,7 
Se “ AL: SAR er SE | CUURS EL EN 
{ 
Alors que l'exercice 1947 se soldait par wn excédent de dépenses Le tableau ci-des:ous donne leur réparliton par chapitre. Û 
de 4.255 millions, Fexercice 1948 fait apparaitre un déficit de 12.277 
millions, Le coefficient net d'exploilalion qui était de 109,66 en 19417 TT - 
s'élève à 118,7 4 
. La posle et les services financiers accusent un déficit de 10.651 mil- CHAPITRES DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT | 
lions, contre 4.960 en 1947; leur coefficient d'exploilation qui atllei- ] 
gnait déjà 119,23 en 1947, est passé à EN. à EE ES 
La branche « télégraphe » vuit son coefficient ramené de 178,42 AA ' ‘ 
à 170,7, Son déficit s'établit à 2.916 millions. - : 
Quant au téléphone, il laisse un bénéfice net de 1.323 millions, net- A. — Reconstruction. ‘ 
tement inférieur cependant à celui de l'exercice précédent 2.316 mil- « 
sions). SOR CopicieRl ner 26 reire CRE RE SRE x 800 Rétribution de la main-d'œuvre excep- 
En ce qui concerne l'exploitation dans 1es départements d'outre- i lle 9= à- 
- : 3 er À Sox tionnelle ....... PR OEN EES PATIC NET 95.921.114 
mer, l'exercice 1948 se solde par un déficit de 228 millions. Les 4 € 
recetles qui leur sont propres s'élevant à 157 iniilions, le cocfficien! got Allocations familiales de Ja main- 
s'élablit à 266 p. 100. d'œuvre exceplionnele........ RER 9.162.170 
CHAPIFRE JI 802 Indemnités éventnelles et spéciales dn 
personnel titulaire........... dis ns 11.918.207 
e ‘ i : … : "1 à F2 
Compi: d'étabiissement. 803 lransport et emballage du mattriel... 4.881.223 ; 
Ce comple, reproduii e5 annexe aux lableaux n°s 13 à 18, groupe: 80: DAMON de costa css Lreuteus 808.592.9%09 4 
Les éepenses efleciuées au titre de la deuxième section du, budget SP; Maïériel poslal......... Er RE UT 10.828.515 Y 
annexe, relalives à Ja recons{ruction, à léquipement, ainsi qu'au 5 5e A: + 
remboursement des avances failes par des collectivités on des parti- SQL Matiriel électrique et radios:ectrique.. 1.651.051,10: c 
cubiers pour Félablissement de réseaux ou de circuits téléphoniques NT Te 3 sf € 
‘ \ oU/ Maitérie > transport r'ulier.,.... so... 9.27 4 
(article 58 de Ja ‘oi de finances du 31 mars 19352); > AATANESS, re visé Abris LÉ x di 
Les receltes affectées à leur financement, " Re — 
Totif dires ir eat | 2.615.961. 100 
J. — DEPENSES DR, 
En dehors du remboursement aux prêleurs des avances susvisées, B. — Æquipement. 
lies se rapporte: Û sis I 
‘ » titi &ni ; J0 BAUMRENIS ns... csédsdvr2edvecse és fs 363.272.911 
Au remplacement des bâtiments, de l'outillage el du matériel, mis PRE ess dE: 1.903.212. : 
à la disposition de l'administration au début du fonctionnement du got Maté ol DS, 5 sos ionsenises rs an 983.087,911 e 
budset-annexe ; mi 2 R R k À : 
, ‘ é R h}? atériel Alestrinne @ . Slectriance A9 072 
Au remplacement des installations mises en service depuis 1e ve Matériel électrique et radioélecirique.. 8.603.952. 10 
Jer janvier 1925, 293 Matériel de transport roulier..... PRE 113.003. 706 
A la réalisation d'installations nouvelles (travaux de programme el 
travaux complémentaires de premier établissement). Fa Der 
I y a lieu de noter que les frais de personnel n'apparaissent pas Total ...... ve édéss sise uses | © 10.394.224.311 
dans les dépenses d'équipement: ils sont imputés en totalité à la RE 
première section, En ce qui concerne la reconstruction il n'est 3 ; ; 
fait élat au litre de dépenses de personnel que de l1 rémunération C. — Dépenses diveises. l' 
de la main-d'œuvre exceptionnelle et de certaines indemnités aïlouécs es ie d 
au personnel titulaire C5 Remboursement des avances instiures q 
Les dépenses effectuées au titre de l'exercice 1918 se sont élevées par l'articie, 53 de Ia li au 921 229 b 
à la somme globale de 13.041.403.074 F, soit: JL mars 1932... 1.221.209 £ 
2,615.964,400 F pour la reconstruction; Te 4 d 
10.394.217.441 F pour l'équipement; \ ‘ : ) : 11 202% 07 
pa. L 1 , à d « >= spenses de la 2e section. >» A 1.10 APE 
1.221.253 F pour le remboursement des avances mentionnées Total des dépenses de Ja section 13.01 ; LC 
ci-deseus PP te PP PR ER ASE RSS PE CPR ER 











"| 











IT. — RECETTES 





Les dépenses effectuées pour la reconstruction (loi du 5 octobre 
4910) doivent donner lieu à remboursement au budgel annexe par 
Je Trésor. ’ $ | L# $ 6 4 

Pour gager les autres dépenses, l'administration a disposc: 

pe fonds de concours et de cerlaines recelles assimilées versés 
par des collectivités où des particubers, à litre de parlicipalion aux 
frs des travaux de premier établissement effeclués pour le compte 
ou à la demande de ces tiers (ces contributions ne donnent lieu ni 
à remboursement, ni à rémunération) : 

pu produit de ventes d'objets mobiliers; 

Et, essentiellement, d’avances du Trésor, porlant intérêt au taux 
de 3 p. 100 remboursables sur les procuils d'emprunts. 

Ces diverses receties s'élablissent comme suil: 

Fonds de concours et produits assimilés... 

Produits des ventes d'objets mobiliers et 
Ne 1 2 A CE TP PET NNETE ES PP RTS 100.176 

Avances du Trésor à litre remboursable.... 10.315.5919.058 

H ya. lieu de-noter l'imporlane des avances consenlies par le 
Trésor pour le financement des dépenses de l'espèce. A la fin de 
l'exercice 1948, leur montant à rembourser s'élève à 21.820 millions. 
hans l'éventualité où l'émission d'un emprunt n'inlterviendrait pas 
prochainement pour permellre leur remboursement il y aurait lieu 
d'en prévoir l'amortissement. 

Le lableau n° 18 présente, par nalure de recettes et par branches 
du service, le: développement des recelles affectées, depuis Île 
{er janvier 1923, à la couverture des dépenses de premicr élablis- 
serment. 


43.519.110 


CHAPITRE HE 
Comptes spéciaux. 


Institu£s par la loi du 30 juin 1923, ces comptes relracent des 
opérations failes en dehors du budget. Ils ont une vie promie: la 
rule de la spécialité par exércice ne leur est pas applicable. 


A — FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Le fonds. d'approvisionnement, cui conslilue ie magasin général 
de l'entreprise à vu, au cours de l'exercice 1948, sa dotation portée 
de 788.200.000 francs à 4 milliards (lableau no 29). 

Cette augmentation. nécessitée par les besoins de trésorerie du 
fonds, a été réalisée en deux étapes. La loi no-48-466 du 21 mars 1913 
a, d'abond, permis lélévalion maxima de sa dotation à 4.700 mil- 
lions, Ce. maximum à. ensuite, élé relevé à 4 milliards par la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949. 

Ces compléments de detation ont élé financés au moyen d'avances 
du Trésor, portant intérêt à 3 p. 100. 

Lé Tableau no 56 reproduit le bilan du fonds, arrêlé à la date du 
31 décembre 1948. En outre, les mouvements de malériel, au cours 
de la gestion 194$, et depuis l'origine du fonds, sont présentés dans 
les tableaux n°s 57 et 58. 


B — FOoxps D’AMORTISSEMENT 


(art. 72 de Ja loi du 30 juin 1923.) 


a dolalion de ce fonds, qui était destiné à pourvoir au renouvelle- 
ment des installations el matériels amortissables, con<tilués à laide 
des ressources de la 2 section, n'a pas varié au cours de l'exer- 
£ice 1948. 

Le lableau no 20 donne la répartition des sommes antérieurement 
versées au fonds, Placées au Trésor, elles sont productives au taux 
de 4 p. 409 d'intérêts qui, depuis la loi du 31 mars 4.51, comstiluent 
des recettes de la 1re section, 


C. — FONDS DE RÉSERVE 


(Art, 71 de la loi du 30 juin 1923.) 


Destiné à faire face aux déficits accidentels d'exploitation, et, pour 
la part restant à amortir, aux dépenses résulant de la re“onstilution 
d'outillage détruit ou réformé avant amorl'ssement comnlet, ce 
fonds, dont le maximum avait été fixé en 1925 à 150 miMons, n'a 
encore rien reçu. 


CHAPITRE IV 
Compies hors budget. 


Ce sont les comptes, qui retracent les opérations effecluces par 
l'administration pour le compte du Trésor, de particuliers el de 
divers correspondants, ainsi que les opérations de nalure budgétaire, 
qui n'ont pas encore reçu d'imputation définitive dans des comptes 
budgétaires. Telles sont, par exemple, les opérations d'articles d’ar- 
gent, les émissions, et remboursements de valeurs du Trésor, les 
dépenses du budget annexe, payées avant ordonnancement, etc. 
Leux tableaux publiés en annexe au bilan (n°s 22 et 49) donnent 
la situation au 30 novembre 1949 de ces divers comples, 
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CHAPITRE V 
Comptes de caisse. 


Le solde de ces comptes indique le montant, à la date de l'arrêt 
des écritures. soil au 30 novembre 1949, des disponibilités de l'admi 
uistration en numéraire ou comme avoirs en comples courants. 


On distingue: 


19 NUMÉRAIRE CHEZ LES COMPTABLES PRINCIPAUX 


Le solde de ce compte, qui était de 10.702 millions au 30 septembre 
4918, date de clôture de l'exercice 1947, est passé à 13.493 millions 
au 30 novembre 1919, présentant ainsi une augmentation de 2.791 mil- 
lions. 


920 FONDS A°L'ÉTRANGER 


Ce compte présente le montant des provisions, constituées auprès 
de certains offices étrangers, en vue du règement des virements 
internafionaux de chèques poslaux, Au 30 novembre 1919, son sclde 
s'élevait à S9 millions, 


30 COMPTES COURANTS DE CHÈQUES POSTAUX DES COMPTABLES DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉVPHONES 


Le solde des comptes courants ouverts aux comptables des Postes, 
Télégraphes et Téléphones dans les centres de chèques postaux pré- 
sente, au 30 novembre 199, une augimenlalion remarquable de 
2.384 millions par rapport au précédent bilan, atteignant le chiffre 
de 4.9% millions. 


49 COMPTE COURANT AU TRÉSOR DE L'AGENT COMPTABLE DES POSTES, 
YÉLÉGRAPHES EC TÉLÉPHONES 


Ce comple est alimenté principalement au moyen des versements, 
faits au Trésor par les receveurs, du nuüméraire excédent, en fin de 
journée, le maximum d’encaisse auloriste 

11 permet nolarnment à l'agent complable centralisateur d'effectuer 
par virement Je règlement des opérations faites: jé 

Par les comptables du Trésor de la métropole et d'outre-mer pour 
compte du budget annexe ; 

Par les comptables des postes pour le compte du Trésor ou pour 
Célui de la caisse nationale d'épargue, 

Au 30 novembre 19%, les disponibilités de l'administration en 
comple courant au .Trésor s'élevaient à près de 252 milliards en 
augmentation de plus de So milliards sur Favoir existant à la clo- 
ture de l'exercice précédent, 


CHAPITRE VI 
Fonds de concours. 


L’arlicle 77 de la loi du 26 janvier 1892 prescrit l'établissement, 
chaque année, d'un relevé détaillé de tous les actes par lesquels 
un département, une commune, une collectivité ou un part.culier 
s’est engagé à contribuer, dans ‘ne mesure quelconque, aux 
dépenses de l'Elat. 

Celle situation annuelle, en ce qui concerne le service des Postes, 
Télégraphes et Téléphones, doit, aux termes de l'article 81 de la li 
de finances du 30 juin 1923, accompagner le compte définilif de 
chaque * exercice. 

Pour les avances consenties pour la construction de réseaux et 
de lignes téléphoniques intlerurbaines, elle fait l'objet du tableau 
no 60 du présent rapport. I apparait qu'à la date du 31 décembre 
4948 l'administration avait rembour:é la totalité des avances de 
l'espèce. 

Le tableau n° 61 présente la situation &@es avances failes par les 
départements pour Flélabiissement du téléphone automatique rural 
{décrets des 19 juillet el 20 octobre 1935), 


SITUATION DES FONDS DE CONCOURS 


A la fin de l'exercice 1947 le compte des fonds de concours et 


PO NT TT DE OPEN PR RP Ne  14239.520.008 
Les receltes effectuées en 1WS$S par 1Ics complables 

des postes s'élèvent à....... dau dssèmentie sd avdsé es: D INLATO 

soit un total de recetles, au 21 décembre 1918, de... 714.927 187 


Les prélèvements opérés pour faire face aux crédits 
ouverts sur l'exercice 1948 sont QC.......secssssossorss 320.226.601 


Cp 28- 8 RENE 
Il reste, à la clôture de l’exercice 1948 un excédent 
de moettos de... ricavs PPT OC VRD ST ÉT NES ASUS + 9391.100,586 


Ces divers éléments sont détaillés dans les tableaux ci-après. 


=" 
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Opérations effectuées au cours de l'exercice 19148 au titre des Jonds de concours (1). 





JFonds de concours (hôlels)......,...... 


Avance: rembour<ales 7} r la cons 
truction de r'seaux el de gnes té} 
phon ICS sossossssssssspeseeosssesee 

Avances failes par les départements 
pour L'installat on du 1 lémhone auto- 
malique rural................sss.s.se 

Remboursement d travaux, fours, 
tures € ’ effectuée pou le 
Comple de services publics......,.,.... 

T'OLAUX sois PPPTITTIE PPPTETELLT 





EXCÉDENT 
de re-elles 
à la fin 
de l'exe:cce 
1957 


francs, 


19.529.098 


1 9 220) .008 





RECETIES 
de l'exercice 


1Q:8. 


francs, 


029.914 


074.278.965 


014.807.179 


TOTAL 
des re elles 
au 31 décembre 
19:8, 


713.798.273 





PRÉLÈEVEMENTS AU TITRE DE L’EXERCICE 1948 


Affectation 

à la fre section 
du budget 
annexe, 


f'anre, 





20 497.161 


2:0.307.161 


Affec ation 
à la 2e setin 
du budget 
annexe. 


francs, 





19.190 











nn 
EXCÉDENT 
de recettes 
Total à la fa 
des de l'exercice 
prélèvements. 1948. 
francs, francs, 


19.190 











e & » 

» L L 
19.800.250 920.207.411 393.590.862 
19.819.140 320.226.601 | 9394.100.5% 








(1) Depuis 


le er janvier 1916, les versements effectués au titre de <%ntribation pour l’élablissement de lignes télégraphiques et télépho- 


hiques d'intérêt privé, ainsi que les parts contributives d'élabiissement €e lignes d'abonnements téléphoniques nouvelles ou transférées, sont 
inserits directement aux produils budgélaires. 




















Tableau récopitulant, pour chacune des diverses catégories de Jonds de concours, les opérations failes depuis le 1er janvier 1923 
1 l Î Î Î J , 
date de départ du fonctionnement du budgrt annexe. 
RECEITES PRÉLÈVEMENTS EXCÉDENTS 


Fonds de concour DIS st 
Avanres renbour-ables pol] | con 
lruction de réseaux el de lignes tél 
DINAN choses etes ss PP es 200 
Ai | faits 1] e3 d pa tement 
pou n<iallat la t'léphone aut 
LUR RU ENT Aloe sémdsoecsovvocs és dns 
Contributions pou {ablissement de 
lignes télégraphiques et  téléphon; 
qu d'intéréi prive italie ss. 
Con 1 < Ir 6 n<c ju f 





Avauces de la Caisse aulonome d’.mor- 
Î sseinenil dt la daultie (129. ‘lique Hour 
fabri: 1! 11 or ttnores 5,4 it X 
(art, :9 de la du 26 mars 1927 011.259 
Paris eontributives d bonnes ll 
iéléphone CR EEE ERP PER D RSR RER 393.323.228 
Remi emeoht de rivaux, fournitures 
OT'OOSNORR SE sSévocdtodtdstatétetiesÿt 2,112.999.106 
TOME: Lssbronots satisfont 1.911.189.416 
DR 0 5 4 PRE. ES 


De 1923 à 1947. 


france, 


13.859,94; 


192.8 16.:00 


OU CHH) 








De 1948. 


france. 


023.911 





Totaux 
fin exercire 1948. 


francs, 


.388.F20 


[sn 


1.160.020.477 


193.816. 50 


271.635.996 


311.263 


3.016.67:.351 


5.080.296.59 





——_———— 


De 1923 à 1947, 


45.89.996 


1.160.029.477 


193.8:6.500 


27.639.936 


02.090 


293.323. 228 


2,302.879.098 


1.371.969. 108 





D: 1942 
francs, 


19.19 


920.207.411 


320.226.601 





Totaux 
fin exercice 1948. 


de rerettes 
fin exercice 1948. 





franes. france, 
43.579.095 109.24 
1.160.020 .477 » 
193.816.500 5 


277.639.935 


93.000 


311.263 


39.323.228 


2.623.086.509 


393.300. 802 








4.692.196.009 





39" .100. 586 





(1) Depuis le 1e janvier 1946, les versements effectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. 
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TITRE II 


BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


(Applicalior de Flarticle 27 du décret du 18 décembre 1923.! 


nn 


Le bilan de l'Administration des Postes, Télégraphes et Télé- Le bilan précédent faisail élat d'une somme de 151.653.1%4 F, 
hones au 30 novembre 1949 dale de ciôture de lexercce 19:38 représentant la valeur brute de l'actif immobilisé laissé à la dispo. 
(tableau ne 15), n'a pas été réévalué. Les immobilisations y figurent silion de la radiodiffusion. Le décret n° 49-1211 du 3 septembre 1919 
pour ce qu'elles ont coûté et les amortissements ont été calculés pris en application du décret-loi du 1er septembre 1939, ayant réalis 
en fonction de ce coût: Ce bilan ne peut donc permettre de chiffrer le transfert de ces biens à Ja radiodiffusion, leur valeur ne peut 
ja valeur actuelle du patrimoine de ladiministration. IL indique, plus figurer dans le patrimoine immobilier de l'administration des 
sunplement, si l’on fait abstraction des amorlissements qui y sont pos'es, télégraphes et téléphones, En attendant que soit opéré, en 
constis d’une: part, l’origine des fonds entrés dans l'entreprise a’cord avec le ministère des finances, le règlement drfintif des 
Wan) et, d'autre part, l’usage qui en a été fait (actif). questions d'ordre comptable posées par ce transfert, il a paru 
Le tableau n° 20 présente la comparaison entre les divers postes ralionnel, en. raison du caractère particulier de cet élément d'actif, 
da bilan au 30, septembre 1938, date de clôiure de l'exercice 1947 de le considérer comine constituant un poste de l'actif réalisable. 

et au 39 novembre 1919. On notera que, si l'on fait abstraction de ces immobilisations 
transférées à la radiodiffusion, l'actif immobilisé s'est accru par 
4. — ACTIF rapport au dernier bilan. de 13.716 millions, c'est-à-dire de Ja vaieur 
des installations nouvelles réalisées an cours de l'exercice 19138, Cel 
JL. — ACTIF IMMOBILISÉ accroissement se répartit comme suit: 
Augmentation des immobilisations failes depuis 

le {er janvier 1923 Rat ésts de . 11.691 millions 


Ce poste représeñte le montant des dépenses de toule nature, 
afférentes à lFacquisilion des terrains, à l'achat ou à la construction 
des bâtiments, Wagons-poste el allges, câbles et lignes électriques, Renouvellement des installations: 
installations pneumatiques, outillages, mobilier et matériel divers, ee 
appartenant ‘à l'administration des postes, téiégraphes et lélé- a) Antéricures à 1923....... dns done 6000 06 0 0 . Gi 
phores. L) Posiérieures à 1922... 1.961 





. 
. 
. 
. 
oL 

&. 


> 











ACCHOTISRMENT ACCROISSEMENT PAR SERVICES : 


par postes PRICE NS ET NT ES À TOURS De s. 


d'immobilisalione. Pole. Tékgraphe. | Téléphone, a 
ce | A — ——— 








En millions de francs.) (Ea millions de francs.) 


Terre ee debate sacniiande secs es ten és 


FRATNIS LRRLENPArS eE 


BAUME ae se shoes shhds rie iles ons bises ete 


Mobilier, petit outillage, petit matériel. ..........s..s....... 119 J 


LRELLL LE 


Outillage technique..........soossoosroncsossessesveseee 


MalérieF FOUIANE, 45 css opsosorssecen su sspoecceste sis eee 


s. 


Lignes électriques aériennes et lignes souterraines urbaines. 2.661 
Lignes éléetriques et pneumatiques soulerraines......,... 1. 
Câbles SOUS-Marins.....s.cssssosrosersosossoosesssssoneseee 


Outillage radioélectrique......s..sssesosesesosseeovssssousee 











13.716 1.12 1.942 10.592 , 


TOME. Sienna etudes tente ride 








_ este — = ) 





Par rapport'au bilan d'ouverture où l'actif immobilisé s'élevait à 1.694.686.909 F, représentant la valeur des immobilisations de toute 
halure existant! dans les services au fer janvier 1923, délerminée par un inventaire général, les immobilisations se sont grossies, au 
%0 novembre 1949, de 46.238 millions, correspondant à la valeur brule des inveslissements réali&ts depuis Je début du fonctionnement du 
budget annexe, ; 

Cette augmentation de 46.238 millions se répartit, comme suit, par postes d'immobilisalions el par services: 


















































— — a 2 —— D — — — _ ne — — —— _ 
ACCROISSEMENT ACCROISSEMENT PAR SERVICES 
par postes — em ———— mi 
d'immobilisations. Po te. | Tél'graphe. T'kphone 
a —— —— — = —_——_———— | —— —— — — ee ne mn __—— — _ a —) 
En millione de francs.) (En millions de francs.) 
Terre Da LS ANRT A Ou ln EE ne ed 521 187 59 279 
Patins NE nas desde dt es e éco ve 5.354 2.072 956 2.296 
Mobilier, petit outillage, petit matériel. ....,s.ss.ssssssses 1.739 Job 69 1.314 
linge tecimiquess.: ss. orsosdéese oo se 000066 608 sésode 10.230 ay 1.371 8.282 
Maté LE ects orne is démo serre 1.207 a) 151 o16 
Lignes électriques aériennes et lignes souterraines urbaines. 12.376 » 60 12.316 
Lisnes électriques et pnetmatiques souterraines. ....,..... 12.627 » 367 12.260 
LR POP SP PPT ANCIENS PR ENERRReR 111 » 111 » 
Dulillage radioéleCitrique. 5. oes soc co0es de sors one ee 2.073 » 1.s01 269 
nn games ms mails ” somme À) 
Totaux ....-atadssss sisi dovirisinavidiotaséee 46.238 3.742 4.964 31.532 
_— ais deb né ni ER _ sa Shi titan —_ _"* 
+ he _ Pen RES RENE ME UE) sos nd 
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Pour ôblenir la valeur nelle de l'actif immobilisé, il convient de 
déduire de la valeur brute inscrile à l'actif, Je montant des dépré- 
ciations d'usure et de caducité portées au passif, Compte non tenu 








de la valeur des immeubles et installations laissées à la disposition HI, — ACTIF DIS?ONIBLE 
de la radiodiffusion, cette valeur nette s'établit en conséquente au 
0 Lovemb'e 1919 mine suil; 
Valeur brule.:scsssese. ne ee …. 47.933 millions L'aclif disponible est représenté par les valeurs de caisse et les 
Dénr 4 RÉ" pa 4 6.219 millions avoirs du budget annexe en comples courants, 1! comprend, d'une 
. Do de + part, Le montant de l’encaisse es <omplables, le montäntsdes pro- 
Veletr netle. "3.2 "400 Is visions constituées à l’étränger par la France en vue du réglement 
5 des comptes de virements de chèques postaux, les Comptes Courants 
: F PT St de chèques postaux des comptables des P.T.T, et, d’autre part, les 
Celle valeur est, incontestablement, loin de correspondre à l'esti- disponibilités de casse de l'administration déposées en ‘“omple cou- 
mn n actuelle du patrimoine immobilier de ladministration. 1 rant au Trésor. 
serait désirable que cet actif fasse l’objet d'une rcévaluation. 


La comparaison avec le bilan précédent fait apparaître la dispar:- 
lion du posle « Cornptes courants des comptables à la Banque de 
France ». La réforme cu règlement des versements et prélèvements 
de fonds à la Banque de France a entraîné la suppression des comp- 

] - , e- tes courants parliculiers, qui avaient élé ouverts à certains compta- 
L'aclif réalisable, qui atteint 900.675 millions, comprend Jes bles dans des succursales de cet établissement. 


IL. — ACTIF RÉALISABLE 


Les autres postes de Vlaciif disponible accusent, par rapport au 
, dernier b'lan, une augmentation tofale de 86.113 millions, so @ de 
Malériel à da disposition des services. près de 17 p. 100, 


ù : ct frairo chez 3 co ; 1G inCins 3 * HIfane 
La valeur du matériel entreposé dars les magasins déparlemen- Nunéraire chez'les complables Principaux ose + 2.791, millions 


taux et régionaux en réserve dans les services spéciaux et des impri- Fonds:à: l'étranger “3... cross ete géo rie 20-miälions 
mé: alteignait 4.035 millions à l'inventaire du 21 décembre 1928. Comptes courants de PE postaux des ) à 14 
Elle_pré sente, ‘Jar rapp au bilan gr gra une m7 de complables ......,....... Sonor one Stan itrnn rs . + 3.881 millions 
F 103 ge D à bi bleau no 23 donne la réparliion par Compte courant au Trésor de l'agent comptable 
So ‘vdi RS 5 A AE AIBERENNE mr eenrradenédonseresoutienss CONS ons 
Dotation du fonds d'approvisionnement. HN y à lieu de remarquer que J'accroissément est beaucoup plus | 
sensible sur les avoirs des Fer ere Se mm de M 2 postaux | 
À à Rs as : des comptables, dont le montant tolal à plus que. triplé, que <ur 
“Au-dernier bilan la doialiou. de ce. Jonds n'était que de 788. mil- le numéraire, qui n'a augmenté que de % P. 100. Mais l'augmen- | 
lions: ce montant était abs ument + iMisant pour permelre à cel tation de beaucoup la plus considérable en valeur est celle du soke 
organisme de jouer le rôle qui lui est dévolu. du comple courant au Trésor, qui figure au bisan pour 251 milliards. 
Aussi, au cours de l'exercice 1918, le législateur devait-il l'élever 
à deux reprises, Fixé à 41.750 millions par da loi n° 48-46 du 
91 mars 1958, ik a été porté:par la loi no 49-310 du 8 mars 1919 à 
4 jnilliards, somme pour laquelle il figure au bilan, arrêté le È j “Es | 
DD oo Le ES DS ne : IV. — SERVICE DES EMPRUNTS | 
so rovembre 1919 (tableau no 29), j 
Ce posle groupe: ° 
Fonds d'amortissement, , Ç ; s ù NE 
a) Les primes au remboursement des obligalions, c'est-à-dire la 
ui l'esprit du légis'ateur de 192% ava’t pour objet différence entre la valeur nomimale des titres et leur prix d’émis- 
@e fonds qui, «ans l'esprit du légisiateur de 1955, avat ] st sion, Les primes à amortir se rapportent aux obligations en ‘tireu- 
de pourvoir au renouvellement de l'outillage en Service el au rein lation. Les primes amorties correspondent aux, titres amortis par 
pla { ne des ms ” es, 2 re ok quil Lg etie depuis l'exer- tirages au sort ou par .rachats en Bourse ; 
ñ O5, Son In ant S établit à 24 ions. 
| . b) Les frais d'émission des obligations, qui s'entendent des | 
dépenses faites à l’occasion des’ émissions d'emprunts (frais d'impres- 
Sion, publicité, remises aux banques ét comptables, el.) et qui sont : 
Fonds libres d'emprunts, prélevées sur les produits des emprunts. 
Le montant des primes restant à amortlir, à la clôture de l’exer- } 
Ce poste accuse, au 20 ph“ n 1919, une disponibilité de {1 mil- cice 4938, figure au bilan pour 174 millions, en diminution de 
Jons, prover int du vers nt par le Trésor de l'excé lent de la pro- 46 millions sur le bilan précédent. r 
v.sion qui as co stil iée pour Couvrir les frais d'émission des - CRC de ga ; : ë 
emprunts 1 p 400 l 14 et 3,50 p. 100 1912. . Quant aux frais d'émission, ils sont en diminution de 41:mil 
ai” à ER mc joE oise à te tit lions. Cette situation est consécutive au remboursement par le Frésor 1 
En raison de fa date à laquelle elle à é'é mise à la disposiion du reliquat non utilisé d’une provision de 85 millions qui ayait élé 
de l'administration, cette somme n'a pu être affectée’ qu'à 4 cou- constituée en vue de couvrir les dépenses de l'espèce des emprunts 
erture des «aépenses d'Clablissement de l'exercice 1949, 4 p. 400 4941 et 3,50 p. 100 49%3. Ladite somme de 14 millions ainsi 
rendue tbpeniiis a élé impulée au posie « Fonds libres d’em- 
prunts » (cf. actif réalisable), 
Comptes débiteurs divers. 
Quant aux comples Gébileurs divers, ils présentent un solde de $ 4 $ ; 
202.183 millions, inférieur de près de 150 mill'ards à celui du bilan V. — BÉNÉFICFS D'EXPLOITATION 
pr lent . 
Le tableau n° 22 donne le développement de ce poste. On nolera, Ce poste retrace l'utilisation qui a été faite des excédents de 
par rapport au précédent bilan, une diminution très sensible du recelles de la première section du budget annexe au cours de ( 
solde du compte élémentaire « Fonds envoÿés par les ap dira divers exercices, conformément à Ja loi du 30 juin 1923 ef à diver- À 
des P, T, T. aux trésoriers-payeurs généraux » (3 milliards au lieu cat lice ae etérieures 
de 217). Cette situation est pour une large part consécutive aux ses lois de finances postérieures. 
mesures prises en vue de réaliser un règlement aussi rapide que Ji comprend deux parties: b } 
possible des opérations de mouvements de fonds effectuées entre 3 Se eh PR PR TARN PRESS D TO 
Comptables des Poiles et du Trésor. A la première apparaissent les Ex édents de receltes des exercices 
’ 1923 à 1929 1942 et 1943, soil 3.692 millions. Ces bénéfices ont servi 
en premier lieu à rembourser intégralement la dette initiale, du j 
Le à budget annexe (169 milkons); puis de 1927 à 1929, et en 191?, 
Actif à la disposition de la radiodiffusion. à couvrir les dépenses de AR + 1 établissement (608 millions) ; 
enfin, en 1942 et 1943, ils ont été utilisés à rembourser les avances } 
Le montant de ce poste représente la valeur des éléments d'actif failes par le Trésor pour couvrir les déficits d'exploitation des 1 
de l'administration, qui ont été conservés par les services de “la exercices 1990-1931, 1931-1932, 1932, 1939 et 1941, soit 1.966 millions, ‘ 
radiodiffusion naljonaie,elors de leur passage à la pn ssid nce à en môime temps que des versements de 402 millions et 247 millions 
conseil, élaient faits au budget général, 
Com ne il à éié lq OU pi demmenti, les p blèmes d'ordre La seconde (1.109 millions) représente le montant des excédents 
complable po | ransiert, 6n Ce qui erne cet acUf, sont des recettes de Ja première section pour les exercices 1933 à 1957 
anse." blé ares du versés au Trésor à titre de contribution, au payement des pensions 
Les différents postes de Faclif réalisable font l'objet des tableaux du personnel des Postes, Télégraphes et Téléphones (voir tableau I 





LR 28 à 2 $ n°11). L 
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VI. — AVANCES TÉLÉPHONIQUES REMBOURSÉES CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 58 
DE LA LOI DU 931 Mars 41992 


HN s'agit des avances faites pour la construction de réseaux et de 
liynes téléphoniques el remboursées sur les ressources de Ja 
deuxième sectiôn du budget annexe; ce posle présente une ougmen- 
tation de 2? millions par rapport à lFannéte-précédente, correspondant 
aux avances reslituces aux préleurs au cours de j'exercice 198 
{iableau n° 37). 


VI — RÉSULTATS GÉNÉRAUX DEPUIS LE: 17 JanNviEn 1923. 


(Ce poste est développé après les comples du passif.) 
B. — PASSIF 
L — PAssiF NON EXIGIBLE 


Ce groupe de postes représente les fonds engagés par l’entreprise 
elle-même, ce qu'elle à apporté lors de sa constitution el ce qu'elle 
ü acquis, depui<, au moyen de ses propres ressources (aulofinance- 
ment), qu par des apporis extérieurs ne constituant pas une delle 
pour FAëssinistralion {fonds de concours, re-on<truclion). 

On distingue : 

Une première partie du Capital initial représeniée par la valeur 
d'inventaire des immobilisalions existant au 1 janvier 1923 cl qui 
“ pu être considérée comme amorlie précédemment sur bénéfices 
d'exploilalion de l’ancien budget des Postes (1.143 millions de francs); 

La seconde parlie du capital initial correspondant aux immôbilisa- 
tions réalisées pendant les années défivitaires antérieures à 1923 
Ainsi qu'il a été dit plus haut, cette partie du capital a élé amortlie 
de 1925 à 1926 au moyen des cxcédents de recelles de la premère 
section du budget annexe (469 millions de francs); 

Le montant des amorlissements des obligations P. T. T. 4mises 
pour les besoins de la 2e serlion: ces amortissements, etfestués par 
tirages au sort et par rachats, al'e'gnaient 5.620 millions de franes 
à la fin de l'exercice 198; L 

La portion remboursée, sur crédits bndgilaires, des avances faites 
tant par le Trésor que par le budget général pour la couverture des 
dépenses d'équipement (36 millions de francs); 

Les avances du Trésor pour déficits d’exploilalion, qui ont été 
reinboursécs (1,966 millions de francs); 

Les parlicipaliofs de liers, non remboursables, employées à Ja 
réalisation de nouvelles instaHations: fonds de concours pour cons- 
truetion d'hôtels des postes, contributions pour l'établissement .de 
lignes d'intérêt privé, parts des abonnés au téléphone dans les frais 
de pose de leurs lignes et de leurs postes, remboursement de tra- 
vaux neufs exéculés à la charge de tiers (1.619 millions de francs); 

La partie investie en de nouvelles installations et remboursée par 
le Budget annexe, de: avances consenties par des collectivités et 
parlicusiers pour l'élablissement de lignes el de réseaux téléphoni- 
ques {1.19 millions de fran°s); 

La parlie remboursée des avances failes pese l'installation du 
téléphone aulomatique rural (151 millions de franes) ; 

Le bénéfice d'exploitation des exercices 1927 à 1929 et 1912 affecté, 
suivant Jes dispositions de la loi, à la couverture des dépenses de 
premier élablissement (608 millions de francs) ; 

Le prélèventent sur l’excédent. des rexettes de la radiod fusion 
conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi du 21 juil- 
le{ 1937 el appliqué à Ja couverture des dépenses de premier établis- 
sement (24 imillions de francs); 

Le remboursement des déponses failes pour l’organisation de la 
défense passive, en applitalion de Fartieie 14% de la loi du 30 juin 
4957 et des dépenses de reconstruction (7,134 millions de francs); 

La couverture des dépenses de la première seclion concernant 
des (ravaux de premier établissement (2.269 millions de francs). 

Le montant lola] du passif non exigible alleint, au 30 novem- 
bre 1919, 253.303 millions de fran:s, en augmentation de 4.610 mil 
luns de francs par rapport au bilan précédent. 

Celte augmentation porte: 

= TT LA , ‘ ve 

Pour 523 millions de francs sur lexlineiion des dettes {oinprunts 
publics et avances remboursables), 

EU pour 4,112 millions de francs sur les participations non rem- 
boursables (fonds de concours, couverture des dépenses de rrcons- 
l'uction, couverture des dépenses de la première se:lion concernant 
des travaux de premier établissement), 


JI — PAsSiF EXIGIBLE A IONG TERME 


M comprend les detles non encore anurée<, contractées par l'en- 
lrejrise, soit pour constituer son actif immabilisé (emprunts pu- 
blics, emprunts au Trésor et avances téléphoniques), soit pour 
fcire face aux déficits d'exploitation. 





Les exisibilités à long terme <e montent, au %0 novembre fi, 
à »<.728 millions; elles accusent une augimehiadon nelle de 23.300 
millions par rapport au préc‘dent bilan. 

Celle augmentation se décompose comme suit: 


Avarces du Trésor pour couverture du déficit 


de la fre section (exercice 1958) ........... cuve 2 19,27: milions 
avances du Trésor pour couveriure des dépenses 
OH DE CA CONS PNR NIMES ARRIARNR & 19.007 
ss nus 0 va a ‘ 25.NJ1 
Deïie amortlie à déduire: 
OS CR PSE. és ioni svogues ee 00 000 101 
Avances téléphoniques ............,.,.. duos À 2 
2 AS ECS RER NAEr ER R . 92 miihons 


Augmentauion neile .......sssssocosssese 29.306 InHHons 

IH y à lien de noler que l'Adiminisiraiion a rembon sé inlégrale- 
ment les avances files pour la con<iruwhon de réseaux et de n2nes 
téléphoniques interurbaines 


JE —— PASSIF EXIGIBLE 4 COURT 1EUMNE 


Ce poste, aui g'oupe les comples « crédileurs €'vers table 
no 49) dépasse 512 amilliard<, 61 diminution cependant de près de 
St milliards par rapport au bilan précédent. 

Celte diminution est consécutive, en particulier, à Ja mie en 
“pplicafion de mesures permettant tn réglement plus rapide de 
certaines opérations. À cet égard. il y a lieu de noter que le compile 
« Rerelles à transférer à VlAgen'e comolable centrale du Trésor 
p/e. de la Caisse nalionale d'épargne a‘cuse un sole de 63 mil- 
liards, contre 105 au bilan précédent, De méme, celui du compile 
« Fonds envovés par les trésorie:s-payeurs généraux aux comptables 
des postes », qui, à la fin de l'exercice 19:57, s'élevait à 213 mil 
Jiards, n'est plus au 39 novembre 1949, que de 74 milliards. 

Par contre, lés sommes en dépôt dans les centres de chèques pose 
iaux sont en progression de 82 mnilliard<s, passant de 220 milliaras 
au 30 septembre 1958 à 502 milliards au 30 novembre 1919. 


IV. — AMORTISSEMENTS 


Ce poste indique le montant des dépréciglions subies par 14 
matériel et les instaHätions en service: dépréchlions annualles 
d'usure €t disparitions partielles ou lolales par suite d'abandon ou 
de. réforme. 

Les déprécialions normales d'usure sont calculées d'après des 
faux fixés par le décret du 18 décembre 1923 et parbcflement modi- 
fiés par le décret du 17 février 1930. 

En principe, le mentant des déprécialions annuelles et des dis- 
paritions affectant les immobilisations postérieures à 1922, devrait 
donner lieu, par prélèvement, les premières sur les produits de 
l'exploitation, les secondes sur le fonds de réserve, à versement au 
fonds de renouvellement du matériel appelé fonds  d'amortisse- 
ment, Ainsi qu'il à été précédemment indiqué, ce dernier fonos 
n'a pas recu de versement depuis plusieurs exercices. FE est fait 
élat, cependant, des déprécialions annuelles et ces disparilions an 
comple « Résullals généraux depuis le {7 janvier 1925 » (voir ci 
après, <ous-titre C}. 

Le poste « Amorlissements » présente, par rapport au précédent 
bilan, une augmentation de 797 nullions. 

Le développement des comptes d'amorlissement fait Tobjel des 
tableaux nos 50 à 55 du présent rapport 


C — RESULTATS GENERAUX DEPUIS LE fer JANVIER 193 


Ce compie retrace les excédents de ret‘elles on de dépenses de 
la {re section d'u Budget: annexe, ainsi que les gains et les charges 
extra-budgélaires qui affectent l'exploitation, 

On cilera, parmi les profits et pertes hors budget, la valeur des 
prélèvements elfectués sur les approvisionnernents des magasins dé- 
parlermentaux pour l’exéculion des travaux d'entretien, valeur qui 
s'ajoute aux payements effectifs de l'exercice, où inversement, celle 
du matériel achelé au cours d'un exercice, mais non consommé, et, 
par suile, versé aux magasins, 


Mais, la perte de beauconp Ja plus importante provient de la dépré- 
cialion annuelle des installations en service dont il a élé question 
ci-dessus (passif, poste IV). 


Le posile « Résubtalts généraux arcuse au 30 novembre 1919 un 
solde afficitaire de 25.862 mikions (voir l'annexe n° #). 

Les tableaux suivants présentent, depuis l'origine du budgel ane 
nexe : 

jo Les éléments du compte en question; 

2a.Les résullats réels par branches de service; 

30 Le détail, par branches de l'exploitation, des charges et profits 


de toute nature qui ont conduit à la situation actuelle. 
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I. — Situation détaillée du compte « Résultats généraux depuis le 1° janvier 1923 ». è 

= re on - sienne — 

SOLDES 

DÉBIT CRÉDIT EE RER 

; Pébiteurs. Créditeurs. £ 
fraues. francs. francs. franes, 
ExXPRCICHS ANTÉRIEURS À {48 (DE 1923 À 1947) 
a 
A. — Opéralions budgétaires. 

JO a â 

a) Produits totaux d'exploitation... ......s.... oossvesese » 181.R51.959.706 » » i 

b) Dépenses tolales d'exploitation. .............. RAT EURE 192. 165.075 .298 » » » 

; Operalions hors Oontlue ‘s 
JE { } budget L 
a) Ammorlissement des inslallations antéricures à 1022... 290.210.681 » » , 
b; Armorlissement des installations postérieures à 1922: 
1 Dé pre itior normales \ sernen!s il fonds 
d'amortise.nent non efflectués!:..... sosnscessvree 4.315.516.933 » » » 
2° Disparitions, abandon, réforme........ssss..e.s..e 399.172.207 » ” » | 
( Application du décret du 47 février 1930. — Consé- 
quernce des modifications apporlées au taux d'amror- 
HISSEMOMRE msn ton vs seen et do nn Ed TR LUE RS 205.907 49.812.146 , » 
d, Valeur des prélèvements effectués dans les magasins 
, £ s L 1 196 
pour l'exécution de travaux d’entrelien..........,....,. 10.714.422 : , = . 

e) Valeur du matériel d'entretien acheté ou récupéré el me ” 
mtfilsé An coûrs: des CRPPCIOON... 5.5.2. ra. » 1.715.359.975 » , 

PB Produits divers (2° section). ......,,,......s.sestesins , 7.751.614 » » 

&) Valeur bruie au 4% janvier 1932 du matériel du tæbora- P 
loire national de radioéleetrieté pris en charge par 1 
l'adinministration e{ payé précédemment sur les crédits . 

ÿ 095 4112 
de la îre section (décret du 6 juin 1931)...,.........% ? 995.112 sé d [l 

WE ‘dent les recelles de la radiodiffusion reporlés à ; 
des exercices ultérieurs et utilisés ou versés à cette £ a 
NORD IRIS ITU sommes ee CN Re RS ON ES I TRS 179.016.2T8 » » » 

li) Iwponses et recelles de Ia fre section concernan! des DR TRES a ail” il 
pl iux de premier établissement 1.852,726.655 1.8:2.726.635 » 

Faval prermief l FLE EE PSN TP ES MUNIE 7 
Par > : ES ES EURE F ; 
l'otaux des opérations hors budget +.198.9$2.03 3.656.661.&2 » » 
mt loss... . .. } 
= = == EE UE DR Se ———# I 
: T4 -Q WE l r y PQ T 
Totaux pour les exercices antérieurs à 198 199.661.038.726 11.156.156. 728 » 
ET à : . nine c'e ta à ne ms de RER AMEN S EP OTIEUSR LP E RENE PARENT J 
: ExBRCIE 1938 
Ÿ, 
\ Opérations budgétuires. 
&\ Produits tolaux d'exploitation... Ts sise: etht as say » 65.71:.2°8.852 » ® 
' bd Dépenses totale d'exploi atror 57.991.0.::6.983 » » » 
* Leon mms. RENTE RP ER EERS mhsnhnemtimatinents —_—_—_—_—_— — "#9 
15 Obe tions ho bi la t 

( Amorlissement des installatior antérieures à 1923...., 11.078.952 » D » | 

b) Armor eruent des installat s postérieures à 1922 
1o-Hépréciations narinales: 4... esiitersive ssl 111.1%4.710 » » is 
30 Disparition, abandon, réforme..s.,.............o.e 71.953.250 » » » 

ce) Valeur des prélèvements effectue dans des magasins ES a a 
pour l'exécution des travanx d'entretien.............. 2.119.333 ” - » T 

d) Valeur du matériel d'entretien acheté ou récupéré et SP" + R 
non ulnisé au cours de lexertice.......,.........0000. né 1.969.729.274 » < 7 

e) Produits divers (2e section et arrondissement au franc}. » 100.176 sé » 

Î Dépenses et recettes de la 1 section concernant des ‘ FER" 

; à où = = 
travaux de prem'er établissement... ...s.ssesssssssses 1.931.373 1.931.537 » » 
lotaux des opéralions hors budget. .s.ssess eee £01.277.618 1.371.700 .823 , " 
= - - ——- a | 
——- ; | — — ————— p. 
Fotaux pour Fexer M. OP PER Re PRET LS D 78.705.331.636 67.088.999.675 11.706.331.961 » T' 
JS >ZR RE d: 
Situation à la fin de Fexercice 1948..... sue Liv che ds cébe vie TT ss 25.862.471 .689 
= = — ———— —— “mm 
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Il. — Résultats réels de l’expiditation par branche du service (opérations budgétaires et exira-budgétaires). 
e— - rm a — —_—_—_— 
RÉSULTATS GÉNÉRAUX RÉSULTATS POUR CHACUNE DES BRANCHES DE SERVICE 
Poste. Télégraphe. Radiodiffu-iou | Tékphone, 
Déficit. Bénéfice. FER bo j D Bénéfice ’ 
; — Déficit. Bénéfice. D:ficit. Bénéfice. pour rl | léte t | Bénfie. 
franes. ; fraucs. francs. francs, | francs | rones 
Il | 
4929 -à MMP tre riiases 41.156.196. 728 » 3.293.738 1.918 » 6.286.605 .829 » 114.805.2%67 | 2.720 51.228 | » 
AS" veonmiadeet 28. 206-008 » 10.685 SN. 53 » | 3.4084.906.696 » » | “ ) ANG à 48. 288 
Situation à la fin de, ri | 
l'exercice 1948......1 25.862.171.C89 » 15.949.674 .471 » 9.371.602.535 0 111.505.267 | FRS Te » 
UE VERS PS EC FE RE 2 © LE 
111. — Relevé, pour chacune des branches du service, des causes de deficit ou de bénéfice réeis. 
A, — PERTES 
\ 
se 2 és: s : TISCEME AMORTISSEMENT 
PAT ce A MORTISSEMENT PRÉLÉEVEMENT met re cg dial 
EXERCICES és l'ongiehtien ange eur les stocks nat postérieures à 9982 
courante des installations à postérieures à 1922 Libé 
(comptes  budgétäires) antérieures à 1923 ic NE a re léprécial le gemmes 
comples  budgétä antérieures à 192% UeprechAtIONn  ROFIMAIE et non remplacies). 
D D Se, à SR Le sitispénéaesidnge _ > — — 4 
francs. francs, franes. franes francs 
f 
1923 à 1947. : 
£ 
Poste ........ OPEN TT STE INT INL TT D TITE TS 10.210.346.929 37.602 ,096 5.24%. 269 317.1791.672 H.941.K53 ï 
TÉMÉGTAPRE soso rooceuses 2.531.909.4178 137.710.719 22.269.719 124.677. #04 J1.867. 186 * 
Radiodiffusion (pour mémoire)........ » » » 7.492.867 188.511 L 
Téléphone ............. a 6640 A EN AGEN AR 4.448.021. 178 244.937.9% 77.168.371 3.505.115.167 96.711.271 dé t 
per: 2e dE dre die Sr “" d 
TOUR MN AM ss sdooséeresssesves 20. 51.210.681 104.774 .422 | 1.319.077.110 3.712.207 r 
ES = = D ————— = = LA & ’ « 
| | : 
Exercice 1938. . 
Li 
e 
Pose: ses RTE LE SLR AE SA ETAPE 10.681.161 .810 1.233.698 » 69.293.090 7.326.110 : 
OST nn sortis eds cdd 2.915.669 .028 780.193 2.119.353 157.911.835 8.457.307 k 
Télépaore ...sssssvéssuisessoosesce ee ? 8.965.061 ) 186.916.815 | 65.179.833 . 
Totaux de l'exercice 1948.......... 155.600. 126.838 11.078.952 2.149.230 711.151.740 | 71.963.250 
L EE È— ee ——— == en —_—_—_—_—_—_— - z = P à 
Totaux généraux fin 1918..... , 34.120.404, 125% 101 .299.633 | 106.923.795 &.099 231 .NoÛ 127.739. 157 = 
is ANNULATION | 
APPLIC ox A LEU | À ire ; ; , 
AT < . VALEUR [üe recettes ‘pour rertifi-| EXCÉDENTS ’ 
du décret du 17 février; des services rendus gra-| cation aux résullais!,, recettes de la Rad TOTAI , 
9: re ‘ Vs 2 3 ne APRES ; ; LPL: { G à î } {) , 
1130 conséquences de: luilewment à la Radio | de Be se pa x 
EXERCIGCES modifications apportées J L rieurs à 4145 Rene Hffusion réportées à de ) 
1 , < diffusion par les autres| quences de la modiki S 
aux laux d'amortisee- cation des règles de! 
° : a 5 À J : Z n t 
ment, installations pes branches de l'exploi-| 3, prie en charge du a cp msi perles 
térieures à 1922) Lalion. produit de la vente rieurs el utilisés 
des figurines) | 
franes. francs die LA 3 frais Ré: Éralire is 
1923 à 1947 
PONS ae dx EPP LIT LITTLE CII TE TTT 0.907 » 185.009 .342 » 10.832.297 08 
pt" © RP NO PERS ONMI RER » » 141.838 » 6.149.526. 101 
Radiodiflusion (pour mémoire)........ » 81.184.383 » 179.04:6.218 270.911.809 
Téléphone .......... Lindon eue Ur » » » n 8.622 011.172 
TOUR BA LUN. nier dames vas 905.907 84.184.383 182.151.180 | 179.0:6.%18 | 26.105 290 407 
ER © = ; = 
| 
Exercice 198. | 
{ 
Posté... ACER PERTE ANR FPE PDT » » v » | 10.562.411 
Tékégraphe CREREEEEEEEREE TE TEE TE TEE » » L) n MSP RELUR RU 
Téléphone OLD TII TRE LILI III T IL III TRI » » » » 9 O1 #0 
Tolaux de l'exercice 1948....,..... ” » ù | ù ATEN 
le S F BE  ———— == 'se— a 2———— - : P 
Totaux généraux fin 1948...... 965.907 84.184,55 185.151 .1#0 | 179.016.218 | 10.591,872 56 
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ee” 
[L Paorsss 
= 2 | a —— 
\ { 
| | ] APPLICATION S de ; : 
x P r | à VALELR BRUTE VALEUR 0 | 
| BÉNÉFICE NET | du déeret | | EXCEDENT 
\ Le | MATÉRIEL | { du = des | des 
j eu | y s 13 té -r 1930 fer janvier 4932 services rendus | - ° 
| | FROM ITS } 1 lévuier W is « | nuinis cent TOTAL 
PR ni | Conséquences du matériel | gratuitement | es versées 
EXERNCICES | , { divers | des modifientions du laboratoire | à la [' au fouds des 
{ courante | ou récupéré | : | apporlées national radiodiffusion | d'amortissement 
| 'ééséler chi . | 2e seclion). | au aux de radioélertricité! par les autres ! profil: 
| © el non wiil 6 | \ = mer ns ment (décret | braaches | sur 
} (IN STATTAT 100 os- >» , RQ" Snréciati 
lairee | | [ , Lis du 6 juin 1981) | de l'exploilaion. les dépréciations. 
ereures 4 .722). 
LE \ ———_— nl vs. wa PTE CPE nette pme mn 
fraucs { fraucs [rancs | francs, fraues. france, francs, france 
| | | 
1923 à 4947 | | 
à « | | _ 
Mules diese us | »..31,299,14.4! 19.281,68)) 7.191.531) n . 6.124.122 » 5.590 .112.090 
! 1 4 
| | 
FOMMEDNS ,:....: » | 1:09, 53,4 9} (CIRE 170.146 095.112 816.570 » 161.970 545 où 
? s, 
Ra liodiffusion (pou | | 
inéimoirel) ......... | 10.679.162 15.07 112] » ’ . » 50.530.160 385.717.076 
| | 
1 ’ _ | * | = . 1 L 70) .- 
Téléphone ss... 1.240,722,321| 1.524.603 215] 159.680 19.642.200 " 16.913.391 » 5.901 .162.9% nez 
. | mi Te nu SU D de à + : REIN NN TES DANCE 
Totæux fin 1957... 10.091.612.956! 1.745.29.970! 7.771 GA 19.812.476 905.112 81.121.383 99.530.169! 12.029 962 65 
1! Î 1 
le EE  — —  — | EE EE  — = a  — === = RE 
| | 
Erercict 191» | | ' 
| | | e 
Po;,te 1 o | 76.150.971! 72,581 » » e » 76.528.135 A 
| | | 
Télégraphe .:....s..0 | ” | » | » , » s » » 1 
| | 5 | se 
Eéléphone .......,.... 1.529,908.702! 1.293.273,700! 27.59 » » » » 2.616.609.997 
| te — —— sniggte Lo 
Totaux de 1918....1 1.223.208.702] L.269.720.274| 100.176: » » » » 2.693.15%8.152 
Totaux géné | | 4 + 
raux fin 1958.) 11.114.921 GS | 3.115.085.2591 7.871.794 19.812.176 995.112 84.184.383 09.590.169! 14.732.100.817 
| | 4 = di " EEE SE © A - 
CH SITUATION DÉFINITIVE 
_— ee ms = 
SITUATION NETTE 
EXERCICES PERTES PROFITS ANA RE Di ter me TE LEE ER ] 
! Bénéfice. 
Fe Fe tes SES PIRE RES OR À DIRE et 4 
francs franes, francs francs. 
H] 
1095 à 1917 
1V 
Pasta: sine drain ee PR ER ua 10.853.897 .008 5.590,112.000 5.263.781.918 » 
Téléeranhie 5. ss dos st oomcrnr ot e see Tes 6.118.576. 101 161.970 ,505 6.286.605,839 L Y 
Radiodiffusion (pour MÉMOIrE) ss... 270.911.809 85.717.076 » 11:.805.%7 Vi 
PHnhbbe 11. ssiadhases lese POl 8.622.014 1.172 5.004 462.02: 9,720. 5at 28 , vh 
FORT Léon fn ER RS IR ET 65.195.500 ,50 12.099.262 ,665 11.27%9141.99) 111:.803.267 
= ——— == EE — ESS | À m2 
Erercire 19185 
Poste : sc a TR SE ST AN RÉ CR ER RE 10.762,111.708 76.228.155 10.685.8$6.323 » 
RAR DDR ES ionrates son ds Mr ri es 3.08 1.90%5.6N; , 3.081.906 .606 . 
l'éléphoNe issues enleve PTT Ta 532.061 .70 2.616.600.997 ” 2.061.518.288 
TOM none ons ro nn Test EVE 11.300,173.113 2,693, 13.192 2.061.518.288 : 
sol 
Perte de 19:s oder couette constdostetiosrsmetoss eteosh . . ..……. ensésseoss score sees Â 
Bei net lotal à la fin de l'exercice 1918... osvousire se Sosvcesos toners sodosseee 
; An 
exercice qui se présente comme excédentaire après quelques mois 
1 COMPTE RESULTATS PROVISOIRES DE L'EXERCICE d'exéculion peut devenir largement déficitaire par la suite ou inver- Am 
EN COURS » sement. d 
6 6 SL C'est pourquoi le comple « Résullals géaéranx depuis le fer jan- 
L » A ils généraux depuis le 44 janvier 192% » arrêt vier 1923 » ne fail jainais élat des opéralions de l'exercice en cours: An 
À la inôme date que bilan, c'est-à-dire au 30 novembre 1949, dale | ' | S  ARETRE IP ; TITRE is { 
: < x ie 7 ‘ ges — d'où la nécessité d'introduire les résullals provisoires de cet exer- 
de clôture de l'exercice 1948, aurait pu reprendre loules les opéra- | ai 1: ] !. RQ + à s DS nntit y 
lions effectuées jusqu'à celte date, Mais l'indication, qu'il aurait ml ebegre ed 4 bilan où JS figurent à un poste de passif ou d’acti 
lors fournie. n’aurait pas presenté g dnd intérêt. Son so'de aurait i Suivant qu'ils Sont excédentlaires ou déficilaires. 
en effet, élé influencé par l'excédent de recettes provenant de l’exé- Ace Utre, le bilan au 30 novembre 1919 comporle à son passif une 
culion de l'exercice 1949 en cours. Or, pour des raisons diverses, tel EF Somme de 20.126 millions (voir labieau ne 55). 
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. TITRE III 
, TABLEAUX ANNEXES 
; TABL mate No 1! 
Compte d'exploitation de l'exercice 1948, 
e— — — —— © —— — - 





BESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE GÉNERAL 





Dépenses d'exploitation et d’entrelien, frais de rem- 
placement du matériel sur les ressourres ordi- 


MAÏPOS soso cosseodhessdcooncsensdenotineescers ess ts 


PSE OU RE densités et aus sde 


Comple de 


1. — Solde débiteur du compte d'exploitation... 

4. — Matériel mis à la disposilion des services et 
IMPPUMÉS _soosoossosoveeosoors Lrrsnisir sed des 

BI, — Déplnses AVES... 4. ve de 800 0 0 0 0 0.0 on 0 Gr 
IV. — Intérêts des avances du Trésor. Intérêts el 
frais de service des obligations....... Mir 

V. — Amorlissement des bons et obligalions..... . 
Vi. — Versement au fonds d'amorlissement....... . 


VIH. — Renouvellement du matériel par prélèvement 
sur les fonds d'amortissement el de réserve. 


Total du Dr prcrerecdndescebserhues: 


Solde débiteur du compte « Profits et pertes d'exploi- 

HO Ai unir dperetés RER TES dits edess RE A 
Eléments hors budget: 

Amorlissement des instalations antérieures à 1923.. 


Amortissement des installations postérieures à 1922 
disparues ,........ “ses 6 4e RÉ si renard sos ADR: 


Amartissement des installations postérieures à 1922 
(dépréciation normale n'ayant pas donné Heu à 
versement au fonds d'amortissement)...... PET 


Total du débil.......... 


sn 














SOLDES 
débiteurs 


au 30 novembre 


1919. 
france, 
Corñpte 


75.390.153.722 


= 


projils 
9.812.598.015 


1.367.979.9%1 


" 
L .902 


869.631.697 
426,380,726 


12.476.201,3M 


oo 


L'EMGNATION DES COMPTES D 











GRAND LIVRE GENERAL 


+ 
d'erploitation. 
] Ee = DO00ES JÉCRDOINNO soc occesce tent 
| 
| Il. — Fonds de concours et contributions assimilées. 


lil. — Avances remboursables (loi du 51 


1, ÉCONOMIE 








| IV. — Solde débiteur (balance).........,. 


mars 1952, 


article 5, décrets Ales 19 juillet et 20 octo- 


RE AD ÉROUE  ssrinsrques ns sf 
et pertes d'erploilation, 
| I. — Matériel mis à la disposilion des si es « 
| inde rent inner dans Nous a y 
1 
|| 1: US, OU 2 PROPOS OP OP RPEPTES 
Il 
Î| IN. — Intérêts servis par le Trésor sur les ford 
| | libres d'emprunts et sur les sommes ver 
|| au ionds d'amorlissement..........,......... 


IV. — Prélèévements sur les fonds d'amort 


| de réserve pour renouvellement d 


| 
}| V. — Subvention du budget général... 
| bal 


Solde débileur 





Joi du 30 juin 1923). — Avance du Ti 





Résultats généraux. 


12.276.816.136 


11.078.952 


71.963.250 


714.151.710 


— RS EE EE EE 


13.074:.015.078 





Il Ekiments hors budge!l: 

|| 

| Produils divers (2 SsectiON}....s.s..ses... 

[f:-Valeur netle du malérel d'entretien acquis 

|| péré et non utilisé au cours de l'exerci 
PORC Lace meadensomiese es dde 


suit Mi Ne. | PSP PTIT . 





| 
| 
| 
| 
| 


Couverture du déficit de l'exercice (artiel 


sement el 


1 Matlerie 


sms... 





SOLDES 


créditeurs 
au 30 novembre 


1919 


francs 











| À 





=! 


LORRDENPATSR EE 


rotnsre noix arnt 











\ 






























































a — « 
(350) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE es 
TABLEAU 
Compte général d’exptoitation 
DEBIT 
e— 
EE — _ — a = 
POSTE 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE et TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
services financiers. 
Mons . Liste OR PE 
francs. francs, fraucs, francs. 
I. — Comple d'exploitation, 
Dépenses d'exploitation et d'entretien, frais de remplacement dt LÉ : “ < 43 
matériel sur les ressources OPdinAires. oo. ssssososorensososese ee 16.000.062.685 | 6.931.691.262 22.206.706 .675 15.390.153.722 
Boldes créditeurs (baiance).,,...... sosiNi sens Povsocioahe srveessi È x 3.604.043.465 3.604.043.465 
Tolaux du débit.....…. ee AOL LE À OT 2S, 1 46.099 .052.655 6.931.691.362 25.900 .752,140 178.931.497.187 
!, — Comptes de profits et pertes d'exploitation. 
#) Soldes débiteurs du compte d'exploilation. ...., ARE Nr MP 10.583.816.559 | 2-882.821.957 e 13.416.641 .510 
D) Matériel mis à la disposition des services et imprinmés......,,0... 76.455.571 a 1.299.273.700 1.369.729.274 
&) Dénenses diverses..........sso.ss00se e PTT PRET Eee oousoesose » 902 7.000 71.902 
td) Intérêts des avances du Trésor. — Intérêts et frais de gesliin des RP 
. ODHEBUBNE 5 oscrnsscape 00e RAR RSR RTE SR RENE NN PERS 91.023.889 83.963.561 694.617.247 6609 .631.697 
€) Amorlissement des obligations.....,...........s.sc.e dnesrseus .… 22.808.610 22.121.508 311.260 .378 426.380 .726 
{) Versement du fonds d'amortissement........ Séagasosspeononensse x L] » » 
ÿ) Renouvellement du matériel par prélèvement sur les fonds 
d'amortissement et de réserve... .sossssosssososesseosese onsssenssss » » LI » 
Soldes créditeurs (balance …......e ue 0... ss L » 1.323.3%08.70@ 1.323.308.702 
Tolaux du débit......…. ds eat sssvonereosssseosocs. |  10.784.194.656 |  2.938.910.928 3.682.597.027 | 17.405.702,811 
Il. — Résultats généraux, 
a) Soldes débiteurs da compte « Profits et pertes d'exploilation 10,621. 961.810 2.915.665.02%8 $ 13.600.13%56.835$ 
Eléments hors budget: 
b) Amorlissement des installations antérieures à 1929. 4.6. SÉREST 1.333.698 780.193 8.065.061 11.078.952 
£) Amortissement des installalions postérieures à 1922: 
Installations disparues.,,,... ANR CRETE PEN ARE RE ST 7.326.110 8.457.307 56.179.833 71.963.250 
Dépréciations d'usage...... ŒTELET anses onto 0e 08 e : 69.293.000 157.914.835 486.16 .815 M4 454.740 
d) Valeur du matériek prélevé en 198 sur les approvisionnements 
des magasins départementaux... .....ss.sossssvesssereeseto ee SMART » 2.149.353 » 2.149.338 
Boldes créditeurs (halance)..,,......sessssss PRET cards see) Ê « 2.064.548.288 2.061.518 .288 
\ 
Totaux du débil......., consnto desserte esse :e 10.762,414.708 3.081.996.69%6 2.616.609 .997 16.1641.021.401 = 
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par branches du service. 


CREDIT 




















L — Compte d'exploitation, 


a) Recettes OR DOIRUOR desert atne es TT due ee Cat 


b 


— 


c) Avantes remboursables (loi du 31 mars 1932). 


— 


d 


…— 


IL. — Compte de projils et perles d'erpluilation. 


a) Soldes créditeurs du compile d'exploitation. 


— 


onu ttonrncnse .…. 


b) Matériel à la disposition des services el imprimes.....,..,,....... 


_— 


Role OO coco danses a es sc da 


nono 


C 


— 


d) Intérêts servis par le Trésor sur les fonds libres d° re. et 
sur les sommes versées du fonds d'amortissement..........,., .… 


€) Prélèvements sur les fonds d'amortissement et de réserve pour 
renuvellement du matériel............ssssssonsososssresseesse see 


Soldes débiteurs fbalance}..............esesosssuse Rss asto es ÉREUR 


su LOU | PORT PIN TITI TT PL RAS cos 


Couverture du déficit de l'exercice (art, 74 de la loi du 
30 juin 1923) : 


Avances du Trésor........... PPT DT PPT PU sc REA PARNTER PERS 


IT. — Résullats généraux. 


Soldes créditeurs du compte « Profils el pertes np. .s..sssesssssossss.. 


Elkiments hors budget: 
a) Produits divers (2e section)... 


nn nn nn nn nn nn mms 





db) Valeur netle du matériel d'entretien acquis ou récupéré el non 
utilisé au cours de l’exercice........ sde alias SUR RES UN 


PONS CURE TONARGO dise doses étend sé ranpuovsvene 


nn avi dead as sous É ag doc 








Fonds de concours et contribuliors assimilées... ose... 


nettes 


Soides  AGNitONrS: (INIADOB Scenes ce oaeese al tune rasée 


TS OR less ss santa dde unten ends ae 


10. 583. 816.553 


46.099 053.685 





081.029 


10.681.161 810 


7— 


10.781.191.856 


10.683.161.810 


eh re pm) 
10.199.911 


10.635 SK .0529 








10.762. 111.708 








4 .059.745.700 


42.120.615 


6. 931. 691 .: 962 

» 
2.119.393 
17.260.039 
3.939.028 

» 
2, ,915.665.028 
»,938.910.928 
9,915.665.028 

» 

» 

» 
3.084.0%6,.696 
3.084.9%.606 

















25.671.7939.407 


226.012.73 


» 


25.900 .752.140 


3.601.043.400 


71.218.859 


1.004, 1:03 

LJ 
3.682.397.027 
1.523.908.702 
23 "} 702 


2.616.609.997 














= — 
POSTE 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU ‘GRAND LIVRE et TÉLÊÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
services financiers 
_ _ _ - —— 
francs. fraucs, france francs 


3.601 013.163 
2.119.923 


157.627.913 


12.600.126 .838 


2 


12.276.818.1% 


100.176 
1.369.729.974% 
10 88 19 
—— —— 
161.021,10M1 









LRRDEN PAR RE 


surtt 


rotin re Le 





Répartition, par 





JOURNAL OFFIGEL DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 





mois et par service, des recettes d'exploitation de 





)ESIGNA TION 


Opéralions des Comptables 


TCHONUNT. 


RETRO ER Sene PES 
| nn. 
RORDIS. ssoisccruréceérieatrs es 


HU C ses . .. ere 
ii ns 
éralions de l'anent Coin) 
à "008 DE TO 
TORUT 55: suTotsstirrente 





1.910,621.62 





POSTE 


ee, 


2.219.199.947 


.119.508,228 


Z 


.961.693.22S 


10,611. 115 


2,311.606.020 


2.810.213.19: 








éd 
l'exercice 1948. 
SERVICES RECETTES 
TOTAL 
financiers, diverses. 
= ———— 0 














Co 


francs. 


191.913.975 


151.162,280 


196.901.101 


26,087.857 


214 539.169 


191.192,190 


500.912.629 


18.210.363 


27.100.316 


franes, 


45.967.152 


11.907.113 


12.607.738 


9.998.210 


17.832.901 


42 963. 129 


_. 


16.957. 724 


00.171.701 


18.300.161.811 


991.997 


francs. 


1.012.901.914 


1.383.917.822 


, f* 
41.-09, 


Oo, 


LES 
PA 
> 


4.507.088.,737 


3.217.573 


[HP] 


6.618.121.169 


5.066.008.711 


10.56S.033.826 


137.618.007 




















13.563.863.256 





71.991.056.988 
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rer 


19 


+ 
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Ne 





Etat comparatif par chapitre des crédits accordés ei des dépenses faites au titre de l'èxercice 














CHAPITRES BUDGÉTAIRES 








Dette publique. 


Chap. fer. — Service des bons et obligations amarlissables et des 
AVONORS CU PRONUT. nr sane mms mhren sas doses sage des 6 56 FE 


Detle viagére. 


Chap. 70. — Pensions et compléments de pensions................... 


Personnel. 


MONTANT TOTAL 
des 
crédils accordés, 


franes, 


1. 119, 109. 02 





42. 100.000 








Chap. 100. — Traitement du Secrétaire d'Elat et du personnel litu- 


laire de l'Administration centrale................... CT CREER FIRE 
Chap. 101, — Administration centrale, — Rétribuljon du personne] 
auxiliaire el contracluel......,...... PE My ed Ve PO APN NEC EE SERRE 
Chap. 102, — Inspeelion générale... .......ssesssrsrsesssssesesssssee ee 
Chap. 106, — Services d'études, recherches et contrôle technique... 
:hap. 104. — Services d’enseignement................................. 


Chap. 105. — Ateliers et dépôt central du matériel, — Imprimerie des 
VE DONS. Pr diam tie rannsant etait esener esse vs où 


Chap. 106. — Service des directions..e........ do de so anus mate où be 0.0 90 5 0 
Chap. 107. — Service intérieur des bureaux.......,,................ é. 
Chap. 108. — Recelles-distributions ............,,.,..... Nr rree é. 
Chap. 109. — Service de la distribution....... SET NES RES MARS PR 
Chap. 110. — Service d'acheminement des tes lances. sos 
Chap. 111. — Services techniques spécialisés................. done sde 
Chap. 112. — Lignes, installations électriques et transporis.......... 
Chap. 113. —Service des JOCaux..................5ss.sosee Pibsstaes 
Chap. 114 — Personnel des cadres complémentaires. .....,........... 
Chap. 115. — Supplément familial de trailement................ s.sée 
Chap. 116. — Indemnité de résidence................ née tiers 
Chap. 117. — Indemnités éventuelles et spéciales......,....... susess. 
Chap. 118. — Primes de rendement des fonclionnaires des Postes, 

Télégraphes et Téléphones........... RATE TL TRS nd rpurver asie 
Chap. 419. — Aliocalions aux agents en congé de longue durée...... 


Chap. 1149/2. — Allocations à certains agents mis en di<ponibilité 
d'office pour maladie ou aux ayants d'oit d'agents décédés (appli- 
cation de l'article 115 du statut des fonclionnaäaires)..............,.. 

Chap. 120. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires... 

Chap, 1421. — C. N. E. T. — Rétlribulion du personnel auxiliaire el 


contractuel ...... SUR RRT a Ses dr de Cle Vis Es ei RSS NS TOUS en es Erdte 
Chap. 122, — Services extérieurs, — Rétribution du personnel auxi 
liaire et coutrattuel........,..... PSE EE TRE RER ETS ra 
Chap. 123. — Frais de remplacement................................. 
Chap. 124, — Rajustement de la rémunération des fonctionnaires des 
Postes, Télégraphes et Téléphones.......,.................. buste 


Chap. 135. — Coniribulions à la constitution des pensions de reiraile 
du personnel........ TANT POP LME DE POUR ENSRENEEE PTE TT 
Chap. 126. — Application de la réglementation spéciale à cerlains 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions ou réintégrés....,,... 
— Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés.. 


Chap. 197. 








333.301 .000 


5.633.000 
19.787.000 
157.932.000 
123. 175.000 


230.879.000 
1.541.610.000 
16.762,079.000 
7417.46 .000 
5.044 .920.000 
1.345.561.000 
531.:20.000 
3.817.945.000 
130.532.000 
1.025.040.000 
340.511.000 
4.1:9.806.000 
2,873.684.000 


205.66 .000 
248,30 .000 


113.625.000 
241.521 .000 


7.155.303.000 








Totaux des dépenses du personnel... PTT PPPELECEPETE 


Malériel, Jonclionnerment des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence. 
Chap. 301. — Indemnités dœ difficultés administralives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle......... 


-- : 302. — Administralion centrale, — Locaux, mobilier, fourni- 
PR ea ET une teur du dut DR se rade à 6 de nu S 0 


Chap. 403. — Services extérieurs, — Chauffage et éc lairage, mobilier, 


36.620.000 


409.550 .000 


23.021.000 


MONTANT DES DÉPENSES 


franes. 


1 296 «Os. 123 


304. 131.182 


32.699.709 


4.873.286 
49.515.321 
157.901.777 
117.127.808 


9230.871.4121 
41.501.106 
16.751.238.199 
744.944.905 
.029.63 


> on 
n 
D 
D 

x 
on © 


15.464.711 
528.865. 165 
61.128 
110.911.009 
.016.992,513 


co 
1 


—— 


33.607.722 
2.222.260 


de 
—_ 
— 
1 


2 ,619.276.31 
M5. 287.100 
243.092 .88S9 
5.48, (KO 
271.%51.6%4 
425.245.608 


8.335.246 .027 
3.873.9318.798 


LEA 


08.4191.101.869 


61.933.083 
10.967.976 


}.508.967 








Journitures ....... 


nn nn nn nn nn nono nnennscnes ss... 


1.941.003.000 


1.#71.016.050 




















EXCÉDENT DES CRÉMIS 
sur 


les dépenses. 


francs. 


159.684.577 


À 


7.X35.818 


228 ,4107.619 


es 
1 
En 





711.917 
(2 
152.03 
72 à 050 







LRRNDEN FAIR RE 


rs 


trot re Len 


st 
























































(354) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
MONTANT TOTAL EXCÉDENT DES CRÉDITS 
CHAPITRES BUDGÉTAIRES des MONTANT DES DÉPENSES sur 
crédits accordés. les dépenses. 
france francs. francs. 
Chap. 20%. — Travaux d'impression. ........e ibouvestie érhdas ici 583.210.000 576.3)2, 4h 2.007.798 
Chap. 25 — Lomers :Lonemihess nee l Rrsiente RP tn 108 :900.000 107.710.087 1.189.913 
Chap. 306. — Matériel postal............ PRES NRA RDS Re Pr 415.140.000 411.113.539 99€. 161 
Chap. 387. — Matériel électrique.......,........... nrstrvidito esse 1.178.528.000 4.472.056.722 6.511.278 
Chap. 398. — Dépenses de fometionnement du Centre national 
d'études des téléermmuniCations.......sssesdoscosessos dos soso 180.712.000 175.570.96 5.301.044 
Chap. 209 attachement des abonnés, au téKphone et travaux 
d'extension s'y" rapportant... .scsrcpebenetietihrettes tri ; 856.399 .000 816.220.213 10.378.757 
Chap. 310. — Transport de correspondances du matériek et du D: 
personnel sovotibnes TO ruse Éséslé srrctmdesstEni ci 6.029.019.000 5.302,2%5.959 666.723.044 
Chap. 312. — Achat de matériel automobile.................,...….. Le 90.000.080 : 89.760.556 239.611 
. F .1 mr 37 7 734 
Chap. 313. — Entretien et fonctionnemert du matériel automobile. 1:4). 023.000 733. 270.259 10.354.611 
dass PR 
Chan 314. =— Aide aus forces aMiées....7.....2..... ere seereee. » 53.170 55.170 
Chap, 15. — Services extérieurs. — Entretien et aménagement des ae 
54 nn pannes nn nn: 2 02 2 és AS 167.009.000 163.097. 133 1.962.507 
: ! 197 £ x 9()7 1 
Chap. 316. — Travaux et cessions à titre remboursablke....... ve 118.135 .000 18.227.105 207.867 
2e 0 DAS LASER 
Totaux des dépenses de matériel, fonclionnement des £ : D ho è 
services et travaux d'entretien... ss. Eee va du 13.251 .021.000 12.167.061.265 73.22.75 
Charges sociales, 
Chap. 400, — Allocations familiales du personnel tilulaire........ ie 3.%64.162.000 3.254.150. 102 13.002.898 
Chap. #01. — Allocations familiales des personnels auxiliaire el 
contractuel ........: RE FETE Etude sus sons PHARES RC OR RS 41.012.500 .000 à 1.008. 124.796 4.178.201 
Chaæp. 402, — Œuvres sociales............ DR RE. © Nestes 96.213.000 21.958.527 4.384.173 
Chap. 402/2, — Prestations en espèces assurées par lEtat, au titre 
du régime de Sécurité sociale... PT | PANAES Lt sig 226.600.000 22%6.54.643 55.391 
Chap. 408. — Attribution aux personnek auxiliaires des alkæations 
viagères annuelles prévues par l'article {er de la loi provisoirement 
apphcable du 18 seplembre 1%0. 4.700.000 £.685.6% 11.362 
Totaux des charges sociales..........soossesosorouscoecee A .724 .105.000 4.702 .69.706 M.65.29M 


Suboentns. 


Chap. #0 Subventions de fonctionnement à divers organismes... 


Dépenses doverses, 


Chap. 600 DODOQUFS socosessonéocsnaset see Étan tbe tr scene ... 
Chap. 609. — Service médical ........ PTIT séoorepe sen sensoooese .. 
Chap. 602. — Frais judiciaires el indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des Liers..,,.,........esssse duree RES 6 s 8 Dares 0e 
Chap. 603. — Indemnités pour pertes et spilialions d'objets confés 
à la poste, — Remboursement de mandats payés sur faux acquits.. 
Chap. 604. Conférences et organismes internalionaux..:...,.,.... 
Chap. 606. — Rembour-ements ,...... En DR ACTUS DOM UT | PEL PE As 
Chap. 607. — Dépenses des exercices <€los.......,,,........ OPA 
Chap. 68e Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchente ss lionel ent lee lee ce on CRE ER 
Chap. 609. Etnploi de fonds provenant de jiegs ou de donalions... 
Chap. 6M, — Versement au fonds d'amortissement.......... TETE 
Chap. 61! Versement au fonds de réserve. ...s.sssssess ER 
Chap. 612. — Financement de travaux d'établis“ement........ PAPE 
Cha GI — Versement au budget général........s..s00.00..+e sese 
Chap. 6t1 Remboursement 4es avances reçues dun Trésor en 
cou e des défirilts d'exploilatin.......s.ss.sesssssssssssse “rs 
des dépenses diverses... .sssosesoree À . 
I x Éraux s dépenses d'expicHation....... sossosose 





320.000 








295.000 





15.137.009 
51.027.000 


18.339.000 
47.500.000 
14.737.000 
19.500.000 


577.098.032 


3.110.679 
8.000 





749.476. 74 


45.115.286 


52.952.573 


17.85.5609 


43.237.170 
4.316.567 
18.121.298 
571.03$.032 


3.134.105 


7.902 


1.714 
4.074.437 


183. 140 


4.262.830 
10.420.433 
4.075.702 





732.081.543 


17.395. 168 





nant anerque me —— —- = 


80.2%. 50.71 














71.991.056.988 





== = ss 


2.212.493.723 . 
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TABLEAU N° 6 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1948) 


Etat de développement du compte « Intérêts des avances du Trésor et du budget général, intérêts et frais de service des obligations ». 



















































































PE — a —— _. - = 
MONTANT RÉPARTITION ENTRE LES BRANCONES D'EXPLOITA TON 
NATURE DES DÉPENSES des mm a À 
: dépenees. Pesle. Tekgraghe Téh phone 
franes, fraues. fraves francs 
intérêts des avances du Trésor: 
a) Couverture des dépenses de premier établis: :ment........... 345.507.116 28.239.995 16.231.012 271.036.4119 
b) Couverture des déficits d'exploitation... ......ss.ssssssssses. 69.391.032 31.237.659 0.715.641 28.117.712 
miéréts et frais de service des Obligations... -..ssesssssssessssesee 451.736.219 31.556.303 2,016 .889 05.169.057 
Totaux ....... SERRE re Sade ed ciselé eine 869.6%1.697 M.023.887 #3.903,2062 691.617.218 
F_— rene — 
L 
TABLEAU No 7 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 148) 
Etat de développement du compte « Versements au fonds d'amortissement ». 
Four inémoire. — (Aucun versement au fonds d'amortissement n'a été fail au titre de l'exercice 1038.) 
TABLEAU No e8e 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCAGE 148) 
Etat de développement du compte « Amortissement des bons et obligations. — Remboursement des avances du Trésor. » 
EE — a —— — ——— - = — > 
MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES DE L'EXPLOITATION 
NATURE DES DÉPENSES des moe res + s 
dépeuses. Peste Tihégraphe Téxphone 
frames. frunes. franes francs 
Amortissement des obligations (1)}...... PUR DRE rss sets sers 426.380.72%6 32.898.840 22,131 .508 71.96 3 
Remboursement des avances du Trésor....... À PEER He » » » » 
Totaux nm nn nn nn nn mono mmmnomunssus ss... 42%6,380,726 J2.898.810 | 22,1M.508 | 11 h 18 
(1) L’amortissement des obligations des Postes, Télégraphes et Téléphones est assuré par la casse autonome d'amortissement, mais 
k montant de la dépense faite est versé par le budgel annexe des Postes, Télégraphes el Tétiphones à1 budget général 
mt sante ee = _ _—_— = - _— # 
TABLEAU No 9 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 19348) 
Etat de développement du Compte « Intérêts servis par le Trésor sur les fonds libres provenant d'émission de bons et d'obligations 
amortissables et sur les sommes versées au fonds d'amortissement ». 
MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES DE L'EXPLOITATION 
NATURE DES RECETTES ‘ des Fr 
+ »@ 1 
reœelles Pos!e | Tél phe | J " 
dE | | 
Ex. dE ia; ciai 7 3% f | | _ 
francs, francs | francs francs 
Intérêts des Jonds libres d'emprunt................................ 788.858 17.307 79.008 Gi 4 
Mtérèts des sommes versées au fonds d'amortissement. ...... Laos 10.965.102 536.722 17.590 ( 160 
Totaux CORTRETENRIREN TELE TS ETES T IIS ESS RE ET EEE …... 11 755.260 
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TABLEAU N° 10 


a — 


loppement des charges de capital et des charges de céfic'ts d'exploitation supportées par le Budget annexe on 1948 et depuis 1923. 














DÉPENSES 


DÉPENSES DÉPENSES DÉPENSES TOTALES 


de l'exercice 1958. des exercices à la Ga de l'exercice 4918 


(| Charges de capitul. 


Amortissermments financiers: 


iva | fr r (2 CCUOR) our scerrserisattescistion 
ivarn du budgel général (2 section)... ...sssssessesse 
CIRDEUNIS,. soso nes eenee seems eneneserteoneees 


1 [ lu Tr ] 2 ON) soso cesrodso tirer austée Se 
I s du bud wénéral (2e seclion)...ss.scssosessess 
CMPEUNES, so soossossmsssrens sense sms sonner seseseneees 
Tolal d MACRO. ns cmovsesen cho Na tr ele er ane dt EU 
impôis et fra le service des obligalions........scs.s.es 
lolai des 1rg des ava ju Trésor {29 sc r) et 
Î EMDEURALS. Lo. come ro coter redonoe ets sante tese 
I 1 C 1 Élossvsronéronné ten atross cures tetes 
’ 1 { honiques loin et tone 
roia de | i TUE SPP LAPS Te EE 
1! Charges de déficits 
] vanne ] l' ” couvrant les défiils d'exploi 


francs. 


771.330 


D 
sn, 


1.000, 111 








8,560,701.379 


61.627.663 





1.011.771.512 


11.017.120.2%6 


319,803. 128 


1.966,170.411 


EE, 





| 





11.106.196. 160 









































3 16.302.101.0%5 








téléphoniques est effectué, æ, 
1 sl mars 19%). 











| effectué, depuis l'exercice 1932, à l'aice de crédits inscrits à la 2e section du Budget 
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Règlement 


TABLE À LU 


a ——— 


23 
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des excédents de recettes ou de dépenses constatées à la 1 seciion depuis 1923, 
































EX FIN 


D'EXERCICE 





EE 
EXCÉDENT 
DÉSIGNATION DES  EXERCICES . 
De recelles, 
DE PE CE TE 
frenes, 
Exercices 
1993 ..œsréitegli ssh sims 19. 103.539 
ani ares ies 99.532.866 
TE M et OA 23.586.629 
, = nn 
106 no Re 339. 176.966 
497. HSE use 232.098. 158 
4 
LE doc PO dass sed sans 69.171.168 
4929 1920 SE RACE" ST 
100-109 ss scocsrdtcsceuséts: : 
IVI-IVAZ cosmos cs tésert ins ” 
Pa 
192 dE e sat este sets: » 
+ 1983 el etscreielires ‘4 112.056. 122 
1931 MES FANS ALI SIT 102,559,550 
=. 
5 LE] . .. 11 ii 103 
5 CRE NO EURE" scie 153.071.981 
—$ 
1927 2:19, 889.077 
on AO RE EE » 
199 He Tru p ” 
gui ÉD sise ess she a est ts » 
IH SE Résensecheér teinte » 
— |] 
+ RTS AMP TE PES 1.199.522.051 
IS Piscine ie 1.1:6.029.020 
AO de ete CUS p 
si RSS PRE PET » 
ADO rai ets st de ee » - 
SE doit sado stnras ” 
ES Le sus de TD EE » 
==<sS re 
À TOIRRE soon uses 1.804 .900.097 
nc 
get 











De dépenses. 


3) 


D) 


92.069.619.883 


du 
ivebes. er ar 
8 fi 
» où 
» 23 
» D.) 
» 
» 
» 
23.185.910 


838. 112.805 


390. 100.836 


.291.268.326 


.139.600.,781 


276.818.136 
874.579. 080 








AFFECTATION 


Amortissement 


capital. 


“nes, 


ba 
0 


2,866 


6,629 


D. 176.966 


159.000.000 





DE 


L'EXCÉDENT 


\e 


à la 


i-er ent 


.0530.175 


}. 000.000 


> eection. 


DE RECETTES 


\i 


| in budse 


sement 


4 général 


iraucs, 


112 








06. 122 


REMBOURSEMEN" 
des avances 
du Trésor 


pour déficits 


d'exvloilalion. 


francs, 














le 








COUVERTURE 


des dépenses. 
Avances 


du Trésor. 











l'excédent 


23 Ge) 53 

» 

» 

{— . 

) 
y"! 3 
111 TR | 
33.112.303 
0), 1 S.,0 

» 

» 
2.931.260 5 
1.1 S51.S16 
>» 19 , 
Z2.10).U0Y “4 
1.253. 987.377 
12.276.818 .156 
ä }.959 


mn. 


CUS IS RATES LL ORLDEN PARIS RE 
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TABLEAU 




















Compte de premier établis 
| 
DEBIT 
| — — — — — — 
SOLDE DÉBITEUR AU 30 NOVEMBRE 1949 
DÉSIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE DU GRAND LIVRE GÉNÉRAL | _ Le: 
Poste, Téégraphe. Téléphone, Easemble. 
CREUSE PRE PE TES ol 
francs. francs, francs. francs, 
A. — Comple « Budget établissement ». 
J. — Travaux neufs et travaux complémentaires de premier établis- Nr Po 
BÉMÈRT, drones nant ina En ONU sel » DS 912.796 .991 1.355 .745.749 8.171.670.075 |  10.420.212.815 


Ji. 
Ji] 


B. — Comple « Renouvellement des installations et du matériel ». 
£. Dépenses de renouvellement des installations et du matériel 
antériones D AR. ss cscponssemcéio entra ia ven PASS 


JI 


Ren 














Matériel mis à Ja disposition des services (2° seclion)..,....,,.. 
— Dotation deniers complémentaires du fonds d’approvisionne- 


IMMO sondes 0 a et D RE NN do Ts PET est os 200.00 


Totaux du débit (compte Budget établissement), 0.000 


enouvellement d'installations par prélèvement sur les fonds 
d'amortissement et de réserve, sur le montant des avances du 
Trésor et le produit des MISSIONS. ......, ,erevevsess Vs 


Totaux du débit (compte Renouvellement des installations) 


C. — Remboursement des avances téléphoniques, 


(Art. 58 de la loi de finances du 31 mars 1992.) 
boursement effectué au cours de l'exercice... 00000000 
Total du débit (2% section)........s.svoosee sonne 
(Pour mémoire.) 
D. Dépenses de la 14e section applicables au compte 
de premier établissement. 








ï 61.707.727 678.074,259 739.781 .986 
» 5 a » 
912. 706.991 4.407.453.47 6.849,744.331 |. 11.169.994.801 














33.125.033 


14.721.861 





13.316.616 


61.163.500 








17.060.034 471.103.455 1.163.149.911 1.808.313.400 
907 .185.067 485.825. 206 1.176.466.527 1.869.176 .900 








1.119.982.058 


3 5 1.991.373 
7 1.892.978. 782 40.028.142, 23 


1.931.373 





13.041 .403.074 








49.701.202 
4.217.506 


10.969 .: 


qe 


76.162.687 
600.129 


33.803.623 


1.131.088.068 


667.088 


108.159,726 





153.232. 628 





ravaux neufs et travaux complémentaires de premier établis 
sOMENnt scoot co onotésente ses nsc es sers drone teseses 
Rel ellement des installations et du matériel antérieurs 

L AO. choose rebensés enter er 0 TURN OS STONES .… 
| lement des {allations et du matériel postérieurs 
NOR OP PERRIN EE RER TR ÉANSER CU ENT ess TRS 
Total des dép s de la re section applicables à des 
travaux de premier établissement... .ssssssossresssrsse 

Totaux généraux des dépenses d'élablissement....,,........ 





61.918. 


4.181.900. 


097 





155 


110.866. 


1.243.811.882 


4.416.599.718 





2.004.145.521 





41.271.957.116 





14.158.002.792 














ms 
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Ko 13 


—- 


sement de l'exercice 1918. 


CREDIT 











DÉSIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE DU GRAND LIVRE GÉNÉRAL 


SOLDE CRÉDITEUR AU 


30 NOVEMBRE 19 





Poste, 


Télégraphe, 








4 — 1. — Fonds mis à la disposilion de l’Administralion sur le 
montant des avances du Trésor et 1e montant des émissions pour 
travaux de premier établissement..............,...... MAR QESE PRE 


[1 — Fonds mis à la disposition de l'Administration sur le montant 
h des avances du Trésor et le produit des émissions pour augimen- 
| 


ss s.sr.s 


talion de la dotation du fonds d’approvisionnement..…. 
IT, — Prélèvement sur l'excédent des recelles de la {re seetion.... 


V Avances remboursables (art. 58 de la loi du 31 mars 1952)... 


V. — Avances des départements pour l'établissement du téphonc 


l 
automatique FUrAl:...... messes. A dE neo 4m ÈS de 

| 
VI, — Fonds de concours et se coins à ec dépenses de premier 
“établissement ........6..... MU tesnt ssh Rm RTL de sreanes cuves . 


| \ [. — Remboursement des dépenses faites pour FRRRAOR de la 
| défense passive ct la reconstruction.......,..... ed o2 0.6.0 6.0 0 0.9.0 80 


VII. — Produits divers el recettes d'ordre... OPEN ET 
IX. — Matériel mis à la disposition des services (2° section)......... 


ns ces dt ate eens Ress 


B, — T. — Fonds mis à la disposition de l'Administration sur le 
montant des avances du Trésor et le produit des émissions pour 
“renouvellement du matériel (art, Al du décret du 18 décem- 
DTO RE ane nee tr esé ss ndsts Rad etats pe aient 


HE. — Prélèvement sur les fonds d'amortissement et de réserve pour 
renouvellement düù matériel (28 section). ......seoosessssessesesee 


TOR NN doses ess ohootorc or satit res 


UC, — Fonds mis à Ja disposition de l'Administration sur le montant 
des avances du Trésor et le produit des émissions pour rembourse- 
ment des avances téléphoniques (art. 58 de la loi des finances du 
Qi ir. | OHENTANPENENS NAS LE oi PART 7: STI Re RE EE “ 


Tolal du crédit 2 section... DREUX rare de HR 


(Pour mémoire.) 


D, — Recelles de la {re section couvrant des dépenses de la même 
Section applicables à des travaux de premier établissement... 


Total général des recel : 
PRO OR NSSEMOENE.. 4 sue cocomos casses eee ES 





a # ES CR dé déohintnihshnete) 





francs. 


195.301. 196 


.876.800 


a 


.»16.172 


{1 





1.119.282,038 


61.918.097 


1.181.900. 155 





francs. 


659.511.282 


12.882.800 


- {RAR on! 
291.999 ,591 


110.866,729 





rt él 














1.176.166. 527 
» 
» 

1.170 166.927 | 
1.931.319 


1.213.6814.882 


11.271.957.116 





Téléphone. Ensemble. 
ES nt 

francs, francs 

139.928.009 174.110,785 

» LI 

» 4 

» » 

1 

» : 
20.09.80 19.810 510 
1.4 118,821 2.61 1.100 


100.176 


— 


11.169,99: .804 
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mom 
TABLEAU NN» .12 
{ANNEXE AI OMPTE DE PREMIFR ÉTABLISSEMENT DE L'EXERCICE 1948) 
Etat de développement par poste d’immobilisations et par branche de l'exploitation des dépenses de premier établissement, 
€— a ————— ——— — 
TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATIOXS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBIE 
france, francs. fraucs. france, 
1. lravaur neufs et trarau£ complémentaires 
de premier élablissement. 
Le PINS ss sors too RES. «OR PRE LE ste Éd 92.814.129 4.876.253 20.170.574 61.221.248 
B: = Bâtiments .......cs.. PAPERS NT à sance elle 02.612.050 971.016.154 952. 956.683 1.886.611.887 
C. — Mobilier, pelit oulillage, petit ma ÉÉ Sécssci doses crisis és 32.806.871 6.555.199 110.072,5%) 119.481. 660 
D, Out ONU soon codstoroemse eee dvd … veste 210.455. 194 016.932.928 2.150.792 .051 2,884.170.176 
E. Matériel Yan... in. ccrosdrderedtofendtuss ésbumssgride 120.669, 119 6.557.853 91.126.828 220.351.130 
F Lien riennes et lignes soulerraines urbaines...... PS ‘ # 9.812.134 2.651,083.204 2.660.895: 2:53 
G. — Ligne ectriques-et pneumatiques souterraines... 450 » 85.072.087 3.281.098.497 3.269.170.514 
H Câble EMATIRSE rise sst ù éééatt sé. » » » » 
L=0 1£ Mbsctiittie.. ie dieser TR PRE » 419.355 .82 29.797.783 159.153.611 
l M A des rssdohasass este MST PAS 962. 198.293 1.122.208.136 9.506.558,113 11.691.061.872 
HN ou — —— = 
JL Wal iel 44 à la disposition des services et imprimés sut sais A = 
ET CI CSSS ONE NRA RARES SRE ER SE se ee » 61.707.727 678.071.259 739.751 .186 
a —— EE HN = 2 - 4 
JI. D de renourellement des installations et d2 matériel 
antericurs «a 1%2 
B BANDES. sucres ia Es M astres RS é 31.372.539 15.322.280 13.983.701 63.678.524 
D. — Outillage eh [UC soso ssssenes ….... ss... . . » » : » 
E. M } CORRE EE . .. docveonvesbeorcsséosesscosstoes » » » » 
G I ( ] { preum ilerraines Vos c« » » : » » 
If Càh Ï À Es 0 PEN RP ET LE cosviseites st a » » » » 
| | ( UT RE EE EE CLP OR STE ACER » » » ” 
lotiux ....... CREER > trs Dal ES 91.372.599 13.983.701 63.678.523 
= — _ — EE —_— ——………——— nes me 4 
]\ Dé) enouvellement des installations et de matériel 
postérieurs à 1922, 
B RAMERTS. sms dires thés nécrrarimisriesedtérprians “ 171.0:2.555 23.233.071 61.507.929 258.781.158 
D. — 0 CRDI, isdcsasesivianeehess és ües ‘ POP PER LT 13.986.768 70.834.473 15.92%. 786 600.718.027 
E. Ma Hank 54 addresses PP Ne 1 Ne » 1.221.091 29.378.223 % 602.317 
G. — Lis tiques et pneumatiques souterraines... sors » 12.996.002 636.801.113 dt3.800.115 
} _ li MAUDÉE., sers TETE TESIILE . ss... RTE TIILIIT » » »p sg 
L —- 0: radisélectrique..... séance ts taie senl bis idées » 39.618.835 21.992.556 421.611.31 
X “ 185.029,323 501.907.078 1.271.609.637 1.961.546.098 
IX nn ... rose... . ... .. En : L dress ess us DES F ÉPPQNE LS ee " —4 
Ÿ D ini Pole itaire du fon 1s d'approrisionnement PRET » » » » 
VI [ ent des arances téléphonique S (art. 5S de la loi : 
‘ 1.21 On T9), sde satratsssant PANIER RE - » » 1.931.373 4.931.373 
\iéral des dépenses d'établissement  (exer- \ Le ; ‘ 
LT CRT NT PE PP PRE ER Lin RES É ENS eu ES … 1.181.900.155 2,004.115.521 11.271.951.116 14.458.002. 792 
LL. 
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No 1» 










































(ANXSEXE AU COMPTE DE PREMIER ÉTABLISSEMENT DE L'RXERCICK 1918) 


Etat de répartt:on des dépenses d2 promier établissement. 





È : 1° Répartilion entre les postes d'immobilisalions. 
























































—ÿ EE Fe PR Eee MT TT ass 0 hot TG) fl data e di £ ER A ca mébr 
À TRAVAUX NEUFS | RENOUVELLEMENT | RENOUVEILEMENT 
pa ï et complémentaires ï des ; des 
DÉSIGNATION : in-t2lluiions in;lallailions ENSEMCIE 
de premer + d fériel td lérie 
: € du malrrie et du malériet 
établissement aalévienurs à 1229 | posterieurs à 19% 
PRE RÉ TR nen ond eme mme ——— means ns onennns Dumeené —_—— té) 
frauvs, franes francs. francs 
.78 
Terrains code end eiies dau Madame ose cocsntos semer Ts 61.221.924 , . 61.221,25:6 
.887 
ds Ratio nis osrseds.e OP ETT ET PP LILI LEC céecsseose PSP sine vaerte 1 SSE Gti. 8RT 6.678.523 958 .7831.158 9 209.077 .58 
. 600 
Moiilier, petit oulillage, petit malérici..................s.se é 1 9.151.660 * » 119.585.600 
176 
Outil'age toc Lane 4e. sims PEN 4 A EN SNS ; 2.SS4.170.476 * 541, 718.027 3.181.91S.03 
technique 2.SS 4.170 Gta ( ? 1 
.130 : 
Matériel roulant......:.. A RPORRE TEEN" nd lite tee dl mx des US CLOUS de 230,531. 120 » 3.602.915 00.956.177 
n- : 
Lignes a‘riennes €{ lignes souterraines urbaines... SAS re net o ose 2.060,80. 58 , . 2.660. 805.348 
o14 
Lignes électriques et pneumatiques soulerraines......... SAR Et PP 2.000. 170,51: » G19.800,115 1.018.970.629 
f 
Câbles <ous-marins............ AR ARS EN PSE EE A TE D ANE » . » « J 
.6t1 , 
- Outilase FR means and os sers same se «ee 159.153.60 » #21 611.91 830.765 .002 LA 
.872 LEE QEE ne PRE RU SE Er -ceoal Vnaste ere - À 
— TOLQUX.....ssssosssosesnse Mtattannastateses castant se RACIRCORLTE 65.638.025 1.951.516.0S 13.716.289. 135 4 
= E = = a — === = == . « 
* . - 
Dotalion du fonds d’approvisionnement............,,................. » » » » - 
… 
186 Maiériv: mis à la disposition des services......................svsee 199,781. 086 » » 129.781.9G ’ 
Ps 2" : à n= nm 
Rembour<emen! des avances téléphoniques.......,,..........,........ 1.931.370 » “ 1.951.973 Ç 
—__——— + me — = _ - — — _ À 
Toit. sh. PE ARR AL APR EN TE 71.713.359 . | ‘ 71.713.550 : 
| == 7 RE ER = T== = + 
Totaux généraut.s.. seed, ce Den h ere baie «Sa eux ie NULS 12:22,748.293 65.613.523 1.961.516.053 11.158.002,702 J 
DR" en JE VERT ” : 
524 lé à ‘ 
- 
20 Réaction entre lex branches du serviee. À 
La _— — _ tr e 
RÉPARTITION / 
DÉSIGNATION | CIPRN ST INT ONCE" PRIE ss die ENSEMBLE ‘ 
4 
l'oste Tékgrepu Téléphone | , 
en Den # 5 À Done + —— ne | ————— | —— , 
| iranes francs | francs {rrncs 
| 
PE ARRET See 
Torrains. Séances tes RP PTT AN | F3 EX aie be FPE 0.811.129 1.916.953 | 20.150.571 | 61.221.956 
Bâtiment Nec made ares res arss Sie te A ET TE | 123.027,483 109.602.108 | 1.031.119.516 | 9 39 077 GS 
F PR | | 
Mobilier, pelil outillage, petit malériel.. : | 836.871 6.553.199 | 110.072.500 | 159,181.660 
153 dE | | | 
1} Onillage technique... ... réels leaders e ds PRET 224.472.2062 1.101.101 2.(612.6:5.810 3.181.918.503 
027 | | 
f Malériel roulant... rrda ve RIT ARE A RE UPS PR PT ET TE “2 120.669. 119 9.182.911 | 120.505.081 | 250,956.4177 
317 | | 
(15 Lines aériennes e4 lignes souterraines urbaines. ......,.......... ds » 9.812.191 |  2.651.0:3.204 | 7.600.895.298 
19 | 
Lisnes électriques et pneumatiques souterraines...........,...., PARCS » 13.068.059 | 3.920.902.54 1. (48.970.629 
Câbles sous-marins... EPA AN LL EE ANNEE RTE » » | » , 
1 | | 
re Outillage radioélectrique .......... ns TEST etes sd AT » | S13.971.663 | C4.790.959 680,763.002 
038 —— RTS, | 
pa. TOME ST ee FLO TUE PORTE De Sd ci PI LE D À HP EE Faro 1.181.900.135 | 1.9:2,437.791 | 10,591,051.181 13.716.289 129 
2=- — — | = | : 
botalion du fonds d'approvisionniment............,,............. sas » » | » | , 
A’ lériel mis à ; hd, TT ; . cd O7 297 gr ” r- 
riel mis à la disposition des services. ....,..,,,,... a en nee ” 61.707.727 | 618.071.259 | 129.781. 
Remboursement des avances téléphoniques... ses... » » 1.951.373 1.951 
L RES PO: TEA CA | 
) En | . 
ee TOMBENT a Ge: VE ral ee Ce NT EE DER » 61.707.797 | 680.005.6%2 | 71.719.359 
09 Tolaux généraux... adsl. Mont ide rensinév est dass 1.151.900.155 2.00G4.115.521 11.271.95:.116 | 11.458.002, 792 
17 { 
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Etat comparatif des dépenses d'établissement des exercices 1947 et 1943. 

































































































































u— — a 
EXERCICE 1947 
OBJEI BE > DÉPENSES horsltndtlséreraset ES 
Peste. Tékgraphe Téiéphone. Ensemble. 
france frames, france. francs. acte 
À FORTAMNS ,...osemannes non cas ss 4 enr R essences in doses 93.682.119 6.303.904 #2. 710.850 
kB CUS CEE A PO SRE Re : D. ER PRE Un PE CPP : 021.266.126 08.119, 585 309.923.412 
À Mobiuer, pet itillage, pelit MaRTIOR... 5... crane | 3.113.190 9.221,051 162,587 .463 
D. VIBNDALO TOI mocos Poterie a El ot TT SN TT 6. OUR, 724 222.,587.7#1 1.274,08, %4 4. 
kr MNCHICT FOMMANE.. soso sera ere er fivss 97.372.069! 36.091.131 113.322.979 
V. Lignes aériennes el Higu ulerridines urbaines. ss sssscoes F » 2.636.711 1.221.051.102 1. ? , 
G. — Lignes é'ectriques et! p nnatiques souterraines. ....s.cocssvsee » 67.4)7. 0x 2.493.593. 4%» 2.06. Mt 541 
ne. t'âble RE suit co Ée echru dr da le it ST RSS ER EE) » » » » 
Oultilla wiioéh OR PE PE RE PAT 4 a in qe ” 3.08, 115 89. 166. 60S GGX,515.723 
D'ORQUIT - . éss r Mnsi de CR re tess TT IN 012.043. 127 1.226.647 .500 D. 4.061.688 7.500.722 ,3t5 
Matériel el imprimés mis à la d'<"%« on « servires section) » 0.911.595 940.060, 503 370.%7.118 
Hotation comp'émentaire dit fonds Œ'asprorisionnement, ess cescsss. 13.700.000 27.C4K1, 000 169,50). 06K) 210.290,000 
Retmboursement des avances ‘ phon] tes ‘loi du 31 mars 1952 » ” 4 2, 4677.nx3 2.867.523 
FOLQUX joies ro dus dr RC to das TN CN RE TR 12.700.000 07.941.599 12.028.086 95.6 
Fotaux £ ICE SRE POS CU LR LÉ LOT NT DE, « “private. 615.712. 127 .281.532.005 G.573.089.774 8.473.0064.99% 
EXERCIEE 1988 
OLBJEIL DES PÉPEXSES ds PATENT bol 
Péste. Lélégraybe. Téléphone. Ensemble. 
frames. fraucs franes, francs. 
A. RSS hs sesc less RENE SEE TS RTE . 3.674.499 1.876.953 20.170.574 61.291.956 
k. PRES sos crbmsmcs same ose 8 es ire die ee. | 768.027. 144 409.642. LUS 1.031.448.316 2.200.077.568 
C. — Mobilier, petit outilsge, petit matiriel.........s.sssscscecsssce 02 «56.871 6.000.199 110.072,5N) 419.481.660 
D, — Ouiihase teChnRe...........smcsvosssssomessenss Le Do édamitase 24.472.262 87.767.401 2.672.678. 840 3.484.918. 
NS TT TR PR 120.669. 149 9.781.947 120,505.084 254), 056.477 
F. — Lignes aériennes et Tignes souterraines UPDAÎNES. ss cosooosse » 9.842.634 2.651.083. 204 2, 66h, 805,238 
&. — Lignes clectrques et pneumaliques souterraines... soso. » 98.068.089 3.120.%KP,540 4.018.970.629 
H. — Câbles I<-Parin ER RE LE PR Eee ee ER à » » » » 
La Outillage radicétéciPique:.;..s.sssstranos sr ati din sad » 815.974.663 61.790.339 880.76.002 
AT RP PPT TS PP PP NT DE PO DES PE EUR PR Lie D 1.181.906. 159 1:942.4137.7( 10,591.931.481 15.716.289.4353 
Matériel el imprimés mis à la disposition des <ervices (2e section)... » 61.707. 67.074.259 39.781.096 
bolation complémentaire du fonds d'apprevisionmeiment.............. » » » » 
Renbowrs: mm ni des avances Kééploniques loi du 31 1mars 1952)..... » ” 1.931.373 1.991.373 
TOUR ils iso tecacdetitests ptet ls CNE ITS - » 61.707.727 60.005.632 41.713.009 
Fataux cet Li PR PRE PE SL 2 Va UT nero ice | 1.181.900. 155 2.004.149.921 11.271.997.1#6 41.458.002. 792 
| 
DIFFÉRENCES (198 PAR RAPPORT A 1947) 
OBJET RES PÉPENSES pat d 
Poste. Télégraphe. Téléphone. Easemble 
franes, francs, francs, francs. 


1. (2 
Matériel! e! 
Dotation c« 
er beur<t l 


er, | ouiHiave, peil OR homo os cost oo eco node ss se 
76 Î UC se sun onsemonm ven sst ose oo toc boost seoses 
l t pe t s nes i Dit Css... 
{ e reumaliques soulepraines. . ss... 
hi Sur doser dosioto ee Sésecrourecendus soso rrisess . 
lasse rad ( A Le LEE EE 
' 
I AUX soccossooronsesees soc crevettes se ss dé elec Les 
i nés pis à la di:} tion des services {2e section 
uutement! e du fon 1 FOVISIOMNOEMONLE.. se css sise 
lt ché \ es !« phoni'ques loi du 531 mars 19% 
T« 1X someone ones oem sstse ss... . 
IUX £ ICTAUZL. 0000000060 Sn nono uses …. . 





} 2.192.280 
1.101.018 
S06.9hn9 
.103.931 


23.92%. 705 





» 
» 
» 
( 
Salt dns ” (1 
} 009. So: .02S | 
» 
. 13. 700.000 
» 
— 453. 71N) 0) 


+  566.137.028 


of 9 KL 
+ 212.625.918 


1.827.618 
204..282.525 
2.646.725 
269.179,.657 
26.:HH), 181 
6.975.420 
30.560.731 
te = 


745.S20.294 


30.793.182. - L + 
27.000.004) — 















2, H6.306 | 

676.224.904 | 

22.514.873 | 
1.905.619.849 
7.141.802 

Hl 


) 


052.102 


1.190. 
“im 


1. SD. SKY, 706 


DK) 
54. 160 
454 


$07.942 





46 ONS. PS7 


+ ++++1+) 


» 
28.219.279 


+ 6.106.567.118 





US. 806. SI 
200,000 
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TABLEAU No 146 


, 


Relevé par nature et par Service des dépenses de premier établissæment efiectuées depuis le 1” janver 1921. 






































—» EE . De POUSSE ur De se ME ” mn ca sn as - ” 
OBJET DES DÉPENSES POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE TOTAL 
) RDA RSR ETRS SRRRRNSNENRRRS QUES RASE TE IEC 
— ————— - _—— _ - = — — 4 
J frames, francs franes franes, 
{ 
3 
1 
5 
l De 1925 à 17. 
? 
» e 
< Traveux noufs et travaux compléinenlaires de premier établissement. 2.%2,609.839 2.812.612.002 |! 29.753. 107.072 30.928.N8.N3 
= | 
| Malériel mis à la disposition des servires..........,,................. = 1.090.871 1 50 461 188 191.292 
Renouvellement des installations et du matériel antérieurs à 1923... 10.112.007 95.187.165 51.657.715 299 ,597.817 
Renouvellement des installations et du matériel pos'érieurs à 1922.. 119.525. 180 S3.:82.119 | 1.128 50 950 1.233.955.549 
] : Dotation du fonds d’approvisionnement...... late st roordandeurtts 18.709.000 30.008.000 GOR .:597.472 67.297.172 4 
L 
# ÿ Remboursement des avances téléphoniques....,,...............,. PTE » » 193.600.210 195.600 .210 ° 
4 
LE 
PA PE RL À |c die r aix de gro PRISE * 
| { 
Li LA 
… 
_ + . Î ; PAPER « se « 4 
TOUR ......esvsassnsene ec... PSS à se és sas Ne PE 2 609.0415.9%; 3.086.372.157 |  23.199.116.210 13.390.8531.2093 2 
=" | : J 
| “ 
« 
- 
h î 
N os 
f) Exercice 19%. e 
3 pe 
L L | 
n Ca 
3 e 
} pe ji . £ %.1: on « » « re . se + e 
Travaux neufs el travaux complémentaires de premier établissement 062. 198.293 1.122.28.136 | 9.206.338.113 11.691.064 479 
} LA 
Æ Matériel mis à la disposition des services. .........,, es... - 61.707.727 6:8.074.209 | 139.731 .986 ) 
‘ . J à â à à a : mr | 2 
} Renouvellement des installalions et du matériel anléricurs à 1923... 31.912.539 415.322,380 13.945.701 63.478.329 - 
! Renoivelhement des installaiions et du matériet postérieurs à 1922... 185.099 223 501.907.058 1.271.609.657 1.961 .,546.058 ‘ 
* hofation du fonds d’approvisionnement..….. li arr uerdeara : » : " 
À iémboursement des avances téKph@niques...., ss... “ » » 1.951.373 1.951.573 ° 
% se - 
ï et nt Ts tes nacre isa À me " RER, (PER abs . 
; | 
pi PAST Hevede hitode vertes dresse reodes 1.131.900. 15 2,001.115.921 | 11.2:1.995:.116 11.158.002,792 
: —— — = — { mn 
Ensemble. 
. À 
4 Travaux neufs el iravaux complémentaires de premier élablissament 3.205. 108.122 1.261.820. 128 95.060.063 .215 42.619.992 .78% 
1 Malériel mis à la dispoñlion des SCTVICES. nue, mo soon op o oo oo » 96.328.098 | 1.151.013.420 1.22:.9:6.318 
Renouvellement des inslaHalions et du matériel antérieurs à 1922... 152,782. 4116 108.809 .415 11.611.119 223.286, 3410 
} 
1 Renouvellement des installations et du matériel posléricurs à 1922... 301.352, 503 590. 189.197 2,.399.959.887 ».204.501.587 
" Ps 
: Dotation du fonds d’approvisionnement. .... ss ssssssssresssssrs. 8.700.000 20.000.000 608.597. 172 687.297.473 
Remboursement des avances téléphoniques... sos ces » » 195.521 .:83 195.531.583 
FRERE ET | os dl " =” 
| 
PPT PTE PTT ET À NT SIN PTT PS 7 PP ne 3.190.916.081 0.09) .517.678 39.167.9 Ur 18.318 .837.085 
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TABLEAU No 17 


Relevé par poste d'immobil sation et par service des dépenses de premier établissement etiéciuées depuis le 1° janvier 1923. 


L 









































—— — EE — 
RÉPARTITION 
DÉPENSES 
té roi le Leg, LE: “ni LD lotales 
OBLJEI DES DÉPENSES d 
l'osle. Tékgraphe. Téléphone, We: enimbes 
1949. 
franes. francs. france. france. 
1. — Jravaux neufs el travaux complémentaires. 
TEPTSÎNS ..coccodosessecsse rase hosvorvmés sois ati lie 0e 147,519 .864 09.158.071 278.697.917 021.365. 782 
DEUMRONIS si secs PAP OMR ENS De ne under RC Rs ES 1.718.S08.313 991.360. 206 - 2.151.691.479 4.714.860 .423 
Mobilier, pelil outillage, pelii matériel. .....csssssssossecsese Re CRE 359.891.728 69.125.179 1.313.707.993 1.739.085. 900 
Outillage technique......ssss.ssse ssvvilaiées ns de Ereds és Vs D19.107.6*9 1.214.051.360 7.097.131.351 9.590 ,890. 109 s 
Re Ê EU di 
Nalôriol. roulahl....s...soucssroséétetescas esters idees A 193.747.108 108.055 .103 391,.347.131 983.219.6:7 
Lignes électriques aériennes et lignes souterraines urbaines...... 53 , 09.816.191 12.915.991.600 12.975.810.791 
Lignes éleciriques et pneumaliques OufCrraines. .....soossosssess see » 332.609.175 10.764.775. 101 11.097.381.876 
k 
Câbles sous-maïins.........…. sets ee Sheet Ne ee RTS or » 92.976.510 » 02.976.540 
Ou'ilage radioélrelrique ,.... ss csossssosssosssensssesssssnn see s 1.401.329.502 92.999.900 1.611.999. 102 
Tux, ns ARE. srnsnns RSR s Eve RE ES 4.261.820. 48 53.060 .065.245 412.619.993.785 
a 1 ===  ) = — __= 
06% ! LRPRRERE HE... 
}! Mat« riel Pis à la disposition des se FORD. sobotisocoveris lose à » 965.39. 108 1.1%1.577.720 1.927.956. U8 
I de" —-— #2 


HE — enouvellement ces installations antérieures à 1923. 


) 
Et 


\ RS diner Teil APR re Huit seheté nstuudts 121.755.5%8 28.298.268 32. 100.666 192.124.6)2 


- 889.795 66.619.518 


12 
q 
LR 
a 
2 
2 
Me 
>= 
oc 
ee 
co 
La 


Outillage technique... 
Matériel roulant... css EC < 15.771.280 de 112.861 46988. 761 
Lignes électriques et pneumaliques SOULCrraines, nsc. …... , . 008.127 2.286.002 
. 17.836.193 , 17.836.499 

















CORIOS HOUSSE... RS lormtec ous cdoidantier tirent ue 
LEE, . LL Ca 
Outillage radioélecirique ..,.5..sn es dons rousse ont 008 ee comes » 1.147.901 » 1.447.954 
X Dole. sito Rue GAS RSS CEE TRES 112,789. 446 108.209. 445 71.641.449 328.936. 340 ‘ 
ee | | ESC on m1 % 
Ÿ 
LE 
IV. — Renouvellement des installations postérieures à 1922. Le 
fi 
& 
Bâliments ° 228 845,372 15.924.204 106.123.563 280.963.139 . 
Outillage technique ù 2 TA 25,442 ,202 71.308.153 G18.9534.112 752.841.817 
£ 7 CERN EU PS ‘ Ce FA EAU PARTS PE 
Malirial “routeur testés PAPER ET L'i DEE 19.934.879 32.931.145 124.116.299 206,312.617 
dd à hi Se 2 “ii HS ds 
Lignes électriques et pneumatiques souterraines... s.sssssssssssssse » 92.619.917 1.491.518.0R1 1.527.157.99 


Câbles sous-marins "ESS 5 ÿ » 95.261 » 05.26! 











Outillage radioélectrique .......... PR RTE à PE SET TER 4 Rd LE RS » 401,610 ,227 95.937.532 497.517. 109 
ER EE LÉ lT El nninies POESIE lin im 

TOR ns lasse ali are ae IT IEEE 2 %. 304.392. 503 DK). 189.197 .887 3.294.804.587 
mm een SES ET = {# 

! . , _ n « anQ SA L=: nu 90 173 
V. Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement...….…. 18.700.000 30.000.000 608.997.472 67.297.412 
a a À ze =——— =] 

\] Remboursement des avances téléphonique Bissen cuves senue fee L s 195.531.583 195.591.:83 











Totaux £LéNÉFAUX. .. 60, sspcosmeeo css e ose css ssovsee co... 3.790.96.081 5.090.517.6:8 09.107.373.326 48.318.837 .0 
AE RNA de z 














oo - —— 
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Pi 
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TABLEAU 





No 








Développement des recettes affectées à la couverture des Gépenses de premier établissement depuis le 1‘ janvier 1923. 



































Q—— 
NAIURE DES RECETIES 
De 1923 à 1917. 
Produits des émissions <’obligations..... ARE AO le POSER nee 
Avanoës du: TRES EE à ee de ave s sos same borde se s à dû e Sinon sas 


Avances OU DURE PORC. 5 der dapt idee ed or 9 à 0 50 8 810 un 86 8 808 à 
Avances: PORN ee esse nettes es ete se done do ss red 
Fonds de OR sn ds ce sida ere do iree do edrdetét din es 


Produits OIVErS.. 7 da sf 00 » aosge gens sbge Ve s 00 nee eee te dec à RAP ARTE 


Malériel à Ja dis spos silion des services (pré lèvements sur les stocks des 
magasins départementaux)........, ss is css csssti ses aFcvus 


Prélèvements sur Fexcédent des sécert es de Ja Raiodiffusion… PET 
Pr'lévenments sur les excédents de recettes de la fre section....... he 
Femboursement des dépenses faites pur l’organisation de la Défense 


passive et"14 FOCDRSTTUGNONS 0. 5 one aa 0e 9 60e de d0 ee 9 à v'eo a 5 d'e.0 0 de x 
TOÏAUX msn cone cs sonososnososenen en toenensvee bee s. 


Pour ordre: 


Matériel du Laboraloire national de radioélectricité pris en charge 
par l’adininistration 496@et du 6 juin 19511 NÉE su aux pause 
rt OU D ane ete nil Et Need enr ane a des ssrane 


1918. 


Produits des émissions d'obligations...... ardoises Frs 
AVANCES CU Per enr nesses sc ruinsrn tas egéeea sente er 6e 
AVances. Gi: DUREE DÉMOS... coca do tasiannicessonodersoneses cs eee 
AVANCES TON Essonne rates eemense dt nr nee st 
Fonds d' CORRE LR ces cendre dobaslN ete tmbence rates eliiienc 
Produits, AMOR Es ee rl dusn sand Cletee er de 
Matériel à la disposition des services (prélèvements sur les stocks des 

Inagasins départementaux)... 
Prélëvements sur les excédents de recettes de la 1re section... .... Fr < 
Bermboursement des dépenses failes pour l'organisation de la recons- 


DUCTONE EX see ER Née se ces ener és ee sonores soso e . 


De 1925 à 1958. 


Produits des” émissions, G'oblipalions.... soccer coosee ee RATS 
AVOORS dr nn ces Ua ends amie dar lt 
Avances 0 DdBet DÉRETR Ron cogde dant en vonoro se ropasgensass es 
AVADCES TOO nafesenscosecunennan der eue soatta re tee 0.8 e 
FOTRIS ON OMR nr ressent dde di ne danois eat 
Produits divers.......... A petrnrs ds énule ce sec ne 1e ae 
Matériel à la disposition des services {préièvements sur les stocks des 

magasins départementaux)........... RS FR à e die we BiÈ te vssoososccse 
Prélèvements sur l'excédent des recelles de la Rad: Od'ffUSiON......, 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la tre section... .) 
Remboursement des dépenses faites pour l’organisation de la Défense 
PASSIVE ET PROMO se dessedeiadirense eme ge cube va e RER 


PRO air scene di Les none à Sr ace 
Pour ordre: 
Matériel du Laboratoire national de radioélectricité pris en charge 
} 


par l'adininisiration (décret du 6 ju:n 1931) incorporé aux résultats 
Sénéraux du bilan.......... 


nn nn re... .…. 


LA 





francs 


508,711 






2,5%! 





POSTE 


frines, 


1.366.220 .: 
34.951. 
» 








FÉLÉGR APE 


1.366.220 ,:n7 
01 951.674 


51.538.096 
7.079.150 


151 269. 





HO} 2.881.083. 362 





110.56. 





1.211.201 .080| 


53,215.7 
ni 








RADIO- 
DIFFUSION 
pour m moire 





francs, fran &, 


113.091 .8°0 09.707.056 


5.499.312 27.951.078 
p< >.296.80s » 
»- L 1 
.113.168 « 


30.672 o 


.C85.392 ” 


21.000.000 





. 119.528 » 
682.11%.012 » 


101. 638.191 





TÉLEGRAPHE 


“k ines. 
» 
1.925.306.338 S.:315:.6 
» 
» 





12 
LL 
Li) 
20 1.909,29 1.6 
1.993.278. :32 19.023. 
RAD'O- 
| PIFFUS'ON 
| pour mémoiie 
fr inc: | france 


| » 
| » 
196 268] n 
.— 1 
39 632] » 
5.635.239?! » 


| 94.000.000 











OPEL TA 
V9 


.118.S1 


1.108.771 


5. 105. 157.900 





262.141! 151.658 11 | 


RSS em — —…— ; s— | 


95.112 





268.133.851 


» 


1.408.77 
21.739.066 


dot), “Le 


32.158.750.661 








D RCEE 


»,710.S3 5.950 


170.106! 


13.014.405.071 


01) 


TOTAL 


irance 


177.6:0.883 
11.900.737 
152.667, 161 


85.541916 
1.069. 162.997 


7.711.614 


293.369,213 
21.000.000 
67.823,00 


NS 19.654 


ms 


TOTAL 
francs 
» 
119.055 
» 


49.819, 110 


100.176 


2 ,015.9%51.100 


TOTAL 


= ee 


france. 


 — 
= 

3 = : 
CL 
E 4 
2. 
= 


.323.%X86 


17.611.051 





‘ 297 CQnQ 
520.099. &.019| 





20.173.755 


995.112 
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TABLEAU 
Bilan au 30 
e—— —  — me - . _ _— ——— mu eu — …— noce —4 
ACTIF FRANCS FRANCS 
J. — Actif] immobilisé. 
Iramobilisations antérieures à 1922............ soso saone ares see tes a ss ne 0.566 1.691.6X6.909 
Jminobilisations depuis le 1 janvier 1923............,.. noie ss rsornessse tetes ste 12,619.999.781 
Rencuvellement des iramobilisations antéricures à 1923...... cond so net oo cs eco sectes ans F3.2%.310 
Renouvellement des installations postérieures à 4922, 4... doc soobesnscooesséssessse 3.291.801.587 
Pots vs: dns NN dE ne nen SEE Déncossoséitemns del at ES 1.932.718.620 
1] {ctif réalisable. 
Malcrie! à la dispos HON Ces SOTNICÉE. Soir sc eas css she es os es Sue astssdeutased3 sé 4.0%5. 171.005 
Fonds d'approvisionnement. ve, ,0c000 0000000 vos reccssooccemossoscnesotensospeseso secs ee 4.090.000 .000 
Fondz d'amorlissement s...oroossossssocscesntneoosceeseetésetsencenersetehs et tetes 271.160.0:8 
Fonds libres. d'eMpruNIs. sis ovrassosson nt sandra sou center at er Nes 11.359.088 
Comptes débiteurs divers... FRRT pee ARR sésrodrenesia she me td es EI OI ONE 292.183.513.316 
Actif à la disposition de 12 Radiodifiusion. slt osoévocovosondedats svervorsomentansese ste 167.165.876 
6 A CN per 4 AE ENST Tr od500 50 TV desole ere 900,67 1.702.903 
HT. {ctif disponible. 
Numéraire chez les complables principaux... situe Sobassects uibod Vibes te ses TU RES 15. 192.0R 05 
Ponts RIRE Non Sc ce ES better césrhede sai actes rs 83.703.896 
Comyles courants de chèques postaux des compläbles des Postes, Télgraphes et Tékphoônes. 4.973.160.025 
Comple courant au Trésor de l'agent complab'e des Postes, Télégraphes el Tékphanes..….. 951.701.979.003 
LOUE SPP TPE LUE SPORE RE RER ROUE FA En tre sons ete TENTE esters eut 270.23%.R862.889 
J\ S4 ice des cmprunts des postes, tele graphes el tele phones. 
Primes au remboursement des obligations : 
Primes à @moOrtir...scc.sosssosossososeece secs die ss s denses she dsass disco 0 DSTI TT 171.292 891 
Primes amoOrlies +….cooss000s 0 ide Rod te sa Tee désaseéssidos initie pire 679,683.006 
Frais d'émission des obligations amortissables........,...... Side éme dl vr Eee ne IV É NS 970.021.505 
lolal nes 0.6 . …. .… , …...... .. nent 4.123.997.312 
Vs . Doncjices d'exploiletion. 
Ermaplovés conformément sux lois des 20 juin 1923 (art. 74), 19 décembre 1926 fart. 0), 
29 juin 1929 (art. 9%), 29 novembre 1929 (art. 6), 27 avril 1%43 (art. 412), 27 avril 1944 
(art PP PP PP PT PR PE nr 3.092.3 >. 209 
Versés au Trésor à litre de contribution au payement des pensions du personnel des Postes, ee LR 
I“! ph et Teélépl OR PR PE ARE RE TT PE ARE PET sos aissrtlne 4.109.524.197 
TOR postes dt cesse sscososocododnososdoocnnécsved dit ose cctir ent hi EN Pen NN et Re Nrn Er 4.R01.9N0.096 
VI \vancs tél pho ques rermboursées leconformément à l'article 58 de la lei du hu . 
DE mure MOOD) néons émmenu ner NRC sh RTE HÉROS RUES A en soso e pe sos 195.521.583 
VII liésullals généraux depuis le {er janvier 1923... ses sovosoosoessscessssessssee Rat teste ssa se a 95.862. 171.689 
Total de l'actif... sv eleran iv es at eral as ut en Se RRÉR E  AITE 650.850. 185.182 
- _ _ an. cm en = ES à 









































ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion administrative des P. T. T. (367) 



































_— ——_————_—— — 
PASSIF FKANCS FRANCS 
F 
à LE — Passif non ecrigible. 
Cepital CETELEILELELELELETI TI TILET ETES TETE S ETS SITES IT TT TT PT PT PP PP PT TT PTT 1.143.000.00 
Capital 2mMOR ass cose nono voocessosanessoncosenesosénscéossssss secrets se see ssédo es 469.000 .000 
4 Obligations. — Titres amortis.........s.ssssssssssssosssses inner rdé etes are seute ssesopmaee 5.650.251 .500 
4 Avances du Trésor à la 2e section remboursées..…............sosessovsssesmssoscoescooccsseee 31.771.329 
va 
4 Avances du budget général remboursées.......... dote énesonhéstoesoss s no venpoesonesssss se 1.000, #14 
Ë Asances du Trésor pour déficits d'expluitation.......,..,...... esse. AE APRES . 
4 avances remboursées ........ DLLLETE ons nanennennsonssnenereedenese secs one 0 0 0 0 neecseoe 1.966.170. 111 
| 4 Fonds de concours. — Sommes employées. ........,......sse.sescnoncoosesmnenssenesosesene 1.619.29:.2%6 
à A) 
% Avances remboursables pour la construclion de réseaux et de lignes téléphoniques inter- k A 
urbaines. — Sommes employtes et remboursées................. secs essmeescesesese 1.191.697.061 / 
avances remboursables pour l'installation du téléphone aulomalique rural, — Sommes ; 
TR el a ant me en nue dan de des a de de He Én o sn dses ne 0 = 151.8:2.669 H 
Excédents de recettes de la ire section.....,............. cos Areas lelderas dar ans 607.823,009 : 
Prélèvements sur l'excédent des receltes de la Radiodiffusion......,,,,..,,....,........... 21.000.000 ‘ 
ë} ] d L C1 
4 Couverture des dépenses faites pour l'organisa!ion de Ja défense passive et la reconstruction. 1.144.502.252 
Couverture des dépenses de la rc section concernant des travaux de premier élablissement. | 3.20 .526.373 
M lmcitnnartélins sienne maslibrnnannesqeei tree régnasee DEPEETER EECECEEELTEEEE PTECETIEE 23.902.813. 187 
IL. — Passif erigible à long terme. 
Le } 
# Avances du Trésor à rembourser: 
É Avances à la 2e seclion.................... sonovéss ee ner ié rte Era tnr da TS use dois à 21.920.565. 129 
É Avances pour déficits d'exploilalion.....,.,,..,......, CPPRORTEEE PERL PERS PP PETET ss 25.905.109.558 
Obligations. — Titres à amortir..........,........,...... AIR ER TA on STE FAT 10.960.028 500) 
Avances remboursables pour J'instaliation du téléphone aulomalique rural (sommes ESS 
CIO NON OO TCRDOUISCES) ET NT Te Ne reader ten desod tarot seems essosésss ve 41.719.191 
PM LrrasondvtesesdinensritieneeesednReges oser épouses teens CPETT EEE TELE ELCELTEELELEEEEE évvésse 58.728 .682.908 
5 Il. —- Passif exigible à court terme 
Comptes crédileurs divers....... sdesssre soso sondes es encens es cesdenc oies oseseee aéestiscdeses cé és déesnè 512.216.678. 48 
IV. — Amortissements. 
Amorlissement des instalalions anléreures à 1025....... SR TOURS ER LES TL es 692.50 .9:8 
\morlissement des instaHations postérieures à 1922....,.,.., Portes PR EE Hoteles . 5.655.199.319 
Amortissement!t des inslallalons de la Radiodiffusion......,,.,,,,.., Mendes aus nee re 96.891.295 
Total 000 0000 0000 0 nn mn nn sem nn nn nnne sn e no smsnensnens | ones . 6 16.299 &,2 
V. — Résultats provisoires de l'erercicé en COUTS. nn users nÉCRREU Ed u devrais id een Leu d ici hesire 20.125.727. 27 
| te 
Total. Au passif... soso stonoano seront esesesesss ses 0 0 0 0 nitro dass use TOP PORN PO GO. 850, 185. 182 
pes RARE PT RE CEE Sd L ve __ s À Î 
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TABLEAU 


— 


Comparaison entre les bilans 
ACTIF 











BILAN BILAN DIFFERENCES AU BILAN 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE au FE au 40 novembre 1949, 





30 novembre 1949. |30 septembre 41948. Ea pius. Ea moins 








L — Actif immobilisé, 
Jmimobilis } intérieures à 1923....:5..; ŒELELEEE OPEL TE, SONT FRET ER S 1.691.686.909 1.691.686.909 u ” 
Jmmol depuis le fer janvier 1923.........,,.. dt oc done weersrsre 42.610.993 784 20.928 928 912 11.691 064 872 ë 


Renouvellement des immobilisations ântérieures à 1923: sesisucee 329.996 340 259.557 817 62.678.523 » 
Actif immobilisé à Ja ajsposition de la Radiodiffusion natonale..……. » 151.658.131 » 151.658 131 


EREEEEEEEEEE 3.291.801.587 1.233.255.519 1.961.516.038 » 








Totaux de l'actif immobilisé. ........,,.. 00090009 8%0 00 0° 17.952,718,620 01.263,087.321 15.716.289 ,433 151.658.131 











li, — Aciÿ réulisable. 

Matériel à ja disposition des services. sue nan 1.035.471.005 | 1.928.112.078 |  2.107.361.927 : 

l Fonds d'’approvisionnement....,,,.. pornos sonten does soccer tortes £.000 .000 .000 788. 200.000 3.#11.800.000 sc 
Fonds d'amortissement... visser RS OP EER 271.160.018 751.160.048 d d 


Fonds libres d'emprunts... RES SPAS ILES ENT UE 11.359.688 » 11.359.088 » 


{ mpte lébileur d CPS rendues osseooose s sos s 6 bee nn net tune 202 ,183.513.346 112,171.925.906 » 119.98 .282, 560 























À \ de la Radiodiffus:on nationale... .scsossoseoe 167.165.876 15.507.712 151.658,131 » 
Totaux de Ï! tif réalisable..t...,.... RNTT ITS cososssrère 00.674 7 : Er * | 449.988 .282 560 
re : | 
Ji! ici] d sponible 
Fuméraire Chez 108 CRAN. RON rar onessssssusses | 13.102.058.065 |  10.701.058.997 2,791.000.028 » 
| Comples courants des complables à la Banque de France............ » 188.686. 152 » 188.686 .452 
Fond 1 l'élrar PR TT TT A à En dv 88.765.896 58.639.000 30.106.896 » 
compt urants de rhèques postaux des comptables des: Postes 
lélégr hes léléphones....cc-spsssmerressansosnestessoeessesess 4.975.160.023 1,390 850.000 3.384.200.195 » 
compit | 1 Trésor de l'Agent complabie des Postes, Télé 


\ el 1 PNARBE. univ ns Us Sn 15 tés virsè tel é 251,701 .976.002 171.193.827.605 |! 80.28. 150.398 » 





Totaux de l'actif disponibk PR TP +. | 2730,28.802,880 | 154.033.982.894 86.113.566. 447 188.686.152 





1\ Serrict Ps ( nprunts des Postes, lélégraphes et Téléphones. 
Prim [ irseni L d )ii£ Mb sonrafrs die sir sig ent 
Primes à iW Rsdutieis RM PE ST En PETER LEE IT TT 171.29 831 190.536.711 » 16.213.910 


PT RP ee 679.,682.006 663.139.0%6 16.213.910 








Fra d'émission des obligations amortissabless..sssssocosooccoserese 270.021 ,505 | 281.381.193 » 11.359.688 























| IX di serv e d empru s des Poste Té! graphes 
t Féicphones...... sennnnssneresn messes teens enenssseese 1.123.997.312 | 1.138.%7.030 16.213.910 30.605.598 
V. Bénéfices d'erploitation. 
Employis ( rmément aux lois des 30 juin 1923 (art. 74), 19 décem- 
e 40%, ut. 50), 29 juin 14929 {art 9), 29 novembre 1929 (art. 61, 
214 1913 L.. #2} OÙ ZEN EUR LERT Eloi uocne tests sms ie 92.092,319.:299 3.692.93:0.599 » » 
\ nn 7 À re de contributions au payement des pensiins 
du Pos!e Télég hes ot TORDRONES. sers ierte 1.109.524. 497 1.109.524.497 » » 
Totaux des bénéfi d'EXP CUS SPP ET PRE TEE 4,811.900,096 | 1.801. 900,006 | » » 
. : | nn 
VI. tounces tele ph: M S rernbuoursces. 
Conformément à l'article 58 de la lei du SL mars 1992..,0.,00000000 195.531.583 195 ,600.210 1.931.317: » 
= 22 = == | a aa > | En 
VII Résullals généraux depuis le 187 janvier 403... ou sessse si 25.862,111.689 | 141.156.136.728 1!  11.706,43:1.961 | » 
Ta! Hs ai MA. OEN 40 DA | Do es Par UE 0 ue 
lateux. dé Ra. soso: nibios scsi ok d'os ve da sas 650,520, 152.182 683.869,970. 053 117.187.887.739 | 1520 .207,672.010 
ra 2 Le = A —— © ————  ——————— med 
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PASSIF 























EE —— ——— . x À 
| / Frs ‘ 
| { BILAN BILAN | DIFFÉRENCES AU BILAN 
| DÉSIGNATION DES COM.TES DU GKkANb LIVRE | sai 3 | au 50 co embre 40 0 
| $ | 50 novembre 194% 9 seplembre 41958 | Ea plus En moins 
LA. me te > — 2 © — © — — | ee + ne ——… a _— —. mr tp 
| francs | irames., | fraecs france 
I. — Passi] non exigible. | | | 
| | 
. * .… | ..… | 
Capital ses. creer sesenesss anses ssssesstesse esse esse | 1.14:.000.0040) | 1,.14:,000.(N0 » | : 
| ; | | | u 
Capital amor, ........ css ononons ss sme ntm secscs ons cesese ose 109.000,000 | 159,000 .000 | » | e 
Obligation PONT TRS RARES A ere dan oo ns ute dance ses de 0.090,25:.300 | o.145.916.900 502.738 000 | 3 
| | 
1 | 
\anves du Trésor à là 2e seslion, — Avances remhoursées..... PACE 31.711.329 | 21,1:1.329 | » | » 
il | ‘ 
\vances du budget général remboursées...... .,,........... IE dd dés 4.000.111 | 1.000.111 | » | » 
| | 
| Avances , du Trésor pour déficils d’exploitalion. — Avances | | ‘ 
rORbOUPRERE E TN Ted eee a FÉES à à PR en 2 DT du à 0e TIME é 1.665.170. 141 | 1.966.170, 411 Ù v 
Fonds de concours, — Sommes employées et remboursée: ....... md 1.649.2091.22%6 | 1.599.571, 7 19.819.110 | ’ 
! 
| Avancesz remboursahies pour la construction de réseaux et de ligne: j F | us ti 
téléphoniques interurbaines. — Sommes employées el rembour-ées 1.191.697.061 1.191.529.292 64.332 * 
1 1 
+ ,. sé = | | 
| \vances remboursabies pour l'installation du téléphone auloroatique SEE SAR | É : 
rural. — Soïnines emplyées. et rémboursées,,.........,.,...,. er 151.872.669 | 12.016. | L.Juo. VU , ( 
| | | 
| Ex -édent de recettes de la tre CR USE SRE EE PORC STE Cd 607.525,909 ! 60:.825.909 | » » j 
| | | À ' 
ci , è ; 2. - E c 9% ‘ | à 
rélèvement sur l'excédent des rècelltes de la radiodiffusion......... 21.000.000 | 24,000) 40) | , , , 
| | . 
[ , . e ns , . ‘ . | pl 
| Couverture des dépenses failes pour l'organisation de !a défense D ARE a & :0R sa: <- 9 625 QC 10 . 
| passive tt 18 MePOBMRMAN DR. in red ess dia ton res Ga dos 1.114.502. 22 souris TOR x ) 
(| ! ‘ 
Couverture des dépenses de la fre seclion affectées à drs travaux de | y 
à ' à y 90 = 2 7% RE r . “4 pd 1° 
Pre ts cos soon desc Lt ee sx as His out er 3.269.526.373 | 1.802.726.0. 1.116.599 41 : ‘ 
. s e = —_ . 
| S | Lise RCE de 
| Total du passif non exig'be ù 28.02,812.187 |  19.662.667.21: 1.610, 15.06 
| Fr NE M TRERE e Ÿ ÉOOLEET SE buttun-chvs-ee Res mehr . 2 a 
| | 
%e | | 
‘ IL — Passif exigible à long terme. | | 
(l 
| Avances du Trésor à rembourser: | | ‘ 
| } | 
PROS 0 it 0 OS ON ee A PET EU | 21.820,5%65.429 | 8.221657. 15. SOS | ” 
L |  s cu | Cr - | )—$ 1e | 
Avances pour déficits d’exploilatign..................s..sssss. | 2. Qu. 109,53 15.628.591. 102 12.256.818. 036 | . 
l | 
Obligations. — Titres à amortir.......... RE PR Et oo de | 10.960.928 .300 | 11.165.666. | > | MI. 4, 000 
| | | | 
\vances remboursables pour l'insta!lalion du téléphone aulomaliqu. NOR ee) PRE é | d ie 
rural. — Sommes emp'oyées et non rembourses,....... sartnée etre 11.719.151 | 65.64 9! L 21.N3,.016 
| Avances rembonrsables pour Ja construction d2 réseaux et de lignés NERF | "7 
| teléphoniques., — Sommes employées et non retnbour<ées........ » 165.172 | 7 | 161.472 
| | 
| Total du passif exigible à long terme...........,...,..,.. 8.728.682.898 | 33.122.208 02 |  25.891.197.191 | 521.102 .,983 
N | | 
1! ! 
- sig | | 
HU. — Passif exigible à court Lerme. | | 
| | 
Comptes COMME MERS. bison ee denses sen va ae so... | 912.916.678.908 | 623.298.618.95) | » | RA.836.950.1°2 
—— = == = | . » 
| | | 
IV. — Amorlissements. | | 
| | 
| 
Ainortisscments des installalions anlérieures à 1923...... RER TE 605 ,592,218 6872.913.236 | 11.05S.%2 ” 
\inortissements des installations postérieures à 1922.....,......... A ee. 60,799 ,519 1.409.651 52 | 156.117.400 | " 
Î H | 1 
| k | 
! 
Atnorlissements des installations de la Radiodiffusion nationale... 26.891.295 26.891.595 ” » 
. S É | | Î 
TR ES COMMISE DERES, se 0 sonné das vcecesmas s à 6.510. 1282,8067 2.979 ,08.020 39. 196.152 
1. — Résultat isoires de l'ererci | 5.727.427 | | 
V. — Résultats provisoires de l'erercire eh COURS. rene urnes. 90,125.727.127 | 3.002.259,8:0 | 17.129.467. ,77 | 
Totaux du passif... ,.... ete co snoscosooosocmesonccses | G00.800.185.182 | 693.869.970.933 | 48.391.917 6 s1.ili 1:10 
| 
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TABLEAU No 21 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSIES, TÉIÉGRAMHES ET TÉLÉPHONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 
Etat de déveioppement du compte « immobilisations antérieures à 1923 ». 
(Les sommes sont exprimées en millions francs.) 
î — — — —— 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
on nie ét | Femsases merite ; 4 
a) TORRES urnes 0 CS TT LT TR DE de ee Col PUR 14 9 13 %6 
bi DAMmOENnISs ,..s 8 vasummsbreresabétassteenterbere ts PTT NN 46 28 pi 415 
{ Mobaetie] jt { 't il | Ina es PNR EP RD D 17 n 52 73 
d) OutilMage | MUR, roro vedooé sd did sdrorvenieuetsehrrettesess 7 31 114 152 
v) Matériel HOUR, .:..in sir uesetvet es 104 nn STE NN Rate el 29 »_ » 29 
1) Ligne électriquu iériennes et lignes <ou ines urbüines...... » 21 835 1.050 
g) Ligne lectriques et pneumaliques SOULerraines. ess sssssse.sse » 121 27 115 
h\ CAble IS-1nt bonus Col Cet D Use SMILE LOS ST NON » 62 6 68 
à) Ouh li QUE. soon sssovceé vestes so ret eee ses era tes » 21 » 21 
PRINT RE he RE FAP. SES 
FEUX. os es dde 0 LACS RS EN PT RENTRÉE 113 491 1.091 1.69% 
TABLE No 22 
ANNEXE AU PILAN DE L'ADMINISTRATION DES VOSTES, TÉLÈGRAPHES ET TÉLÉPUONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 
Etat de dévelonpement du compte « Immobilisations depuis le 17 janvier 1923. » — Travaux neufs et complémentaires. 
(Les sommes soul exprimées en millions de francs.) 
e----- a RE 
DIVISIOXS Di COouPI POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
——s— ss _ - de - _ RER oi AE ennemie a — | —————————————— 
a) Terrains ..ssccssoscsossonencssoosesoososesotonsencassnecevesseses ess 1SS 55 279 522 
br Rétiianits 5. coshivussssteesthnisxd intense te li rt ere € 1.719 901! 2,155 4.775 
€) Mobilier, petit outillage, pelil matériel... 306 69 1.314 1.739 
d) Otilinne leche, ds sos consrbeveccenir ess 210% IV FE) 519 1.241 7.593 9.391 
€) Mateniel rTOUIAILE. SH 6. doses osseuse ss did sevast os sobre pese tsifuess 181 106 HU! 23 
f) Lignes électriques souterraines urbaines... ss » G) 12.316 12.376 
g) Lignes él que el pneumatiques SOUIerrAINeS...,,......msssss v» 339 10.761 11.097 
h) CAble MS RIIRS ss ses ste rit ss Tarte TR  ernise e » 93 » 93 
di Ovulllane :radiotleetrhme: …... : ubosseccsodossss cerise init ts » 1.401 243 1.614 
UT ORNE ET D PP RS LT SL Pet 3.296 1.261 33.060 42.620 \ 
[mms à — —— ——— ee — ee ——— — 
TABLEAI No 23 
ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉIÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 
Etat de developpement du comnte « Renouvellement des installations antérieures à 1923 ». 
Les sommes sont expr mées en millions de francs.) 
e—- — — — = ————————— — =— um — | 
DIVISIONS Di COMPTE POSTE TÉLEGRAPHE TBLEPHONE ENSEMBLE 
pe me = ns = dbsmminathdege PRE _ = 1 
D) BAÏIMENLS ss ssurronsonssocsss desert esse rss Tee. 425 38 39 193 
d) OutilHag: ( 2 DT NPA PNENENENRRN ENT SES En ENEeRnPERTR SREE TC EE Î 49 36 s6 
e) Malcri POUR. dose solo samacervestomtrs ii orties OR de tete 17 » « 47 
g) Lignes électriques el pneumatiques SOULGFTAÎNeS. .. osseuse » 2 1 3 
AI CRIS SOUSAUREIRS. ss contrastes ta er ee ar eee ue » 18 » 13 
ér Outillage .radioélesirique.......ssscessss tentes » 1 » 1 
POlBUE Se ee ste ee ER RE LCR 113 108 72 9323 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion administrative des P. T. T. 








TABLEÆEAU No 








L 


TÉIÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 


30 NOVEMPRE 


© 19) 


Etat de développement du compte « Renouvellement des installations postérieures à 1922 ». 


(Les sommes sont exprimfes en millions de francs.) 




































































jé rm d __— _ — -— 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBL {; 
É SEINE CES SM TE; 2r SET 7 ; D ee 
b) Bâtiments c...ss.s.sososessecseosessossnosossessseessesseouse 7 | )-X} 16 UR 1 
/ . . [2 Be ! CEE 
d) Oulillage technique........... PP LES TA PS CT EU TES bises! 27 17 Gi) AA: 
e) Ma EL uen ceci e nus rante | ! U 124 206 
y) Lignes électriques et pneumatiques soulerraines........,, Enrol =. » 22 1.495 1.327 
h) Cables sous-marins......,..... Pninsc en atsnéen vogue so ten sito te a | » » D 
i Outillage radioélectrique.............. doses ones votaosee ee ‘| » 102 26 1%» 
—— —  ——_———— _ — _—-- — 
Totaux........ NUS dé OR EN EE AU Aiirend ts ed red es | 305 09%) ». 100 3.295 
DANS ET EE CS PEN = —— ne — ee ——— -- — — — — 
TABLEAU No D 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLEGRAPHES ET TÉLÉPIONES AU 90 NOvrEMBrE 1949) 
Etat de dével ment ar poste d'infmobilisation et r service, de l'actif immobil:se (valeur brute à la fin de 1948). 
, , 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
Édniiuetes psp Dis pp min - _ maps 
sv à ‘a es Sa de den s ; , YOTAL DE L AUTIR 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
IRLTALE RAC EE! 
se De FLE NOR SRE A HORREUR ES Te us hi ne —ÿ 
0) TOTRIDAN AE dE Mer eme inner sans at reed rsnssendoocsesresnsensre n 61 22 503 
db) Bâlimentiet ...4,..06. CPR PNR EEe SN AT crosse , 2.11 1.01: 2,340 5.172 
c) Mobilier, petit outillage, petit matériel. .........ss..eossososs ve oo 3: 73 1.266 1.812 
d) Outillage, PEAR: none se dos buse men ose PERS éme soin à . 51 1.102 8.297 10.33 
€) MRC nd Le és sos palontrs che nie crées enr 13 111 16 Lire 
f) Lignes aériennes et lignes souterraines urbaines................ . ‘ 271 13.191 15 129 
y) Lignes électriques et pneumatiques soulerraines.........,...... . ‘ 135 12.286 12.774 
h) CAPies SON ne est crontaoestarre st PREMIER » 173 6 179 
îi) Outillage radioélectrique.........,..,,.....…. sn rihersress sers . « 1.526 0) 2.19 
4 ———— — ——————— — — —— té 
TRS cs dr ses Colt era ude ÉMRRRTT He ta a 3.899 ». 100 4.62 17 
TABLEAU No 
(ANNEXE AU UILAY DE L'ADMINISTRATION DES POSIES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 
Etat de dévelonpement, par poste d’immobilisation, de l'actif inmimobilisé (valeur retle à ia fin de 1948). 
(Les sommes sont exprimées en miilions de francs.) 
e— - —— oo _ — ——— 
PCR PA DÉPRÉCIATION ACOUISE A LA FIX 1953 VALEUR 
FE PES ET PR I RE E does nelle 
DIVISIONS DU COMPTE D FRESH TEA TE Ts de t'aciié 
normal Disparition Lotal immobilisé 
——— —— — — — 2 ——————— — — —- 2 
Q) TOME, immenses sed NE 1 PT ÉD LES TT RS » 5 5 503 
bd) Eitihants 25.2. FCTPELS LP ARE cp A Tres csssties 4 363 53 416 5.056 
c) Mobilier, petit outillage, pelit matériei........ RE OP ARE » 136 126 1.679 
4) Outillage technique ......................... Saone FAP Len re 2.72 4 2.750 7.613 
©) RE PO nas a vos durd nes ane PR) PR TEA s D) 32 5:90 819 
1) Lignes aériennes et lignes souterra.nes urbaines........... vssoose » 3h35 385 13.640 
9) Lignes électriques et pneumatiques soulerraines......,......,... : 1.766 9 1.779 11.000 
h) Câbles sous-marins .......... Rad EE Fe MAENE ET TS RAR ER TR 96 3 99 #0) 
D RE Te dons D'Ae sa d ce ae to a de à 9 0» à 58 à PRES 450 13 113 1.722 
ed ca dé rc sua to tel ienss lens Movvls sans 47.953 2.669 GS4 6.319 11.584 
né 
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at à 2 ne —— 
TABLEAU Ne 27 
ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 29 NOVEMBRE 1949) 
Etat de développement, nar poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé (valeur nette à la fin de 1948). 
(les sommes Sont exprimées en millions de francs.) 
e a LL 
DIVISIONS Dpt COMPIE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
n} TORTOIDS ss somescsosensanmet ire Es are nv Reis er Ur oi de . 240 63 2090 553 
1. … _ .* » 
D) PRMDORIS sosie ais rsméan aan orne use .… 1.908 37 2.941 2.056 
€) Mobilier, pelit oulillage, petit nlél ALORS D SNGRNÉ 369 65 1.237 1.675 
d; :0O0Page technique... ini re descente NS a ST es PEN ss 139 1.258 2.935 7.612 
D} NET MO OMNt tonus séries ass ne lens it ete Pr DEAN IS] #5 32) $0 
f Lignes aériennes et lignes souterraines urbaines........ NÉS: ÿs - 252 12.789 13.041 
g: Lignes clectriques el pneumatiques soulerraines...... étroit « 907 10.693 11.009 
A) Céies DOUS-ETÈNE. : rss rteseertieun ns ete és. se. C1 79 1 80 
#) Oui ago TAGIOIOClriQUe....... 5 cosrcsedséoses vs sn éaserisol ss e 1.519 203 1.722 
EPERE "| CEMENEE More rép. À :cértétenesniesemmt À mets ES 
PO lies cé soviédoseñtdrà édgutetes css... 3 319 , on | 25 114 41,584 
TABLEAU No 28 
ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRAIION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 20 NOVEMBRE 1949) 
Etat de développement du compte « Matériel mis à la disnosition des services et imprimés ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de-fran®s.) 
= —- RE —— ————— a — —— A | 
DIVISIONS D I COMPTE POSTE TÉLÉGRAMHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
1 — Säualion du 31 d'cembre 1947. 
Molériel des magasins départementaux: +... ss sss.sesesssssee a 56.582 20.153 1.%)6.958 1.533.513 
Matériel en réserve des services spéciaux {matériel non administratif} » 113.00 399.062 o12,062 
JEADPIMNES. susscssssuersmantoistonensasmiienneteres rest Teen en 6.5 2.83 2,961 12.337 
PONS. dns PET PP DR EE SR Re Suis 13.121 176.010 1.708.981 1.928.112 
ET — SR ES ES oo + 
1! Silualion du 1 décembre 1948. 
Matériel des magasins déparlementaux...........e.seresososcooossu se 192.74) 09.703 3.212.139 3.370.912 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel nor administratif) » 172.500 160,266 622,766 
JINDAMMES sitefssossenshnencaceane sise dt etes no , scies 16.836 7.306 F:001 91.766 
PRE EN SR, LE Ar RES ET 
PAUL rss an DER 119.576 235.569 3.680.329 035.174 
Ann Rp hHoNnUN,NNyypnpnOnnC == == ss 
J11 Diff: rence par rapport ul 1917. 
Matériel des magasins départementaux. ..,....ss.sseressssse TN 66.158 25.590 1.905.481 1.997.229 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non sdministratif) » 29.300 61.201 90.701 
7 CORRE SAP RTE UNE PRET PT pe ne M se La met ie à PRE 10.297 4.169 4.669 19.129 
ROUE, ncbsrhese is shébésats fessée ihéstsdens 76.499 59.559 1.971.318 2.107.362 
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L'ADMINISTRATION 


TABL 


DES Post 








EAU No 29 


ES, TÉLÉGRAPHES ET 





TÉLÉPHONES AU 


J0 


Etat de développement du compte « Fonûs d'approvisionnement 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


NOVEMBRE 


». 









O£ié 
1919) 




































































Ê RÉPARTITION DE LA DOTATION PAR SECTION DU FOXDS 
DÉSIGNATION 
Bitiments. l'osle, Télégraple Téléphone Ensemble 
NE PU CRT ES NEA T EAN! * CPRRENR 2 CCS CPR PNR F- Per BARRES" 
Dolation du fonds d’approvisionnement à la fin de l'exercice 1917. 16,3 29,5 19 692 1 788,2 
Aoemeéntalion CE ON ET RATS AM) ace enes ce soc csépass) see 3,1 60,5 20 867,6 061,8 
Augmentation (loi du 8 mars 1919)....,,,.,...,,,,..ssssesosrosses 2) 120 90 2.010 2.250 
Total A" In de Petercite 1988, he covonoosseoes e 10 0) 150 3.570 1.000 
TABLEAU No 290 
(ANNEXT aU IBLAN DE L'ADMINISIRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ÊT TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE 1919 
* ÿ Ë ) 
Etat de développement du compte « Fonds d'amortissement ». ] 
‘Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) ; 
ee —_————_——_—@_————— —————— —— - ee : _ ; 
N s \ 
DIiVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE - 
1 
Bâtiments 4, drdevaneranasesssshogé one héaiéessas ed uiees ed 68e der 606: à 3.533 29,292 1.670 114.193 
Qui ie CR MIE Cesnurcvréchottaneeanestoss delete 1.929 17.890 86.672 139,191 
MAÉPÉT EUR NI TN El eut co dde a a tbe dont es door Ed 1.956 f.158 +373 }. 339 
Ligres électriques Souletraines. ;.,......csev0mssooosoosnessoooets see » 1.601 11.997 19.638 
Câbles SOUMET. As true siodidés etes ihérdés ETES e 1.007 » 1.907 
Mit CPP P TER ENS ET RPC UT PET TE NT NOTE P EPP PPT IUT 13.113 92.928 166.804 251.160 
EE A ES — = … 
TABLEAT No 31 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION PES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMERE 19179 
Etat de développement du comste « Fonds libres d'emprunts ». 
“ Mo CMPREXT Si de ; | PES EMPRUNI 
me d . EMPRENT : à) ï EMPRENT 53 9% EMPRONT 5 9% | EMPRUNT G % MPRUNT 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 7." 3.0 % d ei Re : Pl de conversion ENSEMLLE 
1528, | 1920-1032. 1023 CNED UNSS | 1036. 193. 3.00 % 4943. | 4 &-4041 
francs | france, francs, | irancs, iranc= irames | tram fran: 
TI — Produit des émissions... 2.200,50% 2.285.962.576  707.570.660 | 1.187.623.009 | 3.210.311.900! 0.024.170 15.702, 482.657 
JL — Prélèvernents effectués 
au cours des exercices anlé- 
Jieurs à 1918: 
a) Pour remboursement 
des avances du Trésor..| 1.392.212.395, 1.971.715.269 831. 100.97 à 703.180.987} 2.119.112.835 : ,187.602.793 
b} Pour remboursement | 
des avances du budget | VAT 
PC EN NME “7e n 178.687. 05) 2 » Û , * 113.667 .050 
( Pour couverture des 
dépenses de la 2° sec- | ne. 
tion dort éssso tte ….. 11.02.6609 10:.310.6060 78.117.092! 1.085. 86.965 LA 3.1 8.803. 16 
Total 0.000. à » %5.N3.5:6 07.570.660 1.7.628.0k59) 3 »4.978. 800! » 15.179. 122.069 
EF, ès ® 3 
UT. — Fonds disponibles à la s Fe. FN NT 
Ciôlure de lexercice 1918... e [] ® 9 L] ). 9, sé 9.021.179 l 19 , 
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TABLEAU 


No 32 


(ANNEXE AU MILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE 1949) 





Etat de développement du poste « Comptes débiteurs divers ». 











DESIGNATION DES COMPTES PU GRAND LIVRE 





Gnoure TN, — Opéralions Lbudgélaires. 


Pave nenils à inpuier P./C. dépenses des ministères, 


transférer aux tré<oreries générales 


Pavéments à 


P./C. peni-1ons OÙ DECO “room ocsramlsenscere. 
Payements à- tran<férer au paseur général Seinc 
P./C. dépenses diverses budgétaires.....,....,..., ; 


Pavements à transfirer P./C. inlérèts de 


CIDIDOL, ccusés débat idesniiresores tai ais on 


Payements à transférer aux T. P. G, P./C. service 
la Deiîte publique...........,...…. T 
P./C. dépenses 


| 


Payements à transférer aux T. P. G. 


CD IMMO. covosocoonsenoseéoososorvst bei 


— Opérations du Trésor. 


Gnourg TL 


Service financier des poursuites et du contentieux... 
Payements à transférer aux trésoriers payeurs géné- 
Taux : d 
P:0. Loterie :DAliCnAlR suc dstiorets 0e 
P.,/C Bons du Trésor à 6 mois et Un AN.....c0.ee 
P./C Bons épargne à ï ans... étés ous 


P./C. 
P./C 


Bons de la Libéralion.. 
Bons du 


Payemen's à transférer à l'agen-e complabh'e P./C 


Avanres du Budget annexe de 


Poctes, Tilé- | 





MONTANT 


de: «l'es. 


tan _—_——.—.““" 


francs. 


8.577.211.798 


5.070.882,330 


12.261.573 


22.802.165 


305.111.000 














DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND JIIVRE 


EE 


MONTANT 


des soldes. 





Décaissements provisoires. — Débets des comptables. 


Décaiïssements provisoires. — Chèques et va'eurs 
ŒivOrses 0 SOURFARCR... 0 + cr08 er SEEN 


Déaissement!s provisoires. — Payements P./C. des 
ofnces CranLOPs. espere suomi es ee ire U 


Dévaissements provisoires. — Payements P./C. des 
compogriles de 'IranSh0MlS...... soso csotse ss ae ve 


Payements à transférer aux offices étrangers P./C. 


de particuliers....... sono sdooreiescsssaeets eee te 


Payemen!s à jmputer: service des emprunts des 
Postes, Télégraphes et Téléphones................. 


Echange. de numéraire....sssoossocscssssessocosscces 


Gnhoure V, — Opérations à classer. 


Opéralions diverses à ciasser et à régulariser....ssee 


Payements à imputer P./C, trésoriers payeurs géné- 
PRE se: APRES VE NPA ARE TR 
Fonds envoxé< par les comptables des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones à lAgent comptable central 
OU TIM sidi lors cr it ns: ART AUS RER 


Fonds envoyés par les cormplables des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones à FAgent comptable de la 
delle publiques... soso ordonne dsdenesien eds 
Fonds envoyés par les comptables des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones aux T. P. G................ 


Fonds envoxés par les receveurs des postes, télégra- 
phes et téléphones aux receveurs des Postes, Télé- 


graphes et Téléphones... 


———— 
france. 


517.104.97 
1.918.677 
98.172.873. 702 
55.078.170 
15.333.019.27 


168.601 .894 
25.000 


8.997. 105.274 


291.130.891 


ee] 
22 


.600.281.693 


1.169.111.311 





ora hé el Téléph he so so LTD NEUE 12.188.103. 
Grocre VIL — Valeurs inactives. 
Receltes À transférer aux T. P. G. P,/C. emprunts des a “a 
Silii D Doctotobht ess dde ua a Si Satan ss... J.) | À de à , 
| Divers cromptahes dex posles, télécraphes et té'é- 
| 1 i : 
| phone: : 
| L./C. de figurines d’affranchissement..........,, G.918.695.788 
GROUPE I\ Correspondants | 
| L./C. de billets de !a Loterie nationale. .......... 2.669.110 
| L./C d'obligations des postes, lélégraphes et télé- 
Pavements à transférer à 1e mmplable du Tré | uodnes 4 p. 109 19:11... sg er SET STE ais 200 9.772.0 
ot l.'4 budget Ca t Hatle ue d'épargn 0... 38.351.516.689 | J 3 du 10 
|| L./C de surtaxes de limbr’es-poste. ........,,.., 13.150.565 
Payements à transférer aux trésorerk cénerales || 
P./2. budget annexe Légion d'honneur. ........... 2,593.1385. || L./C. de bons de la reconstruction à 3 ans..... SÉ 1.305.929.000 
{| 
Payemen à hmpoter P./ Ludgi nn de [| L./C. de bon: du l'résor à 6 mois, 1 an 2 ans... 6 222.051.000 
netr clecran ot Tool hotie- a 0 618.0. 1:12 11 
| lélégraph L'AORNRORMA. 1 nsrft fouet l | à À Ki # 
p | L./C. grsapements de sinistréz........,.,....,... 115.000 
ax 1 lis (| transiert aux trésorer t tt 11es 
P./( isse, Gen GEpOIS. iso soso sorcdsonmso és se FS. 199.119 | L./C. vignettes Caisse nalonale de vacances... 298 .693.300 
( 
Payements à transférer À Ja se générale de ga 19 Éc= 329 | L./C. bons du Trésor à intérêt progressif........, 2.111.003.000 
rantio P./C.' retralles aut 'PiBUL. sis ses . .Ui.nue | 
EE Ï L./C. CÜtrez de TeMMOR.ss scsi ditieesst 13.250 
R im “t 4 pa \) P./C. co onies AVI OUT | 
[| L./C. obiigations 4,70 D. 100... eco sesveocsene es 17.329 000 
Payements à tran-fér iU f'\e FM ES 41 1! Selre Ê L | 
P./C. agences postales navales.............e.sse 222.091.835 | L./C. bons d'électricité 5 ang..vs ess sosie: 7.090 500 
Décaissements provisoires, — Pavemments P./( de | LED SES LR 
MOTO NES do un 0e tous dre do OU RENE 5.461.278.612 | Total. RS ns ss RSS, 336 
= r. RÉ RAT RER CRIER Tr Ps EVA PS RARE 
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(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, 





TABLEAU 





TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 






No 33 





AU 930 NOvEMBRE 1919) 


Etat de développement du compte « Actif laissé à la disposition de la Radiodiffusion nationale ». 








DIVISIONS DU COMPTE 
Immobilisations. 
Terrains nn tonnes . nn mnt 
Bâtiunents Somerset iront sert ee dos ssepoacestodss 


elit oulillage, petit matér: 
ec nique rire 


Mobilier, 
Outillage 


Mat‘riel roulant... ..ssesosoosssosesscsresosocsssssee 


el.. 


nn. 


os sssse 


MOXTANT 


mme “me _——— 


francs 


19,%55.211 


3.126.272 
ie à 
17.125.624 


1.653.111 














OBSERVATIONS 


a 


Immobilisations occupées ou utilisées par les services de la Radioe 
diffusion nationale lors du passage de ces services à la présidence 
du :onseil. 


Les dépenses correspondant à ces installations ont été couvertes par 


















































a ———————— les emprunts des Postes, Télégraphes et Téléphones, dont le mon- 
Total 4. 5508 sb e not de ce 000 dvête 151: 658. 131 tant figure au passif du bilan. 
Matériel à la disposition du service. 
Ma'criel en réserve des services spéciaux: 
to Matériel non adm'nistratif....,,...,.,,........ 15.180.977 Matériel en dépôt dans les services de la Radiodiffusion lors de 
20 ‘IRIS. ann RS meet veto dno déesse eee 27.161 leur passage à la présidence du conseil. 
TOUL Less speed etalrase ets entre 15.507.741 
EG ©  —©  —————— ——— ———— —— — ————— — — a —— —— = — —- — — — —- =— | 
TABLEAU Mo 31 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES EX TÉLÉPHONES AU JO NOVEMBRE 1919) 
ne 
Actif dispCnible. 
e — = ——— . = —— 
SOLDE SOLDE 
au 30 novembre 41919. au 30 dtage 1948 
france, francs, 
NUMÉTANE ENTER ES POS ISO DPMICIDONE. sors enéts desde one én so osduc ed osent tenselenseri ete 13.192.958.965 10,701 ,958.997 
Comptes courants des dam: à la Banque de France........... NP bv etat snbredtors see sd » 15.686.152 
Fonds à létrarnger.... ….. 4e PP MR ER TRE PP NES TE en RE PRESSE 8,769 .806 33.659.000 
Lornples courants de Chèque * postaux des comptables des Postes, Télé graphe s et Télé phones. 1.972.169 .025 1.52%) .850.900 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des Postes, Télégraphes et Téléphones... 251.701.958.003 171.493.827.665 
du IN NT LE TPE Ste res es UV Sir aa Écrire dr Telus cne 110.28. 862,889 181.033.9R2.891 
TABLEAU: N° 35 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPIIONES AU 90 NOVEMBRE 1919) 
Etat de développement du compte « Primes au remboursement des bons et obligations ». 
= ———— a ne a — — 
MOXTANT NOMINAL PROD ITS PRIMES PRIMES AMOTIES PR MES 
des emorunis. dez émissions au remboursement. réstant à amoitir. 
re ère a —————— ——- —— — ee Re —— — -— — — —— + 4 
francs {rauce, francs. france france. 
Fonds ehntentis....….Sorccessecses 7.223.102 .000 6.799.937.318 523.251.653 523.251.653 v 
Obligations 4,50 p. 100: 
ire tranche (9m). cscscoococe 561.965 .500 531.070.3%1 33.808 ,110 ) 
29 “CINNCHNS (Mi ici saone 9.837.384.50 2.817.723.399 19,$63.105 150. 120,504 130.199.13 
3 (ran6he AD} aies vne e 2.520 .693.000 2.293.791.230 226.859,7:0 
Obligations - CES PPT 6.172.334.000 6.173.931.000 » » 
Oblisations 3,50 p.: 100... 0000 3.310.050 .000 3.299.978. 800 50.101.209 6.007.800 14.093.400 
RE at PR En nn. CAEN SPP ERRREPERNN SIEES . — 
TOLQUX “5. sorts cons 22.759.841 1.009 21.905.S38.163 893,975.%57 679.653 .006 174.292.831 
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TABLEAU N° 36 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉIÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE 1949) 
Etat de développement du compte « Frais d'émission des obligations amortissables ». 
MONTANT DES FRAIS 
ce ET j > nl, 
DÉSIGNATION DES FONDS Fe ê 
payés par les comptables payés par les receveurs Totaux. 
du Trésor. des Postes, 
L EN DESERT 0 
francs. francs, ? francs, 
© p. 100 1928: 
in raNONO sde st au RS ES PTE De 16.320.000 » 16.520.000 
PLU ORR sonore teste PNTE curl das ia * 5.001.738 5.561.108 
| 
1,50 p. 100: 
re tran 2. RARE EN ss ns tbe at RS 3.163.318 3.210.239 6.133.187 
2 tranche 1932....... AO ARRET EU 27 PRE EUR à: RE 31.007.951 8.863.181 13.371.128 
Se tranche 1932... PA RE LT session 92.112.681 8.161.175 40.573.656 
s 5 I 100 1931-1097 
Î $re tranche: 4994... cc. VOLS ose soso sieur Te 55 SV ETÉ 19.171.951 1.817.821 21.049,77 
) 2 tranche 29%. scsraseses DEP SN RCE PRE ER LE 21,302.017 3.119.011 24,717.523 
9 100 1996. oc scésre sur tres Ds 26 0% PR PL LOT NT LT sites 13.227.129 1.329.GSL 11.557.110 
SD UOD DD.  nssiresssverdénnees es APT OR EE Grant ER re Tr 21.901.603 1.721.938 26.623.511 
LD PO ME cssssesmenie ces linicedie soie DORE RTE RE Er A TT 2),975.821 s 20.975.821 
RUN DS MR rsdaoeneretediil RSS PR ER rl 19.661. 491 , 19.661.140 
: eu sénat ati 
Totaux généraux........s. 3 PRTRRMRE ste AE AE “ 235.817.108 31.174.307 970.021.505 
TLBLEAU: Nr:37 
C (ANNEXE AU BILAX DE L'AUMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAMHES ET TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE. 1949) 
x Etat de développement du compte « Avances téléphoniques remhoursées conformément à l'article 58 de la loi du 31 mars 1932 ». 
=— — = - - —— a _ ——— —— — pe tee TT —— = —————— 
EXERCICES AU COURS DESQUELS EXERCICES AU COURS DESQUELS 
MON à < \ ET 
ont été effectués les remboursements, dis: ont élé effectués les remboursements, lONTANR 
— — - — a  — — _ D _— ——— —— = —— - -— — © —— — _- déabécé DR 
{rances, francs. 
ER Lise sa sidereetss APP PETITION 10.000.000 Le + AMEN OS doses cnososocde rit sen nes 13.998.227 
06 OR Sin ls ES To TT Rate ed es RU | D. 196. :8Û T0 OO PSP RER PR M ER es EPA PT por | 10.111.809 
| | 
ED sinon PT be an UE me PS cl 9.009,51 1944 RE DES ES TN EAN EI A PERS 6.390, 125 
HR — 
ré in e > — + 
SEE E EE EEE PEECEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEEE . » ME he NE RER. 2.712.012 
DULREEE EEE EEE EEEEEEE PAPA SIREN NI j ? LL.38500? hu PER PE PE a a ee PE 2.918.213 
DR se PARA ERE| RENTE OR S Epe st ES 19.507:027 APE 
MN PRR 7 PPS TURN PE TA R REP D Pa PR NT ee 2.167.533 
DR isénsorertenss nos scnsétasées Te 19.116.517 FT 
ER. mt sr dieu sé savon dr.0 68 6 PRET TTT LS 1.931.313 
1910 .… nv... cou es . 18.011. J SPA RES pe re 
PEL dsésssonsatesses cames remit. 16.216.129 TOR ssosssssoremapéstricuestesss: 195.321.583 
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TABLEAU Ne 3% 






























(ANNEXE AU HWBILAN DE L'ADMINISTRATION PES POSTES, TÉLÉGRADHES ET TÉLÉPHONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 


LL 4 


: Etat de développement du compte « Capital ». 


(Les sommes Sont exprimées en millions de franes.) 






































. 
POSTES CORKE-PONDANTS DE L’'ACTIF POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBIE 
Pinmobilisations antérieures à 1923. 
a) FORTE EE er lame se ads solos nt Re stress TT 19 h 6 20 
)) Béliments .......,...... nb ds e dd de o s'olntre sud durs nt eds eo , 2 9 17 92 
c) Mobilier, petit outillage, pelil matériel des bureaux.....,........ 15 3 3 19 
d) Outillage technique, T. $S, F........... détiésedit eV ea RP QU 4 16 C4 86 
e} Matériel roulant:.s.........., 00e PE EN APE ON ee PROPRES TL 1 » » 4 
|) Lignes électriques aériennes, ......... ME EG PET PET ST RP ER ES » 2%) 51 781 
y) Lignes électriqes et piieumaliques suulerraines............. co... » [B) 107 102 
:) Câbles sous-marins. ..... PÉPTTIS LP É DRE TT EE CODEL OT TO LEE LES » 21 2 29 
OU ie dans de de sa Des Des d'a do CAN de dite ab j 51 901 752 1.113 
A ee Rd ARE . N RTE She hote d ; à 
TABLEAU No 3% L 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 0 :OVEMBRE {119) 
mn _ n 
Etat de développement du compte « Capital amorti ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
…e 
a - _— — — 
| 
POSTES CORREXPONDANTS DE L’'ACTIF POSTE TÉLÉGRAPHE | TÉLÉPHONE EX<EMULE 
} 
= I — Irimobilisations antérieures à 1923. 
. } 
a) Terrains so... sons sonore less ANIMÉS Te moe à » 0 ve PN ÉTE 4 5 1 16 
b) Balles... 2%. %rrecre RENE PE LT TT RS De Er RUE ET RES 2 PE or e 43 15 9 “3 
c) Mobilier, petit outillage, petit matériel. ....... Dia tre sad ais 2 ” 1 ! 2 1 
d) Outillage technique, T. S. F..........,...,... PESFLPE aires dt plie s 1 1) 15 C6 
hs . 
ce) Matériel roulant.............. SRE TC ARE OR TT I ET 45 » » 13 
l) Lignes électriques aériennes........................... PTE ce » 35 5 %) 
: pa * jèiit di s 1 de , tarrai @ » 3 { ) al, 
y) Lignes électriques et pneumaliques souterraines. ....ss.ssssssss } 
h) Câbles-sous-marins.....:...........,.... 1, pe dr PR PP PRO PENT LT » 1 l 9 
RE ie nn RON se ous A PROC à PDO PONT PEER 3 5) 165 20 
IL — Matériel mis à la disposition des services. 
(PODR EE CL EN Die dresse sr ue RS ere es Ce LD A 3 29 76 198 
HI. — Fonds d'approvisionnement. ss ssssssessesesset ttes 3 21 | 77 101 
En L À 
Ensemble... 
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TABLEAU No 40 
ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES TOSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE 1949) 
Eiat de développement des comptes « Bons et obligat.ons, titres à amortir et titres amortis ». 
€CAPITAL AMORTI 
MONTANT EE RAP RRE REED S CAPITAL 
Par rachats en Bourse Par tirages au sort 
FPE k aies Re pee 2 UE CAPITAL 
nominal Éd | Pa Total nominal 
SIG NAT FONDS da br ë harge ler dar. à la charg 
DÉSIGNATION Di FOND Le Loto sé] à la charge és base à la charge 
nc ivnexe de ja Caisse arnéxe de la Caisse des FES restant 
des poslee t des postee converti 
i ome 75 7". au : À 
CDHSSIORS télgraphes 5 LA ; téligraphes . PT amortissements. à amortir. 
et téléphones, d'amertissement | 4 tséphones. d'amortissement 
ras franes, francs francs iranes, francs, francs francs, 
| 
o D'OR no sente ve 2.219 850,000 | 195% .08S.000 | 273.614.500 90.453.500 | 83.X)9.000 641.005.000! +.602.8%5.000 L) 
| { | 
| | È & 7 ç Sex : 
5,50 p. 100 1929, 19 1953 5.%%.208.000 | 391.653.000 | 1.284.175.000| 10.188.500 | 1.198.704.500! 3 183.921.000 » 2.738.287.000 
5 100 19514, 105 ; 2.611 816.000 19.769.000 | 13.832.000 9.000.000 11.429.000 281.020.000! 2 204.816.000 » 
D D'OR sd ssiscthitose 79.517.000 “ 57 616.000! 6.000.000 | 15.361.000! &2 007.000 711.510.000 » 
| . 
Si. RE 1.°12.0:9.000 » 33 :50.000! » 36.760.000 61.519.000 1.529,430.000 = 
k 
L: 4 te) {051 eraprunt de . 
s 6.173.23 1.000 ÈÊ 40.287.500 , 54.965.000!  890.292.500 » 2.282.081 ,5:00 
4 SOU TE "200 TER 7e once 3 30 ,080.000 » 001.9310.000 . sl 4ùe), 520.000 LS 2 9%9.560.000 
nt pi ei ee 
. Potaur  Liiccssscenes 22 75% ,814.000 603.640.000 | 2.650 ,684.000! 115.622.060 large SRE] 6 1:8.631.000,10.96C.928.500 
TABLEAU Ne 241 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 
Situation généraie des comptes d'emprunts. 
» 
; EMPLOI DES FONDS 
* PRIMES d'emprunt 
MONTANT PRODUIT FRAIS MONTANT NET Re 
au Remboursement Remboursement 
uominal des émissions d'énrissron des emprruuts des avances des _avançes 
remboursement ; ; du budget 
du Trésor. général 
francs francs franes francs francs. francs. francs. 
Ragpet de | nverlis.. 1.323. 192.000 6.:99.937.518! 523.251.652 109.002.712 6.690.921.626! 2.966.791.630 » 
RD NE. AIT CIE Li 5.923.208 .000 5.612.588.015!  280.619.985 90.278.181 5.502.209.5931| 4.371.715.969 478.667.050 
1 jou) 1911 mversion)..., 6,1735.531.000 6.135.391 ooo! » 20 ,975.921 6.152,2358.179 » » 
0 D: 100 29h. rvsnnréese 3.310,080.000 3.289.973 so] 2,101 .200 19.661.491 3.210.911.909! 2.149.112.835 » 
Po L'issdeses ne ” 22,759.811.000 | 21.905.838.163 853.973.837 270.021 ,505 21.635.816.658| 9.187.692,734 478.667.050 
EMPLOI DES FONDS Lou 
hot Sa <è suite) " AMORTISSEMENTS 
"E “LAN 2Pss po AL En FONDS %Æ 
UE ms Remboursement Capital Primes au remboursement, 
PS: RE jar <onversion disponibles, 
de premier I 
établissement d'autres fonds Ameorti. A amortir. Amorties. A amortir 
francs francs. franes francs. francs. france francs. 
| les fonds 1Vt ».121.110.006 » » 2) 1.323.192.000 » 523.251 .652 » 
LR Dr Ts ir cesse 101.197.215 Ü » .154.921.000 2.738.287.000 159.420 .554 130.199.431 
L. 
HN LS PP CPP PEL IE Te 6.113.331.000 9.025.179 &90.252,500 , 5.283.081 .500 » » 
‘ RO ODAD. ienisss dune 1.085.865.065 » 5.393.509 100.520 .000 2,939.560.000 6.007.800 41.093.400 
Fo Luchon ssess ° o.911.803,186 6.113.331.000 | 11.359.658 11.798.850 ,HX) 10.960.928. 500 679.683.006 174.292.831 
2; D 6.148.631.000 F de fonds converlis. 
- a _— aan mme oem on 


Lil 










00 


100 
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TABLEAU No 43 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPTONES AU 30 NOVENBRE 1949) 


———_— 


Etat de développement des comptes « Avancts du Trésor » et « Avances du budget général » 2° section. 



































\ ÈS REMBOURSFES 
MONTANT AVANCES REMBOURSFES ATANCES 
PERIODES PENDANT LESQUELLES ONT ETE FAITES LES AVANCES CN US A - «te ERP 
des avanceg, Sur crédits ur fonds restant à rembhourer 
budgétaires. d'em, rants 
francs franse trancs francs 
1. — Avances du Trésor. 
Prercices 1923 à 1947... ..socooscoooroscsscoscsessassccccses e 17.719.288.975 91.141.529 9.4-4.271.275 8.263.216.971 
Exercice 1948... .scsososcsosossomesensstonssessssssssss 10.315.519.058 » » 10.915.519.05S 
RE RS D Lis LS à 
Situation à la fin de l'exercice 1948... 28.121.868 8.033 31.711.329 9.481.271.275 1) 18.608.762.429 
11. — Avanres du budget général. 
Exercice 1926........... A etes auedes dés bonnes ses 182.667 .461 1.000.114 178.667.000 » 
(4) A ces avances s'ajoutent 3.211.800.000 F d'avances faites directement au fonds d'approvisionnement des Postes, Télégrapl 
et Téléphones par le Trésor. Le total des avances s'élablit ainsi à 21.820.560.129 F 
TABLEAU No 414 
/ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 50 NOVEMBRE 1149) 
Etat de dévoioppoment du compte « Fonds de concours. -- Sommes employées ». 
L sn —_—_— ——— —— ee —— = ——— a — - = —— —_ 
SOMMES EMPLOYÉES 
NATURE DES FONDS DE CONCOURS SV Fu let rer 
De 10923 à 1947. Exercie 1948 Total 
AE EE MASLN A ER PES ERREUR PERRIER NE PORN LAN (ENTRER TE CA! CCR PERRET PREENR . hé 
francs. francs, trancs 
Fonds de concours pour la consiruction d'hôtels des postes.......,.... 13.813.906 19.190 12. ri 046 
Contributions pour létablissement de lignes télégraphiques ou télé- 
phôniques d'intérét privé. ...:..........coepeocsosce R mstrase 117.702.936 » Er 
Parts contributives d'établissement des lignes d'abonnés au tlélé- 
phone sos. doses FES TT dede. v vbs ÉD SALES Ulis retiens 310.222. 532 »” 10.2 
Remboursement de travaux, fournitures et cessions.......... PA PT TRES 1.097.133. 139 19, RO0. 250 1.087.233, 100 
avances de la Caisse aulonome d'amortissement... ss... 311.963 » 011.203 
FORME isa tte tante to onaccentéreses did es set énovensen 1.599.574.796 19.819.410 1.619.391.9%6 
RE Ro SC RS Se d jé 














TABLEAU No 45 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 20 NOVEMERR 1910 





Etat de développement du compte « AvanCes remboursables pour la conctruction de réseaux et de lignes téléphonitues interurbaines n. 





























AVANCES EMPLOYÉES AVANCES EUPLOGÉES 
ANNÉES AVANCES EMPLOYÉES 
et remboursée: € non rex bourses 
———— 7 AN amiens mme ans meme tes > ! Pa …. 
francs. francs fran 
009 à ON. a. 1.191.697.064 1.191 .529.292 167.772 
NS SRE Eure, , 167.772 167.572 
Eu APP NE PP 1.191.697.061 1.191.697.061 
| 


—— ———————————————————_—_ — _ 
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(ANNEXE AL 


BILAY 


TABLEAU No 16 


DE L'ADMINISTE ATION 


DES POSTES, 


TÉLÉGRAPHUES FT TÉLÉPHONES AU 20 NOVEMBRE 1949) 





Etat de développement du comnte « Avances remboursables des départements pour l'établissement du téléphone automatique rural ». 














a —— pe = — = CU _ _ OÙ UC EE 
AVANCES EMPLOYÉES AVANCES EMPLOYÉES 
ANNÉES AVANCES EMPLOYÉES 
et remioursées. et non rewmboursres. 
francs frames. francs. 

IS Los rivales uns 193.652, 100 125.016.033 66.626.017 
MR trust de le FREE Li » 24.856.615 21.856.616 

Tolaux droits ends 195.652, 100 151.872,669 11.779.491 








(ANNEXE AL 


BILAN DH 


TABLEAU 


L'ADMINISTRATION DES 


POSTES, 


No 47 


TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AL 


O0 NOVEMBRE 1949) 


Etat de développ@ment du compie « Couveriure des dépenses faites pour l’organisation de la défense passive et de la reconstruction ». 



















- —— = —— — —_— re _ _— — me 
MONTANT DES DÉPENSES 
EXERCICES 
Défense passie Reconstruet on. Total 
= mmnttrns Lies RE TARDE RE" DS EX à Pr TR 137 RES di ssritiale Has 
francs, francs, francs 
M A EE ».087,972 » D.087.972 
LÉO PAS NES NUS CE OMR CERN. 6.44) .G53 » 6.500,63 
NE ni RE ES EE 13.540.006 D 15.546.006 
PRES RS ER Re Re 3.166.263 26.949.189 50.115.457 
1 RP PTE PT PL SRE RE » 02.437.176 92,137.476 
La ANT ROSE ERREUR LR AE 9,629. 161 78.215.129 80.571.894: 
TR RE ER PRET SAR à 910,491 71.690.779 72.691.270 
PTT CUT RE PT TT Te à » M.%40.743 91.90.7453 
ia PR PI TE NL IL PE TT ” 693.727,109 693.727.109 
RME REP EE N SE PC 4 » 1.918.637.5n11 1.918.637.514 
PAR ee PR * 1.588.228 .660 1.588.228 ,669 
» 2,649.961.400 2,619.%51. 100 
abdos eue 





33.700.911 





7.110.801 .305 


7.144.502.252 





ee tnt 





(ANNEXE AI 


BILAN DE 


TABLEAU 


L'ADMINISTRATION DES 


POSTES, 


TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 930 NOVEMBRE 1949) 





Etat de développement du compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation ». 














L= 

EXERCICES DEFICITAIRES 
RL cb stéshoentta di eupth 
au1 tu 





AVANCES REÇUES 


92%.785.910 
18#5.029,21: 
28 60) 26 
500, 175,906 
114.679.472 
SES. 112,805 
CERN INT 
2,554 ,26N 425 





» 0) 
h.253.881.011 
» 


AVANCES REMPOURSÉES 


AVANCES RESTANT A REMBOURSER 





francs. 


1.966.170.411 








francs, 











» 2.591.268 .425 

» 4.407.934.816 

. » 2.43.600.784 
» 4.253.887.277 

, 12.276.818.136 

1.966.170. 441 25.905 .409.538 
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{ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, 


Etat de développement du poste « Compte créditeurs divers x. 








TABLEAU No 59 


TÉIÉGRAPHES ET 1 


—— 





ÉLÉPHONES AU JÙ NOVEMBRE Jyav) 















| —— 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 





Groure Il, — Opérations budgétaires. 


Perettes à transférer à la recette À sea e p./c. im- 


pots sur m4 Dal on 26 PEAR NE CRU PNA TO NS TEUTES 


Re ettés, à transférer à la recette date p./c. pro- 
duits OU DRE. esse oem ue ss pme bosse 


Recettes" àtransférer à Pagence comptable centrale 
du Trésor p./c. divers ministères.............,..., 
Recettes à transférer aux trésoreries générales p./c. 
produils du budget... soso csoésessesos se 
Recelles à transférer aux douanes p./c. douanes... 


GrRoUrE HT, — Opéralions du Trésor. 


Service financier du fonds d’approvisionnement de 
l'Administration des Postes, Télégraphes et Télé- 


PHONES screens uses sonsssessesss 
Revelles à transférer aux trésoreries générales p.je. 
Loterie: RAMOoReie vanessa nstostate oi 


Rocelles à transférer à l'agence comptahie de la 
belle p./c, traites émises en règlement de dettes 
Recettes à transférer aux trésoreries générales p./e. 


bons du Trésor à 6 mois, { an, 2 ans.......... “es ve 
Recettes à transférer: aux trésoreries générales p./c. 
bons de Ja FONCTION see. repose de … 
Recettes à transférer nux trésoreries générales p./e. 
bons du Trésor à&:intérèt nrogressif........,.....4. ' 
GROUPE IV: = Correspondants, 
Recettes à transférer à l'agence comptable centrale 
p./c. Caisse nationale d'épargne............s...e. 


Recettes à imputer p.fe. budget annexe des Postes, 
Télégraphes et Télép UT EE en PRO RSR 
Recelles à rallacher au budget annexe des Postes, 
Télégraphes et Téléphones p.;/e. fonds de concours. 
SORROUT PORN none sans seront de 
Recettes à rattacher au budget annexe des Postes, 
lélégraphes et Téléphones _. e. fonds de Concours. 


Recelles à transférer aux lrésoreries générales p./c. 
des dépôts et consignations..... ITS Rd ea 


Recelles à transférer à la recette centraie Finances 
p./c. élablissements nationaux... et 


Recettes à transférer aux TP. G. p./c déparle- 


Recettes à. transférer. au payeur général Seine p./c. 


SORCOS ASTRA MOMNIRRnn e derere vue sos snusses 
Pivements sur fonds réservés p./c. colonies........ 
Fonds consignés au Trésor par divers particuliers... 


Opéralions d'encaissements divers p./c. de particu- 


Ojérallons de transferts de fonds p.je. de parlicu- 
* e ' 

Reliquats, — Restes à payer sur exercice clos....... 
Reliquats, — Sommes indûüment perçues à restiluer. 
Fonds consignés au Trésor pour coupons indûment! 
lachés ousahsentsss.+...:......... PR LT LT LR 


Peliquats : service des emprunts de lAdministration 
S Postes, Télégraphes et téléphones: 
intéréis éChUR .assx. ARE D ARR PE D DPES 


MONTANT 
des soldes, 


DÉSIGNATION 


— — — — re 











MONTANT 
des soldes 


DES COMPTES DU GRAND LIVRE 





france. 


106.903.915 
4.036.608 
2,:12.061.061 


66.293.008 
6.293.731 


487.875.966 
152.080 


.639.956 


345.130.675 
17.973.886 


111.882,700 


62.929.197. 170 


5.602.S20.211 


97.923.000 
24.10.2380 


11.987.970 








6.721.533 
1.013.901, 120 
1402 9 3 301 
09:95 5:.289,199 
5.000,98 


6.666, 116 





ner - ————— Eu 











Dépôts au Tréso 


sers .,.... … 
Opérations d'en 
de transport. 


TRE Es, SPRL TRE COMTE 
francs. 

r sans intérêts. — Comptes courants. | 302:595.207.681 
Opérations d'encaissements divers p./e. offices étran- 

PORT RTS ORNE RAS TR EURE NE Te ss 8.618.601.722 

caissements divers p./c. Compagnies 

danse tereste es ECRIRE LIT OT TPE EP 90.519.766 
Bons de payement assignés sur le comptables prinei- 

PÉRPTP APT ir vrs FT APN EFFET ES den 910.901 .691 


PEUX cé: a 
Recelles à __ 


St en vas sn ns Ve ge 6e à 1.62:.076.050 
Recettes à transférer p./c. de particuliers. ........... 185.919. 868 
Recettes à transférer aux T, P: G. p./c. groupements 

LL dus celte ca da va ce 9.50 
Recetléz à transfén p./c. Caisse naljonale de va 

Canc Am os nat ire UN sédssdsses dis ogt : 2. SN} 
Reliquats. Fonds réservés sur règlements divers... 25.183 
Re:tes à payer par. virements de comples, {1 

ET os nain déni sea ol es sua 1.071.923 


LG POUPE 


Receiles dix Es à 15:0F ( 1 FCEUia { ss... 2.051.727.127 
eceltes à transférer à divers comptables... sc... 61.00 
Recettes à imdQuier pJe. T. P. G..................... 121.607 .835 
Fonds envoyés par l'agent comptable central aux 
complables des Postes, Télégraphes et Téléphones. 186,162, 163 
Fonds £nvoyés par | it compiabie de la de pu 
blique aux emytebles des Postes, Télés graphe s el 
pe UC CU EN CT PP PER er ER ARTE 1.912.421.798 
Fonds envoyés par l'agent comptab'e ntralisateu 
des Postes, Télégr: aphes et Téléphones aux Comp 
tables des Postes, Téléer raph et Téléphones... 9 117.710 
Fonds envoyés par les Tre OTriIers PA ITS 2ZCHCTAUX 
PRRUCORENIRDEES GET DONC re. sovoûe evene dt se 74.108.361. 317 
Fands envorés par les comptables régionaux des 
Postes, Téléscranhes et Téléphones à l'agent « omp- 
table des Postes, Télégraphes et Téléphones... 5.920.931 
GUOUrE VIE Valeurs tnactliors 
Agent complab'e des Üimimes-poste: s./c. de figu- 
dines poslaies el Klégraphiques...oscosossssssusse. 6.912.695.,728 
Loterie nationale s./0.-de- billets... soc 2.669, 110 
Emissions de l'administration des Postes, Télégraphes 
tt, Fokphones.L./c..obligalions..:..…......sssscccus 3.712.000 
Emissions du Trésor J . bons du Trésor à 6 mois 
JA LR AT EP RO LE PRE PETITE LE SES | € S22.051.000 
Divers I./c. suriaxes timbres <] LUX 18.170 ; 
Emiss:ons de Ja reconstruction L./C. bons à 3 an | 1.905.923.000 
Emissions des groupements de sinistrés L./e. oblic 
ERREUR RP PC ME PAS NE | 115.44) 
Caisse nalionale vacances S./e. de vignettes......... 9292 602.200 
Emissions du Trésor 1 bons du 7 r à cr | 
progrt RE RU L'ÉTAT PERS | >, ,11:.005.000 
Emissions du Trésor -L.je. litres de rentes... | 103.250 
Divers L./e. ohig LIONS CE 00 0: 100. 1029... 17.8 (L 
Caisse nationale de l'én 6 » tH)Tis « « [ 
D ON ea lis dus dr 7 () 
























































siérer gux offices Ctrangers p./c. de 


V. — Opéralions à classer. T 
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TABLEAU No 50 
Etat de répartition, par poste et par service, de l'annuité de dépréciation pour l'exercice 1948 
(amortissements des installations et matériels), 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
e— _— _ _ — à 
DIYISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
es hearts tm mene —…—…— a — si 
Bätime PP cooéesouee 000000000006 ….... …. 11.327 3.931 8.690 93.391 
Outiilage technique 4... sooesososose octo éees ee se … 2.601 20,151 20,7% 999.487 
DEAIOTIEL, COMENT ns opnponomosasecotosones dinpmntoshreestetes 000000 29.306 17.89% 51.492 401.752 
Lignes électriques el pneumatiques SOUtETTAINES. «ss sssoosooss REF ” 0.990 119.991 150.521 
Cables COUS-ARROINS "doses éveil reel AE A » 2.818 » 2,618 
Outillage radioélectrique ....,,,...... dv ss te es ee rs a trv ie cs » 108.181 23.009 131.193 
entree 2 PE MS 69.294 157.944 486.917 4455 
PRESS FRS idisate à ES 
TABLEAU No 51 
(ANNEXE AU BILAN DE L'AUMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIUNES AU 90 NOVEMBRE 1%49) 
Etat de développement du compte « Amortissement des installations antérieures à 1923 ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISION DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
4. — Aliénalion, abandon, destruction. 
A. — Installations non amorlissables. 
Gù TOPMAION ss dos suuuseus VER den etre Tes desire ti TT . 4S1 161 862 1.50% 
c) Mobilier, petit outillage, petit matériel... ,....s..sssssssssesse . Soi 216 40.332 41.432 
d) Lignes aériennes et lignes soulerraines.....,,,.,,..... ns oué ad .. » 18.317 172.949 191.466 
TobRRE: ss sorte SN PE 1.25 18.921 214.441 294 10 
— ————— _n — — — | 
B Instalalions amortissabies 
R1 Détente.  .sédesodocsdensodantdos code tre vhs rESR ER FA 1.@1 1.301 9 06; 5.010 
d) Outillage technique... ssssssssssssssssssssessessmeeeemeseseussse … 6 4.210 5 AT 6.478 
€) Matériel roulant ......ss.0 sonores CPCECE EEE TETE EEE EEEE : 7.616 » » 7.616 
y) Lignes électriques et pneumatiques SOULerraines. ....sovsse.ssoee A » 193 1 49: 
h}) Câbles SOUS-MArINS ses sesesresss sense sesssuse ce » 2.198 302 500 
î) Outillage radioéleclriQue ssssssssssssessmessemenesossssenese ss » 069 » %5 
TOURRE oise orerhéeress ANR EEE nt AR RER er PTE 9.293 5.300 1.558 29 192 
es = === === == + 
Il —- Amorlissement normal. 
bi. BAUmMEANTS 5... osscsdodeiéinesannresvés reset TNT TR SR ant 93.516 23.080 18.010 65.201 
d) Outillage teChhiqUue ssssssssssesesesessse sense 6,763 5.509 100,91 151.277 
Cd): Matériel TOUIANt ss cosscméscsmasopestioos tester een éiestase 19.153 » » 19.15 
{) Lienes cle triq ins pl pneu itiqu 4 LOUICFTAINONL US Sabre essatitise » 113.028 21.286 151.221 
h1 Câllas SONLIMAIINS on ssvosromcsve ct dt ÉTÉ N » 59.087 4.538 63.622 
i) Oulillage radioélectrique. ss ssssssssssssssssssosseseesseneneseeese » 20.116 » 90.416 
TOUL Gosssosedesonedanss ces tes SENS NN CARTE 49.192 212.689 111.815 136.906 
Tolaux BÉNÉPAT culs séloe san arms Tuner Lara es RTE 60,162 266.913 206.517 693.592 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion administrative des P. T. T. 








TABLEAU No 52 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE 1949) 


——— 


Etat de développement du compte « Amortissement des installations postérieures à 1922 ». 
(Les sommes sont exprimées en millier$ de francs.) 

















en DIVISION DU COMPTE POSTE TÉLÊGRAPHE TÊÉLÉPHOXE EXSEMBLE 








—— EL — Aliénation, abañdon, destruction. 


A. — Installations non amortissables. 


a) Terrains .....8......... 2 DR RIT dan qe dat des ARE ER Rd ere 1.123 318 1.810 3.551 
c) Mobilier, petit ‘outillage, velit matériel...... SPP TNT CPP 2,921 2.681 8.309 91.92) 


1) Lignes aériennes et souterraines. ............s.sesesssosnseserosee » 4.153 139.115 193.253 





eee mm - = m-— ————— _ ———————"—— — —_— - tft 
PORT IL IN teur nee net N a dan ee dues unies 1.400 8.115 979,231 291.729 
4 Sd EE — == SRE = = = F2 
B. — Installations amoïrtissables. 
1 
) BR EE testeur nains career sente écostée 21.965 9.161 11.211 17.910 
* Outillage technique . RE Aer EE EP SEE PRO 051 5.672 02.118 11.731 
OR 2 TROP PP PIN NN PP PS ie re TRS UT e 11.711 9,50) 7.502 21.803 


4) Lignes électriques et pneumatiques souterraines. Lens veses se » 2.976 5.470 8.116 
h) Câbles sous-marins ,...............,.., MIO NN edited tens ie » 310 » 319 
i) Outilläge technique radioélectrique.… AR NES 52e RSS 08 . » 11.156 1.115 12,591 


? avan ann “mnt rt ee ms —__——— - ft 
5 ee PL VD POV PS DEN SV GR NRA TAN AN PAPA EEE u 39.90 32.178 63. 16 155.811 
ns À ee ee ee === | e— = 73 
II. — Amorlissement normal. 
b) Bâliments ........ RUN A RER need Un ES era ÉD es dépensé 159.772 12,608 95.116 297.526 


d) Outiilage technique ........ssovoses es e Ribesereriuentinhe PERTE 1:45.051 129,86! 9,320.811 2,587.6060 

- ©) MARNE PORN, ons resso sous ccacideemé ass obäsn case 13:.6%6 51.626 152.72 339.067 

#) Lignes électriques et pneumatiques souterraines srstus PECVES » 65.082 1.566.216 1.631.238 

— h) Cables SOUS-Marins ................... cnnses cocon reterecceseve see » 32.652 » 32.602 
i) Oulillage technique radioélectrique...........sssssssosssssssousse » 275.820 61.207 310.027 





e— an mme mms dump» en - ot 
E pi 1: A Ps RTS Rate RE UE PRET ARE EE PR dont als 131.109 597.632 .199.195 D.228.9256 
ARR | ——___—_——__- —— EE E] 















































Er Dre 
BE D 7 SN OP ON PIN PINS DT PORT CRE ET OI ET 470.619 657.975 4.512.155 9.699.199 
= _ nu _— = — —_—— —_— a oo = 0) 
TABLEAU N° 53 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPIES ET TÉLÉPHONES AU 90 NOVEMBRE 1919) 
: 
° . " . n 
Etat de développement du compte « Amortissement des installations laissées à la disposition de la Radiodiffusion nationale »,. 
res qe a nn En das REED Fe 
re | 
DIVISIONS DU COXKPTE MONTANT OBSERVATIONS e 
—— _ mr ner qe ane chemise Sshasé ii armmse _—__ reg cuars E commerrarere HER 
francs. 
) 14° Aliénation, abandon, destruction des installations 
; | de la Radiodijfusion, 
» 
+ a) Installations non amortissables, 
> Néant, | 
4 | 
it b) Installations amortissables. 
J ; | 
Oui Re TT a de er soccrasionanese Laine dates "Te 165.100 | 
MOlCHOT PR SAT dada users uses AREAS 4 PES MULTI RCE) RS 23.941 | 
1,2! HU ET CA MERS ER RCE PTT CU PLUS CUIR PUR 188.311 
- — = 
4 20 Amortissement normal. 
(l 
; RS AE RE tentures 1.011.897 
_4m \ Qu rennes sonne sen nantes de connès areas este 22,103.641 
% D tri na dede ads te EEE op PA nes 287.116 
LE] NN De PARENT NN ie 
; Tr np see te vs ARR UE CEE APPRENTI 26 102. 1 Amorlissement correspondant à l’actif immobilisé de 
ait = la radiodiffusion. 
- a  .: APE EURE 26.801 .2 
——— PEER ME EE SSP EEE Pa. Si est RE CS sé _ — _—— = A EEE En 























me 2 2 D) 2 




















(384) JOURNAL OFFICIEL DE LA REP UBLIQUE FRANÇAISE. 
TABLEAU No 54 
(ANSEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPIHONES AU 30 NOVEMBRE 1949) 
Etat de développement du compte « Résultats généraux depuis le 1°" janvier 1923 ». 
EE a — 
SOLDES SOLDES 
DESIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
débiteurs. e créditeurs. 
;: fraacs. francs, 


DEBIT 


Exercices antéricurs à 1918 


Dépenses d’exploitation...ssosssossssssosssssesecsssses 
Dépenses CIVErIES. -sopsocseocccsoccbccocséséecsesesese 


Intérêts du capital à rémunérer, des avances du 
Trésor, intérêts et frais divers des services des 


Obligations ....ocsossossosescoosossocsveseosceesesee 


Remboursement des avancez du Trésor, des avances 
téléphoniques et amortissement des obiigalions.. 


Amorlissement des installations antérieures à 1925... 


Amorlissement des installations pôstérieures à 1922. 


Excédents de recettes de la Radiodiffnsion reportés à 
des exercices ultérieurs (loi du 31 déembre 1955). 


Couveriure des dépenses de la première section con- 
cernant des travaux de grermier élablissement... 


Exercice 198, 


rémunérer, des avanres du 
intérèts et frais de service des obligations. 


rsement des avances du Trésor et amortisse- 


Rembou 


ment des obligalions.......... cesse se 
Amortistement des installations antérieures à 1923... 
Amor ement di taliations postérieures à 1922? 


mm nn. 





176.102.901.8% 


340.127.215 


9.067.619.614 


5.250.157.523 


290,210 .681 


A 
= 


»72.625 


119.016.218 


1.852,726.655 


198.079.362,369 





99 


vo ET 
19. DD: 100. 122 


69.631.697 


126.580, 726 


1 
LP4 
22 
> 
12 
- 1 
> 
- 
= 
er 








CREDIT 


Exercices antérieurs à 1948. 


Recettes  d’exploitatiin, ..sscososssosescescossssssesns 
Recettes diverses. .ccooscsscsscccssccscsccccsseseséseee 
Fonds de concours et recettes assimilées...........…. 
Avances remboursabies (première section)......ssee 


Intérêts des fonds disponibles d'emprunts et des 
sommes versées au fonds d’amortissement........, 


Produits divers (2e seclion).......sssossoesssvussse 
Subventiôns du budget LENEÉrAl. .. sos ssssssvove e 


Recettes de la première section affectées à des tra- 
vaux de premier établissement................ er 


Valeur brute du Laboratoire national de radivélectri- 
cité pris en charge par l'administration des postes 
et payé précédemment sur les crédits de la pre- 
mière section (décret du 6 juin 1931)...... ses 


Solde. débiteur, {balAnce})...ss.ssasvonsveserocsvssters 


Totaux 


nm nn mn nn 


Ercrcice 198. 
Rosettes d'exploftalion. secoue roscropesenestents 
Recelles diverses... 000000000900 0 00.9 00-00. 0 0 5.0 0.8.9 0 01e 
Fonds de coficours et contributions assimilées... 
Avances remboursables (première seclion}......sese. 
Produits divers fe section)... ssocésoesresssorcsosssé 


fonds disponibles d'emprunts et des 
au fonds d'amortissement........ 


Intérèts des 
sommes versées 


Receltes de la première section affectées à des dé- 
penses de prermier établissement. ..........sessssse 


Solde débiteur (balance})....sssosssssssccereses50000t 


k 


FORMULE ss dosdendonosnomVtanrd SUeRUe 


Solde débiteur au 30 novembre 1919......,.. 





173.662.617.121 
1.78.715,63 
1.387.810:085 


7.186.014 


7.771.514 
20 :000 .000 


1.892.726.655 


995.112 
11.156.196.72 





198.079.362.509 


== ss 





SH 





65.347.428, 516 
187,627.915 
270.07.161 

® 


100.176 
11.755.260 


1.116.599. 713 
11.706.331.901 





73.840.2 1 
mt} 


25.862.471.699 








SE tm eve 








| 
! 
} 
{ 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion administrative res P. T. T. (395) 
TABLEAU Ne 355 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPDES FT TÉLÉPHONES AU J0 NOVEMBRE 1949) 
Etat de développement du poste « Résultats provisoires de l'exercice en cours ». 
ee = —__——— ———————————— —— —— — 
s) j MONTANT DES SOLDES 
DÉSIGNATION DES GOMPTES DU GRAND LIVRE _—_. - - —0 
Deb:leur:, Crédi eurs. 
ar _ A — —— mn mr _ = — — _ mn 
francs francs 
A. — {re seclion. 
Recelles d’exploilalion ....:..,......,......... VAR PRO PESTE ET | MST a ER ERRE EEE VERTE » 30.708, 181.026 
Fonds de concours et contribuiions ass simitées. Fin énendEno es CO NU Sie D Daun SR seat » GX, 108.026 
Avances remboursables ........ istiods eus 1e PONS CE ARR EN 2 RS ARE REPRTE MURS SENS CRETE » » 
lecelltes FL SPORE PRES SPORE ES CPP ET LE ANS ISSUE Hate a » 19.832.392 
juiérôts servis par le Trésor Sur les tonds hibr es d'emprunt...... PAP ORES UE PPS MNT TE n 10.906. 102 
ep CR NC NOM IT PP ET CLIS OP rt CAT NOT T D PEL PNEU CN RERO RRNE TA 1.967.698 .696 » 
Dépenses OMR... de itocdssencs ss see aiunie lus Res TN Bastien Sd te bem Vie 3.951 » 
Jiéréts des avances du Trésor el du budget ; général, intérêts et frais de Service des hons 
el ODISALIONS sis essor etes sodadpos oser cétaiaerensescsa se SUPER Pre uSS de Sante gets 371.117.048 » 
B. — 2e section. 
Fonds mis à la disposition de l'administration sûr le montant des fonds libres d'emprunt 
vour travaux de premier élablissement.....,,.............. NT TR TEE AE ONE RE EE » 3.326.307.994 
Avances remboursables ..... Jr Rires Aire Ress da eau SAAB das due ge eus se 000 60 0 PTT » » 
Fonds àâe concours et contrihulions à des ES de premier élablissement.,..... NE DE » 25.258, 169 
Produits divers et recelles d'ordre. cs tassesesseé ee sasitané és omapassieenersee so ve eee . > : 62%) 
Hemboursement par le Trésor des dépe nses ‘faites pour l'organisation de la reconstruction., > 1.392. .,517 
fravaux neufs el travaux complémentaires de premier élablissement..... PRET PIE CP TETE TS 10.949.579.671 
Remboursement aux prèleurs des avances failes pour la construcijon de réseaux el 
lignes téléphoniques .................... dns ee rss Coste nssens ses ages e bee à » 06 à à en éé cas « » » 
eu PUR DER —_"$ 
es 40 Le CR EE SET ART NE DES pee CNE, MR EU RES CN POP RES sta ae to 16.283.999. 4; 36.414.126,794 
L LT RE ARR RTE RP SES PE RER 77 LR ARR RE a 2).125.727 .427 
p— pute a a — eee — ne — — | 
) 
) ; TABLEAU N° 56 
Fonds d’approvisionnement. 
9 
à . 
F Bilan au 31 décembre 198 1). 
—_ 
Dre: RME era tt CES | | 
19 | | 
= BATIMENTS POSTE : TÉLÉGRAPHE | TÉLÉPHONE | EXSEMBLE 
t 
myR | 
ACTIF nf AGREE RÉ HS RE BR IT ES régie F à 
francs | franes i franes | iranes francs, 
Soldes débiteurs au 34 décembre 1948. | | 
ns. | ; , 
Malériel en approvisionnement...........,.........sscscsscosssssse Te J9.006. 110 ;  4112.886.716 11 1 4 R32.018.998 | 2 062.616. u23 
Complables L/C d'opérations du fonds 4'approvisionnement...... vis » | » NU | PU AN TO T 22.0617.%0% 
16 Recelles en TECOUVremment.. ses ssesessss represente PET 17.701.882 22.945.738 ; 7 1 641.907.427 |! C79,392.588 
Débileurs divers ........... denteiened ae D PE A RER PR PEUR à 751.084 1.155.459 : Î. | 129,120.729 | 428.1531.423 
D Lréanciers divers (automatic ne rural) Lieu RES DID Los ENTRE s » » | » | Dm. 1554.19S n,113.193 
\ 
ôL FUHAL-OOT SOON. eds vo 0 0 de 9 € Med ar nent es Ssraian ss 4.206 ,242 11:.347.907 | 103.516.256 2.800.218.742 | 3:.201.299.187 
16 \ 
PASSIF | | 
Î 
60 Soldes créditeurs au 31 déceribre LS. | | 
1 
Dolalion du es d'APPTOVISIONDEMENT. , 44 cgereeeecseseesesessssse 20.006.000 190.000.000 | 70.000.000 1.56.:.009.,00 1.7:20,000,009 
13 Complabies LC d'opérations du fonds d' approvision: lEMENE. 6.0 . 19.520 :119 29.630.008 } | 000 427 
& Bépenses en payement........ NÉ Tan bes éderanesseu told ela ner Sn vas . 10,425 DoN.899 | 06.329 57.190.959 ES. | VAE: 
ai Lréanciers divers ....... UNE, A EEE MENT RAS Tue PR RERO AE TEA ER SEE 11.266.008 17.139.000 | 39.419.954 | 1.972.768.100 ! 1.912.014. 122 
POLAR OM PAS. ce dus ane ee dde 006 09 00 0100 0 0.0 016 0 00 4 0 0 à 0 Fe 51.206.212 117.947.007 | 109.516.25%6 | 2.890.218.782 | 3.201.929. 187 
7e | | 
107 
4) Les opéralions da fonds d'approvisionnement n'étant mas soumises à la règ'e de la spécialisation par exercice, la comptait le Cet 
ut ryanisme est arrêtée le 31 décembre de chaque année. Dans ces condilions, les dernières augmentations de dotation du fonds rc es 
en 1949 5e figurent pas au bilan ci-dessus alors qu'il en est fait élat dans le bilan des Postes, Télégraphes el Téléphones arreté au no 
(89 Voinbre 1949. 
be méme, le solde des camntes d’aelif et de passif « comptables L/C d'opérations du fonds d'approvisionnement ir! au 1 dés 
Cembre 1948 ne correspond pas au solde du comble « Service financier du fonds d'aoprovisionnement », qui figure parmi ies complt l'Us 
at dilcurs divers du bilan des Postes, Télégraphes et Téléphones au 30 novembre 1949. 
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TADL'E LU “re 57 


11 


ANNEXE AU BiTAN BU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 31 PecEMBrE 191$) 


a — 


Etat présentant, par section du fans, les mouvements en matériel au cours de la gestion 1945. 


(Les soinmes sont exprimées en miliers de francs.) 











7 = _ —— 
NATURI DES OPERATIONS BATIME TS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
— —— —_— - — ——— —————— - —- ——— — — th 
\ Entré 
\Ri cu de RIRE dsl De Re SNS 09.267 15. 340 95.285 3.991. ra 4.589,29 


Reou:' 608 MAI. rosés dsdelesstsisv Messi » 23 1.547 18.306 20.046 


Malcriel reversé (entrées HE A7 1.156 15.602 47.571 


RéemiarisatioNs. ns ssvtessans esse te te D das 119 510 110 2.893 5.437 




















Tolaux des entrées 454.240 9S 418 4.054 .%94 41.626.344 
ET = = | 
D 
\ + B Sorties 
Cessions aux services de l'Adminislralion. .......... ec sossesvoose 02.902 374.728 21.979 2.616.555 3.082.564 
[M t 
‘ Cessions aux serviéhs pulls... .......sssssésseseumse PRET scsi 2.059 8.151 7.806 239.104 271.189 
4 Matériel reversé {So1lies).....ssorrmcosesee PAR RE RE 27 - » 35 26 12.994 13.105 
MOMMIBPISANONS css een oo TT at VID NE Edo ie ae 119 519 110 2.89 3.137 
+ PR OS ES CR = brocante F2 mt PERS CRT À RENE 
Totaux des /S0flles. 50 certe eV CR 5$. 096 582.297 62.621 2,803.291 | 3.376.290 











TABLEAU Ne 38 k 









































N (ANNEXE AU BILAN BU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 31 DÉCEMBRE 1938) 
' 2 - . - - de 
Etat présentant, par section du fongs, les mouvemenis en matériei depuis l’origine du fonds d'approvisionnement. 
} 
(Les sommes sont exprimées en milliers âe franes.) à 
’ 
LE ÿ à s ; dune Re ET PR IC Re EE J 
NATURE DES OPÉRATIONS BATIMENIS POSTE TÊÉLEGR APE TÉLÉPHONE ENSEMBLK 
Inventaire du malrie] pris en comple à l'origine du fomxls......., Fe » 2,6% 6.082 104.509 113.226 R 
Eairées:-des annudes 1926 /h 0017... sovesnsteser reseau 89.116 707.763 266.024 7.400.178 8.165.381 
Entrées" Go l'annEe AOMB isa cocvsoueresen danses ss 20e RENE 59.691 431.911 98.019 1.091.293 4.626.341 
. —_—_ — = rm —_—— tie — —_——…——— re — mt is 
lofaux des ONITÉCS.; vues: server ibn Run 4 ti TES use 119.107 1.141.709 510.159 11.528.980 13.202.991 
EE hTTTTV-_ODESS | —————— == == = == = ] 
. = ee oil en “,e O4 _ » n 
Sorles du malériel au cours des années 1925 à 1947... et 15.394 642.496 253.04 6.813.070 7.164.009 
pi .. I. 
pores de l'année M... vista iti sait AR Èx cn TT 2.096 382.326 62.622 2.893.291 3.316.29% & 4 
Totaux des aprties.. sisi L'on M Rs 113.450 1.024.822 293.671 9.706.361 11.140.304 
A a = == = 3 = 
Walériel en approvisionnement au 31 décembre 1948.............,,.. 29.697 119.887 74.484 1.832.619 2.062.647 su 
a CAES RS LE dt € ni & 
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TABLEAU N° 59 


— 





AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 31 DÉCEMBRE 1943) 


présentant, par section, les variations de la dotation du fonds d'approvisionnement. 























DATES DES OPÉRATIONS BA TIMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
k, 
LEE Loto CRT RERT CR Or © LUE li dr 5 à 
- {raucs. frauve. francs fraucs 
Loi du 3% juin 1927 (dotation inilinle)... css csueuse se 0 0 6 6 0e ” » 11.117.103 12.051.782 15.730. 113 
Loi du 2 ss este née snds tee e iéroiéiesusine . » » » 15.500.000 
Loi de RS ah eds ren es ecran tell sente sp » » » 02.097. 1 
LOÙ CR RE ne ne née cames res tartes eue ts 4 » » » 20,000 .000 
Loi és-Mtmots EDR rive ss ent ao o cd sk Le dis US CRE » » » 8.000 000 
Dotaliôn initiale dé là section « Bätiments » 31 décembre 1959..,..... 1.800.000 — S17.103 - 01.712 — 927.88 
Augmentation de ja seclion « Bâliments » 11 août 4#953........,.... ‘ 1.500.800 — 1.509.000 » ; 
Loi du RS dessus atasere val ian dés es ss 58 PS 12.06xr. 000 31.700.000 27.04) .000 149, 500, 000 
Loi dù Er ON DRM ns sc oser ss dis diéerméra és ue 3.700.000 € .509.000 0.000.000 867,6), 000 
Tolal de Ja dotation au 31 décembre 1948............... L 20.000.000 °160.000.000 76.000.000 1:50. 600.000 














EXSEMBLE 


france, 


20. {X). 4x) 


2 
= 


000 


510. 200. 000 
G6t 800.000 


36.000.000 








TABLEAU N° 60 





Avances faites à l'Etat pour la construct on de réseaux et de lignes té'éphoniques interurbains, 


Silualion à la fin de l'exercice 1943. 



























































ENGAGEMENTS TITRES DE PERCEPTION base re 
ehretinms 
RÊGIME SOUS LEQUEL ONT ÊTÉ EFFECTUÉES TP ne den HÉT DR Dre LU LE DT | ya | ne 
Montant Montont dés titres | Moulant des titres | 7 Lot al | My +" des titres Montant 
ER PP ce à es : cn. | des ires | de peérceplhion des versements 
les avanees. des pente de perception émus ! de perception mi | de pérceplion éimis! restant à émellre | encaissés 
au 31 décembre au 3 décembre pendant l'exercice ? 4, 31 décembre su 41 ééembre de DE dés à 
1948. #s47. 194. 1942. | 1912 1917 
francs. franes. franes, francs francs france 
LE — Régime des lois des 16 juillet 4889, 
{ 20 mai 1890, 13 avril 189% et 8 avril] | 
Ci PRES OR L INPAR Pets OR EPRTNES 1.290.074.139 1.2N).071.439 » 1.2%).071. 4139 » 1.290.071. 139 
JT. — Régime de la loi du 31 mars 1932, 
QUO OR dar esensustasvsrracr iles st 149.169.920 149.169.920 » 119.169.920 » 1:9.169.920 
TOME hosscossoaseestessonseso. | 1400288500 | 1.439.241.39 | » | 1.359.211.999 | » 1.199.211.309 
LL 
Ca ee core ——— = : 
VERSEMENTS EFFECTUÉES REMBOURSEMENTS RESTE 
RECIME SOUS LEQUEL ONT ÉTÉ EFFECTURES Montant Montant letal Remboursements | Remboursemeuts | Montant lotal à rembourser 
des versements des versements ecinée | effectués des remboursements 
les avances. encaissés enecaissts RE > A Rae Lez, er ER | effectués au J1 decembre 
pendant l'exercice au ‘M décembre au : SS re | perdant exerrice | us M MR 
1948 1948. 1957. | 1048 1948 1042 
francs. franes, francs. | francs, | francs ! 
| 
1. — Régime des loisdes 16 juillet 1889, | | 
20 mai 1890, 13 avril 18% et 8 avril ER | 
6910 + Nadia dé RUE Re RE PERS PAT » 1.290.071.439 |(1) 1.290.07%.139 | , | 1.290.071. 139 4 
1 
I. — Régime de la loi du 31 mars 1992, | | 
À ont th tue » 149. 169.920 18.122.020 | 617.900 |  119.169.920 ‘ 
» 1.439.944.359 |  1.4%8.506.4 617.900 | 1.139.211.359 » 


Totaux 


DRE ERE IEEE LEEILELEEELLET) 











D 


sur crédits budgétaires. 


(1) Dont 1.249.908.631 F ont été gagés par les produits spécialisés des réseanx construits à laide des avarkes et #07580S EF rembhourses 
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7, 
TIBLEAU No 6 
Avances faites à l'Etat pour l'établissement du téléphone automatique rural. 
(bécrets des 19 juidel 192% et 29 octobre 1%35) 
Sulualion à la fin de l'exercice 1M8. 
= — sk is Doit RC SNEE Léna : nn ONE NE D sc = —_— 
à Ë VERSEMENTS 
ENGAGEMENTS TITRES DE PERCEPTION à 
effectués. 
Moatant Montant des titres Moutant des titres Moniant toial Moutant tolal Moatant 
NATURE DES CONVENTIONS - F GET ne à D SE 
PRE de stosigiisn de perception des litres des titreg ét vitiients 
émis de perception de perception 
émis à 
ni penéanl l'exercice émis restant à émettre br HS 
31 d'ccinbre 1918. | au 31 décembre 4917 1918. au 31 décembre 1942 : au 51 décembre 1948. | au 31 décembre 1917 ; 
fraucs francs. franve. francs fraars. francs. 
Conventions Œu'ippe-Li:.........5its, | 163.057.:00 169.077.5(N) … 165.077.300 » 
| | 163.077 .200 
À ‘À 
x , Convenllans du EVpe Il... stores | 23,11:.000 22 ,111:000 » 22 ,11:.000 “à 
| 22.114.000 
| 
ÿ Convento comportant dé { nditiens | 
part hières de rcmboursement...... ' 8,639 .000 8.623.000 . 8.652.000 LL 8.655.000 
(l 
| Mende MOT, Ah rain 5 dat + Tardie ontacn ME D ce vè-he nhormmmban de I, DURS ER 7 TOR 
TOME nine da | 195.816, 500) 193.8 16.500 . 193.816.500 » 193.816.500 
| 
, VERSEMENTS EFFECTUÉES REMBOURSEMENTS OÙ VERSEMENTS A TITRE DE GARANTIE 
h _ = ne à ———— ——— —— ee ee ee ee  — a —_— — a 
. U 
h , se M ! 4 | 
mails dos ds és KRemboursements Aontant total EL it ü 
: r 3 dés -r scmente! Reste à rembourser 
NATURI DES CONVENTIONS dns cuits | dt versomente el versements les remboursement | 
i des versements : de garantie et versements {| 
encaissis de garantie x | au 
encaissés © effectués de garantie 
peudant l'annte effectués : ] L 
pendant l'exercice effectués 81 décembre 1948 (1), 
\ 4012 Lau 31 décembre"#958. ! au 31 décembre 1917. toi. au 31 décembre 1918. 
ni Lx ou: PR EEE À sel ne tt she battement r nie 
francs francs. francs. francs. francs. francs. 
Conventions Au tune Eu. » 163.07:.500 99.167.763 24.279.213 12.117.006 » 
Conventio N'ies D | » 22 111.000 32.059.940) 4.010 22.061.000 50.000 
€ l'on DEL de cond il | 
pal i | not... | » $S.632.009 5.788.300 573.993 6.361.663 2.293.927 
17 + . . ré agigi:- + DRE LE PT raies lits CR EE LOT Ee TR _ 
| | 
POUR. aitu écrin ere | , 192.516.200 27.016.093 21.856.616 151.872,669 2:913;001 
{) Conventions du type IH et conventions comporlant des conditions particulières de remboursement, 
= = * — — ———— gran Se 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 








INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 





MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU DEUXIÈME TRIMESTRE 1950 (+ 





Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'Institut national de la statistique et des études économiques. 





Au cours du deuxième trimestre 1950, la situation démographique a 
éxolué conformément au rythme saisonnier habituel. En outre, la 
nuptialité poursuit son retour vers la normale, la natalité se maintient 
avec une légère tendance à la baisse, la mortalité générale est en aug- 
mentation par rapport à la période correspondante de l'année 1949. 

Nuptialité — Le nombre absolu de mariages est le plus faible 
qui ait été enregistré, depuis 4946, tant au 2e trimestre qu’au 
dr semestre. Lentement, la nuptialité se rapproche du niveau 
d'avant guerre, La proportion des nouveaux mariés pour 10.000 habi- 
tants s’élablit à 143 pour l’ensemble des deux premiers trimes- 
res 1950, contre 149 en 1949. 

Divorces, — Le nombre des divorces poursuit également sa régres- 
sion amorcée au début de l'année 1948. De 19.500 pour les premiers six 
mois de l’année 1949, le nombre des divorces est tombé à 17.200 en 
4950, niveau qui dépasse néanmoins de moitié celui d'avant guerre. 

Natalité. — Si la diminution du nombre absolu des naissances 
au ?e trimestre 1950 par rapport au 2e trimestre 1949 se chiffre 
à 4.200, elle n’est que de 4.700, soit 1 p. 100 pour le 1er semestre 195%. 
On peut donc considérer la natalité comme étant restée station- 
naire. On a cependant observé un relèvement du nombre des mort- 
nés par rapport à la période correspondante de l’année 1949. Mais 
cette hausse a été partieïiement compensée pair la baisse constatée 
au 4 trimestre de sorte que pour les premiers six mois, le taux 
de mortinatalité (proportion des mort-nés pour 10.000 enfants nés 
vivants et mort-nés) n’a que peu varié, il s'établit à 254 en 1950 
contre 250 en 1949. 





Mortalité, — Conformément au rythme saisonnier la mortalité 
s’est améliorée Me re au {+ trimestre 1950. Mais elle 
est supérieure à celle constatée pour la période correspondante 
de l’année 1949, Malgré la difficulté d'interprétation de la répar- 
tition comparée des décès par cause en 1949 et en 1950 résullant 
de l'application d'une nouvelle nomenclature des causes de décès, 
il semble que la plus forte mortalité constatée au cours du 2e tris 
mestre 1930 scit due, en partie, à une régression (par rapport au 
4er trimestre) moins forte que par le passé des décès par pneumonie 
et broncho-pneumonie. Si l’on considère l'ensemble des six pre 
miers mois, la nette amélioration de la mortalité générale, dont le 
taux tombe de 15% en 1919 à 433 en 1950, est aisément explicable 
par l’excès de mortalité du début de l’année 1949 causé par une 
importante épidémie de grippe. 

Contrairement à Ja mortalité générale, la mortalité infantile à 
diminué à la fois comparativement au 1e trimestre 1950 et au 
92e trimestre 1949; le taux de 51 pour 1.096 naissances en 1950 
marque le niveau le plus bas enregistré au cours d'un deuxième 
trimestre. 


Bilan. — L’accroissement naturel de la population, confrarié par 
deux facteurs agissant dans le même sens, s’étabJit au 2e trimes 
tre 1950 à 41.000 contre 102.000 en 1949; mais calculé pour l'ensemble 
des six premiers mois il se chiffre à 165.000 en 19% contre 127.000 
seulement en 1919, en raison de la forte mortalité (grippe) du 
4er trimestre 19:9. 


Aperçu rétrospectif du mouvement de la population, 

























































































, dé PA PROPORTIONS Décèe 
NOMBRES ABSOLUS (en milliers) pour 10.9 habitants d'enfante 
tint … de moins 
PÉRIODES AE Décès Excédent ; d'un an 
Naissances Décès Ye des Nouveaux Nés pour 
Mariages Divorces Mort-nés. de moins sitio Décédis 1.000 . 
vivantes. de tous âges , mms mariés. vivants Pme 
c d'un an sur les décès vivants 
1 me _—— — _— 
2% trimestre 1938... 75,8 6,6 156,9 5,9 16 10,8 — 175 415 1:0 157 70 
% trimestre 1948... 407,6 12,0 216,8 DS 1 11,1 + 95,5 208 210 117 2 
2 trimestre 1949... 96,6 10,2 225,6 LG 42: 11,9 +101,9 185 216 119 57 
o trimestre 4919... 96,4 9,7 214,2 9,2 415 11,5 +101,9 1x2 203 106 52 
4 trimestre 1949... 87,4 10,0 202,2 5,3 & 10,9 + 68,1 165 191 127 51 
4er trimestre 1950... 51,8 8,2 222 8 5,7 1 13,0 +..73,9 106 219 113 6! 
% trimestre 1950... 94,6 9,0 221,3 5,9 4’ 41,0 + 90,6 481 212 125 51 
> —— = ss ————s —— ram enne a — ——— À} 
Evolution mensuelle de la mortalité au cours du deuxième trimestre 1950. 
(Résultats provisoires avec rappel des résultats correspondants des douze mois précédents.) 
_— _— — - _— ———— ——— ———— — — j — = >, 
] Fes. ta) | 
| Eu | A ca = Æ | e | eo | ; | 
Eselzslsel4se Sel: Se|lss2l$sl s|lssl2slzslzslzs 
— e - © d © = 8 © W © rt 7 2 éd € > © | æ € Æ 
. S — + [à Es + 2 = E S fs = z & ENT" sg | À + = 
2 13 © = , C 
n o z a | ch » | | | 
Mortalité générale (tous âges) : | | | | | | | 
DÉCOR Eos Re ae Ve biere 11.206! 41.759] 37.780! 39.990 37.110: 25.169 1 40.062! 47.953: 46.7670 S1.R46G! 47.556! 48.901! 47.060! 45.2937| 38.28 
Taux (1)............... .. 128 118 110 112 101 2 114 135 139 | 1: 117 | 137 | 137 21 | 111 
Mortalité infantile (moins | 
d'un an): | | | 
DÉCÈS (2)... eos eu one ee h.598)] 3.651! 3.615] 3.918) 3.6:2) 3.895 3.917| 93.985! 3.638] 4.467] 4.39] 4.164] 3.72%] 4.075] 199 
aux! Non reclifié (3) 61 49 30 53 19 | se 74 13 | Ho 61 67 | 06 | 52 | 15 | 45 
** { Recuñé (4)... 69 03 D4 07 51 j 29 52 D9 65 72 61 27 (PE 19 























(4) Nombre de décès pour 10.090 habitants, taux ramené à l'année entière, — (2) Mort-nés non compris On entend par mort-né un enfant non vivant À la nais- 
sance où né vivant mais décédé avant la déclaration à {'état civil (trois jours francs au maximum), — :3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 
1.000 nés vivants correspondants. Taux calculé en rapportant Jes décès d'enfants de moins d’un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des 
douze mois précédents. — (4 Taux calculé comme le précédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant Ja déclaration à l'état civil (légalement enregistrés 
Comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance. 








a) Résultats précédents: voir Annexe administrative au Journal officiel du 18 juillet 1950. 
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Mouvement de la population de la France au cours du deuxième trimestre 1950, 
res provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1949).- 
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DÉPARTEMEXT 


Alpes fHautes-)..….. 
Alpes-Marilimes .….., 
ADR niv 
Ardennes ».,.c.009e 
AIDES rss 
AUDE ,.ssoc.ov0s0se. 
AUGO ...coseres ven 
AVEYTON ovssasseses 
Bouches-du-Rhône... 
Calvados 09000 
Cantal screens 
Charente ,5..s.pes 
Charente-Marilime . 
LES. sise 
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Côte4'Or ....... é 


CHOSES. al: ui es 
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Doul css upeese 
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Gi 
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POPULATION 
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10 mars 1946 
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NAISSANCES 
d'enfants 


déclarés vivante 





.|2e trim, 2e trim.!2e trim, 2e trim. 


19:0. 1949. 


352] 1.413 
3.013| 3.203 





_ 
ra 
—_ 
(ent ] 
0 





619 594 
4.378] 1.322 
1.220] 1.189 
1.186; 1.499 
4.152; 4.514 
2.101| 2.849 

970 935 
1 dE 1.530 
2.314! 2.351 
390 4.202 
1.075) 1.089 


2.195] 2.45 
*Q7 | (eur) 
iD à we 

Qui 

1.109, 4.522 

| 

2,133! 9.99% 

















de moins d’un sa. 


EXCÉDENT (+) 
ou déficit (--) 
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2e trim. 2 trim, 


mt 
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1950. 1949. 
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DÉPARTEMENTS 


POPULATION 
le 
10 mars 1946 
(nowbres 
en milliers), 





.|2 trim. | 2e trir. | 





Lot cccssosssessesse 
Lot-et-Garonne ..……. 
LOZÈTe vessssssseses 
Maine-et-Loire 0.0 
Manche sessesossuss 
MAINC sroosssescses 
Marne (Ilaute-)..…. 
Mayenne ssssssosoes 
Meurthe-et-Moseile.…. 
Morbihan e+sossosese 
Moselle ..ssssscsoes 
NIÔVrTe scsoucs.eose 
Oise ..ooso00.00 see 
ONE ,.sesosssssssse 
Pas-de-Calais see... 
Puy-de-Dôme ...,.. 
Pyrénées (Basses-).… 
Prrénées (Hautes-). 
Prrénées-Orientales. 
Rhin (Bas-}...ssosee 
Rhin (Haut-}....... 
Rhône sssssssveeorss 
Saône (Haute-)....…. 
Saône-et-Loire ..... 
Sarthe s.ssostssiess 
SAvVOÏe ,.soc00009 0 
Savoie (Haute-)..... 
seine 5e SPPIN ENT FF 
Seine-Inférieure ... 
Seine-et-Marne ..... 
Seine-et-Oise ...... 
Sèvres (Deux-)..... 
SOINME vsossososossse 
TaTR: shésdis sous eds 
Tarn-et-Garonne 
Var ss tin, 
Vaucluse sono. 
Vendée: ssrctisss 
Vienne Ses 
Vienne (Haute-)... 
Vosgés un 
FORM ro ranta as 
Lelfort (Terr. de). 
France (90 départe- 
ients) : 
z trimestre... 


1er trimestre... 


4e semestre... 
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1 
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ot 





C2 
co 


—— 
[en 


Le be x ba 
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[es 


NAISSANCES 
d'enfants 
déclaré vivante. 


item 





2 trim.!2e trim. 


1950. | 41959. 
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1.146 .221 
2.888 952 
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—_ 
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LEA 
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w2] 
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5.106 ).058 
2 9! 2.302 
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7 255! 7.528 
4.7159| 1.815 
7 2.837 
1.148] 1.561 
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10.503 
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2.300 993 
1.637] 4.646 
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2.959! 2.347 
| ; 
1.318! 1.37 
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1 e 
. 081} 
pit à 627 


19.503, 114.081 418.793 
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N. D 
modifie 
] 


de 


"until fin 
— L'utilisation 


Les décès suivant la cause et le sexe au cours du deuxième trimestre 1950. 


(Nombres provisoires avec rappel des nombres correspondants du 2° trimestre 1949.) 


r la 


à partir de 1950, de la nouvelle nomenclature 


j internationale des causes de décès (revision 1948) a pour conséquence 
teneur de plusieurs rubriques. Pour comparer les résullats actuels avec les résullats antérieurs il faut tenir compte, 


en particulier, des observations qui figurent en note au bas du présent tableau. 

















2 TRIMESTRE 141949 












































ne %æ TRIMESTRE 1950 
pomencla- th 
ture T - Moins Moins 
taternetle CAUSES DES DÉCÈS g d'un an or bn de Û 
nale cé z 7 : d'un an. 
intermé- —_—_—_ 
diaire Les Sexe Sexe Les Les Sexe Sexe Les 
deux sexes. | masculin, féminin. | deux sexes. | deux sexes. | masculin, féminin. | deux sexes. 
” . ——_—_—_—— ms 
| ’ 
1 Tuberculo de l'appareil respiratoire......... 4.926 3.224 1.702 5! 5.479 3.520 1.959 40 
2à5 | Tuberculose, autres IOTMES.,.:..s..5.0000 00 0 1.192 646 246 417 1.230 655 579 45 
6 à 10 Syphilis (y Compris tabes et paralysie géné- 
ER ER En cersttae 499 290 209 43 344 195 449 59 
42x13 |Fièvres typhoïde et paratipaoïdes......... : 65 29 36 2 296 411 415 45 
15 Fièvre ondulante ‘hrucellose)..... SRE 9 5 4 » 23 14 9 » 
16 | Dysenterie (toules formes)... Sonrésosceses 21 45 6 3 17 11 6 5 
17 PONS strictes Sousse 9 4 5 1 21 12 9 2 
1 TON ARE nn Se SR ALP RAT € #0) 19 31 42 71 29 42 ai 
23 | Coqueluche chocsno taie old todnsdoondrs se 210 95 117 163 350 173 182 292 
93 | Méningite cérébro-spinale et autres infections 
RÉRIASOCOCHQUES..:..-. ss pevrcasennre res 73 40 3 43 7 24 23 %4 
26 Méliaos eee pne too o penses ….. 197 119 7 23 210 447 93 36 
93 POHOMyÉlile es. der RS es . 26 19 7 » 26 18 8 k 
31 VAT: cintre dis éiecs REP NE pe : ee » » » » » » é 
COR 77 ON Ne PE Ce à 4 82 31 é 29 273 at 132 416 
ta ARE re a pi AAA SE 433 | 492 916 93 219 | 448 131 54 
41,1,18 î 
{ _ ef tres maladi fectieuses et parasitaires 612 312 3% 455 707 287 320 199 
o) À 43 7 
ai à 57, 59, Cancers et tumeurs malignes................. 16.979 8.347 8.622 2 16.757 8.176 8.581 ° 
\ 60 lumeurs béni! ou de m on I | Sp pi 4 
: MS... uéie coltihe ce ORNE CIE SN CSS V5 419 506 6 877 402 475 8 
{ 5e DURS 7 itonassiessisates PAR RIRE + me 09) 189 166 8 (a) (a) (a) (a) 
52 DR DUC rire diet Rn 905 319 614 » 882 298 084 i 
61, 62, Gi Maladit endocriniennes, avélaminoses el #Ls : 
55 6 autres maladies générales (less ses , 191 . 261 216 50 2.096 1.188 818 599 
) 70 Lésions vascula 1tra-Craniennes. sc... ee 12 19 6.21 7.418 09 11.549 6.512 8.037 "53 
71 oute « RORSIOIO NE. soso is rr amer ouRrate 155 108 75 458 252 1952 400 912 
67 1 69 ré An | y tt nie CI { À æ) ct ». 11 » jf: 
à 76 78 | des organes des Sens... EM 4.451 .260 9,904 490 2.669 1.119 1.220 98 
79 Rhumatisme at Halte: MAIS Levée és 155 11 61 » {a) (a) (a) (a) 
L en à ec | Maladies du cœur et des vaisseaux.......... 20.021 12 459 13.165 GG 29.723 12.441 15.282 69 
89 à 91 | Pneumonies et hr ho-preumonies (y com- 2 
pris la pneum MAS). scene 7.059 3.464, | 3.595 1.590 4.041 2.283 258 4.774 
i 87. 92 à 97 Autres ma;adie le l'appareil respiratoire... 2.061 1 100 4.267 447 0.740 3.023 2.717 ‘919 
44). 40) Ulcèr le 1 tomac ou du duodénum........ 30) 233 72 » 591 209 2 reà 
102 ROM) sssss scores ss 30 a top Tueetalts 196 108 ss 5 172 103 69 » 
102 Hernie, occlus PCT PANNE ARRETE NE 1.053 Le 4 581 57 1.136 027 609 64 
105 CifrhOoSS AU A0I... sr ousadbet dates cesstons 1.572 995 074 » Le 726 496 » 
i 98. 101.101.! Autres maladie e l'appareil d if com Pa ke’ Fe. 5 
l 106, 10 pris diarri infantiles LL secs 2.441 1.231 1.1€0 858 2.901 1.869 1.632 1.651 
108, 109 Néphrites (3).:.....ssanoodonse mes des se s'edine 1.612 2 139 8 v.263 2.959 2.304 41 
410 à 141! Autres maladies des appareils urinaire el de Sa de 
| RE vivra ton et Ce Re 61 159 76 5 D92 4163 89 6 
al Maladies de la grossesse, de l'accouchement 
15 à 1 et de l’état puerpéral............sssssssre se 196 » 196 » 475 » 475 » 
421 à 1426 Maladies de la peau, des os et des organes du : 
MOUVEMENT : Heures sers ions 411 193 218 52 182 96 86 43 
7 a | Malformations congénitales et maladies par- en 
il | ticulières à la première enfance (1 Fr 5.109 2,921 2,182 5.063 4.153 2.001 4.902 4.580 
136 | SÉNIULÉ soso ee NÉE TS AR SANS TE De URSS 10.235 3.50 6.370 » 9.31 3.459 5.782 » 
118 SAMAO se cctosss ananas Rats artnet 1.797 1.502 415 » 1.822 1.357 465 | » 
428 à 147,| Autres causes de morts violentes ou acciden- « x è 
419, 150 LENS donc cscrenvefeet see ae ».003 3.479 1.524 87 1.616 3.934 1.385 118 
137 | Causes mal définies ou non déclarées (5)... 17.613 9.282 8.331 4.547 7.575 2.999 3.653 723 
$ = se PSE OR RME 3e 
Total (toutes Causes)... eee sense. 120.678 | 66.557 61.121 10.997 123.715 | 63.161 60.581 11.864 








(1) Non 


compris, 
maladies de la prem 
(2) Y compris l'alcoolisme à partir de 1950. 
(3) Non compris, à partir de 1950, les 


à partir de 14950: leucémie, rhumatisme 


bre enfance). 


(4) Non compris la pneumonie infantile et la diarrhée infantile. 


(3) La teneur de cette rubrique s'accroît en 1950 parce que la nouvelle nomen clature est plus 


mort. 


articulaire aigu, 


(a) Ces causes de décès étaient classées, en 1949, parmi les maladies générales. 


alcoolisme (classé 


diagnostics insuffisamment définis tels que: « urémie » (classés parmi les causes mal définies), 


aux maladies du système nerveux), toxicose infantile (classée aux 


rigoureuse dans l'appréciation de la spécification des causes d8 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 


31, quai Voltaire. 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 





| RAPPORT 


SUR 


LES OPÉRATIONS DU FONDS NATIONAL DE COMPENSATION 


des prestations familiales versées à leur personnel 
par les départements, communes et établissements publics 


départementaux et communaux. 





ANNÉE 1949 





Aux termes du dernier alinéa de l’article #5 du décret du 29 juii- avoir été soumis à la commission supérie 
let 1939 (code de la famille) et de l’article 17 du ee ag cr ticie 45 du décret du 29 juillet 1939 précité. 
nistration publique du 15 avril 1940, un rapport est fait annuelle- TS St «à RPC "ho ûits es indicatte 
ment aux ministres de l'intérieur, du travail et des finances, pur | QtrmiUe jhartie, du préent rapport contEut des indications 
le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, sur pce lus EVE £ pdt 22 , sus 
le fonctionnement du fonds national de compensation des alloca- La deuxième partie retrace les opérations de recettes et de 
tions familiales. Ce rapport est publié au Journal officiel apres dépenses constatées pendant la même période, 


ire instituée par l'ar- 


I. — Marche générale du service au cours de l'année 1949. 


A. — AFFILIATION DES COLLECTIVITÉS ET RECOUVREMENT DES DROITS D'ADIHÉSION 

Les opérations de compensation effectuées en 1919 en ce quai y la régularisation de la situation des collectivités qui ne s'étaient 
concerne les allocations payées en 1948 ont porté sur 39.122 colie:- pas encore acquiltées des droits d'adhésion, à reçu de 192 d'entre 
üvités contre 38.62% l'année précédente. L'augmentation ainsi elles une somme totale de 9.660 K évaluée sur la base de 20 E 
constatée provient principalement du fait que certaines collecli- par agent. LUS De 
vités ont régulièrement envoyé, en 1949, les états permettant de Compte tenu d’une somme de 22.016 F remboursée en 1919 à des 
les faire participer à la compensation, alors que précédemment collectivités qui avaient effectué un versement supérieur au chiffre 
elles avaient omis de le faire, malgré les réclamations qui leur dont celles étaient redevables ou qui avaient adhéré à tort au 
avaient été adressées. fonds national, le produit total dés droits d'adhésion, depuis l'ori- 

Au cours de l’année 1949, le fonds national, s'efforçant d'obtenir gine, s'est ainsi trouvé ramené de 9.060.555 F à 9.017.999 F, 

ANNEXE AU Journal. officiel. — 22, 22 
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B. — OfÉRATIOXS DE COMPENSATION PROPREMENT DITES 


En 1949, le fonds nalional à poursuivi le règlement des neuf compensations précédemment effectuées (la compensation rétroactive des 
1927 à 1939 el celle de chacune des années 1910 à 1947) et a procédé, au cours du deuxième semestre, à la compensation des 


années £ 
1948 par les collectivités locales. 























































































































p! sa LS fil or 
u) Règlement des compensations antérieures. 

Dans le courant de l'année 1939, quelques modifications ont dû encore être apportées aux résullats des compensations antérieures, 
Uu Ce | mbre de collectivités ayant reclifié leurs déclarations primitives. Compte tenu de ces rectifications, les résultats de ces 
compensali élaient, au 1 décembre 1949, les suivantes: 

MONTANT MONTANT STES 
COMPENSATION NOMBRE MONTANT des créances des créances NOMBRE MONTANT RESTES 
ordonnancées restant à 
des de collectivités de mais : me de collectivités de Técouvrer 
Te A à ordonuancer 
non envore payecs au 
nn ‘ res * leurs créances. au au débitrices. leurs deites, 31 déc 2.78 
31 décembre 1949. 31 décembre 1949. décem' re 1919, 
Gè me À 2 0 > = 
francs francs. franes. francs F franes. 
1937-1929 3.078 173.262.120 , D 235.337 181.372.957 3.812.309 
"On ne 1.64 52.129.190 , | , 24.142 63.325.288 10.257 
MORE: csoss rot 5.05 29.618.879 8.961 » 25.958 92.170.735 4.881 
7 TR PE G.&i 133,646.671 20, 199 » F5, 352 127.08.022 À 62. 346 
1912 sise 6,310 150.865.081 18.859 3 27.925 153.017.858 2.088.162 
1 STONE LE ; 6.666 179.310,611 18.512 » 28.065 181.698 .778 407.6S 
| … DEP S Le 7.023 326. 158.980 195.049 » 90. 158 350.734. 190 1.815.722 
D ss sn 6.999 671.870.051 1.913.789 » 91.820 681.631.582 14.013.661 
5 ANPRRR T0 3.2% 05.536.494 67.682.205 60.101.789 L 90. 672 912.656 .162 53.011.167 
69.887.545 60.101.789 79.226.203 
b) Compensation des prestations familiales payées par les collectivités locales pendant l'année 1938. 
Cet 1 Mn, qui flectuce dans le deuxième semestre Ea commission à en eflet constaté qu'il y avait lieu: 
de 1 e 1919, à Clé tal r fes chiffres suivants: D'une part, d'assurer au fonds national, comme les années pré. é- 
PES Le £ CE. =D ROC 079 162 dentes, une marge de sécurité en prévision des rectifications sus- 
lotal des salaires payés en 1918 .....,........ssee : ES & ceplibles d’êlre apportées ultérieurement par les collectivités üux 
Total des prestations familiales payées pendant la chiffres qu'elles avaient indiquées; ; 
même année .… AC RÉ NUE VOUS 8.286,719.509 D'autre part, et principalement, qu’il était indispensable de cons- 
ji PT M ET EE ANT PS POP 7 UE A tituer un volant de trésorerie pour permettre au fonds de payer Îles 
Au chiffre des ] itio à élé ajouté Je montant avanees prévues par l'article 11 du règlement d’administration 
des f adrnin itifs exposés ] la caisse des publique du 15 avril 1940 en faveur des petites collectivités ayant 
dép et consignations en 1948 ju la gestion du supporté une charge d’allocations particulièrement lourde et, 4 une 
fonds n CRUE ON PRE PE RP QT EE 6.470.871 façon générale, de hâter les versements à effecluer au profil des 
——— collectivités reconnues créancières. . 
Soil Hal an à j on de 8.593 150.470 Au 51 décembre 1949, la situation des opéralions de compensalion 
concernant l'année 1948 se présentait comme suit, compte tenu dun 
Le | d mpensation ressortait ainsi à: certain nombre d’élats de salaires et de grrr parvenus à la 
caisse des dépôts et consignations après la détermination du cocf- 
8,393. 150.470 ficient de compensation, ainsi que de quelques rectifications appor- 
, 118; ‘est-à-dire 11,85 p. 40 tées par diverses collectivités à leurs déclarations primitives: 
Vu. 012. 102 Nombre de collectivités Créancières ue sue su me à me voume 00.000 8.152 
Nombre de collectivités débitrices ....................sm.sse 90.509 
la commission supérieu ju fonds national à estimé, au Nombre de collectivités n'ayant été reconnues ni débitrices, 
ui le sa unce du 29 juillet 1949, que le coellicient de cemgen- ni créancières (sont classées dans cetie catégorie toutes 
lion devail être fixé, comme le permettent les dispesitiens de celles dont la créance où læ dette n’atteint pas 106 F) ..… 145 
l'article 143 du réglement d'administration publique précité, à _—_——— 
l L 106} Total Rem mn mn mn mme sn ose 39.122 
- — ie —_ = - ass 
SOMMES | SOMMES MONTANT MONTANT SOMMES SOMMES Pt 
des dez ù à 
de | dout le payemeat 1 | À duës: in bis dont le recouvrement SOMMES 
Ppe or créances ordonnaueées créanees < de a été constaté 
; be: sa same) mais non payées restant à ordonnancer wi j à la date restant à recouvrer, 
ss du: M décembre 1949. | 34 décembre 1949. | au 34 décembre 1949 collectivités locales. | qu 31 décembre 1949. 
1 à Me nn MELON Fer El FRA 20} PAU 
| francs franre franes. franes, francs. francs. 
| 
1.321.188. 729 77.676.710 291 .259.811 122.252.142 2.197.169. 17 1.340.231.996 796.831. 121 
ec) Dépenses administratives de lannée 1949. 

Les frais de gestion exposés pendant l'année 4949 par la caisse des dépôts et consignations se sont élevés à 7.626.060 F. Is seront 

compris dans les dépenses flectives au fonds national en 156, 
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ns 
II. — Mouvement des recettes et des dépenses en 1949. 
les Report. 2.320.006 .993 
les | CPOFE. sussvssssssesss 090.91 
Le compte courant à la caisse des dépôts et consignations accusait Les dépenses eflectuées au cours de l'année 1949 
au 31 décembre 1948 un solde de .................... 83.118.22: se déconiposent comme suit: 
Les recettes effectuées au cours de l'année 1949 se Remboursement de droits d'adhésion 
décomposent comme suit : indûment versés par les collectivités. 22.016 
© " ae 
» 0 dhésion: .....ssssossococene oo 0 9.660 Remboursement des sommes versées à 
: Droits d'a us: tort par les collectivités à d'autres 
; Montant des valeurs à court terme : Rita esse enee À 1.674.987 
escomptées CRETE LELEEREE EEE ……. 6.000.000 Reversemerit d’intérèts shr valeurs à 
mi Intérèts du compte courant ............ 1.575.438 ‘ court ferme escomplées ........... … 132.250 
rais inistratifs 918 remboursés 
sommes recouvrées sur les collectivités moque 4 dépôts D gen 
Densations: a . A ta | 0. ROOMS Set 6.130.874 
CIS 
a = Montant des sommes payées en 1949 par 
" 9 Le pi 
Des années 1957 à 1939 5-0 le fonds national aux collectivités 
19, De l'année 1941 ...... 104.354 reconnues créancières à l'issue des 
x De l’année 1942 ...... 126.939 opérations : 
De l’année 1943 ...... 386.003 De l’année 1997 à 1939 3.208 
De l’année 1944 so... 1.474.474 De l'année 1941 ...... 11.293 
De l’année 1945 ...... 7.080.404 De l'année 1942 ...... 10.208 
De l’année 1946 .....e 38.102.626 De l’année 1942 ...... 23.311 
De l’année 1947 ...... 835.722. 858 De l’année 1944 ,..... 114.111 
De l’année 1948 ...... 1.340.321.996 * -De l’année 1945 ...... 6.151.837 
—————— 1,224.229.959 De l’année 1946 ...., 79.677.260 
Recettes provenant de régularisations De l'année 1947 ....., 771.206.485 
et sommes restant à rembourser ou PENAT De l'année 1948 ......  977.676.776 
à IMpUTEP 00000 00 0 5 0°0 00 88 0 0 9 0 0 0 0 0 0.0 5.164.113 cities À, 008: ÉË 100 
Total des recettes .,.....sesvse 2.236.978.700 2.236.978.76: Votal des dépenses ..........60 1.843.144 .612 1.843.144.613 
2.320.096.993 Solde en numféraire au 31 décembre 1949 so..cese 476. 952. 130 
a Paris, le 16 novembre 1950. 
€ 
43% Le conseiller d'Etat, Le directeur général 
Sd président de la commission supérieure du fonds national de la caisse des dépôts et consignations, 
de compensation des allocations farniliales, JEAN WATTEAU, 
GEORGES HUISMAN, 
15- 
IX 
LS 
11 
ni 
ie 
cg 
mn 
in 
la 
32 
29 
15 
= 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 
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TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l’année 1949 


(bénéfices de 1949), 


(Art. 66 du code général des impôts.) 
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F7 ————————— —— —————————— 
| 
mn 4% 
D ,&= 
STÉÉE 
: = — 
RÉGIONS AGRICOLES M eæe AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES æ £ 5 
CRE 
et catégores d'exploitations, B = dæ bénéfices forfaitaires imposables. 
= e % 
se 
{ 2 3 4 
francs. 
Ain. 
Généralités des cultures..1!l. — Vallée de la Saône: 
re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 7.500 
cadastral, moyen à l’heclare esl supérieur 
à 92 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 9 F. 
3° catégorie. — Explaitalions dont le revenu 5.200 
cadastral moyeu à l'heclare ne dépasse 
pas 50 F. 
IL. — Presse: 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.00 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à NF. À { 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.006 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 49 Feel ne dépasse pas NF. À 
3° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 49 F. 
II. — Bugey: 
ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.600 
cadasiral moyen à l’heclare est supérieur 
à 59 F. Fais Nr 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’héctare est supérieur 
à 21 F et ne dépasse pas 39 F. gs 
3e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 21 F. 
IV. — Dombes: 
{re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 56 F. ar ss 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ‘ 
à 50 F et ne dépasse pas 56 F. à, 
3° catégorie. — Exploilalions dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 50 F: ® 
V. — Pays de Gex (2° zone). 
dre catégorie. — Explailations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 55 F. 
8e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse . 
pas 29 F. 
VI. — Pays de Gex ‘ire zone): 
ire catégorie, — Exp'oitations dont je revenu 1.800 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 41 F. LP 
2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à 1'hectare est supérieur 
à 2 Fet ne dépasse pas 41 F. 
3 catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
._ pas 2 F. 
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S£ 
n € 
D 8% 
© 82 £ 
RÉGIONS AGRICOLES “@ ©" 3ps AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES as £z= 
el sutigories d'expleilations. CRE des bénéfices forfaitaires imposables. 
La 8 
1 1 3 4 
frames 
Ain (Suite). ' 
Génfralié des culturesiVIil — Taut Bugey: 
(suite). tre calégorie. — Exploitations dent Le revenu 3.009 
Cadastrai moyen à lheclare esl sepérieur 
à,28 F. £ 
2e catégorie. — Exploi'ations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'heclwre est supérieur 
à lo F et ne dépasse pas #8 F. É 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenn 2.000 
cadastral moyen à Fhectare ne dépasse 
pas 15 F 
wIHI La Côtière: 
ire calésorie, — Exploitalions dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à lheclare est supérieur < 
_àa sir. F 
2e catégorie, Exploilalions dont 10 revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 22 Fet ne dépasse pas 41 F. 
3 catégorie, — Exploitations dent le revenu 2.000 
cadasirai moyen à l'hectare ne cépasse 
pas 22 F, 
Cullures maraïshères..... Ensemble du département.....ss.sîs...see 1 10.000 
Cultures Hégumières de IdemM...........sssssoscossssoososees …. Apgliwration du bénéfice forfaitaire aflérent, pour chaque 
pein champ. région awicole, à là première catégorie de Ja généralilé 
à M des cullures. 
Cuitu'es flnraies: 
€) Aves & RÉ sat PO serons ISO TER AS ss... 110.000 
b\ En nlein àüir.....o... BOOM, nds door is PRET 60.006 
Péninières mixtes. ........ a 2 ARR ANSE D pt C LE RON C9 an ete: venvèn 20.000 
APICUIIUrE ss 5 TE RP ET PRE VE TN PER E 860 F par ruche à eaëres. Les exploitations comportant 
plus de dix suches à cadres groupées ou disséminées sont 
seules laxées spécia'ement. 
Aisne. 


Généra! 





lité des cultures....Région ] 


Leu 


— Ensemble du dé,artement sauf 
les régions I et 1H: 

jre catésorie. — Exploilalions dont le revena 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à SF. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 51 Fet ne dépasse pas 80 F. 

3e calégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cAlasitral moyen à l'hectare est supérieur 
à 62 F et ne dépasse pas 71 F. 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à : F et ne dépasse pas 62 F. 

5e catézorie, — Exploilations dont le revenu 

cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

à 43 F el ne dépasse pas 53 F 

calégorie. — Exploitations. dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 21 F et ne dépasse pas 43 F. 

7e calégorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 

31 F. 

sion I, — (Champagne agricale) : 

ire catégorie. — Exploilalions dont 1: revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 90 F 

2e catégorie Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéricui 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 

Je calégorie Exploitalions dont 

cadastral moyen à lhectare est 

à 50 F el ne dépasse pas 40 F, 


Ge 


Dus 


L 


le revenu 
supérieur 


L 


le revent 


4e calégorie, — Exploiiations dont 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 2% F'et ne dépasse pas 30 F. 

je catézorie. Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à Fhectlare est supérieur 


à 17 F et ne dépasse par 23 F. 
Ge catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 17 F. 
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Dans l'arrondissement de Saint-Quentin et les cantons du 
Nouvion, Wassigny, Chauny et la Fère, le revenu cados 
tral moyen à retenir pour le classement est préalable 
ment réduit de 29 p. 100. 


Canton de Craonne: communes d’Aizelle, Berrieux, Cuiry- 
lès-Chaudarées, Corbeny, Craonne, Craonnelle, Goudelan- 
court, Saint-Fhomas: canton de Neufchâtel: toutes les 
communes, sauf Maïzy, Muscourt, Meurival; canton de 
Sissomne: toutes Tes cémmunes, sauf Bucy-lès-Pierrepont, 
Courtrizy-et-Fussigny, Ebouleau, Goudelancourt, Missy 
lès-Pierrepont, canton de Laon: Athies, Eppes, Parlor 
dru, Veslud. { 
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RÉGIONS AGRICOLES png. AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES u=3 3 
z 522 
et catégories d'exploitations. w 12 dés bénéfices forfaitaires imposables. 
OS À 
1 2 3 4 
Pa _ 
francs. 
Aisne (suile). 
Généralité des cullures Cantons de Charly, Château-Thierry, Condé-en-Brie, Fère- 
(suite). Région TT. — Tardenois-Brie : |: en-Tardenois et comraunes d'Armentières, Bonnesvalyn, 
{re calégorie. — Exploilations dont le revenu 6.600! Erumetz, Bussiares, Uhézy-en-Orxois, Courchamps, Cra- 
cadastral moyen à l'heclure est supérieur taaille, la Croix-sur- “Oureq, Gardelu, ‘Grisolles, Hauteves- 
à 50 F. ; XL 'eE nes, Latilly, Licy-Clignoa, Monthiers, Montigny - l'Allier, 
2 catégorie. — Exploilations dont 1: revenul-- 5.800!  Priez, Rocourt-Saint-Martin, Saiul-Gengoulph, Sommelans 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Torcy, Veuilly-la-Potcrie. s Le 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F, 
3e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 40 F. 
4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
. à 2 F et ne dépasse pas 20 F. 
œæ catégorie. — 2x ploit: ations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 2 F. 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F, 
Herhages occupant au|Cantons de la Capelle, le Nouvion, Wassigny: Bases de calcul applicables à la superficie totale de l'exptok 
moins 70 p. 100 de la RE Au tation. 
superficie totale de Fex-| 1'° catégorie. — Exrlaitations dont le revenu 10.100 | Dans l'arrondissement de Saint-Quentin, le revenu eadag 
gloilalien, Lu 8 A noyen à l'hectare est supérieur tral moyen à retenir pour le Classement est préala- 
FA, 130 blement réduit de 20 p. 100. 
9e À. 8 — Exploi' ations dont le revenu 9.300 
cadastral moyen à Fheclare est supérieur ” 
à 120 F et ne dépasse pas 150 F 
3e catégorie. — Exploilalions dont Le revenu 8.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 105 F et ne dépasse pas 120 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.800 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 94 F et ne dépasse pas 105 F. 
5° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 94 F. 
6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas $0 F 
7e catégorie, — Exploilafions dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F. 
Autres régions: 
4re catégorie. — Explaitations dont le reveou 7.000 
cadastral moyen à l'hecltare est supérieur 
à 80 Fr. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
00 F et ne dépasse pas 6 F 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 2 F. 
5 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 
pas 40 F. 
Cultures maraîchères.....|Ensemble du dépar'ement,..,..,,............| 80.000 
Endives : 
IL — Producteurs ne pré- MO sd deteste ne sp hé oo à 0 do sus... 110.000 
pren pas eux-mêmes 
terrain qu'ils culti- 
vent. 
K. — Producteurs prépa- HIEM ,..ssoooscsssossosoéoesscrcossese | 110.000 
rant eux-mêmes le ter- 
rain qu'ils cultivent. 
Quiiures fruilières (fruits Idem. 
‘destinés à la vente pouria) Plantations disséminées : 
56) F par arbre. 


la consommation de 
table 


. 


Arbres de haute tige en production........ 


b) Vergers en rapport exclusivement réservés 
à la production fruilière (hautes el basses 








tiges). 


50.000 


La superficie des exploitations en 
la polycullüre sera réduile à 
planté sur les lerrains cullivés 


cause A 
1,2 are par 


imposer pour 
arbre fruilier 


Les exploitations dans lesquelles le nombre d'arbres frui- 
tiers est supérieur à 40 seront seules tlaxées siéciale- 
ment 
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| RÉGIONS AGRICOLES ri PPhA AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES “32: 
Air 
el catégories d'exploitations, 2” £ = des bénéfices forfaitaires imposables. 
E * 
1 2 ÿ à 
a ne —____—_—_—_—_—_—————— —— ns 
franes, 
Aisne suite). 
Apicullure ,...esessses.... Ensemble du département... DRE ET POP 50 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres 
. groupées ou disséminées sont seules taxées spéciale- 
ment. ‘ 
AVICUITUre ,.sssossosose Idem... sous sesoscsssss se 500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles), 
806 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins}. 
Champignonnières en ga- IIOM..... soc coosce con epéonmeses es tente 26.2)0 F par « lampe ». 
leries souterraines, 
Viticulture scsssssresone den Véro assis ARRETE AIR Bénéfice évalué en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récoltés en sus de 3.700 kg. à l'hectare: 
a) Pour le raisin produisant du vin bénéficiant de l'ap- 
pellalion « champagne » ou « V.O.C.V. », le tarif de 
58 F, réduit dans la proportion exprimée par le pour- 
centage du cru. 
b} Pour le raisin produisant du vin sans appellation, Je 
tarif de 8 F. 
Ahier. 
Généralité des cullures...[l. — Région de culture intensive: Canton de Chantelle: communes de Chantelle, Barberier, 
fre catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.900 Chareil-Cintrat, Charoux, Chezelles, Etroussat, Fourilies, 
cadastral moyen à l'heetare est supérieur Saint-Germain-de-Sailes, Taxal-Senat et Ussel; eanton 
à 70 F. : d'Ebreuil: communes d’Ebreuil, Bellenaves et Vicq; can- 
2 calégorie. — Exploilations dont le revenu 5.300 ten d'Escurolles en totalité; canton de Gannat, à l'excep- 
cadastral moyen à lheclare. est supérieur tion de la commune de Bègues ; canton de Saint-Pourçain- 
à 56 F et né dépasce pas 70 F. sur-Sioule à l'exeeplion des communes de Bransat, Cesset, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200! Lafeline et Verneuil-en-Bourbonnais; canton de Jaligny, 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse communes de Jaligny, Chavroches, Cindré, Tréleau et 
pas o6 F ï Trezeiles; canton de Varennes-sur-Allier en totalité; can- 
; ton de Moulins-Est; commune de Toulon-sur-Allier; can- 
ton de Neuilly-le-Réal; communes de Bessay, la Ferlé- 
Hauterive, Saint-Loup. En ce qui concerne les communes 
de Toulen-sur-Allier, Bessay, la Ferté-Haulerive el Saint- 
Loup, ies bénéfices pe op ci-contre ne sont applirahles 
que pour le territoire ces communes compris entre 
l'Allier et la route nationale n° 7. 
I, — Région de culture extensive: Surplus du départemeï t, 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à lheclare dépasse 50 F. 
2e catégorie. — Exploilalions dont le revenn 3.200 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 50 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas nn Fr. 
Cultures marafchères...….. Ensemble du déparltement.........s.sess.s..... 200.000 
Cultures fruitières........ MO srunince REPAS ARE RE POMPES RPG 25.000 
Cuilures florales... nr Pieces rer bises. ee 100.000 
Pépiniôres ssccssosens ose 7 RARE Stories POELE LEL EEE TETE EEE 40.000 HE 
Apiculture ...... CRE ICO. rune eetdisiens ARRETE - s. 300 F par rurhe À cadres. Les exploitations comportant 
4 plus de 19 ruches à cadres groupées ou disséminées sont 
senles taxées spécialement. 
Avicullur ÉLERDES OT SRE PORTE MR ri SR TERRA TURES SET 400 F par poule pondeuse. 
Alpes (Basses-). 
Généralité des cultures... Région I. — Basse vallée de la Durance: Communes de Bras-d’Asse, la Brillanne, Brunet, Corbières, 
âre calégorie, — Exploitations dont le revepu 6.800 l'Escale, ürévux-les-Bains, Lurs, Manosque, alijai. 4 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Mées, Oraison, Peyruis, Pierrevert, Saint-Julien-d Asse, 
à 53 F. L Sainte-Tulte, Villeneuve, Volonne, Voix, Valensele (quar- 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 tiers de Val d'Asse, les Bars, Villedieu et les Fustes). 
cadastral moven à l’hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 93 F. 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 
Région JE — (Le surplus du départemcul) : 
tre catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 27 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.50 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 27 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.406) 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
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Cultures maraîchères.... 
Cullures légumières de 
glein champ. 
Culture des graines de 
sernence. 
Cuitures fruitières......... 
Cultures florales: 
Lavande ....sossessosose 


La vardin ss. 


Pépinières ss... due SSL 
Vignes à rais in de table... 
Apic UITUrE 6... PPETELE 


aviculture 


Cénéralité des cultures... 





.{ Ensemble du département............,........ 
et. PRE PUR NO CN EE EREEE SV dent sem US 
Idem....... ide ae à de ve e PR PPT deg 
PROS PONS ER MANN RO EREE …... 
soudaine docs do FF. PS 
PUR OP SO AR ENENENR PER TRUE AN A Pre 
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Brianconnaïs, Queyras, haute vallée du Drac 





(suiteT 


70.00 
25 (MN) 


25.000 
35.000 
2.000 
0 


66.000 
35.000 


Aipes (Hautes-). 


L — Haute vallée de Ja Durance et Embru- 
Has : 


4r catégorie. — Exploilations dont le revenu 

cadasiral moven à l’heclare est supérieur 
40 F. 

2% catégorie. — Exploitations dent le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 40 F. 

3 calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 25 F. 

4e calégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 15 F. 


5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadas Stral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 10 : 


I. — Pré-Alpes du Sud: 

Are catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F. 

2e calégorie, — Exploitalions dont ke revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

° à 30 F et ne dépasse pas 45 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 

4 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 140 F et ne dépasse pas 20 F. 

5% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 


HE, — Gapencçais, Champsaur, Laragnais et 
vallées de la région méridionale : 


ire catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 90 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 55 F et ne Le mer pas 50 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hec lare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas %5 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 
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AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


de héuéfices forfaitaires imposables. 



























































Le bénéfice de 3.000 F n'est pas applicable aux plantations 
de 1noins; de trois ans, 


800 F par ruche à cadres. 

Les exploilalions comportant plus de 5 ruches à cadres grotk 
pées ou disséininées sont seules (axées spécialement. 

500 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 

300 EF par poule pondeuse (vente &'œufs, de volailles et de 
poussins}, 


3.000 F par vache laitière. 
400 F À ue brebis 
9.000 F par jument poulinière, 


n 
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Aipes (Hautes-) (suiie). 


Cuitures fruitières........ Ensemble du département........ masters Bénéfiée de 40.000 F à l’hectare applicable: 
1° Aux terrains spécialement aménagés pour la culture 
fruiière et complantés en plein; 

À 2% Aux plantations comportant plus de 50 arbres de haute 

tige à l'hectare. 

Dans les autres cas, le bénéfice forfaitaire imposable est 
calculé en majorant le bénéfice résultant de l'application 
des tarifs afférents à la généralité des cultures de 530 F 
par arbre à. haute tige en sus de 25 par exploitation et 
de 90 F par arbre de demi ou basse tige en sus de 
100 arbres par exploitation. 

Les abattements de 25 et 100 arbres ne se cumulent pas. 


Apicullure ......... ent 2 POIs cc ioncommtens ere ssosss ete 800 F par ruche à cadres. + 
Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres 


groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement, 




















Alpes-Maritimes 
- 
Généralité des cullures...1]. — Région Htorale: Cantons de Menton, Beausoleil, Villefranche, Nice, Antibes, 
Calégorie unique....... LES RUE L' 26 4.500 Cannes, Grasse, Vence (moins la commune du Broc), 
‘ Levens (sauf ia commune de Duranus), Contes, lEsca- 
N rène (sauf la commune de Luceram), Sospel (sauf Ja 
À commune de Moulinet), Cagnes-sur-Mer, le Bar (sauf les 
communes de Caussols, Gourdon et Courmes), Saint-Val- 
à lier (sauf les communes d’Escragnolles et Saint-Vailier) 
\ et les communes de Gilellte et Breéil-sur-Roya. 
IT. — Région montagneuse: Surplus du département, 
. ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.700 
cadastral moyen à J'heclare est supérieur 
C: à #0 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont Le revenu 4.500 
4 cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à #0 F et ne dépasse pas S0 F. 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenn 2.700 
d moyen à l’heclare ne dépasse pas 40 F. 
Cultures maraichères ..…... Ensemble du département....................| 79.000 
À 
l Cullures légumières de Hem... CR PTE DU AN PER EEE au PR 
j pieis champ. 
Culiures fruitières ........ Idem. 
ee En VAE NES ....| 60.000 | Vergers spécialement aménagés sur terrains naturellemenÿ 
ù ù |. ou facilement irrigables el en plein rapport. è 
2 catégorie... soso co se se ones téa ed eo 0 0 0 505 40.000 , Vergers silnés dans des zones moins propices, sur terrain 
l de moindre valeur, plus difficilement irrigables, compor 
tant une densité plus faible d'arbres fruitiers. 
Cultures florales: Ensemble du département, 
a) Fleurs coupces: 
Sous €châssis......... 160.000 
Sous paillasson...... 110.000 
BR-DIEM OP... 65.000 
RE cause 70.000 
b) Fleurs à parfum: 
PR er tie seste 50.000 
LI NME RTE 2.0) 
Fieur d'oranger...... 5.000 
Plantes diverses (gé- 10.000 
ranium, menthe, 
ftubéreuse), 
Pépinière: : Idem. 
1. PROMOS d.scosocces 60.000 
2. D'ornement ,....... >. 400.000 
Vignes : . idem. 
a) Vins à appellation 35.000 
contrôlée. : 
b) Raisin de lable...... 40.000 
APICUHUrTE sosssssossorse. OR sé rarieseesimease ire Née dent 800 F par ruche à cadres. Les exploitations eomportanf plus 
de dix ruches à cadres gmupées ou disséininées S0ni 
seules taxées spécialement. 
Re Stress MO ve sonaanosdonarae ira cres ds 500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins). 









































)0I 


ploilalions mal siluées et d'accès «difficile 
et ont le revenu cadastrat moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 20 F. 


Région II, — Vallée du Rhône, 

Catégorie exceptionnelle  supé'ieure. 
Méme définition que pour la région {. 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasirat moyen à Fhectare est supérieur 
a‘ fr. 

> raiégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 5 F. 

3 catégorie, — Exploilations dont ie revenu 


— 


cadasirai moyen à lhectare ne dépasse 
pas #0 F ; 
Catézorie exceptionnelle inférieure. — Ex- 


ploitalions mal situées et d'accès difficile 
et dont le revenu cadastral moren à 
l'heclare ne dépasse pas 28 F, 





1! 
Région IV. — Bas-Vivarais: 


plus 





Lalégorie exceptionnelle supérieure, — 
Méme définition que pour la région EL 

{re calégerie. — Exploiialions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 53 F. 

2e cütég rie. — Exploitations dont _: revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 53 F. 

3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 


ris 40 F. 
exreplia, nelle 


Catégorie ‘inférieure. 
Mèine définition que pour la région HE. 














4.000 


4.300 


3 200 


2.60 


2.100 


9 
, 


700 


3.100 


2.500 


1.500 
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sé —— 
= 
n EE 
CS S = 
o $ = ë 
REGIONS AGRICOLES mes AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES meiis 
et calégeries d'exploitations. m2 dæ bénéfices forfaitaires imposables. 
_ à 4 
— & ® 
{ ! 3 È 
Ls i | francs 
Ardèche. 
Généralité des cultures....[Région EL — Haul-Vivarais, plateaux: Cantons de Burzet, Montpezat, Saint-Elienue-de-Lugdarés, ; 
r@ Catégorie exceptionnelle supérieure, — 5.700 Taueyls, Valsorse, Anlruigues, Sainil-Fiertævile, Annenay, 
Exploilations bénéficiant de conditians Lam'slre, le Cheylard, Sainl-Agrève, Saint-Félicien, Saiut- 
Le exceptionnellement favorables dont ! éva- . Martin-de-\alarna*, Vernoux, salilieu, Cou-vuron. 
st lualion cadastrale ne tient pas compte et Canton &e Privas (à l'exreption des communes de: Freys- 
’ g * . ce » à ini-V fn . de 2 rte 
v dont le rendement pécuniaire est nette.  senet et Saint-Vincent-de-Durfort:.. 
on ment supérieur à celui des exploilations Canton de Serrières (à l'exceplion des communes de : 
4 de 1re catégorie Andance, Champagne, Limony, Stint-Bésirat, Serrières, 
€ à “ : 2 : : £ à ni Eee 16ele- i1X 
d | {re catégorie. — Exploilations dont le reve- 1.800! Saint-Elienne-de-Valouxs. 
e nu Cadastrai moyen à lhectére est supé- Canton de Tournon (à l'exception des communes de: Arras, 
. | ricur à 45 F "5 Mauves, OZon, Saint-Jean-Ge-Muzols, Sarras, Tournou, 
. | : “# 4 £ . Ve "10 sin: 
F | 2 catégorie. — Exploitations dent ie re- 5.000! Vion, Glun). | rs 
venu cadastral moyen à l’hectare est su- Canton de Largentière {à l'exception des communes de: 
| périenr à 30 F et ne dépasse pas 45 F Chauzon, Largentière, Laurac Montréal, Uzer, Vinezacÿ 
es ze catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200! et communes de: Aithon, Alboussiére, Champis, Githac- 
al, cadastrat "moyen à l’hectare ne dépasse el-Bruzac, Laligère, Malarce, Lentlillères, Rompon, Sant- 
pas 30 n d : ÿ J André-Lachamp,  Saint-Cierse-la-Serre, 5ainlt-Elienne-de- 
Catésorie É exceptionnelle inférieure.  — 2.40 | ape Te saint on + pe iresse, er non 4 
renlai ati ni siluces 6e accès ifti- San 5 TUE LR Saint uuel-uu-NCcrre, £ sainte arsuer! e- 
eg ee Res LR cd cn e à Laiisère, Saint-Michel-de-Boulogne, Saint-Michel-de-Lha- 
; 4 À a 3 ‘ brillanoux, Saint-Pierre-le-Déchausseïat, Saint-Romain-de- 
"bn x NAGIP ps À , : l J - 1 « , 4! } 
es hectare ne dépasse pas 25 F Lerps, Sarat-Sylvestre, Thines, Vals-les-Bains, Yesseaux. 
re À 
c), 
Ca- 
a Réglon II. — Cowon: ee 4 Communes de Frevssenet, Berzème, DBarbres, Saint-Laurent- 
les Catégorie exceplionnele supcricure.  — 9.100!  <ous-Coiron, Lussas, Mirabel, Saint-Bauzile, Saint-Jean-le- 
al- Méme définition que pour da région L Centenier, Saint-Gineys-euLoren, saint-Founs, Sceauires, 
er) re catégorie. — fxplaitations doni le reve- 1.600 | Rochaseanye, 
nu cadastral! moyen à l'heclare est supié- 
rieur à 40 F. 
3 ealégarie, — Expoitalieons dont le revenu 3.700 
cadastrai moyen à l'heciare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 
3* catégor.e, — Exploilations dont le revenu 2.:00 
cadasiral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 50 F. 
Calégorie exceptionnelle inférieure. — Ex- 2.200 


Canton de Bourg Saint-Angeot (a l'ex eption qe “Hnrnunes 
de Bidon, Gras, Larnas, Saint-Femèze 

Canton de Rochemaure (à l'exception des communes de: 
Saint-Marlin-l'Inférieur, Satit-Martin-le-Supérieur, Saint- 
Pierre-la-Roche, Sceautres). 


Canton de Chormérac (à l’exceplion des communes de: 
Roche:sauve, Saint-Bauzile, Saint-Julien-en-Saint-Alban). 

Canton de Lavoulle (à l'exception des communes de: 
Gilhac-el-Bruzac, Rompon, Sain!'-Cierge-la-Serre, Saint- 
Michel-de-Chabrillanoux;. 

-anton de Saint-Péray (à l'exceplion des communes de: 
Alboussière, Champis, “aint-Romain-de-Lerps, Saint-Syl- 
vestr?) et communes de: Andance, Arras, Champagne, 
Glun, le Teil. Limonv, Mauves, O7zon, Saint-Pésirat, Saint- 
Etienne-de-Vajoux, Saint-Jein-de-Muzols, Saint-Vincen!-de- 
Durfort, Sarras, Serrières, Tournon, Vion, Viviers. 

Canton de Joyeuse (à l'exception de la commune de Saint- 
André-Lachampi;. 

Canton de Vallon, canion de Les Vans {à l'exception. des 


Malarce, Saint-Jean-de-Pourcha- 
hauss'lat, Sainte - Margucrite- 


communes de Laligére, 
resse, Saint - Pierre - le - De 
Lafigère, Thines). . 
Canton d'Aubenas (à l’exception des communes d'Ailhon, 
Lentillères, Saint-Julien-du-Serre, Saint-Michel-de-Boulo- 
gne, Saint-Etienne-de-Bou'ogne, Vals, Vesseaux 
Canton de Villeneuve-de-Berg (à l'exception des c« 
de Berzème, Darbres. Lu<sas, Mirabel, 


Inmures 


Saint-Jean-e-Cen- 


tenier, Saint-Gineys-en-Coiron, Saint-Laurent-sous-Coiron, 
Saint-Pons). 

Canton de Viviers (à l’exteption des communes du Teil et 
de Viviers) et communes de Bidon, Chauzon, Gras, La 
gentière, Larnas, Laurac Montréal, Saint-Martin-l'Infé 
rieur, Saint-Martin-Je-Supérieur,  Sainl-Pierre-la-Roche, 


L 
Saint-Remeze, Uzer, Vinezac 
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Ardèche !suile),. 





























Cultures fruitières : 
a) Propriétés irriguées Communes de Dunières-sur-Fyrieux et de| 129.000 
sans moteur; | Saint-Laurent-du-Pape. 
DL) Propriétés irrignées Ensemble du déparlement...... EEE POP TT TT 80.00) 
avec ou sans moteur, |! ! 
à l'exception de cel- { 
les visées au paragra- ï 
phe «a ci-dessus: ; 
€) Propriétés non jirri- Jdem..... conso conso no sssosocss 40.000 ! 
guées. 
Pépiniéres: Idem. 
de Fruitières....s 0. 69.000 
20 Viticoles: 
a) Racinés......... es 70.000 
b) Greffés soudés...., 320,000 
Raisins de table.......... 35.000 
Vignes: em. 
FA 4o Vignes produisant Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec- 
des vins de consom- loiitres à lheclare. 
à mation courante; “ P Ar PAPE TN ER < # 
k 20 Vignes produisant #) Côtes-du-Rhône........ PRES EREE Bénéfice de 1.200 F par hectolitre récolté en sus de 30 hec. 
des vins à appella- - tolitres à l'hertare. : ; 
tion contrôkKe. b) Saint-Péray..... none So osscoene os ess énétice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 20 hec- 
\ tolitres à l’hectare. 
N C) CAMNAS. ses onoovoocosossososoosesouoso see Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 23 hec. 
4 tolitres à l'hectare. Ê 
N ME iris is Ensemble du département... FER à 70.000 
Apiculture s..scscsceses se HJem....... eco nesose sense ce cos... 400 F par suche à cadres sédentaire. 
800 F par ruche à cadres pastorale. 
\ Les exploitations comportant plus de huit rnches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont Seules taxées spéciale- 
) ment, 
Arcennes. 
Généralilé des cullures...|Pnsemble du département: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 
) cadastral moyen à lhectare est sup“rieur 
\ à 11 F. 
Lu 2e catégorie. — Exploitations dant Je revenu 5.300 | 
Û cadastral moyen à lFhectare est supérieur 
ù à 36 F et ne dépasse pas 44 F 
- de catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.500 
cadastrat moyen à lheclare est supérieur 
U à 28 F et ne dépasse pas 36 F + 
4e catétorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
* cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas X F. 
5e catégorie, — Explaitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F Er 
Cultures Mgumières....,..|Ensemble du département. ..ssessesssessesssse 80.000 
APICUIIUTE ssssssnssesses LdEM scsi iva cie vénseenrs ess ess r et 1.000 F par ruche à cadres pour les cinquante premières. 
900 F par ruche à cadres pour les cinquante suivanlies, 
860 F par ruche à cadres en sus de cent. 
Les exploilations comportant plus de quinze ruches à 
cadres seront seules laxées spécialement. 
Avieulture s.ocsosssssoneue IdeM....soosscoooeese RP T TE DIT EST ES 900 F par poule pondeuse (vente des œufs et des volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailes el de 
poussins). 
Ariège. 
Générolité des cultures... I. — Plaines et coteaux: Cantons du Fossat, Saverdun, Pamiers (sauf la communs 


Yes ne ati à à tovon 20 ’Arvignac), Mirepoix { 165 apenne, Saint-Félix- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu .800 | d’Arvignac), Mirepoix (communes de Lap , Saint-Félix- 
siduslons moyen h, l'hectare est supérieur dé‘Tournegat, Vals, Teilbet, Rieucros, Manses, Sainte-Foi- 
à 30 F. É Malégonde, Cazals-des-Bayles, Coutens, Besset, Roumet- 
2% catégorie. — Exploitations dont Je revenu 3.700| goux, Moulin-Neuf, Labastide-de-Bousignac, Lagarde, Ca+ 
se mon, Saint-Quintin, Belloc, Léran, Aigues-Vives, Ré£git, 


cadastral moyen à lhectare est supérieur ; L : 
à 91 F et ne dépasse pas 30 F Montbej, Larroque-d’Olmes, Labastide-sur-l’Hers, le Pey- 


de 


3e catégorié. — Exploitations donf le revenu 2.200 rat, Mirepoix, Tourtfol), Varilhes ‘communes de Rieu-de- 

cadastral moven à l'heclare ne dépasse Pelleport, Verniolle, ‘Coussa, Dalou, Saint-Beauzeille), 
? Mas-d'Azi! {communes de Thouars, Fornex, Labastide-de- 
Besplas, Daumazan, Campagne-sur-Arize, les Bordes-sur- 
Arize, Sabarat, Castex, Méras, Loubaut), Saint-Lizier 
(communes de ‘Labastide-du-Salat, Lacave, Prat-et-Bon- 
repos, Senltaraille, Mércenac, Taurignan-Castet, Taurignan- 
Vieux, Cajan, Saint-Lizier, Caumont, Mauvezin-de-Prat). 


pas 21 F. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéficxs forfaitaires imposables. 
4 
PRE eg) 











- “ 
mn 2% 
CRE à 
CSE=S 
REGIONS AGRICOLES Le 
NATURE DES CULTURES maESE 
#S22 
et catégories d'exploitations. ma i2 
ma 
E 2 
{ 1 $ 
| francs 
Ariège (suite). 
Généralité des cultures If. — Région sous-pyrénéenne : 
(suite). 1re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.100 
cylastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F. : 
2 calégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 14 F et ne dépasse pas 25 F. 
3e catégorie, — Explailalions dont le revenu 1.20 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 14 F. 
HI. — Région pyrénéenne : 
1re calégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.600 
cadaslral moyen à lheclare est supérieur 
15 F. 
2e catégorie. — Fxp'oitalions dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 13 F. 
2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 5 F. 
Cultures maraicngres.....|Ensemble du département................,s...,.! 63.000 
Cultures fruitières. sense OM. sé nlbososccs sr occcessstenosenes 20,000 
[4 
Tabac CELELEITLEILILLLIIELIELE] PO mie dico scshotuese es ….... 80. (010 
Apicullure sssssossessses.. | Arrondissements de Foix el de Saint-Girons.. 


Généralité des cultures.. 













Aube. 
I. — Région du Nogentais: 
fre calégorie. —  Exploilalions ou parties 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 


ploiltations siluées dans des ilols diffé- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égord au rendement! pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé- 
men!'s particuliers. 

de catégorie — Exploitalions ou parties 


d'exploitations siluées dans lies communes 
ci-contre et exploilalions ou parties d’ex- 
ploitations siluées dans des ilots diffé- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 


duits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 
3 catégorie. — Exploitations ou parties 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations siluées dans des ilotz diffé- 
rents de celles-ci mais Comparables, eu 
égard au rendemént pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à lous autres élé- 
ments particuliers. 


I. — Région des pluines et vallées: 

in catégorie. Explaitations ou parties 
d'exploitations siluées dans les cominunes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des ilots diffé- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

2 catégorie. Exploitations ou parties 
d'exploitations siluées dans les commune; 
<i-<ontre et exploitalions ou parties d’ex- 
ploitations siluécs dans des îlots difé- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duitg accessoires ou à tnus autres élé- 








ments particuliers. 


Cantons de Lavelanet (sauf les communes de Montférier et 
Montségur), Mirepoix (comimunes de Viviès, senesse-de- 
Sénabugue, Saint-Julien-de-Gras-Capou, Troye, Limbras- 
sac, Tabre, Pradeltes, Esclagne, Dbun, Engraviès}, Va- 
rithes (communes de Vira, Calizan, Malléon, Suint-Félig- 
de-Rieutort, Séguora, Gudiès, Campagne, Artix, Varilhes, 
Loubens, Cazan, Meontégui, Parmiers {commune d'Arvi- 
g#na), Mas-d'Azil {communes du Mas-d'AZil, Camarade, 
Mentla, Gabre), Sainte-Croix, Saint-Lizier (commune de 
Betchat), Montjoie, Montesquieu-Avantès, Monlgauch, Ca- 
zavel), saint-Girons, Labaslite-de-Sérou, Foix. 


Cantons Ge Castilion, Qust, Massat, Tarascon, Vicdessos, les 
Cabanes, Ax-les-Therines, Quérigut, Larelanet (commu- 
nes de Montférier et Montségur). 

Les bénéfices forfaitaires imposables à l’hectare, indiqués 
ci-contre, sont majorés de 406 F par têle d'ovin dans 
l'ensemble du déparlement, 


100 F par ruche à cadres sédentaire. 

900 F par ruche à cadres pastorale, 

Les exploilalions cormperlant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminces, sont laxées syéciale- 
ment 


s€cuies 





5.000 


4.000 


3.200 


à .000 





4.200 


Communes de Fontaine-Mäcan, 
Seine, Saint-Aubin. 


Monlpolthier, Nogent-sur- 


Communes de Courceroy, Gumery, Marnav-sur-Seine, 1e 
Mériot, la Molle-Tilly, Pont-sur-Seine, Saint-Nicolas-la- 
Chapelle, la Saulsolle, Villénauxe-la-Grande, 


Communes de Barbuise, Bouy-sur-Orvin, 
Bossery, la Louptière-Thénard, Périgny-la-Rose, Plessis- 
Barbuise, Flessis-Gâlebled, Quincey, Soligny-fes-El'angs, 
Trainel, Villeneuve-au-Châtelot, c 


Fontenay «le- 


Communes des Bordes-A 


ni | umont, Taumpigny, 1s!'e-Anmonf, 
Maizières-lès-Brienne, 


Moussey, Valentligny, Villermereuil 


Communes d’Assenay, Blaincourt, Blignicourt, bréviandes, 

Buchères, Crespy-le-Neuf, Dienville, Epagne, Juzanvigny, 
Molins-sur-Aube, Pel-et-Der, Perthes-lès-Brienne, Précy- 
Notre-Dame, Rances, Rouilly-Saint-Loup, Saint-Jean<e- 
Bonneval, Saint-Julien, Saint-Léger-près-Troyes, Saint- 
Pouange, Saint-Thibault, Villy-le-Maréchai, 
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| franes. 
Aube (suile), 
Généralité des culiures, % catégorie. — Exploitations ou parties 3.600 | Communes de Brienne-le-Château, Brienne-la-Vieille, la 
(suite), d'exploitations situées dans les communes Chapelle-Saint-Luc, Juvanzé, Lavau, Lesmont, Mathaux, 
cicontre et exploitations ou parties d’ex- les Noës, Pont-Sainte-Morie, Précy-Saint-Marlin, Radon- 
ploitalions <ituére dans des îlots difé- villiers, là Rivière-Ge-Corps, Roncenay, Rosnay-lHépital, 
rents dg cellesei mais comparables, eu la Rothière, Saint-André-les-Vergers, Saint-Léger-sous- 
égard au rerxlement pécuniaire, aux pro- Brienne, Saint-Parres-aux-Teatres, Sainte-Savine, Treyes, 
duits accessoires où à tous autres éié- Unienville, Verrières. 
men's particuliers. 
HI. — Région de la Champagne humide: 
fre catégorie, — Exploilations ou parties 4.200 | Communes de Briel-sur-Barse, Courteranges, Lusigny, 
d'exploitations situées dans les communes Mesnil-Saint-Père, Monliéramey, Moutreuil-suæ-Barse, Ven- 
ci-contre et exploilalions ou parties d’ex- deuvre-sur-Barse. 
ploitaticns situées dans des ïilots difié- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard an rendement péeuniäire, aux pro- 
duile accessoires ou à tous autres é!é: 
mente particuliers 

2 calégrie. — Explhitations ou parties 8.600 | Communes d'Amance, Arrenbécourt, Auxon, Avreuil, 
d'exploitations situées dans les communes Bailly-le-Franc, Brévonnes, la Chaise, Champ-sur-Barse, 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex Chaource, Chappes, Chaumésnil, Chessy-les-Près, Clérey, 
ploilalions siluées dans des ilot: diffé- Cormost, Courlaouit, les Croûtes, Davrey, Ervy-le-Châtel, 
rents de celles-ci mais comparables, eu Fays-la-Chapelle, Fouchères, Fresnoy-le-Châleau, Gérau- 
égard au rendement pécuniaire, aux p'n- doi, les Granges, Jeugny, Joncreuil, Lentilles, Lirey, la 
Cuils accessoires ou à lous autres élé Loge-Pormblin, les Loges-Mürgeron, Longeville, Machy, 
mess parliculiers. les Maupas, Metz-Robert, Montaulin, Montceaux-les- 

Vaudes, Montlfey, Montigny-les-Monts, Morvilliers, Petit. 
Mesuil,. Piney, Racines, Rumilly-les-Vaudes, Ruvigny, 
Saint-Parres-les-Vaudes, Soulaines, Turgy, Vaniay, Vaudes, 
la Vendue-Mignot, Villehardouin, Villemoyenne, Ville- 
neuve-au-Chêne, Viileret, Villy-le-Bois. 

3 ralégorie. — Exploitations ou parties 2.800 | Communes de Chamoy, Chauffour-lès-Bailly, Crésantignes, 
d'exploitations siluées dans les commune: Epothémont, Fuligny, la Loge-aux-Chèvres, Marolles-lès- 
ci-contre el exploitations ou parties d’ex- Bailly, Poligny, Saint-Phal, Ville-aux-bois. 
ploilations situées dans des flols diflé- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé- 
men's particuliers. 

IV — Région de la Champagne crayeuse: 

{re catégorie. — Exploitalions ou parties 8.200 | Communes d’Avant-lès-Mareilly, Charny-le-Bachot, Cranéey, 
d'exploitations situées dans les communes Etrelles, Gélannes, Longueville, Mérv-sur-Seine, Pars-lès- 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- Romilly, Pougy-sur-Aube, Romilly-sur-Seine, Saint-Hilaire, 
ploitations situées dans des ïilo!s diffé- Saint-Ou'ph, Trancault. 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé: 
mcnis particuliers. ë ; 

2 calégorie. — HExploitations ou parties 2.800 | Communes d’Abhave-sous-Plancy, Arcis-sur-Aube, Aubigny, 
d'exploitations situées dans les communes Aulnay, Auzon-les-Marais, Balignicourt, Barberev, Bessy, 
cicontre et exploitations ou parties d’ex- Bétignicourt, Boulages, Bouranton, Braux, Brillecourt, 
ploitations situées dans des îlots diflé- Chalette-sur-Voire, Éhampigny-sur-Aube, Charmoy, Chà- 
rents de celles-ei mais comparables, eu tres, Chauchigny, Chaudrey, le Chêne, Coclois, Courcelles- 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- sur - Voire, Creney, Dierrey-Saint-Julien, Dierrey-Saint- 
duils accessoires ou à tous autres élé- Pierre, Dommartin-le-Cog, Donnement, Dosches, Droupt- 
menis particuliers. Sainte-Marie, Droupt-Saint-Basle, Fay-lèsMarcilly, Fon- 

taine-lès-Grès, la Fosse-Corduan, Isle-sous-Ramerupt, Jas- 
seines, Laubressel, Longs<ols, Magnicourt, Maizières-la- 
Grande-Paroisse, Marcilly-le-Haver, Marigny-le-Cnâtel, Mer- 
ey, Mesgrigny, Montangon, Montmorency, Morembert, 
ogent-sur-Aube, Ormes, Orlillon, Pars-lès-Chavanges, 
Payns, Plancy, Pouan-les-Vallées, Ramerupt, Rhèges, 
Rilly - Sainte - Svre, Romaines, Rosières, Rouilli-Sacey, 
Saint-Benoîft-sur-Seiné, Saint-Germain, Saint-Loup-de-Buffi- 
ny, Saint-Lupien, Saint-Lvé, Saint-Martin-Ge-Bossenay, 
ainte-Maure, Saint-Mesmin, Saint-Nabord, Savières, Then- 
nelières, Torcy-le-Grand, Torey-le-Petit, Torvilliers, Val- 
Jant-Saint-Georges, Vaupoisson, Verricourt, Viâpres-le- 
le-Grand, Viäpres-le-Petit, Villacerf, Villechétif, Villette- 
j sur-Æube, Vinets, Yèvres-le-Petit. 

3e catégorie. — Exploitations on parties 2.400 | Communes COMPTES Assencières, Aubeterre., Avant- 
d'exploitations situées dans les communes lès-Ramerupt, Avon-la-Pèze, Bercenay-le-Hayer, Bonrde- 
ci<ontre et exploitations ou parties d’ex- nay, Bouy-Luxembourg, Chapelle-Vallon, Charmont, Chas- 
ploltations situées dans des Îkts difié- sericourt, Chavanges, Dampierre, Dosnon, Ferreux, 
rents de celles-ci mais comparables, eu Feuges, Fontaine-Luyères, Grandes-Chapelles, Grandville, 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- Herbisse, Lhuitre, Luyères, Mailly-le-Camp, Mesnil-Lettre, 
duits accessoires ou à tous autres élé- Mesnil-Sellières, Montsuzain, Nozay, Onjon, Origny-le-Sec, 
mente particuliers. Orvilliers-Saint-Julien, Ossey-les-Trois-Maisons, Pouy-Sut- 

Vannes, Premierfait, Prunay-Belleville, Rigny-la-Nonneuse, 
Saint-Etienne, Saint-Flavy, Saint - Léger - sous - Margerie, 
Saint-Rémy, Trouan-le-Grand, Trouan-le-Petit, Vailly, Vau- 
cogne, Villiers-Herbisse, Vous. ; 
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RÉGIONS AGRICOLES at Ep AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES " Ê 13 
et calégories d'exploitations. a 2 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a É 3 
s : s: 4 
NT à francs. 
Aube (suile). 
Généralité dés cullures! 4e catégorie. — Exploilations ou parties 2,000! Communes de Champfleurs, Echemines, Faux-Villacerf, Las 


(suite). 


Cullures maraîchères....… 

Cultures  Iégumières de 
plein champ annexées à 
une exploitation de 
Cultures maraîchères. 


DAC nées costs ere s ee va 


Apiculture 


CRRELENEETEEEET) 


Aviculture 


CRERERETELRERILT 





d'exploitations siluées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations siluées dans des ilot: diffé- 
rents . de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 


duits accessoires ou à lous auires élé- 
ments particuliers. 
V. — Région du Barrois: 
4re catégorie. — Exploitations ou parties 


d'exploitations situées dans les Communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des îlots diffé- 
rents de celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé- 
nuienis particuliers. 

% catézorie. — Exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et explaitalions ou parties d'exploi- 
tations siluées dans des îlots différents 
de celles-ci, mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments par- 
ticuliers. 

3e Catégorie, — Exploilations ou parties d'ex- 
ploilations siluées dans les communes ci- 
contre et exp'oitalions ou parties d'exploi- 
tations situées dans des ilots différents 
de celles-ci, mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produils 
accessoires où à tous autres éléments par- 
ticuliers, 


fe catégorie, — Exploitations ou parties d'ex- 





ploilations siluées dans les cormmunes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
lations siludes dans des îlots différents 
de celles-ci, mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments par- 
ticuliers. 

VI. — Région du Pays d’Othe: 

{re calézorie, — Exploilations ou parties d’ex- 
ploitalions situées dans les communes ci- 
contre et exploilalions ou parties d'exploi- 
lations situées dus des ilolts différents 
de celles-ci, mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à Lous autres Cléments par- 
ticuliers. 

2e catégorie. — Exploitations ou parties d'ex- 
ploilalions situées dans les Communes ci- 
contre el exploitalions ou parties d'exploi- 
talions siluées dans des ilots différents 
de celles-ci, mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires où à tous autres Ciéments par- 
ticuliers, 

3e catégorie. — Exploitalions ou parties d'ex- 
ploitations siluées dans les communes ci 
contre et exploilalions ou parties d'exploi- 
lalions siluées dans des ilals différents 
de celles-ci, mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous aulres éléments par- 
ticuliers. 

Ensemble du département......,.............. 

dern...... 
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3.200 


2,500 


2,000 


2.500 


2,300 


2,000 


120.000 
60.000 


115.000 


Pavillon 
Seruoine, 


sicourt, Mesnilk-la-Comilesse, MesnlkSaint-Loup, 
Sainte-Julie, Poivres, Saint-Chrislophe, salon, 
Villadin, Villeloup, 


Communes d'Eclance, Fresnay, 
Fouchard,  Mauisons-des-Chiumps, 
Nuisement, Thil, Ville-sur-Terre. 


Lévigny, Magnant, Magny- 
Montmartin, Puits-et- 


Communes d’Argancôn, Bar-sur-Aube, Bar-sur-Seine, Bayel, 
Bernon, Beurey, Bourguignons, Courtenot, Coussegrey, 
Cussangy, Fontaine, Fralignes, Jessains, Julls-sur-Sarce, 
Lagesse, Lantages, Lignières, Longpré-le-Scc, Maisons-Iès- 
Chaource, Maisons-lès-Soulaines, Marolles-sous-Lignières, 
Praslin, Prusy, Thiéffrain, Thors, Trannes, Vallières, Vau- 
chonvilliers, Vernonvilliers, Villemorien, Villicrs-sous- 
Praslin, Villy-en-Trodes, Virey-sous-Rar. 

Communes d’Ailcville, Arrelles, Arrentlières, Arsonval, Avi- 
rey-Lingey, Ragneux-la-Fosse, Balnot-la-Grange, Balnot- 
sur-Laignes, Beauvoir-sur-Sarce, Bertignolles, Blignv, Bos- 
sancourt, Bragelogne, Buxeuil-sur-Arce, Buxières, Celles- 
sur-Ource, Channes, Chascrey, Chervey, Chesley, Courtc- 


ron, Dolancourt, Eguilly-sous-Bois, Engente, Essoyes, 
Elourvy, Gyé-sur-Seine, Jeaucourt, Juvancourt, Landre- 
ville, Loches-sur-Ource, Longchamp-sur-Aujon, Merrey- 


sur-Arce, Meurville, Monlier-en-l'Isle, Mussy-sur-Scine, 
Neuville-sur-Seine, Pargues, Plaines-Saint-Lange, Polisot, 
Poliss, Proverville, les Ricevs, Spoy, Verpilliéres-sur- 
Ource, Ville-sous-Laferté, Ville-sur-Arce, Villicrs-le-Rois, 
Vitry-le-Croisé, Vougrey. 

Communes d'Arconville, Baroville, Bergères, Chacenay, 
Champignol-e-Mondeville, Colombé-la-Fosse, Colombé-le- 
Sec, Couvignon, Cunfin, Fontetle, Fravaux, Lignol-le Ch4- 
(eau, Noé-lés-Mallets, Rouvres-les-Vignes, Saint-Usage, 
Saulcy, Urville, Viviers-sur-Arlaut, Voigny. 


Comraunes de Bouilly, Coursan-en-Olhe, Javernant, Laines- 
aux-Bois, Planty, Souligny, Villery. 


Communes d’Aix-en-Othe, Bercenay-en-Olhe., Bérulles, Bu- 
cey-en-Othe, Chennegy, Eaux-Puiseaux, Estissac, Maraye- 


eu-Olhe, Messon, Montgueux, Nouviile-sur Vannes, No- 
gent-en-Olhe, Paisy-Co-don, Palis, Prugny, Rigns-le-Pep- 
ron, Saint-Benoil-sur-Vanne, Saint-Mards-en-Olhe,  Vau- 


chassis, Villemaur-sur-Vanne, Villemoiron, fillencuve-au- 
Chemin, Vosnon, Vulaines. 


Communes de Fontvannes, Macey, Sommeval 


LL. 


500 F par ruche à cadres en production Les explaiiations 
comportant plus de 15 ruchies à cadres groupées au dis- 
séminées sont Seules axées spécialement 

000 F par poule pondeuse {vente d'œufs el de volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles ci # 
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12 8. À. 
NATURE LES CULTURES 
i 
a — ————— tente 
Généraiilé des cultures... 


Cultures marafchères: 
chacun des 2 
hectares. 


a) Pour 
preimie rs 


b\ Pour chaque hectare 
en sus de 2, ou pour 
chaque hectare de jar- 
dins arrasés exclusive 
ment à l'aide d? puits. 


Cultures fruitières: 





Vergers intensifs........ 
Apicuilure........ Shooter 
Avicuure...seossscsssss es] 
Pépinit ( coles 

jo Pied TES fn . 

20 Plants racir ‘s ordi 

hA:reCS 
a) Producteurs........ 
b) Façonniers.......se 
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E © 
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francs 
Aude. 
1, — Région du Lauraguais: Ë 
, : , : 9) 
re calésorie, — Exploitaliens dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 91 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépa&e pas 37 F. 
de catégorie. — Exploitations dont le reyenu 2.100 
cadastral moven à hectare ne dépasse 
pas 20 F à l'hectare. 
I. — Région de la Monlagne-Xoijre: 
{re calégorie. — Exploilations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F. ; 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadas!ral moyen à lhectlare est supérieur 
à 15 F et ne dépasce pas 25 F 
3e cat6gorie, — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à Flheclare ne dépasse 
pas 15 F 
HI, — Région sous-pyrénéenne : 
{re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 19 F. 
2e catésorie. — Exploitations dont le revenu 2.80 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 19 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le reyenu 4.600 
cadastral moyen à l’heclare ne dipasse 
pas 11 F. 
IV. — Région des vignes: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 43 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 41.800 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à li F et ne dépasse pas 43 F. 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 0 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 14 F. 
Arrondissements de Narbonne et de Carcas- 96.000 
sonne sauf le canton de Lézignan. 
Aulres régions du département y compris le| 65.000 
canton de Lézignan. 
Arrondissement de Narbonne et de Carcas-! 85.000 
sonne sauf le canton de Lézignan. 
Autres régions du département y compris le 60.00) 
canton de Lézignan. 
Ensemble du département... .ssss.sssessssseee 25.000 
Cantons de Durban, Sigean et Tuchan........ 
Surplus du département!...... esosovovovo des dde 
Ensemble du département.....seesssvesssesee 
Jdcm 
60.000 
| 60.000 
30.000 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfuilaires imposables, 


â 

















Cantons de Belpech, Salles-sur-l’Hers, Castelnaudary-Sud, 
Fanjeaux, Alzonne (à l'exception des communes de Mon- 
tolieu et Aragon). Cantons de Castelnaudary-Nord (à 
l'exception des communes de la Pomarède, Labécède- 
Lauragais, les Brunels, Villemagne, Verdun et Cennes- 
Monestiès). Canton de Montréal (à l'exception des com- 
munes de Montclar, Roullens, Preixan et Rouffiac-d'Aude). 
Canton d'Alaigne (à l'exception de la commune de Pomy). 
Canton de Limoux (à l'exception de Bourigeole, Festes-et- 
Saint-André). Communes de Roquetaillade, la Serpent, 
Conilhac-de-la-Montagne, Antugnac, Montazels, Luc-sur- 
Aude, Cassaignes, Coustaussa, Serres, Peyrolles, Pennau- 
tier et Couiza. 


Cantons de Saissac et de Mas-Cabardès (à l'exception de 
la commnn: de S:'signe) et communes de Montolieu, 
Aragon, Cabrespine, Castans, Citou, Lespinassière, la Po- 
marède, Labécède-Lauragais, les Brunels, Verdun, Ville- 
magne et Cennes-Monestiès. 


Cantens d’Axat, Belcaire, Quillan, Chalabre, communes de 
Pomy, Bourigeole, Festes-et-Saint-André, Rennes-le-Cha- 
teau, Bugarach, Sougraigne et Rennes-les-Bains. 


Cantons de Coursan, Durban-Cerbières, Ginestas, Lézignan- 
Corbières, Narbonne, Sigean, Lagrasse, Mouthoumet, Tu- 
chan, Saint-Hilaire, Capendu, Conques, Peyriac-Minervois 
(à lexception des communes de Castans, Citou, Cabres- 
pine et Lespinassière). Cantons de Carcassonne-Est et 
Ouest (à l’exception de la commune de Pennautier\. 
Communes de Camps-sur-Agly, Cubières, Fourtou, Arques, 
Valmigère, Missègre, Térroles, Montclar, Rouilens, 
Preixan, Rouffiac-d’Aude et Salsigne. 


400 F par suche à cadres fixe. 

0 F par suche à cadres pastorale. 

900 F par ruche à cadres pastorale. Les exploitalions com- 
portant plus de cinq ruches à cadres groupées ou dissé- 
minées sont seules taxées spécialement. 

00 ER par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 

8090 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins), 
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M, 8e 
SH£ÉE 
RÉGIONS AGRICOLES de 
NATURE DES CULTURES a € 8 £ 
r5<2 
et calégories d'exploitations, w “= 
A 2% 
E 2 
1 1 3” 
| | francs, 
} Aude (suite). 
Ensemble du département. 
4e Vignes produisant des 
vins de consomination 
courante et des vins 
de qualité supérieure 
(YDQS). 
90 Vignes produisant des 
Vins d'appellatiéu 
contrôlée : 
a) Blanquelte Aire des vignes de Mluzac..............,..... 
moux el vins 
Blanquette, à : 4 
b) Vins doux naturels.! Aire de production défimitée des vins dits 
« Coibières supérieurs ». 
Saliculure essessossos.s. Ensemble du département.................... 
Aveyron. 
Généralités des cultures...!'}. — Région des Grands Causses: 
{re catégorie, — Exploilalions dont le revenu 1.190 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3 F 
2e catégo:ie. — Exploilations dont le revenu 
cadastrat moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 53 F. 

3e calégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral mnoyen à lheclare ne dépasse 
pas 16 F. 

IL — Région de la Viadène et vallée du Lot: 
dre catégorie. — Exploilations dont le revenu 

cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 25 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et né dépasse pas 25 F, 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 

HI, — Région du Levézou: 
1re catégorie. — Exploilalions dont je revenu 

cadastral moyen à Fheclare est supérieur 
à 20 F. 

2e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 39 F. 

ge catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclure ne dépasse 
pas 13 F 

IV. — Région du Rougier-de-Camarès: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à Fheclare est supérieur 
à 90 F. ‘ 

d%e calégorie, — Exploitation: dont le revenn 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 17 F et ne dépasse pas 90 F. 

3% catévorie. — Explaitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 

IV. — Région du Bas-Quercy: 

| {re catécorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare esl supérieur 
à G0 F. 

2 ealégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen ‘à lheclare est sup ricur 
à 2» F et ne dépasse pas 60 F. 

3 calégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F, 
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AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des béu'fices forfaitaires imposables. 








Bénéfice de 700 F pir heclolitre récallf en sus de 2% hecto- 
litres par heclare et coinpris dans une {ranche allant dé 
39 à 60 hecto'itres. 

Bénélice de 1.000 F par he‘tolitre récollé en sus de % hecto- 
litres par hectare et compris dans une tranche allant de 
61 à 16 heclolilres. 

Bénéfice Ge 1.109 EF par hectalitre récolté en sus de 38 hecto- 
litres par heclare el compris dans une tranche allant de 
101 à 120 hectolitres 

Bénélice de 1.000 F par hec'olitre récolté en su 
litres par hectare et compris dans une lranche supér 


à 120 hectolitres. 





énéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 
litres par hectare. 


Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récollé en sus de © hec- 
iülitres par hectare, 





Bénéfice de 700 F par tonne de sel récollé, 


\ Déiimitalion de l':nnée précédeule maintenue, 





Délimitation de l'innée précédente maialenue. 





Délimitalion de l'année précédents maintenue. 


Délimilation de l’année prérédenté maintenue, 
tion de la Commune de Connac 


saut add 


| Délimitalion de l'année précédente maintenue. 
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NATURE DES CULTURES mH££3 
er Er: 
et cat‘gories d'exploitations, mn 2 deæ bénéfices forfaitaires imposables. 
ee E 
E 2 
1 2 3 4 
francs. $ 
Aveyron suile). 
£ r : ñ ! r r 1 , + 3" * . . - . 
Bénéralité des cultures|V. — Région de l’Aubrac: Délimitation de l’année précédente maintenue. 
(Suite). jre catégorie, — Exploitations dont Je 2.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 90 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le 2.200 
revenu cadastral moyen à lheclare est 
supérieur à 18 F et ne dépasse pas 30 F. 
3 calégorie, —  Exploiltations dont Île 1.5% 
revenu cadastral moyen à l’hectare ne 
dépasse pas 13 F. 
, VI. — Région dn Rougier de Marcillar : Délimilation de l'année précédente maintenue. 
fre catégorie, — Exploitations dont Je 2.800 
revenu cadastral moyen à l'heclare est 
supérieur à 45 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 3.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare esl 
supérieur à 24 F et ne dépasse pas 45 F. 
3e calégorie. — Exploitations dont Je 2.100 
\ revenu cadas{iral moyen à lheclare ne 
\ dépasse pas 24 F. 
\ À VIT, — Région du Séga'a: Délimitation de l’année précédente maintenue, sauf sup- 
NE | pression de la commune de Connac, 
, jre calégorie, — Exploilations dont le 4.500 | Pour les communes de Rodez, du Monastère et d'Olemps 
revenu cadastral moyen à l'hectare est le classement sera fait en fonciion du revenu cadastral 
} supérieur à 432 F. moyen à l'hectare de chaque exploitation préalabiement 
2e catégorie —  Exploitations dont le 8.3 uit du tier 
r- gorie, .X} 9.900 1 li u S. 
. revenu cadastral moyen à lheclare est 
à supérieur à 20 F et ne dépasse pas 22 F. 
3e calégorie, —  Exploitaltions dont Je 2.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare ne 
4 dépasse pas 20 F. 
Elevage OviNn........00000 Ensemble du département: 
a) Troupean entretenu en vue de la produc- Bénéfice forfai'aire de #0 F par ovin composant le trou- 
h tion lailicre. peau. 
b) Autres troupeaux....... tisane esees n….. Bénéfice forfaitaire de 400 F par ovin composant le trous 
peau. 
\ Cullu'es maraichères......lCommunes de Rodez et limitrophes.......... 50.000 
|Surplus du département... ST PR ES er 60.000 
\ Culture des fraises... ... Ensemble du département......s.sssssses des 30.000 
AOICUMMS : bosessbssdsesses MON Judas ist re 0 s 
} Aviuiture ..... 60005000 | C7 4 + PENNANNRENERRERENNERENRERER REC Enr .. 0 
Bouches-du-Rhône. 
Généralik des cultures... — Vallées dun Rhône, de la Durance et Cantons de Tarascon, Châteaurenard, Orgon, sauf la com- 








bas<e vallée de FHuveaune: 

jre catégorie, — Exploilations dont le revenn 
cades ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 129 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F eï ne dépasse pas 120 F. 

3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moy:n à l'heclare ne dépasse 
pas 60 F. 

IH, — La Camargue: 

{re calézorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à G F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 3% F et ne dépasse pas 69 F. 

3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas o F. 


lil. — La Crau: 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadas'ral moyen à l'hectare est supérieur 
à pr. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas #0 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 





pas 40 F 


Lee) 


000 


.200 


È- 


3.100 


6.000 


3.000 


Li 


.200 


8.400 


4.500 





nine d'Eygalières, Communes de Saint-Rémy, Maillane, 
Alleins, Mallemort, Charleval, la Rôque-d’Anthéron, Saint. 
Esiève-Janson, le Puy-Sainte-Réparade, Meyrargues, Pey- 
rolles, Marseiile, la Penne-sur-iluveaune, Aubagne, Géme- 


nos, 


Communes d'Arles (sertions de Camargue, Plan-de-Bourg 
et Trébon), Port-Saint-Louis-du-Rhône, les Saintes-Maries- 
de-la-Mer, 


Communes d’Arles (sections de Moulès, Raphèle, Mas-Thi- 
bert), Saint-Martin-de-Crau, Fos-sur-Mer, Istres, Miramas 
Grans, Salon, Lamanon, Eyguières, Aureille, Mouriès. 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 





(suite). 


Cullures maraîchères...... 


Cullures légwmières de 
plein champ, 


Coussouls de Crau......... 
Enganes de Camargue... 


Cultures fruitières : 
a) Amandiers, oliviers.. 


b) Auires variétés....... 





ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
ve 1 le moyen à l’hectare est supérieur 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 60 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


Ensemble du département...,............,,.. 


I, — Vallées du Rhône, de la Durance, el 
basse-valiée de l'Huveaune. 


II, — Surplus du département....,...,,,... 
La, Crau... consensus secoue se se o 0 0 0 0 9 010 0° 


D OR sa deanen mas es sde st os cs nets 





Ensemble du département...........s..ss.ses 


[, — Vallées du Rhône, de la Durance et ré 
gion de Salon. 


U. — Surplus du département....,.......... 








Pépinières fruilières....... 


Pépinières viticoles: 
do Pied:-mères CFLTLIISET 
2 Racinés: 

a) Producteurs... 
b) Faconniers......... 
c) Greffés-soudés....., 
Culture Qu riZ.sssoosoecee 


Vignes: 
de Vignes produisant des 
vins dé consommation 
courante et des vins 
de qualité, 


Be Vignes produisant des !Vins de Cassis et de Palette, —: Communes de 


vins à appellation con- 
trôlfe vendus en bou- 
teilles 


Région JII, — Surplus du déparlement, 


Ensemble du département... ......sse..ssssese 


Ensemble du département, 


Région I. — La Camargue: 

Communes d'Arles,  Port-Saint-Louis-du- 
Rhône, les Saintes-Maries-de-la-Mer et par- 
tie de la commune de Tarascon siluée au 
Sud de la route nationale n° 94, 


Région IT. — Vallées du. Rhône et de la 
Durance : 

Partie Nord de la commune de Tarascon et 
canton de Tarascon. Cantons de Château- 
renard et Orgon en totalité, sauf la com- 
mune d'Evgalières. Communes de Saint- 
Rémy, Maillane, Alleins, Mallemort, Char- 
leval, la Roque-d'Anthéron, Saint-Estève- 
Janson, le Puvy-Sainte-Réparade, Meyrar- 
gues et Peyrolles. 


Cassis et de Meyreuil. 











BÉNÈFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


fraacs. 


Bouches-du-Rhône (suite). 
Généralité des cullures/IV. — Les plateaux et collines: 


2.900 


2.000 


1.100 


93.000 


25.000 


50.000 


40 .000 


60.000 


60.000 


60.000 
50.000 
40.000 
26.000 








AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





















































Surplus du département. 


Cantons de Tarascon, Châleaurenard, Orgon, sauf la com- 
inune d'Evsaliéres: cormmunes d'Arles, Saint-Rermy, Mail- 
lane, Alietns, Mallemort, Charleval, la Roque-d'Antéron, 
Saint-Estève-Janson, le Puy-Sainte-Réparade, Meyrargues, 
Peyrolles, Marseille, Alauch, Plan-de-Cuque, la Penne- 
sur-Huveaune, Aubagne, Gémenos. 


Mômes communes que celles comprises dans la région IN 
de la généralilé des cultures. 

Mêmes communes que celles comprises dans la région HA 
de la généralité des cullures. 


Cantons de Tarascon, Châteaurenard, Orgon, sauf la com- { 
mune d’'Eygalières; communes d'Arles, Port-Saint-Louis- 
du-Rhône, les Saintes-Maries-de-la-Mer, Saint-Réimy, Mail 
lane, Alleins, Matllemort, Charleval, la Roque-d'Anthéron, 
Saint-Estève-Janson, le Puy-Sainte-Réparade, Mevrargues, 
Peyrolles, Salon, Lumanon, Eyguières, Pélissanne, Grans 


Bénéfice de 700 F par heclolitre récollé en sus de 40 hea 
tolitres à l’hectäre el compris dans une tranche allant 
de 41 à 60 hectlolitres. 

Bénéfice de 1.000 F par hectolitre récolté en sus de 40 hec 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 61 à 100 hectolilres. 

Bénéfice de 1.100 F par hectolitre récollé en sus de 40 | 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 101 à 120 hectolitres, 

Bénéfice de 1.006 F par hectolitre récolté en sus de 46 he 
tolitres à l’hectare et compris dans la tranche supériecura 
à 126 hectolitres. 


Rénefice de 1500 F par hectolitre récollé en sus de 30 hec. 


tolitres à l’hectare et compris dans une trance] allant 
de 31 à 595 hecloliitres. 
Bénéfice de 2.000 F par hectolitre récolté en «t le 50 hec 


tolitres à l'heclare et compris dans la tranche supérieure 
à 3 heclolilres. 


Bénéfice de 1.600 F par heclolitre récolté en sus de 20 hec- 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 31 à.55 hectolitres. 

Bénéfice de 2.24 F par hectolitre récolté en sus de 30 he 





tolitres à l’hectare et compris dans la tranche supérieure 
à 2 hectolires, 
Bénéfice de ,4.200 F par.hectolilre récollé en sus de 3% hec- 





tolitres à l'heclare, 
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NATLRE DES 


Vignes à rai 


Axvicuilure ,.. 


® , 
n 2% 
HW , à = 
O9£ES 
à ee =: 
RÉGIONS AGRICOLES = © 
CULTURES m££Z 
CA EE 
el catégories d’exploilalions. a 5 = 
ee 2 4 
2 s 
francs. 
Bouches-du-Rhône !suile). 
e lable...,1. — Valkies Qu Rhône et de la Durance... 
+ : Peyrolles. 
Il, — Surplus du département. ........ poses oil: 202000 
PR ESS Ensemble du département........ss.ss.sssee 1.000 F par ruche à cadres. 
…… .…. OM Sur CT Et Sn res .… 
poussins). 
Calvados 
Géntralilé des cultures...lPlaines de Caen et de Falaise: 
jre catégorie. — Exploitations dont je revenu 9.30% 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à #5 F. 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 41 Fel ne dépasse pas 5 F. 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.607) 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 41 F. 
. 
Bessin : 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.900 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1% F. 
re catégorie, — Exploilalions dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas 190 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas bi F, 
Pays d’Auzse: 
{re calégorie, — Exploitations dont le revenu 7.900 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 118 F. 
2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 6.000 


Cumures maro 
Cullures fruitières 
Pépinières sylvico 


Embouche SLA j 


Avicullure ..... 


1CTeSsese 
.….. . 

1h 

Css... 
0 

0 . . 

ms... 


Champignonnières sovssss 














cadastral moyen à l'heclare çst supérieur 
à 53 F ei ne dépasse pas 118 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 58 F. 


Bocage : 
dre calégorie, — Explait itions dont le revenn 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à #6 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare est supéreur 
à 2 F et ne dépasse pas 86 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 


pas 42 F. 


nsemble du département:............. sos Î 
MO eos Sos don tel SPP 
I0OM. 0.00 AP PR EPST US UT LOT TTC 
Idens...scove séhebeodvese ob abs 0.00 xt 
Idem ... PETITES E LIRE I EEE ELITE 
Idem... css sssse ‘ usochbosee 


Idem... scosodcodooedorsosssdooscsessseses 

















AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 








10.000 Cantons de Tarascon, Châteaurenard, Orgon, eauf la com. 
mune d'Eygalières. Communes d’Arles, Port-Saint-Louis- 
du-Rhône, les Saintes-Maries-de-la-Mer, Saint-Rémy, Müil- 
lane, Alleins, Maflemort, Charleval, la Roque-d’Anthéron, 
Saint-Estève-Janson, le Puy-Sainté-Réparade, Meyÿrargues, 





3.90) 


6.600 


5.000 


3.300 


130.000 


90.000 


00.000 





009 F par poule pondeuse, 


Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées- spécialement. 


500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailies et de 


0 | Par embouche spécialisée on entend les exploitalions com 
portant au moins 90 p. 100 d’embouche par rapport à 
l'exploitation globale. 


400 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 


de 10 ruches à cadres groupées ou disséminés sont seules 
taxées spécialement 


50.000 F par ouvrier (exploilant compris), 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POLR LE CALCUL 


deæ bénéfices forfailaires imposables. 
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Canton d'’Aurillac-Non]: 
Mamou, Yolet. 

Canton d’Aurillac-Sud: communes d’Arpajon fà l’excep- 
lion des sections E, F,H, I, K, L), Crandelles, Jussac, Nau- 
coiles, Reilhac, sansac-de-Marmiesse (à l'exception de la 
section A), Teissières-de-Cornet {à l'exception de la sec- 
Uion C), Ytrac {à l'exception des sections A, D, E, F, G). 


communes d'Aurillae, Giou-de- 


Can'on de Salers: communes de Salers, Anglards-de-Salers, 





Saint-BRonnet-de-Salers,  Saint-Martin-Vültneroux, Sainte 
Paul-de-salers (à l'exception des sections D, E el F), Fon. 
laliges, 


Canton d’Aurillae-Nord: communes de Laroquevieille, Las- 
celle, Mandailles, Marmanhac, Saint-Cirgues-de-Jordanne, 
Saint-Julien-de-Jordanne, Saint-simon, Velzic. 

Canton d’Aurillic-sud: commune de Vezac. 

Canton de Vic-sur-Cère: toutes les communes du canton, 

Canton de Saint-Cernin: toutes les communes du canton. 

Canton de salers: toutes les commumes et parties de com- 
mupnes à l'exception de celles constituant la région I, 

Canton de Pleaux: toutes les communes du canton sauf 
Brageac et Tourniac. 

Canton de Mauriac: toutes les communes du canton, sauf 
Arches, Jalevrace, Sourniac et Chalvignar, 

Canton de Riom-ès-Montagnes: toutes les 
canton, sauf Saint-Elienne-de-Choineijl. 

Canton de Saignes: communes de sauvat et du 

Canton de Condal: toutes les communes du canton. 

Can!on d’Allanche : communes d’Allanche, Chanet, Landey- 
rat, Pradiers, Ségur, Saint-Saturnin, Vernols, Vèze 

Canton d Murat: communes de Bredons, la Chapelle 
d’Allagnon, Chastel, Cheylade, le Claux, Dienne, Laveis 
sière, Lavigerie, Murat 


communes du 


Monteil. 


Canton de Pierrefort: toutes les communes du canton, s1w 
Sainte-Marie, Oradour et Paulhene. 

LCanlon de Massiac: commune de Molèdes, 

Canton d’Aurillae-Sud: communes d’Arpajon (sections E 


F, 1, 1, K, L), Labrousse, Prunet, saint-Paul-des-Landes 


Sansac-de-Marmiesse (section A), Teissières-de-Corne 
(seetion C), Vezels-Roussy, Ylrac (sections A, D, E 
F, G). 
Canton de Maurs: toutes les communes da canton. 
Canton de Montsalvy: toutes les communes du canton. 
Canton de Laroquebrou: toutes les communes du €anton 
Canton de Saint-Marmel: loules JIes cormnmunes du canton 


Canton de Champs: toutes les communes du canton 

Canton de Saignes: toutes les communes du canton 
le Monleil el sauvat, 

Canton de Mauriac: communes d'Arches, 
rat, Sourniaie. 

Canton de Pleaux: communes de Brageac, Tourniar 


sau 


Chalvignac, 


Jali Y 





— FD 
es) * 3 
SO SÆ=E 
"7-9 
RÉGIONS AGRICOLES né T0 
RATURE DES CULTURES m<ss 
+ SL. 
et calégories d'exploitations. ia 22 
{ 2 Hi 
TT l francs. 
Cantal, 
Généralité des cuilures....[f. — Région dite du bassin d'Auriliac : 
4re calégorie, — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadasiral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 50 F. k 
2e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 5.000 
cadasiral moyen à Fhectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 80 F. L 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadasirai moyen à l'heclare ne dépasse 
pas #2 F. 
il. — Région dite de Salers: 
fre catégorie, — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à lheclare est 
supérieur à 80 F. ; 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 5.00 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 80 F. | 
de catégorie, —  Explaitations dont Île 3.700 
revenu cadastral] moyen à lhectare ne 
dépasse pas 42 F,. 
Hi. — Région dite de la Montagne: 
fre catégorie, — Exp'oitations dont le 3.900 
revenu cadastral moyen à l'heclare est 
supérienr à 5% F 
2e catégorie, — Exploitations dont. le 3.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 2 F et ne dépasse pas 50 F. 
3 vatigorie, — Exploilations dont je 2.100 
revem moyen cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 25 F. 
IV. — Région dile de la Châtaigneraie : 
fre catégorie. —  Exploilations- dont Je 8.000 
revenu cadastral moyen à fj'hectare est 
supérieur à 35 F. 
2 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 35 F. 
ge catégorie. — Explailations dont lé 4.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare ne 
dépasse pas 18 F. 
V. -- Région dite de l’Artense: 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
m) . 
2° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 95 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F, 
VI. — Région dite de la Planèze: 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.920 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
29 F. 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 Fet ne dépasse pas 29 F. 
% catégorie — Exploilations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F, 











Canton de Riom-ès-Montagne: commune de Saint-Etienne 
de-Chomeil, 


Canton de Saint-Elour-Nord: communes de Saint-F'our, An 
delat, Coltines, Roffiac, Talizat 

Canton de Saint-Flour-Sud: toutes les communes du cantos 
sauf Alleuze. 
Canton d’Allanche : 
Peyrusse, 
Canton de 
Leyvaux. 
Canton de Murat: communes de Celles, Chalinargues, La- 
veissenet, Neussarguès, Chavagnac et Virargues 


communes de Jour 
Sainte-Anastasie. 


Massiac: communes 


aa 


Charmensae, 


d’Auriac-l'Eglise, 


Fu 
Laurie, 





Canlon de Pierrefori: commune d'Oradour, 
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NATURE DES CULTURES a££3 
7. © — L— 
et calégeries d'exploitations, ga + = des bénélices forfaitaires imposables, 
be] 6 à 
1 2 37 4 
| | francs. 
Cantal (suite). 
Généralilé des cullures, VIT — Région de Massiac: Canton de Massiac: communes de Massiac et Molompize 
{suite ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.000 
cadastra! inoyen à l'heclare est supérieur 
h' 26 F. 
> catésome, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 27 F. 
3 catégorie. — EÉxploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 F. 
VII — Région dite de la Margeride : anion de Ruines : toules les communes du canton. 
* catégorie. — Exnloitations t' le reve x | Canton de Chaudesaigues : toules les communes du canton 
1e catégorie. = PR A PERS 1.200 | sauf Saint-Ureize, La Trinitat, Saint-Rémy. 
| à ® F. NE daratilirt au - Canten de Pierrelerl: communes de Sainte-Marie et Pau- 
> calérorie — EF ; » rével 4.009 | , Inenc. è À À 
| 2 hu 8 A A es rä ne hr anlon de Saint-Flour-Nord: communes d'Anglards, Coren, 
| n42F et na dlsoces me DT Û Lastic, Mentières, Monichamps, Saint-Georges, Tiviers, 
| cotésorie — Finicltslions SN CE “oo | _ Vabres, Vieïllespesse, Rézentières. 
é- — ‘moven à lhectsro nc Ci | Canton de Saint-Flour-Sud: commune d’Alleuze. 
| +4 D F x ds sn: 7: re Canton de Massiac: communes de Bonnac, Saint-Mary-le- 
( | l e Plain, Saint-Poncy, fa Chapelle-Laurent, Ferrières-Saint- 
| Mary, Valjouze. 
ti IX. — Région dite de l'Aubrac: Canton de Chaudesaigues: communes de Saint-Urcize, la 
«à ire catégorie, — Exploitations dent le revenu 2.100  Trinilat, Saint-Rémy. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
! à 26 F. 
%e catégorie. — Exploitations dont le revenn 1.800 
cadastral moyen à l'hectare est supéreur 
" à 1: F et ne dépasse pas 26 F. 
\ 3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à fhectare ne dépasse 
pas 17 F. , 
N Pâturages de transhu-| Ensemble du département: j 
sai: tt ire catégorie. — Expl nations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'iwéclare est sujérieur 
à #0 F. 
à de catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 19 F el ne dépasse pas 30 F 
J catégorie, — Exploitalions dont le revenu 700 
cadasiral moyen à l'heclare ne dépasse |. 
L pas 15 F. 
Apiculture........sos... Ensemble du département. ......, co. 20008 e 300 F par rucne à cadres. 
} Les exp'oilations comportant pius de 10 ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement, 
| dvieulthre. irc _. VERT dubnbsesi renier 500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
de poussins), 
Charente. 
Généralilé des cultures uler groune. — Communes dont la lisle est ci- Communes comprises dans le 1* groupe: Ambérac, Am- 
contre. beville, Angoulême, Aigre, Aizecq, Angeae-Charente, 
{re alégorte Exploitalions dont le revenu 4.000 Angeduc, Aubeterre, Aunac, Balzac, Barbezieux, Barro, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur à Bassac, Bayers, Bazac, Bernac, Bessac, Bioussac, Bonnes, 
15 5 : Bourg-Charente, Boutiers-Saint-Trojean, Chabanais, Cha- 
de catécorie Explaitations dont le revenu 3.500 lais, Chasseneuil, Chassors, Châteauneuf, Condac, Confo- 
cadastral moven à l'heciare est supérieur à lens, Courbillac, Cressac, Criteuil-la-Magdeleine, Embourie, 
| 3 F. et ne dépasse pas 45 F, Fléac, Fleurac, Fouqueure, Gondeville, Gond-Portouvre, 
| %e catésorie, — Exploilations dont le revenu 3.900 Graves, Houlette, Jarnac, Javrezac, Julienne, la Chapelle, 
| cadastral moyen à l'heclare pe dépasse pas la Forèt-de-Tessd, Lagarde-sur-le-Né, La rade, la Roche- 
18 F., ; foucauld, les Adjots, les Métairies, Lichères, Lignières- 
Sonmeville, Linars, l'Isle-d’Espagnac, Londigny, Marthon, 
Messeux, Montjean, Montmoreau, Mosnac, Nabinaud, 
Nercillac, Nersac, Ruflec, Salles-de-Barbezieux, Saint- 
| Amami-de-Graves, Saint-Bénnet, Saint-Brice, Saint-Genis- 
| de-Blanzac, Saint-Georges, Saint-Hilaire, Saint-Martin-du- 
| Clocher, Saint-Médard-de-Barbezieux, Saint-Michel, Sainte- 
Sévère, Saint-Séverin, Saint-Yrieix, Soyaux, Taizé-Aizie, 
Triac, Trois-Palis, Verteuil, Vibrac,  Villiers-le-Roux, 
7 Vindelle, 
ile groupe, — Communes non comprises dans 
ies groupés I et Mi: 
re calégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur 
à -A) F 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
Cadasiral moyen à l'hectare esl supérieur 
à 10 F,. et ne dépasse pas 50 EF. 
de catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral Moyen à l'hectare ne dépasse pas s 
io F 
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RÉGIONS AGRICOLES a. Su AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES m<ss 
et caltgeries d'exploitations, sa g £ des bénéfices forfailuires imposables 
2 Ë S 
4 2 3 4 
d 
Charente {suile). 
Généralité des cultures | IIle groune. — Communes dont la liste est ci- Communes comprises dans le 3e groupe: Alloue, An:is, 
(suite). cen(re: £ Anville, Aussi, Barbezières, Barderac, Blanziguel, Bois- 
{re caiégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600] Dreteau, Bors-de-Montmoreau, Brie-la-Rochefoucauld, Brie- 
cadastral moyen à l'hectare est supér'eur sous-Chalais, Cellefruuin, Celleltes, Chantrezic, Chare 
à 21F. mant, Charmé, Chassiecq, Chillae, Cognac, Coulonzes, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500| Courgeac, Courlar, re 4 Pr Dee = gen re 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur NU tele Lars RE ee DR 
1K e passe as 2 ) SUIS, Vi VIEUa » at, IBESSE, Ji 5, JUISIIAL, JU 
s'en À EAN le revenu 2.0) laguet, Lessa *, Ligné, Longré, Loubert, + St ot 
cadasiral moyen à l’uectare ne dépasse pas Lavaiette, Maine-de-Boixe, Mainzac, Malaville, Monthoïer, 
1F ïx Montigné, Montrollet, Mouthiers, Nonac, Oriolle:, Orival, 
s Pérignace, Pillac, Poullignac, Pressignac, Püuynrmryen, 
Ranville - Breuillaud, Ronsenac, Saint - Amanmt - de - Boixe, 
Saint-Amant-de-Bonnieure, Saint-Amant-de-Mon'moreau, 
n Saint-Coutant, Saint-Estéphe, Sainte-Souline, Saint-Fraisne, 
. Saint-Gourson, Saint-Laurent-de-Céris, Saint-Martial, Saint, 
L- Médard-de-Rouillae, Saint-Qnentin-de-Chalais, Saint-Vallier, 
Sauvignac, Souffrignac, la Tâche, Tourriers, Turgon, Ven- 
1, touse, Vervant, Villehois-Lavalette, Villejoubert, Vill)- 
, gnon, Vœuii-el-Gigel, Vouthon, Yviers. 
Cullures maraîchères..... ! Ensemble du département... secs. | 115.000 
LU Tabac sssssessssueressese Idem... FRE OPEN pe PAR Minasseiee 00.000 
Pépinières de vignes... FOOT AMEN MER nes e ce race ne | 115.00) 
! 
a 
ViENCS sosenesssesssssses. ire catégorie. —- Exploitations dont le rende- 2.3%0 
ment à l'heclare est supéreur à 80 hecto- 
litres. 
2e catégorie. — Exploitalions dont le rende- 27.200 
ment à l'heclare est supérieur à 70 heclo- 
litres et ne dépasse pas 80 hectolitres. p t 
3e ca'égorie. — Exploitalions dont le rende-! 21.00)! 
ment à l'hectare est supérieur à 60 heclo- | 
litres et ne dépasse pas 70 hectolitres. 
4e calégorie. — Exploitations dont le rende- 49.9) 
ment à l'hectare est supérieur à 55 hecto- | 
litres et ne dépasse pas C0 hectolitres, 
5e catégorie — Exploitalions dont le rende- 16.200 
ment à l'hectare est supérieur à 50 héclo- 
litres et ne dépasse pas 55 heéctolitres. | 
Ge catégorie. — Exploilalions dont le rende- 43.500 
ment à l'hectäre est supérieur à 43 hecto- | 
litres et ne dépasse pas 50 hectolitres. | 
7e catégorie. — Exploitalions dont le rende- 10.00) 
ment à l'hectare est supérieur à 4G hecto | 
litres et ne dépas<e pas 45 hectolitres, | 
A 8e catégorie. — Exploilations dont le rende. &.1ù0 
: À : ment à l’hectare est supérieur à 25 hecto- 
litres et ne dépesse pas 40 hectolitres 
et œ catégorie — Exploitations dont le rende: Application du tarif de la généralité des cultures. 
ment à l’hectare est égal ou inférieur à k 
3» hectolitres. 
AVICUNUrE ssccscsssosesee | ENeMbie du département. .ssssssssosssesosee 500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
to poussins). 
8, Champignonnières en gà- 10 iatedters sde sise 0 cnsssssstees 200 F par tonne de fumier traité. 
d, leries souterraines. 
>, 
4 Charente-Maritime. 
", GénéraMté des cultures...11. — Zone côlière et d’Aunis: Cantons de : Marennes, Courcon, la Jarrie, M: rans, la 
e, 4re calégorie, — Exploilatious dont le revenu 4.700| Rovhelle-Est, la Rocbelle-Ouest, Aigrefeuille, Rochefort. 
e= cadastral moyen à l'heclare est supérieur Nord, Rochefort-Sud, Surgères, É 4 : 
Se à 62 F. Communes de : heaugeay, Moëze, Saint-Froult, Saint-Jean. 
1 2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400! d'Angle, Saint-Nazaire-sur-Charente, le Port-des-Barques, 
4, cadastral moyen à l’hectare est supérieur la Gripperie-Sain!-Symphorien, Soubise, Tonnay-Charerte, 
TA à 60 F. et ne dépasse pas 6 F. Cabariot, Genouiké, Muron, Saint-Crépin, Saint-Hirpolvte, 
s- 3 catégorie. — Expioitalions dont le revenu 4.109 
= cadastral moyen à lPhectare est supérieur 
e« à 55 F. et ne dépasse 60 F. 
e, 4e calégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
L 4 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F. et ne dépasse pas 55 F, 
5e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 3.600 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieul 
à 40 F. et ne dépasse pas 45 F. 
é catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.300 
cadastral! moyen à l'heclare est supérieur 
à 35 F. et ne dépasse pas 40 F. 
7e catégorie. — Explaitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pas 
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RÉGIONS AGRICOLES a AUTRES ÊLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES mEt3 
re SÈz 
et calégores d'exploitations. a 8 des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 É 
{ 2 3 4 
francs, 
Charente-Maritime (suile). 
[ 
des cujtures! If. — Pays bas et hocages de Saintonge (zone Cantons de: Aulnay, Loulay, Matha, Saint-Jean-d'Angély 
Nord) : Tonn:v-Boutonne. sé 
tre calégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 | Communes de : Migron, le Seurre, Saint-Hilaire-de-Ville- 
cadastral Moyen à l'heclare est supérieur iranche, Aujac, Aumagne, Authon, Bercloux, Ebéon, Nan- 
à 40 F. tillé, Sainte-Mème, 
2 calé surie, — Exploitalions dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à reel ne dépas-e pas 40 F. 
3 catégor.e, — £xploilations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à i’heclare est supérieur 
à 0 Feet ne dépasse pas 40 F. 
# calégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
Cc.dastral moyen à l'hectare €st supérieur 
à 15 F. et ne dépasse pas 20 F. x 
5° catégore. Exploitalions dont le revenu 2.800 
cadastral woyen à l'hectare ne dépasse pas 
15 F, 
I [IT Pavs has et bocages de Saintonge (zone Cantons de : Royan, Saint-Pierre-d’Oléron, la Tremblade, 
Sud) : Cozes, Gemozac, Saintes-Nord, Saujon. 
Communes de: Jonzac, Agudelle, Guitinières, Saint-Ger- 
! itécorie — Exploilations dont le revenu 4.000 main-de-Lusignan , Saint-Martia!-de-Vitaterne , Saint- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Simon-<le-Bordes,  Villexavier, Consac, Saint - Bonnet, 
) 40 F. Saint-Cicrs-du-Taillôn, Saint-Georges-des-Agoûts, Sainte-Ra- 
d% calégorie. Exploilations dont le revenu 3.500 mée, Saint-Sorlin-de-Conoc, Saint-Thomas-de-Conac, $e- 
cadastral moyen l'heclare est supérieur millac, Semoussac, Saint-Genis, Bois-Saint-Genis, Charm- 
1 23 F. et ne dénasse pas 40 F. pagnolles, Clion, Givrezae, Lorignac, Mosnac, Plassac, 
3 catégorie. — Exvloilalions dont lé revenu 3.20} Saint-Dizant-du-Gua, Saint-Fort-sur-Gironde, £Saint-Geor- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur ges-de-Cubillac, - Saint-Germain-du-Seudre, Saint-Grégoire- 
à 25 Fet ne dépasse pas 95 FE. d’Ardennes, Saint-Palais-de-Phiolin, Saint-Sigismond-e- 
4e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 3.000 Clermont, Dolus, Saint-Agnant, Champagne, ÆEchillus, 
cadasl'al moyen à l'hectare est supérieur Lussant, Moragne, Puy-du-Lac, Saint-Coutant, Burie, Ché- 
à 20 F et ne dépasse pas 95 F. rac, Dompierre-sur-Charente, E‘oveux, Saint-Bris-des-Bois, 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.99 Saint-Césaire, Saint-Sawvant, Villars-les-Bois, Pons, Bel- 
cadastral moyen à l'he’lare ne dépasse pas luire, Brives, Fléac, Mazeroll®s, Rouffiac, Saint-Léger, 
20 F. Saint-Sever, Salignac-sur-Charente, Saintes, Chermignac, 
Courcourv, Ecurat, les Gond:, Nieul-les-Saintes, Pessines, 
Préguillac, Saint-Georges-des-Côteaux, Thenac, Varsay, 
Saint-Porchaîre, Beurlay, Crazannes, les Essards, Geay, 
le Mung, Plassav, Pontl'Abhé, Port-d’'Envaux, Romegoux, 
Sainte-Gemme, Sainte-Radegonde, saint-sulpice-d'Arnoull, 
Souligonnes, Trizay, la Vallée, Brizambourg, la Fredière, 
Juicq, Saini-Savinien, Agonnav, Annepont, Archingeay, 
Bords, Champdolent, Coulonge-sur-Charente, Fenioux, 
Grandjean, les Nouïillers, Taillant, Taillebourg. 
IV, — Champagre: Canton d’Archiac. 
Communes de: Charmpagnac, Chaunac, Fontaine-d’Ozillae, 
tre calésorie. — Exploitations dont le revenn 2.100 Léoville, Meux, Moings, Mortiers, Oziliac, Réaux, Saint- 
cadastral moven à l'heclare est supérieur Maurice-de-Tavernolles, Saint-Médard, Vibrac, Bran, Mes- 
aàa2%F sac, Vanzac, Anlignac, Clam, Avy, Biron, Bougneau, Cha- 
d% catégorie, — Exploitatians dont le revenu 2.700! denac, Coulonges, Echebrune, Marignac, Montils, Péri- 
cadastral moven à l'hectare est supérieur gnac, Saint-Seurin-de-Palenne, Colombiers, la Jard. 
à 13 Fet ne dépasse pas 25 F. 
3° catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.290 
cadastral moyen à l'hetlare ne dépasse pas 
15 F. 
V. — Zones sablonneuses ct des landes: Cantons de: Mortguyon, Montlieu, Ars-en-Ré, Saint-Mar- 
tin-de-Ré. 
re catfgorie. — Explailations dont le revenu 2.100 | Cornamunes de: Mirambeau, Allas-Bocage, Boisredon, Cour- 
cadaSlrai Moyen à l'hectare est supérieur pignar, Nieul-le-Virouil, Saint-Dizant-du-Bois, Saint-Hilaire- 
à 2 F. du-Bois, Saint-Martial-de-Mirambeau, Salignac-de-Miram- 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000! beau, Soubran, Monterdre, Chamouillac, Chardes, Char- 
cadastral moven à l'hectare est sunérieur tuzac, Corignar, Coux, Expiremont, Jussas, Moulons, 
à {3 Fet re dépasse nas 95 F. Pornmiers, Rouffignac, Saint-Maurice-de-Laurençannes, 
3e ratérorie Exploitations dont! le revenu 1.700 Souméras, Sousmoulins, Tugéras, Vallet, le (Château- 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse pas d'Oléron, Saint-Trojan-les-Pains,. 
15 F, 
Cultures rmara:cueres......lRégion de la Rochelle: communes de Ta! 115.009 
Rochelle, Lhourmeau, Lagord, Puilborenu, 
Périgns, Zytré, Dompierre-sur-Mer, Saint- 


Xandre, Nieul-sur-Mer. 





Surplus du dég uilement.....ssessssosresesossee 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 





Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales : 


a) Exploitations compor- 
tant 190 mètres carrés 
de surface vitrée ou 
us, 

b) Explaitations compor- 
tant moins de 14 mè- 
tres carrés de surface 
vitrée. 


Pépinières: 


a) De peupliers. .....s.. 


b) De vignes........ssse 
c) Autres pépinières... 
Saliculure .......,. ……. 


Vignes: 


ie groupe. — Exploita- 
lions ayant eu un ren- 
dement à Fhectare in- 
férieur on Cgal à 3 
hectolilres. 

2 groupe. — Exploita- 
tions ayant eu un ren- 
dement à lhectare su- 
périeur à 35 hectolitres 
el ne dépassant pas 
40 hectolilres, 

3e groupe, — Exploita- 
lions ayant eu un ren- 
dement à Yhectare eu- 
périeur à 40 herctolitres 
el ne dépassant pas 
45 hectolitres. 

4e groupe. — Exploite- 
tions ayant eu un ren- 
dem-nt à l'hectare su- 
périeur à 45 hectaitres 
el ne dépassant pas 
50 heclolitres. 

o* groupe. — Exploita- 
tions ayant eu un reti- 
dement à l’hectare su- 
périenr à 30 hectolitres 
el ne dépassant pas 
oo heclolitres, 

6 groupe. — Exp'oita- 
tions ayant eu un ren- 
dement à l’heclare su- 
périeur à 5 hectolitres 
ei ne dépassant pas 
&) hectolilres. 

% groupe. — Exploilta- 
tions ayant eu un ren- 
dement à lhectare su- 
périeur à 60 heetolitres 
et ne dépassant pas 
À) heclolitres. 

& groupe. — Exploita- 
-tions ayant eu un ren- 
dement à l'hectare su- 
périeur à 70 hectolitres 
et ne dépassant pas 
80 hectolitres. 

% groupe. — Exploita- 
tiüns ayant eu un ren- 
dement à lhectare su- 
périeur à 60 hecti- 
litres. 

Avicullure .… 


osseuses 








Champignonnières .....…, 


Charente-Maritime suite). 


Région de la vallée de l’Arnoult (communes 
de Pont-l’Abbé-d’Arnoult, Sainte-Radégonde, 
Trizay, Saint-Sulpice-d’Arnoult, Soulignon- 
nes, Champagne et la Clisse) et région de 
Tonnay-Charente (communes de Tonnay- 
Charente, Cabariot, Lussant, Moragne). 


Ensemble du département. 


Idem. 


Idem. 


}. : RP davrssr orders lents sc del 
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n TS 
CRÉÉ 
+" AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
"£33 
= 523 
#” 22 des bénéfices forfaitaires imposables 
= à 4 
s 2 
à 4 
franes. 





22.500 | Les cultures lKzumières de plein champ d'une superficie 
inférieure à 33 ares seront, dans tous les cas, laxées 
d'après Je tarif applicable aux cuitures générales, 
125.000 
110.000 
L 
42.000 
145.000 
42.000 
Bénéfice de 60 F par tonne de sel rmécollé 
Application du tarif afférent à la généralité des cunures. 
È 
[1 
8.100 
10.800 
43.500 
46.200 
49.80% 
24.000 
27.200 
32.300 | Dans l'ensemble du département ics x gnes Agées de moins 
de €inq ans ne seront pas taxce 
A F par poule pondense (vente d'œufs et de volaille 
B00 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volai.les et de 
poussins). 





où F par tonne de fumier utilisé dans l'exploilution. 
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NATURE 
Ostréi 
Mytili 
Pins rési 


Généralité 











œ . 
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REGIONS AGRICOLES mL 
“233 
732 + 
et calégories d'exploitations. um» 2 
a 
© 
2 3 
francs. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des béuéfces forfaitaires imposables. 


4 








Charente-Maritime (suite). 


Ensemble du d ‘partement, 


{re région: 
Zone A. — Baie de l'Aiguillon: 


Zone B. — Pointe de l'Aiguillen (comprise 
entre l’erabouchure du Lay et la pointe de 
l'Aiguillon proprement dite): bancs des 
Orses, banc des Jaux, passe de la Muelte, 
passe de l'Epron. 


Zone C. — (Comprise entre la pointe du 
Chiquet (cominune de la Tranche-Vendée} et 
l'embouchure du Lay). 

Pointe du Rocher, les Ecluseaux, anse des 
ouillières, la Belle Henriette, le pas des 
Tri unchais, pointe de la Roche. 
région : 

Exploitations élablies dans les communes 


région : 

Exploitations établies dans les communes de 
+rs-hrouage et Marennes, 

Ensemble du département. ssssessssssosssssee 





Pays fort: 





a) Vases de Charron, vases de Triaize, 
chenal Vieux,  Saint-Michel-en-Lherrm. 
b) Vases d'Esnandes : vanne de la Fran- 

coise, de la Sainte-Jeanne., 
c) Vases de Marsilly : l'Orpineau, la Cara- 
lèr, impasse des Martinets. 


Châtelaillon, Yves et Fouras. 





Cher. 


cadasiral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 16 F. 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 F. 


cadas ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas o1 F. 

CAlCgOrIC. — Explôitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne a ce 


pas %5 F. 





calégorie, — Exploitations dot nt le revenu 4.600 
cadu-tral moyen à l'héclare est supérieur 
à 24 F. es: 
catégorie — Exploilations dont.de revenu 3.800 
cadastral moyen à lhectare est supéricur 
à 46 F et ne dépasse pas 24 F. 

Se catégorie — Exploitations dont le revenu 2.900 


Sologne : 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cauastral moven à l'heclare est supérieur 

à 47" 

* catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 11 F et ne dépasse pas 17 F. 
calcgorie — Exploilations dont le revenu .100 


boischaull et Marche : 
catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 37 F. RE | 
>: catégorie, — Fxploilations dont le revenu 3.009 


Bénéfice de 130 F par mètre 





en) 





Fraction de recettes COREEEPS entre 0 et 250.000 


Lite Se PRO EP AURES ces 
Fraction de recettes comprises ‘entre 250.001 et 
500.000 F ,....... APT Er RCE 
Fraclion de recelles comprises ‘entre ‘500.001 et 
Lo . MR PE MERE POP RE D PPT 
Fraclion de recelles comprises entre 70.001 et 
1 million de francs.......... PRSRMNE S 
Fraclion de recettes comprises ‘entre 1:00.001 et 
»s millions de francs... DCE EEE 


Fraction de recettes supérieure à5 ‘millions de 


[francs CRRREEEEEEEEEELEEEEE EEE RTE ET TE ET EEE TITI ET IT: 


lalion, 


Bénéfice de 9% F par mètre linéaire de bouchots en 


exploitalion. 


Bénéfice de 6 F par, mèlre linéaire de bouchots eæ 


exploitation. , 


Bénéfice de 70 FE par mètre linéaire de bouchots en 


exploitation. 


Bénéfice de 70 F par mètre linéaire de bouchots en explot- 


lation. 


Bénélice de 6 F par litre de résine récolté. 
Dans le cas d'exploitation en mélayage le bénéfice par 
litre sera réparti à raison de 2,4 F pour le proprictaire et 
de 5,6 F pour le métlayer. 


Cantons d'fenrichemont et de Vailly et coramunes 
Blancalort, Ivoy-le-Pré, Menelou-Ralel, Oizon et Sens- 


Beaujeu, 


‘ommunes d'Argent, Aubigny-sur-Nère, Allogny (partie), 
Allouis (partie), Brinon-sur-Sauldres, Méry-ès- Bois 
lie), Méry-sur-Cher (partie), Nançay, Neuvy-sur-Baran- 


geon, Presly, Saint-Laurent, Sainte-Montaine, 


(partie), Vierzon (partie), Vignoux-sur-Barangeon ‘(par- 
lie}, Vouzeron, Clémont, Ménétréol-sur-Sauldre, Ennor- 


dres, la Chapelle-d’Angillsn (partie). 


‘antons de Lignières, ChAleaumeillant, le Châtelet, 


Saulzais- le- Potier, NU AMENERURS et caramunes 


d'Arpheuilles et de Coust, 
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NATURE BES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


ei catégories d'exploitations. 





Généré des cultures!4” Vallée de Germigny: 


(sale). 


Cultures marafchères..... 
Cullures florales.......... 
Pépinières fruitières..... 
Champignonnières......... 
ARIEUFIUTE socrose np sous és 
AVRUNUrE sscscsocsseenaie 


Callure du tabac........., 
Culiures fruitières........ 


Vignes: 





Zone I. 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cudastral moyen à lhectüre est supérieur 
à 26 F. 
2 catégorie, — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 96 F. 
X catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral! moyen à l'heclare ne dépasse 


pas 42 F. 
Zone II. 
dre catégorie, — Exploilations ph le revenu 
cada<tral meyen à l'hectare est supérieur 
47 F 


2e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 5h F et ne dépasse pas 47 F. 
% catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheelare ne dépasse 

pas 31 F. 
Zone HI. 











1re catégorie, — Exploïtations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
45 FE. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cada<tral moyen à lheciare est supérieur 
à 0 F et ne dépasse pas 45 F. 
> “entégueie. — Dprte es dont le revenw 
gr gr moyen à lhectare ne dépasse 
pas 30 KE. 
5+ Champagne berrichonne et surplus du 
département: 
“este tie — Exploitations dont le revenu 
cada:tral moyen à l'hectare esl supérieur 
à MF 
2e catégorie. —— Exploitations dont le revenu 
cada-tral moyen à Fhectare c:l supérieur 
à 206 F et ne dépasse pas 30 F. 
3e caiégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 20 F. 











Ensemble du département.................... 
VU. CPPPTPR EE Donnée es AT 
PR D st éme miens créés ass cru omen 
PNR idée Side gels «bars trous dans 
PUR iso las RS SN  Gig PINS PNA 
DR Sector oo: EL  dosus Elu da 
de OP OO NE Re PERRIER E PR Tr 


Terres plantées de la région de « la Forêt »: 
comavunes de Parassy, Menelou-Salon, Quan- 
iv, Saint-Georges-sur-Moulon, Saint-Eloy- 
de-U y, Saint-MarÿSn-d'Ausigny, Sainl- Palais, 
Vasselav, Vignoux-sous-Iès-Aix, 


ire catégorie. — Plus de 56 arbres en pro- 
duction à lhectare. 

2 catégorie. — De 41 à 55 arbres en pro- 
duction à l'hectare. 

2e catégorie, — De 26 à 40 arbres en pro- 
duction à l'hectäre. 

äe calégorie, — De 11. à 25 arbres en pro- 
duction à lhectare. 

se catégorie. — De 6 à 10 arbres en pro- 


duction à l'hectare. 





4° Vignes produisant des 
vins de consommation 
courante. 

2° Vignes produisant des 
vins de qualité supé- 
rIeure, 

3e Vignes produisant des 
vins. à appellation con- 
trôlée. 


Régions délimilées de Sancerre, Quincy, des 


a) Région de Sancerre: 


b) Région de Quincy: 


Ensemble du département... 


coleaux de Sancerre, de FArnon et de la 
ségion «“e Châteaumeil'ant. 


Parties délimitées des communes de Bué, 
Crésancy, Menelou-Ratel, Ménétréol-sous- 
Sancerre, Montigny, Saint-Satur, Sancerre, 
Sury-en-Vaux, Thauvenay, Veaugues, Ver 
digny, Vinon. 


Parties délimitées de Ja commune de 











Quinez et de la section B de Brinay. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


benoit. 


Cher (suile). 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfailaires imposables. 





— ————_—) 





Zone 1. — Communes de Germigny, la Guerche-sur-l'An- 


7.800 bois (sauf les sections B el C), Cours-les-Barres, Givar 


den, Neuilly-en-Dun, Ssagonne, Bannegon, Véreaux, Chæ 
renton-du-Cher, Saint-Pierre-les-Elieux, Vernais, Ignol 


G.0% Nérondes el Ourouwer-les-Bourdelins., 


5.000 
_ [Zone IT — Communes de Chaumont, Croisy, Charly, la 
6.000 Guerche-sur-’Aubois (sections B et CC), la Chapelle- 
Hugon, le Ehautav, Cutfv, ke Pondy, lhaum'ers, Blet, 
+ Augy-sur-PAwbois, Flavignv, Menelou-Couture, Mornay- 
4.s0û Berry, Saint-Hila: re-de-Ga rdilly, Tendron, Jouet-sur-l'Au- 
bois, Torte: rôn, Gros-ouvre. 
2.800 
de Zone IE — Communes d'Apremant, Sanroins, Neuvy-'@ 
. 00 Barrois, Morn1y-ur-Abjier, Be ssais le-Froinental, Sijiute 
Aigna nl-Jes- Noyers. 
4.200 
2.448) 


5.61) 


4.0 


3.600 


106 tk 
114). 04) 
4.000 


0 


CIRUOTE 


65.000 
541.000 
2. OC4) 
20.000 


5.000 


19.009 F par ouvrier {expl@itant c mprie). 

304} F par poule nondeuse trente d'œufs et de volailles). 

St0 F par poule pondeuse (vente d œufs, de vo.ailles et de 
poussins). 

Le bénéfe agricole imposab'e des terres plantes de 
2e Catégorie sera obtenu en ajouïant au bénéfire à 
l'hectrre 43.000 F} résmitant des arbres fruil oi le béné- 
fre lorfailaire à l'hectare prévu pour la géntra'ilé des 
cultures et appliqué à la superficie des terres où se trou- 
vent les plantations. 

Bénétiee de 2.600 F par hectolitme récolté en « is de 38 hec. 
totites à l’hectare. 

Bénéfice de 3.700 F par heetolitre ré é en sus de 30 hec- 
tolitres à i’heclare. 

Bénéfice de 1.0nQ F par heslolitre récol!6 en 15 de {7 hec 


toltres à Ll'he are. 


Bénéfice de 8.300 F par hectolitre récoll£ en sus de #8 hec- 
lobes à l'heclare, 





CE 
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CA <| 
& , 33 
SÉ£s 
RÉGIONS AGRICOLES TE AUTRES ÉLÉMENTS. À RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES ed 
7 0% 
et calégor'es d'exploitations. a £ _ des bénéfices forfaitaires imposables. 
Pa E 
1 2  ÿ 4 
| | francs. 
Corrèze, 
| Cantons de Juillac (sauf communes de Juillace, Chabrignae 
Généralité des cultures À. _ Bas pays Concèze, Laseaux 8t Vignols), Ayen, Larthe (saut on 
{re calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 munés de Chasteaux et Chartrier-Ferrière)}, Donzenae 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur (saut communes de Sadroc, Saint-Pardoux-l'Ortigier et 
à D F., Sainle-Féréole), Brive-la-Gaillarde (sauf communes de 
2e calégort( Exploitations dont le revenu 1.000 Dampniat, Estival, Jugea!s de Nazareth, la Chapelie-aux- 
cadastral moyen à Fheelare est supCrieur Brocs, Nespouls, Noailles et Venarsal)}, Meyssac (saut 
à 21 F el ne dépasse pas 930 F. communes de Lagleygeolle et Lostanges), Beaulieu-sur- 
3 calégorie. Exploitalions dont le revenu 5.400 Dordogne (sauf communes de Tudeils et Chenaïillers- 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Mascheix;, commune d’Allillac. 3 
pas 21 F, 
(I, — Plateau corrézien: Cantons d'Uzerche, Lubersac, Vigeois, Selhac (sauf com- 
{re catégorie, — Expioitationz dont le revenu 4.000 mune de Beaumont), Tulie-Nord, Tulle-Sud (sauf com- 
cadastral moyen à l'heclure esl supcrieurt munes de Gimel el Saint-Priest-de-Giunel), Beynat et Ar- 
à 2 F. gentat. 
de calésorie, — Exploitations dont le revenu 5.900 | Coinmunes de Sadroc, Süint-Pardoux-l'Ortigier, Sainte- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Féréole, Dampuiat, la Chapelle-aux-Brous, Venarsal, La- 
à 15 F et ne dépasse pas 22 F. gleyvgeolle, Loslanges, Tideils, Chenaillers-Mascheix, 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.900 Kilhac-Xaintrie, Saint-Julien-aux-Bois, dJuillac, Chabri- 

: cadastral moyen à l'heciare ne dépasse gnac, Concèze, Lascaux el Vignols. 
pas 15 F, 

\ I. — Haut plateau: Cantons de Bort-les-Orgues (sauf communes de Thalamvy, 

NE {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 9,200 Monestier-Port-Dieu et Port-Deu), Eg'elons (sauf com- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur mune de Saint-Yrieix-le-Déjalal}, Corrèze (sauf com- 
à LT. munes de Saint-Auguslin, Meyrignac-l’Eglise, Chaumeil, 

2e catégorie, — Explaitations dont le revenu 2.000 Sarran et Vitrac)}, Neuvic, Lapleau, Saini-Privat ‘sauf com- 

cadastral moyen à l'heclare .e5L supérieur munes de Rihac-Xaintrie et Sa ni-Julien-aux-Bois})}, Mer- 

. à 9 F et ne dépasse pas 12 F. cœur (sauf commune d’Alilinc) et Laroche-Canil!ac. 

. 3 catégorie, — Exploilalions dont le revenu 1.700 | Communes de Beaurmont, Chanvberet, le Lonzac, Soudaine- 
cadastrai moyen à l'heclure ne dépasse Lavinadière, Peyrissac, Rilhac-Treignac, Soudeilies, Com- 
pas 9 F. bressol, Darnelz, Mesles, Saint-Exupéry, Cime!, Saint- 

) Priest-de-Cimel, Chasteaux. Chartrier-Ferrière, Estival, 

Jugeals-de-Nazareth, Nespouls, Noailles, Treignac et Af- 
fieux. 
IV. — Platean de Millevaches et Monédières : Cantons d'Eygurande, Sornar, Rugeat, Treignac (sauf com- 
x {re calégorie., — Expluilations dont le revenu 1.700 munes de Treignac, Affleux, Chhamberet, le Lonzac, Sou- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur daine-Lavinadière, Peyrissae et Rilhac-Treignac), Mey- 
à 10 F. mac (sauf communes de soudeilles, Combressol et Dar- 

\ de catégorie, — Exp'oitations dont Je revenu 1.500 nelz}, Ussel (sauf communes de Mestes et Saint-Exu- 
cadastral mosen à l'heclare est supérieur pérv). À j | 
à 7 F el ne dépasse pas 10 F. Cominunes de Thalany, Monestier-Port-Nieu, Port-Dien, 

. 3e catégorie — Exploilalions dont le revenu 1.200 Sarnt-Yrieix-le-Déjalat, saint-Augustin, Meyrignac-l'Eglise, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Chaumeil, Sarran et Vitrac. 

| pas 7 F, 

Cultures maraîchères.....lBanlieue de Tulle et de Brive........ ESS 60.000 
| Culture du tabac..........ltnsemble du déparlement.......... ha dieust 75.000 k 
ApICUALUre 000 sun ere MO scott diner ss dre 300 F par ruche à cadres. Les exploilalions comportant 
plus de 10 ruches à cadres groupées ou disséminées sont 
seules taxées spécialement, 
AVICUILUrE sosoossossenese DO: 1 dans de de cunditeressrvévatens 300 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
$00 F par poule nondeuse (veule d'œufs, de volailles et de 
| poussins). 
Corse. 
Généralité des cultures (y! Ensemble du département: 
compris les oliviers, Châ-! re catégorie, — Exploilalions dont le revenu 1.800 


taign et amandiers). 


icrs 


Cultures maraichères (deux 
récolles par an), 


Cultures légumières de 
plein champ (une seule 
récolte), 





à 20 F. 
36 catégorie 


°e 


3e catégorie, 


à6Fet: 
# catégorie. 
5 catégorie. 


pas 5 
Cantons 


zolasca, 


Cantons 


zolasca, 





cadastral moyen à l'heclare est supérieur 


— Expluitations dont le revenu 
cadastral :noven à l'heclare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 50 F. 

— Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
re dépasse pas 10 F. 

— Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supéricur 
à3Fet ne dépasse pas 6 F. 

) {ations dont 
cadastral moyeu à l'hectare ne dépasse 


} 
)10 


Ex! 


d'Ajaccio, Bas{ia 
Borgo, Biguglia, Lucciana, Vescovalo, Ven- 
Castellare-di-Casinca, 

gnano, Penta-di-Casinca, 
Sunplus du dé 
d'Ajaccio, 
Borgo, Biguglia, Lucciana, Vescovalo, Ven- 
Castellare-di-Casinca, 


partement 
Bastia 


gnano, Penta-di-Casinea. 
Surplus du département. .....ssssssssossonses. 


le revenu 


communes de 


Sorbo-0co- 


….... …..... 


communes de 


Sorbo-Oca- 





1.1%) 


600 


254) 


LUE 


20.000 


22,000 
18.000 





12.000 











œm— 
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NATURE DES CULTURES 





RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitations, 








1 
le 
Cultures fruitières (sauf 
agrumes, oliviers, Châ- 


taigniers et amandiers). 


A£TUMES ovsssooosssssness 
Vignes RARLLEEELEELELELRELE) 


Exploitation par des ber- 
gers (lait, croit, produits 
divers). 


avicuilture 


Généralité des cultures... 








© . 
= à 
n 2 & 
Dis 
LEiis 
me D S 
es d0 
H££s 
Z 5=2= 
= T6 
>= 
N 2 
pee) = 4 
E£ 
N 
3 
francs. 


Corse 'suile). 


d’Ajaccio, Bastia ; 


I — Région du Châtillonnais: 
re catégori:, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéri'ur 
à 40 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F. 
3e calégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieu 
à {4 F el ne dépasse pas 26 F 
4e catézorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 8 F et ne dépasse pas 14 F. 
üe calégorie, — Exploilations dont le revénu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 8 F. 


IT. — Auxois: 

ire catéogrie, — Exploita'ions dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 60 F. 

2e catégorie, — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 4S F et ne dépasse pas 60 F. 

93e catégorie. — Exploilations dont Île revenu 
cadastra] moyen à l’heclare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse pas 48 F 

4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasce pas 35 F 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 

pas 25 F. 


h 


HI. — Région du Morvan: 
ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
20 F. 


9e 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 42 F et ne dépasse pas 50F. 

æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 92 F et ne dépasse pas 42 F. 

& calégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 4 F. 

5 catégorie, — Exploitations dont Je revenu 

cadastral moyen à l'hectore ne dépasse 








Cantons communes de 28,000 
Borgo, Biguglia, Lucciana, Vescovato, Ven- 
zolasta, Castellare-di-Casinca, Sorbo-Oco- 
£gnano, Penta-di-Casinca, 
Surplus du département. .........s.sss..ss.se 19.000 
Cantons d’Ajaccio, Bastia; communes ge 28.000 
Borgo, Biguglia, Lucciana, Vescovato, Ven- 
zolasca, Casteliare-di-Casinca, Sorbo-0x0- 
gnano, Penia-di-Casinca, éd 
Surplus du département. ....sssssssssssssesse. | 23.000 
Cantons d’Ajaccio, Sarrola-Carcopino, Bastia, 9.000 
Borgo, Saint-Florent, Vescovato, Rue 
Surmplus du dëpartement............ssssss.sss. 1.000 
Ensemble du département... ......s..essssssss 
DR neue naiss dues ve de sas nt 3 
Côte-d'Or. 


4.200 


3.500 


2.:00 


1.700 


1.100 


7.500 


6.200 


5.000 


3.700 


2.500 


4.200 


3.600 


3.000 


2.100 


1.600 





pas 24 F, 





Cantons de Saulieu, Liernais (à lexception des 


Communes 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 








des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 
, ss 
Ou 280 F par arbre en élat de produelion. 
4 
Ou 190 F par arbre en étal de production. 
Ou 380 F par arbre en état de production, 
Ou 280 F par arbre en état de production. 
Les bénéfices de 9000 F et de 7.090 F seront réduits dans 


la proporlion des ceps manquants ou morts. 


Bénéfire de 700 F par brebis et de 400 F par chèvre laitière 


ou lu). 


Bénéfice de 250 F par poule pondeuse. 


Cantons de Chäâtillon-sur-Seine, Aignay-le-Duc, Raigneux« 
ies-Juifs, Gran‘ey-le-Cliâleau, Laighes, Montisny-sur-Aube, 
Recey-sur-Ource, Saint-Seine-l’Abbaye. 

Cantons de Dijon-Ouest (à lexceplion des communes de 
Corecetles-les-Monts, Flavignerot), Dijon-Nord (à Fexvep- 
tion des communes d’Ahuv, Bellefond, Fontaine-lès-Dijon, 
Norges-la-Ville, ‘Talant), Is-sur-Tille (à lexception des 
“ormmunes d'is-sur-Tille, Chaignay, Echevannes, Epagny, 
Flacey, Gemeaux, Lux, Marcillv-sur-Tille, Marsannay-le- 
Pois, Pichanges, spoy et Til-Châte]), Sombernon (à 1ex- 
ception des communes de Montoillot, Saint-Jean-de-Biwuf 
et Saint-Viclor-sur-Ouche), Venarey-lès-Laumes (à lex- 
cepluion des communes de Venaray-lès-Laumes, Marisny- 
le-Cahouët, Mussy-la-Fosse ct Pouillenay). 

Communes de Selongey, Boussenois, Foncegrive, Grville et 
Vernois-lès-Vesvres, du canton de Selongey 

Communes de Chaimprenaull, Soint-Hélier et Saint-Mesmin, 
du canton de Vitteaux. 

Communes de Grosbois-en-Montagne et Civry en-Montagne 
du canton de Pouilis-en-Auxois, 

Communes d'Eringes, Touillon et Lucenay-le-Duc, du can- 
lon de Monthard. 


Cantons d’Arnay-le-Duc {à lexceplion des communes de 
Champignolles, Lacanche, Magnien, Saint-Pierre-en-Vaux, 
Viévy et Voudenay), Pouilly-en-Auxois (à l'exception deg 
cominunes de Bouhey, Civry-en-Montagne et Groshais- 
en-Montagne), Précvy-sous-Thil (à lexceplion des cein- 
munes d’Aisy-sous-Thil, la Cour-d’Arcenay, Dompierre-en- 
Morvan, Montigny-Saint-Barthélemy, Rouvray et Sincey- 
lès-Rouvrax), Montbard (à lexception des communes 
d’Eringes, Touillon, Lucenay-le-Duc et F:esnes), Semur- 
en-Auxois, Vitteaux (à l’exception des communes 
Champrenault, Saint-Hélier et Saint-Mesmin). 

Communes Venarey-lès-Laumes, Marigny-le-Cahouit, 

Mussy-la-Fosse, Pouillenay, du canton de Venarey 

Commune de Montoillot, du canton de Sombernon 

Communes d’Auxant, Bessey-la-Cour, Cussy-la-Colonne, E: 

tigny, Painblane, Saussey, Thomirey, Veilly et Vi 

Prés, du canton de Bligny-sur-Ouche. ÿ 

Communes de Diancey, Manlay, Marcheseuil, Sussey et 

Vianges, du canton de Liernais. 


de 


ae 


: communes 
de Diancey, Manlay, Marcheseuil, Sussey et Vianges). 


Communes d’Aisy-sous-Thil, la Cour-d’Arcenay, Dompierres 


en-Morvan, Montigny-Saint-Barthélemy, Rouvray et Sin- 
cey-lès-Rouvrav, du tanton de Précy-sous-Thil. 


Communes de Molinot, Jours-en-Vaux et Thury, du canton 


de Nolay. 

dé Champignolïles, Lacanche, Magnien, Saint- 
Pierre-en-Vaux, Viévy et Voudenay. du canton d'AFNü Ye 
le-Puc. 
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SÉ£s 
d RÉGIONS AGRICOLES L 24 e AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES “253 
ee ra AE 
et calégories d'exploitations. RE EN des bénéfices forfaitaires imposables. 
* £È 
{ D 3” n r 
| francs. 
Côte-d'Or (suwe). 
Généralité des cullures!IV. — Arrière-Côte: Cantons de Beaune-Nord (à l'exception des communes de 
(suite) de catégorie. — Exploi!ations dont le revenu 3.600! Beaune, Aloxe-Gorton, Meursault, Pommard et Volnay), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Bligny-sur-Ouche À l'exception des communes d’Auxant, 
à 44 Bessey-la-Cour, ne Ecutigny, Painblanc, 
Saussey, ThOrAireZ, Veil et Vic- des- Prés), Nolay (à l’ex- 
> catégorie. — Exploilations dont le revenu 2 800 ceplion des communes de Chassagne, Corpeau, Poligny, 
cadastral moyen à-l'hecltare est supérieur Santenay, Molinot, Jours-en-Vaux et Thurÿ). ù 
à 31 F el ne dépasse pas 41 F. Cornmunes d’Arcenant Chaux, Concœur-et-Corboin, Eche- 
vronnes, Fussey, Magny- lùs-V illers, Marey-lès- Fussey, 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2 000 Meuilley, Villars- Fontaine; Villers-la- Faye, du canton de 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Nuits-Saint-Georges. ? 
à 24 F et ne dépasse pas 34 F. Comraunes de Bévy, Chambæuf, Chevannes, Clémencey, 
Collonzes-lès-Bévy, Curley, Curtil- Vergy, bétain-et-Bruant, 
is catégorie, — Exploitations dont le revenu] 4.100! l'Elang-Vergy, Messanges, Quemigny-Poisot, Reulle-Vergy, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Segrois, Semezanges, Térnant el Urcy, du canton ‘de 
à 16 F el ne dépasse pas 24 F. Gevrey-Chamberlin. 
Communes de Saint-Jean-de-Bœuf et Saint-Victor- sur-Ouché, 
5e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.000 du canton de Sombernon. 
cadastral moyen à l‘hectare ne dépasse Commune de Bouhey, du canton de Pouilly-en-Auxnÿs. 
pas 16 F. Communes de Corcelles-lès-Monts et de Flavignerot, du 
canton de Dijon-Ouest. 
V. — Région de la Plaine et du Dijonnais: Cantons de Dijon-Est, Dijon-Sud, GCenlis, Mirebeau (à l'ex- 
1re calégorie. — Explogt iiions dont le revenu 7.900 ceplion des communes de A mnt-sur-Vingeanne, Bla: 
cadaslral moyen à s’heclare est supérieur gny-sur-Vingeanne, Champagne-sur-Vingeanne, Cheuge, 
à à & F, Jancigay, Oisilly et Renève), Beaune- Sud, Nuits-Sain!- 
\ Georges {à l'exception des communes d'Arc enant, Chaux 
2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.500 Concœur-el-Corboin, Echevronnes, .Fussey, Magny- les- 
\ cadastral moyen à l'hectare est supérieur Villers, Mare y-les Fussey, Meuiley, Villars-Fontaine -et 
| à 50 F el ne dépasse pas 60 F. Villers-!a- Faye). d 
Communes d’Is-sur- Tille, Chaignay, Echevanne, Epagny, 
‘ 3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 Flacey, Gemeaux, Lux, Marcilly-sur-Tille, Marsannayyie- 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur Bois, Pichanges, Spoy et Tilchatel du canton d’Is-sur- 
à 32 F et ne dépasse pas 46 F. Tilte. 
Communes de Chäzeuil, Sacquenay, Véronnes-les-Grandes 
. k catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.#0 | et Véronnes-les-Petites du canton de Selongey. 
- cadastral moyen à l’heclare est supérieur Communes de Chaume et Bourberain du canton de Fon- 
à à 20 F el ne dépasse pas 32 F. taine-Française, 
Communes d’Ahuy, Bellefond, Fontaine-'es-Dijon, Norges- 
: 5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 la-Ville et Talani du cant@n de Dijon-Nord. 
cadastral moyen à l'heclare nc dépasse Corminunes de Pontlailler-sur-Saône, Binges, Cirey-les-Pon- 
pas 20 F, tailler, Prambon, Etevaux, Marandeuil, Monimançon, 
Saint- Lége r-Triev, Saint-Sauveur, Telle“ey et Vanges du 
. canton de Pontailler-sur-Saône. 
) Cormmunes de Magny-les-Auxonne, Soirans:-Fouffrans, 
\ Champdôtire et Tréclun du canton d'Auxonne. 
Communes d'Aubigny-en-Plaine, Brazey-en-Plaine, Magny- 
} les-Aubigny, Montot et Trouhans du canton de Saint- 
Jean-de-Losne. 
| Communes de Corberon et Corgengoux du canton de 
Seurre. 
Communes de Beaune, Aloxe-Corlon, Meursault, Pommard 
et Volnay üu canton de Beaune- Nord 
Communes de Gevæey-Chamberlin, Barges,  Brochon, 
Broindon,  Chambolie - Musigny,  Corcelles-ies-Cileaux, 
Couchev, Epernay, Fénay, Fixin, Morey-Saint-Dernis, Noi- 
ron-sou<-Gevrey, Saint- Philibert, Saulon-la-Chapelle, Sau- 
lenda-Rue et Savouges du canton de Gevrey-Cham 
berlin 
Communes de Chassagne-Montrachet, Corpeau, Puligny- 
Montrachet et Santenay du canton de Nolay. 
VI. — Région du Val de Saûne: Cantons d'Auxonne (à l'exception des communes de Ma- 
tre catévorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 gny-lès-Auxonne, Soirans-Fouffrans, Chaimpdôlre et Tré- 
cadastral moyen à l'heciare est supériéur clun), Suint-Jean-de-Losne (à l'exception « des communes 
à 70 I . s d'Aubignx-en-Plaine, Brazey-en Plaine, Magny-lés-Aubi- 
1 gny, Montot et Trouhans), Seurre (à lexe eplion des com- 
ét e ments éte i d'a. Se : mu es de Corberon et Corïgengôux); communes de Cléry, 
9e ( alcz - le. — = Hg) d ni le revenu 4.800 Reutliey-sue-Sà aône, 1 Coïge EST que. iône, Maxi!ly-sur- 
CRT nt RS orage S 07 F ati © Saône, Perrigny-surA'Ognôn, Soissons et Vielverge du 
hat bonrEur : nf Air uÉ fi canton de Ponlailer-sur-Saône, 
ps C 1167 rje — Ex} loitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'heclare est supériei ir! 
à 50 F el ne dépasse pas 60 E. 
> catégorie, — Exploitations dant le revenu 3.200 
cadastral nmroven à l'heclare est Supérieur 
à 10 F et né dépasse 50 F. 
. Se catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
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TS SÉE 
RÉGIONS AGRICOLES os D D AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES s E 35 
7. € £ | 
et catégories d'exploitations. | Won & = dès bénéfice forfaitaires imposables. 
z Ê £ 
1 2 5 : 
a = —————_— —_—_———————— — — — — —— "À 
francs, 


Génétralité des 
{suite}, 


Cultures marafchères..... 


légumières de 


Cultures 


y, plein champ. 
1, 
v. Houblon CEEETELEETETTIST 
ie Le £ A4 1 ” 

h. Cultures fruitières (cas- 
é, SiS). 

Cullures florales........., 

Lu Pépinières: 
c do Fruitières... 00 
A 20 Sylvicoles....... 40 00 
e, - 
4 3e ‘VINGIES--ussonassese 
» 
> Vignes produisant des 
L' vins : 


5 1° A appelelige couirû- 
$ Ke. 


k De consommation 
eourante. 


IViCU)tUre. ss 


cullures/ VIT — Région du pays de Vingeanne: 


0) Chambertin, 


Céte-d'Or 


ire satésorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

à #8 F. 

2e calézorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'héclare est supérieur 

à 26 F et ne dépasse pas 38 F. 

3e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 26 F, 
Ensemble du déparlement.....s.sssssssese 


AP ERA A VERRE PO Pr AE ET 


PR CDR dE Lies pu nie Ratio tite 


Idem. 


a) Bourgogne grand: ordingire...........ssese. 


b\ Bourgogne aligoté, Bourgogne passe-tout- 
grains. 
€) Bourgogne, Bourgogne rosé, Auxey-Duresses 
et Chorey-les-Beaune n'ayant pas droit à 
l'appellation « Côte de Beaune ». 

d) Saint-Aubin (rouge), Chorey-les-Beaune et 
Saint-Romain (rouge et blanc}. 

e} Saint-Aubin (blanc), Chassagne-Montrachet, 
Puligny-Montrachèt et Meursault (rouge), 
Pernand-Vergelesses, Monthélie, Savignv-les- 
Beaune, Auxey-Duresses, Santenav, Ladoix- 
Serrignv, vins fins de Ja Côte de Nuits (blanc 
et roue). 

f) Les mêmes que la catégorie e) en {ers crus. 
Fixin (blanc et rouge). 

g) Beaune, Vôlnay (roue et blanc), Meur- 
sauit, Chassagne-Montrachet, Pulsny-Mon- 
trachet (blanc). 

h) Les mêmes que la catégorie 4) en {ers crus, 
Aloxe-Corton,  Nuits-Saint-Georges,  Vosne- 
Romanée, Vougeot, Morey-Saint-Denis, Ge- 
vrey-Chambertin. 

à Les mêmes que la catégorie h) en fers crus, 
Chambolle-Musigny, Pommard. 

j) Chambolle-Musigny, Pommard en {ere crus. 


k) Bienvenue-Bäâtard-Montrachet 
Montrachet. 

l) Gharmes-Chambertin, Chapelle-Chambertin, 
Grioites-Chambertin, Lalricières-Chamber- 
tin, Mazis-Chambertin, Mazoyères-Chamber- 
tin, Ruchottes-Chambertin, Clos de la Roche, 
Clos-Saint-Denis, Bonnes-Mares, Amoureuses, 
Grands-Echezeaux. 

m) Bâlard-Montracbhet., Corton et Corton-Char- 
lemagne (blanc et rouge). 

n) Clos de Tart, Richebourg, Romanfe-Saint- 
Vivant, Romanée, la Tâche, (Clos-Vongeot, 
Chevalier-Montrac het. 

Chambetin-Clos de Bèze, 
Musigny-Montrachet. 

Ensemble du département..........s...s.s... 


Criots-Bâtard- 


, 


em RARE IR RARE ER RER ELLE) 











(suite). 


109,060 


20.000 


30.000 


120.000 


100.000 


90,000 


150.000 


Canton de Fontaine-Francaise (à l'exception des communes 

de Chauine et Bourberain cominunes de Begaumont-surs 
Vingeaune, Blagny-sur-Vingeanne, Champagne-sur-Vine 
geanne, Cheuse, Jancigny, Uisilly et Renève du canton 
ü“e Mirebeau. 

, Commune de Talmay du canton de Pontailiér-sur-Saûne, 


Application du hénéfire farfailaire afférent à là {re catégorie 
de ki généralité des cultures. 
3 


Bénéfice de 3.300 par hectlolitre récolté en sus de 35 hec- 
tolitres par hectare. 

Bénéfive de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 34 hec 
to.ibres Dar he: are. 

Bénéfice €e 4.900 F par heciolitre récolté en sus de 29 hec- 
tolitres par hectare. 


Bénfire de 5.600 F par hertolitre récolté en sus de 26 hec 
lolitres par hectare. 
Bénéfice de 7.100 F par hectolitre récolté en sus de 2e8,ec- 


toiitre par hectare. 

Bénéfice de $S.200 F par hectolitre récoll& en sus dé 
19 heclolitres par hectare. 

Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récollé en 15 de 


18 hectolilres par heclare, 


Bénéfice de 9.900 F par hectolitre récollé en sus de 


fu hectoitres par hectare. 


Bénéfice de 11.200 F par heetulitre récollé en sus de 

15 heëloilres par hectare, 

Bénéfice de 12,500 F par heclolitre récolté en sus de 
11 heclolitres par hectare. 

Bénéfice de 13.100 F par hectolitre récollé en sus da 
15 hectolilres par hectare. 

Bénéfice de 13000 F par hectolitre récoïlé en sus de 

42 heclolitres par heclare. 


Bénéfice de 16.599 F par hecl 
11 heclolitres par hectare. 
Bénéfice de 19.40 F par hectolitre récolté en sus da 
10 hecloiilres par heclares. 


Bénéfice de 21.000 F par hectolitre récolté en sus de 9 hec 
toiitres par hectare. 

Bénétice &e 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec- 
lolitres par hectare {les superficies n'excédant pas 30 ares 
par exploitation ou non susceptibles d'être touchées par 
ce mode spécial de laxation sont rallachées à la généra- 
lité des cultures). 

900. F par poule pondeuse (vente d'œufs et volailles). 


800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volails et d4 





poussins), 





ec 
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ei ealégortes d'expl 





Généralité des cultures... £n<emble du département : 

ire cutr une EN pli a Li 
cadastral moverr à Fire 
a 60 F. L 

» 


cadastral moven à Fhet 


à os F rnais be dépasse 
Je catégorie, — Exploitu! 
cadastral moyen à lher 
à 0 FO mnais ne dépasse 
5e € 167 b, — 1 Xp} latte 
cadastral moyen à l'he 
à 10 F mais ne dépasse 


tral moyen à Fhe 
à oo EF mais ne dépa 

Ge cal re Exploitatis 
cadastral moyen à lh 

» dépasse 











lare est supérieur 


2e catés e Explwilations dont le revenu 


ons dént le revenu 


| os catégorie, — Exploilations dont Je revenu 


| 
| 
| 


ICOLES 


ritations, 


ES 


BENLFIC 


forfaitaires 
imposables à l’hertare 
(exçloitaut fermier) 


= 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices fc .aitaires imposables. 


& 














francs, 


Côtes-du-Nord. 


ins dont le revenu 
t 


‘ère est supérieur 
pas ta) F. 


lire est supérieur 
pas 2 F, 
115 dont le revenu 
‘lare est supérieur 
pas 00 F 


“fare es! su] Crreul 
pas 40 F. 

ns dont Je revenu 
‘are est sispérieut 


as 3 F 





4 Calc Exploitati ns dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 930 | 

Cultures. Tégumières de Ensemble du département... .ssssssssssosss.e 
" plein charap. | x 
Culture d'oignons et delBsie d'Yffinlac..…....scseses ss etrges éme FA 
carottes, prod on d 
è pl ants d'oignons et de 
choux | 
Apicullure .......e SRE lEnsem lu département... Hot els PRE! 
| 
MRCNIURE: séries rai | LES PRE OT TOR LP EN TEN oise Laé 
L 
" l 
Creuse. 
Généralité des cultures....[T — Région du Nord: 
| {re catégorie, — Expoititions dont le revenu 
cadastral inoveu à l'hectare est supérieur 
n | "# pr - 

de catégorie, — Exploitatioms dont le revenu 
cada-tral rmoven à iheclare est supérieur 
à 20 EF et ne dépasse pas 50 EF 

3e catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadusiral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 50 F. S 

IL — Région du Centr 

{re catégorie Exgluiations dont le revenx 
cadastral moyen à L'heclare est Supérieur 
à 1 | 

> ca rie Explo'fations dont le revenu 
cadastral moyen à Lhectare est supérieuwm 
à 1 F et ne € pisse pts nr F. 

3e calsscorie, — Explofiations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 135 F. 

IT. — Région montagneuse du Sud: 

jre catégorie, — Exploitations dont le revenm 
cadastral moven à lPhectare est supérieur 
i 2 F. 

3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastrat moyen à Fhectare est supérieur 
à 2 Fet ne dépasse pas 25 F. 

| 3e catégorie, — Exploitations dont le revenss 
| cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
| pas 12 | 

ÎEV. — Région du plateau de Millevaches 

re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à Fhectare cest supérieur 
à 20 F. 

| de catécorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral imoven à l'heclare est sunérieur 
à8 Fet ne dépasse pas 20 F. 
de cal‘corie, — FPxploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 8 F. 
PPS .+Ensemble du département. .........sss.sssee. 
Aviculture ....,........ in Idem... soossesoosssossossonoososeresese 
\ 











19.060 


8. 5m 


6.900 


1.900 


1.000 


25.000 


100.00) 





be 
= 


.600 | 


œ 


3.000 


12 


200 


100 F par rucne 4 cadres. Les eXploitations comportant plus 
de » ruches à cadres groupées eu disséminées sont seules 
taxées spécialement. 

309 F par pou:e pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 

500 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins). 


Cantons de la Souterraine, Dun-le-Palleteau, Boussac- 
Chambon, Evaux-les-Baïnis, Donnat (sauf communes de 
Champsanglard, le Bourg-d’Hem et Malval); Châtelus- 
Malvaleix (sauf communes de Roches et Jalesches) et 
comraunes de Saint-Dizier-a-Tour, Saint-Chabraia, Peyrat- 
la-Xonière, le Chauchet, Guéret, Sainte-Feyre, 


Toutes les communes non situées dans les régions 1, Il 
et 1Y. 


| Cantons de Feïlelin, Crocq, Aubusson et communes de 


2.100 | 
| 
| 


-800 | 


| 


Es 


1.400 


4.700 | 





Soubrebest, Mansat, Saint-Amand-Jartoudeix,  Saintl- 
Priest-Palus, Saint-Martin-Sainte-Catherine, Auriat, Saint- 
Goussaud, Châtelus-le-Marcheix, la Pouge, Vidaillat, Cha- 
vanat, Saint-Michel-de-Veisse, Magnat-l'Elrange, Saint- 
Moreil, la Chaussade, Bosroger, Saint-Sylvain-Bellegarde, 
Maules, Saint-Eloy et Saint-Chris'ophe. 


Cantons de Gentioux, Royère (sauf commune de Saint- 
Moreil), Ia Courfine (sauf commune de Magnat- 


l'Elrange}. 


300 F par ruche à cadres, Les exploitations comportant 
pius de 10 ruches à cadres groupées ou disséminées sont 
seules taxées spécialement, ï 

500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 

809 F par poule pondeuse (vente &'œufs, de volailles el de 
poussins). 
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en. 55 
Feie 
Ge£s 
REGIONS AGRICOLES “42 AUTRES ÆLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES m£ts 
”. == 
et catégories d'exploilations. a 22 Üæ béuélices forfaitaires imposables 
1 3 É: 4 
| francs. 
Dordogne. 
Généralilé des cuiltures...]La Double: Cantons de Saint-Aulave (sauf communes de Fectalemps, 
i Ponteyraud,  Saimt-Amtoiie-de-Cumond,  sainl-Prival-4es- 
1re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.20} Prés). Ù nr 
cadastral mo ver à l'hecdare est su prieur Commurres de Beauronne, sain! André Je-Doul ie, Saint- 
à 19 F. s Jean-d’'Ataud, Saint-Vincentde-Connezac, Saint-Elienne- 
2e catégorie. — Exploitalions dont le reyen 4.00 de-Puycorhier, Saint Laur: nt-des Hommes, Saint-Martin- 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur l'Astier, Saint-Mirhel-de-Bonb e, Echourgnaer, FEygurande- 
à 15 F et ne dépasse pas 19 F. et-Gardedeuith, Mémestérol-Montignac, Le Pizou, Saint- 
3 catégorie. — Exploitetions dont le revenu 1.300 Barlhétémy-de-Beegarde. 
cadasiral moyen à l'heciare est suptrieur 
à YF el ne dépasse pas 15 F. ÿ 
4 calégärie, — Exploitalions dont le revenu 600 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 9 F. 
Périgord Limousin (Nontrennais) : Cantons de Jumilhac-le-‘rand, Lanouaille, Russière-Padil 
(sauf commines de Soudat et Varaignes), Saint-Pardoux- 
fre catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.800 la-Rivière (sauf communes de Milhac-de Nontron et Saint- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Front-Ja-Rivière). 
À 29 F. Communes de Nentren, Abjat, Augignac, Le Rourdeix, 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 Saint-Estèphe, Savigmac-de-Nontron, Thiviers, Nantheuil, 
cadastral moyen à l’'hectare esi supérieur Saint-Martin-de-Fressimæeas, Saint-Romain-Saint-Clémment, 
à A Fel ne dépasse pas 29 F. Clerment-d'Excideuil, Génis, Preyssac-d'Excideuil, Sainte 
3e catégorie, — Æxpioitations dont le revenu 2,3001 Mesmin. 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 11 Fet ne dépasse pas 21 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le æveau 1.400 
cadastral moyen à l’heclare me dépasse 
pas 11 F. 
Riberacois : Cantons de Marewil, Mortagrier, Ribérac, Ve: [ATA 
Communes de Soudat, Varaignes, Conneza lautefave, 
âre catégorie. — Exploilalions dont le revenu 3.800 | Javerlhac, La [Chapeke-sSaint-Robert, Lussas-e(-Nontron- 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur eau, Sainl-Kront-aur-Nizonne,  Saint-Marlial-de-Valelte, 
A2F. Saint-Martin-le-Pin, feyjal, Feslalermps, Ponteyraud, Saint 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 Antoine-deuimond, 52h!-Prival-des-lre 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 28 F. 
catégorie. — Exploitations dont ke revenu 2.300 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 4) F et ne dépasse pas 19 F. 
#e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 10 F. : 
Le Landais: Cantons de Villefranche-de-Longehapt, Lalorce feanuf com- 
manes de Lalorre {secljon D), Le Fleix ‘seeli Bet l 
dre satécorie. — Exploilalions dont le revenu 2.600 Prisgonricux {secliens D. E. F, &, Hi) et <ainl-Pierre-d' Ey- 
cadastral moyen à l'ieclire est supérieur rai |. ; 
à 30 F. ASS Coramunes de Moulpon-<ur-l'Isle, Ménesplet, Saint-Martial 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.500 d'Artensel, Saint-sauveur-Lidande, Beaupouvet, Saint-Mé- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur dard-de-Mussidan, Eglise-Neuve-d'Issac, La  Veyssière, 
à 25 F el ne dépasse pas 39 F. Mäurens, Saint-Jean-d'Eyraud. 
 calégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 : 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 11 Fet ne dépasse pas % EF, 
4e catégorie, — Exploitalions dont le revenn 1.600 
cadastral moyen à l'heclare ne «#passe 
pas 11 F. 
Périgord blanc : Cantons de Champagna-de-Belair, Brantôme, Hau'efort, 
Périgueux, Savignac-les-Esjis Saint-Aslier, Saint-Pierre- 
ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.800 de-Chignac, Fhenen, Vers Exit 1 communes 
cadastral moyen à hectare est supérieur de Clermont-d'Excideut, Gén: Prerxesac-d'Excideuit, Saiot- 
à 40 F, Mesmin). | | | 
2e catézorie. — Exploitalions dont le revenu 3.100 | Communes de Mithac-de-Nontron, Sain!-Front-la-R 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Corgnac-sur-l'fle, Evzerac. Lemuozours Saint] À , 
à £ s ‘ . : 15, LD, ls L uns, 1 20417 0-1 ,t 
à 23 F et ne dépasse pas 4 F. Saint-Pierre-de-Cüle. Vaunac. Neuvie ? Chant + , 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.300 fe ss \ y Hin.  SsintSsrmainé re raièr-À dr 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur RS PS nes PRE 
: - È : da sU<sac, Valereuil, Mussidan, Hourgnar, <ain 
à 42F et ne dépasse pas 23 F. Front-de-Pridoux. Saint-Loués-en-l'I<! 6 L : 
4e catégorie. — Exploitations dont le revitra 1.100 er af “ladirigniget AE Grenier ; er 
cadastral moyen à lheclare ne «dépasse TR D nn Ce-Oeaur 
as 42 F. resara, Douviile, Issac, Monltagnac-la-Crein; Suite 
Pi Hilaire-d'EFstiseac Saint-Jean-d'Estissac, Saint-Jutien-de- 














Crempse, Saint-Marlin-des-Combes 
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REGIONS AGRICOLES Die - 

Le : 72 — 

NATURE DES CULTURES ALERT 
CCE RE 

et catégories d'expioitations. M 42 

a >» 

ES 

1 2 3 
ss LE mure does 
francs. 


des <cullures 


Généralités 


(suite, 


Culli maraichères..... 
Taba sorehesess ones ce 
Vignes 


do Vignes produisant des 
vins de consommation 
courante. 

do Vignes produisant des 
vins à appellatron 
Cu! trolce, 




















Dordogne 


{suile). 


Périgord noir (coteaux): 


{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.800 
cadastral moyeu à i’heclare est supérieur 
à 26 F. 

9% catégorie. — Exyploitations dont le revenu 3.100 
cadäsiral moyen: à l’heclare est supérieur 
à 18 F el ne dépasse pas 26 F, 

3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.300 
cadastral inoven à l'heclare est supérieur 
à 9 Fet ne dépasse pas 18 F. ù 

& catégorie. — Expioilalions dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 9 F, 

ergeracois (sauf vallée de la Dordogne): 


re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 5.600 
cadastral moven à hectare est supérieur 
à st F. 

28 catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à i’heclare est supsrieur 
à 21 F et ne dépasse pas 51 F. 

9° catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.300 
cadastral Dove à l'hectare est supérieur 
à 12 Fet ne dépasse pas 24 F. 

4e calégorie, — Exploilations dont le revenu 1.600 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 5 Fr 


Périgord noir (vallées 
re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à 1’heclare est supérieur 
à 51 F. 

20 catégorie. — Exploit&tions dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à !l'hectlare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 54 F. 

3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 9.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 15 F el ne dépasse pas 26 F. 

4° catégorie, — Exploitalions dont le revenu 1 
cada=tral moyen à l'hectare ne dépasse 
par 15 F, 








.800 


Bergeracois (vallée de la Dordogne) : 

ire catégorie, — Exploitations dont le 6.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 61 F. à 

% calégorie _— Exploilations dont le 5.100 


revenu cadastral moyen à l'heclare est 
supérieur à 44 F et ne dépasse pas 61 F. 4 

3e catégorie, — Exploitations dont Je revenu 4.000 
cadastral moyen à hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 44 F. 


ke calégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moven à l'heclare ne dépasse 
pas 24 F. 
Ensemble du département, s,,..sss.s.ssesoses | 80.000 
MOMM..s 7er sa urerecs (in deussese ce 20.000 


Arrondissement de HS S6000 00° 


Bergerac..... 


a) Région de Monbazillac...ssssssssscsoose ee 








“sus... 


b) Région de Bergerac-Montravel... 





Ensemble du déparlement......... cocon nos 


Wem 


tte DÉS RSR 


AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


4 





Cantons de Salignar, Villefranche-du-Périgord,  Belvès 
[sauf Coinraune de Siorac-cu-lérigon (sections A et Bj}, 
Domme [sauf coramune de Cénac et Saint-Julien ({sec- 
lion A);,le Bugue [sauf commune de le Begue (sections 
D, E)}, Montignac [sauf les communes de Montignac 
(sections C, D, E, F), d’Aubas (sections C et D), Saint- 
Léon-sur-Vézère {sections B et C) et Thonac (section D)f, 
Saint-Alvère [sauf commune de Trémoiat (seclions A, 
D et E)], Saint-Cyprien [sauf communes de Saint- 
Cyprien (seclion G), les Eyzies-de-Tayac (sections À, D, 
E), Bézenac (seclions B et C) et Saint-Vincent-de-Cosse 
(section B)}, Sarlat (sauf commune de Laroque-Gageac}, 
Terrasson [sauf communes de Terrasson (sections A, E, 
F, G}) et Condat-sur-Vézère (sections A et B)], Carlux 
{sanf communes de Cazoulès, Peyrillac-elMiihac (sec- 

_ lion B) el Saint-Julien-de-Lampon (section C)]. 
‘omimunes «de Cadouin, Bouillae, Cus#e, Urval, Paley- 
ral, le Buisson (sections A el B), Alles-sur-Dordogne 
(section C). 


‘ntons de Beaumont, Evmet, Issigeac, Monpazier, Ber- 
geruc [sauf communes de Bergerac, Cours-de-Pile, 
Creysse (section B), Saint-Germain-de-Mons et Saint- 
Laurent-des-Vignes], Lalinde [sauf communes de Lalinde 
(sections C, D, E) et saint-Aigne (section A)], Sigoulès 
(sauf communes de Gardonne et Lamonzie-Saint-Martin}, 
Vélines (sauf communes de Saint-Seurin-de-Prals, Saint- 
Anloine-de-Breuilh, Port-Sainte-Foy et Lamothe-Mont- 
ravel). 

‘ommunes de Badefols-de-Cadouin, Molières, Calès, Pon- 
tours {secCon. B), Campsegrel et Saint-Georges-de-Mont- 
clard). 


Communes de Terrasson {section A, E, F, G), Condat-sur- 
Vézère (sections À et B), Aubas (section C et D), Mon- 
tignac-sur-Vézère (sections C, D, E, F), Thonac (sec- 
tion D), Saint-Léon-sur-Vézère (sections B et C), Laroque- 
Gageac, Cazoulès, Peyrillac-et-Milhac (section B}), Saint- 
Julien-de-Lampon (section C), Siorac-en-Périgord (sec- 
tions À et B), Saint-Cyprien (section G), les Eyzies-de- 
Tayac {sections A, D et E), Bézenac (sections et C}, 
Saint-Vincent-de-Cosse (secüon B), le Bugue isections D 
et E), Trémolat (sections A, D et E), Alles-sur-Dordogne 
{(seclions A et B), le Buisson (section C), Cénac-et- 
Saint-Julien (section A). 


Communes de Bergerac, Cours-de-Piles, Creysse (section B), 
Saint-Gerinain-et-Mons, Lalinde (sections C, D et E), 
Saint-Aigne (section A), Gardonne, Lamonzie-Saint- 
Martin, Saint-Seurin-de-Prats, Laforce (section D), 18 
Fleix {sections B et D}, Prigonrieux (sections D, E, F, 
G, H), Saint-Picrre-d'Eyraud, Pontours (section A}, Saint- 
Autoine-de-Breuil,  Port-Sainte-Foy, Lamothe-Montravel, 
Saint-Laurent-des-Vignes. 


Bénéfice de 2.600 F par hecolitre récolté en sus de 39 hes- 
tolitres à l'hectare. 


kénéfice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 28 hec- 


olitres à l'hectare. 


Bénéfice de 3.200 F par héclolitre nécollé en sus de 37 heë- 


tolitres à l'hectare. 


50 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 

200 KE par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 44 
poussins), 

var wagon de dix tonnes de fumief 


Kénéfice de 300 EF 


lrailé, 
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OR D 
ni 
ZÉ2Ss 
RÉGIONS AGRICOLES mire AUTRES PLÉMENTS À REVENIR POUR LE CALCUL 
= — 
BATURE DES CUETURES Arr 
et calégories d'exploital* ve. sa 2£ des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 2 3 4 
ER Ai franes, 
Doubs. 
vès 
>] hénéralité des cultures... }l. — Région basse: Cantons de Rougemaont, Marchcux, Audeux, Boussières, Re- 
eC- sançon-Nord, Montbeliard, Audincourt {à Fexceplion des 
ons re catégorie. — Explitations dont le revenu 5.500! Conmnunes de Badevel, Dampierre-les-Bois, Dasle et Fes- 
naG cadastral moyen à l'heclare est supérieur ches-le-Chale!); communes d'Hérmoncourt, Seloncourt, 
int- à % F. Meslières; communes de Bourguignon, Colombier-Fon- 
)}f, 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 taine, Mathay, Noirefontaine, Pont-de-Roïde, Saint-Mau- 
À, cadastral moyen à l’hectare est supérieur rice-E’halotte, Villars-sous-DampJoux ; canton de lFisle-sur- 
nt- à 21 F et ne dépasse pas % F. le-Doubs (sauf les communes de Lanthenans, Hyémon- 
D, 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 93.500! dans el Sourans); communes du canton de Clerval et 
sse cadastral moyen à fhectare est supérieur Chaux-lès-Clerval; communes du canton de Baume-lès- 
ic}, à 46 F mais ne dépasse pas 21 F. Dames au Nord-Ouest du Dowbs, plus Esnans, Pont-les- 
E, 4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 Moulins, Guilion-les-Bains, Cusance, Breligney, Silley-Ble- 
[ux cadastral moven à l’hectare est inférieur fond, Hvèvre-Magny; communes du canton de Konlans 
eC- rieur à 46 F. au Nord-Ouest du Doubs: Beure et ville de Besancon 
comprise dans Besançon-sud:; canton de Quingey, sau 
le y- Epeugney, Cademène, Montrond, Chenecey-Buil'on et Rue 
nie rey, Saint-Hippolyte, Bief, Dampjoux, Gleres, Liebvillers, 
Monljoie-le-Château, Soulce-Cernay, Vaufrey. 
er- nie à À 
ile, H. — Région des plateaux moyens: Toules les communes non situées dans les régions 1 ou HE, 
nl- 4re catégorie. — Exphitations dont le revenu 4.100 
de cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
lès à 32 F. 
n}, 2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.500 
nt- cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
nt- à 22 F el ne dépasse pas 92 F. 
; 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
N- cadastral maven à l’hectare est supérieur 
a te à 15 Fel ne dépasse pas 2 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à LF 
LP- 
1 , en ta # F : : e x 
4 HI. — Région des plateaux supérieurs: Canton de Mortean; canton du Russey (à l'exception des 
LE- Âre catégorie. — Explhitations dont le revenu 5.601 °°Mmunes de Brelonvillers, Chamesey, Laval-.e-Prie ré, 
it- cadastral moyen à l'hectare est supérieur Longeve:le, Rosureux]; communes du canton de Maiche 
 C= à %F . à droite du Dessoubre (à l'exception de Battenans-Varin, 
e- 9e catégorie — Exploitations dont le revenu 4.500 Bianchelontaine, Orgeans) ; commun£s de Courtetontaine, 
À cadastral meyen à l’hectare est supérieur L Indevillers, Montandon, Mouilievillers, Plains et Grands- 
D à 24 F et ne dépasse pas 3% F. “ssarts. 
18 3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.300 
t cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 16 F mais ne dépasse pas 24 F. 
& catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.600 
1 cadastral moyen à l'heclare est inférieur 
Je 16 F. 
Je 
t- 
la Alpages: 
ke 2e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 800 F par tête de bétail. 
L. cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
19 à 10 F. 
3° Catégorie. — Exploitations dont Je revenu 400 F par tête de bétail. 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur Les agriculteurs dont les exploitations comportent des 
à 10 F. pâturages dits « alpages » dans la région de Mouthe, pour- 
ront bénéficier, pour les parcelles en cause, du tarif sné- 
cial prévu pour celle catégorie de terrain; en çe cas la 
superficie et le revenn cadastral de l'alpage compris dans 
l'exploitation, n'entreront pas en compie pour le clase- 
ment du surplus de l'exploitation. 
Cultures marafchères..... Ensemble du département....................l 420.000 
Cultures légumières de em . s...ssssosssosvsocoo 00500 000090 0 0 ° Application des bénéfices forfaitaires afférents pour chaue 
> plein champ. , région agricole à la fre catégorie des culiures générale 
Cultures florales : Idem. 
Plein il... cosocseccesee 60.000 
4 Serres froides... 110.000 
Serres chaudes.......... 160.000 
r Pépinières COPPEEEETETITTILT Idem nn notes 00.000 
APIEUIURE ss ecerdesse UT PS T SVT DD ES, PRIE ne 1.000 F par ruche à caûres. 
Les explaitations comportant nus de 1Q ruchec à cadres 
a groupées ou disséminées seront seules laxd D« 
AVICUIIUTE ssssssooss MD écrrcvososestéeéteboresssoréseceins 000 F par goule pandeuse (vente d'œufs el de volailh 
‘ & + : | 800 F par poule pondeuse {vente d'œufs, de volaill et de 











Poussins), 
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RATUKE, DES CULTURES 


des cultures... 


Cénéralilé 


trés mnaraîchéres..... 

Cultures légurnières de 
plein champ (asperges 
et petits pois seulement) 

Cultures fruilières : 

a) Vergers irrigués (poi- 
riers et pominiers ex- 
ceptés). 

b) Vergers non irrigués 
(poiriers et pommiers 
exceptés). 

c) Vergers de poiriers el 
pornmiers, 

Pépinières : 
a) Fruitières..... 
D} VIRE creed 
Culture du tabac... 
Lavande ..... 
Lavandin ...... cost. 
vignes : 

4° Vignes produisant des 
vins de consommation 
courante. 

90 Vignes produisant des 
vins à appellalion con 
trôlée. 


Cut 


RRFFERELRLILLE 


âpiculture CREFEELETELELELE 


meme Ÿ 








REGIONS ACRICOLES 
ot calégoriés d'exploilalions. 
2 
Drôme. 
I, — Vallée 4 Rhône, plaines et collines rho- 


u , 
daniennes, Valloire 
1re catégorie, — Exp'oi tions dont le revenu 


Cadastral moyen à l'heclare est supérieur 


, 60 F. 


de catégorie, — Exnloitalions dont le revenu 
cadastral moven à l'heclare est supérieur 
à 38 F el ne dépasse pus (9 FE. 

2 catégorie, — Expioitalions dont le revenn 


cadastral dépasse 


pas 58 F. 


moyen à l'heciare ne 


[LE — Vercors: 

Catégoire exceptionnelle supérieure. — Ex 
ploitalions dont le rendement pécuniare 
est nettement supérieur au rendement des 
exploitations de la calégorie normale. 

Calégorie normale, — Généralilé des exploi 
tations. 

Catégorie exceptionnelle inférieure. — Ex- 
ploilations mal silnées et d'accès difficile 
et dont le rendement pécuniaire est nelle- 
ment inférieur au rendement moyen des 
exploitations de la catégorie normale. 

111, — Diois, Nyonsais et Raronnies : 

1re catégorie. — Exp'oilalions dont le revenu 
cadastral moyeu à l'heclare est supérieur 
à 35 F. 

% calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 25 F el ne dépasse pas 35 F. 

3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 25 F. 


Ensemble du département........... ressens 
PNR. sus rs aux PRET Screen 
Idem. 
laem 
PP PPT soso. 
PT OP PTE PC UT PE PT veste 
Idera Dose... …... os ss.. 
Idern. 


a) Côtes-du-Rhône ..... . PRO TITLE IT sv 

h, Clairetlte de Die....... vai sde ss dt € bd 
c) Crozes ....000000000 0 ner ds PRE NP) AE Er 
d) Hermitage ..............e.ssses obus es 


RCRRLEEEIRLLLZ] 


Ensemble du dépaurlement....... 








Généralité des cultures... 





Eure, 


Ensemble du département: 
1re catégorie. — Exploitations dant le revenu] 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F. | 
2e catégorie, — Exploitations dont ie revenu 
cadastral moyen à l'heclare est sugfrieur 
à 60 F el ne dépasse pas 70 F. 
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AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices fortaitaires imposables, 


L2 





Cantons de Saint-Paul-{rois-Châteaux; Pierrelatte; Grignan 
(a l'exceplion des communes du Pègue, Montbrison- 
sur-Lez, Rousset, Saint-Pantaléon-les-Vignes, Salles-sous- 
Bois el Taulignan); Montélimar; Dieulefit (à l'exception 
des communes de Dieul-fit, Teyssières, Ves, Orcinas, 
Comps, Monljoux, Béconne, la Roche-Saint-Secret, Eyza- 
hut, Aleyrac, Rochebaudin) ; Marsanne; Loriol ; Crest-Nord 
(à l'exception des communes de Mirabel-:t-Blacons, Gi- 
gors-et-Lozcron, Beaufort-sur-Gervanne, Montclar, Suze- 
sur-Crest, Cobonbe, Ourches, la Rochette, Plan-de-Baix, 
Omblèz’}; Valence; Chabeuil (à l'exception des com- 
munes du Chafflal et de Combovin); Bourg-de-Péage ; 
Saint-Jean-en-Royans (à l'exception des communes de 
Bouvantes, Echevis, Léoncel); Tain; Romans; Saint-Do- 
nat-sur-l'Herbasse; Saint-Vallier-sur-Rhône; Je Grand- 
Serre et les communes de Chabrillan, Grâne, Puy-Saint- 
Marlin, du canton de Crest-Sud, 


Canton de la Chapelle-en-Vercors et communes de Lus-la- 
Croix -Ifaute, Echevis, Bouvantes, Léoncel, le Chaffa, 
Pian-de-Baix, Ormblèze, Combovin, Gigors-et-Lozeron. 


Toutes les communes non siluées dans les deux autres 
régions, 


Bénéfice de 2.500 F par heclolitre récolté en sus de 37 hecto- 
litres à l'heclare. 


Bénéfice de 4.200 F par hectolitre récolté en sus de 30 hecto- 
litres à l’hectare. 

Bénéfice de 4.200 F par hectolitre récolté en sus de 30 hecte- 
litres à lhectare. 

Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 3 hecto- 
litres à l’hectare. 

Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 20 hecto- 
litres à l’hectare. L 

800 F par ruche À cadres. Les exploitations comportant 
plus de cinq ruches à cadres groupées ou disséminées 
sont seules laxées spécialement, 
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RÉGIONS AGRICOLES rs ph AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES HE <ig 
z2I£s 
et catégories d'exploitations. a 42 des bénéfices forfailaires imposables. 
1 | | 4 
Fou francs. 
Eure (suile,. 
Généralilé des cullures 3e catégorie, — Exploitations dont le reven: 6.000 
an z (suite). cadasiral inoyen à l'heclare est supérieur 
)n- , à 6 Fel ne dépasse pas 60 F. 
US- ie catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.500 
on cadastral moyen à Fhectare est sunés eur 
as, à 50 Fet ne dépasse pas 26 F. 
ZA 9 calégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.900 
rd cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
Gi- à 0 F et ne dépasse wi F. 
7e- Ge catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.300 
ix, cadastral moyen à lhectare est supérieur 
m- à 30 Fet ne dépasse pas 40 F. Le, 
€: 7e catégorie. — Exploitations dont le revenu ©. 800 
de cada<tral moyen à lhectare ne dépasse 
Do- S pas 20 F. ; : 
nd- Cultures maraîchères......| Ensemble du déparlement............,.,,....1 120.000 tu à Né PAPE Ce : 
nt- Ü es fruitières (arbres 1 7). : POASRSAN* he Èe 2e PREMIERE PR 50.04) Le bénéf e de SU 904) F n'est applicable qu'aux vergers 
en espaliers et contre- plantés depuis plus de dix ans. 
esnaliers), , , : à x 
la AUICIULUTE srossssosssseee 1007 APRES MR APN ET béndsédivers at see 100 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
al : plus de dix ruches à cadres groupées ou disséminces 
, sont seules laxées spécialement 
4 ICRRPE EEE EEE EE EEEEE Idem... téries henspotnrepsosese SW F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, &e volailles et de 
poussins). 
Eure-et-Loir. 
Généralité des cullures...[ Région 1. — Beauce: yLes deux résions Peaue: et Perche ont 6!6 délimitées 
Catézorie excepti nnelle. — Exnloilations 8.300 par . arrêté pré fe loral du 22 oclobre 1947 visant le statut 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- juridique du fermage 
res are est supérieur à 99 EF, { 
ire catésorie. — Exploitalions dont le revenu 7.700 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 5» F et ne dépasse pas & F. 
2e catésorie. — Exploilations dont le revenu 6.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à à 60 F et ne dénasse pas 75 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à »0 F et ne dépasse pas 60 F. 
4e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.500 
cadastral moven à l'hectare est supérieu 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
o® catégorie. — Expioitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à lhectare est superieu 
à 0 Feet re dépasse pas 40 F. 
à 6: catégorie, -— Exploilalions dont le revenu 3.200 | 
cadastral moyen à lhectare est supérieur | 
à 20 F el ne dépasse pas 39 F. | 
% Ccalégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600 | 
cadastral moyen à hectare ne dépasse | 
pas 20 F. | 
Région II. — Perche: | 
Catégorie exceptionnelle. Explaitations{ G.200 | 
dont le revenu cadasiral moven à l'hec | 
tare est ézal ou supérieur à 100 F. | 
ë {re catégorie. — Expiloilations dont le revenu 5.200 | 
è cadastral moven à l'hectire est supérieuw | 
à 48 F et inférieur à 100 F, | 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.500 | 
10- cadastral moyen à j'hectare est supérieu æ 
à 97 F el ne dépasse pas 48 F. | 
3e calégorie. — Exploi'alions dont le revenu 3.000 | 
10- cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 37 F. 
te- k 4 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.400 £ 
cadastral moven à l'hectare ne dépasse 
to- pas 27 F. ; 
Cullures maraîchères.....!'Ensemble du département... cussosossoscssul 100.000 | Jardins avant aisrositufr: d'arrosass et à 1321 Le \ssis 
10- Cultures florales : Idem | et<loches, ? 
a) Superficie vitrée... | 200.000 | 
ant b) Superficie non vitrce.| 100.000 | 
os de joie k Idem. Pépinières fruilières, d’alignement ou d'orn: ment, 
( e i ieclare.... 15.0 
b) Au-dessus d'un bhec- 20.000 
. tare. 
Anicuiture: LS 7e LL ER CE RES LUE CNP DRE Te ARE 0 
Aviculture .......: Ar à 1: 7 RME ec A RUE ES LEE 500 F par poule pendeuse (vente d'œufs et de volailles). 
s00 F par poule pondeuse (vente d'œufs, ce yolailles et de 
: 1 és poussins), 
“ umpisnonnières en ga- Idem................... rs... Sssssus 10.000 F par ouvrier employé dans l'année (exploit 
leries souterraines ompri sie , Dé RE 
ù 8, compris 
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mn ZE | 
wi 2 
GPS L : 
+ J 
REGIONS AGRICOLES ik. © in | AUTRES BLFMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NARRE DES CULTURES w£i£z 
ME LÉ 
el eaktéguries d'exploitations, < | ds énéfices forfailaires impos bles, 
£ © | 
L 2 ] L 
| | fianes. Il "e 
Finistère. 
Cénéralité des cullures...,Ensemble du département: Dans les commimes de Saint-Pol-de-Léon, Santee, Roscoff, 
Categorie  exceplionnelle supérieure. Es 8.e00 lle-de-Batz, Brisnogan, Kerjouan, Plouëse at, Plounéour. 
Exuloilalotis dont le rendement est excep- Frez, | S rEVERHS de 61 F et 40 F sont portés respec(j. 
tionuneliement élevé, vement à 2329 F et fu F. 
jre catégorie. Exploitations dont le revenu 6.234 
cadastral moyen à lheéclare est supérieur 
à Fr “ 
2° calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.0) 
cadastral moyen , l'heclare est supérieur 
à 1° Fel ne dépasse pas Gi F 
3e calégorie Ex Voile ions dont le revenu 2.000 
cadastral moyes à lheclare ne dépasse 
sS WF 
Calégore exceptionneile inférietre, — Ex: 2.2 
pioilaliors dont le rendeinent est exrep- 
tionneHérmept bus. 
1! 
Cultures maraichéres Ensemble du départerment. 
@) SOUS VErTTe soso ee | +4.) | 
bL) En ALSE LE Ollessssoese MU .6NP) 
Cullures légumières d e} 
plein np pratiques! 
sur des terrains ne don 
Jar) qu'une seule 
col'e égumiere Par da?) | 
a) Artichauts..........!Canlons de Saint-Pai-de-Léon, Taulé, Ploues ».(NR) 
R. CRE, Plouzvécé, Morls X, connues æ) | 
| l''ongasnon ct llonézoeh. | an | 
ü) Hu s verts pour Ensemble du département... ...s.sssssessese | 29.06 
l'industrie de la con 
serve æ 
( Choux [ "ere onmmone de Doi nenez el communes timi 24.000 
| tronlies 
Cu'ture “UM s del 
pen \Inp ] Li 
ot, jrs sl s | l [! 
}'1 ei t ER E 
Ji} | | > À 
a) Pommes de terre et!Cantons de Saint-Paul-de Léon, Tanlé, Ploues-} 25.04) 
cho'ix-fleurs, | Ca liouzééuié, Morlaix, communes de | 
Plougasnou et Plouézoch. Æ 
h Pommes di te ta 1) ce Fout-l'Ablé el Piogasiel Suint-Ger- 2 .tHM}) 
4 print el « luain, comipune de Piouhinec. 
utit iives | 
| 
Fraisières ...... séssoessecl EN D'e du ÉniEMent crois C0 .000 
AVICUILUrE ..ssocseu see | Min. 5 mr OR NT M F par poule pomdense (vente d'œufs et de volailles: 
D ee 00 F par poue ponleuse {vnte d'œufs, de volailles e! de 
| poussins). 
| Bénvhce 
| : 
O-hréicultu | Mon «LÉ TR Ro Fraclion des recelles comprise entre 0 et 
| AROOD Ps onson cos esenrocssnsensasensoss 39 D. 108 
| Fraction des recel es comprise entre 250.001 et 
| DD 1... desserts PPT TEE" +. 21,9 p. 1W 
| Fraclion des recettes comprise entre 500.001 et à 
350.000 F............ triste es Eeeues 87,5 p. M 
| Fraction des recettes comprise entre 700.001 et a 
1 million de franes............... 9 p. I" 
Fraciien des recettes comprise entre 1.000. “601 S 
et 5 millions de franes....................... 7 p. 
Fraction des recettes norme à » millions de 
NOUCS 55528 e aorous due 42 vis a ANUS" DS P. 108 
Gard. 
G': (RE: êe cultures ] _— Ravion des Cévennes: ' Cantons d’Alzon, TFrèvez, Le Vigan, Valleraugue, Sumeié, 
dre caléorik Exn'oitatione dont le revenu! 3.200!  Sainlt-André-de-Valborgne, Lasalle, Saint-Jean-du-Gard, ni 
cadä<iral moyen à l'hectare est supérieur! Grand'Combe,  Génolihar, Bessèges et commune: @ 
à % 1 Cambo, Cros, Fressac, Saint#Sébastien, Saint-Pan: 
9e ratéso“ie Exoloitations dont le revenu! 2 (KM) Coste, Souslelle, le Martinet, Méyrannes, COurry, Saint 
‘adasiral moyen à l'hectare est supérieur! Brès 
à 13 F el ne dépasse pas 436 F. 
| 3e catézorie. Exploitalions dont le revenn 1.240 
| cadastral moyen à hectare ne dépasse 
| pas 18 F. 4 
Catégorie exvcentionneile Explo:lätions 30) 
} pontasneuses en lerrasse. } 
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vins à appellation con- 
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cultures 
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IV. — Région méridionah 


Ensemble du département : 


Ensemble du déparlement............ nr sel es 


Gard 


[, — Région des Garrigues: 


{re catégorie. — Exp'oilalions dont le revenu 


i 


Cadasirai moyen à l'heclare est supérieur 
à o2 F. 


ie. — Explailaltions dont le 

moyen à l'hectare 
à 26 F et ne dépasse pas 52 F. 

3e catégorie. — Exploilat ons dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 


26 F. 


revenu 


périeur 





est st 


pas 


de la valce du Rhône: 

{re calésorie, — Exploilations dont le reven 
cadastral moyen à lhectare est supr 
4 82 F. 

2e catégorie. — Exploil 
cadastral moyen à l'heclare est 
à 45 F et ne dépasse pas 55 F. 

se catégorie, — Expoloilations dont le revenn 
cadastral moxen à l'heclare ne dépasse 
pas 43 F, 


IE. — KR suion 


itions dont le 


supérieur 


1re catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F. 

2 catégorie, — Explailations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieu 
à 20 F et ne dépasse pas 60 F, 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 30 F, 

nseimble du déparlement.......... Site eus 

ire calégorie, —  Exploilalions ordinaires 
principalement autour des villes. 

2e catézorie, — Exploilations comportant un] 
nombre limité de produits légumiers cul-] 
tivés sur des planches plus étendues sans 


cultures intercalaires. 


{re Terrains irrigués.. 


2e catégorie, — Terrains non iTriLUÉS.....00e 


catésor ie. 


idem 
dre catégorie, — Vergers intensifs... 
2% catézorie. — Vergers ordinaires..s....soe 
semble du département. .........ssesesssss 


dem... 


nn nn nn 


revenu! 
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POS MORE, sance do remcoveoveocesspngcel 
Racinés : | 
a) Producteurs. s.s.ssssosososocoososescssse| 
b) Façonniers.:........ssooroooserocsorenee 
c) Racinés-2reffés-soudés......... 00 0 00.0 0 » 0 + 
semble du département. .s........00.00 0° 
isemble du département. 
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AUTRES ELEMENTS A 


des bénéfices forlaitair 


RETENIR 


FOUR LE CALCUL 


3 imp sintes 


untons de Lédignon, Vézénobres, Saint-Cha Nimes {er 
(parie au Nord de la roule Nunes à Sauve, Nue 2, 
Uzès, Lussan, Alès-Est, (ès-Oues barjac, Pont-saint- 
E-prit et communes de Bragassargues, Brouzel, Cannes 
ct Ciairan, GCarnäas, Corconne, Lioue, Ofrlhoux, Quissac, 
Saint-Théodorit, Congueyrac, Va  Cadière, Pompignan, 


Suint-Hippolvte-dueFe 
Logrian, Puechredi 
Zuireles-Gardies, Sauve, 


Boisset et Gaujac, 


wi, 
‘1 Suint 


Canaries 
Jean-de-Cri 
Savigt 


Générargues: 


et Argentières Duiriort, 
ulon, Sal 
läargues, Anduze, BB 
Massillargues 


Ribautle, Tornac, Cendras. Saint-Christol. Sainte ill 
Pin, Allègre, Bouquet, les Mages, Molières-sur-Cèze, Nava- 
celles, Potelières, Saint Ambroix, Saint-Denis NI (-F1o- 
rent, Saint-Jean-de-Valérisele, Suint-Jutien-de o 
Saint-Victor-de-Malcüp, le Pin, Sabran, Pouzi Vaiht 
guières, -Bezouce, Cabrières, Lédenon, Poulx, Margue 
rittés, Saint-Gerva Moulz \! [ l 


intotis « Ai Villeneux és 


Hot, 


G.S00! Communes de Bagnols-sur-Ceze, CaviHlargin { in, 
| Godolel, Connaux, Stiot-Paul-les-Fonl {,i ui la 6, 
| Orsan, Saint-Eticni les-Sorl Saints l \11- 
4.000) chel-d'Euzel, Saint-Nazaire. sa {, Cain [re 
Vénéijean, Vallabrégues, Argiliei (a lo lu-Gar Col 
lias, Fournès, KRermoul Saint-Hi c-d'O \ 
3.100 
Can! = l'AisS ICIHOFIesS, Sitit-Ci) » [E \ t 
à . , 
4,900 Nihines-{et parle au Sud de la ro NII 
Nüunes-3e el communes de Ht ire, B 1 | 
à L 
Jonquières-Sain! Vin l, \ | Red Î Fr 
9 86) oues, Caissarsues. Garons \hiih lt 1e, 
Cobas, Crespian-Fonds, Gaja si B \! it 
t . , 
Montpezat, Parignargues, Saint-Comes et Matu 3, suint- 
x : x " , À tags 
1.6 Mamertdu-Gard, Gui . Sarda Vi F 
| À 
| 
On 04 
76.000 
20.06) 
17.1H#M) 
95 (MN) | 
| 
50.004) | Les bénéfices de 50.000 F et de 7% 0Fr7z sont apnli le 
00.000 | QU aux plantalions de f e 
50,0 0 | Le bénéfice de 20.000 EF n'e I] ble ' inta 
ions de plus de dix ans, 
60.000 
60.000 
69.000 
20.000 
10.000 | 
26,000 
[h le 700 I 1 +! | ni : 
| loltres à l'heclare « D ja nil 
| de ) à 60 hectol ( 
Bénéf » de 1.04) I pur [l | ) 
tolitres à l'hectare « { ri l { nl { 
de 61 à 100 hectolitre 
Pénéfice de 1 100 1 par hectolilre j 
tolitres à l'hectare et mr | l ï t 
e 101 à 120 hectolitres 


Bér 





iéfice de 1.000 F par he {rer 
litres il ‘hectare « El di 
120 hectolitres 

éfice de 3.700 EF par he itre 1 


tolitres à l'hectare 
Bénéfice de 4.200 F par he fitr 
| tolitres à l’'hectare 
| Bénéfice de 4.200 F par he it 
{4 res à 14 
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Vignes à raisin de table... 


Généralil£é des cultures... 
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J C 
Ca 


pa 


a 


<)e 
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Ensemble du département: 


je Vignes yr 


1 
ur 


20 Vignes pm 


n à l'h 


Ensemb.,: u 


a) Ruches sédentaires..........,.. RAT EE TA 
Ü) luches pastorales.....,............sssss.e 
Ensemble du départements ssssssssessessssss 


moyen à l'heclare est supcrieur à % F el 
ne dépasse pas 60 F. 

3 calégorie. — Exyloitations dont le revenu 
cadastral imoyen à l'heclare ne dépasse 


s Jo F. 
Réjioi 
at l 


cadastral 


»9 vé 
M) . 


dastral 
21 F et 


itégor 10. 


jastral 


s 21 F. 


Plaine 


ire catégori 


da rui 
M Ï 
itévorié 


28 Fe 


J/ 


s 33 F. 


in des côteaux de Gascogne: 








Gard suile). 


| 
ndu;i-ant 2.000 kgs — ou daran- | 
raisin à l'heriare. 

“oduisant moins de 5.000 kgs de 
ectare. 


dépar' ment: 





40.000 


20.000 





Garonne (Haute-). 


IT. — Pégion du Lauragais et Volvestres: 
jre catégorie. Exp:oilalions dont le revenu 
adasiral moyen à l'hectare est supérieur] 
à 6 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont 1e revenu 





e. — Exploilations dont le revenu 
moyen à lheclare est supérieur 


% calégorlte. — Exploitations dont 1e revenu! 


moyen à l'hectare est supérieur! 
Ji de puisse pis 3 F. | 
Exploitations dont le revenu| 
moyen à l'hecläre ne dépasse 


*s de la Garonne et de l'Ariège: | 
! 
e. — Exploitations dont le revenu | 
novel à l'heclare est -cE 


», — Exploitations dont le revenu! 
( 


cadastral inoyen à lhectare est supérieur! 


i ne de passe pas o1 F. | 


à 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu! 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse] 
pas 2 F. 
IV. — Région sous-pyrénéenne : 





a: é » . é | 
fre calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral mrwyen à l'hectare est supérieur] 

de | 


2% catégorie. — Exploitations dont 16 revenu 
cadastral moyen à Fhectare est supéricul 
à 33 F et ne dépasse pas 97 F | 

3e catégorie. — Exphitations dont le revenu 
cadastral y 


moyen à l'heclare ne dépasse] 





D. 2H) | 


4.(hkK) 


2.400 





5.%4) 





5.200 


4.000 ! 


2.409 





9.900 | 


3.000 


{800 | 





| 400 F par ruche à cadres. 


#09 F par ruche à cadres 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou dissérminées, sont seules axées sjéciale- 
ment. 


M KF par poule pondense (\enie d'œufs et de volailles). 
x) F par pouie pondeéuse (venle d'œufs, volailles et de 
poussis). 


Cantons de Vitlemur, Fronton ‘sauf les communes d'On- 
des, Lespinasse, Sain'-Jory et Bruguières), Montastrur, 
Toulouse-Centre, Verfeil, Toulouse-Sud (sauf Ja coin- 
iuune de Ramonñville), Lanta, Caraman, Revel, Viiir- 
franhe-de-Laugarasi, Naitlloux (sauf la commune de t: 
mont), Cintegabelle ‘communes d'Aignes, Grazac, Caujar, 
Gaillac-Toulze, Marliae, E<perces), Montgiscard, Auferive 
(communes de Venerque, Grépiac, Labruguière, Beau 
mont, Auribail, Lagrâce-Dieu, Mauressac, Puydaniel, 
Muret {commune d Eaunes), Caslanet, Carbonne (cora- 
munes de Montaut, Saint-Sulpice-sur-Lèze, Capens, Mar- 
quefave, Montgazin), Rieux (sauf les communes de Ea- 
velanet, Sain!-Ju'ien, Salles), Montesquieu-Volresire, 
Cozères ‘communes de Mauran, Couladère, Saint-Michel, 
Piagne Montelar-les-Prés, Montbereau, le Plan) et Salies- 
du-Salat ‘communes d'Ausseing et Belbèze). 


Cantons de l'Islc-en-Podon, Boulogne-sur-Gesse, le Fous- 
séret (saui es communes de Saint-Elix et Laffitte-\igor- 
dane), Rieumes (communes de Montastruc-Savès et La- 
bastide-Clermont, Cazères (communes de Francon, 
Lescure, Mondavezan et Sana), Aurignac, Saint-Mark 
communes du Fréchet, Laffile, Auzas, Proupiarv se, 


Saint-Médard, Castil'on, Arnaud-Guilhem)\, Saint-Gandens 
{communes de Landorthe, Savarthès, Liéoux, Saux et 
Pomarède, Saint-Ignar, Larcan, Lalouret, Lodes, Saint- 

t de 


Marcel), Montréjeau (sauf les cominunes d'Ausson el 
Bordes-de-Rivière). 


Cantons de Cazères (communes de Cazères, Priaminys, Mar- 
tres-To'osane, Marignac-Laspeyres), Rieux ,sommunes de 
Lavelanet, Saint-Julien, Salies-sur-Garonne), Carbone 
communes de Peyssiès, Bois-de-la-Pierre, Longages, Noé, 
Maäauzac), Rieumes (commune de Bérat), Muret (sauf !rs 
communes de Saint-Clar et d'Eaumes), Léguevin (com- 
mune de Plaisance-du-Touch)}, Auterive (communes d A 
terive, Miremont, le Vernet), Cintegabelle (commune de 
Cintegabeile), Naitdoux (commune de Calmont), Toulouse- 
Oue=!, Touiouse-Sud (commune de Ramonville), Toulou-e- 
Nord, Grenade-sur-Garonne (communes de Grénade, Aus- 
sonne, Merville, Seilh)}, Fronton (communes d'Ondes, 
Bruguières, Lespinasse, Saint-Jory), Je Fousseret ‘coni- 
munes de Sainl-Elix et Laffite-Vigordane) et ville te 
Toulouse, 


Cantons de Saint-Mar‘ory (communes de Beauchalot, Les- 
telle, Saint-Martory, Mancioux), Salies-du-Salat (Comrmu- 
nes de Roquefort, Mazères, Cassagne, Montsaunès, Mar- 
soulas, Salles, Mane, Touille, His, Castagnède, Figaroi, 
Montespan), Cazères (commune de Boussens), Saini-bau- 
dens (communes de Labarthe-Inard, Pointis-Inard, Les’ 
piteau, RieuCazé, Miramont, Estancarbon, Aspet, Regaues, 
Saint-Gaudens, Villeneuve-<ie-Rivière, Valentine, Labar- 
the-de-Rivière). Montréjeau (communes d'Ausson, Bor- 
dtes<le-Rivière), Barbazan (communes de Gourdan, Huoÿ, 
Pointis-de-Rivière, Martres-de-Rivière, Ardiège, Cier<ic- 
Rivière) 














le 

















90 Juillet 1%0 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


B. À 37 


























| 








AUTRES ÉCEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


déæ béuélives forlailures imposables 


| 


| 





— 8 - 
nm £$ 
= PT. "= 
S9EE 

e on "= 
RÉGIONS AGRICOLES D 8 
NATURE DES CL LTURES . = E Ê 
et caligories d'exploitations, a ".s4 
= à à 
= 
1 ? 3 
mn | | francs. 
Caronne (Haute-) ‘sui’ 
Généralilé des cullures V. — Coleaux du Gers: 
(suile,. dre catégorie. — Expioilations dont le revenu 3.95 
cadasiral moyen à lhectare est supérieur 
à 50 F. À 
2% catégorie. — Exploiialions dont le revenu 3.0 
cadastral moyen à lFheclare est supérieur! 
à 22 Fet ne dépasse pas 59 F. | 
ge calégorie. — Exploilaiions dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à lheciare ne dépasse] 
pas 2 F 
VL — Région pyrénécnne: 
{re calégorie. — Exploilations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à Fheclare est supérieur 
ar. “ | 
2e calégorie, — Exploilalions dont 1e revenu 2.00 
cadastral moyen à lheclare sl supérieur 
à 6 F et ne dépasse pas 51 F. | 
3 calégorie. — Exploilations dont le revenu 1.249 
cadastral moyen à lheclarg ne depusse 
pas 6 F. 

Cultures maraichères..... Ensemb'e du département: 

a) Cultures intensives...................... d C0 40: | 
b) Cultures extensives................ soscusst. : A0: 000! 

Cultures fruit'ères: Ensemble du déparlemenl: 

{re calégorie............. 10.000 
2 calégurie... ss... HURULL 
æ calédones ni sur 10.000 

Cullures florales....,...., Idem 

a) Cultures : IMONSITRS... soc vos sotoses 80.004» 

ES D COUHrOE ENORME. issues ne | 560,060 
Pépinières ......,...,..... Ensemble du dépariement............. ES 1.60 
60.0 0 | 

20.600 | 

Tabac rs soscuse LL NT PE RES CRE Deer F2 A 70.0h) | 

Vignes nn ldern ose ssetsesiesses Sdénbscsccos ce ere 6.000 

Apicullure ,...............' Arrondissement de Saint-Gaudens............. 

Avicullure ss... Ensemble du département....... Cases LS 

Gers. 
Généralité des cultures...11. — Région des Basses-Vallées : | | 
ire calégorie. — Exploilalions dont le revenu: 4.300 | 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur: | 

à «0 F. | 
2e catégorie. — Exploilations dont le reven' 3.100 

cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 15 F et ne dépasse pas 20 F. ï 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 


Lauituyres maraichères. “.. 


L 





cadastral] moyen à l'heclare ne d‘passe 
pas 15 F. 
I. — légion des Hautes-Vallées: 
4re categorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à j’hectare est supérieur | 
à 26 F. 
26 catégorie. — Expioilalions dont ie révenu! 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur) 
à 1% F et ne dépasse pas 26 F. 
3° calégorie. — Exploitations dant le revenu! 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 15 F. 
— Région du bassin de l’Adour: 
1r catégorie — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur! 
à 5 F. | 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur! 
à11F et ne dépasse pas %5 F. | 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse, 
pas 11 F. | 
Ensemble du déparlement..,......s.s.o.vsse | 


| 





4.300 


3.100 | 


2.30 


3.800 


3.000 


2.000 


60.000 





t 
NS ae CARRE ne A PAT EEE Poe FOREST PEER CURE 
Cantons de Cadours, Grenade {communes du Burgaud, Saint. 
Cézert, Launac, Thit, Rretz. Menuville, Saint-Paul, Mon- 


commune de Plaisance 
nammune de Saint-Clar), 
bérat, Labaslide-de-Cler- 


laisut, baux), Léguevin ‘sauf la 
du-Touch}, Saint-Lys, Murel 
tietumes Sauf les communes de 
muont, Monlasltruc-saves), 


‘antons de Barhazan (sauf les cammunes de Gourdan, Ar. 
dièze, Cier-de-Risitre, Huos, lo niis-le-Rivère, Martre--de- 
Rivière), Asvel, Sahes-Gu-salat (carmimunes d'Urau, Fran- 
cazal, Suisich, Castelbinsue, Rouëéde, Monigaiard, More 
lasiruc), Saum-Béal el Bagaere--de-Lucdion. 


Ps 


Tarif applicable aux pépinières 
intérieure à 3 heclares. 

Tarif applicable aux pépinières d'une 
entre 10 et % hectares. 

Tarif applicable aux pépinières 


d'une superficie égale su 
superficie comuise 
de plus de 10 hectares. 

sédentaire el 


100 F par ruche à cadres 


cadres pastorale. 


900 F par ru 


Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont s es taxées spécialement. 

200 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de volaille 

#00 E par poule pondeuse {Vente d'œufs, de voluilles el de 
poussins). 

Cantons de Auch-Nord, Cologne, Condor. Fleurauct Gt- 
mount, Isle-Jourdain, Jesun, Lecloure, Mauvezi Mira 
doux, Montréal, Saint-Clar, Vatente, Vic-Fezensa 


Commines de Auch-Sud, Aulerive, Rarran, Bassoues, Pede- 
chan, Castelnau-d'Angles, Castelnau-Barbharens, Courre 
San, Gazax-Bacarisse, Isle-de-Noé, Lagraulet, Lanne, Pax, 
Lasserai, Lassube-Propre, Montbert, Mourède, Pavie, Pes- 
san, Pevrusse-Grinde, Ramonzens, Saint-Jean-le4 


Canton: de Lombez, Masseube, Mielan 
Mirande, Ssamatlan. 
Communes d'’Aurimont, 
Boulaur, Cazaux, 


(sanf aux Aussats), 
Bars, Beccas, Biousson, B 


, Boucagnè- 
Durban, Estipouy, Faget-Abbalial, 


res, 


Haulies, Labarthe, Lamaguère, Lartigue, Mascaras, Mon- 
clar, Moncorneil-Grazan, Monferran-Plaves, Montesquieu, 
Mouches, Oubessan, Ornézan, Pallanne, Pouvlebon, Pouy- 


loubrin, Saint-Christaud, 

bouès, Semezie-Gachan, Ta 

verseres, Troncens. 
Surplus du département. 


Sansan, “ararmon, Seissan, SC 


ioires, Tirent-Ponléjac, Tra- 
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NATURE DE: ULTVURES 


at 
ton 

90 Prix hoim lovuss com 
pris « 000 EF el 
H) 000 EF le tonnean, 
Prix 1 jolugnes com 
pris entre SON EF et 
100.000 F le tonneau. 

4o Prix homologue ex 
cédant 10000 EF 


Apicultur 








] 
Gérnuralilé «ie ilture 
Culture n ichère 
ü) Ait Isa ut intens 
de ! rl'o-aLé 
ar'itir el 
b) Au'r: uliures ma- 
1 des 
Cul suInit di 
pt al 
Cu!! { [ru e= 
Cul! florales. ee 
P«: hitere 
ad) F Hit PRPETTI DT LT 
D) Viliroles 
19 Ra ‘ core ÎT4 
 - R nt bou t 
MMS unie tee est 
Arii | 
a) = t 5 1V\ion 
Halle 
b) = l lert A 
Pins :! ROUX... 1 
Vigi | 
\ s ou] = nt de: 
( nination | 
nie, | 
\ produi<sa Î des| 
A! S à à} Il | v« | 
| 
Viune | ] ant des 
\ ‘Je ‘le e 
a 
ad) Gr l et no! 
il [ le ñ 1 
« 1 du Nil t 
na 
jo P homologués 1 
nr h (M) EF 1 
1 t 
2" } homo 4’ on | 
| il 14H et | 
60.000 F le tonneau. | 
30 ] omologués on | 
{ nf 60.001 F el 
an 0069 EF le tonn 1 
w Pi nolngrie 
Qi) ( | 


















FA = = 
M, & = 
SEE 
= en © 
RÉGIONS AGRICOLES SD 7 
aAE=&z= 
7. 5£= 
€! tégories d'exploitations & — 
me x 
2 à 
| francs 
Gironde, 
[ — Région de la lande et des marxis.......…. | 1.4 
1] surplus du département: | 
1 légorie. — Exoloilations dont le reveru!| 1.%K) 
cadastiai moyen à lheclare est supérieur! 
LOU r.. | 
2e calégorie. Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyèn à l'hectare est supérieur! 
à 410 et ue dépasse pas 60 F. 
9° calégorie. Exyloitations dont le ‘revenu 2.19 
cadastral méyen à l’heclare est supérieur | 
\ 20 F et ne déjasse pas 40 F. | 
4e calégorie, — Exploitations dont le revenu! 1.00 
cadastral méeyen à l'heclare ne dépasse 
pas 20 F | 
Ensemble du département... IGtoñcsssniol 220100 
HO crane use uen etats + . 89.100 
F5 UT 5: NE RE ve eu... . . . . .. 
FCO PEU HER Lrésdiiteches 50.009 
| 
PODR,. cssruoccrasowisontsve PET TT TELE 90.000 
1: 11, 
CH 4H K) 
2 41.000 
fémi.o, 
Fi) à BP TU ET à. SAR 0 
mi | 
| 164).000 
70.) 
HIER. dise évése ivre Laits 
} l 
kHlem. 
a) Ruches sédentlalres: 
to Région de ;a lande, .ss...ssenvesbtiendsns 0 
20 Surplus du département..........,....... 
b) Ruches pasloraies...sssssssssesseussecsss 















AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfailires imposables. 





\polication du bénéfice forfaitaire aflérent à la {re catégorie 


de ,a sénéralité des cultures. 


Le Hénétice de 50.000 F n'est pas applicable aux pêchers 
| plantés dons les vignes. 


Bénéfice de 6 F par lilre de gemme récolté. 
Bénéfice de 2.600 F par hectolitre récolté en sus de 39 hec- 
tolitres à lhectare 








Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récollé en sus de 37 hec- 
Î 
ioiitres à Flhectare, 
Bénéfice de 3.790 F par hectolitre récolté en sus de 32 hecs 
iolitres à l'heclare, 
Bénéfice de 5.800 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 
} 


iolitres à l’hectare. 
8.300 F par hectolitre récollé en sus de 19 


l'hectare. 


Bénéfice de 


| Lite À 
\oitires à 





hectolitre récolté en sus de 


10000 F par 


l'heclare. 


Bénéfice de 
tolitres à 


7.500 F par hectolitre récolté en sus de 19 hec- 


l'hectare. 


Bénéfice de 
tolitres à 
hec- 


8.300 F par hectolitre récolté en sus de 19 


l'hectare 


Bénéfice de 
tolitres à 


11.600 F par hectolitre récolté en sus de 16 hec- 


l'hectare. 


Bénéfice de 
iolitres à 


Bénéfice Ge 16.500 F par hectolitre récolté en sus de 11 hec- 


tolitres à l'heelare, 


500 F par ruche à cadres. 

300 F par ruche à cadres, 

Les exploitations comportant plus de cinq ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement. 
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W''2 
RÉGIONS AGRICOLES a pr 
"= 
: PES CULTURES Æ Z + 
NATURE 1 LÉ 
ei catégories d'exploitations, Cr: 
1 2 à 
gi | Î francs, 
Cironde (suite). 
n HUIT cocoosossese.) Ensemble du département......... css p 
Champignonnières : 
ni Cchampignonnistes| RE M RER nt nés es ES LE RE 
endant aux fabri- 
cants de conserves. 
b Autres Cchampignon- NN medal en remets ESS ses 
Qsu ILUTE ssssvsssssee TOM... ee sonores ge ce seed e 
Hérault, 
G lité des cultures.,,:Récgion 1: | 


Eleyvave 


OVIR. croisent 


Cultures Mmaraichères., 


ires 


Cui kgumières de 
Piein champ. 


| 


| 
Région IV : 


Î 

















cadastral lhectare es: 
à où 

> çcat!co:ie. Ex 
‘ada:lral inoyen à 


morenh à 


pas 20 Fr: 


Région H: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à lheclare est sujét 
À 50 F 


cadastral moyen à lhectare ect supér 
à 30 F et ne dépasse pas 99 F. 





2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
| cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
| pas 40 F. 
RP 
Région IH: 

ire Catégorie. — Exploilations dont le revena 


cadasiral à l’heclare est 
à 0 F 


2e catégorie. 


| moyen 
| 

| cadastral 

| 

1 

| 

| 


— Exploiations dont le revenn 
moyen à l'neclare est supérieur 
ne dépasse 10 F. 

Exploilations dont le revenu 
moyen à lhectare ne dépasse 


à 40 F et pas 
3° calégorie 

cadastral 

pas 30 F, 


ire calégorie. — Exploitalions dont Je revenu 
cadastral Inoyen à l'aectare est supérieur 
à 100 Fr. 
2% calégorie, — Explaitalions dont le revenu 
cadasiral moyen à l’heclare est supérieur 
à 40 F el ne dépasse pas 100 F. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectlare ne dépasse 
pas 40 F. 
Ensemble du département: 
a) Troupeaux entretenus en vue de la produc- 
tion laitière. 
ON ARE MOUDORNL.. nest ee tes baage 


Arrondi-sements de Montpellier et Béziers 
(sauf les cantons de Bédarieux et Saint- 
(Gervais), 

Surplus du département............ssesscsese 
Ensemble du département, s.ss..sosossesssoee 


l oi ations dont le revenu 
l'heclare e:t supérieur 


supérieur | 


. . “ . . 0 
{re catégorie. — Exploilations don! le revenu! 
SUIM'TIE r'| 


à 59 Fctne dépa-se pas 00 EF, 
ge calésorie, — Expioitations dont le revenri 
cadastral moyen à Jlheclare ne dépasse 


2e caléorie. — Expioi'ations dont Je revenu 


| 
| 

















(exploitant fermier). 


3.000 


9 
z 


_ 


DK) 


Ex) 


4. 3K) 
1.540) 
7:50 


6.°00 


90.000 


65.000 
20,000 


| 


| 














00 F 





AUTRES 


800 EF pi 
Poussins), 


4.800 F 


re 


ir puuie 


pa! 


pa Fr VW 


bénéfices forfaitaires 


UE 


wagon de 


a/or de 


ELEMENTS 


\ 


RETENIR 


MEL F par poule pot teuse {vente d'a ufs et 


roUr 


LE 


imposable. 


1 


CALCUL 


Y lai! 


li 


0 


‘use (vente d'œuf-, de volailles et do 


10 


10 








tonnes 


lonnes 


de f: 


de 


im'er, 


Bénéfice. 


Frac'ion de recelles comprise nl re Ü et 
nd eu Sea ne de do a de 30 p. 100 
Frachion de re comprise en OC el 

RL nd red inde etes veine 27,9 p. 100 

Fraction @e receltées compri enlre Out e 

Dh 0200 RENE AMES E UE JOTR WNOPRRCAPARREENNE 17,5 p. 100 

Fraction de retelies comarise eh HGUI € 

{ million de fi Voslhesres: 9 p. 109 
| Fr ‘Hon de ri con entre 40H Il et 

| » nillions dt PR Tee en taste dur 7 P 10q 

| Fra on de recettes e à » mtllions d 

LT ÉPRONPE RO N PR AMENER EC RTEET PRE NS F »,9 P. {06 

| Cantons | la Sal Sani! ervai sauf Lamalo les 
Bains, le Poujo!, 1 plan, dl Air él communes dé 
Courniou, Véerrerit VMoussans uabon, Catipions 
Graissessac, Saint-Etienue-d'Estrécl x, le Pradal, Avèn 
Coilbes. 5 

| 
Canton d Cayla el cominunes d Jo Luna Rormnt 

guieres, R [uie! londe. lux Vacau it NES. x | d'lutis 
Poujols, SaintEtienae-de-Gourgas, Suint-Pierre-deda-Fage, 
Soubès, Pégairolles - de - Buègi N L-André-de Buêg 
Saint-Jean-de-Buèges, Gorniès. 

Cantons de Saint-Pons (sauf ( 1 et Verrert de. 
Moussans Olarznes it! {31 Pédar X if 
Catmplong, Grais esse, Saint-Elienne<d'Estrécho 3 e 
Pradal), Lunas (sauf Avène, Ceilhes, Joucels, Lunas, Ro 
miguières, Roqgueredonde Lodève auf la Vacquerie, 
Latiroux es PF , Poujo S } le-Gout 
Saint-Pierre-de-la-Fage, Soubès), Aniane (sat niat ; 
les Maleiles, Saint-Martin-de-Londrt (sauf Pégairolles- 
de-Buèges, Saint-Andiré-de-Buèges, Saint-Jean-de-Bu : 
Gaves (sauf Gornies), Clarel, et commun de Lamaiou- 
les-Bains, le Poujol, Hérépian, les Aires, Celles, Linusson, 
Lacoste, Mourèze, Salase, Vaïmascle, Villeneuvelle, Arbo 
ras, Aumelas, Cabrerollr:, Caussiniojou!s, Saint-Na 
de-Ladarez, Assignan, Villespassan Pat Bouldoux, 
Pierrerue, Prades-sur-Vernazobre 

Surplus du département, 

Pour les quatre régions, le bénéfice À l'1 la 
éventu-lement ave | bé (h forfaitai c 
l'élevaze ovin 

Dans les quatre 1 )! le revenu ! fo ) M i. 
dérer pour ie C.usseanent des exploitatio p calécories 
est welui ds Fr e] ilure, oliver el hâälaivne 
raies, à l'exclusion d ndes et li Vagitre le Id. 
néflce forfaitaire à "h & p le À Îa s erficia 
des terres cult es< 1 le ilisjo des !and 

iénéfice forfaitaire de 35% I par ovin Composant le trou- 
peau. 

Bénéfice forfaitaire de 00 F par "njosant le trou- 
peau, 





- 
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RÉGIONS AGRICOLES #8 “ AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES si E 
Lé = 
el cories d'exploitations. = = de bénéfices forfaitaires imposables. 
= # 
C 
1 2 n 
SRE dés " ER “de . gite: 7 GE | e Fer 4 T7 bel" ts 
france 
Hérault 54 {e), 
Cultures fruitières........ , Région I: 
Cantons de Ia Salvelat, Saint-Pons, Saint- Ô 
uérvais, Olargues, Bedarieux, Lunas, k 
Caylar, Lodè\ 
Région 1: à 
Surplus du département, 
Arbres dISSéMINÉS ....sonosesssosese sp. B‘nétice forfaitaire de #50 K par arbre en production en be 
sus de trente par exploitation. 

Pour les arbres disséminés, le hénéfic: s'ajoute, Ie cas 
échéant, à celui de la culture principale, cullures marai. 
chères exclues, 

Vergers en Die. Siam: ossvocdcee 25.000 | 
Pépi t vilivoles L mbhle du d rlement 
1° Pic MOFCS. 0005 00 € .009 = 
2° Racinés 
a) Producteurs .... 60.000 
b) Faconniers ........ 4.000 
39 Racinés - greffés Sol] 30.0) 
û 
Vignes 
do Vignes produisant d Idem......… DEEE DEEE DEREEE Bénéfice ä> 700 F par hectolitre récolté en sus de 38 het. 
vins auires -que des litres à l'heclare et compris dans une tranche allant de 
Y appellation 39 à 60 hectolitres. 
Wolée éfice de 1.000 F par hectolifre récolté en sus de 38 hectln- 
‘s à l'heclare et compris dans une tranche allant de 
100 hectlolitres. 

Bénéfice de 1.190 F par hectolitre récolté en sus de 3% heclo. 
litres à l'hectare et compris dans une franche allant de 
t61 à 129 hectolitres, 

Bénéfice de f.0u0 K par heclolitre récolté en sus de 28 hec'o- 
litres à l’heclare el compris dans la tran'he supérieure 
à 120 hectoliltres, 

20 X s produisant des | Clairetle du Languedoc.......... LLLELEEEELEL ° Bénéfice d: 3.34) F par heclolitre récolté en sus de 27 hecto 
vi à appellation « litrs à l’hectare. 
tre t 
Mu de Lunel et de Saint-Jean-de-Minervois Bénéfice de 1.100 F par hectolitre récolté en sus de 16 heclo- 
litr:s à l'he‘lare. 
Muscat de Frontignan PERRET TPS RE ME se Bénéfice de 7.200 F par hectolitre récolté en sus de 13 he:to- 
litres à l'hectare. 
gc Y 1 sant d |; emble du d irtement: 
Yü C ble jo Vignes avant produit à l'hectare 5.009 Kzs 40.00 
ou davalilage. | 
20 Vignes avant produit moins de 5.000 Kg 4}.00 
ieciare 

Os! et mytilicul- | E Ne È du département...css.scssese HT 5.000 F par hectare de parc exploité ou 125 F par rail 

ali d'asanasrsesrhes Jdem....... RFI O AAA EP PRES PRE Bénéfice de 1.00) F par tonne de sel collée. 

Ari ul!u Dodeosneonevr eee Région 1 

Cantons de Castries, Capestang, Claret, Fron 
{io 1h, les \ia le ; OI0IIZAt Sal hi 
nian 
Communes de Saint-Guilhem-le-Désert, A1 
ollierz | 10 j< 
Ruche fixe g : Se PE NE ch pe SERA PRES au 400 À r ruche à cadres fixe. 
Ruche pastoral en à ITR EE 000 F jar ruche à cadres pastorale. 
Région Il 
Surpl du d ement 
RUCRS NEÉ se RER EVA EME +, UE 0! | : we SN 
Ru pastorale... mere suve doses MT. 900 F_ par ruche à cadres pastorale. | | 

Les exploitalions comportant plus de dix ruchesg à cadres 
groupées où disséminées sont seules taxées spécialernient 

ein! | partement...... sonsesoseesees 100 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles} 

AY | L ss s & | C 1 1 1 . . Le: CA PES «2 : Fe jé ni Ëe y” ‘loc { 
50 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles € 
de poussins), 

lie et-Vilaine. 
Généra!itt des cultures..}E nble du déj ement: | 
| Te Ex} ations dont le revenu! 42,500 
cad | moven à l'hectlare esl supeérieul 
à 110 | 
Je caté: , Exploitations dont le revenu! 11.4) 
cadastral moyen à l'hectare est cupérieur!| 
| \ 10 Fetn dépasse pès 110 F. | 
| 3e catégorie Exploitations dont le revenu! 40.90: 
cadastral moyen à l'hectare esl Te 
| à #0 F et ne dépasse pas 100 F. 
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lle-3t-Vilaine (suite). 
G'uéralité des cullures Ensemble du département (suite 
suite), 
* se catégorie. — Exploilations dont le revenu 9.10%) 
cadastral moyeu à Fhectare est supérieur 
à Su F et ne dépasse pas 90 F, 
£e culégorie, — Exploitalions dont le revenu 7.900 
\ de cadastral nioyen à l'hectare est supérieur 
ci à 70 F et ne dépasse pas S0 F. 
il 6 calésoric., — Exploilalions dont le revenu 6.500 
Rss Cadastral moyen à lhectare est supérieur 
% à 60 F et ne dépasse pas 70 F. 
1e talégorie. — Exploilaliôns dont le revenu 9.7%0 
cadastral moyen à lheclare est supéricu: 
à 00 F el ne dépasse pas 60 F. 
S® catégorie. — Exploilalions dont ie revenu 4.500 
cadastral moyen à lhectare est sup'rieur| : | 
à 40 F et ne d'passe pas 30 F. 
9% catéïorie, — Explaitations dont le rever] 3.100 
cadastral moyen à Fhect est supérieur| 
à 50 F et ne dépasse pas 40 F 
14 calégorie. — Expioilations dont le re 2.200 
venu cadastral moyen à lheclare est surpé- 
ec ta- rieur à 20 F el née dépasse pas 20 EF 
! {1e catégorie, — Exploilaiions dont le revenu 1.100 
ar a Casdastral moyen à l'heclare ne dépasse 
Racia. pas 20 F. 
IIl dé 
hi Cultures maraîcbères..... Ensermple du déparlement....... RPC ROSENRE » 120.000 Le bénéfice de 120000 F sera réduit à 75.000 F 
x exploilants dont la source d'alimenta n en e 
nt qe larie au cours de l'éle 1449 
hec !0+ Cullures légumières de Hem. soso oo sv. PPETELITIIELE 25.000 | Le hénéfice de 25.000 F n'est applicabie que si les 
sé plein champ donnant affectés à la double cullure Kiumiere s'étendent 
| heu à deux récoltes superficie au moins égaie à un demi-heclare 
HEC LU annuelles. {alion. 
he Oslréiculture. s.sssssssssee FOOD tissus rest sect ne cs css deteste Fraclion des recet comp entre © et 
TR ni er dote et banane res cas dons 00 00 35 
he 10 Fraclion des recettes nprise entre 230.001 € 
LR SEE AE M PR ARRET “Re 27 
Fraclion des recelles Coinprise ent HX).00! € 
POIALEL DE 4 FPE TOP PO PR PTS vs ide 17 
| Fraction des recelles comprise entre U.001 € 
ET te Ma den nn tandis ae sde 9 
Fraclion des recelles com entre 1! (uit 
1! | La GT 6 à A ue NE CN PE RES 7 
Fraclion des receîles supérieu à 0000 de 
| HARCS Ses cssssosousese tons sososse 5 
Indre. . 
Généralité des cultures... I — Région « Champagne »: | 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenn | 5.400! 
cadastral moyen à lheclare est supérieur] | 
dans chaque groupe aux maxima prévus! | 
ci-dessous pour la 2° catégorie. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900! 
cadastral moyen à lhectlare est compris | 
dans les limites ci-après: 
Groupe A. — 61 à 75 F: Châleauroux, 
aures Reuilly. | 
ejils Groupe B. — 92 à 52 F: Vatan, la Cha 
pelle-Saint-Laurian, Péols, biou, Issou- 
es et dun, Argy, Montierchaume, Meunet-sur- 
r Vatan, Giroux, Luçay-le-Libre, Saint- 
Pierre-de-Jards, Etrechet, Saint-Pierre- 
de-Lamps, Levroux, Ambrault, Bouges, 


















Fontenay, Paudy, Vouillon, Ja 
Chapelle-Orthemale. 

Groupe C. 11 à 22 F: Niherne, Brion, 
Vineuil, Ménétréols-sur-Vatan, la Cham- 
penoise, Chouday, Saint-Aubin, Maron, 
Francillon, Lizeray, Saint-Valentin. 

Groupe D. — 19 à 27 F: autres commur- 
nes de la région. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur, 
dans chaque groupe, aux minima ci-des-! 
Sus pour là 2e categork. | 


Migny, 
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Ë < 
ñ 2 > 
= , £ E 
9 2 
—Ei-s 
RÉGIONS AGRICOLES Re En 
DES CULTURES SRE #- 
AE Er à: 
el cal pores J exploitations, » SE 
A = 4 
ES 

1 3 à 3 
sédinns Er ES . _ Liane e 
| | franes, 

Indre 'suile). 

des cultures!il. — Région « Boischaut-du-Nord: 

{re cralégorie. Exploitalions dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
dans chaque groupe aux maxima prévus 
ci-dessous pour la 2e calfgorie. 

9e ralfyorie, — Exploitalions pour lesquelles 
le revenu cadastral moyen à lhectlare est 
compris dans les limiles ci-après: 

Groupe A 30 à 5 F: Rebhoursin, Saint- 
Florentin, Orville, 1 Vernelle, Chabris 
Groupe BR. — 19 à 29 F: Var:nnes-sur-Fon 4.500 
zon, Villentrois, Faverolles, Luçary-le- 

Male, Sainlt-Médard, Saulnay, Paulnay, 
Azay-le-Ferron, Poulaines, 

Groupe C 22 à 40 F: aulres communes 
de la- région 

3e catégorie. — Exploitations pour lesquelles! 3.500 
le revenu cadasiral moven à l'hectare est] 
inférieur aux minima prévus daus chaque] 
groupe pour la 2e calégorie, 

EL Région « Brenne et Pelite-Brenne »: 

dre catégorie. — Exploilalions dent le revenu 2.166) 

cadastral pmoyen à l'heclare est supérieur, 

dans chaque groupe, aux mMaxima }révus 
ci-dessous pour la 2e calégorie. 

2e calégorie. Exploitations pour lesquelles Les 
le revenu cadastial moven à l'hectüre est 

compris dans les Hrmiles ci-apres: 

Groupe 4. — 27 à 957 F. Lys-Sainlt-Georges,| 

Groupe B. — 10 à 19 F. Preuilly-la-Ville, | {a 
vendæœuvres, Luzeretl, Luant, Martizav. | 

Groupe C. 14 à 29 F. Auires communes] 
de la région. 

3° catégorie Exploiltülions dont le revenu! 1.400 
cadastral moyen à l’heclare est inférieur, | 

dans chaque groupe, aux minima prévus! 

ci-dessus polir la 2: catégorie. 

IV. Région Boischaut du Sud et surplus 
du département »: | 
Are catégorie — Exploitalions dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur,| 
dans chaque groupe, aux mmaxima prévus] 
ci-dessous pour la 2° catégorie. 
2e catégorie, — Exploitations dont ie revenu 

cadastral moven à l'heclare est compris 

dans les limites ci-après: 

Groupe A. — "9 à 78 F. Saint-Benoil-du- 

Sault, Ja Châtre. 

Groupe B 34 à 92 F, Nohant-Vicq, 
Neuvy-Saint-Sépuilcre, Gournay, Ver- 
neuil-sur-Igneruie, Chassignolles, le Ma-|} 
gny, Montigivray, Dunet. | 

Groupe C 14 à 29 F. Saint-Maur, At 4.200 

dentes, Sassierges-Saint-Germain, Saint-! 
Aout, la Motle-Feuillv, Saint-Piantaire,! 
Chantome, Eguzon, le Pin, Saint-Mar-| 
cel, Chasseneuil, Saint-Gaultier, Bazai-| 
ges, Vigoux, Saini-Civran, Parnar, Sa- 
ciérges-Saint-Martin Roussines,  Tour- 
non-Saint-Martin, Mérigny, Concremiers, 
Bonnceuil,. Beaulieu, la Chatre-l’Anglin, 
Mouhet, Lurais, Saint-Aigwny, Pouligny- 
Saint-Pierre, Till 

Groupe D 21 à 46 F Autres cornmunes 
dé Ja région 

Je catégorie Exploilations dont ie revenu! 3.48 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur, | 

dans chaque groupe, aux mitima prévus] 

ci-dessus pour la 2e calégorie. 

afchères...... Ensemble du département............ csnevee 80.000 
PP SUR . Id. soso vonsendesst est 45 .C4N) 
Idem 
oduisant des 40.000 
à appellation con 
vignes... :.... 10.000 
(DAC. ..oocc.se IdeM.....ssco.vossooscsss cé APREPET EEE TETE 60.000 
RRRTEILELLLEE ROUEN ER ER EEE EEE EEE RRFREILEILS 
&00 F 
EPL 





étangs sont classés en deuxième catégorie. 


500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
Es peur pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 66 
ns 
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Cuilures marafchères...... 

Cultures fruitières 
de table). 

Cultures grainières (à l’ex- 
ciusion des haricots). 


Cultures florales: 
jo Avec SEFOS.. 0 00 e 
2» Avec accessoires vi- 
LÉ EEE RTS PRPOPERETT 
3° De plein air......... 


lo Pelits plants. 


20 Grosses pépinières... 
> ViticOles store ee 
Culture “du tabac... 


Vignes : 

lo Vignes produisant des 
vins de consomma- 
tion courante, 

2o Vignes produisant des 
vins à appellation 
contrôlée. 

Vignes produisant on 
vins à superafpel 
lion, 


Apiculturée ss... 


Aviculture ..… 


(pom- 


“a 





cultures...!Ensemb'e du dép irler 


ire catés ‘orie. — E Xp: 
à HF. 


2e catégorie, 


dis Exp} 
à D F 
9 catézorie. 
cadastral 
pas 20 F. 


Ensemble du 
Idem. 


et ne dépa 
— ExXnl 
moyen 
déparle 


ss... 


Idem... 


ss... 


Idem... 


ss... 


i 11.1: PP EE ER 





Coteaux de Touraine, 


a) Bourgueil et Saint 


CHENONER dés cos dose 


‘) Monl'ouis 


_. 


1) Vouvray 


Iderm..... 
Iiem 





{ hamplignonnières en ga- Idern x otas 
lé r 5 ‘uterraines. 
. 
sénéra des cultures...1l, — Région herbagèr 
donne, Chartreuse 
re caté 





cadastral 
à M) F. 
2e Calégorie. — 
cadastr. = 
àwdFe 


MmOoven à 


Explo 
Inoven à 
ne dépass 


3e catég < . — Explo 
cadastral moyen à 
à 10 F et ne dépa 


— Explo 
moyen à 


4e calégorie. 
cadastral 


s upé rieur 
itations dont e n nu 
l'heclare ne dépasse 
pas 10 F. 

If, — Région herbagère de montagne (Oisans 
Valbonnais, Beaumont, Trièves, Matt | 
sine) : | 

{re catégorie. — Exp'oilations dont le reveni ul 
cadastral moyen à l'heclare est supérie ai 
à 90 F. 

2e calé zorie. _ Exploitations dont ». reve nul 
cadastral moven à l'hectare est supérieur] 
à 0 Feet ne dépasse pas 90 F. | 

3 catécorie, — E xploits ilions don! le reve it 
cadastral moyen à lheclare est éricur 
àalÜüFet ne dé] \asse pas 20  & " 


ie catégorie, — Exploi 
cadastral moyen à 


oo Fr 


pas 





cadastral moyen à 


cadastral moyen à 


DRE 


sms ssut. 


Éntacieiliete FRAPPE T RS 

Isère. 
e et forestière (Belle- 
», Vercors) : 


gorie, — Exp'oitations dont le 


se pas où F, 


RL aus i US 
oilalione don le revenu 
l'hectar € est sur ‘rieur 


oitations dont le 
l'heclare 
:se pas 00 F. 


revenu 
supérieur 


est 


oitalions dont le revenu 
à l'hectare ne dépasse 
MORE ressens. cire 


nn nn mnt 


nn nn nn nt 


nn mnt tnse 


Nicol -Boursueil. 


is 


ORRREREREE IEEE EEE) 





} 
{exploitant fermier 


1mposah 


3.000 








l'heciare est supérieur 





nt Je revenu 
liée lir 
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l'hectare esl supé 
e pas 5 F. 
ilations dont le 
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even 
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lu ésE 
RÉGIONS AGRICOLES et” AUTRES ÉLÉMENTS A REIENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES Es z 
7. © LE 
et catégories d'exploitations, Æ 2 = des bénéfices forfailaires imposables, 
1 : s 4 
| franca, ER 
Isère (suite). 

Généralilte les cullures ! HILL Région de cu'tures fruilières (les Bal- 

(suite mes viennoises, les Terrasses du Rous- 

Siti0N 
{re catégorie. Exploilalions dont le revenu 5.200) 
cadastsal moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F. 
alévorie., — Exploitalions dont le revenu 4.000 
| cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 30 F. 
catégorie. Exoloilations dont le revenu 2.%0 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
\ 20 F et ne dépasse pas 49 F. 
égorik - Explailalions dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 1 
LA Région de polvcullure moyenne (sur 
p.us du département): 
re catégorie. Exploitations dont le revenu 5.800 
al moyen à l'heclare est supérieur 
fa a n'e, 
: 2e catézorie - Exploilations dont le revenu 4.500 
" cadastral moyen à lhectare est supérieur 
x à % F et ne dépasse pas 55 F. 
‘4 3% calégorie, — Exploitations dont le revenu! 3.200 
: cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
\ à 15 F et ne dépasse pas 2 F. 
\ je catégorie. Exploilalions dont je revenu 1.900 
cadastral moyen à fJ’hectare ne dépasse] 
pas fo F, 
= Culture res Ensemble du département..........s... ... 40.4x)} Le bénéfice de 9.600 F n'est applicable que si les cullures 
maraichères s'étendent sur. une superficie excédant 
} 20 ares par exploilalion. 

Cu ( fruilières........ LS: REP T UT NTI TT DOS AE iéveass s 66.000 | Le bénéfice de 60.000 F n'est applicable qu'aux terrains 
spécialement aménagés pour la eulture fruitière com- 
plantée en plein. Pour les autres arbres, le bénéfice 
forfaitaire est calculé en majorant le bénéfice résullant 

\: de l'application des tarifs afférents à la généralité des 
culiures d'un bénéfice de 210 F par arbre de haute tice 
St le nombre total des arbres de haute tige excède 2» 
par exploitaion et de 70 F par arbre de basse tige si 
J2 nombre total des arbres de basse tige excède 50 par 
expioitation, Les abattements de %5 et 50 arbres ne <e 
. cumulent pas. 

Cut pra de IdeM.. scies ” Andes co... | 90.000 | Le bénéfice de W.000 F n'est applicable que si les cultures 

| florales s’élendent sur une superficie excédant 30 ares 

Pépinière Idem par exploitalion. 

| Fri ICICS css sccesse 50.064) 
PROS. Lncsmnn deu ve ss 100.000 
uns ie) DSP RENE 30.060) 
le Idem 
à) Porte fes racinés 70.000 , 
b [fe rs ns 1464), 6N 0) 

Ta] MR mois siudroes ti la etes: : 70.004 

ADICUIIUrTE scscsosossosssee OM orders st vedes .… écneses 80 F par rurhe à cadres. 

j Les exploilations comportant plus de dix ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxtes Spéclale- 
ment 

Jura. 

{ ‘ ultures...! Région I. — Pl] | Arrondissement de Dôie. Canton d’Arbois (sauf la Châte- 
atésorie..— Exnloitations dont le revenu 5.406 laine); communes de Age pe Montaigu, Pannessières 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Perrigny €t Revigny, du canton de Con iège. Canton de 
50 F. 5 Bletlerans. Canton de Beaufort (sauf Augisey, Rosay et 
vorie Exploilations dent le revenu 4.500 Saint-Laurent-la-Roche) . Canton de Lons-le-Saunier (sa 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur Bornay et Geruge). Canton de Poligny (sauf Barretain 

3 F et ne dépasse pae 50 F Besain, Bonnefontaine, Charmoïe, Chauss-nans, Fay-er 
RC PETER LAS IE , a 6 Montagne, Molain, Picarreau et Plasne}; communes de 

e catégori Exploitalions dont le revenu 3.60) ; Des ader ses k — : 
A INTEE NÉE ARC S Péstcsirs Balanod, Chazelles, Digna, Nane, Saint-Amour et saint- 
cada:= moven à jihneclare né dépasse te RERRGERA CU NÉE 2 DES ’ #S a è x k 
pos D ! « Jean-d'Etreux, du canion de Saint-Amour; communes 
, > d’Aiglepierre, Bracon, Marnoz, du canton de Salins. Can- 
ton de Sellières. Canton de Voiteur (sauf le Fied, Granges- 
sk sur-Baume et la Marre). Canton de Villiers-Farlay. 
Région II, — er plaleau et Haut-Jura Sud: à PUS : , À 2% 

Commune de la Châteiaine du canton d’Arbois. Canton 

QUE — Expl ms dont le revenu 4.20 | Conliège (sauf Conliège, Montaigu, Pann°ssières, Pet 

jastral moyen à ! laure est supérieur | gny et Revigny); communes d'Augisey, Rosay et Sair 
\ 25 F. {  Laurent-la-Rache, du canton de Beaufort: communes de 
\iésorie. Exploilalions dont le revenu 3.500 | Bornay et Geruge, du canton de Lons-le-Saunier. Canton 
( ral moyen à l'hectare est supérieus | de Saint-Amour (sauf Balanod, Chazelles, Nance, Saint- 
117 F et ne dépasse pas 2% F. | Amour et Saint-Jean-d'Etreux): communes de le Fiel, 

| égorie. Expioitations dont le revenu 2.800 | Granges-cur-Baume et la Marre, du canton de Voiteu! 
idaslial moyen à l'hectare ne dépasse| Cantons d’Arinthod, Clairvaux, Orge'et, Saint-Julien, Mot- 
| 5 47 1 | rans, Morez, Is Bouchoux, Saint-Claude ct Saint-Laurent 
| du-Jura; communes de Foncine-'e-Haut et Foncine-le-Ba: 
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Jura (suite). 


Région HI. — % plalean et Haut-Jura Nord: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à lhectare est supérieur 
à. 35 F. 
2e caïlégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 35 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadus!ral moyen à l'hectare ne dépasse 


















4 . 
pas 2 F. 
Ë ! Cullures maraîchères.....| Ensemble du déparlement ss.ssossssssssses. 
pépinières: Idem. 
a) Fruilières son. 
b) Viliceles :,...S ss 
Vignes: Idera. 
1e Vignes produisant des 
vins de Consominalion 
courante. 
20 VICDES NOR RTS doremi aise dis tie oss ee 
vins à appCllalion con- 
troie. OMATCRU CRAN is so sescones ds rovvossceues 
ET OR MR emo rot oo ninagec corne sé us 
Bat ones banane dtens se vorsps ons sua 
Agicullure .....,......,119 Exploititions situées à l'Ouest de Ja lizne 
rivière d'Ain, rivière de lAnguillon, voie 
ferrée de Chamoagnole à Ponlariier. 
2e Exploilalions situées à FEst de celle mrnc 
ligne el ruches pasloraies. 
Piscicnhamé éme 
Las)des. 
Généralilé des cullures..,.'1, — Région de la Chalose : 
dre catégorie, — Expoilalions dont le revenu, 
cadastral moyen à lhectare est supérieur! 
à 16 F. | 
2 catégorie, — Exyloitations dont le revenu 
cada<tral moven à Fheelare est sunérienur 
à 22 F et he dépasse pas #6 F. 
Se catégorie, — Exploitations don! le revenu] 
cadastral moyen à Flhectsre ne dfpasse 
pas #2 F. 
{E — Région du Bais-Adour: 
dre calétorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur! 
à o1 1 
2 calésori., — Explaililions dont le revenm! 
cadastral movern à l'hectare est supérieur 
a 23 F ei ne dépasse pas 51 F. | 
3° catézorie, — Exploilations dont le revenu, 
cadastral moyen à lhectare ne dépassel 
pas 33 F. 
HT, — Région du Tursan: 
: AU ! 
ire 2até:orie, — Exp'oilalions dont le revenu! 
cadastral moyen à lheclare est susérieur 
à 2 ! , | 
de caltéoore. — Exploita!i dont le revenu] 
ë idasiral moven à l'hect est supérieur 
à 48 F et ne dfpasse pas 2 F. | 
3e cotégore. — Exgloitations dont le revemr 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse! 
pas 15 F. | 
IV. — Région de l'Armagnac: | 
ire catésorie. — Exploitations dont le reven 
cadastral moyen à lheclare esl su; ir| 
No722 2: | 
2e aléserie. — Exp'oitations dont le event 
cadastral moyen à lhectare est supérieur! 
! à 11 F et ne dépasse pas 22 E | 
3 catégorie. — Expioitations dant le revenu! 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse; 





pas 14: F 


LA 
= 


100.000 


90.060 
114) .000 





129 | 


| 


| 
NM) 


E- 


3.200 | 


.G00 


OU) 


& 


19 
… 


2.900 
9 "A | 


3.300 
| 
2.60 


AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














































li Mon- 
CONINAE- 
te, Chamole, 


Cantons de Champagnole, Nozeray et 1° Planet 
tagne (sauf Fon‘ine-le-Mant et Foncine-le-Bas 
nes de Barreltaine, Besain, Bonn fontait 


Chaussenans, Far-en-Montagne, Molain, Picarreau et 
Plasne, du eanton de Poitgns. Canton de Salins (saut 
Aiglepierre, Bracon, Marnoz;. 

Bénéfice de 2609 F par h’ctolitre récallé en eus de 52 hec- 


tolitres à lhiicclare, 


Bénéfice de 7.40 F par hectohitre ré ollé «a sus de 20 lec- 
tolilres à i’heclare, 
Bénélice de 112% F par heelolilre récollé en sus de 18,5 hec- 


tolitres à lheclare, 

Bénéfice de 5.40 F par he:tolitre récollé en sus de 25 he- 
tolitres à l’hectare, 

Bénéfice de 6.009 F par heclohtre récolté 
tolitres à l’hectare, 


109 F jar ruche à cadres. 


n sus de 20,5 hec- 


1.200 F par ruche À cadres. 
Les expiaitations comportant 
ou disséminées seules 


riches 


plus de 10 


taxes Special then. 


Trou a6ez 


soul 


Cantons de Mugren, Montfort, Pouillon, Amou (à l'excep- 
tion des cormmumes d'Argelo:s, Besries, büsserctes): coin 
munues d? Sunt-sever, Montaul, banos, Audignon, Eyres- 
Moncube, Dümes, Horsarri u, Sainte-Colombe, Serreslous, 


Iagetmau, Saint-Cricq-Chalosse, Cazaiis, Moraus, Lanas- 
tide-Chatosse, Candresse, Yzo05<e, Dax Narrosse, Sansnace 
et-Combran, Saint-Pandelon, Sevresse, O vreluy, Tercis- 


xt 
Siest, { 


les Bains, Heugas, B 
FAbbaye, Sunt-Cri 


nesse-lés-Dax Sorde- 


J-du-trav®, Ocyrésare, 


tuneille 


Cantons de Saint-Martin-de-Seignanx, de Pevrehorade (à 
Fexception des camrmunes de Sunlt-Crict-du-Gave, sorde 
l'Abbave, Cauneille, Oevrezave, Hastinzues ‘ommunes 
de Joss saint-ean-de-Marsacg, Ors: saubrigsue Saint- 


Marüuu-de-Hinx, Suinie-Marie-de-bosse 


Cantons d'Aire-sur-Adonr, de Geaun 1 le Larrt- 
vière, de Monteal amd, Farzu \ = niet, 
Coudures, Aubagnan. Serre:ial Ma La \ Mor- 
sanx, Monsig ir, Mois P t l'otWie ti \ Le y- 
rièes, Bassercls, Cast: 


intons de Villent le-\Ma à l'ex lion des = 
ELRE le sain FOY, à ( t-Villeneux Pujo 
Plan 1 ) li ide, ' ( ) Î { fl 3 
J'Artassenx Bas 1 Ma ss JU Ma e. | à À 
DEEE le # } Aro *. Lib te-d'Arnar 
enae, S | n-d'Arn } Betbeze \ 1 j'ar- 
magna Créon-d'Arra , Lâgrange, Gabarret, Parte- 
bo L I }1i5 
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Ecru | lé cuituresi V. — Régi du Mi i-Su] 
jsSuite Il + i 4. jtations dont le revenu 
cadas noyen à 1] lare est supérieur 
1 36 F 
» itévorie., — Ex itations dont le revenu 
‘adastral moyen à lhectare est supérieur 
\ 6 F el ne dépasse pas 46 F. 
atégorie, — Exploitafions dont le revenu 
sira il n à jihectare ne dépasse 
] 20 | 
VI. Région du Marsan-Nord: 
re catézorie, — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à lh est supérieur 
V2 
L Le 5 » Exp'oitatione dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
\11F et ne dépasse pas 22 F 
> Catégorie Exploilations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare ne dépasse 
pas {4 1 
VIE Ré: du Maremneé 
jr \tévorié Exploilations dont le revenu 
cadastral imoven à lheclare est supéreur 
à 25 + 
de itévorie. Ex italions dont le revenu 
cadastral moven à lhectare est supérieu 
\ 4) f re dépasse pas 2 F. 
: (eg t Fx l ations dont le reve! 1| 
cod uù moven à Pl re ne déjrassé 
Pie X) F 
VI Région du Marensin { 
{r tésorie. — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moven à lh ire esl SUpéTI ir | 
a 2 F | 
160 Ex ita s dont le revenu 
< dastral moven à ll ire est superieur 
LV'ETI \ 11€ se pas 25 | | 
o° sorie ] ations dont ] even 
cada | moyen à l'heclare pe di se 
pas 17 1 
IX. Région du Born | 
{re ésorie. } ] oita! s dont ler e] 1! 
jastral moyen à lh ire est sup eur! 
PL 
2 d r() Exn'oil ins dont le revenu! 
24 vd: ral n en à l’h l e-l sut eur 
F4 | s 19F | 
Je éJorle Ex ilations dont le reve ] 
HE il 1] \ l'ne re ,n dt t 
0: 1 
X - 1 les et I l s: La les 
{ 0 ] oita ns dont Je revenu 
cad | en a 1h e € 1m lle 
1 19 1 
2 RUE Î mila lont le revenu 
{ la<iral m à) à !l’h4 ire est surérieur 
1 9 Fet ne dépasse pas 19 F. 
je Caiég l oitations dont le revenn 
| 11 moren à l’he re ne dépasse 
Î 
Cu nères..... du 4 \ Li dovees sons lier eos 
Cul ae! K L soc socnscosoneses seu . ss... 
# | 
Cullures fruitières....... | POUR sssarrevtrostidtions PRET TC LIT UT 
À 
J'« | ji! n 
L4 FTUIUETES coosouvses | 
D) Viticoles css. | 
€) } | 
{ D Î I CUX,, 
2° De feu 
{111} Ou 10DAC....00000 LOS, siscésééibon idiot oise rat . 
Idem scoot ss scooters tentes vost 





AUTRES ÊLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


BÉNÉFICES 








———, 








Suite 
3.800 | Communes de Tartas, Bégaar, Audon, Gouts, Souprosse, 
|  Cauna, Bas-Mauco, Saint-Maurice, Maurrin, Artassenx, 
|  Bascons. 

3.300 

2 (4h) 

3.809 | Canion de Mont-de-Marsan {à l’exreption de la commune 
de Ueoux), communes d’Ygos, Ousse-Suzan, Villenave, 
Bexlongue, Carcen-Ponson,  Saint-Yaguen,  Carcarès- 

3.000 Sainte-Croix, Le Leuv, Lamothe, Meïilhan, Aurice, Pujo- 
le-Plan, Saint-Cricq-Vileneuve, Sainte-Foy. 

, 1 . 3 
2 20 
35.59, Communes de Seignosse, Tosse, Saïnt-Geours-de-Maremne, 


Saint-Vincent-de- 
Capbreton, Saue 
Mées. 


soor!ts-Hossegor, Angresse,  Sathion, 
Fvrosse, Béñesse-Maremne, Labenne, 
busse, Rivière-saas-et-Gourby, Angoummé, 


mmmunes de Vielle-Saint-Girons, Linxe, Castets, Taller, 
Léon, Moliets-et-Mâa, Saint-Michel-Escalus, Gourbera, 
Ponlonx-sur-Adour, Téthien, Saint-Vinrent-de-Paul, Saint 


»),%0 ' C 


2.000 Paul-les-Dax, Herm, Magescq, Messanges, Sousltons, 
Vieux-Boucau, Azur. 

1.6x) | 

200, Cantons de. Parentis (à l’exceplion de I commune 

|  d'Ychoux}), de Mimizan {à l’exceplion des communes de 
| Mézos et Pontenx-les-Forges communes de Saint- 

2.300! Julien-en-Born, Uza, Lévignacq et Lit-et-Mixe. 
l 


Pissos, de , de de Labrit, de 
Pexeeption des communes de Saintustin, 
de Morcenx (à l’excep- 


de Sabres Sore, 
Roq tefor! (à 


Arouille, Labastide-d’Armagnac}), 


intans 


1.300 C 


1.000 Uon des communes d’Ygos, d'Ousse-Suzan), communes 
d'Ychoux,  Pontenx-les-Forges, M6z0s, Rion,  Boos, 
Laluque, Lesgor,  Losse, Lubbon, Arx, Baudignan, 
60) Rimbez-el-Baudie:s, Herré, Estgarde, Geloux. 
100.000) 
2,00 
0.000 | Les plantations homogènes de moins de quatre ans d'âge 
pour les pêchers et de moins de sept ans d'âge pour jes 
\uires arbres fruitiers, née seront pas comprises dans les 
cullures imposabies, 
90.900 
jun AA) 
30.00) 


110.000 


DD .0(K) 

8.000 ! Le bénéfice de 8.000 F n'est applirable que si la culture 
de la vigne s'élend sur une superlicie au moins Cgale à 
vÙ ares par exploilalion. 


1 
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et catégories d'exploitations, 





ApICUIEUPE sesssssssoseree 
Ostréiculture 
Pins TÉSINEUX. +00... 


Aviculture 


CERELLLILLLLE) 


Généralité des cultures... 


| Cuflures maraîchères..... 

Cuilures  Hégumières de; 

plein champ, annexées 

à (les exploitations ma- 
raichères, 

iltures florales. 


Pa 


Péi 


ul 


‘uères . 
Fruiliéres . 
)) SYIVIROIOS rs cesse 


€) Viticoles ... 


Cuilure du tabac... 
Culiure des 


asperges... 


Vignes : 
j isnes produisant des 
Vins de consommation 
courante. 
2° Vignes produisant des 
Vins à appellation cou- 
trôlse. 
Aneultur 


» 
{ 


Avicuilure . sms... 
Chaunygnonnières en ga- 








Landes 


Ensemble du département..................., 
Idem 
Idern 
Idem 


nn nn mn nm tt mnnnsnns 


nn nn nn nn 


nn nn nn nn nn nt tonus 





n 25 
6,3 
See 
=« .— + © 
= = € 
mm 
4% 
RE 
CRE 
Q 22 
a 2» 
3 © 
"a 
francs. 





(suite). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfice forfailaires iinposables. 


0! 


Loir-et-Cher. 


EL — Perche et Vendômois: 
dre catégorie. — Exploitations dont je revenu 
cadastral moyen à l'heclare esl supér'eur 
à 40 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F 
IL — Vallée de la Loire, Vale du Cher et 
Sologne viticole : 

dre calégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecläre est supérieur 
à 98 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare esl supérieur 
à 25 Feet ne dépasse pas 58 F. 

ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à hectare ne dépasse 
pas 25 F. 

HI — Beauce: 

4re catégorie. — Exploitalions dent le revenu 
cadasiral moyen à lheclare est ‘rien 
à 42 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont Je reve 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 28 F et ne dépasse pas 42 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont 1e revenu 
cadastral moyen à lhectare ne dé 
pas 28 F. 





su jh 


nu 


dépassi 


IV. Sologne non viticole: 

dre catégorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 18 EF 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenii 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur! 
à 15 F et ne dépasse pas 18 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont 1e 
cadastral moyen à l'heclare ne 


revent! 


dépasse 





pas 15 F. 

Ensemble du déparlement........ ns ne cal 
OR LU RES RAD se do con e 56 SaLé 
Joue ! Sntes LORS NS à 0 à Va VO Jets 
Idem. 

TT APE PC RE PAS. PRE VITE TRS ue 
1 ARE ANRT EE Fer PORTE ARR ES 
ORNE MM NRA Mere re disen 

Région GASHIMAÉC,.,.ssessssseeesesesrssssee . 

Ensemble du département......... Hate t es 
PPS PP PEN TE FD. SLA ES EC EUMERS > 
RL A Na ieirele ttes j 








leries $ 


ULer ras 





.400 


en 


. MX) 


Fan 


[720 


.600 


.S(K) 


x, 


700 


4.000 


2.700 F par are de la coñcession 

Bénéfice de 6 F par litre de résine récolté 

M) F par poule porlieuse (vente d'œufs et de volailles). 

Su0 EF par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles el de 
poussins). 


Cantons de Vendôme (à l'exclusion des communes de Mar- 
Ciiiv-en-Beaurve, Sainte-Anne et Villerable)}, Droué, Mon- 
Goulbeau, Savigny, Montoire, Morée (sauf les communes 











de Morée et de Brévainville) et communes d'Arbloy, 
Authon, Longpré, Prunay-Cassereau, Sasnières et Ville- 
chauve, 

Communes de Nonan-<ur-Loi Muides, Saint-Dy6, Muslives, 
Montlivauit, Huisseau-sur-Cosson, Mont, Saint-Claude, 
Vineuil, Saint-Gervais, Cellettes, Chailles, Blois, Molineuf, 
Chainbon, Coulanges, Chouzy, Onzain, Mesland, Mon- 
teaux, Veurves et inlons de Contres, Montrichard, Saint. 

ignan, Selles-sur4 r (à l'exclusion des comiaunes de 

Gièvres, Lassay € Mur-d sologne). 

Communes situées an Nord de NI e et na vf EL. 
dans les rég Perche et Vendômois, vallle de la 
Loire, vallée her et Sologne v , 

Cormrmunes sihiuées -au $S le la Loire et 1 nprises 
lans la région vale d Loire, va ju Cher el 
vOiogne Y ) 

Bénéfice de 2.609 F par he litre récolt n sus 5h ) 
litres à l'hectare, 

Bénéfice de 3.400 F par hectlolilre récollé en sus de 5h » 
litres à l'hectare, 

200 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de 

800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de vola et de 
poussins), 

10.000 K par ouvrier Xploitant mpris), 
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loitations dont le reve- 


Exploitalions dont le reve- 
Exploilations dont le reve- 


Exploitalons dont le reve- 


Madeleine et du Forez: 
xhloitalt is dont le reve- 


a] moyen à lheclare e-t supé- 


loitations dont Je revenu 








oitations dont le reve-1 
à l’hectare e<{l supé- 
tions dont le reve- 
l'hectare est*supié-| 
déoasse pas 15 F | 


ETS 1,5 » 
à lheciare 1m ucpiaisst 





| 
| | 
à l'heclare e-t supé-| 
| 

1 
| 


à l'hectare esl suyré- 
dépasse pas 90 ni 


1 à l'heelare ne dé 


ilations dont le reve- 
à l'hectare est supé- 


dépasse pis 30 F. 


Exploitations dont le reve-] 
à l'heclare re dé-! 

is : 
tations donit le revenu 
ectare est supérieur] 
tions dont le revenu 
hectare est supérieur 


pas 00 F. 


l'hectare ne dépasse 


itations dont le revena 
‘hectare est supérieur 

: pas Go F. 

iations dont le revenu 
l'hectare de dépasse 








J. 


4. 


12 


104) 


HA) 


.tnM) 














Canton de 





ALTRES ÉLÉMENTS A REIENIR FOUR LE CALCUL 


des bénéfices forfailaires imposables. 





Canton de Charlien: communes de Charlien, Pouilly-sous. 
Charhieu, Saint - Nizier - sous - Charlieu, Saint - Pierre - la- 
Noaille el Vous, 

Canion de Ia Pacaudière (sauf la commune de Saint-Bon- 
nel<les-Quarts). 

Canton de Perreux (sauf les communes de Combre, Cou- 
touvres et Montagny). 

Canton de Roanne (sauf les communes de Saint-Jean-le- 
Puy et Saint-Maurice-sur-Loire). 

Canton de Saint-Haon-le-Châtlel (sauf 1 
con, les Noës et Saint-Rirond). 

Canton de Boën: communes d'Arthun, Boën, Bussy-Albieux, 
Montierdun, Sainte-Agathe-la-Bouteresse, Saint-Etienne-le- 
Molard, Sainte-Foy-Saint-Sulpice. 

Canton de Feurs: communes de Civens, Cléppé, Epercieux- 
Saint-Paul, Feurs, Marclopt, Mizérieux, Nervieux, Poncin:, 
Pouiliv-les-Feurs, saïnt-C\r-es-Vignes, Saint-Laurent-ia- 

Sallken-Donzy, Saivizinet, Valeiles. 

Moalbrison: communes de Chalain-d'Uzore, Cha- 
lain-le-Comtal, Chambéon, Champdieu, Grézieux-le-Fro- 
mental, lHôpitatJe-Grand, Magneux-Haute-Rive, Moingt, 
Montbrison, Mornand, Prétieux, Saint-Paul-d'Uzore,; Sa- 
VISHIOTHIX, 

Canton de Néronde: commune de Balhigny. 

Canton de Saint-Galmier (sauf la commune d'Aveizieux). 

Canion de Saint-Germain-Laval: commune de Pommiers, 

Canton de Saint-Jean-Solevinieux: comimune de Saint-Tho- 
Hias-la-Garde. 

Canton de Saint-Rambert-<ur-Loire (sauf les communes de 
Chamnbles et de Périgneux 


s communes d'Ar- 





[Ni 


Canton de Boën: communes d'Ailleux, Cezay, Débats-Ri- 
vière-d'Orpra, Hôpilalsous-Rochefort, Leigneux, Marcilv- 
e-Pavé, Mareoux, Pralong, Saint-Laurent-Rochefort, saint 
sixie, Trés, 

Canton de Firminv: commune de Ca'oire, 

Canton de la Pacauditre: coinimune de Saint-Bonnel-des- 
Quarts 

anton de Montbrison: communes de Bard, Ecotay-l'Ome, 
Essestines-en-Châleineuf, Lérigneux, Lézigneux, Roche, 
Verrières-en-Forez 

Canton de Noirélable 

Canton de Roanne: communes de Saint-Jean-le-Puy et de 
Saint-Maurice-sur-Loire. 

Cautons de Saint-Bonnet-le-Châleau et de Saint-Georges-en- 
Couzan. 

Canton de Saint-Germain-Laval (sauf la commune de Porn- 
tiers), 

Canton de Saint-Haon-le-Châtel: communes d'’Arcon, les 
Nous et Saunt-Rirand 

Canton de Saint-Jean-Solevmieux (sauf la commune de 
Saint-Thomas-ia-Garde}. 

Canton de Saint-Just-en-Chevalet 

Canton de Saint-Rambert-sur-Loire: communes de Cham- 
bes el de Périgneux 


Canton de Imont. 





Lanlon de Charlieu, communes de Boyer, Chandon, Jar- 


nosse, Maiziliv, Mars, Nandax, Saint-Denis-de-Cabänne, 

t-Hilaire-sous-Charlieu, Villers. 

Canton de Chazelles-sur-Lyon. 

Lauton de Feurs : communes de Coltance, Essertines-en- 
Panzy, Jas, Méntchal, Panissières, Rozier-en-Donzy, 
Sa'nt-Barthélémy-Lestra, Saint-Martin-Lestra. 
janton de Néronde (sauf la commune de Balbignvi. 

Canton de Perreux: communes de Combre, Coulouvre et 
Montagny. 

Canton de Rive-de-Gier: commune de Saint-Romair:-en- 
Jarez . 


Canton de Saint-Chamond: commune de Valfleury. 
Canton de Saint-Galmier: commune d’Aveizieux. 


Canton de Saint-Héand: communes de Fontanès, Marcencd, 
Saint-Christo-en-Jarez, Saint-Héand. 

Canton de Saint-Symphorien-de-Lay. 

Canton du Chambon-Feugeroliles. 

{ l& Firminy (sauf la commune de Caloire). 


anton 


Canton de Rive-de-Gier (sauf les communes de Pavezins 


Sainte-Croix-en-Jarez, Saint-Romain-en-Jarez). 

Canton de Saint-Chamond: communes de l’Horme, Izieux, 
Saint-Chamond,  Saint-Julien-en-Jarez, Saint-Martin-en- 
Coailleux. 

Canton de Saint-Etienne: communes de Saint-Etienne, 
Saint-Jean-Bonnefonds, La Talaudière, Terrenoire. 

int-Héand: communes de l'Etrat, La Fouil 

Priesten-Jarez, Sorbiers, La Tour-<n-Jarez, 


} 
Jouse., Sd £ 


Villars. 
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NATURE DES CULTURES 





G'néralité des cuitures 
suite). 


Cultures marafchères..... 
Cultures légumières de 
plein champ. 
Cullures fruilières........ 
Gultures florales. ........e 
Fépinières: 
ä) De TüsierS..o.coosseee 
D) Fruitières sesssesssse 
c) Forestières ccssecesee 


ADICUIIUTE s.sessmesssses 


AVICUIIUrTE sos tposcccssee 


Cénéralité des cullures... 





RÊGIONS AGRICOLES 


et catégories d’exploitalions, 








Loire suilr), 


VI, — Massif du Pilat: 

re catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 39 F. 

2% catégorie. — Expoitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à lhectare est sunérieu: 
à 20 Fet ne dépasse pas 35 F. 

de catésorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à lheclare ne dépasse 

pas 20 F. 

VII, — Vaikée du Rhône : 

re calézorie., — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadasiral moyen à l'heclare est sujxrieur 
à 10 F. 

2e ealéuaorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à «0 F el ne dépasce pas 40 F. 

Je catégorie, — Expioitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare ne depasse 
pas 4) F, 


on 
1 
a 

=, 

= 


2 
= 
= 


Ensemble du département ss. 95.000 
PORT TT race unies sud sd es os du 2). (MX) 
| 7 DS: RNEP PEN cé on scene ces ee 10.000 
C0 A PT ET TC EU PO E ET PPTCTE ET TT JA. UN) 
Idem. 
109.000 
Lo.) 
30 .(Wk) 
OO ie « RTE RER LÉ ÉR SÉÈRS s Con SLR RE 











Loire (Haute-). 


Région I. — Mizenc-Mézal! 
dre catétorie., — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moven à l'heclare est supérieux 
à FE 
2% gatézorie, — Exploilalions dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 39 F. , 
3e calésorie, — Exploilations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépassi 
pas 27 F. 


Région H. — Morgeride: 


dre catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.206 
cadastral moyen à d'heclare est supérieur 
à 2 F. 27 
2e calégorie — Exploitations dont le revenu 1.000 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse 045 35 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu üuuU 
cadas!ral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 

Région JII. — Velay Basaltique: 

dre catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cädasiral moyen à l'hectare est supérieul 
à 45 F. 





2e catégorie, -- Exploilations dont ie 7° 3.000 
cèdastral moyen à l'hectare est supériou 
à 29 Fet ne dépasse pas 43 F. 

3e catégorie. — Exuicilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dipast 
pas 29 F. . 

Région IV. — Bassin du Puy: 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à d'hectare est supérieur 
à 68 F. 

2e catézorje. — Exploitations dont le revenu 4.000 


cadasiral moyen à l'hectare esl supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 68 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à lheciare ne dépasse 
pas 46 










a — Re _ 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 






deæ bénclices forfaitaires imposables. 






























































Canton de Bourg-Argental. 

Canton de Péfjussin: communes de la Chapelle, Chuver 
Pelu=sin, Roisev, Véranne. 

Canton de Rive-de-Gier: communes de Pavezin, Sainle- 
Croix-en-Jarez. 

Canton de saint-Chamond: commune du Bessat, Doizieux, 
La Terras<e-sur-Dorlay, La Valla-en-Gier, 

Canton de Saint-Elienne: commune de Rochetailiée. 

Canlon de Saint-Genesi-Malifaux. 


Canton de Pélussin: commune de Bessey, Chavanay, Lup4, 
| Malleval, Saint-Appolinerd, Saini-Miche;-sur- 


one, Saint-Pierre-de-Bœuf, Vérin. 


LÆs illures lcumières non irriguées sont rattachées & 

la généralité des tue 

! 

at) F Par ri he à lres Lee exulo ilions comportant am 

moins 19 ruches à cadres groupées ou di<séiminées sont 

seules laxées spéciaiement 
500 F par poule indeuce, (Vente d'œufs et de es). 
800 F par poule pondeuse {vente d'œufs, de volailles et 


de poussins). 














50 r 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Juillet 1950 





Hal 





cate 


— Brivadois: 
1r1e. 








® , 

E 
mn s S 
E,SE 
V0 
ss .— — 
mi. 
» «= À 
MES 
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© eu 
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& 
francs 


Loire (Haute-) (suile), 


— Exploitstions dont ke re 


e11!1 


cada<trai moyen à l'hectare esl supérieur! 





4.8tN) 





à 413% EF 
catégorie Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moven à lhectare est spériein 
à 29 F el ne dépasse pas 45 F. 
‘alégorie. — Exploitations dont le revenu 5.009 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
\: 20 | 
i VI Plateau granitique 
itésorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
idasiralt moyen à Fheclare est supérieur 
COR à 
iltézo Exploilations dont le revenu 3.000 
da moven à l'heclare est sunfrieur 
21 Ft ue dépasse pas 36 F. 
3 11600 kxpioilalions dont le revenn 2.400 
| cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
as 24 F. 
nble du département .......ssssessesse 10.000 
[y [D .…. . CE nn 
Loire-inférieure, 
lu dépa nent: ; 
| » 
il ) Exploilaiions dont revenu 6.100 
1 ni0 1 à 1 üeclai esl supCrieur! 
i \ F. | Ne 
Exploitations dont Île 1 venu | 0.100 
| instral moyen à l'heclare est supérieur 
| à 0 F el ne dépasse pas 60 F. | my 
| il ) Exploilations dont ;e revenu! 1 . SO0 
| lisiral moyen à l'heclare est supérieur 
| ‘10 F et ne dépasse pas 90 F. 
| Ù 1 Exploitations dont le revenu 4.100 
| la [ noven à l'hectare est su; eur! 
| 0) | e dénas nas 40 1} | te 
| , Fxpln lions dont event 3.) 
ida 1 Imeven à l'hectare n dépasse | 
| | 
f lu « Lits Sa eds ...| 120.000 
di EM suisvoovencave rer nie ; 15 . OUU 
! As 
un 1.044 | 
130.000 
1 1 
#0}. (X20 
80,000 
12) th) 
[l { \ DREUL soso. . .. … … 
11 
| 
il « \ ICO Jossisss iNisivrésssh ANNE PE ET TT 
* 
| 1 
PTE TILTIETTT 1 1 ......... nm 
1 
Î 
1 
1 
| 


AE DRE EE + DE D 2 mp 











AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 








300 # par ruche à cadres. Les exploitations compertant plus 
de 10 ruche; à cadres groupées ou disséminées sont seules 
taxées spécialement, 

A) F par poule pondense (vente d'œufs et de volailles}. 





300 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins}. 


Communes de Basse-Gou'aine, la Chap Ile-Basse-Mer, Saint- 
Julien-de-Concelles, Sainie-Luce, Saint-Sébastien et 
Thouare, 


néfice de 2.600 F 
l'heclare. 


D par hectolitre récolté en sus de 38 à 


Bénélice de 4.250 F par hectolitre récollé en sus de 55 à 
l'hectare. 
Bénéfice 


Fractuon des recelles comprises entre © et NS 

250.000 EF :4...55-boncunns as ee catee ns o6 ve save sé . oo p. 100 
Fraction des recettes comprises entre 250.001 et 

300.000 F ........ BRENT AE TE SERRE ES 27,5 p. 100 
Fraction des recettes comprises entre 900.00! et 

À M APE DNA AN EE TE EPA APR 17,5 p. 100 


ME U ES 2 ... - Ne ENMRNNER en « 49 “he 100 
Fraction des recelles comprises cnlre 1.000.001 

et > millions de francs....... en RE is 02.100 
Fraction des recettes supérieure à 5 millions ; 

OÙ PRO VITRE EE de casses ttiee (SSD 100 


100 F par ruche comportant 
“pus de 5 ruches à cadres, groupées ou disséminces, 
seules taxées spécialement. 

500 F par poule pondense (vente d'œufs et volailles). 

800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles el de 
poussins). 


sont 
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RÉGIONS AGRICOLES EL AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
\TURE DES CULTURES Q 
; LÉ 
et catégories d'exploitations. = des béuéfices forfaitaires imposables. 
1 3 3 4 
Au EAN EEE RTE PARA RSIRESREM AV RRE E ARRETE 
| | francs, 
Loiret. 
Généralilé ges cultures...,l. — Beauce de Palay: 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.) 
cada-iral moyen à lheclare est supérieur + 
Sr. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu .600 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 2? F et ne dépasse pas 42 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'heclare ne d“passe jé 
pas 28 F. 
il. — Beaure riche: ss 
Catégorie exceptionne he: —… Exploilati ns dont 5.500 | Dans la commune de Pithiviers. le revenu castasiral m n 
le revenu cadastral moyen à lheclare €si à lheclare de chaqgne expioiiation ne sera relenu qu 4 
supérieur à Gb F. < concurrence des qualre cinquièmes de son montant réel 
dre catégorie. — Exploilations dont Je revenu 5.000 
cadastral inoyen à lheclare e<l supérieur 
à 9 F el ne dépasse pas 6 F. S 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 50 F el ne dépasse pas 59 EF, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.6) 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 56 F. 
HE. — Gâtinais riche: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.109 | Dans les communes assainies du bassin du Fusain Gont le 
cadastral moyen à lhectare est supérieur revenu ecadashral moyen à l’heclare n'excède pas 40 F, 
à © F. 7 le revenu cadastral moyen de chaque exploitation et 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.609 majoré de la demi-différence entre son montant et 0 F. 
cadastral moyen à l'hecltare est supérieur Celle disposition s'applique aux communes de: , 
à #9 F et ne dépas-e pas 2 F Corbeilles. Courtesmnp erre, Pi! fontaine, sceaux-du-Gâû! is 
de catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.700 el Treilles. 
cadastral moyen à l'heclare ne. dépasse 
pa: 10 F. 
IV. — Gàtinais pauvre: 
1re catégorie, — Exploilalions dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur ‘ 
à 329-F. 
2% calégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur è 
à 32 F et ne dépasse pas 43 F 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse | 
pas 2 F. | 
V. — Puisave: | 
ire catégorie: — Exploitations dont le revenu! 00 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! 
à 30 F. | 
2% catégorie, — Exjploilations dont le reve nu | 3_3ik 
cadastral moyen à lhéctare est supérieur| ‘; hétedt 
à 20 Fer ne dépasse pas 30 F. | | 
| 3e calégorie, — Exploilations dont le revenu! 9 74) . 
| cadastral moyen à Fhecliare ne dépasse] 
| pas 20 E 
VI. — Be FFT : | | 
re catégorie. — Exploitaliens dont le revenu! 4.500 | 
cadastral moyen à lheclare est supérieur! | 
à 42 F. | | 
| 2e catégorie — Exploitations dont le revenu! 3.800 ! 
| cadastral moyen à l'heclare est supérieur! | 
à 32 F et ne dépasse pas 42 F. | 
2e catégorie. — Exploilation: dont le “evenul 3.00 | 
cadast:al moyei à l'hectare ne dépassel 
pas 32 FE 
VIL — Orléanais: 
re ratégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à. E. 
2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.860 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 27 Fet ne dépasse pas 35 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à f’heclare ne dépasse 
pas 27 F. 
VIII. — Val de Loire: 
4re calégorie. — Exploilalions dont le revenu 5.200 | Dans chaque exploilation, la fraclion du revenn cadaslra 
cadastral moyen à J'hecture est supérieur moyen qui excède 20 F n'est comptée que pour moitié. 








à 41 F. 
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2 #7 
Me 
EE , & E 
DELS 
REGIONS AGRICOLES er AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES “ESS 
“ÈS 
ei catégores d'exploitations, _ — dæs bénéfices forfaitaires imposables. 
ns 
1 2 5 L 
|] | francs. 
Loiret suite). 
(4 il di ct 2e calégoi Expioilalions dont le revenu| 1.100 
uile), | cadastral moven à Flheclare est supérieur! 
à Fetne dépüusse pas 14 F. 
Je Ccalégorie Expioilations dont le revenu} 3.90 
cadastral moyen à Flheclare ne dépasse! 
| pas ee E. 
iX Solughe : Région défimilée par un anrêté du minisltre de l'agricutture 
1re calégorie Exploilations dont le revenu} 3.000 _ ea du 11 pers 1941 (Jeurnat vlliciel des 21 et 
cadastral moyen à l'hectare est rt 3% seplembre 1944). 
à 2 7. 
2e catégorie Exploilations dont le revenu! 2.40) 
cadastral moyen à lhectare est supérieur! 
à 1» F el ne dépasse pas 20 F. 
3e calégorie. — Exploitaïions ont le revenu; 2.000 
cadastral moven à l'hectare ne dépasse! 
Pas 19 F. 
Cuttur maratchères,.... Cantons d'Oriéans : 
Superficie vitrée...... ; ss ds inasansars) AE 
Superficie non vitrée........…,., csessse.ss 00.000 
surplus du déparleraent: 
Superficie vitrée........se ccosésncmoseensestel. ER NOS 
superfitié On Vilrée. soon 75.80 
Cultures fruitières 

a} CGErTÉSIGrS osoosoooss .…|Eusemble du déparlement..... snssosssssse wéenélice de 606 F par cerisier à haute tige en production. 

| LL Bénétice de 250 F par cerisier à basse lige en production. 

b) Autres arbres frailierss Cantons d'Orifans........…. séniors 10.090 
fruils de tabie). | Surpius du déparirinent. ss... LS 66.000 

CuMures florales: Ensemble du déparlermrent: 

a, Pour fa superficie] 150.009 
aménagée avec des] 
serres ou des chà3 
sis fixes | Ÿ 

b\ Pour le surplus de la 60 .000 
s 1perti 1e, | 

Pépinière Hern. 

a) Partie de l'exploila-| 55.600 | Lorsque l'exploitation comporte plus d'un hectare de petite 
Lon alfec'ée à la! plants, le néméfice 6e 85000 F par hectare est réduit à 
culture des petits! 70.009 F par hecluwre en sus du preanier. 
plants fruitiers fo-| 
resliers ou d'rne-| 

b: © — s de l'exnl sta 50.000 Lorsque l'exploitation comporte pus de sept hectares de 
tion (pépiniére £ pépinière générate, le bénéfice de 30.000 K par hectare 
neral( fruitiér fo! est rédait à 10.09 F par hectare en sus de se pl. 
re èe ou dorn | 

Vidass D it er ie MO Lo bidons dé rt eine Dares nues ss 10.500 | 
ST CT SON FOSC | CO SRE 2 nées dieshets ; 0! Do VE 1 
| US PARENT PTE RP RS AE TA 560 F par poule ponlense (vente d'eufs et de volaill 
NS TT CU D M CUT | S09 F par poule pondeuse (vente d'œuis, de volailles € 
l poussins) 
Lot. 
j ultut sr --h6 \ | | Cantons de Latronquière. de Figeac-Est {à l'exclusion des 
, +1 i Et lont le revent | 9 200) conununes de Luvan, Satmt-Æélix et Saint-Jean-Mirab 
| 4 ce pi { MEN] à “anununes de Calhius, Comiae, Eslal, Gagnac, Lam 
| Dont dé : sg 2e Laval-de-Cère, Teyssieu, le Beuyssou, Cardaillac, J 
LL À F\ ions dont le revi ss! 9 00 | rou, Labathud » Levme, Molières, Saint-Bressou, Sü 
| ” cadastral moven à l'heclare est supérieur! | Maurice, Sainte-Colmmbe, fannes, Frayssinhes, Laci 
| 2, Fetne ! 97 | | | dourcel, Latouille-Lentillac et Sainlt-Paul-de-Vern. 
| 3e catégorie Exploilations dant le revenu} Fe 
| idasiral moyen à ctare ne dépasse! 
(I Causse Cantons de Catus, Labasfide-Murat, Lauzès, Saint-Germain- 
I tégori I oitatio lont le revenu 1.200! du-Bet-Air, Cahors-Sud (à exclusion d'Arcambhal), | 
lastral moyen à l'heclare est supérieu| | bençue (à l'exclusion de belfortdu-Quercy, Bein 
à 95 & L | Sainte-Foy et Montdoumec), Limogne fà lexelusio 
Pr œorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 Calvignac, Cenevières et Saint-Martin-Labouval;, ! 
cadastral moyen à l'hectare et supérieur ‘à l'excinsion de Cajarc, Frentenac, Larroque-Toir 
\ 49 F et ne dénasse pas 33 F. saint-Pierre-Toirac), Livermon {à l'ex:lusion d'As- 
snrié Exploitations dont le revenu #X) Boussac, Cambes, Issepts et Sonac), Gramat (à lex: 
| moyen à l'heclare ne dépasse sion de Lavergne et Fhégra), Payrac (à l'exclusion de 1 
P 19 1 les, Masclat et le Roc}; céminunes de Valroutié, 67 
‘Hospiialet, Pern, les Araques, Gindou, Goujounae, béla 
Cambayrac, Carnac-Rouffiac, Sanzet, Viliesèque, Bag, 
Belmontet, le Boulvé, Fargues, Saint-Matré, Saint-Pa 
léon, Saux, Floressas, Larapelle-Cabanac, Mauroux, $ 
gnac, Berganty, Cours, Esclauzeks, Saint-Cirq-Lapopie, 
sac-et-Mouret, Isscndolus, Thémines, Théminetles, 
toire, Loubressac, Sain'-Cirq-SouiMaguet, Sain!-Clair, Suint- 
Proiet, Baladou, Cressensaäe, Cnzance, Martel, Monlid- 


lent, Thédirac, Gignac, Læchapelle-Auzac et Mayrac. 
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RÉGIONS AGRICOLES ue. ie AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCUI 
RATURE DES CULTURES “=#% 
DR r tr: 
. et catégories d'exploitations, a — 2£ des bénéfices forfaitaires imposables 
æÆ 4 
E 
! 2 j 4 
| francs. | 
Lot suite). 
) Géntralilé des cauliures!ll. — Surplus du département: | Toutes les communes non comprises dans les dr 
, suite), Catégorie exceptionnelle supérieure. — Ex- 2.200 | ci-dessus défiiies 
ploitations dont le revenu cadastral 
moyen à l’hectare est supérieur à 65 F. 
4re catégorie. — Explailation: dont le revenu 2.500 . 
cadastral moyen à lheclare est supérieu: 
à 95 F et ne dépasse pas 63 F. 
2e catégorie. — Exploilations dont Ie revenu 2.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 
à 39 F et ne dépasse pas 55 F. | 
3° catégorie. — Expioitations dont le revenu 1.200 
cadastra! moven à l'hcctare est supérieur 
à 27 F et ne dépazse pas 29 F 
Catégorie ex! ‘eptionneïle inférieure. — Ex- &ck: | 
ploitations dant %e revenu cadastral | 
moyen à l'hectare ne ve at vi 21 F. | | 
Cul'ures marafchères.....} Ensemble du département.................. | 0.000 
Culiures fruitières.......…. ir: APR ON UNE RER RAR ENNARE FRRSRRE 25.044) | 
cullures florales........... TT EE Rte SE TPE SAN PEER EE à 60.6) | 
Pepnières: Idem. | 
a} Fruitières ss. 70.000 
b) VITICOSS servent 13.4 | 
Tabac : idem. ! 
@) PArAEUAY soc 53.000 | 
D} NRR Z ésoirossses 43 .O(K) 
Raisin de table.........…. Rte |  30:000 
Apiculture :.... PELLE I6em ....,. hosted es rot ensuite 109 F par ruche à cadres sédentarre 
Lx) F par ruche à cadres pastorale 
Les exploila! ge coinportant plus de dix ren | 
groupées où disséminées sont iles | 
AVicuR Re éssssosireretase ON SO EN PPCPPET CREED CET DETTE 4) F ei ra pondeuse (vente d'œufs et voi & 
, vo F bar } ile pute iSe Veille dit [s, ve t 
: sins). 
s Lot-et-Garonne. 
Cénécralité des cultuies..,..ll — Région des Plaines et Vallées: Cantons de: Marmande ‘sauf Acné. Hautes 
re catégorie. — Exploilations dont le revenu! 3.500 | Marlin - Petit, Saint-Pierre \ \I \ 
cadastral inoyen à l'hectare est supérieur| Sain e-Livrade {sauf Doln ac}, Tount \: 
à 7TF | COoHMEMENS «jt Awerh. Ars! }. Hurt E 
2e calésorie, — Exploi iations dont le revenu 3.700 ran, Brax, Brucls, Buzel. teicule [Be 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur rade, Couihure Dariazan, Est ( (p 
amFet ne dépasse pas 70 F. Granges, Jusix. Fo Lasarri { la Gunic la 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.700 cetlus, Meilhan, Monheurt, Mont] N 
cadastral moyen à l'hectare ne dépassi sage, Puch, Razimet, Roquefort, Sainte n 
pas »0 F. hoôis, Sain Iitaire., Saint-Laur: t, Saint-14 24 
de-Thuräe, Saint-Ni s.… - S: I 
; Sixte San -Svlie-tr: si elerre-Soint Deni 
Thouars, [rentels, Villeneuve -Lo 
I, — Région des Coteaux fertiles: Cantons de: Beauvitle « Beauville P ] 
nt catégorie, — Exploilations dent le revenu! 60 | glon (sauf Antagna Can . Castetmoi 
aq las ral Ioyen à l'heclare est supérieur! lonnie), Castillonnes, Pura 1e Lauzun, M 
à : F. | | Prayssas (sauf Grains S | 
2% | RE UE — Exploilations dont le revenu 2.800 | munes de Aoin t l \ fort \ 
cadastral moven à lhectare est supérieur! ? Bon-Encontre, Clerimont-h " ( . ! 
à 2 F et ne dépasse pas 3 F. | emmont, Cuda, Dausse, Dolman | { 
3e catézorie. — Explaitations dont le revenu! 2.00 | Frégimor Fres (ia MTS | 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse vignes, la Croix-Hl | de 1] 
pas 25 F. de-Savère, Lavardae, | b'1 i. M 
layral, Montesquieu, Perne 
Marie, Pujol Puvinirol, S \ 
Canrais-de-Lerm. Saint-G « \i 
Petit, Saint-Pi rt it H A8. | il \ 
tomain, Saint-Salvv, Saintes ‘ \i 
s iena Sert! Ï 
HT. — Région des Coteaux maigres: | Cantons de: Fran-esras, Fumel , 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2,100 amont, Barbas'e, B lle. | 
cada<tral inoyen à lhectare est supérieur| Dr À lja'oux. Caz rod Co Ph) 
à 2 F. | | Gr Lah } j j 
2e ealégorie. — Exploitations dont le rex Ù {.70n) Lan bi: 12-M La -P 
cadasiral moyen à lFheclare est supérieur Mass é \i 
à 19 F et ne dépasse pas 23 F. er Lede, Montga rl Mon ’. ! 
‘atégorie. — Exploilations dont le revenu! [.x0 Au} < hr \ & 
tral moyen à l'heéclare ne dépasse Salles, Sauvetat-sur-Lède, Sar | i 
pas 19 F. | | Fou i, Villefranche-du-Quevran, X 












































54 B 


———$ 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPURLIQUE FRANÇAISE 


30 Juillet 190 


PET — 
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CULTURES 


ss... 











AGRICOLES 


d'exploitations. 


| 


Lot-et-Garonne 











oitations dont le revenu 
\ Fhectare est supérieur 
asse pas 21 I 
nloitations dont le revenu! 
\ l'heclare ne dépasse; 
[ri Misrantias are dis ent 
PRE ouate à ét 
Casteljaloux, Darnazan 
Mezit 
Lozère. 


itd DIS Q 1 | 
| i gi ion 
1 i i | 1 
| 
14 i ns dont | l | 
1 l'hectare est su | 


! 
, ions dont le revenu 
1 La est supérieur 
tions dont le revenu 
i ll \are st St néri Ï 
S 15 25 | 
ilations dont le revenu! 
l l'1 tare I dépassé 
1 1113 int le enu; 
l hecta St 5 ju & 
} tions lo { le rever 
tin {are est supéerieu 
{ is 1 I 
Ù ins dont le revenu 
7 lare ne dépasse 
= 4 | Ia pro 
{ .... ....... .. 





l'hertare |! 
lerinier) 


FICES 






tilaires 


1 


BENE 


oi 


exploitant 





(suile). 


1.000 | { 


066! Le bénéfice de 





75.006 | 


Bénéfice calculé par litre de résine récolté à raison de 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





antons de: Houeilles, Mezin, communes de: Ambrus, Ana. 


chac, AbZex, Beuuziac, Caubeyres, Fargues, la Réuni 
Pompiéy, Saint-Martin. 


Is 


95.000 F n'est toutefois applicable que ci les 
cultures légumières s'étendent sur une superficie au 
inoins égale à 25 ares par exploitation. 


f 


En ce qui concerne Hes arbres fruitiers de plein ven! les 


es bénéfices de 80.009 F et de 40.000 F ne sont applicables 

7. qu'aux terrains comprenant au moins 50 arbres par hec- 
| laure. 

0.000 | Lorsque la suoerficie totale d2 l'exploitation dépasse 7 hec- 


lares, la fraction qui excède 7 hectarts n’est comptéé ‘qua 
pour les deux liers de sa superficie, 


oo" ! 


| Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec- 


tolitres à l'hectare. 
F par litre de résine récolté. 


2,10 pour le propriétaire et de 3.60 pour le métayer, Ce 
chiffre s'appliquant pour chacun à la totalité de la ré 


Délimitation de l'année précédente maintenue des an- 


HAN} 


000 


600 


200 


160 


100 


50 





Bénéfice 


unes régions unifiées de la Montagne et de l'Aubrac, 





Délimitalion de l'année précédente maintenue. 


Délimitation de l'année précédente maintenue. 


forfaitaire de 51 F par ovin composant le troue 


leAU. 


L 


Bénéfice forfailaire de 400 F par ovin composant le trot 


peau, 











ion, 


brac, 
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NATURE BES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitalions, 





Généralité des cultures... 


Cuilures maralehères..... 
Cultures légumières de 
plein champ: arlichauts. 


Cultures grainières........ 
Cultures fruilières......... 


Fiaisières PCRPEEELELEEELIIE 


Cullures florales : 


1° Avec Serres........... 
2° Avec accessoires vi- 
trés. 
3° De plein air.......... 
Pépinières : 
4e Petits plants........ . 
20 Grosse pépinière... 
39. VINCI. secs > 
TA nl r idees ce 


Vignes : 
4° Vignes produisant des 
vins de con:91nma- 

lion courante. 


2 Vignes produisant des 
vins d'appellation 
contrôlée : 

a) Vins blancs cû- 
feaux du Lävon 
et de la Loire. 

b) Vins blancs cé- 
teaux de l'Au- 
bance et du Loir. 

€) Vins blancs co- 
leanux de Sau- 
mur. 

d) Vins blanes Anjou. 
Saumur, Anjou- 
Saumur (appel- 
lation régionale) 
et vins rosés 
d'appellation Ca- 
bernets et Bre- 
tons (Anjou et 
Saumur). 

e) Vins rosés d'appel- 
lation régionale 
et sous-régionale 
(autres que les 
Cabernels et les 
Rrelons). 

M) Vins blanes dits 
« Muscadels ». 


Apicolture 
Aviculture 


Champignonnières ....... 





| | francs. 





| 





JE 
Eee 
n £E 
® , SE 
JD LÉEL 
"7, 
= = 
fm 
232 
a £ = 
fr SEeZ 
& = 
€ 
2 = 
= © 
S 


Maine-et-Loire. 


Ensemble du département : 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

6 F 


2% catégorie. — Exp'oitations dont le sevenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 51 F et ne dépasse pas 65 F. 

3e catégorie. — Exploitalians dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 42 Fet ne dépasse pas 514 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 42 F, 
ÿ° catégorie, — Exploilalions dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 932 F. 
Ensemble du département.....,....,......,.. 


CORRE LELRELEEE EEE EEEIEEEE 


Région d’Angers...... 
Surplus du département..............s..... 


Ensemble du déparlement.......... 
dem 


CREER RER RER EEE ss... 


Idem 


Idem. 


Idem. 


dem 


nono nnnmmntnmnnnssde 


Idem. 


0.6 K) 


4.0 


4.000 


9.100 


2.200 


100.00 


126.000 
50.000 


110.000 





72.000 | 


5.000 
00.000 | 
120.044) | 


3.000 


! 
l 

















Idem 
Idem. 


CRREEEEEREEERLREREREEEE ER EEE EEE EEIET 


Idem. 











| 


| ares, 
10,900 


AUTRES 


ÊLEMENTS À RETENIR 


dæ bencfices ferfailaires 


POUR 


hmpos. ble 











tige dent 


25.000 : Pour les exploilations ne 
lure spéciale, le bénéfice de 25.610 F : 
applicable 


Bénéfice ré 
Bénctice re 


Bénéfice de 
tolitres à 


Bénéfice de 
tolitres à 


Bénéfice de 
tolitres à 
Bénéfice de 
tolitres à 


Bénéfice de 
tolitres à 


Bénéfice Ge 


tôülilres à 


Bénéfice de 


lolitres à 


00 F par poule porieuse {vente 
800 F par js 


de poussir 


400 F par tonne de fumier 


(exploitant 


les 


| 
24.000 , Bénéfice applicable aux verg'rs p'antés 


1is plus de sept ans. 


il 


comnporta 


qui si la superfkie des 


70.000 


uit à F 
10.000 EF par hectare 


duil à 


2.600 F par hectlollre réc 
l'hectare. 


2.250 F par hec 
l'hectare. 


1.R0 F par heclolitre récollé 


‘hectare. 

1.300 F par heclolilre 
l'hectare, 
1.00 F par heclolitre récoll 
l'hectare. 


120 F j'ai hectolitre ré lé 
tas 
tort, 


ule 


iS}. 


porrdenuse (vente 


compris) 





tolitre réeollé 


£ 12 
eco ie 


CALCUL 
bres de baisse 
autre em 
hectare hit sera 
iisicres excèle 20 


1 U » 
ut »3 l1eC- 
de 9% hec- 
de hec- 

é K} £C- 


15 UC 2) hec- 


te 25 hecs 
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RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitations. 








| 





imposables à l’hertare | 


(exrloitant fermier). 


Manche. 


ploilations dont le revenu 


strel imoveu à l'heclare est supéricur 


"4 


t le revenu 
superiIcur 


Exploita'ions do 
Imoven à lheclare est 
à MFetr pas 90 F. 


cepasse 


= 
= » 


6.500 


5 d 06) 














calézorie, Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
fl 6 f 
I] Région Val-de-Saire : 
ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 
idustral moyen à l'heclure est supérieur 
1 150 F. 

2 ttégorie, — Exploitations dont le revenu 
cada ral move! à 1 hectare est supérieur 
1 70 F et ne dépasse pas 150 F. 
catégorie. Ex\ploitations dont Le revenu 
cadastral moven à l'hec'are ne dépasse 
pas 70 1 , 

[1] Région du bocage de Cherbourg-Va- 
log 

1 itégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
L N° | 

2e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
i o0 F et ne dépas e pas SD 

o° Catégorie Exploita'ions dont le revenu 

idastral moyen à hectare ne dépasse 
pas 50 F 
IV, — Région 1 Cotentir 

dre catégori - Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supét 
à 160 1 

2e catégorie, — Exploilations dont Je revent 
cadastral moven à l'hectare esl superieur 
\ 120 F et ne dépasse pas 160 F. 

3e catégorie, — Exp'oitalions dent le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! 
à EF ne dépasse pas 120 F. | 

ie calég Exploitalions dont le revenu| 

\ddas!ral mo \ à l'hectare ne dépasse] 
\ Région du b ce de Saint-Lo« ARE 
| catégorie, - Exploitations dont le 1: -| 
venu cadastral moven à | lare esl su-| 
pu ur à 95 1 | 
9e { tég { - Expl lations l nt le I | 
Vi u cadastral m à \ à l'hectare est s Il 
périeur à ty F. et ne dépasse pas 95 F | 
ee catégorik - } xpl nitations dont le re-| 
venu cadastral moyen à l'hectare ne dé-} 
passe pas 60 F. | 
| 
| 
| 
| 

VI — Région de l'Avranchin: 

{re calégorie - Exploifations dont le re 
venu cadastral moyen à l'heclare est su 
périeur à 55 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le re- 
venu cadastral moyen à l’hectare est su- 
périeur à 50 F et ne dépasse pas 85 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le re- 
venu cadastral moyen à l'hectare n<€ 


00 I 


dépasse 


pas 


6.3 











AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





Canton de Beaumont en erti-r. 


30 | Dans le Canton d'ocleville, les communes d'Hainneville, 


Nouainviile, Querquevil'e, 
et Virandeville. 

Dans le Canton des Pieux, les :onmmunes &’Heauville el Je 
Sicuville. 


Sideville, Teurtherville-Hague 


Cantons entiers de Saint-P,-rre-Eglise et de Quettehou, 


Cantons entiers de Cherbourg, Rricquehec et Barneville 
Dans le canion d'Octeville, connunes de Brelleville, 
Couville, Digosville, Equeurdreville, Hardinvast, la Glace. 


les 


ric, le Mesnil-au-Val, Martinvast, Ocieville, Saint-Martin- 
le-Gréard, Tofllevast et Tourlaville. 
Dans le canton des Pieux, les communes de Benoistville 


Bricqueboscq, Flamanville, Crosville, Helleville, le Rozel! 
les Pieux, Pierreville, Saint-Chrisltophe-du-Foec, 
Germain-le-Gaillard, Solleville, Surlainville et Treauville, 

Dans le canton de Valognes, les communes de Brix, sauxe- 
mesnil, Saint-Joseph, Valognes #t Yvelot-Bocage. 

Dans le can!on de Saint-Sauveur-le-Vicomte, les communes 
de Besneville, Biniville, Catteville, Crosville, Golleville 
Bonneville, Nehou, Neuvil'e-en-Beaumont, Rauville-l 
Place,  Reigneville, Sainle-Colombe,  Saint-Jacques-de- 
Nehou, Saint-sauveur-le-Vicomie et Taillepied. 


Sainte 


Cantons enti de Monlebourg, Sainte-Mère-l'Eglise 
Lare 

Hans le canton de la Haye-Gu-Puifs, les communes d'A; 
ville, Crelleville, Coigny et Houtteville. 

Dans le canton «de Saint-Jean-de-Dave, les communes de 


Graignes, le Mesnil-Ancot et Montmartin-en-Graignes 


Dans le canton de Valogne<, les communes d'Huberville, 
Lieusaint, Montaigu et Taraerville. 
| Dans le canton de Saint-Sauveur-le-Vicomte, les communes 
de Colœnbv, Elienville, Hauïleville, les Môiliers-en-Baiip- 
tois et Orglandes, 
Cantons entiers de Percy, Lessay, Periers, Saint , 
Saint-Malo-de-la-Lande, Marigny, Saint-10, Coutan:es, 
Saint-Sauveur-Lendelin, Montmartin-sur-Mer, Cerisv-la- 


Salle, Canisv, Torigni-sur-Vire, Bbrehal, Gavray, Tessy-sur- 
Vire Villedieu-les-Poëles. 

Dans canton de Saint-Jean-de-Dave, les con 3 
l'Amignvy, Cavigny, le Dezert, le Hominet-d'Arthenav, le 


et 


le 


Me=nil-Amand, le Mesnil-Veneron, les Champs-de-Los- 
ques, Pont-Hebert, Saint-Fromond, Saint-Jéan-de-Paye et 
Tribehou. 

Dans le canton de la Have-du-Puits, les communes de 
Baudreville, Bolleville, Canville, Denneville, -Doville, 
Gerville-la-Forêt, Glatigny, la Haye-du-Puits, Lithaire, 
Mobecq, Montgardon, Neufmesnil, Pretot, Saint-Nicoias- 


de-Pierrepont,  Saint-Symphorien-le-Valois,  Saint-Remy- 
des-Landes, Saint-Sauveur-de-Pierrepont, Surville, Varen- 
guebec et Vindefontlaine. 


Dans le canton de Granville, la commune d'Yquelon. 

Cantons entiers d'Avranches, Ducey, Pontorson, Saint 
James, Sarlilly, la Haye-Pesnel, Brecey et Isigny-le Bual. 

| Dans le canton de Granville: les communes de Bouillon 


(Julouville)}, Donville, Granville, Saint-Aubin-des-Preiuk 
Saint-Nicolas, Saint-Pair-sur-Mer et Saint-Planchers. 
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NATURE DES CULTURES 





Généralité des 


(suite), 


Cultures marafchères....…. 


Ostréicullure 


CRERELELLELET 


Généralilé des cullures... 





cultures 











» . 
= — 
n so £ 
« RE D 
EEE" 
. cs * + mn nu > 
RÉGIONS AGRICOLES FOR 7 gg. 
STE 
7. sS2z 
el catégories d'exploitations. (Es 2 £ 
® Es 

2 "Se 

francs. 

Manche suite). 

VIL — Région du Mortainais: 
j'e calégorie. — Exploilalions dont le re- 4.300 
venu cadastral moyen à l'heclare est su- 
périeur à 70 F. 
2e calégorie, — Exploilalions dont le re- 3.%0 
<venu cadastral moyen à lheclare est su- 


périeur à 40 F. et ne dépasse pas 70 F. 
catégorie, — Exploitations dont le re- 
venu cadastral moyen à lhectare ne dé- 
passe pas 40 F. 

. 


3e 2.40 


, ‘ ; Dérid 
Ensemble du département......sssssesseses.e.l 130.000 | 








225.000 | 


Marne. 
I, — Champagne crayeuse améliorée: 
dre calégorie. — Æxploitalions dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à lhectlare est supérieur 
3 F et exploilations dont Fassolement et 
les comlilions d'exploitation sont Findice 
d'ure productivité exceptionnelle, 
2e catégorie, — Exploilations non comprises 3.900 
dans la 1re catégorie, dont le revenu €a- 
dastral moyen à lheclare est supérieur à 
20 Fet ne dépasse pas 25 F. 
3e catégorie, — Exploitations non comprises 2,900 
dans les deux premières catégories, 
H, — Tardenois: 
dre ealégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 


cadastral moyen à Fheclare est supérieur 


J'assolement 


! 
el 


à 32 F exploitations dont 

et les conditions d'exploitation sont J'in- 

dice d'une productivilé exceptionnelle, . 
92e catégorie, — Calégories non comprises 4.300 

dans la fre catécorie, dont le revenu ea- 

dastral moyen à l'hectare est supérien] 

à 20 F el ne dépasse pas 92 F. NT 
de catégorie. — Exploilalions non comprises J.40#) 


dans les deux premières calésories, 


rièê champenoise : 


4.109) 


dre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à lheclare est Supérieur 


à 40 F et explilations dont l’assolement 

et les conditions d'exploitation sont lin- 

dice d'une productivité exceplionnelle, ; 
2% catégorie, — Exploilalions non comprise: 4.000 

dans Ja {re catégorie, dont le revenu Ca- 

dastral moyen à l'heclare est supérieur à 

29 F et ne dépasse pas 40 F gs 
3e catégorie, — Expioilalions non comprises JAN) 


dans les deux premières catégories. 


IV. — Vallée de la M 


rne : 

dre catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 3 F et exploitations dont l’assolement 
et les conditions d’exploitation sont Fin 
die d'une productivité exceptionnelle 

2e catégorie, — Exploitalions non comprises 
dans la 1e catégorie, dont le revenu ca 
dastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 48 F et ne dépasse pas 32 F. 

3e catégorie, — Exploitations non comprise 
dans les deux prernièt 


3.900 


3.100 


es Caicpsories, 











| 
| 
| 
| 








ville, Cexnav-lès-Reir 


int-Hilaire-le-Petit, 


Jouv-lès-Reins, Parguv-lès Reims, 


communes de Baconne: 


Flenrs-la-Riviére 
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AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénifices forfrilaires imposables. 








sl cal rt l'axpl 13 
| 
2 | 4 
| francs, | 
Marne (suur). 
Perthoi | Canton de Thiéblemon!: totalité du canton, à l'exception 
arit Exploilations dont le revent 3.600 des communes de Cheminen, ‘Tfrois-Fontaines: canton 
i (1 il ont ] Ï 1} J. ; fe A 
cadastral tmoven à hectare est supérieur | d leil{z - Le e Maurupt : communes d'Heiliz-le Maurupt, 
à 40 À el exploitations dont l'asscleiuent | Heiitz-l'Evêque, Jussecourt-Minecourt; canton de Vitry-le- 
et les conditions d'exploitation sont l'in Francois: communes de Lifémont, Marelles, Vitry-en- 
d d'u produelivité exceptionnelle __ Perthois; canton de Saint Rémy-en-bouzemonl: commune 
autegorie bxpioitation Horn CompriSe:! 2.2 d ATFISRNY. 
«la ta 1 écorie. dont le revenu cada | 
THEN üu lhec'are cest SUPCTICUI a} 
»\ | l | e ! 10 } | L 
Ex ‘ non comprises | 2.600 
| Cate2or » | 
int Lan'on de Saint-Remy-en-Bouzemont: fotalité du canlon, & 


l'exception des Cominunes d’Arrignv, Chalelraouid, 
Lignon, les Rivières-ienruel, Margerie-Hancourt, Saænlt- V 


lé Exnloitations dont le revenu! HALL LE 


tastral mmoven à lhectare est supérieur! 








\ 40 F et exploilalions dom l'assolem ni} Î Chéron. 
et } conditions sout PFindice d'une pro: | | 
ductivité excentionneltle | 
rategorie Exploitations, non comprises] 3.200 
| la fre catégorie, donf le reve Ca 
dasirat anoven à lheetare est supérieur! 
à 2 et ne dépasse pas 40 F | 
uécorie Exploitations non comprises! 2.tA4n) 
dans Île lMtuiX premières Caiegories | 
| | 
Argre | {auton de Sainte-Menehouli: comraunes de Châtrices, Five Gx 
| rent-en-Argonne, Moiremont, la Neuviie-au-Port, Passa- 
catégori Exploitations dont le revenu 3.700 vant, Suinte-Menehouki, Verrières, Villers-en-Argonne ; 
pr PE Rainer 20 ! ver ver À cauton de Dormimarlin-sur-Yèvre: communes de Belval-en- 
1 F el exploitations dont Passolement] Arsonne, les Charmontois, te Chatelier, le Chemin, Eclai- 
et les conditions d'exploitation sont Pin | res, Givrven-Argonoe: canton de Ville-sur-Tourhe: com- 
dice d'une produit té exceplionned | ! nuuines de Binarvilte. Vienne-da-Ville. Vienne-eChâteau; 
calégori Exploitailons, RON Compris] o. 400 canton de Thicblemont: communes de Cheminon, Trois- 
dans da tre catégorie, dont le revenu Ca} Fontaines. 
dastral moven à Vlheelaïe e<t supérienr! 
it 20 Fr el tue déya ’» mas 35 F 
ntécor Exploilations Por comprises) 2, AN) 
dans le: deux premires catézori | 
Champagne hummidi Canton de Sainte-Menehonld: communes d’Argers, Rranxe 
| sainte-ohière, Braux-Saini-Reimy, la Chapeile-Felcourt, 
iCzore Exrloitaiions dont le revenn o HN) Chandefontaine, Courtémont, Dampierre-sur-Auve, Dau- 
m à l'hertare est supérieur à 23 f court, bonwmartin-la-Pianchette, Dommarlin-sous-Hans, 
nid s dont l'assolement et les | lise, Gizaucourt, Hans, Maffrécourt, Voilemont; canton 
htions d'exploitation sant Findice | de Domimartin-sur-Yèvre: communes d'Anle, Dampierre- 
e production exceptionnelte. | NÉ le-Château, Epense, la Neuvil.e-aux-Bois, Noirlieu, Rapsé- 
Exploitätions, non COMETISES! 9 . 600 court, Rernicourt, Saint-Mard-sur-le-Mont, Sivry-sur-Anle, 
inns La fre catégurie, dent le reventt Ca} le Vieil-Dampierre; canton de Ville-sur-Tourbe: commu- 
lastral moyen à lhectare est Supérieur! | nes de Bersieux, Cernav-en-Dormois, Malmy, Saift-Tho- 
1 Fel ne dépasse pas 25 F. ; | mas-en-Argonne, Servon-Melzicourt, Ville-sur-Tourbe; can- 
iégori Exploitations non comprises Fe ton d’Heiltz-le-Maurupt: communes d’Alliancelles, Bet- 
ta s deux premieres calcs0ries. tanrourt-a-Longue, Changy, Charmont, Doucey, Outre- 
| pont, Possesse, Rosay, Sogny-enb—l'Angle, Vavray-le-Grand, 
Vavray-le-Petit, Vernancourt, Villers-le-Sec, Vroil, Saint- 
Jenn-devant-Possesse; canton de Saint-Remy-en-Bouze- 
mont: communes de Châtelraould, Lignon, les Rivières- 
Henruel, Margerie-lancourt, Saiat-Chéron. 
- Chainpagsne Crareuse : | 
calégorie Expisitations dont le revenu 2.900  Surplus du département. 
cadastral moves à Fhectare es supérieur] 
\ 20 L exoloitations dont l'a erment! 
les coud {i u3 d'exnlo lion <ont l'in | 
li d'une prodneluivilé ex ‘eptionnelle. | 
catégorie Exploitations, non comprises! 2.410) | 
dans la 1re catégwrie, dont le revenu Cal | 
dastral moven à lhectare est sSUPCrICUF] | 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F, | 
catégorie Exploitations non comprise 2.(tu 
dans les deux premières calégories, | | 
emble du département... .sssscsss.essss.sess 120.00) 
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lorfailiuires 





et catgories d'exploilalions, 


BÉNEF 
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Cultures florales: 


u) Sur terrains spéciale- 
ment aménagés avec 


emploi de châssis. 
b) De plein air.......... 


ITC cosssessssssuss. 


apicull 


A1 ture 


CERETELLILITILET 


o 


Champignonnières en ga- 


souterraines. 


ieries 


Vilcullure 


Généralité des cultures... 





Ensemible du département: 


120.000 


80.04) 





Champagne déliinitée..........ecses ee 


ss... 








Karne (Haute-). 


I — Bossigny: | 


mil 


es! 


dont 
l'hectare 


ire categorie. — Exploitations 
venu cadastral moyen à 
supérieur à 36 F. 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu! 
cadastrar moyen à l'hectare est supérieur! 
à 21 F et ne dépasse pas 56 F. 

! 

Exploitalions dont le revenu 4.60) 
moyen à jhectare ne depasse 


ge catécorie. 
cadastral 


pas 23 F. 


AUTRES ÊLÉMENTS 








use el 
Parnot, P 
Toi 


Lhatioy, 


lières, Per! 


Bassigny, 
sur-Arnapce, 
lès-Langres, 
din, Corlée, Culinont, 
nt-Maurice, 





IF. Der: 























{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.20%) 
“adastral moyen à Fheclite est supérieur 
à 07F 

2e catégurie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur | 
à 4 F et ne dépasse pas 67 F. | 

3° catégorie, =- Exploitations dont le revenu 4.500 
Ccadastra] moyen à l'hectare né dépasse 
pas 4° F 

HI. — Peérthois. 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.2) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F. 

2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 21 F el ne dépasse pas 33 F. 

3 catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 21 F, 


oney, Sa 
Le Paillv et Palaiseu! 
de Neuiliv-l'Erèéqu îl 
s0Y, Montlanidon, Le 
Plesnov, Damonierre. 1 
nitll d'Andii!lx n-B 
1-bBassis y [E 
{ ion de M D 
= Le é 
! a. sain!-P ‘ 
uouille Hub 


"CII, 


\ 


mont, Cuves, Longehamp-'è 
Fhol-; 
uit! 


ts 


RETENIR 


aires 


1 


1.000 F par ruche à cadres pour le 


POUR 


LE 


imposables. 


IniCrez 
Prenmnieres, 


CALCUL 


90 F par ruche à cadres jour les suivanies, 

S0) F par ruche à cadres en sus de 100. 

Les expoilations comportant pius de 15 ruches à 

groupées ou disserinres nt seules tax ] l 

AN) F par poue ponleu<e vente d'a S td \ il! 

S'#) E par port pPortit enlt d'a s Le lailles « 
poussins), 

00 F par tonne de fuimier (rai 

Bénéfice évalué en appliquant: 

Au nombre de kilogramines de rai: récoltés en sn 
3.700 kg à lheclaire ir le rai DE ETES: OU ve 
produisant du vin Bénéficiant de Fappelalion «1 
pagne one Tr OŒUCS À ». le if de os F1 
s'il y a lieu, dans la proportion priméé par le 
ceniage du cru: pour le raisin cons<er\ OÙ À «lu 
duisant du vin sans appelalion, tarif dt F. 

Canton de Bourmont, à l'exception des communes &( 
charnp, Goncourt, Gratfigny-Chemi Harréville-les 
teurs, floud, Outlrenw rt, OZit Roinain \le 
sSoujaucourt-sur-Mou some canton de 
mont, à l'exceplion des communes de Buxières-!i 


Mennouvealix, 


Hhinunes 


Chaux [à 
Marne, Ch: 
ron, Châ 
BE ] 
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vploitations, 








| 


Marne (Haute-) (suile). 


Vallage, Vallée, Armance. | 
ilégorie, — Exploitalions dont le revenu | 
moyen à l'hectare est supérieur 


cadastral 
_- Ÿ 
iégorie. Exyloilations dont le revenu! 
cadastral rnosen à l'heclare est supérieur! 
à 19 F el ne dépasse pas 29 F. 
* catégorie, Exploilañions dont le revenu 
cadastral rmover, à l'heciare ne dépasse 
pas 19 F. 





— Monlagne-Nord el Ving-inne: 


le revenu 
supérieur! 


— Fxnloilalions dont 
à l'heclare es! 


e calégarie. 
catasiral move 
à 26 F. 

le revenu 


— Exploitation: dont 
supérieur! 


cadastral moyen à l'heelare est 
à 1? Feel ne dépasse pas 20 F. 
» catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadasirat movern à Fheclare ne dépasse 
pas 13 F. 





— Montagne-Sud et Haut pays: 


| 

Exploilations dont le revenu! 
. 1 

est supérieur! 


\icgorie. — 
cadastra] moven à lhei 
à 29 FE | 
catégorie, — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 12 F el re dépasse pas 20 F. 


t » 
ta re 


3 catégorie, — Expioitations dont le revenu 


cadastral l'heclare ne dépasse 


F' is 13 F, 


moyen à 





ICES 
fermier). 





z 
&. 
Ra 
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ÊÉNET 
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L 
(exploitant 





francs. 


4.200 


3.600 


.000 
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12 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 
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Canton d'Andelot, à lexceplion des conmunes de Eour 
dons-sur-Rognon, Consigny, Darmannes, Erot-la-Combe, 
Forcey, Monlot-sur-Rosnon, Revnel, Rochef:et-sur-la-(ôle 
el Vignes-la-Côle; communes de Biessanvile, Bri“on, Cha. 
teanvilain, Créancey, Latrecey, Breilhenay, Buxières-'8s. 
Villiers, Condes, Jonchers, Laharmand, Montsaon, Riau- 
court, Semouliers el Villiers-le-Sec; canton de Chevillon, 
à l'exception des communes de Chemikon, Curel, Fon- 
taines-suww-Marne, Osne-le-Val et Sommevilie; Canton de 
Dou'evant-le-Châleau, à l'exception des communes d'Air. 
bonville, Bouzancourt, Brachsy, Chammes-en-l’Angie, Ci- 
rey-<ur-Blaise, Flamimerécourt et Leschères-sur-e-blaise. 
ron; canton üe Joinville, à l’ex'eption des communes 
d’Autigny-le-Grand,  Autigny-le-Petil, Blécourt, Fronville, 
Suzannecourt et Thoennan:e-ès-Joinville; cominunes de 
Meure<s, Sornmevoire, Lafauche, Liffol-le-Petit, Manoi, 
Prez-sous-Lafauche, Saint-B:in, SemiHv, Vesaignes-sous- 
Lafauche, Chamouiley, Humbécourt, Roches-sur-Marne, 
Annéville-Hhi-Prairie, Bologne, Lamancine, Marault et Ros- 
court-la-Côle; canton de Wassy; canton de Bourbenne- 
les-Bains, à l’exceplion des communes de Purnol et 
Pouiliy-en-Bassigny: comrounes de Broncourt, Bussières- 
lès-Be‘mont, Charmoys, Corgirnon, Fayi-Billot, Gene 
vrières, Les Loges, Poinson-lès-Fax!, Pressigny, Rou- 
geux et Savigny, canton de Laferlé-sur-Amance, à 
iexeendon de Hi commune de Vaux-Ja-Douce; com. 
munes de Celsoy, Montllandon, Lecex, Obigny-au-Vai, 
Orbigny-au-Mont, Plesnoy et Neui'ly-l'Evèque; canton «de 
Varennes-sur-Amance, à l’exceation des communes d'An- 
dillv-en-Rassigny, Cellte-en-Bassigny, Lavernoey, Maæcilly- 
en-Bassigny 81 Rancçconn'ères. 


Cenununes de Boursons-sur-Rognon, Consigny, Darmannes, 
Ecol-'a-Combe et Forcey; canon d’'Arc-en-barrois, à l'ex. 
ceplion des communes de Coupray, Cour-l'Evèque et Giey- 
sur-Aujon:; communes de Clinchamp, Goncourt, Grafigny 
Chemin, Harréville-tes-Chanteurs, Hloud, Cutlremécour!, 
Ozières Romain-sur-Meuse, Soulauecourt et Sommeérécourt: 
canton de Chaumont, à l'exception des cammunes de Bre- 
{henay, Buxières-lès-Villiers, Condes, Jonchers, Lahoar- 
maird, Montsaon, Riaucouït, Semoutiers, Villiers-e-ser, 
Sarcicourt et Euffigneix: communes de Buxières-lès-Clef. 
mont, Cuves, Longchamp-lè<-Mil'ières, Mennouveaux, Mil- 
lières, Thol-lès-Millières el Perrusse: canton de Nogent 
en-Bas<ignv, à l'exception des communes d’Is-en-Bassigny 
et Marnay; comimunes de Dampierre et Tronchoy; cor- 
aaune de Chalvraines; communes de Grenant, Baissev, 

Granichamp, Rivières-'e-Bois, Saint-Broingt-le-Bois, Heuil 

ley-Cotton, Heuiley-le-Grand, Violot, Longeau, Percev-le 

Pautel, Piépape, Prangey, Saint-Michel et Villegusien; 

canton de Prauthov, à l'exception des communes de Cha- 

lancey, Leuchex, Vailant el Vesvres-sous-Chalancey. 


Cominunñes de Coupray, Courl'Evèque et Giey-sur-Aujon, 
commune de Montribourg:; canton d'Auberive : 
de Belmont, Farincourt, Frelles, Gilles, Saul'es, à l 
Tornay, Valleroy, Voncourt, Vaux-la-Douce, Beauchemin, 
Courcelles-en-Montagne, Faverolles, Marac, Mardor, Noi 
dant-le-Rocheux, Ormancey, Perrancey, Saint-Ciergues 
Saint-Gessrmes, Saint-Martin-lès-Langres, Vauxbons, Vieux 
Moulins et Voisines; commune de Marnay: canton de 
Longeau, à l’exceplion des communes de Baissey, Chalin 
drey, Grandchamp, Heuil'ey-Cotion, Heuilley-le-Grand, Le 
Paillsy, Longeau, Palaiseul, Percer-le-Pautel, Piépape, 
Prangey, Rivières-le-Bois, Saint-Rroingt-le-Bois, Saint 
Michel, Villegusien et Violot; communes de Chalancey, 
Leuchey, Vaillant et Vesvres-sous-Chalancey; commune 
&’Humberville; communes de Reynel, Montot, Vignes-la- 
Côte et Rochefort; canton de Doulaincourt, à l'exception 
des communes de Pautaines, Augeville, Domrémy, Macon- 
court, Saint-Urbaïin-sur-Marne, Vaux-sur-Saint-Urbain el 
Mussey-sur-Marne; communes g'Ambonville, Bouzan 
court, Cirey-Sur-Biaise, Leschères-sur-le-Blaiseron, Char 
mes-en-l'Angle, Flammerécourt et Brachay: commune dt 
Blécourt; canton de Vignorv, à l’exceplion des commune 
d'Annéville-a-Prairie, Marault, Lamancine, Pologne & 
Roôcourt-la-Côte; canton de Juzennecourt, à l’exceptiof 
de la commune de Meures: communes d’Euffigneix ®& 






Sarcicourt; canton de Châteauvillain, à l'exception det 
communes de Blessonville, Bricon, Châteauvillain, Gréan 
cey, Latrecey, Montribourg et Villars-en-Azois 
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RÉGIONS AGRICOLES A ET ne AUTRES ÉLÉMENTS A REFENIR 
NATURE BES CULTURES W£és 
ME es 
et emegories d'exploitations, ia E = dæ bénéfices forfaitaires 
a x 
= © 
1 2 3 ! 
| franes. 
Marne (Haute-) (suite). 
Généralité des  eullures VIH. — Poissons: Comraunes de Villars-en-Azois, Che 
(suile), ELUT GP : sur-Marne, Osne-le-Val, Sonnnevi! 
{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.50 Maconcourl. Mussey-sum-Marne, 
cadastral moyen à l'heclare esl supérieur sur-Marne, Vaux-sur-Saint-Urbain, 
à 16 F. gny-le-Petit, Fronville, Suzann 
HO i FE Joinville; canton de Poissons; 
2e catégorie. — Exploitation: dont le revenu 2.000 | Buisson, Chambroncourt, Leu: 
cadastral moyen à l'heclüre est supérieur Orquevaux. 
à 10 F et ne dépasse pas 16 F 
3 calégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 | 
cadaslral moyen à lheciare ne dépasse 
pas 19 1 
Cultures marañchgres.....!Ensemble du département... nee nu se A 120. oo) | 
Cultures flerales.......... tr à: ART EM | 120.000 | j 
APRUNUTE scossscsssosese CR Eee de ja les 50 premières ruches à 
‘aure «, 
| | Pour les  ruches à res sui 
| cadre > 
| Par ruche à cadres en sus de 100 
| Les #xXploitations comportant nl 
| | groupes Où disséminées sont 
Cultivaleurs élxonniers. Idem ........ssesesssscosonesessese | | Pour chaque monte de la 59e à la 
E‘alons approuvés: Bénéfice, 1.73 
| chagesres autorisés: Bénéfice. 1.700 
1 


Avicullure 


aDac 


Généraliké des cultures.. 


Cultures 


Aviculture 


Généralité des cultures... 


maraîichères..... 


CRRERERELELLLELLT] 





Idem 
idem 


nn nn nm 
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nn nn nn nn mn mm nm nn nmnmnn uns 








fi5.000 


Mayenne. 
Ensemble du département: 

1re catégorie. — Exploilations dont le rev ni} 6.200 
cada:tral moyen à l'herctare est siriéreur! | 
à 64 F | | 

| 

2% catégorie, — Exploitations dont Le reve nu .700 | 
cadasliral moyen à l'heclire es[ supérieu! | 
à ob F et ne dépaese pas 64 F. 

1 

2e catégorie. — Exploitations dont le reveau 5.00) | 


cadastral moyen à supérieur 


l'hectare est 
à 5$ F et ne dépasse 


pas 26 F, 


4e catégorie, — Exploitations 
cadastral moyen à lhe:l 
à 40 F et pe dépasse pas 1 





st eupérreul 

















De calégorie, 
cadastral 
pas 40 F 


— Exploitations dont le revenu 
moyen à Jl'hectar ne dépasse 


Ensemble du département: 


Idem 


nn nn mn nm nn stnnns 
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| 
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{ 
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Meurthe-et-Moselle. 


L — Monlagne: 


re catégorie. — Exploitations dont le 
cadastral moyen à l'hectire est 


| 

r| 

à 49 F. | | 
| 


2 catégorie. — Exploilauons dont le revenu! 
cadas!ral moyen à l'heciare t supéricnr| 


esi 
à 15 F et ne dépasse pas 45 F. | 
3 catégorie. 


— Exploiiali ions dont ke reveni u| 
cadastral 
pos °F, 


Ipoyen à l'heclare ne dép: Pa 





1 000 


.400 | 











Pour cha ue monte, à partir de la 










POUR LE CALCLL 


imposatles 


vilon, Curel, Fonlaines- 
Dont av, 


Pauiaintes, Saint rhaine 
Auiignv-le-Gramkt, Auti- 
“ourt et Fhonnance-'ès 
ommunes à&'Aillianville, 
ville, Morionvil'iers el 
1000 F A 
ON F] à 
u TRE | ' re 
s tt l« Ines } S 
[l 
116 ‘ M lit Î 
Fr. 
F. 
tan l \ i 


rie anprouvés: Bénéfice, 2,444) 1 
Etalons aulorisés: Hénéfice, 26000 

000 F par poule pornleuse, 

A) F jar poule pornieuse ven 

800 F par poule pondeuse :v: ‘ s 
poussins 

Canton de Ci ev et comimn \! [l | Le 
Bionville, Bree] il Fernie it \ F 
Pierre-Percie,  Raon-lis-Lea FF } 
Derie ivre, Lachapelle. Merville | | + 
Veney 
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RÉGIONS AGRICOEES a AUTRES ÉLÉMENTS A RETETR POUR LE CALCUL 
2% 
NATURE DES CULTURES T<2 
et calégories d'exploitations, Z £ = dæ bénélces forfaitaires imposables 
! 2 CE . 
ee sébissmnsitsl sméitiateresenhéetee ER Fa 
| | francs 
Meurthe-et-Moselle (suile). 

G. li | cultures! Il. — Plain Cantons de Lunévile-Nord, Eunéville-Sud,  Arracourt, 
suile jre catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.400! Bayon, Blamont, Gerbevillèr, Nancy-Est, Nancy-oud, 
cadastral inoyen à l'heclare est supérieur Haroue, Noinény, Saint-Nicolas, et communes de Neuvit 

| #5 Fe : ler-lès-Badonviller, Saint-Maurice, Sainte-Pôle, Azerailles, 
% catégorie. Exploitations dont le revenu i .S00 Brouvilie. Flin,. Fontenoy-fr-Joute . Gélacourt, Glonville, 
cadastral moyen à l’heciare est supérieur Hablainville, .Mignéville, Montigny, Pellonvitle, Reher. 
\ 15 Fet ne dépasse pas 45 F. rey, Vaxainville, Autrey, Chaouilley, Clérey, Domimare. 
tévoris Exploitations dont le revenu 4.108 ŒEuimont, Etreval, Forceiles-Sainl-Gorgon, Forcelles-sous- 
idastral moven à l’hectare ne dénäss Gugney, Fraisnes-en-Sainlois, Frolois, Goviller, Gugney, 
pas 15 L . ; à Hammevile, Houdelment, Houdreville, Lalœæuf, Marthe. 
S mont, Ognéville, Oinelmont, Parey-sSaint-Césaire, Pierre. 
ville, Praye, Puiligns, Quevillonconrt, Saxon-Sion, Thé. 
104, Taey, Thorey-Lyautey, Vaudémont, Vézelise, Vilrey, 
Vroncour!, Xeuilley, Bainville-sur-Madon, Maizières-les- 
Toul, Batligny, Courcelles, Dolcourt, Favières, Fécocourt, 
Gélaucour!, Granonviler, Pulney, Sauixerolte, Vandelé- 
ville, Joilecourt, Houdemont, Jarville, Ludres, Méréville, 
Méssein, Neuves-Maisons, Pont-Saint-Vincent, Tomblaine, 
Vandæuvre, Atlon, Autreviile, Belleville, Bezaumont, 
Blénod-lès-Pont-àa-Mousson, Bouxières - sous - Froidinont, 
Champey-sur-Moselle,  Dieulouard, Jezainville, Landre- 
mont, Lesménils, Loisy, Maigières, Miderv, Montauville, 
Morvilie-sur-Seille,  Mousson, Norroy-lès-Pont-à-Mousson, 
Pagny - sur-Môo<elle, Pont - à -Mousson, Port-sur-S$Seille, 
Sainte-Geneviève, Vandières, Ville-au-Val,  Villers-sous- 
Prény, Vilonville. 
I. — Haye Canton de Nancy-Nord et conmmmanes de Vilerne, Chavigny, 
jre ca ‘rie. Exploitalions dont le nu 3.500! Prény, Fey-en-Have,  Colombey-les-Beiles,  Aboncourt, 
cadastral moyen à l'heclare est sH1pCrieur | Allain, Bagneux, Beuvezin, Crépey, Gémonville, Ger- 
à oo F. | Î ininy, Selaincourt, Thuilley-aux-Groseilles, Tramont-ÆEmy, 
2e calégorie Exploitalions don! le revenu 3.100 Tramont-Lassus, Tramont-Saint-André, Aingerav, Dom: 
idastral mn ‘n à l’hectare est supér'eu martin-Iès-Toul, Fontenoy-sur-Moselle, Gondreville, Sex 
A2: dépasse pas 35 F. les-Bois, Bicqueley, Chaudenev, Crézilles, Moutrot, Ochey, 
t6g Exploilations dont 2.600 Pierre-la-Treiche, Sexey-aux-Forges, Viley-le-Sec, Thiau- 
las!tral m0 1 à j'heclare ne court, Arnaville, Bayonville, Bouillonville, Charey, Euve- 
pas 12 F. zin, Fiirey, Jauiny, Limev, Lironville, Rembercourt, Van- 
delainville, Viéville-en-Have, Vicey-sur-Trey, Xammies, 
Avrainville, Doméèévre-en-Have, Gezoncourt,  Griscourt, 
Jaillon, Liverdun, Mamey, Manonville, Martincourt, Rogé 
ville, Rosiéres-en-Haye, Saizerais, Tremblecourt, Villers 
en-Haye, Viley-sain!-Elienne, Chambley, Onville, Saint 
Julien-lès-Gorze, Villecey-sur-Mad, Wavilie. 
IIV. — VW Communes d'Afléville, Aïllamont, Béchamps, Bancour!, 
2e À ie, — Exp'oitalions dont le Fevenu 1.600 brainville, Friauville, Gondrecourt-Aix, Hannonville-att- 
la n n à l'hc re est ipérie! Passage, Jeandelize, Mouaville, Ollev, Puxe, Thumérévile, 
\ 20 1 Dampviloux, Hagéville, Ssponville, Xonville, Dommartin-li- 
de calé à Exploi!tations dont le revenu 4.00) Chaussée, Essey-et-Maizerais, Pannes, Saint-Baussant, Sei- 
la | moven à l'hectare est supérieur cheprev, Andillv, Ansauville, Beaumont, Bernécourt, Fran- 
à 1? F et ne dépasee pas 4 F. ; cheville, Grosrouvres, Hamonville, Mandres-aux-Quatre- 
itécorie Expl ions dont le venu 3.100 Tours, Manoncourt-en-Woëvre, Minorville, Noviant-aux- 
id il m \ à eclare ne dépass Prés, Royvaumeix, Toul, Boucq, Bouvron, Ménil-la-Tour, 
2 P: Sanzey, Trondes, Grye. 
\. Li M4 | Communes âe Bruley, Ecrouves, Foug, Lagney, Laneuve- 
jre ca ri - Exp'oilati lont Je revenu 3.900 ville-derrière-Foug, £Eay-Saint-Rémy, Lucey, Pagney-der- 
la ul moyen à l'hecture est supérieur!| rière-Barine, Blénod-lès-Toul, Bulligny, Charmes-la-Côle, 
3% 1 | Choloy, Domgermain, Ménillot, Mont-le-Vignoble, Allamps, 
2e calégorie Exploilations dont le revenu 3.100 Barisey-au-Plain, Barisey-la-Côte, Gibeaumeix, Houssel- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieu mont, Mont-l'Etroit, saulxures-lès-Vannes, Uruffe, Vannes- 
\ 12 Fet ne dépasse pas 5 F. le-Châtel. 
ilégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.600 
idastral moven à l’'heclare ne dépasse 
is 42 1 
vi P Cantons de Briey, Audun-le-Roman, Longwy, Longuyon et 
1 11670 — LXPIOIAUX dont le revenu! 1.900 communes de Mars-la-Tour, Puxieux, Tronville, Conflans, 
m0 idastral à l’heclare est supérieur| Abbéville, Bruville, Doncourt-lès-Conflans, Fléville-Lixiè- 
\ 40 | res, Giraumont, Jarny, Labry, Norroyle-Sec, Ozerailles, 
2e catésori Exploitations dont le revenu 1.300 Saint-Marcel, Vijle-sur-Yron. 
lastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 45 F. 
je caltégor - Exp'oitations dont le revenu 3.600 
ida moyen à l'hectare dépasse 
s 15 F. 
cultu maraîcin uble du éMENt: ss css ns ee sue caves | ON 
( l: MON is ssusessearess OR RE EME EE 
| 
l' | Mo. ares ERP En NE D , 
( ds 5. | PT PNR M FA A TIR RES ANG 13.000 | Où 180 F par arbre fruilier de haute tige en sus de 15 paf 
L  exp:wilalion, 
LL 
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court, 
v. d 
y-Sud, 
en vil. 
railles 
nviile 
» t 
\eiler. 
Inalies 
S-s(111Ss 
ugney, 


larthe. 


TR 





vigny, 
icourt, 
(er 





eu ve- 
y-der- 
1-Côle, 
amps, 
ussel- 
annes- 


on et 
flans, 
-Lixiè- 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


e! catégories d'exploitations, 





ee 
œ— 


Cullure des fraises.....……. 
Cultures ÉEorales.......... 
Pépinières ......scosssosee 


Apiculiure 


CREER ELLES) 


Aviculiure 


CEREEEEELLILLLLEE 


Pisiculure : 
Etangs de plaine....... 
Elangs de bois.......... 


Viticulture 


CERERELLLELLELLEE 


Giiéralité des culiwres... 


Culiures marafchères..... | 


kgumières de 


Cullures 
plein champ. 


Cuilures fruilières........ 


Culiures florales.........…. 
APRURUIS iii orne 
AVICUMURS sonner 


Piscieulture 


CRIE LELE IEEE 





Meurthe-et-Mosel!e 


Ensemble du département................,... 
LU CHA PIS PEN ARC ENS ts Mia Re, 
0 MN RO RO SIREN RENE RER 


1 RE IFRS PR PPOES ERP EE Se PE 


7 RE ESA RES SPORT PME 





Idem ... 


Ensemble du département: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 50 F on don! Fexploilaiion consiste 
principalement à prendre du bélail en! 
pension (eimbouche ou élevage). | 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur | 
à 40 F et ne dépa=se pas 20 F. | 


3e calégorie. — Exploilations dont Je revenu! 
cadastral moyen à lheclare et supérieur 
à :2 F et ne dépasse pas 40 F. 


4e catégorie. — Exyloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 2 Fet ne dépasse pas 42 F. 


5 calégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral imoven à l'hectäre e-1 supérieur! 
à 13 F el ne dépa<se pas 22 F. 





| 
RE F eur | 
é calégorie. — Exploitalions dont le revenu; 
cadastral moyen à l'heclare est inférieur! 
ou égal à 13 F. 


Ensemble du département...... Crete a APR U 


Plantaiions d'arbres à mirabelles, prunes, 
reines-claudes, quelsches et poinimiers, 








Ensemble du déparlement............... sus. 
Jdem ......... srsdnn at etp ho ss sue < sera 
Idem .....,.,.......sssssssssesssess. ….. 
Idem. 





e) Etangs de: plaine.............scc.00%00 


b) Etangs de bois...............,... 


| 
Cullure du tabac.........lEnsemble du département.................... 





Vignes 


RARRRRRALIER I LRLLELX] 


Idem ee | 


TT = _ 





| 





AUTRES ÉLÉMENTS A RESENIR POIR LE CALCLE 


forfaitaires 
imposables à l’hectare 
(exploitant fermer) 


dæ bénéfices forfailiires r1mpos al lee 


BÉNEÉFICES 









































francs. 


suite). 


ni.) 
12 }.4KX) 
1€k) .CUK} 





1.200 F par ruche à cadres. 

Les exnioitaltions eémpartant plus de 10 riches à 
uroupées où d.sséminées son! seiies [axres spôr 

4h) F par poule ponetse 

S00 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles el de 
poussins}. 


vente d'œufs et vota lrs) 


3.90) 
2.tHK) 








LAURE LIL 


6.60 


6.00 


D.) 


2.100 





1.200 | 
| 
| 
| 

115.06) ! 


925.4KH) 








20.000 , Le bénéfice de 20.000 F ne s'applique qu'en ns de 45 
par exploilaiion, aux plantal ons de plis de dix ans 
dan: les communs de: Corn ville: Fremncre ille, Git 
vie, Jouy, <aint-Juiien, 4 mont-'a-Forét, L'ouvile, 
Loupmont, Montsec, saint-Aznant, Woi Le: fi B 
rulles, Buxières, Crueue, Hatlonville, Hatlonchâlel, Feu 
court, Saint-Maurice, Vieville, Vigneutles, Woel, Bone 
Combres, Hannonvile, Herbeuville, Manhoull Ron a 
Thillot, Trescuvaux, Villers-sous-Bonchamo. Wal 
Abaucourt, Blanzé*, Ehâlilon. Pami'o Biepoe, E 
Maneourt, Moranvi le, Moidainville, Mog }l \ 

Brillon, Lavi Court, Sau ir} l. Sommet! le, slaii lie; 
Combles-en-Barrois, 
115.000 
1.300 F par ruche à cadres, 
Les exploilations de plus de 10 ruches à cadres sont seules 





laxées spécialement 


100 F par poule pondeuse 





| 
| 
2.000 | 
1.200 | 


115.009 





21.700 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Juillet 190 





NATURE DES CULTURES 
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REGIONS AGRICOLES 


el cat“gor e= d'exploit lions. 


forfaitaires 
imposables à l’hectare | 


(exploitant fermier). 








Région du Nord: 


catégorie. — 1] xploil ilions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare des terre: 
sous labours et des prés est supérieur à 


F, 


itégorie, — Exploitalions dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare des terres 
us labours et des prés est supérieur à 


F et ne dépasse pas 37 F. 


tégorie, — Exploilations dont le revenu 
iddastral moyen à l'hectare des terres 
saus Jahours et des prés ne dépasse pas 
91 1 

Région du Ceniré 

‘altégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare des terres 
sous labours et des pre: es! supérieur à 

I 

*atégorie. Exoloitations dont le revenu 


idastral moven à l'heclare des terres 
sous labours et des p'és est supérieur à 


F et ne dépasse pas 40 F. 


catégorie, — ÆExploilations dont le revenu 
idastral moven à lheclare des terres 
sous labours et des prés ne dépasse pas 


] 


catégorie, — Exploitations le 1 
venu cadastral moyen à l'heclare des 
erres sous labours et des prés est sur- 
érieur à 3 F. 

rorie - Exploitalions dont le revenu 


categ 
cadastral moven à l'hectare des terres 


11 lanbours et des prés est supérieur 


i 32 F et ne dépasse pas 28 F. 


catégorie, — Exploitations dont le revenu 
idaästral moven à l'heclare des terres 
us labours et des prés ne dépasse] 
is 92 ! 
du département. .ssss.. sérsvovose4 
Idem. serais sessions ose voce 
IdeM. ...ocooo00.0secs0ssouce nous 


Hiern, 








1 
| 
! 
| 
| 
l 





us 
30 
e— 
AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
NAT 
4 


Canton de Clégifrec (communes de Cléguérec, Kergrist, 

Neulliac, Saiul-Aignan); canton de Pontivy (cominunes Géré! 
de Croixanvec, Gueilas, Keérfourn, -Noyal-Pontivy, Pontivy, 
Saint-Gérand, Saint-Gonnery, Saint-Thuriau, le Sourn;; 
canton de Baud (conunune de Pluméhau); canton de 
Locminé (communes de Moréac, Moustoir-Remungo!, 
Naizin, Remunzol); canton de Rohan; canton de Josselin 
Communes de ia Croix-Hellfan, les Forges, la Grée- 
Saint-Laurent, Helléan, Josselin, Lanouée): canton de 
la Trinité-Poraoët: cantons de Gourin et le Faouët (com- 
mune de Guiscriff); Canton.de Mauron (Communes de 
Britnae, Mauron, Sain!t-Brieuc-de-Mauron); canton de 
Lorient: canton de Pont-Scorff (communes de Guidel, 
Geste}, Quéven, Caudan et Lanester). 


Cantons de le Faouët (Communes de le Faouët, Lanvéné. 
gen, Méxlan, Priziar, Berné); cantons de Plouay, 
lennebont, Pluvigner, Grandchamp; eanton d'Elven 
communes de Monterblane, Saint-Nolff, Sulniac, Trét- 
féan, la Vraie-Croix); canton de Questembert (commu- 
nes de Berric, Lauzach, Péaule, Questembert); canton 
de Rochefort-en-Terre; cantons d'Allaire, la Gacijlly: 
canton de Malesiroit (communes de Caro, la Chapelle, 
Lizio, Maälesiroit, Missiriac, Monterrain, Réminiac, Roc- 
Suint-André, Ruffiac, Saint-Abraham, Saint-Marcel, Saint- 
Nicolas-du-Tertre, Sérent):; canton de Josselin (commu- 
nes de Guégon, Guiliac, Quilv, Saint-Servant, Cruguel); 
cantons de Ploërmel, Guer, Guémené-sur-Scorff; canton 
de Baud (cominunes de Baud, Bieuzy, Guénin, Melrand, 
Saint-Barthélémy); canton de Cléguérec (communes dé 
Malguénac, Sainte-Brigilte, Séglien, Siifiac); canton d£ 
Pontivy (commune de Guern); canton de Pont-Scortft 
(communes de Pont-Scorff, Cléguer); canton de Vannes- 
Ouest (commune d'Arradon); canton de Vannes-Est 
(communes de Vannes, Saint-Avé, Séné, Theix); canton 
d'Auray (communes d'Auray, FPlougoumelen, le Bono, 
Plumerzat, Plhunerel); canton de Locminé (communes 
de Locminé, Moustoir-Ac, Plumelin, la Chapelle-Neuve); 
canton de Saint-Jean-Brévelay (communes de Saint-Jean- 


Brévelay, Bülie, Buléon, Guéhenno, Bignan, Saint-Ailoue: : mt 
tre); canton de Mauron (communes de Concoret, Néant, < 
Saint-Léry, rréharenieur). Cu!tu 
Canton de Port-Louis; cantons de Belz, Quiberon; canton 
d'Aurày (conununes de Locmariaquer, Saint-Philibert, 
Crach}, canton de Vannes-Est (coinmunes de le H6zo, Fraisi 
Noyalo, Surzur, la Trinilé-(surzur); canton de Vannes- Cuitu 
Ouest (communes de Baden, l'isle-aux-Moines, l'Isle- Pépin 
d'Arz, Larinor, Baden, Ploeren); cantons de Sarzéau, Apicu 
Muzillac, la Roche-Bernard, Groix, le Palais; canton de 
Questerabert (communes de Bohal, Je Cours, Larré, | 
Malac, Picucadeuc); canton d’Eiven (communes d’Eiven, Avicu 
Trédion) ; canton de Saint-Jean-Brévelay (commune de 
Piumelec); canton de Malestroit (commune de Saint- 
Guyomard). Piscic 
x gne 
Ce ‘y 


1006 F° par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de 5 ruches à cadres 
groupées ou disséiminées sont seules taxées spériale- 
ment, 


#0 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 

800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins 

1 F par tuile collectrice. 


23.000 F par hectare de parc concédé, 








2%, F par caisse ostréicole. 


Bäx 
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REGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations. 
4 2 


BÊÉNEFICES 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 








généralité des cultures... 


Cultures marafchères..... 
tures légumières de 


n champ. 


Cuitures fruitières......….. 
Fra ES ss: ss... 
{ 03. FOTO. sens 
lominieres sons sres 
A | UUPO! scutdér ess ee 
Aviculture 00000000, 


11149 à 
LILUTE ssososcsossoses 


Géniralité des cultures... 


Biwérices aariCOLES 





Moselie. 














Ensemble du département: 
dre calégorie. — Exploitations dont le re- 7.200 
venu cadastral moyen à l'heclare est su- 
périeur à 120 F. 
2e catégorie, — Explolations dont le revenu G.£00 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 110 F et ne dépasse pas 120 F. 
3e calégorie. — Exploilation dont le re- 6.300 
venu cadastral moyen à l'heciare est Su- 
périeur à 100 F et ne dépasse pas 110 F. 
4e catégorie, — Exploitalions dont le re- 5.900 
venu cadastral moren à l’hecläare est su- 
périeur à 90 F et ne dépasse pas 100 F. 
5 catégorie: — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 90 F. 
Ge calégorie. -- Exploilalions dont le re- 4.900 
venu cadastral moven à J'heclare est su- 
périeur à 70 F et ne dépasse pas 80 F. 
1e calégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F, 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.106 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas GO F. 
9% catégorie. — ŒExploilations dont le re- 3.800 
venu cadastral moyen à l'hec!are est su- 
périeur à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
10 catégorie, —— Exploitations dont le re- 3.100 
venu cadastral moyen à l’heclare est su- 
périeur à 30 F et ne dépasse pas 40 F, f 
{le calégore. — Exploitalions dont le re- 3.100 
venu cadasiral moyen à l'hectare est su- 
périeur à 20 F et ne dépasse pas 50 F. 4 
12% catégorie, — Exploitalions. dont le re- 2.700 
venu cadastrai moyen à l'heclare ne dt- 
passe pas 2 F. 
Ensemble du dépattement.................... 110.000 
Exploitalions siluées à proximité des agglo- 
méralions impor!'antes, 
Ensemble du département... .........,e se 
Ido. see PROD OS néctindrée is ès 80.000 
cs de Me Re labo c ce sets | | PPQUE 
OR ass ibm eee stone te PP NT Te 89.000 
ldem..... reve teen sale vo eve re Se e 
“Idem. : 
Flanzs de plaine......... En else eu dt 2.500 
Etangs sous bois........... RER ess retro 1.200 
Ensemble du dégartement..............sss. 30.000 
Nièvre. 
[T, — Morvan: 
{re catégorie. — Exploi'alions dant le revenu 3.809 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F. 
de catégorie. — Explo'lalions don! le revenu 3.900 | 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 10 F. 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu| % 000 
cadastral moven à l'hectare e<l supérieur 
à 20 F el ne dépasse pas 90 F. 
ÿ catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l’hecltare est supérieur 
à 19 Fel ne dépasse pas 20 F. 
5° calégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.590 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 10 F. 








AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 


imposables. 


des bénéfices forfaitaires 


$ 








| Aplication du bénéfice forfaitaire afférent à la fre catégorie 

de la généralilé des cultures. 

15% K par arbre de haute tige en rapport (mirabelliers, poi- 
riers, pommiers, noyers, cerisiers, pruniers, etc.) en sus 
de 15 par exploilalion, que arbres soient dissé- 
minés dans la propriété ou qu'ils soient rassembiés en 


vergers. 


ces 


Les exploitations comportant 


| 1500 F par ruche à cadres, 
sont 


plus de 10 ruches à cadres 
seu'es taxées spécialement 
300 F par poule pondeuse (vente 


uroupées où disséiminés 


d'œufs el de volailles) 





S00 F par poule.pondeuse {vente d'œufs, de volailles et de 
poussins}. 

| 

| 

l 

! 

| 

Cantons de Monfsauche. de Châleau-Chinon auf Ja M 

| taurne le sainte Pére 1e de Los ints vf a comm 1e 

| de Pouques-Lorrmes)}, et communes de Gacegn Mi e, 
Vauclaix, Onay, Sernmages, Villaj i,, Larechemillay 
el Poil. 
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. | œ mea 
LE 
la  # 
| , © 
[OU e£Æ 
RÉGIONS AGRICOLES | == = AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCIL 
NATURE DES CULTURES [ME ES 
7, © r— 
ot catégories d'exploilalions, | s3 £ des bénéfices forfailaires imposables. 
| @ = 
1 2 | a 4 
EE HR — SRE DE 7 Fr er N mbasidé LE Dithe “2 ———— 
| francs. 
Nièvre suile) 
inéralit ies cuiures| = LE L ; 
Bénéra é à [IL — Bourgogne ernaise et Puisavye: | Cantons de Clamery, de Cosne, de Donzy, de Pouilly-sur- 
' ire catégorie tal dont le revenu! 3 ol loire, de Saint- \inand-en-Puisaye, de la Charilé (sauf les 
idastral moven à l'heciare est supérieur! si | communes de Beaumont-la-Ferrière ‘et Saint-Aubin4es- 
| \ 50 F. L | | |  Forges\, de Tannay (sauf les communes de Dirol, Flez- 
| 2e catégorie. Exploitations dont Le revenu de o | Cuzy, LYs, Moissy-Moulinot, Monceaux-le-Comle, Ruages, 
| cadastral moyen à l'he’tare est supcrieu: 2  Saint-Pidier, Talon et V'gnol), de Varzy (sauf les commu- 
L - L à = ? . * : . ” A" 2 
| \ 0 Fet dépasse nas 50 F. nes de Cun‘y4ès-Varzy, Parigny-la-Rose, Saint-Pierre-du- 
J | rie. Exploifalions dont le revenu 3.2) | Mont et \ illiers-le Sec} et les communes d'Arbourse, 
dastral moven à l'he e est sunérieur =" } Dompierre-sur-Nièvre et Cnamplemy. 
_ 2 Se hdos- | 
\ 27 F et ne dépasse pas %6 EF. | 
1e gorie Exploitalions dont le revenu! 9 40 
la<it hOVE hectare est superieur 
\16Fet ne d sNF. | 
e calézorie, — Exploiations dont le revenu] 4.600 
cadastra noyer à l'hecltare ne de pissg 
pas 16 1 
IE. surplus du Gépartement: 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.06) 
cadastral moyen à l'heclare est supérisur 
à :0 F. 
2e calégorie Exploitations dont le revenu 3.540) 
cadastral movean à l'hectare est supérieur 
1 vo F et léoasse pas 70 F. 
je ral jé [| \ploitations dont le revenu! 2.%K) pa 
cadastral moven à lhectare est edit nl 
h 10 F el EL d "pas e nus a Ë H 
je cal ( xploitations dont le revenu! 9 Wni 
| cadistral me \ à l'heclare est supérieur! 
| à 50 F el ni: dépa se pas 10 F | 
| fe itégorie Ex plie ions dont le revenu! 1.400 
cad ral moyen à lhcectare ne dépasse | 
| pas 3% 1 | 
Cultures marathèr Ensemble du déparlement,......…. chosvococsos | 190:008 
Cuiluret Uuitiiere d | Fo PER OP PER D ENTRE RE ES RE | | Application des bénéfices forfaitaires atrérents. pour chaque 
pren Up | | région agricole, à la première catégorie de Ja généralité 
es cultures. 
Cultures forales.........e | 1 ANR PS Pr TP LOT D Te sesseses | 420.000 q è 
€ 
Misn à IUT EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEE Ro Ée , M Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
Vignes Round 2 région agricole, à la première ealégorie de la généralhlé 
\ | { 1-011111he ou des cullures. 
{ ur 
Vigne | int de: ire de prodartion des vins de Pouilly 
V \qipre ation Con-| | 
u Chasselas....... Rénéfice de 9.000 F par hectolilre récolté en sus Ge 17 hecto- 
| litres à l’hectare, 
db) Fumé......… she sl Bénétice de 9.060 F par heclolitre récolté en sus de 17 hecto 
| | litres à l'hectare. 
Api lUTS s.rervssvdétess. |Ensemble du département... ss... Ô | 5 
dvicuilure ...... sesvrmoov) PTS à + ANNEE ER pe ee QT #4 F par poule pondeuse /vente d'œufs et de volailles) 
SO0 EF par poule pondeuse (ventre d'œufs, de volailles et de 
é 1 poussins), 
; Nord. 
! | Fos 6 « . de 
Gérnéralilé des cultures. Il I ich | Cantons de Trelon, Solre-le-Châleau., Avesnes-Sud. Avesnes 
| jre calévo I j ins dont le 1 ill 42.740 | Nord: cantons de Landrecies Moins comthines de Hou- 
| Iove à l'heclare est supéri:ur] tes, cr VCHIUNEN, tore=1 Preux-ai-Bois, hoberisart) ; 
| à 138 } | “onuaunes de Calillon-<ur-Sambre, la Groise, Ors, Rejel 
D ri | ) dont le revent 10.200 de-Beaulieu, Locquignol, Jolinelz, Noyeles-sur-Sambre. 
dastral move 1 | re.est S$s ipérieur | 
125 Fel ne 4 pas 138 F. | 
} l ] s dont le revenu 1.900 | 
S Move lheclare est supéricui | 
193 Fe nt dé] Se pas 125 F. | 
i itécor] Exploi alions dont le revenu! 9.) 
lastral mo \ lhec'are est supérieur 
à Fet ne d se pas 93 F. | 
j | . 
ÿ Égori | itations dont le revenu! 9.20 
} novyen à ! ectare ne dé [HE ETL 
pas C2 
| Ita wallon | Cantons de Maubeuge : cantons de Berlaimont (moins com 
| 4 i Er tati dont !e rex 12 190 | hune de Noyelles-snr-Sambre), Bavai, Quesnoy-Est (moin 
| | muoven l'heciare est supérieur communes de Baudignies, Neuville-en-Avesnois, Ruesnes, 
à 2 } Jolimetlz, Locquignol, Sslesches, Vendegies-au-Bois), Ques- 
noy-Quest (moins communes de Jenlain, Maresches, Sep 
e meries, Villers-Po,): eomnines de Bousies, Croix-Caluyan, 
Forest, Preux-au-Bois, Robersart, Basuel, Mazinghien, 
Pommereuil Rombies. Sebour2, 
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NAYURE PRES CULTURES 














Généralité des cultures 
(suile). 


n 
mi 
RÉGIONS AGRICOLES “4 
ZA 
7. 
el calégories d'exploitations, Le] 
a 
2 
| | fraues. 


Nord (Suile). 


2% ca'égorie. — Exploitations dont le revenu 9.00 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 131 F et ne dépasse pas 162 F. 

3e calégorie, — Exploilations dont le revenu 7.900 


cadastral moyen à Lhectare est supérieur 
à 100 F el ne dépasse pas 151 F. 

4e calégorie. — Exploitalions dont le reveru 5.709 
cadasiral moyen à lhectare esl supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 100 F 








5 calégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 70 F. 

HI. — Hainaut carmbrésien et valenciennois: 

die calégorie, — Exploilalions dont Le reve 9. 40) 
cada-irat moyen à L'hecltare est supérieur 
à 10) F. , 

9% calégorie. — Exploitations dont le revenn 8.200 


cadas ral moyen à lheclare est supérieur 
à 121 F el ne dépasse pas 110 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont Ice revenu 7.200 
cadastral moyen à lhectlare est supérieur 
à 103 F et ne dépasse pas 121 F 

se catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadas ral moyen à l'he’lare est supérieur 
à 86 F et dépasse pas 105 F. 

| 5e calégorie, — Exploila ions dont le revenu 4.. 

cadastral moyen à lheclare ne dépasse 

pas 86 F 





(LV, — Cambrésis, Nouaisis: 
| {re catégorie, — Exploitalions dont le revenu &.800 | 
cadastral moyen à l'heclare esi supérietu 
à 123 F. L 
1. F4) 


2% culégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à lherlare est supérieut 
| à 114 F el ne dépasse pas 135 F. 
3 cütégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadasirai inoyen à lieclare est supéiiegr 
à 96 Fe! re dépasse pas 114 F. 


6.609 


r . * : " " 5 b 
4e Calésorie — Expioitations dont le revenu 9.100 
cadastral moyen à lhcelare est supiricur 
à 19 F'et ne dépasse pas 9% F. : 300 


ot colégorie, —- Exploitalions dont le rever 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 79 F 
V. — Région de Lille et Pevele: 
{re salégorie. — Exploilations dont le revenu 12.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieui 
à 104 F. 


2e catégorie, — Expioitations dont le revenu 11.100 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 133 F el ne dépasse pas 154 F. 

o catégorie. — Exploilations dent le revenu 9.800 
cadastral "noven à Uhéclare est sugf'ieu 
à 112 F cel ne dépasse pas 155 F. 

4 calégorie. — Exploitalions dont le revenn 8.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 92 F el ne dépasse pas 112 F. 

»” caicgorie, — Exploitations dont le revenu G.14) 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pamrF 

VI. — Piuine de la Lys: 

{re calégorie. — Exploitalions dont le revenu! 13.806 
cadastral roven à lPucclare est supéricaz 
à 1% F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 13.000 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 126 F et ne dépasse pas 135 F. 

52 calégorie. — Exploitalions dont le revenu 12.10 
cadastral moyen à ihectare est supérieur 
à 117 Fel ne dépasse pas 126 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont Le revenu 11.100 
cadastral moyen à l'acclare est supérierr 
à 109 F ct ne dépasse pas 117 F. 

# calégorie, — Exploiiations dont le revenu 10.300 





cadastral moyen à l'heclare ne dépasse! 
| 





pas 109 F, 








| 











AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





Condé-sur-Escaut, 
IHoins Conti 
Detail 


sole-<ines 


Saint-Amand:; cantons de 
Vaivicti Dites Es! 


Cantons de 
Vaienciennes-Nord, 
de Rormbies et Sebourg): Valenciennes-Sud, 
(inoins comiounes d'Abscon et Escaudain,, 
(nOins Conmnune de saint-Vast-en-Lambr'esis), le Caux 
(moins communes de Calillon, la Groise, Ors. Rejet4e- 
Beaulieu, Basuel, Mazinghien, Poromereuil), Clary ‘imoinz 
communes de Caudry, Caullery, Esnes, Haucourt, Ligny- 
en-Cambrésis, Malincourt, Selvigns,  Villers-Outreaux, 
Wa‘incourt); Communes d'Haspre, Noyelles-sur-seile, 
Baudignies, Neuville-en-Avesnais, Ruesnes,  Satesches, 
La au-Bois, Jenlain, Muresches, Sepmeries, Villers- 
ol. 


Cantons de Douai et de Cambrai: cantons de Mar hiennes, 
Arieux, Bouchain (moins communes d'Haspres el Noyelles 
sur-Selle), Carn'éres, Marcoing: cotninunes d'Absce [TP 
Escaudain, Caudrv, Caulierv, Esnes. Haucourt, Ligny-en- 
Ciunbrésis, Malincourt, Sel\igny, Villers-Outr'aux, Waline 


} 


court, Sainlt-Vast-en-Cirmbrésis, 


» 


Arronciss ment de Lile et canton d'Orchies. 


Cantons de Pailleul-Nôord-Est (moins communes de Bai eut 
et Saint-Jans-Cappel), Hazebrou‘k-Sud (anoins communes 
d'° Borre et Pradclles), Merville; communes de Mrrris et 
Vieux-Berquin. 
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RATURE 


Généralité des cultures 


(suc). 


Cuitures 


Cuitures 


DES 


maraîchères..... 7 


florales : 


synltoumn Lac 
CUSIUTAIUS 


CULTURES 


40 Superficie vitrée infé- 
rreure ou égale à 
pour 100 de !a super 
ficie totale de l'exploi 
taltror) 

20 superficie vitrée eu 
périeure à 3 100 de 
la iperficie totale dt 
l'exploitation 

P« li CS ss... ..…….. .. 
Chicorce ..... 55602 
End { 

} Prod S né 
| ! pas eux 
Jhit'in) ter1 Ju 
ex 4 Î 

J! P icte Ï 
pa | eux-n nes 
tt ain JU ] { {l 

x 
Ho Ds iiuersdrinenes 
AVICUMUre s.occcosoossoee 
Apreu O sommets ess os 
Cri MS  sisescs56t 
Cham Dre { £a 
lé rit t lé 
CC APONPNPE E 

a) 1 eurs ne prépa 
rant pas le terrai 
qu'ils exploitent 

b) Planteurs assurant la 
totalité des opéralions} 








Ensemble du 











= 1 
Pour chaque hectare en sus de sept....:... 


département....... 








2 , 
= — 
n «E£ 
Hu SE 
ES 
RÉGIONS AGRICOLES L'EST 
m£t5 
7622 
ét catégories d'exploilations, a ÉS 
[ee] 2 4 
-&- 
2 3 
“rAnCs 
Hord suite). 
VII F ire intérieure : 
jre catégor Expoloilations dont le revenu 16.300 
Cüat:stral moven à :i lare est supérieur 
\ 127 I 
2e calégorie Exploitations dont le revenu 11.700 
istral moven à liiectare est Supérieur 
{14 F et ne dépasse pas 127 F. 
\tégcrie. Exploitations dont le revenr 13. 2X 
i imoven à l'heéctare est Supérieur 
\ 1402 1 e déj e pas 114 F. 
1e catégorie Exploitations dont le revenu 11.800 
ia il moyen à l'hectare est supérieur 
\ 91 F'et ne dépasse pas 102 F 
5e catégorie Exploitations dont le revenn 10.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1 EF 
VIE. Flandre maritime : £ 
{re catégorie. — Exploiltations dont le revenu 15.000 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
\ 134 | 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 13.500 
cadastral moven à lhectare est supérieur 
à 119 F et ne dépasse pas 134 F. 
Je Catégorie. — Exploitations dont le r2venu 12.100 
cadestral uoyen à l'hectare est sipéear 
à 105 F el ne dépasse pas 119 F. 
je catégorie Exploitations dont le revenu 10.500 
cadastral mnoxven à lhectare est supérieur 
à 92 F et ne dépasse pas 105 F. 
ot calégorie. — Exploitations dont le revenu 9.100 
cada-tral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 92 F. 
semble du département.........s...ssseoe 100.000 
Idem, 
160.000 
140.000 
LEP dsnevcasetiéii sers die 
Pour chacun des deux premiers hectares... 90.0 
Pour chacun des cinq heclares suivants... 4), 000) 


29.000 
dJ .tHK) 


425.000 


460.000 





uen 

OCR orne écordesrsrers 20h 
MR cites sans ‘ cnbsto sis isbde 
+ 7: : NN Sc no nsc noscsoeeernve 
MOD si icrénà sit dseuss M 
] II D ocoocsoceesssesecs . ns. 
Idem. 


165.000 


100.000 


110.000 














130.000 | 





| 





AUTRES BLEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
dæ bénéfice forfailaires- imposables. 
4 


Cantons de Hondschoolte (moins communes de Ghyveide 
Hondschoote, 's Moeres, Warhem), Wormhoudt (moins 
commune de Merckeghem), Bailleul-Sud-Ouest (Moins 
communes de Merris et Vieux-Berquin), Cassel, Haze- 
brouck-Nord, Steenvoorde; communes de Bissezee'e 
West-Cappel, Wylder, Saint-Momelin, Wulverdinghe, Bail 
leul, Saint-Jans-Cappel, Borre et Pradelles. 


» 


Cantons de Dunkerque, cantons de Bergues (moins come 
munes de Bissezæele, West-Cappel, Wyider), Bourbourg 
moins comimunes de Saint-Momelin, Wulverdinghe), 
aravelines; communes de Ghyvekle. Hondschoole, les 
Moeres, Warhem. Merckeghem. 


Lorsque la superficie tolale de l’exploitation dépasse 7 hec- 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n’est comptée que 
pour les deux tiers de sa superficie, 


Bénéfice forfailaire applicable aux seuls agriculteurs qui 
sèchent eux-mêmes la racine provenant exclusivement 
de leur exploftation et produisent la cosselte. 


Ces bénéfices ne sont pas à retenir quand celle cuHur8 
a été entreprise pour la première fois en 1919. 


500 F par poule pondeuse (vente d’œufs et de volailles). 

800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins). 

7% F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement. 


450 F par tonne de fumier lraité, 
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= | 
e— — — 
REGIONS AGRICOLES 
NATURE 
et catégories d'exploitations, 
2 
. 
sa 
Oise. 
Géréralité des cullures..,Ensemble du département................... 
» L ‘à : : 
J 1re catégorie, — Exploilalions dont le revena 
$ cadasl'ai moyen à lheclare est supérieur 
À à 75 F. ù 
| 2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
ù cadastral moyen à laeclare est supérieur 
à 65 F et ne dépasse pas To F. 
3e catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 95 F el ne dépasse pas Go F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
vadastral moven à l’hectare est supérieur 
à 4 F et ne dépasse pas 55 F. 
5e catézorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l’heclare est supéfiuar 
à 5» F el ne dépasse pas 45 F. 
Ge calégorie, — Exploitations dont le revenu 
; cadastral moven à l'hectare est supérieur 
, à 25 F et ne dépasse pas 95 F. 
Te catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
Cullures Ensemble du département, 
1» Pouvant 
sées : 
a) Hntensives....... 
b) Ordinaires......, 
20 Xe pouvant être arro- 
Culture des petits pois... MR cities hres era rte ll 
Culture d'endives: ldein. 
a Producteurs 
ranit 
terrain 
vent, 
b) Producteurs ne pré- 
parant pas eux-mêmes 
le terrain qu'ils culti- 
vent. 
Cressiculture DDR issus Grrsrémsideiues Lan desde 
Cultures f1 Idem. 
1 Ordin 
b) De plein champ... 
Pépinières POONE  ocrsaierievertetee Midas TA RE 
ADICH RER ns isdcoéres PR lines ad hadoenranreperecsarsere sise 
Aviculture 00m... nine PR 6 NE TT TR 
Champignonnières [DPI PR Mn ie crroust sévées 
leries soute 
Orne. 


Géréralité 











EL — Plaines d'Alencon et d’Argentan : 


4re catégorie. — Exploitations dont le revenn| 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
LÉ 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur! 
à 939 Fet ne dépasse pas 65 Î | 

3 catégorie, — Exploitahions dont le revenu! 
cadastral moyen à l'hectäre ne dépasse! 
pas 35 F. 





| 
| [IL — Bocage : | 


{re catégorie. — Exploñtations dont le revenu! 
cadasirai moyen à l'hectare est supér eur! 
à 55 F. | 

28 catégorie, — Exploitations dont le rever u 
cadasiral moyen à lhectare est s 7 
à 2% FE el ne dépasse pas 5 F 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenn| 

cadastrat moyen à lheclare ne dépasse 

pas 90 E, | 


2: 
= — 
n se 
: e ® 
W,63 
Joe 
= 
E 
us ss “D 
Ze % 
H£e:z 
er 2 
# à s à 
da] ES 
À cé 
2 E % 
= 
es 
3 
francs. 


! 
4.900 


4.100 


4.100 


cs 
2 
= 


Ce 

re 
— 
x 


110.000 | 


100000 


6.20) 
s MM) 
4.700 
6.200 
o.o(K) 
1.700 





AUTRES BLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 











| Le cl 


Le bénéfice forfailaire À l'hectare sera augmenté de 
Le 


5 p. 106, dans chaque catégorie, pour les agriculleurs 
distillant les produits de leur récolle. 


Porté à 30.000 F pour les producteurs traitant leur récolte! 
dans une conserverie leur appartenant, 


Bénéfice forfaitaire applicable à la superficie des fossés, 


énéfice égal à deux fois celui de la généralité drs 


4x) F par ruche à cadre 


exploitations com 


| rtant plus de 10 ruches à cadres 


croupées ou disséminées sont seules faxées spécialement, 
4 F par poulie pondeuse {vente d'œufs et de volailles 
09 EF par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 


Poussit & 


F par tonne de fumier utilisé, 


lassem t des exploitations par cat \ établit 
1 ’ 
nt ! 
en prin , dans chaque 1: nn agrica d'aprés le 
revenu cadastral moyen suivant ind} ions de (l 
: ) T'onitaf ÿ ‘ ! ' vb "1 , j 
olonne 2. Toutefoi pou ) { nace din [a 
Cale2orie Hninedhatement su] , 1 nine ment 
Inlerienre à celle assignée r ler nu uiastral mn \, 
les entre s dont les »ndi i \ ri té 
i ‘UT le Yan } vs 
ai | 16e 1% [ nent favo- 
rabies, soil parliculièrem 
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NATURE DES CULTURES | 
| 
| 





1 
— ms 
l 
Cénéralité des cultures 
(suile). 
1 
Cullures maralcnéres..... 
DMIDONONE. loss css 
APICUHUrE ....... RENE 
ANVICUUEURE: ssssssvvse AIRES 





Champignonnières en ga-| 
leries souterraines, 


Géncralilé des cullures... 





IR 


























s 
mn L.. — 
FR Ÿ- 
SS=E 
,» . x kb nn 
RÉGIONS AGRICOLES ras 
w£Eé 
7. 5 
e! calfgor.es d exploila'ions, nn — 
La 
2 3 
| francs. | 
Orne !{suile), 
IL — Pays d'Auge: : 
re ca'égorie, — Exploilälions dont le revenu! 6.760 | 
cadasiral moyen à lheclare est supérieur! | 
à OF 
2e catégorie Exploitations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à Fheclire est supérieur 
à oÙ F el ne dépasse pas 80 F. 
ot Catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.0) 
cadastral tnoyen à lheclare ne dépasse 
pas wurF | 
IV — Merlerault. | 
ire calégore. — Exploilalions dont le revenu! 5.900 
cadas'ral inoyen à sheclére est supérieur 
ù Co F | 
2e catégorie Exploilations dont le revenu 5.200 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur! | 
à 13 F el ne dépasse pas © F | | 
ge catégorie, — Exploilalions dont le revenu! 4.30 
cadasiral moyen à lheclire ne dépasse! 
pas #5 F | | 
,. Paxs d'Ouche : | | 
{re calégoris — Exploitations dont le revenu | 5.4» 
cadastral moyen à l'heclare est supéreur j 
4 1 Fr 
d% catévorie Exploitations Jont le revenu 4.500 
cadastral moyen à lheclare est supérieur! 
à 30 F el ne dépasse pas 43 F. | 
3° catégorie. Exploilations dont Je revann 2.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse, 
pas 30 F 
V! Perche | 
jre ca'égorie Exploilalions dont le revenu 9.89 ! 
: : 4e | 
cadastral moyen à lheciare est supérieur | 
à os F | 
2e catégorie Exploitations dont le revenu 9.4) 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à D F el nr dépasse j'a 9) F. 
ot catégorie. Exploïtations dont le revenu 3.400 | 
cadas'ral moyen à l’heclare ne dépasse 
puis 39 F. 

Ensemble du déparlement......... NT PTT 130.000 
EUR. Sono ns tentes es nr IS ST SEUE 0 
ÉOBMR sis toes ven terres . . 0 
POS turcs sie sous... , 

LOT dico osnopsns eenetRe aenne PP CET 
Pas-de-Calais. 
égion 1. — Artois: | | 
1'e colégorie, — Exploilalions dont le revenu 9.60 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 505 F. 
2e catégorie. Exploitations dont le 1:venu! 8.(4X) | 
cadastral moyen à lhectare est supérieur! 
à 7% Feet re dépasse pas 105 F, 
Je catégorie Exploilalions dont le revenu! 6.100 
cadastral noyer à lheclare ne dépasse! 
pas 79 F. | 

Région 1 Ternois, pays de Montreuil, Bou-! 

lonnais : | 

{l 
dre catégorie, Exploilatsons dont le revenu 9.000 | 
cudastral muyen à lhectare est supérieur | 
à 72 F | 
2e catégorie Exyloitations dont le revenu! 7.200 
cadastral mmoven à lhecläre est supérieur | 
à 90 Feet ne dépasse pas 72 F. | 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenn 6.000 


cadasiral moyeu à lheclare ne dépasse 
pa: 00 F. 








AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCI”, 


des béuéfices forfaitaires. imposables. 


4 





00 F par poule porleucse, 
609 F par lonne de fumier lrailé. 


Cantons d'Arras {Nord et Sud), Bapaume, Bertincourt, Croi- 
silles, Marquion, Vimv, Vitry-en-Arlois, Carvin, Lens-Est 
ei Lens-Ouest: communes de Camblain-l'Ablé, Adinter, 
Hairville,  Boiry-Sainte-Rictrude,  Boiry - Saint - Marlin, 
Ficheux, Mercatel, Hendecourt-Jès-Ransart, B'Iy-Bercla, 
Douvrain, Haines-lès-la-Bassée et Vermelles. 


‘antons d'Auxi-le-Château, Avesnes-lé-Comte, Pas-en-Artois, 
Saint-Pol-sur-Ternoise,  Montreuil-sur-Mer, Bouligne-sur 
Mer (Sud et Nord), Marquise; cantons d'Aubigny-en 
Arlois et Beaumelz-les-Liges, à l'exception des “communes 
de ces cantons Comprises dans Ia région 1; cantons 
d'Heuchin, le Parcq, Campagne-lès-Hesdin, Hesdin, Et: 
ples, Samer et Desvres, a l'exception des communes di 
ces cantons comprises dans la région V; canton d: 
Guines, sauf les comimunes de Guines, Campagne-les 
Guines, Andres et Hames-Boucres; communes d'Escalle:, 
Peuplingues, Bonningues-lès-Calais, Rebergues, Andr:- 
hem, Mentque-Northécourt, Nortleulinghem, Tournehem, 
Nordau<sque<s, Bonningues-lès-Ardres, Clerques, Guémy, 
Moringhem, Boisdinghe”n, Zudeusque:, Quelmes, Leulir- 
“hem, Wisques, Hallines, Esquerdes, Setques, Pibem, 
Deleltes, Wizernes, Helfaut, Clarques, Herbelles, Inghem, 
Thérouanne,  Enguinegatle, Enquin-les-Mines,  Estrét 
Blanche,  Ligny-les-Aire, Westrehem,  Auchv-au-Bo, 
Ames, Amelles, Ferfay, Cauchy-à-la-Tour, Camblain-Chi 
telain, Calonne-Ricouart, Ourlon, Divion, Beugin, Hou 
dain, Ranchicourt, Rebreuve-sous-les-Monts. Hermin, Gau- 
chin-Legal, Caucourt, Eslrée Cauchy et Fresnicourtje- 
Dolhinen, 
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RÉGIONS AGRICOLES z” AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 23 
et calégories d'’exploilalious, Ei des bénéfices forfaitaires imposables. 
F £ë 
1 ° S 4 
+ SUIS SN ARR SOEE PERE tpneaqees —) 
| francs 
Pas-de-Calais (suile), 
Généralité des cultures! Région IF. — Flandre maritime et Béthunois: | Cantons de Calais-Sud-Est et Aundruicq; cantons de Calaige 
(suite). re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 15.000 |  Nord-0 ist, Saint-Omer (Nord et Sud), Aire-sur-la-Lys 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Norrent-Fontes, Houdyin, à l'excepuion des conununes d8 
à 120 F ces cantons comprises dans ia région H; Canton de 
2e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 12.500 Béthune, à l'exceplion des cominunes comprises dans 1& 
cadastrai moyen à j'heclare est supérieur région IV: comimunes d’Andres, Campagne-18s-Gu nes, 
à #0 F et ne dépasse pas 120 F, Guines, Iames-Boucres, ArGres, Balingh m, Brèmes-:ès 
9° catégorie, — Exploilalions dont le revenu 10.000 Ardres, Rodelinghem, Landrelthun-l lès-Ardres, Louches, 
cadaslral moyen à l’heclare ne dépasse Auting us, Nielles-lès-Ardres, ÆZouafques, Recqui r- 
pas €0 F. 4 À Ier, Muncq-Nieurlet, Bayenghen-lès-Eperlecques, Epers 
| lecques, Lillers, Gonneébem, Monthernanchon, Anreduin, 
Beuvrv, Carmbrin, Cuinchy-lès-l1-Bassée, Givenchy 1es-'a- 
| hassée, Labourse, Noyelies-lès-Vermelles, Sailly-Labourse, 
PPT é Violaines, Auchy-les-Mines et Lorgit 
Région FV. sy; Pla ne de la Lys: Cantons de Laventie et Lillers, à l'ex ‘eption dé COPIES 
dre catégorie. — Exp'oilations dont le revenu 16.900 ! de Lorgies, Lillers, Gonnehem et Mont-Bernanel ue 
| cadastr al moyen à i'heclare est supérieur! | munes de Locon, la Couture, Vieille-Chapelle, K cbhourgs 
| à 155 | | Sain!-Vaast, Richebourg-l'Avoué et Festuber 
2e catégorie, — Exrmoitations dont le Ent 15.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! 
à 108 F et ne dépasse pas 145 F. ‘| 
| Se calégorie. — en a ons dont !le revenu! 10.800 | 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 108 F. 
Région V,. — Haut Pays: Cantons de Fruges et Hucqueliers; canto le Lumil el 
| {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7%) | Fauquembhergues, à Fexception des Conrm (es 
cadastral moyen à lhectare est supérieur, | cantons comprises daus la région IE: communes de Here 
a 2 PF. | gueneuse, Boyaval, Equirre, Fiefs, Fontaine-les-Bouians, 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu G.o00 | Fontaine-lès-Hermans, Heuchin, Lisbourg, Prédefin, A7ine 
cadastral moven à lheclare est supérieur | court, Béalencourt, Maisoncele, ‘Frarmecout Warmin, 
à 90 F et ne dépasse pas 72 F. | Cavron-Saint-Martin, Wambercourt, \ Lo AIX Cite 
9e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.800 Issart, Boubers-lès-Hesmond, Hesimon Loi Ir-Lrée 
cadastral moyen à lheciare ne dépasse! | quoise, Offin, Saint-Denœux, Sempy, Montea O1Le 
pas 00 F. deauville, Bainghen-le-Comte, Courset, Lottin£hem, Stutnite 
Martin-Choquel, Senlecques, Vieilk-Moulier, Quest ct 
Journy, 
Cullures maraichéres, Ensemble du département........... sbéss soft: 00.000 s 
Cultures légurmmières de Marais audomarois ........... ane s 028 U 6.000 
plein champ. | | ; | 
Culture du tabac........." Ensemble du département.............. ….. 120.000 
Culture de l'endive Î Ier. | 
. — Producteurs ne pré:| | 125.000 
parant pas eux-mêrnes | 
le terrain qu'ils culli- | 
vent. | 
di - Producteurs pré- | 160.000 
paran!t eux-mêmes lef 
terrain qu’ils culti- 
vent. 
Avicultite 5. sssossendisss Jdem....… soso ééeonceseseses cree se | 500 F par pou'e pondeu vente d'œuf t de volailles) 
| | SN) F par poule ponce Ise vente d'œufs, de volailles et da 
| |  poussi 
Puy-de-Dôme 
Cénéralik£é des cultures...'!. — Région de la Basse Limagne (zone 2): | Perception de Clermont-Ferrand: en entier 
4re calégorie. — Exploitations qui, en raison 5.700 ! Perceplion de Durloli communes d'Aulnal, Cébazat, Ger 
soit de la quaiilé des terrains, soit des cul-| zat et Malintrat | 
tures praliquées, soit de sources particu- Perception de Pont-du-Château: en e mi ‘É 
lières de profits telle que la présence d'ar- de la commune de Dallet. 
bres fruitiers disséininés suffisamment Perception de Verlaizon : OMIRUNÉ le  PBeauregards 
nombreux, sont susceptibles de produire! | lEvèque, Bouzel, Espirat, Moi Reisi et Va 
des rendements pécuniaires supérieurs à | Perception de Riom: en entier 
la moyenne, | Perception d'Aigueperse: en ent 
9e catégorie, — Explaitations dont la qualité 5.000 Perception de Châlelsuyon: en ent à l'exet de 
des terrains correspond à la moyenne cons-| communes de Châtelguyon, Mo et Saint-Ii 
tatée dans la région et qui ne comportent | Perceplion de Combronde RICE le Davavat et Saints 
aucune source particulière de profils, telle ; Myon. Us 
que présence d'arbres fruitiers disséminés, | Per eplion d Eni ezal: en enti : 
culture spéciale, etc. La grosse majorité | Perception de Randan: comroune 4 Sail \ { 
des exploitations doit normalement être | Pe erceplion de Lezoux : communes de Lemi ÿ el seye 
rangée dans cette catégorie. |, challes. | er: 
3° catégorie. — _"Exploitations dont Ja rh 4.200 | Perception de Maringues: communes de M loza 
des lerrains “est médiocre et qui ne comm- el Luzillat. 
portent aucune source particulière _ Pro- 
fits, telle que présence d arbres fru 
disséminés, cultures spéciales, el 
1 IE. — Région de la Montagne de Riom {zone 2) 3 Per epli mn de Montaig Com | er \ l'ex 
{re catégorie. — Mème définition que pour| me éd ion de bioncet re, , 
la région de la Basse-Limagne, "| mune de le Quarti 
erceplion ar | Ma { e-Pionsat VE t li 11 L« 
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RÉGIONS AGRICOLES a © ou AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES mEtEs 
Se 
et calégories d'exploitations RE E- des bénéfices forf:itaires imposables. 
# £e 
{ 1 à 4 
es LA é LATE 10 
i | francs. - 
Puy-de-Dôme (suite). 
Séntralilé des cullures| 2e catégorie. — Même définition que pour la 4.000 ( 
s (sue), région de la Basse-Limagne. F 
Je calégorie, — Même définition que pour 3.400 
la rétion de la Basse-Limagne. 
I, — Région de Giat-Charensat-Saint-Gervais Perceplion de Gial: en entier, à l'exception de la commune 
(zone 4): de Saint-Etienne-des-Chämps. 
; nr n! Perception de Pontauimur : communes de Landogre 
re catégorie. — Mème définit » pe 4. Ù . . vie 
1 mer v  < H À À sy tg que peur la 1.00 | Moniel-de-Gelat, Tralaigues et Villossanges. : 
eg ,] asse--L [L BU 2° > ont; jai % re » A p: “ H , 
PR eh - era ie , | Perception de Saint-Gervais-d'Auvergne: en entier, à l'ex- 
Fée de le Basse Lmagnes Poe) 400) ceplion de ls commune d'Ayat, | 
on ee ppp ver HT EU son | Pertenlion de Saint-Maurice-le-Pionsat : communes de 
2 catégorie. A q définilion que pour la 3.100 | Buxières-sous-Roche-d'Azoux, Roche-d'Agoux et Vergheas 
région de la Basse-Limagne. Percepüion de Saint-Priest-des-Champs: cominunes de Bio! 
let et Charensat. 
IV. — Région de Rochelort-Tauves et Saint- Perception du Mont-Dore: en entier à l'exception de la 
Sauves (Z0ne 9): commune du Mont-Duore. 
, Perception de Murols: communes de Murols, Saulzet-le- 
\ MAT FU js 4 * sf: 14: ù L .£ () | i v] A 2" \ .S x A ’ ou Â ” 
rh ses 8 À mm ro ag sBÉE oi Li | Froid et Le Vernet-Sainle-Marguerite, 
a region qe là Basse-LIHasne, : | Perception d'OibY: communes d'Olby el Néhousat. 
\ 2e catégorie. ne Même définition que pour la 3.800 | Perceplion de Rochelort-Montagne: en entier à l'excep- 
région de la Basse-Limagne. À le 9.200 |. tion de la commune de Henme-l'Eglise. 
de catégorie. — Même définition que pour la “7 {Perception de Tauves: communes de Tauves et Saint- 
région de la Basse-Limagne. sauves. 
) ’ V. — Région de la Limagyne des Côleaux et de Perception d'Ardes--Sur-Couze: commune de Madriat. 
' la Limagne du Lemon (zone 6): Perception de Beaumont: en entier à l'exception de 
x RE conmtuuneé de Saint-Genès-Champanelle 
: { »i re 3 ifi : , 1 à : < 
er ag À “d Han yves que pour 4.000 Perception de Billom: communes de Billom, ‘Montmornin, 
g'on de 12 Dasse-L'IRagne, | Pérignal-ès-Allier et Saint-Julien de Coppel 
9e raté re me définiti 0 EE" De à n E 
TE D te = A press qu que pour la 4.000 Perception de Chatmalières: en entier. 
{ e AScC- aone à sé à LL : QUE Le 
BU _,. hat De PPS 7 AE 1, | Perception de Champeix: en entier à l'exception des com- 
3 eve gt 9 74 La mens Vu que pour 1! 8.400 unes de Grandovrolles, Saint-Nectaire el Verrières. 
| région de la Basse-Limagne. Perceplion de Durtol: comimunes de Durtol, Blanzat, Noha- 
nent et Savat, 


Perceplien d'Issaiire: en entier à l'exception de la commune 
de Saint-Babel. 

Perception d'Issoire-banlieue: en entier à l'exception de 
la commune de Vadable, 

Perceplion de Jumeaux: commune de Lamontgie. 

Perception des Martres de Vevre: en enlier, 

Perceplion de Pont-du-Chäleau: commune de Dallet, 

Perceptièn de NSain!-Amañl-Tallende: en entier à l'excep 
lion des comiaumnes de Avydal, Cournols et Olloix. 

Perceplion de Saini-Cirgues: en entier à l'exception des 
communes de Courgeul, Creste et Saurier. 

Perceplion de Saint-Germain-Lembron: en entier. 

Perceplion de sauxillanges: commune d'Usson. 

Perception de Vertaizan: communes de Vertazon, Chas, 
Chauriat, Mesel el Saint-Bonnet-les-Allier. 

Perceplion de Vic-le-Cointe: en entier à l'exception des 
communes de Issertanx, Manglieu et Sallèdes, 

Perception dé Châlelguyon: communes de Châtelguyon, 
Mozac et Saint-Hippoivie. 

Perceplion de Cotnbronde: communes de Beauregard- 
Vendon, Combronde, Gimeaux, Prompsat, Teilhèdes el 
Yssac-la-Tourst'e. 

Perceplion de Volvic: commune de Volvic (parlie censti- 
tuée par le Bourg et Crouzel) et toules les autres cum- 
munes de la perceplion. Ë 


VI. — Région du Bas-Allier et de la vallée de Perception de Billom : communes de Bongheat, Bort-l'Etanr, 
la Dore {zone 5): Egliseneuve - près - Billom, Glaine - Montaigut, Mausun et 
ee " Neuville, 
{re catégorie — Même définition que pour la! 3.40 | perception de Vertaizon: commune de Ravel. 
région de la Basse-Limagne- Perception de Randan: en entier à l'exception de la eom- 
2e catégorie. — Môme définition que pour Ja 2.000 mune de Saint-André-le-Coq. 
, région de la Basse-Limagne. | Perception de Thiers: en entier. 
3° catégorie. — Même définition que pour la! 2.500 | perception de Chateldon: en entier à l'exception de 1 
région de la Basse-Limagne, commune de Lachaux. 


Perception de Courpière: commune de Courpière. 

Perception de Lezoux: en enlier à l'exception des commif 
nes de Lémpty et Seychalles. 

Perception de Maringues: communes de Crevant, Limons 
et Vinzelles. 

Perception de Saint-Rémy-sur-Durolle: communes de Doral 
el Escouloux. 
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VII. — Région de Demi-Montagne (zones 8 et 9): 

ire catégorie. — Même définition que pour la 
région de la Basse-Limagne. 

2e catégorie. — Même définition que pour ja 
région de la Basse-Limagne. 


3e catégorie. — Même définilion que pour la 
région de la Basse-Limagne. 





[2] 


Le 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


de bénéfices forfaitaires imposables. 


A. — Zone 8. 


Perception d'Issoire: commune de Saint-Babel, 


Perception de Jumeaux: en entier à lexceplion de la come 
mune de Lamontgie. 

Perception de Saint-Dier-d'Auvergnes: en entier, 

Perceplion de Saint-Jean-des-Ollières: en entier. 

Perception de Sauxillanges: en entier à l’exceplion de la 
commune d’Usson. 

Perception de Vernel-la-Varenne: en entier. 

Perception de Vic-le-Cointe: communes d'isserteaux, Man- 
glieu ct Sallèdes. 

Perceplion d’Ambert: en entier à l'exception de la com- 
mune de Valcivières et de la parlie monlagneuse de [a 
commune de Job. 

Perception d’Arlanc: en entier, 

Perception d'Augeroles: en entier à l'exception des com- 
munes de La Renaudie et Volore-Montagne. 

Perceplion de Chateldon: commune de Lachaux, 

Perception de Courpière: en entier à l'exception de 1 
commune de Courpière. 

Perception de Cunlhal: en entier. 

Perception de Fournoës: en entier. 

Perception d'Olliergues: en entier à l'exception des com- 
unes du Brugeron et de Saint-Pierre-la-Bourihonne. 

Perception de Saint-Anthème: en entier à l'exception da 
la commune de Saint-Anthème et de la partie monla- 
gneuse de la commune de Grandrif, 

Perception de Saint-Germain-lHerm: en entier, 

Perceplion de Saint-Rémy-sur-Durolles: en entier à l'ex- 
ceplion des communes de Dorat el Escoutoux. 

Perception de Viverols: en entier. 


B. — Zone 9. 

Perception  d’Ardes-suw-Couze: communes  d'Ardes-sur- 
Couzes; Apchat, Augnal, Chassagne, Rentüères, Saint- 
Hérent et Ternant, 

Perceplion de Beauwanont: commune de Saint-Genès-Cham- 
parelle 

Perception de Pourg-Lastic: en entier. 

Perceplion de Champeix: communes de Crandeyrolle, 
Saint-Neclaire et Verrières, 

Perception de Durtol: communes de Chanat-la-Moutlayre 
et Orcines, 








Perception d'Herment: en enlier. 

Perception d'Issoire-banhieue: commune de Vodable. 

Perceplion de Latour-d'Anvergne: en enlier à l'exception 
des communes de Lalour-d'Auvergne, Chastreix et Piche- 
rand 

Perception de Mmrols: communes de Saint-Diéry, Saint. 
Pierre-Colamine et Saint-Viclor-la-Rivière, 

Perception d'Olby: en entier à l’exceplion des communes 
d'Olby et Nebousat, 

Perception de Rochefort-Montagne: commune de Heume- 
l'Eglise. 

Perception de Saint-Amant-Taliende: communes d'Aydat, 
Cournols et Ofloix. 

Perception de Saint-Cirgues: communes de Courgoul, 
Creste et Saurier 

Percepüon de Tauves: en entier à l'exceplion des com- 
munes de Tauves et Saint-sauves. 

Perceplion de Blot-l'Eglisec: en entier, 

Perceplion de Combronde: communes de Champs, Jose. 
rand, Montcel et Saint-Hilaire-la-Croix. 


Perception de Gial: commune de Saint-Elienne-des- 
Champs. . 

Perception de Manzal: en entier. 

Perception de Menat: en entier. 

Perceplion de, Montaigut-en-Combrailles: commune de 
Youx. 


Perception de Pionsat: commune de le Quartier, 

Perception de Ponlaumur: communes de Pontaurmunr, Come 
brailles, Miremont, Puy-Saint-Culmier et Saint-Hilaire-fes- 
Monges, 

Perception de Pontgiband: en entier. 

Perception de Saint-Gervais-d'Auvergne: commune d'Ayat. 

Perception de Saint-Mavurice-de-Pionsat: comtnunes de 
Saint-Maurice-de-Pionsat el Châleau-sur-Cher. 

Perception de Saint-Priest-des-Champs: communes de 
Saint-Pries!-de:-Champs et de Saure!-Pesserve 

Perceplion de Volvic: commune de Volvic (à l'exception 
de la partie comprise dans la zone 6). 
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e! l es d'exploitations. a £ = des bénéfices forfaitaires imposables. 
_ É © 
2 | à 4 
francs | 
Puy-de-Dôme ‘suite), 
VIII, — Région de Montagne (Dores et Cézal- Perception d'Ardes-sur-Conze : communes d'Anzat-le-Luguet 
lier) (zone 10): la Chapelle-Marcousse, Dauzat, la Godivelke; Mazoires, la 
jre catégorie. — Même définition que pour » 1001. Meyrand, Roche-Charles el Saint-Alyre-ès-Montlagnes. 
la région de la Basse-Limagne, Perception de Besse-en-Chandesse : en entier, 
9e calésorie. Méme définition que pour la 3.000 | Perceplion de Lalour-d'Auvergne: communes de Latour. 
région de Ja Basse-Limagne ; | d'Auvergne, Chastreix et Picherande. 
itégorie. — Mème définilion que pour.la 2,500 | Perception du Mont-Dore. commune du Mont-Dore. 
rézion de la Basse-Limagne. Perception de Murols: commune de Chambon-sur-Lac. 
IX Région de Montagne des Crèles du Forez Perception d'Ambert: commune â@e Valcivières et partie 
zoue 11). montagneuse de la commune de Job. 
ire catégorie. — Mème définition que pour la > <00 | Perception d’Augerolles: communes de la Renaudie et Vol. 
on de la Basse-Limagne, x lort Montagne. 
2e catégorie, — Mème délinilion que pour la 2.500 | Perception d’Olliergues: communes du Brugeron et de 
région de la Basse-Limagne. |. Saint-Pierre-la-Bourlhonne. ee . 
3% catégorie, — Même définition que pour la 2.100 | Perception de Saint-Anthème: commune de Saint-Anthème 
région de la Basse-Limagne. et partie montagneuse de la commune de Grandrif. 
Ensemble du département: 
jre calégorie, — Même définition que pour 2,3% È 
la région de la Basse-Limagne. 
2e catégorie, — Même définition que pour Ja 2.000 
région de la Basse-Limagne. 
3e calégorie, — Mème définition que pour la 1.700 
région de la Basse-Limagne. 
Ensemble du département: 90.000 
Sont taxables, d'après le tarif afférent à la généralité des 
cultures, les vergers comportant plus de 4/5 de man- 
quants et ceux qui ne comprennent que des, pommiers 
d'un âge inférieur à quinze ans pour les arbres de plein 
vent, à cinq ans pour les arbres à basse tige greffés sur 
paradis ou à dix ens pour ceux à basse ou demi-ligr, 
greffés sur doucins (âges comptés de la plantation). 
50.000 | Communes d’'Ardes (section de Barrèges), Rentières (sec- 
‘Catégorie 1. 400.000 ! tion de Barrèges), Champeix (vergers irrigués situés sur 
; la rive droite et la rive gauche de la Couze), Montaigul- 
le-Blanc (vergers compris entre le moulin Berlande et k 
moulin Bonnel), Blanzat (à l'exception des vergers al 
Nord.de la route de Blanzat à Sayat), Sayat (à lexcep- 
tion des sections: Charmes, Pouzadoux, Vernécole, Crout- 
les et Vaudouze). 
30.000 
Catégorie II. 60.000 |! Communes de Saint-Germaïn-Lembron (rive droile de la 
Couze, à l'Est de la route nationale n° 9), le Breuil (à 
l'exception de la zone Sud-Ouest du chemin de Ja forêt), 
Champeix (vergers situés entre la Couze et la roule de 
e Nescher:), les Martres-de-Veyre (sections la Vaure et Roôs- 
col), Veyre-Monton, Saint-Amant-Tallende (vallée de 1 
Monne), Chanonat (à l'exception des sections ja Linière, 
derrière Biral-la Prade, la Prairie hâute), Malinirat {4 
l'exception des vergers au Nord de la route de Malintril 
à Gerzal), Gerzat (Ouest de la ligne de chemin de fer), 
Cébazat (à l'exception de la section à l'Est de la roule 
nationae et au Nord de la route de Cébazat à Gerzai), 
Blanzat (vergers au Nord de la route de Blanzat à Sayal}, 
Nohanent (section de la Ganne), Sayat (sections: Char- 
mes, Pouzadoux, Vernéole, Groultes et Vaudouze), Riom 
(à l'exception des sections Mirabel et Cauriat), Ménélro!, 
Marsat (prés arrosés par la Palle depuis sa source jusqu à 
la route de Marsat à Mirabel), Clermont-Ferrand. 
15.000 


Communes de Saint-Germain-Lembron (à l'exception de Ja 
rive droite de la Couze, à l'Est de la route nalionae 
ne 9), Chalus (Nord du bief Madriat-le Breuil), Issoire 
{sections de Vigères et de Guillard)}, Saint-Vincent (à 
l'exception des sections les Quaires et le Bassin), Saint 
Diéry sections Cotteuge, Cheix et Verneuge), Coudes 

fon Ch, Grandeyrolles, Ludesse, les Martres-de-Ve\ré 

(à l'exception des sections la Vaure, Roscot, les Roches), 

Tallende, Saint-Armanlt-Tallende (vallée de la Verre}, 

Saint-Saturnin {vallée de Chadrat), le Cendre (roule 01 

Cendre à Orcel). la Roche-Blanche, Aubiére, Gérzat (Es 

de la ligne de chemin de fer), Cébazat (section à J'Est 

naliona!e et au Nord de la roule de Cébazat à 


(sec 


de la roule LE 1 
Gerzat), Nohanent (à l'exception de la section de A 
Ganne Riom (section de Mirabel et Cauriat), "Môzar, 


Marsat (prés arrosés par la Palle après la route de Marsit 
à Mirabel), 
Ennezat, 


Malauzat ‘section Saint-Genès), Châteauga}, 
saint-Beauzire. 
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RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilations. 
â LR 


forfaitaires 


imposables à l'hertare 


BÉNÉFICES 
(exrloitant fermier). 











Cultures fruilières !suile)} 
a) Vergers ordinaires... 
b) Vergers de pornmes: 

« Canada ». 


fpiculture 


CRRETELEELLLILLE 


Avicullure 


MELELEEEELILLE) 





Géréralilé des cullures... 


cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 20 F. 
Cultures maraîchères el! Ensemble du département........,.......,....l 80.000 
florales. 
l'épinières ....... déve RL méosnisdhes ent éssceeslt RR 
TAN. 5. PT PE TU PET PR. le tisser ét nonsesie 76.060) 
VIEMOS l'os listen D em ia nes nn ares o dune Paola 6.000 





3e calégorie, — Exploitalions dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l’heclare ne. dépasse 
pas 20 F. 

I, — surplus du département: 

dre catégorie. — Exploitations dont !e revenu 7.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu! 6.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 60 F et ne dépasse pas 70 KE. 1 

3e calégorie. — Expioitations dont le revenu 0.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne Cépasse pas 60 F. 

se catégorie. — Exploitations dent le revenu à 500 





Puy-de-Dôme (suilc). 


Calégorie IV. 





Ensemble du département............s..s... 





Pyrénées (Basses-). 


I. — Région de la Montagne: 
dre calégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F. 
% catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 


12 


12 


.000 





cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F, 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 

G* catégorie. — Exp'oilalions dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F, 

7e catégorie, — Exoloilations dont le revenu vs 


AE] 


. (00 


700 





Xe) 


| { 





| 








Le 


Le 


l'exci 





Souraïde})}, Saint-FEtlienne-<e-Baigorry, Sairt-trai 


Port {sauf Ainhice-Mongelos, Bustince, Gamarthe, Ispoure, 


J xu, Lacarre, Suinl-Jean-le-Vieux), Accous, Arutnits 
(sauf Ance, Féas Laruns lardels-Sorholus<, Communes 
de Hosla, Ibarol!le, Saint-Just-Ibarre, Saiul.Pé ir-Nive;le, 
Arudy, Casle!, IZ2ste, Louvie-Juzon, Aussurucq, Barcus, 
Garindein, fdaux-Mendv, Mendille, Muscu dy, Ordiarp, 
Roquiague, Esquiule, Arthez-d'Asson, Asson. 
e bénéfice forfaitaire résultant de l'application de ces 
bases est majoré de 3.000 F par vache el de 500 F par 
brebis en sus d'une vache et dix brebis par heclare de 
terres labourables et prés de l'exploitation. 

bénéfice de G.000 F n'est nppueanie qu'à | u P 
des vignes qui excède un heelare par exXploilation, le 
premier hectare élant laxé par apphealion du bénéfice 


à l'hectare alférent à la généralité des cultures, 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
dés béucfices forfailaires imposables. 
4 

Te mul lsgtiel PSCETE TOR te 
ommunes du Breui! (zone Sud-Ouest du chemin de la 
forël), Büudes, Chalus sud du bef Madriat-le Breuil . 
Coïllanges, Madriat, Ardes (à plion de la seclion de 
Barrèges), Bergonne, le Broc, Isore (à l'exception des 
sections de Vigères et de Güil'ard}), Perrier, Meilhand, 
Saint-Cirgues, Chidrac, Saint-Vincent ({secl'ons les Quaires 
et le Bassin), Tourzel, Sant-Fioret, Clémensal, Saurier, 
Courgoul, Saint-Diéry (à l'exception des serlions Cot- 
teuge, Cheix et Verneuge), Saint-Pierre-Colam' ne, Coudes 
(à l'exception de la section Cr), Sauvagnal-sainte Marthe. 
Chade!euf, Ne<chers, ChampPeix (à l'ex ion des vergers 
situés entre la Couze et la rouie de Neschers et des ver 
gers irrigués situés sur la rive droile et la rive gauche 
de la Couze), Monta gut-le-Blane {à l'exceplio les ver 
gers compris entre le mou.in Berande ele in Bon 
nel), la Sauvetat, Autfhezai, Plauzal, Na Si x, Îles 
Martres-de-Vevre (section des Roches), t-Satnrnin (à 
l'exreption de la vallée de Chadral), Cournols, Aydat, le 
Cencre (à l'exception de la route du Cendre à Orcel, 
Orvet, le Cresl thanonal NUE s la 1 ure lerricie 
Birat, la Prade, la Praire haute}, Main! vergers au 
Nord de la route de Malin!rat à Gerza Romaignat, Mar- 
sat (à l'exceplion des pres arro-es par la P e Vialauzat 
(à l'exception de la section Saint-Genèsi, Volvie, Enval, 
Saint-Hippolile. Parentignat. Saiot-Réiny-de4 MA 
le-Comte, Mirefleurs, Aulhal, Br t, Saiat-Bbabel, Saint 
Myvon, Arlonne, Vensat, Combronde, ReauregardlEvéq 
Estandeuil, Domaize, Renlières (à lFexceplion de la : 
tion de Barèges 

200 F par ruche à cadres. 

Les exploilations comportant plus de 10 rue] À ire 3 
groupées où disséminées sont seules [axé spécialement 

500 F par poule pondeuse (vente d'œufs el de volaill 

MM) F par poule pond use Yeti! d'au de vo'ai.l ct 
de poussins). 


.600 | Cantons d'Espelette ‘ieani' Cambo-les-Bains, Lounoussoa, 


1-4"1t 
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NATURE DES CULTURE 


Apicullure 


Aviculture 


Géntralilé des cultures 


re calgorie Exploilalions dont le revenu! 5.00 | 
cadastral moyen à l'heclare est supérieun 
à WF | 
2e catégorie Exploitations dont le revenu! 4.500 
Clastral inoven à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 EF. | 
3e catégorie Exploilations dont le revenu! 2 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse! 
pas 60 F 
{l Régions de Ja plaine Nord, des côteaux, 
des vallées pyrénéennes el région sous-| 
pvrénéenne : | : 
je catégorie Exploila ti ns dont le reverni | 1. UU 
cadastral inoyen à l'heclare est supérieur! 
à 60F | L 
2° ralégorie Exploitations dont le revenu! 3.00K 
cadastral moyen à lhectare est supcrieur| 
à 20 F el he dépasse pas 60 F. 400 
> catégorie Exploitations dont Je revenu! hé 
cadastral IMO\eII à l'hectare ne depasse 
pas 20 F 
11] Région pyrénéenne 
re calégorie Exploilations dont le revenu | 2.509 
cadastral moyen à l'he:lare est supérieur! 
0 | 
2 catégort Exploitalions dont le revenu | 2.000 
cadastral moven à lhectare est supéri ur| 
à 20 Fet e <épasse pas 40 FE. | 
} corie Exploilalions doni le revenuf 1.200 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse! 
pas 20 1 
Cultures marafchères et | Ensemble du déparlement...........,.. co....] 80.000 
tiorales, 
Pépinières ....... suvs 8 die DR lo ocsssohohes . ss + i 60.000 
RE us so ssévedé PR. énitoessotareue see sand + 76.000 
Vignes sécroesà .e DR scsi st du ess REP 7.600 
dOiculitre. ‘hs cis-ssere ” OR. éd cieuthe ! PRE EP ET ER SP 
AVICUIQUrE ,...600000000 + IOBRR sise id eitonies Re nie 
Pyrénées-Orientales. 
Généralilé des cullures...IT R n montagneuse 
re « rit Exploitations dont le revenu 2.100 
cadasl IHO\ \ l'heclare est Supérieur 
à 22 1 
%e ealécoti Exploitations dont le rrvenn 2. 
cadastral moven à l'heclare est supérieur 
à 9 F et ne dépasse pas 22 F. 
ge calégorie Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastt moven 1 l'hectare ne dépasse 
pas 9 I 
Il Région OUs pyrénéenne : 
jre catégorie - Exploitations dont le revenu 6. N) 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 70 ! 
2e calégori Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 19 F cet ne dépasse pas 7 F. 
3e catégorie Exploitations dent le reyenu 2 4XH) 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 19 Fr. | 


CRORERERER IEEE 





nn 
es 
REGIONS AGRICOLES + 
S = 
Lé 
el éaltgories d'exploilalions, ee 
2 

Pyrénées (Basses-) 

H EL ble jh] Kp ere Livtsessét son .. 








forfaitaires 


(exploitant fermier). 


| fi SA 


Pyrénées (Hautes-),. 


set Région de Ja plaine de Tarbes: 











| 














Il 














AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


suile), 


100 F par ruche à cadres sélentaire. 
000 F par ruche à cadres pastarale. 


Les exploilations comportant plus de 10 ruches à cadres 


groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement. 
A4) F par poule pondeunse (venlie d'œufs et volailles). 
S00 F par poule pondeuse {vente d'œufs, de volailles et de 
poussins;. 


Cantons d’Ossun (sauf Lamarque-Pontacq, Averan, Barry, 
Bénac, Iibarelle, Lavrisse, Orincles, Visker, Louerup, 
Gardères, Luauct, Séron), Tarbes-Sud (sauf Rarbazan- 
Debat, Sarrouilles, Angos, Monlignac), Tarbes-Nord (sauf 
Pintac, Oroix et Tarasteix). 


Cantons d’Argelès-Gazost (sauf Cauterets), Aucun (sauf 
Arcizans-Dessus, Arras-en-Lavedan, Arrens, Aucun, Mar- 
Lourdes, Saint-Pé-de-Bigorre, la Barthe-de-Neste, 
Campan, Lannemezan, Mauléon-Barousse, Saint-Laurent- 
de-Neste, Castelnau- Magnoac, Castelnau-Rivière-Basse 


’ 


Galan, Maubourguet, Ossun (sauf Azereix, Juillan, Lan- 
nes, Louer, Ossun Pouyastruc, Raibaslens-de-Bigorre, 
Tournav, Trie, Vic-Bigorre, Bagnères. Communes d'Es- 
quièze-Sère, Esterre, Luz, Saligos, Saccis, Ancizan, 
Arreau, Bazus-Aure, Vignee, Oroix, Pinlac, Tarasteix, 


Anzos, Farbazan-Debat, 
Bevréle-Jumet, 


Montignac, Cadéaäc, Sarrouilles, 
Grézian, Guchen, Hhet, Sarrancolin, Bou- 
risp, Guchan, Saint-Lary, Vieille-Aure. 

Cantons d'Aucun (sauf Arrens, Marsous, Aucun, Arras et 
Arcisans-Dessus), Luz-Saint-Siuveur (sauf Luz-Saïnt-Sau- 
veur, Esquièze-Sère, Esterre, Saligos, Sassis), Vielle-Aure 
(sauf Vignec, Saint-Lary, Viele-Aure, Bourisp, Guchan), 
Bordères-Louron. Communes de Cauterets, Aulon, Bar- 
rancoueu, Aspin-Aure, Gouaux, Lançon, Jézeaux, Pailhaec, 
Ardenzost, Fréchet-Aure, Camous. 


Le bénéfice forfaitaire résultant de l'application de ces 
bases est majoré, paur les trois régions, de 34000 F 
par vache et de 500 F par brebis en sus d'une vache 
ou #0 brebis par hectare de terres labourables et prés 
de l'exploilation. 


100 F par ruche à cadres sédentaire. 

GW) F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement. 

40 F par ponie pondeuse {vente d'œufs et volailles), 

S00 F par poule pondeuse (vente d'œufs, volailles et pous- 


Sins;. 


Cantons de Mont-Louis, Saillagousse, Olette (sauf les rom- 
munes de Sahorre et de Serdinya), Arles-sur-Tech, Prats- 
de-Mollo. 


Surplus du département. 
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SÉLS 
RÉGIONS AGRICOLES re AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES = ££ F- 
2522 
et calégories d'expluitatious. a 7 2 des bénéfices lorfaitaires imposables. 
_ e À 
1 2 3 4 
É | francs. 
Pyrénées-Orientales (suite). 
Généralité des cultures!Nf, — Cultures générales praliquées acces- 
(suite). soirement dans la région viticole: 
tre catégorie, — Exploitalions dont le revenu! 7.500 
reg cadasirat moyen à l'ectare esl supérieur 
nf, à 100 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
de cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F el ne dépasse pas 100 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 0 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 29 F. È 

rY, 

pb, Cultures maraîchères et|Région EL — Commune de Perpignan: jardins} 420.000 

= jardins vergers. Saint-Jacques, de la rue Biderol à ka Fet jus- 

uf qu'au chemin de Charlemagne. Rive droite 

du canal du Vivier jusqu à l'octroi en direc- 
tion de Saint-Esiève, jusqu'à la rivière el 
la limile de la commune de Bompas. 
Région II. — Surpius de Perpignan, avec déti-{ 90.000 
mitation au Nord par la route de Pia à 

uf Estagel, en avai par le chemin de Charke- 

Ir imagne. Cominunes riveraines de la Teèt 

, jusqu'à Bouleternère, exceplion faile de 

1 Saint-Féliu-d’Avail, Saint-Féliu-d’Armont, 

ë Millas. Canton de Perpignan-Est à l’excep- 

4 tion de Latour-bas-Elne., Canton d’Argeles- 

A sur-Mer., Communes de Saint-Michel-de- 

ke Llottes, Corbère et Corbère-les-Cabanes. 

Région IL — Surplus du département, ......[ 80.000 

es Cultures lécumières de Ensemble du déparlement............... Les 35.000 

s plein champ. 

it Cullures fruitières. Idem. 

= Abricoliers : EE 

é a) Vergers isolés... 15.000 ; 

b\ Vignes vergers... 45.060 

L Cerises ns esrses 45.000 

e. Pêchers (vergers sans 60.060 

. autres ct >< 

Pommiers nue 30.000 
Pépinières : Idem. 

8 10 F'EIUPEMR ie 68.800 

h 2° Vilicoles (racinés)... T9 .000 

À Vignes : Idem. 

4 1° Vignes produisant des Bénéfice de 700 F par hectalitre récolté en sus de 38 hec- 
vins ne bénéficiant D. à ] re et Compris dans une tranche allant 
as d’une appellation de 39 à 60 hectolrtres. 
ed Le ému Bénéfice de 1.000 F par lrectotitre récollé en sus de 33 hec- 

tolitres à lhectare et compris dans une tranche allant 
de 61 à 100 hectlolilres. 

Bénéfice de 1.109 F par hectolitre récollé en sus de 28 hec- 
litres à l’hectare et compris dans une tranche allant de 
de 101 à 120 heclohtres 

Bénéfice de 1.000 F par heclolitre récoilé en sus de 38 hec- 

$ litres à l’hectare et compris dans une tranche supérieure 

N *NPÈSE ; à 120 hectolitres. 
2o Vignes produisant des Aire délimitée des crus de Rivesaltes, Haut Bénéfice de 5.000 F par hectolil récolté en sus de 20 hec- 

4 vins doux naturels. Roussillon, Côtes d'Ag!y, Maury, et toutes tolitres à l’hectare. 

ï régions produisant des vins doux nalurels 
sans appellation, souinis au régime des 
vins ordinaires. 
Aire délimitée du cru de Banyuls. s.sssssssse.s Bénéfice de 6.000 F par heckgitre récolté en sus de 148 hec- 

i tolitres à l’hectare. 

" Rhlcuitité Sr RE OR Srnrvañenvruestentmenre uses ces 109 F par ruche à cadres fix 

900 F par ruche à cadres mobile 

Les exploitations comportant plus de 3 ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spéciale- 

: ment 
Avicule.. sise PR css iocaauerencedecritbonennhnésése 0090 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de volailles}. 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 





Cénéralité 








Rhin (Bas-). 


des cullures..,.)Vosges: 


{re catégorie. — Exploitafions dont le revenu 
ER moyen à l'hectare est supérigur 
à 91 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 75 F et ne dépasse pas A EF, 





de poussins), 


6.500 | Le revenu cadastral exprimé en marks est à transformer 
en francs sur la base de 1,25 pour 1 tmark, 

- # 

2.600 
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RÉGIONS AGRICOLES mu 24 : AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES me£SsS 
CRE 
el calégrries d'exploitations, ms = des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 z " 4 
EU . een — | = ES 5 — | sm 
| _ 














Rhin (Bas-) 


Généraliié des cullures] 3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
giuite). cadastral moyen à Fheclare est supérieur 
à 8 F el ne dépasse par 79 F. 

4e calégorie. Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 41 F el ne dépasse pas 58 F. 

»e catégorie — Exploitalions dont le revenu 
cadastral inoyen à l'heclare ne dépasse 
pas WF 

Plaleau lorrain: 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
ACT. 

2e catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 91 F et ne dépasse pas G1 F. 

3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 54 F. 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 

( cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 46 F. 

ot catégorie Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 39 F. 

Zone <ous-vosgienne : 
ù {re catégorie, — Fxploilalions dont le revenn 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 142 F. 

2e catégorie. Exploitalions dont le revenu 
cadastral moven à lheclare est supérieur 
à 125 F et ne dépasse pas 112 F. 

ge catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 107 F et ne dépasse pas 125 F. 

ie catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 90 F el ne dépasse pas 107 F. 

ot catégorie Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 90 F. 

Flaine d'Alsace : 

re catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à lheciare est supérieur 
à 18 F. 

2e catégorie, Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 113 F et ne dépasse pas 138 F. 

3e catégorie Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à lPheclare est supérieur 
à 88 F ect ne dépasse pas 113 F 

ïe catégorie Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 63 F et ne dépasse pas 88 F. 
catégorie Exploitations dont le revenu 
cada<tral moyen à lheclare ne dépasse 

| pas 63 F 
Cullures maraichères..... [Ensemble du département. .....s...ss..se … 
Cuilures Hégumières dit OR. St etes its de dinisoties 
plein champ 
Cuilures / MOTOS. sos OT RE ER CO A ARE RE | 
hépinières los be st MR rs ins attend edi aile sa ie avé 
TARDE hsscntiomoitesese. OA it Rs Ta ete ti 
HOUDION s..s.es ve …... Th PPRMPPEPONT ES PTIT NS CERN Re 
ASPETRES vussssssnnsssses. dB is sets res russs ne esse 52 
Vignes | Idem 
{joe Vignes produisant des 
vins de consommatln n | 
Couraute | 
20 \ignes produisant des| 
vins à appellation 
« Vin d'Alsice 
Apicullure ....... PEPET . ii : PPPPPEEVITET RÉCPNAREET sn soso casa 
AviCuIlure ...s.cooesoes. 1d0M....….socussos soocossbapésssoaoseeés 














‘suile). 


4.500 


5.100 


2.100 


d.10 


cd} 


st 
J.HK) 


119.04) 
1:3.€XX) 


119.000 
110.6KX) 
10:.000 
16.4KK) 

#).000 


923.0) 


18. OX) 


ILe r°venn cadastral exprimé en marks est à iransformer 
en irancs sur la base Ce 1,2% pour 1 mark. 


Idem. 


ldem. 


Idem. 





1.509 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de 10 rucnes a eadres 
groupées où disséminées sint seules faxées spécialement 

XX) F par poule pondeuse (vente d'œufs €t de volailles) 

| 800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles el de 
poussins), 
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RÉGIONS AGRICOLES a. PS AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 2<+3 
« © = 
et calégories d'exploitations, > be 22 des bénéfices forfaitaires imposab 2e. 
1 2 3 u 
» : rs po RSS HONTE FOTOS PERRET 
| [rancs. 
e Rhin-Haut, 
Généralité des cultures...[1T. — Plaine de l'H: Y compris, par assimilation, les communes de: Geiss 
tre catégorie. — Exploitations dont le revenu| 6.90! Wasser, Rixheim. Sierenlz, Ufhollz, Vogelgrün, Waliwil 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur ler. 
à 97 F., dé 
%e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.500 


à 


Cultures maraîchères : 


Cullures  égumières 
. plein champ. 
-ullures de choux à chou- 


Cuilures de carottes... 


Cultures fruitières...,..... 
Cullures florales... esse. 
Pépinières : 
Tabac 


DRALRRLLRELE IEEE ILIIIET. 
Vignes: 


1° Vignes produisant des 
i Vins d'appellation 
9,".Yin d’AISace ». 
= Vignes produisant 
d'autres vins. 
Apiculture 


Ayiculture 


net orne 


cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 6: Fet ne dépasse pas 97 F 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 64% F. 
If. — Sundgau et Jura: 
A) Sundgau proprement dit. 
re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 9 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 99 F. 
B) Sous-région du Jura. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 56 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 96 F. 


F. 


9e 


_ 


C2 


F. 


If. — Vignob'e. 
ire catégorie. — Exploitations dont :e revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12% F 
2e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 126 F. 
IV. — Vosges: ‘ 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 95 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas 9 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 61 F. 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 





{ 


de! 








pas 33 F. 


Région de Mulhouse... 


nn nn mnt ss. 


Surplus du département........s.s.ss.sessel 110.000 
Région de Viliage-Neuf.........s.sssssssess.| 92.000 
Surplus du département...........,...... ve 11.000 
Communes de Bischwihr, Holtzwihr, Ilhaeu- 10.000 
sern, Grussenheim, Riedwihr, Wickersch- 
wWihr. 
Communes de Bischwihr, Holtzwihr, Grussen- 99.000 
heim, Illhaeusern, Jebsheim, Munlzen- 
heim, Riedwihr, Wickerschwihr. 
Ensemble du département.............,.,...0.. 
MR note cities dir eh : 00:000 
dessine hante séisel 20009 
émis iremiatten or ler del LOS OUR 


Idem. 


x) 
y 


Idem nn nn nn nn tousse 


PR OR PRO à PE SP PR RS D 





9.200 


x calégorie. — Exploitations dont le revenu 9 64) 
cadastral moyen à lhectare ne dépas:e 
pas 10 F. 
V. — Hardt: 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 


110.000 


553.000 


7.200 


6.000 


5.600 


4.500 


0 


-000 


2 


Y compris, par assimilation, lez 
gny, Bbiesel, Bréchaumont, Bretten, Chavannes-sur- 
l'Etang, Diefmatten, Eteimbes, Friesen, Fulleren, Gue- 
wenatten, Hindlingen, Largitsen, Lutran, Magny, Mertsen, 
Montreux-Jeune, Montreux-Vieux, Moos, Niederlag, Pfet- 
terhouse, Romagny, Saint-Cosme, Saint-Ulrich, Seppais- 
le-Bas, Seppois-le-Haut, Soppe-le-Haut, Soppe-le-Bas, Ster- 
nenberg, Struth, Uebersirass. 


Es * 


communes de: Bellema- 


Y compris, par assimilalion, les communes de: Guewens 
heim, Michelbaclir, 

Y compris, par assimilation, les communes de: Appene 
wihr, Cernay, Durrenentzen, Habsheim, Kermb:, Richwil- 
ler, Staffelfelden, Urschenheéim, Wiedensolen, Wittels- 
hein, - 

Communes de: Altenschwiller artenheim, Blotzheim, 
Bourgfelden, Buschwiller, Folgensbourg, Hagenheim, Hé- 
singue, Huningue, Kembs, Ranspach-le-Bas, Rosenau, 
Saint-Louis, Village-Neuf. 

170 F par arbre en sus de 15 par ex] ui 

1.500 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadreg 
groupées ou disséminées sont seules taxces spécialement 

A0 F par poule pondense (vente d'œufs et de volaille 


800 F par poule pondeuse (vente d'œuf: volailles et 


de 
e “2% 





Ce poussins}, 
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RÉGIONS AGRICOLES ns. Pis AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES mets 
ST ED # S% 3 
et caligories d'expluilations, "+ des bénéfices forfaitaires imposables. 
Le) = # 
! ° f n 
de PR CR vie 2 ; ee UE. RS 
| | irancs, 


Cénéralilé des 


Cultures maraîchères..... 
Cultures fruilières...... 
Cu.kur florales 
a) Avec serres sésesbté 
b) En p'ein air......... 
Pépinières 
d'OS FPONET Sn. é 
0) FeruIUeères 0.0.0. 
c) Forestières ,...00.e 
d) Vitiroles : 
a) Producteurs port 
greffes 
b Pépiniéristes 1Té 
ft 1" 
ICU:3 
Vignes 
\ es produisant d 
vins à appellation 
intrôlét 
Vignes produisant à 
E 88 ap} on 
âpicuilure éoovsre cé eos 
Généralité des cultures.. 


cultures... 




















Rhône 

— Région de grande culture. 

jre catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 95 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 9 F. 

9° calégorie, — Exploilalions dont le 
cadastral moyen à l'hectare ne 
pas 60 F. 


— Surp'us du 


revenu 
dépasse 


LE. département. 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 63 F. 

2e calégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 10 F et ne dépasse pas 63 F. 

catégorie, — Exploitalions dont le revenu 

istral moyen à l'heclare ne dépasse 
10 F, 





u71 
y 
cad: 
pas 
Ensemble du déparlement.......s.s0.000 0 0 » » 
Commune d'Ampuis.......... nie d 
Commun de Condrieu, Loire sat 
Sainte-Colonbe, Saint-Cyr-sur-Rhône, Tupin- 


SCINOns. 


ss 


part ment, 


Idem. 


Côte di 


Brouilly Juliénas, 


iroub'es ….... 


Brouilly, Ch 


iujolais-village 


LEA 


….... 


..... 
ROREREELEELEL TELE 





Saône (Ha 


[. — Région d2 Ja montagne vosgienne: 

{re calégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 36 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 16 F, | 














3.400 


.000 


[2] 


> 100 





ute-). 


4.900 


3.800 


2.500 











Comprenañt la plaine de la Saône et la plaine de Villeur. 
banne, c'est-à-<ire les communes de Belleville, Taponas, 
Belle- 


Saint-Georges-de-Reneins, Dracé (du canton 


ville), Arnas, Villefranche 


de 
(du canton de Villefranche) 


Ambkérieux (du canton d’Anse}, Quincieux (du canton de 


Neuville-sur-Saône), Vénissieux, Bron, 


(du canton de Villeurbanne). 


Bénéfice de 
tolitres à 

Bénéfice de 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 5.100 F par hectolitre 
tolitres à F'he’lare. 

Bénéfice de 
tolitres à 


l’hectare. 5 
5.600 F par hectoiitre récolté en 


récolté en sus 


l'hectare. 


sus 


de 


de 


1.900 F par heéctolitre récolté en sus de 


énéfice de 4.630 F par hectolitre récolté en sus de 30 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 4.200 F par hectolitre récolté en sus de 32 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en sus de 25 
tolitres à l’he’tare. 

Bénéfice de 4 200 F par hectolitre récolté en sus de 20 
tolitres à l’heclare. 

Bénéfice de 6.750 F par hectolitre récolté en sus de 22 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 8.000 F par hectolitre récolté en sus de 18 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 27 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 3.000 F par hectolitre récolté en sus de 97 


tolitres à l’hectare. 


Vaulx-en-Velin 


7.500 F par hectolitre récolté en sus de 20 hec- 


hecs 
hec- 
hec- 
hec- 
hs " 
hec- 
hec- 
hec- 
hec- 


800 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant au 
moins 10 ruches à cadres groupées ou disséminées sont 


seules taxées spécialement, 


Cantons de Champagney, Faucogney, Melisey. 








ire 
a, 
] 
1C= 
e) 
(le 
ii 
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RÉGIONS AGRICOLES 


DES CULTURES 


et calégories d'exploitations. 


1 2 





Généralité 
(suite). 


Cultures maraîfchères..... Ensemble du département..........,,........ 
légumières de PRET sonate talent act oscnce sets 
p'ein champ. 


Cultures 


Pépinières 
Culture du 
Culture de 
croule. 
Apiculture 


Avicullure 


Généralité 





Saône (Haute-) 


des cultures|Il. — Région sous-vosgienne : 


à 59 EF 
à 19 F et ne dépasse pas 59 F. 


pas 19 F. 

IT — Région des vallées et des plateaux: 
à37E 
à 17 F el ne dépasse pas 37 F 


pas 17 


TaPAC access ses LT sir laoslearé dre res sit 
choux à chou- dodo te nat de den Lcd es DS 
AVR Le OR AERES PO div. réerturesslTR te ire ù 


Re a pe Men issue Ven a US RU ee PAS 2 de à SAR 





Belfort (Territoire 


des cultures...1}. — Région de la montagne vosgienne: 


dre catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral mGyen à l'heclare est supérieur 


9 
‘ 5.) 


2e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 


cadastrat moyen à lhectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 59 F 


| 3° catégorie, — Exploilalions dont le revenu 
| cadastral moyen à l'heclare ne dépas;e 
| 


pas 19 EF. 
IL — Région sous-vosgienne : 

dre catégorie. —- Exp'oi alions dont le revenu 
cadastral moÿen à lhectare est supérieu] 
à 47 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 47 F 

2e catégorie. — Exploitalions dont Je revenu 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 27 F. 

UT. — Région des plateaux: 

ire ca‘égorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 4i F. 

2e catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'heclare est supérieur 
à 21 F et ne dépasse pas 44 F. 

3e catégorie, — Expioilalions dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 214 F. 





Cultures maraîfchères.....!'Ensemble du dépar'ement..... Se dar dur: 
Cultures légumières de PP PA MA US ARRET RS FPS 


plein cha 


Culture de choux à chou- 


croute. 
Aricullure . 


Avic allure PARRELERREEEEEET 





mp. 


CREER EIELLELEEET) 





ES 


x 


s 


furfailaires 
imposables à l’hertare 


(exploitant fermier). 


BÉNEFI( 








1re catégorie. — Exploitalions dont le revenv 
cadastral moyen à l'hecjare est supérieur 


2e catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 


3? catégorie, — Explaitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


re catégorie. — Exploilalions dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 





2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supirieur 


ge calégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 








cs 


12 


— 


et 


de 








AUTRES FLÊMENTS A RETENIR POUR IE CALCUL 


deæ bénéfices forfaitaires imposables, 


4 





Cantons de Héricourt, Lure, Luxeuil-les-Bains, Noroy-le 
Bourg, saint-Loup-sur-Semouse, Vaurviilers, Villersexel. 


Cantons d'Amance, Autrey-les-Gray, Champlitte, Combeau- 
fontaine, Dampierre-sur-Salon, Fresnes-Saint-Marnès, 
Gray, Gv, Jussey, Mornay, Montbozon, Fesmes, Port-sur- 
Saône, Rioz, Saulx, Scey-sur-Saône, Vesoul et Vitrey. 


Application du bénéfice afférent, pour chaque région agri- 


vole, à la première catégorie des cultures générales. 


1.000 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 


plus de dix ruches à cadres, groupées ou disséininées, 
sont seules taxées spécialement. 


209 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 


pous:-ins), 


Cantons <€e Giromagny et de Roug'ment-le-Château pour 


leurs parli’s principales. 


Communes de: Anioutey, Bourg, Chaux, Evetle, Fe:on, 


la Cfhiavelle-sous-Chaux, le Salbert, Pelile-Fontlaine, Sainte 


Gerinain el serMmamagny. 


\pplication du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque 


région agri‘ole, à la première catégorie des cullures 


générales. % 


800 F par ruche À cadres. Les exploitations comportant 


plus de cinq ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seuies taxées spécialement. 


#0 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 
500 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 


Poussins). 























82 n. À. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mms | 


30 Juillet 1950 





NATURE DI CULTURES 


=. - — 


Cultures maratt ores? 

jo Exploitant vendant 
leurs produits directe 
ment. 

30 Explaitants vendant 
leurs produits par l'in- 
termédiaire d'un orga 
nisme expéditeur 

a) Expliitations 
portant au moins 20 p 
100 de la superfic 
tale aménagée avec 
des châssis, 





'I. 








REGIONS AGRICOLES 


el calégories d'expl 


Saône-et-Loire, 


Vigi 
J 


{re catésorie Exploitalions dont le reven: 


cadastral moçon à l'heclare est supérieur 
à SF , 
2e catégorie Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et re dépasse pas 80 F. 

Je catégorie Exploiltations dont le revenmmn 
cadas ral moyen à lhectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 60 EF. 

— Exploitations dont le revenu 


ie catégorie 
moyen à Jlhectare ne dépasse 


cadastral! 
pas 35 } 
— Chalonunais et Bresse chalonnaise : 

{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à ©wF 

2e catégorie. Exploitations dont le revenm 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 Fet ne dépasse pas S0 F. 

3 tésorie - Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
1 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

ke catégorie. Exploitations dont le revenu 


cadastral l'hectare ne dépasse 


pas 40 F. 

Autunois, Morvan: 
vorie, — Exploiltations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à » F 

catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 42F et ne dépasse pas 55 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
ne dépasse pas 42 F 

Exploitalions dont le revenu 

\ddastral moyen à l'hectare ne dépasse 


moyen à 


9e 


\ 50 F et 


— Bresse louhannaise : 


dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadas'ral moyen à l'hectare est supérieur 


à 4 F et ne dépasse pas 10 F. 
Se catégorie. — Exploitations dont le revenn 


moyen à l'heclare ne dépasse 


— CharoHais, Bourbonnaïis, Clunysois: 
fre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
à Fhectare est supérieur 


cadastral moyen 


2e catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 72 F et ne dépasse pas 95 F. 

3 calégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 53 ! et ne dépasse pas 75 F 

ke catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 5 F. 

5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 30 F et ne dépasse pas 42 F. 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 30 F 
emble d 1 pa tement 





l 








2 
_ 


francs. 


5.100 


4.700 


3.800 


2.000 


2.100 


6.100 


5.300 


9.100 


o. { 


2.800 


2.00 


100.000 


AUTRES ÉLÊMENTS A RETENER POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables 
& 











qe 
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RÉGIONS AGRICOLES m0. AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES CRT 
rm 522 
el caligories d'exploilatious, a £ = des bénéfice forfaitaires imposables. 
= ES 
! 2 #4 4 
francs 





Cultures maraichères! 
suite): 
b) Exploilations com- 
porlant moins de 2 p. 
10 de la superficie {o- 
lle aménagée avec 
des châssis, 
cuilures  légumières 
pein champ. 
Cullures florales: 
a) Avec châssis et arro- 
sage mécanique. 
Autres exp'oitations. 


de 


b) 
pinières : 
«) Viticoles Ses 
b) Aulres pépinières: 
Pour chacun des trois 
premiers hectares. 
Pour chacun des deux 
hectares suivants. 
Par hec are en sus de 
cinq. 


r 


Vivnes: 
je Vignes produisant des 
vins de consominaiion 
courante. 


2e Vignes produisant des 
vins de qualité supé- 
reure. 

ge Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
irôlée, 


Aploutitesi sims sents 


Avicullure 


MERISIER 





Saône-et-Loire 


Ensemble du département, 


Idem. 


Idem. 


a) Hybrides blancs et rouges: 
1re 


catégorie. ....susssoososvesossesess ess 


9e 


2e catégorie... ose cossoccssscssosescsssses ee 


Mâconnais, Chalonnaïis, Côte roannaise........ 


Mercure cross soute ns ss ce 863 ae 


DR RON TOR ent ecran coms bed 
Ch Pouiy, PUIS... oser soneasec so ane 


dŒ) Montagny. Ruïlv, Givry, Dezize, Cheilly, 


Sampisny-es-Maranges, 
e) Pouilly-Vinzelles, Pouilly-Loché.......,..... 
f) Chénas, Fleurie....... 


4) Juliénas 
h) Mâ‘on blanc Village. 
& Rours0ogne- MANS. ces 00 0 0 » 0 
j} La Chapelle, Saint-Amour, Bourgogne ronge. 


k) Mâcon blanc... 


lb) Passe tout grains alligoté......... sous se 

m) Beaujolais village... Soocscososssene eos 
n) Beaujolüis supérieur. ............. ses de 
o) Beaujolais ordinaire.......,..... vo dt 
p} Mâcon rouge villige..... ésnoseeoss ons os se 


1) Mâcon rouge, Bourgogne grand ordinaire. 


Ensemble du dépar!emen.t.............. ... 
PO 54 RP PES MAT PEUR FERRER EIRE 








Embouche 


RARELELETIR TI E 


id noob eadietus eds s 





(suile). 





er! 


de 27 hec- 
de 31 hec- 
de 37 hec- 
de 26 ®ucs 
de 2) hec- 


de 21 hec- 
de 21 hec- 
de 26 hec- 
de 25 hec- 
de 26 hec- 
de %; hec- 
de 5% Nec 
de 9% hec- 
le 20 hec 
de 32 hec- 
de % hec- 
de 35 hec- 
de 3 hec 


70.000 
Application des bénéfices forfailaires afférents, pour chaque 
région agricole, à la 1re calésorie des cuilures générales. 
110.000 
60.000 
120.000 
100.000 
80.000 
60.000 
Bénéîce de 2.70 F par hectolitre récol'é en 
tolitres à l'heclare, 
Bénéfice de 2209 F par hectolitre récollé en 
lolitres à l'heclare. 
Bénéfice de 3.009 F par heclolitre récolté en 
tolitres à l'heclare. 
Bénéfice de 7.300 F par hectolitre récolté en 
tolitres à l'heclare. 
Bénéfice de 7.200 F par heclolitre récolté en 
litres à l'hectare. 
Bénéfice de 7.00 F par hectolitre récolté en 
tolitres à l'hectare, 
Bénéfice de 6.700 F par hectolitre récollé en 
lolilres à l hectare, 
énéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en 
tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 5.609 F par hectolitre récolté en 
lolitres à | hectare. 
Bénéfice de 3.100 F par hectolitre récolté en 
tolitres à l'heclare, 
| Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récol!té en 
lolitres à lheclare. 
Bénéfice de 2.200 F par he: {olitre ré ollé en 
lolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 5.109 F par hectolitre récolté en 
tolitres à ; hectare. 
Bénéfice de 1.530 F par heclolitre réco!té en 
lalitres à l'heclare, 
Bénéfice de 3.600 F par hectolitre récolté € 
lolitres à l'heclare. 
Bénéfice de 4.650 F par hectolitre récolté e1 
lolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 1.200 F par hectolilre récollé en 
tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récollé er 
tolitres à ! hectare. 
Bénéfice de 3.300 F par heclolitre récolté en 
lolitres à l'heelare. 
Rénéfice de 3.300 F par heclolilre récollé en 
lelitres à l'heclare. 
0 
Li P Par poule pondeuse {vente d'œufs el 
4) F par poule pondeuse (\en.e d'œufs, de 
poussins), 
© : 
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n SE 
Hrr: 
RÉGIONS AGRICOLES . < AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 2£%3 
7. 22 
et calégor es d'exploitations, ee ea dos bénéfices forfaitaires imposables. 
2 a M 
LE 
1 2 € 4 
— - — — —— - - — —— a — ET 
| . | francs. 
Sarthe, 
! 
Cénéralité des cuit {v Ensemble du département : 
CONAPTIS 1ES VISNES ord {re calégorie. Exploilations dont le revenu 8.800 
naires). Ccadasirai moyen à l'heclare est supérieu: 
1 80 F. i 
2e catégorie. Exploilations dont le reven: 7.800 
cadastral moven à l'heclure est supérieur 
à 70 EF el ne dépasse pas 80 F. 
3e calégorie. — Exp'oilations dont 10 reven: 6.70) 
cadastral moyen à l'heclure est supérieur 
à 60 F el ne dépaus<e pas 70 F. 
ke catégorie Exploilalions dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à lheclare est Supérieur 
à 0 let ne dépa: pas 60 F 
Jet itégorie. Exploitalions dont le reveni 4.700 
| cadastral moyen à lhectare est supérieu 
à 10 F et ne dépasse pas 90 F. 
Ge catégorie Exploitalions dont 4e revenu 3.600 
cadastral moyen à lhectare est supérieu 
à 20 FE et ne dépasse pas 40 1 
1e colégori Explailtalions dont le reven" 2.600 
cadastral moyen à l’heclare me dépas<e 
pas 50 1 
Culturt maratchères : Ensemble du département, 
a Maraichers prHne iris 120.000 
les ayant dispositif 
d'arrosage et di:posant 
de châssis et claches 5: 
b) Autres exploilations. 62.000 
Cultures fruitières ....... PR sv esese .. 0 
Cultures florale Idem. 
a) Superlicie vitrée... ..., 209.000 
Bb Ss iperfi e non vitrée 100.000 à a s 
PMRIIDESE Soins TS PRE PT DE RTS se ° 45.000 Lorsque l'exploitation comporte plus de cinq hectares de 
pépinières le bénéfice de 45.000 F est réduit à 40.000 F 
par heclare en sus de cinq. 
V ones 
Vignes produisant des Idem .....s.oososssse PPS TT So voss 0.400 
vin à appellation 
mitrôtée 
ANONRS dois OR ET PE C É 
AVION score 255 TOR ne 0 Ne AS RENE | #4) F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
; 300 EF par pouie pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins). 
Champlgnonnières so.csse M mia ARRETE, 0.00) F par ouvrier {exploitant compris). 
Savoie. 
Générali 1 ! fer groupe de régions (Alhanais, Chautagne, Cantons d’Aix-les-Bains, ‘Albens, Chambéry-Nond (sauf 
| GCluse-de-Chambérv, Combe-de-Savoie, Petit Curienne, les Déserts, Puygros, Saint-Jean-d’Arvey et 
Buse ; Thoiry}, Chambéry-sud, Chamoux-sur-Gelon, les Echelles 
tre calégori Exploitatior jont le revenu 5.300 {sauf Corbel, Entremont-le-Vieux et Saint-Pierre-d'Entre- 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur mont), -Grésy-sur-Isère, Montmélian, la Molte-Servolex, 
à 60 1 , Pont-de-Beau voisin, la Rochette, Rutlieux, Saint-Genix-sur- 
2% catégorie Exploilations dont le revenu 1.800 Guiers, Saint-Pierre-d'Albigny (sauf la Thuile), et Yenne. 
idastral moyen à l’hectare est supérieur Communes d'Albertville, Gilly-sur-Isère, Grignon, Mer- 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F cüry-Gemilly, Monthion et Saint-Sigismona. 
3e catégorie. Exploilations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
% gproupe de régions (Beauforlin, Beauges, Cantons de Beaufort, le Chätelard et Ugine. 
Chartreuse, Val-<’Arly Communes d'Allondaz, Césarches, Corbel, Curienne, les 
{re catégorie. — Exploit tions dont le revenu 5.400 Déserts, Entremont-le-Vieux, Marthod, Pallud, Puygros, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Saint-Jean-d'Arvey, Saint-Pierre-d'Entremont, Thénésol, 
à 4 1 Thoiry, la Thuile et Venthon. 
» catégorie. — Exploilalions don! le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépa:se pas 49 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 20 I : 
3e groupe de régions (Maurienne et Taren “Cantons d’Aiguebelle, Aime, Bourg-Saint-Maurice, Bozel, 14 
taise) : Chambre, Lanstehbourg, Modane, Moutiers, Saint-Jean-de- 
jre catégorie. Exploitations dont le revenu 4.200 Maurienne et Saint-Michel<e-Maurienne. 



































cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 4 F. 





















l 


Communes de la Bäthie, Cevins, Esserts-Blay, 
Saint-Paul-sur-Isère et Tours-en-Savoie. 


Rognaix, 











nus 


30 Juillet 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPLBLIQUE FRANÇAISE 


B. À. 85 








NATURE DES CULTURES 
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et calégories d'exploilalioss., 








Généralité des cultures 


(suite). 


Uultures maraîchères..... 


Cuilures fruilières: 
jo Pormmiers à haute 
tige et en plein venl. 


9% Arbres à basse tige. 
Pépinières de plants de 
vsnes (plants greffés). 
Gulture du tabac........e 
AIPALC s..sssssssssessse 
Vignes sisi sites 


Apiculture ...sssocossoss ee 


Généralité des cultures... 


maraîchères..... 


Cultures 
Tabac 


des cultures... 


des exploila- 


Généralilé 
Généralité 
tions, 
Cultures maraîchères..... 
La surface vitrée avec 
cloches et châssis est, 
perdant la période de 
cullure forcée, par rap- 
port à la superficie to- 
tale de l'exploitation: 


a) Comprise entre 5 et 
15 P. 10. 
b) Comprise entre 16 et 


40 p. 100. 
€) Comprise 
60 p. 1040, 
d) Supérieure à 6 p. 
400. 


entre 41 e! 


Cultures Jégumières de 
plein ehamp: 

a) Sur terrains d’épan- 
dage non irrigués : 
Pour chacun des 2 pre- 
miers hectares. 











Savoie 
2 catégorie. — Exploilations dont le revenu! 
cadastral moyen à Fheclare est supéricur| 
à 20 F et ne dépasse pas 10 F. 
ge calésorie. Exploitalions dont 18 revenu! 
cadasiral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 20 F. 
Ensemble du département................ esse é 
Idem. 
FORD rs narébonschesngso sc osees se 
MIDI cos: se. css sssssee .. 
Idem épis nesééresés A DES ENTREE CPP 
FROM css. Tran tétirent) etes oo è 
PR rois: PRET Routes NOR AE PTE 








ae . 
_ 
nn Æ © 
1) =s 
W,%z 
SL ER" 
= © 
= = 
s 
m££ez 
7022 
£2 : 
LA # — 
pe) CC «4 
£ « 
3 
frames. 





‘sutle). 


EP 


20. 


. (NX) 
(LUN 





15.(MM) 


.000 





Savoie (Haute-). 


jre région: Bas et moyen pays, exploitations 
dont l'altitude moyenne est in'éricure à 

900 méires: 
17 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 


cadastral l'heclare est 
à 50 F. 


2e catézorie 


moyen à supérieur 
. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à Fhectare est supérieu’!| 
à » Fet ne dépasse pas «0 F. | 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 





cadastral moyen à flheclare ne dépasst 
pas %5 F. 
2e région: Exploitations de montagne, altitud 
movenne de ‘#K mètres et au-dessus: 


re catégorie. — Exploilations dont revenu 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 4% F. 

2° calégorie. — Exploitalions dont le revenx: 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à do F et ne dépasse pas 30 F 

3e calégorie. — Exploilations dont le revén: 


superieu! 





cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
Ensemble du déparlement.........ssscdensess 
7 Run EE RÉPCRRE NRERES à : 
Seine. 
Ensemble du département. 
ICatégorie URIQUE.......... éolien sis 


|Ensemble du département, 


Commune de Gennevilliers {Ouest de Ja ligne 
vont de Clichiy-pont d'Epinay. 








h.SOû 


12 





144). 


fall 


120.000 
1-0.00û 
250.000 


330.00 


23.000 





AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
dés bénéfices forfaitaires imposables. 
L 

Les exploitations n'ayant pu pratiqner l’arrosage seront 
ssitmilées pour la taxation aux expoilations de polycul- 
He 

Le bénéfire forfaitaire prévu pour la généralité des eullures 
est appliq à la superficie des prés où se trouvent les 
plantatior dé'ant précisé que ces prés seront rangés dans 
la nsième calgorie des expleilations Ge polyeullure. 

| Bénéfice de 3.000 F par vache laitière. Le tarif est réduit 
de mojilié lorsque bèôle n'appartient pas à lexpl {. 

iénéfice de S00 F par rurche à cadres. Les exploilat S 
Compor it ou moins dix rurhes à cadres. g ijoes où 
disscminces nl ules laxées speciagement, 

Dans chaque catégorie, le bénéfice est appticeante à 
lu e lolale lerrains cu.tivés, allée autres los 
lumières ingars el autres dépendances d'exploitation 
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RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CLLTURES 
et calégories d'exploilalions, 
2 
_ a —— __—— — _ 
| | 
Seine 
Cullures  Jégumière de 
pli ll 411} suite 
Po 1! } de o| 
he it | 1 | 
Po ique hectarel 
{ » s de . | . 
l s Pair l'tnan. Commune de Gennevilliers {surplus) et Sec- 
U 1 t l s 1C] 111-| - Î di 
dave it É | tions C, Bp et Fp de la Commune de Viile- 
| neuve-la-Garenne. 
Pou | de: 2 pré 
[EL r'e | 
Pou } } ies o! 
Le es & n! | 
Pour que are 
e de 5. | 
c) Sur autres terrains../surplus du départemont......sssssoseossoves ss 
Cultui f1 e: |Ensernble du département, 
[21 l) puit 
fo Ha et demi-| 
\ Lige ll e Cas! 
{ 1 d :| 
* Jo Arbusles baies et] 
tent ni 
18045" DLL t .. 
b) Arb . ti 
\ espajiet f g | 
{ bele! | 
, c) Mixles, dans jar- Communes de Monl'euil-sous-Bois, Fontenay- 
L dins d « à la M | sous-Bois, Rosny sous-Bois çl Bagnolet, 
1! ‘ - (| 
tre 1 tlé | 
l | 
| 
| 
{ ! Ensemble du dépar'ement, 
\ «) De: plein sf... | 
b Sr : ] na-}| 
és ve en ii del 
Cha 5. et | soire 
l de serre 
La S ( \S 
sis el esi par rap 
port à la [ e tolale 
de l'explo on florale 
io Com e € e » et 
20 p. 100 
20 Cofnur tre 21 et 
40 P 6) 
C SOUS { { * ou! 
sa! t l a Cxe à 
l'a 
La surfa de hAs- 
Sis ei serrt e=tl ir Jap 
port à la érficie totale 
de l'explo ) florale : 
4e Con e entre 41 et 
00 p. {1 
20 .S 1r'e 0 p. 
100. 
d) Forceries de lilas: 
Pour ch: des deux 
premiers hectares 
Pour chacun des cinq 
heclares suivants. 
Pour chaque hectare! 
en sus de sept | 
P | idem, 
a) Gél 1rbresl] 
fruiti forestiers, 
d'aligneine arbres, 
arbusies el végétaux 
d >)'ieinlt 





Pour cha 


premie 


Pour 


es suivants. 


in des deux 
s hectare 


‘un des 


que 


(sSuile). 





l 


\eclare 


de sep 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


forfaitaires 


deæ bénéfices forfaitaires imposables. 


RENEFICES 





4 





17.000 


15.000 ! 


10.000 

»3.000 

45 .0XK) 
\pplicanon du bénéfice forfaitaire afférent à la premiére 
calcgorie les cullures générales. 

G».000 


29.000 








109.000 

120.000 | Le bénéfie de 130.000 F est applicable à la totanté 
du jardin (à la Montreuil), allées comprises. Les cultures 
spéciales non effectuées Gans Ces jardins seront taxées 
au prorata de leurs superticies respectives d’après les la- 
rifs appiicables aux diverses spécialités, même si eles 
sont pratiquées dans les communes de Montreuil, Fonte- 
nay-sous-Bois, Rosny-sous-Bois et Bagnolet. 

100.000 |bans chaque catégorie de culture florale, le bénéfice est 
applicable à la superficie totale (terrains à l'air libre, 
châssis. serres. allées et bäliments d'’exploitalion). 

150.000 

250.000 

310.000 

110.000 

! __ | Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hec- 

190.000 | tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est comptés 

: que pour les deux tiers de sa superficie. 

20.000 1 I I 

20.000 

93.000 ! Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 het- 


| lares, la fraction qui excède 7 hectares n’est complete 
45.000 | que pour les deux liers de sa superficie 


30.000 | 
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4 2 3 i 
irancs 
Seine sue). 
! 

b) Porte-greffes (paradis, /Communes de Fontenay-aux-Roses, l'Iay-les- 80.000 1 Le bénéfice 000 1 
doucins el Cognas- Roses, Bagneux et Châlillon-sous-Bagneux. fe occupée lant pa \ le 
siers). dinexes di jeis pt ie 

Plantes médicinales etlEnsemble du département... ss... 60,000 
aromatiques. 
ApiCUILUrTE vsccssssessesse POS used end ads DA Vase ss seit 50 F par ruche à cadr La D 
de 10 rucl di ra g Ï 
. 1 Li t LA 11 
Aviculture PPTELTTELILIELLIE PRE OP ER. MEHR RE SRE (y ! juil nul ite 
| 500 1 pal Î 
poussins 
Champignonnières en ga- Idem. 
ieries souterraines: 
ä) Exploitations à puits: 
Pour chacune des 13000 F par it \] 
1.500 premières toi- cui tix 
ses cultivées. 
Pour chacune des 000 F par xplo te 
1.500 toises suivantes. cultivée, 
Pour chacune des 15.000 F par Ouvri expisitant 
toises en sus de cuilivée. 
3.000. 

b) Exploitations à bou- 
che : 

Pour chacune des “009 F par ploi'ant 
1.500 premières toi- toise cultivée 
ses cultivées. 

Pour chacune des 20.009 F par ouvrier (exploitant 
1.500 toises suivan- cullivée. 
tes. F 
Pour chacune des 20000 F par out exploi!a 
toises en sus de lise cullide, 

3.000. 
Seine-Inférieure. 
Généralité des cultures...!}l. — Région dite « Pays de Caux »: Région délimitée par Particle 2 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenu! 9.806 | 3 déceimb : 1913 perlant appli 
cadastral ieyen à 1'heclare est supérieur | de la législation sur le ut des 
. à 100 F. 
Ze catégorie. — Exploilations dont le revenu 8.00 | 
cadastral moyen à J'heclare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 
3e catégorie. — Expioilations dont 1e revenu 7.000 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
4e catégorie. —- Exploilations dont le revenu 0.600 
cadastral moven à j'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 
üe catégorie, — Exploilations dont le revenn 1.200 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 10 F. 
I. æ Région dite Pays de Bray » 1: Idem, m s canton de Forges-k 
1re catégorie. — Exploilations dont Je revenu 9.80 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur / 
à 100 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 6. 400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 80 Feet ne dépasse pas 100 F. 
3e calégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le reveru 0.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 49 F el ne dépasse pas 60 F. 
5e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 1. 34; 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
UE — Région dile: « Entre Caux el Vexin s: tégio téimitée par l'article 9 di 
tre cütégorie. — Exploilalions dont le revenu 9.100 5 d inbre 1917 jm nt appli 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! de ! “uislalion sur le stalut de 
à 100 F, 
2e caiégorie., — Exploitalions dent le revenu 7.800) 




















cadastral moyen à Fheclare est supérieur 
à 80 F el ne dépasse pas 100 F. 








forfaitaires 


RBÉNEFICES 




















AUTRES 


ÉLÉMENTS 


\ 


RETEXIR 


e 


u'ement. 


toral 


CrIeue 


du 











88 8. 1. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


——_— 


30 Juillet 19:0 


FRANÇAISE 

















F2 
2 = 
n 5% 
H , SE 
JS9£ 5 
RÉGIONS AGRICOLES = 6 
12%% 
NATURE DES CULTURES “<s 
f 2 m'= 
et catég 11:85 d'exploitations,  — 2 £ 
A Zx 
E © 
1 2 3 
| francs 
Seine-Inférieure (suite). 
Généralité des cultures! 3° catégorie — Exploitations dont le revenu 6.500 
(suite). cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F ét ne dépasse pas #0 F. 
4e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F el ne dépasse pas 60 F, 
5e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 3.900 
cadas'ral moyen à i'heciare ne dépasse pas 
10 F. 


a) Avec 
tion de 
b) Sans 


chassis. 





Cultures marafchères: 





faible propor-| 
châssis. 


récolles sous 


IV. — Région dite: « Petit Caux »: 

re catégorie. — Exyloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

3? calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

4e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 

o catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F, 





Région dite: « Pays de Bray » JI: 

{re catégorie. — Exnloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 

2? catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

5° catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 40 F. 

VI. — Région dite: « Entre Bray et Picardie »: 
4re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

à 80 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas &0 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F, 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 

5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 20 F 

VIE. Région dite « Vallée de la Seine : 

{re catégorie. — Exploitalione dont Je revenu 

cadastral inoyen à l'heclare est supérieur 

à 100 F. 

2e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à #0 F el ne dépasse pas 109 F. 

3° calégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 60 F el ne dépasse pas #0 F. 

ke calégorie, — ŒÆxploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectære est supérieur 

à 4  F et ne dépasse pas 60 F. 

%e catégorie, — Expoitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 

pas 40 F. 


Ensemble du département, 








9.100 


3.600 


6.300 


5.400 


4.500 








AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


dæ bénéfices forfaitaires imposables, 


4 





Région délimitée par l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 1947 porlant application en Seine-Inférieure 
de la législation sur le statut des baux ruraux. 


Idem, mais à l'exceplion du canton de Forges-les-Eaux, 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral au 
3 décembre 1917 portant application en Seine-Inférieure 
de la législation sur le statut des baux ruraux. 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 1%47 portant application en Seine-Inférieure 
de la législation sur le stalui des baux ruraux, 


J 
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SC 
€ 
: £ 
D 25 Ë 
RÉGIONS AGRICOLES ===" 
NATURE DES CULTURES + m£t: 
CRE E- 
et catégories d'exploitations. ÈS £=< 
A x 
1 2 8 
| francs 
Seine-inférieure (suite). 
Cultures fruitières: Idem. 
a) Vergers intensifs 90.000 
{arbres en espaliers el 
contre-espaliers), 
b) Arbres de plein vent 45.000 
cultures pratiquées 
dans les « cours frui- 
tières »). 
Cultures florales: Idem. 
a) Sous châssis sans 120.000 
prédominance de ser- 
res chaudes. 
b, De plein air ave 70.000 
châssis. 
Prés d’embouche.......... MR ae de sa ça © 
Cre<siculture : Idem. 
u) Cressonnères attein- 0 
tes par les dialomées. 
b) Aulres cressonn'ères. 90.000 
ATIRUIUPO sos dos esse LCL SR PP LUS CPE ILE déserte 
Seine-et-Marne. 
G'n'ralité dés cultures...[T, — Région Sud: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.600 
RE (ral moyen à l'heclare est Supérieur 
à 60 
3e aTdgotie: — Exploitalions dont le revenu o.G00 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #1 F'et ne dépasse pas 60 F. 
3e catégorie. — ÆExploilalions dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F el ne dépasee pas 5. 
4 catégorg. — Exploitalions dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à %0 F et ne dépasse pas 10 F. | 
we calégorie. — Exploitalisns dont le revenu! 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 
IT, — Région Nord: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu! 8.900 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! 
..° 80 F. 
de catégorie, — Exploitations dont le revenu) 7.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur! 
à 70 F el ne dépasse pas 80 F. ; 
3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu! 6.900 
cadastral moyen à l'heelare est supérieur! 
à 60 F et ne dépasse pas :0 F. | 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 5.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F 
o* catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
6° catégorie, — res dont le revenu 3.700 
cadasiral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 10 F. 
| raîe s k 
Cultures maraichères. Ensemble du département.............,.,....| 150.000 
ee: fruières : Idem. 
a) le ÿ ute n ñ 
or ein vent à haute 36.000 
b) De plein ven s à 
‘les P nt à basse 10.000 
c) En espaliers et eontre- 5 
espaliers. 85.000 
Jeunes vergers. .....ssesee 
Cullures florales : Idem 
a) De plein air......se.. 90.000 
b) Sur terrains améns- 225.000 
gés avec emploi de 
Cchässis, accessoire- 
ment de serres, 


AUTRES 


ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


4 















44) F par 
S00 F 








de poussins). 


Communes siluées au Sud de la Seine, plus les communes 
Ge Boissise-la-Berlrand, 
canton de Chalelet-en-Brie (à l'exclusion des communes 

Moisenay et TL lès-Tours), 


de Sivry-Courtry, 


ton de Donnemarie-en-Montois, 
de la Seine des cantons de Montereau-Fault-Yonne el de 


Bray-sur-Seine. 


Surplus du département, 


Pour l'ensemble du département, 
majoré de 
distillant les produils de leur récolle, 


l'hec _ e est 


Application des 


Superficie vitrée n’excédant pas 40 p. 100 de Ja superficie 


totale de l'exploitation, 


9 


Ce bénéfice n'est applicable qu'aux terrains comprenant 
au moins 120 arbres en rapport à l'hectare. 


Le hénéfice de 20.000 F n'est applicable qu'à la superficie 
des fossés où bassins. 
poule pondeuse 
par poule pondeuse 


‘vente d'œufs et de volailles). 
(vente d'œufs, de volailles et 


Boisseltes, 


p. 


bénéfices afférents aux cultures générales, 
























































et Livry-sur-Seine, le 


le can- 
la partie siluée au Nord 


le bénéfice forfaitaire à/ 
100 pour les agriculteur 
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E 
' sa LE ’ - . Ra 
RECIOGXS AGRICOLES La AUTRES ÆLCMENFS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES | = 
Lé 
et cakbégores d'exploilal ons | se des bénéfices forfailaires imposables. 
Ù - | € 4 
ns » tperes ë À mms ——f 
i | francs. À 
Seine-et-Marne (suile), 
Culture fl | suite | 
| 
Li] 
C) Sous serre, avec eu Ensemble du &fpartement. ............... .… 0.006 superficie vilrée excédant 410 p. 460 de la superficie totale 
un rrain à l'air à | de l'exploitation, 
1brt 
| 
Pépinières £ iles: Idem | 
1 
Pou de deux | 05.00) 
| 
pre | lares | 
Pou hacun di | 15 .(KK) 
| if il | 
Pou e hectare 4 30.000 
& (i sept | 
Cr MES is asoserroes | OO Lino é 10.000 Tarif applicable à la superficie des fasses seulement. 
| ] Pi ! x 
APICUMEUTS ./soososmososus À: CT 1 + ENRENRERE EN ENEERnn EE RER AU RE ETES [mt F par ruche à cadres. Les expiaitalions cempertant 
| plus de 16 ruches à cadres sont seules taxées spécirle- 
| ment, 
Aviculiure nn cé RS ALT PAS À ER | 300 F par poule porndeuse (vente d'œufs et volailles). 
| 
300 F par pou'e pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
| poussins). 
| 
| | 
| 
Champignonuières à bou JIdern. | 
dre | | 
@) Pour chacune des | Bénéfice de 90.060 F par Ouvrier (exploitant compris) ot 
L.MW) geciurères toises | | 1% par toise. 
L Pour «chacune des! Bénéfice de 50.000 F par @uvrier (exploitant compris) ou 
1.300 lniæs suivautes. | 11 F par loise. 
€) Pour que toise en! énéfice de 20:40 F par ouvrier (exploitant compris) ou 
sus d {x} | 2 F par toise. 
£eine-2t-Viso. 
| 
Généralilé des cultures Fr mble du département 
|Exploitations dont Ie revenu cadastral moyen 
l | hectare es 
{re calégenic: supérieur à 95F.........,.,:. 7.70 
2e calégorie: supérieur à SO Ft ne | 7.244 
passe pas 95 | | 
} itégor sUIpu r à 70 F et ne dé-! 6. :09 } 
A pas »û Ï | | 
1e goI supérieur à 60 F et ne dé-{! 6.400 ; 
pa t pas Ü ( | | 
e calégorie: su] \ 00 F et ne dé-| D. +66 
passe pas 60 F, | 
G catég ipt r 3 GE et mt d | 4. XX) 
184 f {) | R 
7 ca ) ne dépasse pas 35 F........…. 8.200 
Cultu maraîichi | mb] du dé} 1 hi it. | ; 
40 su ues ter.| | 129.000 
räins sou verres (Cci0 | 
thes, châssis) inté 
rieure 20 p 1) de 
la superficie totale de | 
l'exphoilalian | 
29 sSunerl eo des ter- | 10.0) 
rails ) verres ComM- | 
prise « 20 et 40 p. 
[ETE 1 I eé to 
le 
ee \ t 20,000 
2 in n té 
ra! S Verres su 
nét e à 40p 100 de | 
la i ficie totale, 
Cullur: légumières de Idea. 
plei 1 | amp 
Cuiture ord s: | t : 2 2 tai Ar 
de Cullures n'ayant bé- | Applicalion Au bénéfice forfaitaire afféreat à la première 
néficié en 19%9 d'au | calégorie des cullures générales. 
cun moyen d arro-; | 
sage. ' 
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RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, deæ bénéfices forfaitaires imposables. 
« LL 2 
pe | 
Seine-et-Oise !suite). 
Cullures légumières de 
plein champ (suite): 
. 20 Cultures avant hé-'Ensemble du déparlement.................... Dans les exploitations de cultures générales, le tarif spécial 
3 néficié en 1919 d'un aux cultures légumiéères de plein champ ne $S appliquera 
moyen d'arrosage oc- aux terrains affectés à des cultures de celle nalure que 
casionne! : W si la superficie de ces terrains est supérieure à 2 hectares 
Pour chacun des deux 00 .04K) ou excède 10 p. 100 de la contenance totale de lexpioi- 
oremiers hectares. R tation si celle-ci est inférieure à 20 hectares. 
Pour chacun des cinq 40.000 
hectares suivants. ; 
Pour chaque hectare 22.000 
en sus de sept. 
Culiures irriguées Idem. 
‘champs d'épan- 
dage): 
t Pour chacun des deux 70.000 
e premiers beclares. 
Tour chacun des: 09,00) 
cinq hectares sui-| 
vanis. 
Pour chaque hectlire 45.000 
en sus de sept 
Cultures disposant de Idem. 
moyens d'arrosage per 
gaiuilenis : 
ie Touces communes, 180.000 , 
sauf Croissy -sur- 
Seine. » 
2 Commune de 354,000 
L Croissy-sur-Seine. 
| Fressicullure ............. IdeM.......ssosssssosscsosssosesessosvess] 470.000 |Le tarif ne s'appliquera qu'à la superficie des fasses à 
Plantes médicinales... FORME... sctosencansestes ssentasege deal 60 .000 l'exception des lerrains annexes qui He seront pas laxes, 
iltnres fruilières : Idem. 
1° De:plein vent........ 45.000 | Sont exonérés les vergt plantés depuis moil le 11 ans 
2° A basse lige (arbres 70 .(KX) (plein vent) ou de 10 ans (basse lige, espaliers, Conlre- 
tail'és et en es<paliers espaliers}. 
et contre-espaliers). 
illures florales: Idem, 
io De:plein air. ..:. 100.000 
2° Sur terrains aména- 
gés 
€, Surface vitrée com- 150.000 , Les bénéfices sont applicables à l'ensemble des superficies 
prise entre 5 et 20 des terrains à l'air libre et suus verres (t1o s \<s1s, 
p. 100, serres). 
L) Surface vitrée com- 250.000 ; 
prise entre 21 et 40 
p. 1 
€) Surface vilrée com- 910.00 
prise entre 41 et 60 
p. 10 
4 d) Surface vitrée eu- 110.000 
périeure à ü0 p. 100 
c! forcerie. 
Pépinières : Idem. 
Pour chacun des deux 95.000 ! Lorsque la superficie lolale de l'exploitation dépa 1 he 
ureiniers hectares, tarez, la fraction qui excède 5 heclar: li iyive 
Pour chacun des cinq 45.00 que pour les deux liers de sa supeificie. 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare en 20.000 
sus de sept. 
ADICUHUrE soso. es HOME. sas se véséetesté esse see dois 30) FE par ruche à cadres. Le \] itic plus 
de dix iuches à cadres, 2 ju d 
seules taxe spécialenmt 
AVICUHUrE ,... scdsmsorre IdeM...s.csssssssscssssoceonsseseseesessee 0 F par poule pondeuse iente d'œufs et de 
800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles ct 
de P USSHIS:. 
thampignonnières en ga- TOO... naar verse nenmandusse ns « Tarif applicable à Ja perfi‘ie couver!le ] | 
leries souterraines : 
4° Exploilalions à bou- 
che : 
Pour chacune des 1.300 90.000 F par ouvrier ‘exploi'ant r 
premières loises | toise cullvée 
Pour chacune des 1.520 00.090 F par ouvrier (expl { mari {FF ; 
loises suivantes. | toise cultivée 
Pour chaque toise en! 2.000 F par ouvrier (exploi ant comp ( 1 
sus de 3.000. i luise cultivée. 























_ 7 





- a 


— 


92 p. 4 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Juillet 1%0 











F. = 
| lu 1 
| ta = 
REGIONS AGRICOLES se - œ 
| | dus « : = 28 
NATURE Di CULTURES a & £ 
7 S22 
et cal M d'ex d'ions. a wi 2 
me à» 
= © 
: * 3 
— nos = ! unes 
| | frases. 


Seine-et-Dise (suile), 


2» Exploitations à puits: Ensemble du département. 
Pour havune des Ÿ.:44} , 


Deux-Sèvres. 


Généralité des cultures... !i ] Mara 
{re caltégor: Ï pla lations dont le revenu 6 Su 
| cadastral 1aoven à hectare est supérieur | 
| a 1! ] | 
| %e calégori Exploitations dont le revenu! 6.40 
| cada il ot lhectare est supeériet r| 
\uNTFel dépa pas 97 F. | 
ù vatégo Exploitalions dont le revenu! 6. 
cad il anoven à lheclare est supérieur! 
L TL : d passe pas 8: Fr. 
! atévorn Exploilaltions dont 1e revenu | 5.800 
ilusiral moven à Fheclare est supérieur! 
1 b Ï L EL (A 1 l 1 7i F | 
‘ ne ca or! Ex] lojtation dont le reven 1} 5.900 
» cadastral moyen à lhectare est supérieur | 
371 né dépasse pas 67 F. | 
Ge catésori Exploitations dont le revenu] ». 10) 
d cadastral moven à l'heclure est supérieur! 
1 47 F et ne dépasse pas 97 F. | 
5e Ca ur Exploitaltions dont le revenu | 4 
Cada-iral 1n01\t à l'hectlare est supérieur! 
F et ve dépasse pas 47 E | 
Se calérsorn Exphnmtation dont le revenu 4.100 
Cadastronl Ho s à hectare est supemeur! 
] Ù passe pas | | 
+ Exp tattoi lent le reveil | 4.190 
cad 1110) [ | EL SS 
H 1 1 
Il l’ le À à Mothe Lezus 
{ il | le ( lont le revenu! D. 114) 
Cinl ut mo l Ù est supérreul 
À) © 1 
U ( Lions di ré 1. MH) 
\ | cia es uperie 
Ï ) 83 1 | 
duo! reO 4 1.71H) 
| { est supers 
( | LA , 
ont le rever 1.500 
{ if m«! Lip ' 
\ | Û 63 1 | 
FX | } 1 1) 
t 
| | 
{ Ex le res h .k) 
' } Ll t rit 
i ' 2 | 
| F4 
Î 
Q OV » TAN) 
{ | i { 1 i | 
LS ! F1 | 
} dont ] ri MH) 
{ l l ire it ds | 
| | 
1 
\ | Ù 5 000 
| : | 
11 
| 1 Fi s j | 
| . 1 pi »,4 
| F à. en à è 
| \ is Fetn i l', } 








AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
de bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


75.000 F par ouvrier (exploitant compris) où 107 F par 
lise cultivée. 

10.00 E par ouvrier (exploitant compris) où 57 F par 
louise cultivée. 

15.009 E par ouvrier (expoilant compris) où 21 F par 
louise cullivée. 


Canton de Frontenay-Rohan-Rohan (communes d’Armuré, 


Arçais, Sansais, Le Vanneau), Canton de Mauzé (eom- 
inunes du Bourdet, Saint-Georges-de-Rex, Saint-Hilaire- 
in-Palud,, Camion de Niorl (2°) (comimmumes de Coulon, 
Magné, Saint-Lig'iaire). 


infons de Beauvoir-sur-Niort, Brioux-sur-Houtonne, Cnel- 
Boutonne, Niort (fer) et Prahecq. Cantons de Celles-sur- 
Belle (commune d'Aigonnay, Fressines, Montigné, Mou- 
con, Sainte-Randine, Saint-Médard et Thorigné); canton 
de Coulognes-sur-l'Autize (communes de Saint-Purnpain 
et de Villiers-en-Plaine,: canton de Frontenay-Rohan- 
han (communes de Bessines, Epannes, Frontlenay- 
Rohan-Rohan, Saint-Symphorien et Vallans): canton de 
Lezay (cominunes de Chenayv, Chev, ELezay, Messé, Rom, 
Saint-Coutant, Sainte-Soline, Vançais, Vanzay); canton 
Mauzé-<ur-le-Mignon (communes de Mauzé-sur-e-Mien 
Pelil-Breuil-Devrançon, Priaires, Prin-Devrançcon, la K 
inard et Usseau); canton de Melle (cormmnunes 


Mazières-sur-Béronne et Paizay-le Torl); canton de À 
M e-sain!-Hérax ‘“omimunes d'Avon, Bougon, Ex 
dun, la Mothe-Saint-Héraye, Pamproux, Sales): canton 
je Niort {2 comimunes de Saint-Florent et Souche 


inton de Saint-Maixent (4) (communes de Breloux-! 
Crèche et Francois); canlon de Saint-Maixent (2) (co 
munes de Chavagné et Sainte-Eanne): canton de Sat 
Vaussais ominunes de Caunay, Limalonges, Mairé-Le- 
vescaut, Montalembert, Pers, Pliboux et Sauzé-Vaussas 


Thouars (en entier): eamton d'Airvault (comes 
l'Air Ill, Availes-Hhotarsas, Borcq-sur-Airvan , 


lra Marnes, Sail IÉNÉTOUX, Saint-Jouin-de-Marnes ct 
soulièvres) : inton de saint-Loup-sur-Thouet (communes 
d'A: les Jun x, Louin, Saint-Loup-sur-Thouet €! 
Fessonnibres) ; inton d'Arcenton-Châtean (communes 
l'Argentoi Felise, Bouillf-Loretlz, Bonil'é-Saini-Pau, CEr- 
t Sain!-Pierre-à-Chainps); Canon de Saint-Varent 

iii Û Luzay), 
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RATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et caligories d'exploitations, 











cultures 


Géntralité des 


(suile). 


Cultures marafchères...…. 
Cultures légumières de 
plein Champ. 


Cuhtures florales? 
a) SOUS VErre........... 
pe) ve plein air......... 
pinières de upliers... 
Pépinières truibiéres.… 


Apiculture .... axegers 7e 


VI. — Bocage : 


Deux-Sèvres 
4e catégorie. — Exploitations dont le reve nu 
Ladastral moyen à hectare est supéricur! 


à 53 F et ne dépas-e pas 43 F. 
De valégorie, — Exploilations dont 
cadasiral moyen à 


le revenu 


Jheclare est supérieur 


à 23 F et ne dépas<e pas 53 F. 
6e calégorie, — Explo.lations dont le revennf 
cadastral moyen à l'heclare ne dcpasse 


pas 23 F. 


1Y. - 
bois : 


- Entre Plaine et Gâtire et Plaleau-Mej 





tre catégorie, — Exploilalions dont le re 
venu cadastral moven à l'hectüre est su-| 
périeur à 76 F. | 

% catégorie, — Exp'oilations dont le r venu | 
cada-bral moyen à l'irectare est supérieur | 
à 66 F et ne dépasse pas 76 F | 


catégorie. — Exploiltalions dont le revenu 
cadastral moven à j’heclare est supérieur 
à 56 F el ne dépasse pas 66 F. 
catégorie. Explaitations nt 
veuu cadastral moven à l'hectare est 
périeur à #6 F el ne dépasse pas 96 F. 
üe calégorie, — Exploitatiens dont le revenu | 


cadastral moyen à lhectare est I 


est supérieu 


3e 


L 


L'A — ut 


. 
St sur | 
| 


à 36 F et ne dépasse pas 46 F. | 
@ catégorie, — Exp'oilations dont le revenu | 
cadastral moven à l’hectare est supcrieur{ 
à 26 F et ne dépasse pas 36 F. | 
7 catégorie, — Exploitations dont le revenu | 
cadasiral moyen à l'hectare ne & passe | 
pas 2 F | 
V. — Gäutac : | 
dre catégor.e. — ŒÆxplo talions dont le revenu | 
cadastral moyen à l'hectare es! supérieur 
à 69 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 59 F et ne dépasse pas 69 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l'heclare est supérieur 
à 49 F et ne dépasse pas 59 F, 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 49 F et ne dépasse pas 49 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 29 F, 

Ge catégorie, — Explotalions dont le revenn 
cadastral moyen à lhectare supérieur 

19 F et ne dépasse pas 29 F. 

‘gorie, — Exp'oitalions dont le revenu 

cadastral moyen tare ne 

pas 19 F. 


4 
Est 
à 1! hec 


dépasse 


dre catégorie. — Exploitalions dont je revenmii 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 


à 07 
2e catégorie. — Exyploitations dont le revenu 


cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 47 F et ne dépasse pas 57 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 














cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
“adastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 27 F et ne dépasce pas 37 F. 

# catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 27 F | 


Ensemble du département. .....0.0,0 0 010 0 0 « 
der. 


Hem. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR FOUR LE CALCUL 


dés hénéfices forfailaires 


Canton de Cell r-Bel'e CORHTN t Ï 8 
sur-Belle Praites, \ es t VI 
derniers ol ue LA | | s 
{on sur-Ro S (ar S S \ 
tra canton e | | L \ lille 
d béceleu { \ } \ 
Ca n de 1 \ l e “ | 

rutil s de { | | 

hais, M l fond + Al l Î 
Saint - Ma ès - Melle sai KR n ë-4Mel € s 
Vince i-(.hà { SOIN! \} 
Hérave ununes de Ja Col i 
Saint-Maixt Ecole {er IT \ 
Cherveluix, s Maisent-l'Ecoie, 
Saint-Maix 0 4 2 CTITRREL ExIre 
ten Roma Saint-Marlit le-si \} \ » 
Néoinave, SUV IZIN anton de Sauzé-\ 
munes des Afleuds, Ja Chapelle-Pou ix, Ciu s, ] 
ené et Mellera 

Cantons de Mazières-en-Gâtlire Y ë, | 4 
secondigny e Fhénezans i 1 Ge iiniecrilers 
saunes de Chatmninienier { din! Ex. à 4 ine le-] 
Cours et Pamplie) : canton de 4 | l'Aulize 
raunes du Beugnon, du hus<« | e-Tlh 
Fenioux, Puv-Hardv, Saint-Laur<. \Waixent-de-He 
et Scilé): canton de Saint-Maive Ecol. 
mune d'Aug inton de M Haiti 
l'Absie, la Chapele-Saint-Etie ‘ Cle | 
Saint Paul en-Gà re et Traves) : ‘il lp | 
Thouet (communes du Chillou, Gourgé, Lamairé et M 
soi tr= 

Cantons de Bressuire, Crr'zav et Q, 

ton d’Airvaint omamune de Bou 

coutant (communes de Breui-H 
Chapelle-Sain!t-Laurent, Mo , \! 

temerle et Pugnv);: I | \re 

munes d'Argenton-Châtean, hRoësce. | \ 

la GCoudre, Etuszson. Ger \! { 
Argentôn, Saint-Aubin-du-P = | 
Maurice-la-Fo ICereust SOnz | \ 

ton de Saini-Varenl GrniTt 

Goulonges-Thomarsais, Ge | 
Pierrefitle, Sainte-remme ù \ 


400 francs par poule pondeuce, 
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| RÉGIONS AGRICOLES nt AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES | [EE 
| £22 
et calégor'es d'exploitations, | = deæ bénéfices forfaitaires imposables. 
| | 2 E 
| E° 
‘ | 2 | 3 4 

e. _ | nu mice ii ” ne pe mn e0 ——- — 0 ad conne Sn _ OS ce à : + AR ET pet, 
| | francs. 
Deux-Sèvres (suile). 

Vignes produisant des vins Région délimitée : 

à appeilauon contrôl Communes  d’Argenton-l’Eglise,  Bouillé-| Bénéfice de 5.000 francs par hectolilre récollé en sus de 
Loretz, Bouillé-Saint-Paul, Cersay, Mauzé- 25 hectolitres à l'hectare, lorsque la production excède 
{Thoursais, “Saint-Martin - de-Sanzay, Saint 23 heclolitres par hec are, mais ne dépasse pas 24, 
\Pi à-Ci ainp, saints-Vergve, Pi: gnceux. Bi ina 9 =- : , à 
Led " Ar) ”" pe Vie PR Bénéfice de 3.750 francs par heclolilre récollé en sus da 
fs LE Mnctie 2e Et ant ng 23 hectolitres à l'hectare, lorsque la production excède 
| DT ET De. ur x 2 D 21 heciolitres mais ne dépasse pas 25. 
degonde, Thouurs, Tourleray. 
Bénéfice de 2.500 francs par heclotitre récollé en sus de 
23 hectolitres à l'hectare, lorsque la production excèda 
2 hectolitres à l'heclare, mais ne dépasse pas 26. 
Bénéfice de 3.125 francs par hectolitre récolté en sus de 
| 23 hecloltres à l'heclare, lorsque la production exceie 
26 heclolitres à l’hectlare, mais ne dépasse pas 27. 
| BE néfic e de 3.000 francs par hectolitre récollé en sus de 
2% heclolitres à l'hectare, lorsque la production excéde 
27 hectoiitres à l'hectare, mais ne d“passe pas 28, 
Bénéfice de 2.900 francs par hectolitre récollé en sus de 
23 hectolitres à l’he:tare, lorsque la production exctda 
23 hectlolitres à lheclare. mais ne dépasse pas 29, 
N » . fui : « e 
Ÿ Bénéfice de 2809 francs par hectolitre récollé en su: de 
2 hectolitres à l'heclare, lorsque la production excède 
29 heclolitres à l'hectare. 

Vignes produisant des vit s' Région délimitée : Bénéfice de 3.700 francs par heclolilre récolié en sus de 
de  CONsSOMMAUGR COU-! Cantons d'Airvault, Argenton-Châleau, Saint- 27 hectolitres à Fheclare, lorsque !a produ‘lion excede 
rante Varent, Thouars. 27 hectolitres à l’hectare, mais ne dépasse pas ?$, 

» ù Bénéfice de 2.200 francs par hectolitre récollé en sus de 
27 hectolitres à l’heclare, lorsque la production exrède 
28 heclolitres à l'hectare, mais ne dépasse pas 29, 
, Bénéfice de 1.700 francs par hectolitre récollé en sus de 
| 27 hectolitres à l’heclare, lorsque la production excédi 
| 29 heclolitres à l’hectare, mais ne dépasse pas 0, 
| Bénéfite de 1.150 francs par hectolitre récollé en sus de 
| 27 hectolitres à :’hectare, lorsque la production excède 
30 hectolitres à l’heztare, mais ne dépasse pas 91. 
Bénéfice de 1.250 francs par hectolitre récolté en sus de 
27 hectolitres à lheclare, lorsque la production exréde 
31 hectlolitres à l’heclare, mais ne dépasse pas 55, 
Bénéfice de 1.100 francs par hectolitra récolté en sus de 
27 heclolitres à l’heclare, lorsque la production excède 
33 hectolitres à l’hectare, mais ne dépasse pas 95. 
| Bénéfice de 1.000 francs par hectoiitre récolté en sus ds 
27 heclolitres à ;’heclare, lorsque la production passa 
32 heclolitres à l’hectare. 
Somme. 
Généralité des cultures...1I. — Santerre et Vermandois: Canton de Corbie {communes de Lamotle-en-Santerre, an 
à è É : L in “elc: » rari sée S » iel satil 
| 1re catégorie, — Exploitations dont le revenu G.006 pre + y e-Abancourt, Vil'ers-Brelonrneux, 
| cadastral inoyen à l'hectare est supérieur af: 
| a 80 F. Canton de Bray-sur-Somme (sauf comimunes Cormrprises 
| 2* catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.20! dans la région I. 
| cadastral moyen à l’hectare es st supérieur . 
| à 60 F et ne dépasse pas 80 F. Canton de Chaulnes. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 1.600 ! Canton de Comtbles (sauf communes comprises dan: la 
| cadastral moyen à l'heclare ne dépasse région MH). 
pas 60 F. À F Pr 
Cantons de Ham, de Nesle, de Péronne et de Roise 
Canton de Montdidier (communes d'Andechy, Assainvil- 
| lers, Bus-la-Mé:ière, Erches, Etellay, Faveroiles, Fes- 
camps, Grivillers, Guerbigny. Laboissière, Lignières1es 
Roye, Marquivillers Ouvillers, Piennes, Remaugies, Ral- 
lot). 
| Canton de Moreuil (communes d'Arvillers, Fresnoÿ-en- 











Chaussée, Hangest-en-Sainierre, le Quesnel, 


MWiencourt-l'Equipée}. 


Mézières, 





Canton de Rosières (sauf commune de Caix). 


Canton de 


Roye 
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Généralité des 
(suile). 


cultures 





Sermime 


I, — Plateau picard ou amiénois: 

ire calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 55 F. 

2e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 20 F et re dépasse pas 55 F. 

3e calégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 30 F. 


BÉNÉFICES 








| 
HI — Ponthieu et Marquenterre: | 
| 





ire calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est upérir | 
70 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 
cadastral méven à Fhectare est supérieur! 

à 59 F et ne dépasse pas 70 F. 

Je catégorie, — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à lheetare ne dépasse | 
pas 00 F. | 
IV. — Vimeu et Bas-Champs: | 


4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastrat moyen à l'héctare est supérieur 
à SF. 

2e “atégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moôyen à lheclare est supérieur 
à 0» F et ne dépasse pas 85 F. 





# catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à lheclare ne 
pas © F 


dépasse 

















(suite). 


2.00%) 


4. 


4.000 


4.900 


4,500 | 


nv. 


fermier). 


forfaitaires 
int 








{ 
t 
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Lanto's 4 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETEMR POUR LE CALCUL 


des bénéfires forfaitaires imposables. 


Canton d'Achenx-en-Amié mois. 

Les quatre cantons d’'Anmmens. 

Canton de Bernaville teommmines de: Autheux, Buy, Béal- 
court, Beuuvoir-Rivière, Boisbergues, Frohen-le-Grand, 
Frohen-'e-Petit, Mézerolles, Occoches, Outrebois, Remais- 
il, Saint-Acheul}. 

Cantons de Boves et de Foniv. 

Canton de Corbie (sauf communes comprises 
région |) 

Canton de Proemaurt {swuf communes de Berneu Franque- 
ville, Fransu, Lanehes-Saint-Hilaire, Ribeaucourt, la Vi 
cogne, Domesmont). 

Canton de Doullens. 

Canton d'Hornev (sauf communes de Beauvamps-le-Jeune, 
Boisraull, Horney, Montmarquet, sauf section de Bhau- 


dans la 


gie!, Villers-Campsart). 

Canton de Molliens-Vidame 

Canton d'Oisemont (communes de: Avesnes-Chaussoy, Etre- 
just, Heuvcourt-Croquoison, inval-Boiron, le Mazis, Nesle 
l'Hôpital. Neslelte, Xeuville-Coppegueule, saint-Aubin- 
Rivière, Saint-Léger-le-Pau\vre, 

Canton de Picquieny. 

Canton de Poix (sauf communes de Caulières, Gauville, 
Lignière--Chalelain, Mar'ers, Morvitlers-Saint-saturnin, 
Offign'es 

Canton de Viller<-f 

Canton d'Abhb Vil'e Su] 

Canton d'AilivJle-IHaut-Clocher 
Long, Pout-R£mn 

Canton de 
ches 

Canton d'Hallencourt 
Eroudelle, Fonutsine-sr-somme, 
Lorps-Saints 

Canton d'A lHy-sur-Noye. 

Canton de Montdidier (sauf communes cômprises dan: la 
région |) 
alu de 


restent 


an t 
Senarpont 


‘omimune de Bray-les-Mareui}). 
(communes de Cocquerel, 


Garmaches (rommunes de Bouttencourt, Garm- 


u M 


*“ommunes de Baiil'eul 
Liercourt 


Dreuil-Hamet, 
Longpré-les- 


» 


Moreuil (sauf commrimes comprises dans Ja 


Danton de Rosières (“ommune de Caix 

anton d'#bert 

anton de Brün ommunes de Bray orme, Ehijillv, 
Eiineheim., MérisourtF' Abbé, Merlancourt \en,ille-le 
Brav, Sailky-Laurelte, Suilly-le-Sec, Suzanne, Treux, Ville 
sur-Ancre 

Canton de Combles “ornmunmes de Ca Curl, Iardé 


court-aux-Bois, Maricourt, Maurepas, Montauban) 


; ; 
\bbevile nord et sud 


les-Mareuil, 


sauf communes de Bray- 
Cambron et Mareuil-Caubert 


Canton d’Ailly-le-Haut-Cloeher {sauf cormimunes comprises 
dans la-région If). 
‘in:ons de Crécy-en-Ponthieu, de Nouvion-en-Ponthieu et 
‘te Rue. 
Canton de Bernaville (sauf conmnunt ti es dans 1a 
récion Hl 
ton de Domart (communes de Bern: 1, Fi jueville, 
Fransu, Larches-Saint-Hilaire, Ribeaucourt, la A one, 
Dore non 
inton d’Ubbevile-Sud (communes dé im! et Maireuil 
| Caubert). 
! Canton d'Autt. 
Canton de Gamaches (sauf commune ni es dans la 
région hi). 
Canton de Hallencourt {sauf communes comp dans Ja 
région 1 
Cantons de Movenne ville et de Saint-Valer: MIN 
Canton d'Hornoy {communes de RBenrucimne-'e e, B 
raulit, Hornov, Montm juet, sauf section de Hlanric 
Villers-Campsart). 
Cantôn d'Oisemont (sauf communes comnrise dai la 
région ff). à 
Canton de Poix {communes de Caulières, Gauville, Lier 
res-Chatelain, Marlers, Morvillers-s Satunm ON 


gnies). 
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NATURE DES CULTURES ma£%3 
022 
et catégories d'exploitations, CES 2 des bénéfices forfaitaires imposables. 
net 
4 2 “ÿ 4 
SR écossais lstrilertsianté PP SES Lans 
| | francs. 


Cultures maraîchères.. 





Culiures légumières de 
p'ein champ. 


1 “ 
FADRC  ssvsèsroouaidiérme 


Culture des endives: 
19 Producteurs ne pré- 
“arant pas eux-mêmes 
e terrain qu’ils exploi- 
tent. 
è Producteurs préparant| 
eux-mêmes le terrain 
qu'ils exploitent. 


Cressiculture ,....:°0005e 
Exploitation d’étangs..... 


Apicullure sssspoossssosses 





M riculture MRRRLELRRERLLLLE) 


Ménéralits des cultures...! 


..' 14e Vallée de la Somme: 





Somme (suite). 


a) Communes de Camon, Riverv, Longueau 
et Au‘iens (sections cadastrales B et K). 

b) Corununes d'Armiens (seclions cCadas- 
trates F, F, M, N, O, P), Dreuil et Pont- 
de-Me!z. 

c) Communes d’Abbeville, Cambron et 
Mareuil-Caubert. 

d) Communes de Sailly-Laurette, Corbie, 
Bray - sur - Somme, Sainte - Radegonde, 
Doingt-Flamicourt, Eppeville, Ham, Saint- 
Sulpice et Péronne. 

25 Surplus du département........,...... se 
Ensemble du département. .......ssssssssess 





PP APPEL OT ce 
Hem, 

. 
PRO ne sretdertt Ses vis APPRE TI PET CT Cr 
Idem... PRES PE RL rs béréslh 


Région du Santerre et du Vermandois........ 


Région du plateau picard..................s.e 
Région du Ponthieu et du Marquenterre.... 
Région du Vimeu et des Bas-Champs........ 
Ensemble du département.........,.... sr éuis 





Tarn. 


I. — Région viticole: 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 45 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2 F 


II. — Région des plateaux: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 33 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 33 F. 

3 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 


III, — Région de Penne-Vaour: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3 F. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 32 F, 








120.000 


100.060 


80.000 
€0.000 


20,000 
15.006 


90.000 


110.000 


1:0.000 


100.000 


2,50 


3.000 
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- 600 


2.500 








Le bénéfice de 15.000 F est porté à 20.000 F pour les pro- 
ducteurs lrailant leur récolle dans une conserverie leur 
appartenant, 

Les bénéfices forfaitaires de 15.000 F et de 30.000 F ne 
s'appliquent qu’à la cullure des petits pois et des haricots 
destinés à l’industrie de la conserve Jorsque éette culture 
est pratiquée sur une superficie excédant 2 hectares par 
exploitation. 


Ces bénéfices ne s'appliquent qu'à la superficie affectée À 
la culture des racines. Is ne sont pas applicables aux 
exploilations dans lesquelles la cullure des endives a 
été entreprise pour la première fois en 1919. 


Le bénéfice forfaitaire de 100.000 F ne s'applique qu'à la 
superficie des fossés. 

Le bénéfice forfaitaire de 2.500 F ne s'applique qu'à la 
superficie des étangs susceptible d'exploitalion, 

300 F par ruche cadres. 
1% F par ruche à cadres. 

1.150 F par rucnsa à cadres, 

1.400 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spéciale- 
ment, 

900 F par poule pondeuse (vente des œufs et des volailles). 

800 F par pou'e pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins}, 


Cantons de Gaillac, Castelnau-de-Montmiral (sauf Lar- 
roque et Puvycelci), Lisle-sur-Tarn, Cadalen, Rabaslens, 
Cordes (sauf Bournazel, Campes, Labarthe-Bleys, Lara- 
p2lle-Ségalar, Mouzieys-Panens, Saint-Marcel, Sainlt-Mar- 
{in-Laguépie et Tonnac), Graulhet (sauf Missècle et 
Moulavrès), Alhi (pour les seules communes de Mar: 
sac, Milhavet, Maïilhoc, Villeneuve-sur-Vère, Rouffiac et 
Carlus), Villefranche (pour les seules communes de 
GCunac et Cambon), Lavaur {pour les seules communes 
d'Ambres, Giroussens, Lugan, Saint-Jean-de-Rives, Saint- 
Lieux - les - Lavaur, Saint-Sulpice-la-Pointe), Moneslie: 
(pour la seule commune de Virac), Vaour (pour la seule 
commune d'Izac). 

Cantons d’Alban, Albi (sauf Carlus, Rouffiac, Marssar, 
Mailhoc, Milhavet et Villeneuve-sur-Vère), Valence, Vil- 
lefranche (sauf Cambon et Cunac) Valderies, Carmaux 
(sauf Labastide-Gabausse et Taix}, Moneslies (sauf Virac 
et Combefa), Pampelonne, Cordes (pour les communes 
de Bournazel, Campes, Labarthe-Bleys, Lacapelle-Séga- 
lär, Mouzieys-Panens, Saint-Marcel, Tonnac et Saint-Mar- 
tin-Laguépie), Vaour (pour la commune du Riols), Réal- 
mont (pour les seules communes du Travet, Terre-Cla- 
ier, Saint-Antonin-de-Lacalm, Roumégoux et Saint 
ieux-Lafenasse). 

Cantons de Vaour (sauf Itzac et le Riols), Castelnau-de- 
Montmiral (communes de Larroque et Puycelci);, Car- 
maux (communes de Labastide-Gabausse et Taix,, 
Monesties -(pour la seule commune de Combefa). 
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JDLÆES 
AA ER si 7 j 
RÉGIONS AGRICOLES d 4: AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES a£43 
et catégories d'exploitations. me des béuéfices forfaitaires imposables. 
[] 2 3 [I 
ne SAP TE Gr men. d 
francs œ 
Tarn (suile). 
snérali ë cultures!iV. — Région du Vaurais et du Castrais: Cantons de Castres, Lautrec, Réalmont (sauf le Trave 
Généralit s er . t, 
(suie). dre catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.900 Saint-Antonin-de-Lacalm, Saint-Lieux-Lafenasse,  Routmé- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur goux et Terre-Clapier), Vielmur, Puylaurens, Cuq-Toulza, 
A5 FT . ; Lavaur (sauf Ainbres, Giroussens, Lugan, Sainl-Jean-de- 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 Rives, Saint-Lieux-lès-Lavaur et Saint-Sulpice Salva- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur gnac, Roquecourbe (pour les communes de Montfa el de 
à 28 F et ne dépasse pas 55 F. Saint-Germier), Grauihet (pour les communes de Mis 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.100 sècle et de Moulayÿrès), Saint-Paul-Cap-de-Joux. 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 28 F. 
V. — Région des monts de Lacaune: Cantons de Murat-sur-Vèbre, Lacaune, Vabre, Angles, 
ire catégorie. — Exploilalions dont le revenu 3.000 oquecourbe (pour les seules comnuines de Burlats, 
cadastral moven à l'héctare est supérieur Lacrouzelle, Roqüecourbe et Saint-Jean-de-Vals), Montre- 
à %5 F. h don-Labessonnie, Brassac, Mazamet (pour les communes 
%æ catégorie. — Explaitations dont le revenu 92 50 de Boissezon, le HKialet, Saint-Salvy-de-la-Baime et 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Vintrou}. 
à 13 F et ne dépasse pas 25 F ; 
. 3e calégorie, — Exploilations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas © F 
VI. — Région de la Montagne Noire: Cantons de Dourgne (pour les communes d'Arfons, Durlort 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 et les Camimazes). Canton de Labruguière (pour la com 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur mune d'Escoussens). 
à 8 F, ‘ 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 48 EF. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
VIL — Vallée du Thoré: Cantons … Dourgne re Arfons, Durfort et les Cammæ 
chant Hot). 7 er. Zes), abruguière (saul la Cominune d'Escoussens) 
re calé LR Î Î & ave 4 à 3 
1 re Reg je -rapertanne he ou 2.200 Saint-Amans Soult et Mazarnet (sauf Boissezon. le Bialet 
à 51 F . cb: Sainl-Saivy-de-la-Balne el le Vintrou),. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 51 F. 
3e catégorie, — Explaitations dont le revenu 9 a) 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas %6 F. 
Cultures maraîchères : Ensemble du département. 
a) Arrosage par eau de 109.000 
ivière. 
b\ Arrosage par eau de 30.000 
distribution publique, 
Cultures fruitières : Idem. 
PÉCHÉS NN se tt 35.00 
Autres fruits ........... © 
Cultures florales : Hem. 
a) Arrosage par eau de 100.000 
rivière. 
os 
b\ Arrosase par ean de 90.000 
distribution publique. 
Tabac “sis. RER: Rs dr iront dard on dia dent 45.000 
Vignes: Idem. 
lo Vignes produisant des 6.000 ! Ce bénéfice est réduit À celui de la nolveulture nour ne 
vins de consommation superficie égale à 10 p. 100 de la superlicie totale en 
courante. vignes, avec minimurn d'un hectare, 
2° Vignes produisant des 6.000 
vIns à appe'lation 
contrée. 
Apiculture .....scccscesses MeM......csossssrossoscsessoosoessesese 100 F par ruche à cadres sédentaire 
900 F_par ruche à cadres pastorale 
Exploilations comportant plus de 10 ruches à cadres grom 


Avicullure .....s.coscoonse 








sem dde dettes csdrit ets 








B&NÉFICES AGRICOLRS 























seules taxées Spécialement 
vente d'œufs et 4e tuiles) 


(vente d'œufs, 


pées ou disséminées sont 
0 F par poule pondense 


300 F par poule pondeuse 





poussins). 
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Généralité des cultures...!l. 





RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


’orfailaires 
fermier). 


imposables à 


BÉNÉFICES 


(exploitant 


œ 





Tarn-et-Garonne, 


Plaines, vallées et lerra:ses: 

cate rie. — Excloit 1 ons dont le revenn 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
64 F. 


» calégorie, — Expioitations dont le revenn 


cadastral moyen à l'hectare est Supérieur 


13 F el ne dépasse pas 6% F. 
(“oorie Exploitatons dont le revenu 
‘adastral moyen à ,l'hecltare ne depasse 


L \ 
9 - Exploilations dont le revenn 
da 1] moyen à l'hectare est supérieur 
) F. 
ii gorie . Exploilations dont le revenn 
‘ada-iral moyen à l'hectare est supérieur 


2 F et ne dépasse pas 43 F. 


Exploitalons dont Je revenu 


lral moyen à l'héclare ne dépasse 
$s 22 | 
I 
À 1 
Exploilations dont le revenu 
:d ral moven à l'hectare est supérieur 
LE 
*‘alézorie Exploitätions dont le revenu 
vdastral moyen à lheclare est supérieur 
F el ne dépasse pas 41 
älégorie. Exploïtalons dont le revenu 
id moyen à l'heciare ne dépasse 
1 {; F. 
Ï o lations dont le revenu 
idasirai moyen à l'hectare est supérieur 
19 } 
tésore xploitations dont le revenu 
adasiral moyen à l'hectare est Supérieur 
F el : depasse pas 49 
lésorie Exploitations dont le ré venu | 
moven à jhectare ne dépa se | 
as 33 | 
{ iux de M la 
nié Exnlo tations dont le revenu 
‘ad | moyen à i'hrclare est supérieur 
2. | 
*alégorie Exploitations dont le revenu 
cadasiral moren à lhectare et supérieur 


S F el ne dépasse pas 94 EF. 
À ore, — Explotations dont le revenu 
adastral moyen à hectare ne dépasse 


ble du dépariement.....,........s... .. 
RL. desc tadont . ss... . 
ROM: dus usa tree sua sas desde ss 
OO... Use sndssottaree POELE AREA 
OR nrdonsrscron trade doses e 165.0 
CCR... soscccoosonessédssuSents SMS ECE à 
OUR. suisse asèrecetesso es se ss 
idem. 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfice forfaitaires imposables. 
4 





de 


12 


Lc) 














os 
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Cantons de Montauban-Est (communes de Montauban, Ville. 
made), Montauban-Oue:t (commune de Montauban), Cans. 
sade (conmmune de Cayrac}), Grisolles (communes de Gri. 
solies, Bessens, Dieupentlale, Monbéqui, Pompignan), 
Montech (comimaunes de Montech, Escatalens, Finhan, 
Saint-Porquier}),"Négrepelisse (communes de Négrepelisse, 
Albias, Bioule}, Verdun (communes de Verdun, Bourret, 
Mas-Grenier), Castelsarrasin, sauf commune de Labastice. 
du-Temple), Moissac (cammunes de Lizac et Malause), 
Saint-Nicolas-de-fa-Grave (communes de Saint-Nicolas-de. 
la-Grave, Castellerrus, Castelmayran, Cordes-Toïosane, 
Labourgade, Laffite, Saint-Aignan), Valence (sauf les com- 
munes de Castelsagrat, Gasques, Montjoi, Perville, Saint. 
Clair). 


Cantons de Montauban-Ouest (communes de Lamothe. 
Capdeville), Caussade (sauf communes de Cayrac, Cay- 
rich, Saint-Georges, Septfons et Lavaurelte), Lafrancçaise, 
Molières, Monlpezat-de-Quercy, Bourg-de-Visa, Lauzerte, 
Moissac (sauf communes de Lizac et Malause), Montaigu. 
ce-Quercv, Valence (communes de Castelsagrat, Gasques, 
Monjoi, Pervile et Saint-Clair). 


Cantléns de Grisoïles (sauf communes de Bessens, Grisalles, 
Dieupentale, Monbéqui, Pormpignan), Monltech {sauf com- 
munes de Montech, Escatalens, Finhan et Saint-Porquier), 
Verdun (sauf coiimunes de Verdun, bourret, Mas 
Grenier), Castelsarrasin (communes de Labastile-du- 
Temple}, Auvillar, Beaumont-de-Lomagne, Lavit, Saint 
Nicolas-de-la-Grave (sauf communes ‘de Saint-Nico!as-de- 
la-Grave, Castelferrus, Castelmayran, (Cordes-Tolosane, 
Labourgade, Laflite, Saint-Aignan). 


Cantons de Caussace (communes de Cayriech, Lavaurette, 
Saint-Georges, Seplfonds), Caylus, Montclar-de-Quercy 
(commune de Bruniquel), Négrepelisse (communes de 
Cazals, Montricoux), Saint-Antonin. 


Cantons de Montauban-Est (commune de Léojac), Monelar- 
de-Quercy (sauf commune de Bruniquel}, Négrepelisse 
communes de Saint-Elienne-de-Tulmont, Vaissac), Ville- 
brumier. 


#0 F par ruche à cadres sédentaire. 

%0 F par ruche à eadres pastorale. d 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à cad 
groupées ou disséminées sont seules taxées spéciale 
ment. 


‘A F par poule pondeuse (vente d’œufs et de volailles). 


&») F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles ei 
de poussins). 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 





BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l’hectare 
(exçloitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des béuéfices forlailaires imposables. 


4 





Généralité des cultures... 


Cultures 


Cultures 


maraichères..... 


légurmières de 
plein champ. 


Cultures fruitières: 


Cuitures 


el 


< 


nt 


picuiture 


a) Générales 


ro ss.. 


b) Oliviers 


florales 
cou pres) t 


(fleurs 


a) Sous châssis... 
b\ Sous paillassons cou- 
vrant 1/8e de la super- 
firie cultivée en fleurs. 
c) En piein AP... ice 
‘pinières : 
a) Arbres fruitiers... 
b) Ornementation 
€) Viticoles 


! s\ 
mères), 


(pieds- 


Ines : 


Vignes produisant des 
vins ordinaires. (Co- 
{eaux varois Vignes 
produisant des crus 
non classés des côtes 
le Provence vendus 
avec ou sans label. 
Vignes produisant des 
vins de qualité Côtes 
le Provence ayant 6b- 
tenu Je label, crus 
classés. 
Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée « Bandol », 


Raisin de table......... 


uses 


ANICUITUER, sus roms os do sé 





: | fraucs. 


Var. 


1. — Région du Haut-Var: 

4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
ER moyen à l'hectare est supérieur 
à 21 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 27 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
13 F. 


IL — Région du Centre-Var et du littoral: 
re catésorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse pas 60 F. 
2e catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 
L — Région de Toulon et d'Hyères....,........ 
Il, — Surplus du département... ....sssssssoe 


Ensemble du département, ......ss.sssssssssee 


Région de Fréjus........sosssossocossvessesese 


Région de Solliès-Pont......scssooospeseees se 


Surplus du département... .....scososoossosue. 


Ensemble du département. ......ssscsssesesse. 


Hem, 


Idem. 


IdeM.. ss scossssososorsescocsssésoceseessee 


Idem 


Région délimitée comme ci-contre.....,...... 


Ensemble du département.....,.......sssess. 
Idem 


PRAIRIE IILIELII IE ELELLLELErELLILLELLE 


OM... coco ooopoosesesreonecescpe etes ee s 








1.700 


1.000 


70.000 


20.000 


30.000 


115.000 
100.000 


600.000 


60.000 
104).000 
@».000 


10 .000 





Cantons de Rians, Aups, Comps, Tavernes (à l'exception de 
la commune de Sillans-la-Cascade}, comrounes de Mons, 
Ampus, Tourtour, Plan-d'Aups, Esparron, Saint-Martin. 


Surplus du département. 


Communes de Toulon, la Valelte, la Sevne, Ollioutes, Six- 
Fours, Hyères, la Crau, la Gide, le lradet, Carqueiranne 


Communes de Fréjus, Puget-sur-Argens e! Roquebrune-sur 
Argens. + 

Communes de 
la Farlède. 

Pour les plantations de pêchers dans les vignes, le: 
fices de 70.000 F et de 50.00 FE sont appliqués à la 


Solliès-Pont, Solliès-Ville, Solliès Toucas et 
béné- 


super- 


ficie des plantalions ramenée à un hectare pour 500 
péchers 
Le bénélice de 20.000 F à l'hectare n'est pas applicable 


lorsque l’exploilalion comple moins de 250 arbres. 


hectolitre récoilf en sus de 39 hec- 


-Dimpris dans une illant 


Béné'ice de 1.600 F par 
lolitres à l'hectare 
de 31 à æ hectolitres 

sénéfice de 2.29 F par he 
%0 hectolitres à l'hectare et 
supérieure à 3% hectolitres 


ifalithie 


olitre récolté en sus de 
jans la tranche 


COMEFISs 


Bénéfice de 4200 F par he 
J hectolitres à J'hectare. 


Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, 
Ollioules, Evenos, Saint-Cyr et le Beausset, 

Bénéfice de 4.200 F par hectolitre récolté en sus de 
3% hectolitres à l’'hectare, 


le Cas Ilet 


800 F par. ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de cinq ruthes à cadres groupées ou d minces 
sont seules taxées spécialement 

500 F par poule pondeuse {vente d'œufs et volailles). 

800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 





de poussins), 
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RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 











l 


| 


| 
| 
| 


Vaucluse. 


l{re région. — Plaines et vallées: 





{re catégorie, — ŒÆxploilalions sur terres 
profondes, fertlises et bien irriguées, 
2e catégorie. Exp'oitations sur terres 
assez, profondes, de productivité moyenne. 
3 catégorie, — Autres exploilations........ 
Je région. — Collines: 
ire catégorie. - Exploitations st terres 
assez profondes, naturellement fraiches 
ou parliellement jrriguées. 
92e catégorie. — Exp'oilations sur terres 
assez fraiches, de productivité moyenne. 
3e catégorie. — Autres exploilations........ 
Je. région. Montagne : 
re catégorie, — Exploilations sur terres 
assez profondes des vallons et des pla- 
teaux 
2e catégorie. — Exploilations sur terrains 
secs de productivité moyenne. 


— Autres exploilations........ 





Ense1 


nble du départer 














… > lé piaines …. ssssss.es .….. 
de catézorie OLCQAUXL)..... coocoscoscseronesesse 
Ensemble du département, 

Hem. 
lé 
Idem. 
it d 
et di 
upé- | 
int de: 
elation 
tes-du- 
ant des 
d coru 
-. du -| 
able.lEnsemble du département: 
| dre CAalégoOrie...sssssosssssssece PA ce | 
2 Calégoril........... sv... nsvonenosssue. | 
Jss2ÿai [Ensemble du département... ..ssssssssssse 


AUTRES 


de bénéfices forfaitaires imposables. 


ÉLÉMENTS À NETEXNIR POUR LE CALCUL 








2 , 
= — 
n 558 
ma, à & 
U$S£E 
ME 2 
€ . 
me 
were 
Les 
RE 
CR à 
ZX e 
= 2 
3 
francs. 
7.500 
4.506 : 


2.60 


! 


| 


4.000 


2.500 


1.240 : 


3.700 


2.500 : 


4.400 


75.000 


ON, 
at) . (MX! 


€0.000 
€ .000 
FORLLC 
40.000 


AIMRLEC 
OX) 


| 
| 


| 
| 


Bénéfie de 1.600 F par heclontre récolté en 
% hectolitres à lheclare et compris dans une 
allant de 51 à 25 hectolitres. 

Bénéfice de 2.200 F par hectolitre récolté en 
30 hectolitres à l’hectare et compris dans la 
supérieure à 25 hectolitres. 

Bénéfice de 4.200 F par hectolitre récolté en 

30 hectolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 7.900 F par bhectolitre récolté en 


20 hectolitre à j'hectare. 


L = 
N 
men. _: 
nn 
Gé 
sus de 


tranche 
sus de 
tranche 


sus de 


sus de 


40 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 


de 5 ruches à cadres groupées ou 
seules taxées spécialement. 
00 F 


par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


disséminées sonl 


\ 


300 F par poule ponmdeuse (vente d'œufs, de volailles et de 





poussins). 
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RÉGIONS AGRICOLES re Po AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IA CALCUL 
= m © 
NATURE DES CULTURES s<243 
el catégories d'exploitations, a £ 2 des bénéfices forfaitaires imposaliles. 
ms SL 
! 2? à : 
9 | francs. 
Vendée, 
G‘néralité des cultures...!I. — Région du Bocage: Ensemble du département, à l'exception des communes ch 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100 aprés désigates. 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 I 
20 “atégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 96 F el ne dépasse pas C0 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 90 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenü 3.500 
cadastral moyen: à J’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 49 F. ; 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 30 F. 
II. — Région de la Plaine: Communes d’Auzais, Benet, le PRernard, Bessay, Chaix, la 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.100! Cnapelle-Thémer, Charzais, Corpe, Dissais, Fontaines, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Fontenay-le-Comte, le Givre, l'Hermenault, Jard, la Jon- 
à 70 F. ; chère, Lairoux, Lesson, Liez, Longèves, Longeville, Mon- 
2% calégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 treuil, Mouzeuil, Nieul-sur-l'Autize, Oulmes, Péault, Pé- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur tosse, Pouillé, Saint-Aubin-la-Plaine, Saint-Cyr-en- Ti [none 
à 64 F et ne dépasse pas 70 F. dais, Saint-Elienne-de-Brillouet, Sainte-Gemme-la Plaine, 
3 catégorie, — Exploilalions dont le revenu 5.000! Sainte-Ierrmine, Saint-Hilaire-des-Loges, Saint-Hilaire la- 
cadaslral moyen à l'hectare est supérieur Forêt, Saint-Jean-de-Beugné, Saint - Juire - Champgillon, 
à o1 F et ne dépasse pas 64 F. Saint-Martin-de-Fraignean, Sain!-Médard-des-Prés, Saint- 
4 calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 | Michel-le-Cloucq, Sainte-Pexine, Saint-Valérien, Saint-Vin- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur | cent-sur-Jard, Serigné, Simon-la-Vineuse, Thiré, Xanton- 
à 50 F'et ne dépasse pas 57 F. Chassenon. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse, 
pas 50 F. 
| HI. — Région du Marais-Breton: | Canton de Beauvoir, canton de Sairt-Jean-de-Monts. 
| 1re calégorie. — Exploilations dont le revenu 6.100 Communes de Bois-de-Cené, Sallertaine, Saint-Hilaire-de- 
| cadastral moyer: à l'hecitare est supérieur Riez. 
| à 70 1 | 
| 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 5.40 
| cadastral moyen à l'heelare est supérieur | 
à 6: Fet ne dépasse pas 70 F. 
3e culégorie. — Exploitations dont le revenu! 5.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 
à »7 F et ne dépasse pas 64 F. 
c 4e rs — Exploitations dont le revenu! 4.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 90 Feet ne dépasse pas 57 F 
5 catégorie, — Exp loitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyeu à J'hectare ne dépasse | 
pas 0 F. | 
IV. — Région du Marais desséché: | Communes de l'Aiguition-sur-Mer, Angles, la Bretonniére, 
4re calégorie. — Exploitations dont le reve nu; 5.700 Champagné-les-Marais, Chaillé-es-Marais, Chasnais, a 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur |  Claye, Curzon, Doix, Grues, Luçon, les Magnils, Maille- 
à 90 F. ! ais, Moreilles, Puvravaull, Saint-Benoist-sur-Mer, Saint- 
2e catégorie. — Exploitation: dont le revenu 5.100 Denis-du-Payré Saint-Michel-en-V'Herm,  Saial-Pierre-'e- 
cadastral moyen à l’hectare est pb SES Vieux, Suinle-Radégonde-des-Noyers, la Tranche, Triaize, 
à S0 F et ne dépasse pas 90 F, Vix, Vouillé-les-Marais. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu! 4.50 
cadastral moyen à l’hectare est supéi ieur| 
à 70 F el ne dépasse pas 80 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu | 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur, 
à 60 F et ne dépasce pas 70 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu, 2.300 
cadastral moyen: à l’hectare ne dépasse 
pas 60 F. | | 
V. — Région du Marais mouillé: | Communes de Bouillé-Courdault, Damvix, Gué-de Velluire, 
re calégorie. — Exploitalions dont le revenu | 6.300 ! l'Ile-d'Elle, le Langon, Maillé, le Mazeau, Nallier l'oiré- 
caëa {ral moyen à l'hectare est supérieur! sur-Velluire, Sainte-Christine, Saint-Martin-sous-Mouzeuil, 
à 94 F. | Saint-Sigismond, la Taillée, Velluire. 
2e ente. — Exploitations dont le revenu! 5.944 
cadastral moyen à lhectüre est supérieur 
à 87 F et ne dépasse pas 94 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 80 F et ne dépasse pas 87 F. | 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 73 Fet ne dépasse pas 80 F. 
5e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse | | 
pas 7 F 
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n £% 
D yoE 
SJ £2 
RÉGIONS AGRICOLES me 
13% 
NATURE DES CULTURES = FES 
et calégories d'exploitaïions. a 2 = 
Le] a 4 
Es? 
1 . "a 
— - —— - — — —————— — RAS, CURE sa 
| francs. 
Vendée ({suile 
Culiures maraîchères., .... Ensemble du département.........s........s: 0.009 
Cullure légumièr de 'Cominunes des Sables - d'Olonne, ileau 45.000 
n'ein harn | d'Olonne et Olonne-sur-Mer. 
AUCUNE dors its rec Ensermble du déparlienietil....s.se APP PP TT 
51 OP PERS PARA RER L l'ion bases tone ts hassiee QC 
M\! it L''éosdtteesdits CS à SP PETER ER ess... 
dl icu 7 VPARRT LOUP € LODEL. sn nosna ses ees duree PR A 
Vienne. 
GCénéralité des cultures...!En<emble du département: 
ire calégorie, — Exploilations dont le revenu 7.300 
cadastral moyen à lhectlare esl Superieur 
MN ? 
2e salégorie, — Exploilations dont le revenu 6.24% 
cadastral moyen à Fheclare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F. 
3e calégyore Exploilalions dont le revenu 5.300 
cadastral moven à lhectare est supérieur 
à 4) F et ne dé l n5se pas 60 F. 
ïe calégorie. Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 20 F. 
o calégorie Exploilalions dont le revenu 3.400 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F, 
Ge catégorie, Exploitations dont le revenu 2.501) 
‘adasiräl moyen à l'hectlare est supérieur 
à 2) F el ne dépasse pas 30 F. 
7e catégorie, Exploitations dont le revenu 4.:#W) 
cadastral moyen à lhect ire est supérieur 
à 11Fet ne dépasse 115 20 F. 
8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 600 
cadastral moyen à jhectare ne dépass( 
pas 11 1 , 
Cultures marafchères..... Ensemble du dépa rteMENT, sus rosssaté 400.000 
Cultures Jlégumières dc IdEM. vec ses s eme ENT ae ï 2.000 
plein champ (à Jexelu 
sion des légumes desti 
nés à élre vendus secs), 
Pépinières ............... OO: 15 eber ni ao t a ose 42.080 
Champignonn'ières en ga- UM. ss seses sr . …. 
Jerie vuterraines 
Api IUT cc... …...... MOI svsca destins Re Tien e 
Vign 
40 Vis p' ‘duisant dé Si Hem se. «5 . coësorsescscesceebe corsa 
vins de consommation | 
courante 
20 Vignes produisant des/AnjOu - SAUMUP. .. ss sscssorossosseressse see 
vins à appellation con-| 
trôülée. | 
Vienne (Haute-). 
Généralilé des cultures...}l. — Haut in : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moven à lhectare est supérieur 
à 0 F. 
2% calévorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à % F et ne dépasse pas 50 F. 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à j'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 35 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadraslral moyen à l’heciare ne dépasse 
20 F. 


























pas 








+ 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


4 





500 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de volailles), 


&00 F par poule pondeuse (vente d'œufs, 


et de poussins). 


6S F par mètre linéaire de bouchets. 
Fraction des receltes comprises entre 0 et 250.009 
francs . . 
Fraction des rereties comprises entre 250. 601 ‘et 
500.000 F À 
Frac tion des recettes comprises entre 500.001 et 
720.000 F 
Fraction des recettes comprises entre 


normes 


700.001 et 


nm 


1 million de franes............ TS SAT TU 
Fraction des recelles comprises ‘entre 1.000.001 
et 5 millions de francs...... DS SC AS RTS 
Fraclion des recettes supérieure à 5 millions 
de fÎFANES s.sonmcccccosensoessencéeeccsessssssese 

LL 


Bénéfice de 40.000 F par ouvrier 


300 F par ruche à cadres. 
de cinq ruches à cadres, 
seules taxées spécialement. 

Bénéfice de 2.690 F par hectolitre récolté en 
litres à l'hectare. 

Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en 

litres à l'hectare. 


des communes 


de volailles 


Bénéfice. 


30 p. 100 
25 p. 10 
415 p. 406 
8:p. 100 
6 p. 10 
à p. 100 


{exploitant compris). 


Les exploitations comportant plug 
groupées ou disséminées, 


sont 


sus de 38 hecto- 


sus de 29 hecto- 


Arrondissements de Limoges et Rochechouart, à l’exceplion 
de Laurière et Saint-Sulpice-Laurière (par- 


tie) et de celles ou des parlies de celles situées dans 
les régions montagneuses, 








ee = = + 
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RATURE DES CULTURES 





Généralité des cultures 


(suite). 


Cultures maraîchères.... 
APICUIIUTE s.rserrsseessee 


Aviculiure ŒLLLILIILIIILIIT 


Généralité des cultures... 


Vienne (Haute-) 


I. — Basse-Marche: 

dre catégorie. — Exploitationes dont le revenu 
<adasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'heclare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 33 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadrastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 15 F. 


HI. — Régions montagneuses: 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
uen tie moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 12 Fet ne dépasse pas 3 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadrastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 12 F. 


Ensemble du département... .....ssssssessese 


EM. ssesorsmenssnstsssssesssessess 


1. RER EP EDP ANRT ANA CARPE RE RER 








Vosges. 


J. — Montagne. 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
è 20 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 21 Fet ne dépasse pas 50 F 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectarg ne dépasse 
pas 27 F. 


IL — Voge: 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à %6 F. 
2% calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas % F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F, 





HI. — Plaine. 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à j'heclare est supérieur 
à 32 F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à J’hectare est Supérieur! 
à 18 F et ne dépasse pas 3 F. 

3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F. 

IV. — Pays de Châtenoi:: 

dre catégorie. — Exploitalione dont le revenu 
cadastra: moyen à l’heclare esl supérieur 
à 42 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral! moyen à lhectare esl supérieur] 














à 23 F et ne dépasse pas 2 F r 


n 

= 4 

© À 

RÉGIONS AGRICOLES nd 

a = 

z = 

et catégories d'exploitations. a 
æ@ 


imposables à l'hectare 


(exyloitant fermier). 


= 


francs. 


(suite). 


1.500 


1.100 


80.000 


5 


4 


3 


qe 


6. 


.100 


.500 


.S00 


(NX) 


300 








AUTRES FÉLÉÊÉMENTS A RETENIR FOUR LE CALCUL 
déæ bénéfices forfaitaires imposables. 
4 
Arrondissement 4 Bellac et communes de Laurière et 


Saint-Suipice-Laurière parlie), à J'execeplion dt elles 
ou des parles de ce.les situées dans jes regi0 


gneus.s. 


Canton d’Eymouliers {sait partie de Va commune de Pu- 


jaleuf) et communes de Sussac, Saint-Gilles-les-Forets, 
Surdoux, Saint-Légor-la-Montagne, Saint-Svlvestre, Razes, 
Saint-Symphorien-sur-Couze, Ball dent,  Sainl- Pardoux, 
Comprejgna®, Thouron (parlie), dJabreilles (parlie), Ja 
Jonchère, Saint-Maurice {parlie), Armbazac (partie), Sainte 


Bersac-sur-Rivalier (parti), Bes- 
(partie), Roussac (partie), 
partie), Montrol-Sénard, 


Suipice-Laurière (partie), 
sin°S (partie), Châleauponsa 
Je Buis (partie), Bonnac-la-Côle 
Mortemart (partie), Hlond (partie), Cieux (partie), Van ry 
(partie), les Cars (partie), Rilhac-Lastours parle), Bus- 
Saint-Nicolas-Courbefs la  Chapeile-Mont- 


(partie) et Marval (par- 


sière-Galank, 
brandeix, Milhagu't, Dournazac 
tie). 


cadres, Les exploitations comportant 
ou disséminéls sont 


30 F par ruche à 
plus de 10 ruches à cadres £ 
seules taxes spécialement, 

00 F par poule pondeuse {vente d'œufs et de vol 

800 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailes et de 


roujæes 


la ec 





poussins). 


Arrondissemi nt de Saint-I F 
Cantons de Reimiremont, Saulxures-sur-Moselotte, le Thillot, 

Piombières. 
Dans le canton d> Bruvères: 
Bruvères, Fiménil, Beauménil, 
Docelles Cheniménil. Bruvères, 


hé 


“ommunes de Lavelin-devant- 
Prev, Laval, la Neuveville- 
Charmn- 





devant-Lépanges, l es, 
l>-Due, Deveimont, Fays, Lépanges, le Roulier, le Boulay, 
Laveline-du-Houx, Saïnt-Jean-ju-Marghé, Xagmontarupt. 

Cantons de Xertigny et Bains-les-Bains. 

Dans le canton de Mon'hureux ] sSYÿo0ne : ormmmunes 40 
Monthureux et Claudon. 

Dans le canton de Darney: communs de Darney, Attigny, 
Hennezel, Belrupt, Escles, 

Dans le canton d’Epinal: communes de Dommartin-aux-Bois 











(moins le hameau d’Adoncourt). Girancourt. Chaumon- 


sey, Darnieulies, Uxegnev, Domèvre-sur-Avière, Golbey, 
Jeuxey, Devvillers, Sanchey, les Forges, Renauvoid, Chan- 
traine, Epinal, Saint-Laurent, Dinozé, Arches, Archeltes, 
la Bulle 
Dans l2 canton de Dompaire: Harol (moins le hameau 
de la Rue 











Comm es de Charmois-4ie- 


Mémeénil, \ ménil, 


Dans le canton de Bruvères: 
vant-RBruvères, Aydoill 


les Fontenans 


Grandviiers, Pierrepont, Sainte-Hélène, 

Dans le canton de .Rambervillers: communes d'Autrey, 
H'usseras, Jeanménil, Saint-Benoît, Sainte-Barbe. 

Toules les communes du département non com dans 
les auires régions, plus les hameaux d'Ad ur! on- 


mune de Dommartin-aux-Bois) et de là Rue (commune 


de fHiaroi). 
n& ] ' : } . 
D n inton de Lama ( communes de Dan ur 
Blevaii irl, Rol rt 
Dans le canton de Bulzn: ille communes de Sauville, Vré- 
| urt, Ui | sa Out lès-Parex Sau!xures-lès-[ 6 
ville, Aingevill®, Malaincourt, Gendrevill R 1 Aul- 
IIS, M 2er : Vaud: Î r'i Il ne 11e Î liré ville 4, 1- 
\'u l'ipre lr » : 
| ers, Man 1-Vair, Dombrot-sur-Vair, MCuon- 
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| RES 
| RÉGIONS AGRICOLES - AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NA DES CLYCRES | 
| et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 » | ‘ 
0 | francs. 4 
“ 
LA 
Vosges (suite). 
Généralité des cuitures| 3% catégorie, — Explaitations dont le revenu 4.600 | Dans le canton de Châtenois: communes de Sandauourt, 
(suite), ‘adashwal moyen à l'hectare ne dépasse Ollainville, Darnevy-aux-Chènes,  Longchanip-sous-Châte- 
pas 23 F. nois, Châtenois, Rémois, la  Neuveville-sous-Châtenois, 
, Moretmaison, Doromartin-sur-Vraine, Saint-Paul, Viocourt, 
Balkville, Courceites-sous-Châtenois, Dolaincourt, Vouxey, 
Pemoville, Rainville, Aouze, Pleuvezain, Maconcourt, 
Dans le canton de Mir:court: Saint-Prancher, 
Dans le canton de Neufchâteau: Houéville. 
— Tone ourest: re > : + : 
j\ Zone ouest: __ ‘Communes de Frévile, Pargny-sous-Mureau, Midrevaux, 
| {re caiégorie, — Explôitations dont le revenu 4.000 sionne, Seraumont, Chermisey, Avranville, Grand, Tram 
| cad - ral inoven à Fhectare est supérieur pot, Brechainvile, Villouxel, Liffoi-le-Grand, 
i “0 
2e catégorie Exploilations dont le revenu 3.00 
cadastrat moven à Fhectare est supérieur Î 
113 F el me dépa:se gas %6 F. +1 
| Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 ! 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 12 F. 
|, 1 
) Culiures maraîchères..... .nsein du départermment....... csossocoseses | 410,000 
\ Cultures fruilières. …..... DR re RU PRÉPA tn EI 0 Pour toutes les natures de culture ou d'exploitations, le 
bénéfice forfaitaire à l'hectare (ou par élément de pro- 


| duction) est majoré de 1S0 K par arbre de haute tige 
| en état de production (cerisiers, pruniers, mirabelliers, 
\ poiriers, pominiers, elc.}, en sus de 15 par exploitation, 
que ces arbres soient disséminés dans la propriété ou 
qu'ils soient rassemblés en vergers. 
Le bénéfice supplémentaire ainsi déterminé est limité à 
18.000 F à l'hectare. 





| 
Loéthéosn MER scores oo sit ss TITI TTT 100.000 




















{ } AE [1 vraie 
A; DRE: uen ticnstst 1) Montagne: région entière... A 2.000 F par ruche à cadres. Les exploitations compor- 
) Voge: communes de Gramdlvillers, Sainte- | tant plus de 10 ruches à cadres groupées ou disséminées 
| Hélène Pierrepont, Auirey, Housseras, sont seules taxées spécialement. ÿ 
Sainte-Barbe, Saint-Benoit. . 
CR. PER Fnsemb:e du déparlement...... ERA RARE 0 F par poule pondeuse (vent: d'œufs et volailles). 
\ 300 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
| poussins). 
Yonne, 
G«: ii des tures... |, Basse-Yonne : Canton de Pont-sur-Yonne, à l’exception des communes de 
| jre itérorie., - Exmoitations dont le revenu 5.100 L XY, de Saint-Sérotin et de Villethierry. : 
| cadastral moyen à l'hectare dépasse 36 EF. | Canion de Sens, à l'exceplon des communes de Fontaine- 
| 2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 la-Gaillarde, Vaumort, Coilemiers, Cornant, Egriselles-le- 
| cada-tral moyen à Fhectare est supérieur ._ Bocage, Marsangy, Naillr, Subligny, Saligny, Noé. 
\ 2% Fet ne dépasse pas 56 F Communes de Courlon-sur-Yonne, Serbonnes, Vinneuf et 
‘évoris Fxoloitations dont le revenn 2.00 Villeneuve-sur-Yonne. 
lasitral moven à l'hectare ne dépass 
pas % ; 
| Valiées: Canton de Brienon-sur-Armançon, à l'exception de la com- 
| {re catézorie. — Exploitations dont le revenu 4.40 mune de Chailiey. à 
| cadastot moyen à l’hectare dépasse 44 F. | Canton de Joigny, à l'exception de la commune de Béon. 
de enlécorie Exploitations dont le revenu 3.800 | Canton de Saint-F:orentin, Seignelay. : 
| cadastral moyen à l’hectare est supérieur Canton de Fiogny, à l'exception des communes de Carisey, 
| à F et ne dépasse pas 44 F. Dvé, Lasson, Neuvy-Saulour, Sormery, Bernouil, Roffey, 
izorie Exploitations dont le revenu 3.000 Tronchoy. 
idastral moven à l'hectare est supéfeur Communes de Branches, Champvallon, Fleury, Guerchy, 
 WFet dépasse pas 20 F. : Laduz;- Neuilly, Poilly - sur - Tholon, Villemer, Augy, 
, técori Exploitalions dont le revenu 2.2K Auxerre, Venoy, Appoigny, Charbuy, Monéteau, Perrigny- 
la<ti moven à l'hectare ne dépasse près-Auxerre, Saint-Georges-sur-BaulcheS, - Villefargeau, 
as 20 1 À Ligny-le-Châtel, Montigny-:a-Resle, Pontigny, Rouvray, 
Venouse, Villeneuve-Saint-Salves, Lindry, Saint-Julien-du- 
Sault, Armeau et Chevannes. 
1 ne Senonaist 
I ’ Exnloations dont le revenu | 3.600 ! Canton de Villeneuve-l'Archevôque, à l’exception des com- 
\ mwoven à l'hectare dépasse % FE. | munes des Sièges, Theil-sur-Vanne, Vareilles et Flaçy. 
è Exploitations dont le revenu 9.000! Canton de Sergines, à l'exception des communes de 
| rhactr oven à l'heclare est supérieur | Courlon-sur-Yonne, Serbonnes et Vinneuf. 
| 31 ne dfnasse pas 990 F, 
té got Exploilations dont le revenu! 2.400 | Communes de Fontaine-la-Gaillarde et Saligny. 


à l’hectare ne dépas | | 





<< Té 
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REGIONS AGRICOLES 


et ealégories d'exploitations, 





AUTRES ÉLÊMENTS A 


deæs béuélces 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l’hectare 
(exploitant fermier) 





co, 
_ 





Généralité des 
(suite). 
Cultures maraîchères et 


florales, 


Cultures Jégumières de 


plein champ. 
Cultures 
siers}, 


iruitières (ceri- 





Yonne ({s 


cultures!IV. — Puysaye: 


âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare dépasse 36 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 36 

3° catégorie. — Exploitations dont 1e revenu 
cadastral mGyen à l'hectire ne dépasse 
pas 24 F. 


V. — Gâtinais: 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare dépasse 46 F 
2e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 46 F. 
3° calésorie. — Exvloitations dont le revenu 
cadastral moyen à Fheclare ne dépasse 
| pas 30 F. 





RE 


“ 


I, — Pays d'Othe: 

| {re calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare dépasse 33 EF. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 28 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F. 





VII — Terre plaine et zone de transition: 


Catégorie exceptionnelle. — Exploitations de! 
plus de 60 hectares, dont le revenu cadas- 
iral moyen à l'hectare dépasse o1 F. 

4re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à Fheclare dépasse 45 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 4 F. 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 40 F. 

Ge catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 32 F. 


VIII. — Plateaux de Bourgogne: 

4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cedastral moyen à Fhectare dépasse 26 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 22 F et ne dépasse pas % F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à Fheclare est supérieul 
à 1: Fet ne dépasse pas 22 F. 

&e catégorie. Exploitations dont le reven: 
cadastral moyen à l'heclare ne dénasse 
pas 14 F. 


IX. — Morvan: 

Catégorie exceplionnelle. = Exploitations 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare dépasse 3% F. 

4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastra! moyen à lheciare est supéricur 
2 Fet ne dépasse %4 F. 





Î francs. 


uile). 











2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 18 F et ne dépasse pas 28 F. | 


3e catésnrie. — Explsitations dont [6 revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F. | 


Ensemble du département....................! 
Iiem 


Idem 





L 


RETENIR 


forfaitaires 


POUR 


LE CALCUL 


iunposables 


Centons de Bléneau, Saint-Fargeau, Saint-Sauveu roue, 
3.600 à l'exception de :a commune de Lindry 
; Communes de Merry-la-Vallée, Chambeuzgle, { harny, Chêne. 
3.000 Arnoult, Fontenouilles, Grande] amp, Malicorne, Mar- 
Chais-Béton, Saint-Denis-sur-Ouanne et Saint-Marlin-Sur« 
Ouanne. 
2.300 
Cantons de Chéroy, Saint-Julien-du-Sautt® à l'exception de 
4.800 la commune de Saint-Julien-du-Sauit. 
Cauton de Villeneuve-sur-Yonne, l'exception des com- 
4.000 munes d'Armeau, les Bordes, Bixmont et Villem il = 
Yonne, 
Communes d’Aillant, Chassv, les Ormes, Saint-Aubh À- 
3.204) teauneuf, Saiot-Martin-sur-0t re, Saint-Mat e-le-Vie l, 
Saint-Maurice-Thizouailles, Senan, Somir ai Vitl'ers- 
sur-Thoicn, Volgré, Chevil! Dicv, Ferté-Loupicre, 
Perreux, Prunoy, Villefranche. Béon, 1 & t-Sérotin, 
Villethierry, Colemiers, Cornant Egriselles-le-Porage, 
Marsangis, Nailiy et Subligny. 
Canton de Cerisiers 
9.700 | Communes de Lasson, Neuvvy-Sautour, Sormerv, norf, 
les Sièges, les HRordes, Hivrm Chaibie\ Ehreil-sure 
2.300 Vanne, Vareilles, Flacy et Noé. 
1.800 
Canton de Guillon, à l'exception di minunes de Bierryve 
5.300 les-Belies-Fontaines, Marmn luiX, env et Thiz 
| Canton d'Avallon, à l'exception de nnunes d'A IV-lae 
Côte, Domecy-sur-le-Vault, Girol j - d, Lucy-le-Bois, 
4.500 | Menades, Sermizelles et Thory. 
Communes d'Angelv, Athie Vency, Sa Colom S+ 
4.000 | lise. 
| Commune de Sainte-Magrance. 
2.400 
2.606 
Cantons de Chablis, Coulanges-Ja-\ C ! ur 
an | Yonne, Courson-le<s-Carrieres \ iehl \ \ | 4 
4.200 Lo à + ns t } . ” . 
le-Franc, Tonnerre, Cruzy-le-Châtlel. 
3.600 Canton de VS e ir sé] Là exceplie de orties 
d'Angely, Athie, Prev et Sainte nbe-] [ET 
Canton de Véz:lay, à l'exception de ninul D 04 
! 1ECV-SNT TU Mperra_P t} & r'} rni 
3.000 |! Mer} Ir-Cure, Pi Ï ( 
Communes de Cham Ou S t-Bris Vi t Vale 
{| Han, Vaux, ia Chapelie-\ [ eig | rel Malignv, 
2.500! Méré, Varennes, Viiiy. Scrmizelles, Carist Dvé, Bierry- 
lés-Belles-Fontaines, Maäarimeaux. Santig I \ He r« 
nouil, Roff s À Tronchov. Lucx-le-Bois. TI born l'« 
le-Vault, Girolles, Annay-la-Côte et Blé | eau 
Canton de Ouarré-les Tomb - à le ( ion dé Ï ne 
4.500 .de Sainte Masnan e. 
Communes d'Islande. Men ucs, Doint À r-{ { Pierres 
|  Perthuis el Tharoiseau. 
3.600 ! 
3.0€x | 
| 
») tu) | 
| 
| 
Il 
14100 (4H) 
| 
| Application des bénéfices forfaitaires, afférents pour chaque 
| région agricvie, à la 1'e catégorie des culture Lénérales, 
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———— A ————— ————— pes 
a 5% 
2,8% 
SSSR 
=— à F w 
RÉGIONS AGRICOLES n D N. AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
NAl DES CULTURES a£25 
Zze££ 
et calégories d'exploitations. CRE des bénéfices forfailaires imposables. 
2e 5 à 
L 2 "à 4 
ee Rte + dr. LS 
| francs. 
Yonne (suite). 
r Enserable du département, 
u | OPBS oser e 90.000 
b) Svlvicoles ..,6e0 és 50.000 
cr V HOS lessshcuets és 120.000 
\ |Enserablé du département, 
jo À isant des! Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec. 
l'appellation sin talitres à l'hectare, 
pi l 4e SOIN a 
I L £ 4 UV . 
de | int desla) Vins de Chablis « grand Cru w.ssoososeses Bénéfice de 11.30 F par hectclitre récolté en sus de 15 he 
"A4 itiot lolitres à l'hectare, 
( ÔU 3 b) Vins de Chablis « premier CFU vecsossse Bénélice de 8.100 F pür hectoiitre récolté en sus de 2% hec. 
tolitres à i'hectare, 
c) Vins de « Chablis ossi seine Bénélice de 7.39% F par hectolitre récolté en sus de 20 hec- 
lolitres à l'heclare, 
d) Vins de « Petit Chablis ».5.,.ssssosose0tces Bénéfice de 6.200 F par hectolitre récolté en sus de 22 hecs 
tôlitres à l’hectare, 
e) Vins de Bourgogne « aligoté », vins de Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en sus de 35 he 
Bour one « g1 ind ordinaire » et Bourgogne {olitres à l'hectare, 
«u passe tout grain ». 
A HUPOU miss ...|Enscmble du département......ss.ssessssee. 0 
AvVICUIIMTrE: =... se Idem ss... EPP OU OUR RE AURA à 500 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
300 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins). 
( PATTES COM. ire RUSSE TU TOME TER 14) F par tonne de fumier traité, 
Guadeloupe. 
( PETITE d R mn à grand rendement Communes de Capesterre (Gpe), Goyave, Petit-Bourg, 
i f PERRET ‘ FR sphete À AE 99 1) Lumentin,  Baie-Mahault,  Sainte-Rose, Morne-à-l'lau, 
% 3 TPE SE FRERE css 10.200] Abymes. 
; HOROMIR dvd us Ted Pare Let 8.6) 
| R 1 à rendernent moyen | Cogmunes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières. 
| Cal SUN orme ..... 15.0 
| ( Éiccéreco des ET ol ee 9.100 
| ! Pts sine el entr tns 19.006 
| 
| | ) fail I ement [Communes de Baïllif, Vicux-Habitants, Rouillante, Pointe- 
PR RE PEN ES De APT EE 12.S00{ Noire, Deshaies, Saint-François, Anse-Bertrand, Port- 
Mi An D PA LC ps lt 406.200! Louis, Pelit-Canal, Moule, Sainte-Anne, Cosier, Les 
| MÉLOP. Sens = - tee LA: + 7 la set s.uo0 | Dépendances, 
Banane CEE ATEN PERS | l nm o 1 rendement communes de Saint-Clande, Gourbevre, Baïllif, Vieux-Habt 
j ’ x MLPA ee A0 CN CORNE re TN 21.000 tants, Trois-Rivières, Capesterre (Gpe). 
| orie. ansn ages De fe di FO ANS 11 000 
| ) ILEUEPEEEE EEE EEE EEE iG 000 
| { # ) loss... ...... ..... 
(| Ré2 à rend nt « Communes de Pouillante, Pointe-Noire, Goyave, Petit- 
| “à RS er STUNT RSS CFL ER 15.000 Bourg, Lamentin, Baie-Mahault, Sainte-Rose, Morne-à- 
ca di Csrsrososcerete 0000000000 cs 9.004) l'Eau. 
3 cal L le ose ds coovicerter sodentasrs ü 044) 
| , , 
j : »n À faible ri ven! Communes du Moule, Sainte-Anne, Gosier, Saint-François, 
ire  CALOLOME 00650 osent ss soso Tres » 8 (Ki Anse-Bi rlrand, Port-Louis, Pelit-Canal, Deshaies, les 
20: CAlÉROrI0..-- 5 ses doutéare APRES "2: 3.000 bépendances. 
h CAlégorie.....se . nn 2.004; u : D, : 
( ….\Rézion 1 6.000 |Cormmunes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, 
data : Capesterre (Gpe), Goyave, Petit-Bourg, Baie-Mahault, 
Lamentin, Sainte-Rose, Abymes, Morne-à-l'Eau, Moule, 
Sainte-Anne, Gosier.. : ; Le 
- Il 4.000 | Communes de Baillif, Vieux Habitants, Bouillante, Deshaies, 
| Saint-François, Port-Louis, Anse-Bertrand, Petit-Cana, 
| les Dépendances. FANS 
{ mixies. ..ssssees Lu €. 9_ 600 | Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, Ca 
| peslerre upe). " r° . : x 
pe n Il 1.60C | Communes de Baïllif, X ieux-Habitants, Bouillante, Pointe- 
| Noire, beshaies, Saint-François, Port-Louis, Anse Ber- 
| and, Petit-Canal, Paie-Mahault, Lamentin, Sajnte-Rose, 
Abyimes, Morne-à-l'Eau, Moule, Sainte-Anne, Gosier, les 
| Dépendances. iii 
PRET EC RON CR wMwion f. 3.000 | Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, Ca- 
' s dits Ës di ls ot pesterre (Gpe), Goyave, Petit-Bourg, Baie-Mahault, Li- 
mentin, Sainte-Rose, la Grande-Terre. 
| tésion II 2.000 | Commrines de Baïllif, Vieux-Habilants, bouillante, Desha:es, 
les Dépendanxes. 
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RÉGIONS AGRICOLES 2 S AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES : É 
et caltgories d'exploitations. ia 8 dæ bénéfices forfaitaires isupusables. 
== « 
4 : 4 n 
il Los | j : 





Généralité des cultures...!Ensemble du département. 


Banane 


COFETTILILILE ELLE LE 


CREER ERELERELLEELEEE 


Couac 


MaÏS ....sossssssesteocese 


' 
Canne à 


SUCTE. esse. 


Cultures maraîchères et 


autres. 





Canne à SUCTE. soosocsoss 


Banane 


Ananas 


Cultures vivrières......... 





re catégorie. — Exploitations dans lesquelles 
la culture principale couvre plus de la 
moitié de la superficie culivée: 
Classe A..... SAT SU ES cu allie sos juses 22.00% 
CUIasse be... REP EE PEU sc... 32.200 
«Loi ETF ARE PNR PE RE ET PE NES EE 34.000 
2e catégorie, — Exploitalions dans lesquelles 
la culture priacipaie couvre moins de la 
moitié de la superiicie cullivée: 
Classe A: crccosseusenseuces TE 98 AiN 
Classe Bosconsosesss consonnes 27 MK) 
CHASSE Css PR SERE GER A O  AT OT 29 0) 
3e calégorie, — Exploitations dans lesquelles 
aucune culture n'est nellement prédomi- 
nänte : 
CIRESO RS Tan e es 6 Marcos o 7 0» d0-6.0 0 soie 929 6) 
CO RL En M dues nas e es ne.n 0. : 21 .°6û 
PRENE: CDS mate. Las. one és: 5 64 ‘ 23.0 
Can RL es Guise die eos OU 11.04 
CR Sa radars de rendècne D +4 [LR EC) 
CIRE, Ci dan asso cadres dates ‘ HALLE 
CNRS ES robe lunettes end eesS ont 2x 1 14 
FRU TT. SR  P PR  E L UE PR . 27 (Mk) 
CR CET nl der se Ras rs STE ral 2} 44) 
CREME Rs nes rates vale dns és US 20 (HK) 
Classe BR... avenant de id ri sets a 24 (K 
Con FT. NX OP TRE ET PES LU USENET ETES 30 (KW 
CAB Ai seve cuire dora idees steel 7.064 
Casse Ds rates nets bédhessr ie is 6.004 
CSS Chili someone hananor es ire es SOU 
URSS A usb tusr crées aa des pes 39.900 
ÉTASSO Miss nm sers te ndtcsesseroness 18.001 
CRISE: Girls ssonsersesanlie ssess se é 14. CHK) 
Martinique. 
Région du Nord... MORE PT ss 16.200 
OR DR TOR LR de use ss s hotte | 13.73%) 
RODION OUT CORRE issue se cn de eee 10 pe 68 | 16.64) 
RÉDION du SU-OUES En 6 eu sue de 0 0 nd 008 v0 68" 0 8.44) 
Région du. Sud.4..... cc MAL ONE PRE LR 13.800 
Région au Nord: 
2e Catégorie. ..,, ss » 0 0 FRET PPT TA ENTRE 20.00 
TO CROSS aa ennuis no 00 88 duo do 0 ‘ 2.000 
Région de l'Ouest: 2e caléagrie.............s. X).000 
Région du Centre: 
DU CORNE LE Re ne eme sie dada de coul une 20.060 
D OR inv anvniae dus dort tons bus ale 12.000 
Région du Sud-Ouest: 2% catégorie...... RP A %)_ 000 
Région du Sud: 
DL ONOMOMIG soon oio Fréñé set ssräes sets 2.4) 
> catégorie............6. édaceetedsenseesess 24). C4N) 
Ensemble du département.................... 043,000 
Région du Nord................ PRET APP EES | 21.00 
Région de l'Ouest............. l'O EU | 48.00) 
Région du Centre....... DL E PEQ FEE | 4 000 
Région du Sud-Ouest........ dvess SUR ORs R ARS 21.000 
M M M nie thne ed corses eee see FF 12.000 | 























| 
| 





Pour chacune des na'ures de culture visées ci-contre 


rangées : 


Pans la classe A, les exploilations gérées suivant des 
procédés de culture et aveée un outillage Iocaux 
Dan: la classe R, les exploitations gérée tuns les 
conditions indiquées cilessts niaiis qui, pour ni ë 
quelconque, ont un rendement giéreur à celui de la 
généralité des autres exphtätions 
Dans la classe C, les exploitations gérees Su Voni des 
procédés scientifiques (mécanisalion, engrais, €l”.). 
Pour les exploitants fransform u proc les n6- 
fires forfaitiives im tqués IS o t 1) 
a) Pe 0 F par hectolitre de rhum à 25 irlie 
d'un coniiazentement et de 30 F ] Ue 
rhin à 59° hors con!i is Ües Don 1}- 
laires re ont appiie 1h! qu à partr d «+ f n 
istote il re à GO becto (i | 

ü) De 1:0 F par qguintal de sucre fil rnaté. 

jre caifcorie Céemmunes de Vamwilin 1 n. 
Anne, Sainie-Luce, Diamant, Anse \rie I l 

2e_ calézorie Communes de B Poin \® 1ba, 
Uranj Riviti , Cardet, Sch ber, ( Pilot ri de- 
France, Trinité, Saÿnte-WMiar Marisot, 1 n.in nt- 
Esprit, Duces, Rivibre-Sal Riviere-P Poter et 
Francois. 

3 caltécorie Comm: le <aint-P 4 = it 
Denis, Morne-Vert. Précheur. Morse-Rouve \j [l Louil- 
lon, &rus-Morne, Saint-Josejh el Lorrain. 

Le hénéfire de 90000 F est majoré de 1006 F par quintal 


de produit fabrqué. 


sant 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








n 
La 
RREGIONS AGRICOLES sx 
7 
ilégortres d'exploitations _ 
Es 
3 








forfaitaires 
imposables à l'hectare | 


os 


(exploitant fermier), 


| franes. 


Martinique (suile). 





PA Lors. ...... 
COMITÉS scoosoososoosovoceocccés .e 
RU: PSP PT COR PRE … 
ORPI PPT TT ss... ….. 
ITlossososssssee … . . ….. 
OUEST ss ooovmse soc res és . 


Réunion. 
ri 














3 régie Saint-Denis, Bras-Panon, Saint- 


ÿ région. — Sainle-Rose, Salazie, Champ 
Borne sSante-An . Fivière du Mât-les-Bas 
« Bras-Panon », Zone siluée au-dessus du 


> le \ nt 
rs région. Terres irriguées, 
De région - Pelile-lle, Tarnpon, Saint-Pierre, 
Enlre-Peu Saint-Louis, Elang-Salé, Avi- 
rons, s‘uint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul 


éco Saint-Philippe, Saint-Joseph, 
Port, Posssion, zone siluée au-dessus d£ 
la roule Hubert-Delisle 


irlie du Ven: 


jre région. — Terres irrignées. 
résion, — Sainte-Marie, Sainle-Suzann?, 
Saint-Andri 

3 région, — Saint-Denis, Bras-Panon, Sainl- 
Bernnil 

9 région. — Sainte-Rose, Salazie, Plaine des 
lralmistes, Chaïnp-Borne, Sainte-Anne, 
Kivicre du Mi « Bra<-Panon s, zone situte 
au-de s du chemin de ceinture, 


» région. — Terres irrignées 
» région. — Saint-Paul, Trois-Bassins, Saint- 
Leu, Aviron: Llang-Salé, Saint-Louis, 


Eutre-Deux, Saint-Pierre, Tampon, Petite 


9 région Possession, Port, Saint Joseph] 
Saini-Philinpe, zone siluée au-dessus de la! 
roule D 
mble du d'partement....... uusnstasesr 


rec o 1 S irrifures 
région saint Marie, Saintce-Suzanne,| 
Saint-Andi | 
3° région Saint-Denis, Bras-Panôn, Saint-| 
LE jui | 
» région Sain!te-Rose, Salazie, Champ-| 
Borne, S Anne, Rivière du Mât-les-Basl 
Bras-Pano zone Siluée au-dessus du! 
emin d inture 
G le t 
région Terres irriguées, 
2e région, — Pelile-He, Tuinpon, Saint-Pierre, | 
Entre-Deux, Saint-Louis, Elang-Salé, Avi-! 
rons, Saint-Lou, Trois-Bassin<., Saint-Paul 
3 région Saint-Philiprne, Saint-Joseph, 
Port, Possession, zone située au-dessus de 
la route Hubert-Delisle, 
emble du département........ ss Ce 
DDR is sésrontitidesiiiouese sa eee 
MOI éuscsomrevestiteouté. rires 
DRE occitan see ns, 50.5 ee 
OR nova ESS PER APE sectes 





ion - Sainte-Marie, Sainte-Suzanné,; 


à on 
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des bénéfices forfaitaires imposables. 

















| 




















” 30 Novembre 1950 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


th 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

















TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 





AVIS 





Le Est 


En exécution des prescriptions de l’article 35 du décret n° 49-1473 
du 14 novembre 1949, relatif à la coordination et à l’harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers, la Société nationale des che- 
mins de ter français a soumis à l’homologation ministérielle la 
proposition de modifier, à partir d’une date qui sera fixée ultérieu- 
rement, les tarifs marchandises dans les conditions indiquées dans 
le présent avis. 

40 Modification d'un certain nombre de tarifs selon les dispositions 
indiquées à l'annexe- A; : ; 6 | 

20 Remplacement de certains tarifs par les dispositions faisant 
l'objet de l'annexe B; 





3o Création (voir annexe C) d’une « Liste indiquant l'indice de 
taxation des gares de la Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais et des réseaux secondaires participant ou susceptibles de parti- 
ciper à une tarification commune avec la Société nationale des 
chemins de fer français, à utiliser pour l'application des barèmes 
maximum et minimum dont les numéros n’excèdent pas 299 
article 49 des conditions générales d'application des tarifs pour ke 
transport des marchandises) », 

Des ‘tarifs d'application seront établis dans les condition: prévues 
par l'article 36 du décret susvisé, 

(Paris, le 23: novembre 1950.) 





ANNEXE «. 


Modifications à apporter dans 1eS tarifs énumérés ci-après. 





#4 


I, — (Conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandise-, 





SOMMAIRE 


PP ET 


Chapitre VI, — Cacul des taxes. 


on 
Q 
S. 
— 
PA 
& 


Insérer un nouvei article 49 avec Ile litre suivant: 
narimum et à minimum ». 


. . . . . . . . . . L . . . o L2 L2 . L . . . L . . . . L . . a" 
Supprimer le titre de l’article 54 qui Sera « réservé », 
. . . . . . . . . . . . . . . . . L L1 . . . . . L . . . . . D . . . L] as 


Remplacer le titre de l’arlicle 56 par le suivant: 


56. — Gares intermédinires. 


> 4, 0" NT A SUN LATE de We NOUS QU MN TS RUE. D dE à 


ART, 6. — RÉGIMES DE TRANSPORT 


NS CICR le OT D A) ue ©. 1 v! Con #16 je RM pe 2 e. E je » * 


B Régime accéléré ete + 


eo ME - C'EST RE DS Ars D 0,9 SU HUE NE LH 'S'. 0 9 0e 


Remplacer les dispositions du chiffre 20 de ce littera par les sui- 
vantes: 29 aux envois de détail composés exclusivement de marchan- 
Ses laxées, soit aux prix du tarif général, soit aux prix d’un 
Daréme prévu par un autre tarif et applicable par expédition, à 
*Xclusion des emballages vides taxés aux prix de l'Annere au 
chapitre 2 des tarifs généraux; 

.*. 


ARTICLE 7. — CONDITIONNEMENT DES MARCHANDISES 
LZ . . . L2 L L . . . . . . . . . . . D . . . . . 


Ù Etiqu lage , 


COREMRLEMR IST ue eo LT CE CNT FE s: 06 


Supprimer les mots « du titre T » qui figurent à la dernière ligne 


avant dernier alinéa du chiffre 40 b. 


SUPPLÉMENT AU «& JOURNAL OFFICIEL » 








Chapitre I. — Le contrat de transport. 





Formation ét modification. 
Responsabilité. 


ARTICLE 20, — DÉCLARATION D'EXPÉDITION 
Supprimer les mots « du titre I » qui figurent à la dernière ligne 
de l'avant dernier alinéa du chiffre 3° b. 


CPR NN SAT OUT Se TON 1 6e S'a b à 0 'e 0 EE ps à 


Chapitre V. — Livraison des marchandises, 
Empêchement à la livraison. 


ARTICLE 99. LIVRAISON 


L — Marchandises taxées à un tarif par expédition 

Supprimer les mots « du titre TI » qui figurent à l'avant-dernière 

ligne du dernier alinéa du troisième cas des cas généraux et à la 
dernière ligne du dernier alinéa du chiffre 2° des cas particuliers 


RAS" Se tv Ter % 2 LV v'É' e d'or .0%.0 


Chapitre VI. — Calcul des taxes. 


RE nd der ne luna dés PU à à .« 
ARTICLE 47. — RECHERCHE DE LA TAXE LA PLUS RÉDUITI 
Remplacer les dispositions de cet article par les suivant 
Sauf indication explicite par l'expéditeur, sur sa déclaration d'expé- 
lilion, du tarif dont il veut profiter, la Sociét lionale des chemins 
de fer français a l'obligation d'appliquer, sur l'enserable de son 
parcours, Ja taxe totale la plus réduite résultant dk arifs aux 
conditions desquels l'envoi satisfait 
Le calcul de la taxe, sur Ja Société nationale des chen de fer 


français, par l'addition de prix d’un ou plusieurs tarifs calculs sui 
les parcours partiels, est interdit 


Lorsque le transport est à destination d’un chemin de fer 
participant aux pré entes conditions générales l'expéditeur doi 
quer sur Sa déclaration d'expédition le point de transit à 
chemin de fer par lequel Ia taxe doit être établie, 1 l'al j 
“ette indication, la gare expéditrice doit choisir le point de | t 
qui correspond à l'ilinéraire le plus économique de b 
elle se conforme aux règles édiciées ci-dessus pour appliq 


isqu au point da 


jus point de transil ainsi choisi 











etes 
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Quand Île transport est en provenance d’une gare d’un chemin 
de fer non participant, les obligations imposées à la gare expéditrice 
par le présent arlicle ineombent à la gare de tronsit de la Seriété 
Nationale des chemins de fer français à Irqnelle l'envoi est rermis 
par le cherain de ?er non parlicipant, } 

Les distances de taxation sont, dans tous les cas, calculées confor- 
méiment aux dispositions de l'article 46, 


Insérer un nouvel article 49 libellé comme suit: 


ARTICLE #9, — TARIFS A MAXIMUM ET À MINIMUM 

Cerla s tarifs Com] ortent l'indicalion d'un barème maximum et 
d'un barèri minimuin. \ k 

Le chemin de fer peut fiwer, sur certaines relations, des tarifs 


d'application, dans les jimiles de ce barème maximum et de ce 
barème miniroum:; es prix et conilitions de ces tarifs d'application 
sont publié, dans le « Bullelin des tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer francais ». A défaut de tarifs d'application, Le prix 
de transport est cadeulé <ur le barème maximanra. ae 

Toutefois, lorsque les numéros des barèmes maximum et Inini- 
mu m'evxcèdept pos 299, le prix de transport ne peut être supérieur 
eu prix du barème dont le muiméro est obtemæ en retranchant éu 
numéro du barème mivinmn la somme des indices de taxation 
de la gare expéditrice et de la gare destiratrire, Ces indices de 
taxation sont indiqués pur la nomenclature « Marchandises” » des 
établissement . # Société nalionaie des chemins de fer français 


el des localités desservies 


ARTICLI 1 IXTKRDIE TION DK COMBINER ENTRE EUX 
LES PHIX D UN MÊME BANSMI 
Supprimer le; dispositions de cet article, 


Remplacer le litre par le mo Réservé 


ARTICLE 09 TÂXE MINIMUM APPLICABLE AUX ENVOIS AXANT FALE L'OBIET 
OT D'UNE MODIFICATION Al ONCIAT DE TIANSPORT PRIMITIF, SOIT DE 
JRANSPORTS SLCCESSIFS 
Remplacer Jes dispositions de cet article par les suivantes: 

La taxe totale applicable à @es envois sur les parcours suceessifs 
ne peut ètre inférieure à x taxe applicable sur le parcouess de 
bout en bout correspondant au même ilinéraire, calculée conformé- 

ent à irlicle 47 ; . L 

Pour 1 marchandi PROD TERR nt adressées à une gare située 


ir une ligne à voie élroile (autres que celles du réseau breton), 
i ées sur une gare uée sur une ligne à voie normale, so 
en verlu d'un ordre de l’expédileur, Soit pour tout autre cause, Ja 
taxe déterminée dans les conditions qui précèdent ne peut être 
inférieure à celle qui résulicrait de l'application des tarnfs sur la 
distance lotale du point de départ primitif au point de destination 
léfinitif, obtenue sans emprunt de la voie étroite. 

La différence est perçue, e cas échéant, en ème temps que la 
ioxe afférente au dernier parcours. 

ARTICLE où GARES INTERMÉDIAIRES 

Remplacer les disposilions de cet article par les suivantes: 

A moins d'indication contraire, expressément formulée, les prix de 
ransport fixés pour une relatjoir ne Soni pas à applicables aux gares 
ntermédiaires du Parcours, 


Chapitre VI. - Dispositions concernant les opérations accessoires. 


D 6 à D''AN tUIGURS 


\ARMCLE 714 — PES46E 


Remplacer le: dispositions qui figurent aux 3° et 4 alinéas de cel 
article par les suivantes 


Cvtte opération est effectuée moyennant le payemert des taxes 
prévues à f tarif des opérations accessoires (9°), La Société nationale 
des chemins de fer français peut fixer, dans certaines gares, des 
tarifs d'application snperns: une réduelion au plus égale à 
54) p. 400 de ces taxes: ces tarifs d'application sont publiés dans ke 
« Bullelin des tarifs de la Société nationale des chemins de fer 


franra ais » 


= - voter aters ae en pra DAT ss CODNART ETES 


AnwuecLe 76. — LOCATION AU PUBEIC DES GRUES ET APPAREILS DE LEVAUE 


dorrvorrokeopnpeemecpgeree en Rn sa Ssa me s 


inserire, après Le 4er alinéa de cet article, an nouvel alinéa libellé 


coaiae su. 

La Société nationale des chemins de fer français peut fixer, dans 
certaines vares, des lurifs d'application compor (ant une réduction 
au plus égale à 50 p. 1004 de ces taxes: ces tarifs d'applicaïen sont 
publiés dans le Bulletin des tarifs de la Société nationale des 
chernins de fer français », 


.. 60 060 29 PP 060 LL RE) 0 >» P 





Annexe A. — Tarif des opérations accessoires. 


8 


I. — Opérations accessoires proprement dites. 


D PROTECTEUR D AM 7 Le À NON D À 0 


Remplacer les dispositi am du chiffre 9° par les suivantes: 


Jo Pesage 
Mage lya rod i 


Pesage 


(art, 74 des C,. G 
ses ou véhicules routiers vides: free 


effectué autrement que par camion, voiture ou 


Wagon, par fraction indivisible de 100 kg.............., 246 
Pesage par camion ou voiture: 
Par tonne indivisible...., oo sonmsesosoccocse 5) 


— Mi 


— Maximum, par Camion OU Voiture. ......ss.sosssose : 500 
Pesage des wagons chargés ou vides, par WagON....ssss.s 500 


Matériel r 
Wagons 


5 
imum, par CfmMiION OÙ VOILUrE....ssosssessssoovss A5 » 
2 
» 


oulant sur rails: 
et chariots, par 7 NAN RER 300 ® 


Den et tenders, par unité... ..csmatoumencsse 60 = 


12 Mpstisese et stalionnement. — Restilution des agrès lart. 8 


des | al G) : à 


par les suiv 


les dispositions du chiffre L {envois par expédition}, 


antes 


un Jus indivis ble et par fraction. indivisible: de 109 Kg. 15F. 


. mm me 0 © = © © © à 


8 IT. — Accomplissement des formalités en douane. 
16 Frais pour formalités en douane (art. 86, chiffre II des C, G.): 


il, — Taxes pour formalités en général. 


CR CC NT ne 0 UE SD A VO ae 


MODS Der  WABON Sn No a aus ie TR ENS ERES 


Substituer 
ou 2° série 


à la {re lign 


+. +1 


SO 


ds B. 


Chapitre 1. 
parcours de la Société nationale des chemins de fer français. 


Substituer 
figure à la « 


Chapitre 3. 


Substituer 


les mots « les 1re, 2e et 3 séries » aux mots « la {re 
» qui figurent à la {re ligne du {er alinéa de ce titre; 
ies mots « 4e série » amx mots « 3 série » qui figurent 
e.du 2e alinéa de ce titre. 

8 V. — Taxes diverses. 
les oo us au al qui devient réservé. 


CC . ._ SA, + MA ar. Se 6 + pb e 


snssinele: andnteiaiinse applicables à certaines 
gares ou à certains parcours. 


— Dispositions applicabies à certaines gares et à certains 


$ 3. — Ré NY Nord. — Dispositions spéciales 
la gare Paris-Bestiauæ. 
t'es « ($$ Let 1) » à celle de « (& 1) » qui 
iernière ligne du 1% alinéa de ce paragraphe. 


— Relations S. N. C. F.-Shemins de fer secondaires. 


ee» dd ;:e € 246 AUSDS- N'ES PS LUN NRLCS 


$£ 7. — S. N. C. F. et régie départementale du chemin de fer 


de Mamers à Saint-Calais (voie normale), 


Remplacer le texle du 2 alinéa par le suivant: 


Prix fixés 
nationale dec 


Aupants D. 
lesquelles, 
d’applicatio 


par les tarifs en vigueur sur les lignes de la Société 
5 chemins de fer français, 

—- Liste des marchandises expédiées par wagon pour 
en vertu de l’article 8, $ 1, des conditions générales 
n des tarifs, le chemin de fer n'est tenu de 


que des wagons découverts. 


Les chang 
lors de la 
suivantes di 
rielle le 24 


bre 1%, 


ements apportés à certaines désignations génériques, 
revision de la tarification, entraînent les modifications 
ins la liste susvisée, soumise À l'homologation ministé- 
août et approuvée par dépêche ne 7138 P du 26 octo- 























INDICE | ‘INDICE 
MARCHANDISES de  k MARCHANDISES, | de 
bàchage bâchage 
I y a: H faut: 
Fûts en bois dont le poids 
COrTrespend à 40 kg au . 
moins par hectolitre de 
COTON io: ad b A #4 Suppression. 
Fû!s en bois non dénom- à 
7 PAPE ACT. cest À 2 FOIS en hoig.....,,,,,,,#] A 2 
Mastic d’asphalte......... A 2 Suppression. 
Pierres à chaux ou à 
plâtre : 
Bravées, emballées...! A1 f Pierres à ehanx où #} T 
Pt. PPS TT .. À 2 plâtre enactes daim ete wie A = 
ste D DRE MERE. RES Le: * 
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IL. — Tarifs généraux pour le transport des marchandises. 
PR ME raIeS RES SN ER OC CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 
gitions générales »,. 


Dispositions générales, 


> . . . . +. ee D LI . . ER . C2 L . . . D e -. . . s +. ee nd . . . . 
Substituer le mot « quatre » au mot « trois » qui figure à la 
première ligne. 
e 


0 © $ NME AN RU CRM ON ET. D ne à s 10 AOL EUR ‘6 


Compléter comine suil la dernière ligne de la colonne de gauche: 
« sauf en ce qui concerne les véhicules et le matériel repris à 
l'annexe au chapitre 2) ». 


0 OMAN AT CUS. 1e "he 0 8 VS LC NS ES RE d'os 


Remplacer les dispositions des chiffres % et 3° de la colonne 
de droite par les suivantes: 


2° Expéditions dont le poids excède 5% kilogrammes, sans 


dépasser : 
— 3 tonnes pour les marchandises rangées dans les 1re et 
2e séries ; 
_— 35 tonnes pour les marchandises rangées dans les 3% et 
fs séries: 
Prix et conditions fixés par le chapitre 2 des présents 
tarifs (tarif des expéditions de détail); 
Jo Envois d'un poids égal ou supérieur à: 
— 3 tonnes pour i°s marchandises rangées dans les 1r et 
2e séries; 
— à tonnes pour les marchandises rangées dans les 3° et 
4e séries: 
Lo T0 SANS DRRRESMARE.:.... uns nee aie 4 


Compléter ia désignation des transports soumis à des modalités 
particulières d'acceptation, de transport où de taxation figurant 
à la colonne de droite, comme suit: 
— Plomb fétraéthyle ou ses mélanges . , . . . . (Tarif ne 18); 
— l'roduits chimiques non dénommés présentant le caractère de 
matières dangereuses lannexre au chapitre 2); 


! 


Substances explosives de fre catégorie, munitions de 1re caté- 
gorie el matières assimilées . . . . . . . . . (Tarif n° 24); 


! 


Substances explosives de %, % on 4 calégorie, munitions de 2, 
Je ou 4e ratégorie, amifices et matières assimilées, désignés au 
règlement pour le transport des malières dangereuses (annere 
au chapitre 2); 


! 


Transports funéraires (Tarif ne 3%)., 


Chapitre 1°", —- Tarif des petits colis et des colis familiaux. 


20.00 6.6 0.0/6 0110  -,6..#" pp ds €, @-616:.5 . . 
$ 1. — PEYITS COLIS, — PRIX D: TRANSPORT 


Substituer le meinbre de phrase « par le tableau II, S 1, du 
recueil E » au membre de phrase « par le lableau A du titre I des 
présents tarifs généraux » qui figure à la dernière ligne du 
l'atrième alinéa, colonne de droite, 

Insérer avani les deux derniers alintas, colonne de droite, un 
Louve} alinéa libellé comme suit: 

La Société nationale des chemins de [er français peut fixer, sur 
erlaines relations, des tarifs d'application comportant une rédur- 
Lion au mus égale à % . 400 sur les prir ci-dessus: les mrir et 
Conditions de ces tarifs d'application sont publiés dans le « Bulletin 
[Stars de la Société nationale des chemins de fer français ». 


Dm RUE DS en a GO Ce, fu M wii mien ‘eg det) ae 


Substituer le membre de phrase « prévue au tableau I, S KL, 3° 
10 recueil E » au membre de phrase « prévue au tableau 4, % du 
litre IE des présehts tarifs généraux » qui figure à la dernière lign 
du cinquième alinéa, colonne de droite, 


. 
SUIS RON LATE ES US e: d'a Fe TS LD ES EE 278 » 








Il, — Enlèvement 


Substituer le membre de phrase « prévues au tableau U, S HE, 
40 du recueil E » au membre de phrase prévues au tableau A, 
lo du titre 11 des présents tarifs généraux » qui figure aux 2e 
et 3° lignes du deuxième alinéa, colonne de gauche, 


IE, — Livraison. 


Substituer le membre de phrase « indiquée au tableau 1, $ HI, 
29 du recueil E » au mesnbre de phrase indiquée au tableau A, 
29 du titre Il des présents tarifs généraux » qui figure aux deux 
dernières lignes du deuxième alinéa, colonne de droite, 


PONT ON CRT RON 0 au Aie € La le © © eo 6. 06:69 


IV. — Délais de transport. 

Substituer le membre de phrase « au tableau I du recueil E » 
au mernbre de phrase « au tableau A du titre I des présents tarifs 
généraux » qui figure aux 2e et e lignes du premier alinéa, colonne 
de droite. 


L . . - . . . . . . . . L LI . . . . . . . 
$ I, — Coiis ramiiaix 

+. . . . . . . . . - . . . . . 
k. Prix de lransport 


Remplacer les dispositions de ce chiltre par les <uyivantes 


Le prix de transport est indiqué, pour chaque coupure de por 
eu regard du numéro de prix, par le tableau 11, SL, du Recuril 1 

La taxe additionnelle routière prévue au $S IH, M, de ce tables 
est également applicable dans les conditions prévues par les dei 
derniers alinéas du titre « Prix de ‘ransport » du paragraphe 1 
Petits colis. 


I = 


Chapitre 2. -- Tarif des expéditions de detail. 


Remplacer,les disposilions des deux dernières lignes du sous-titre 
de ce chapitre par les suivantes: 
— 3 tonnes pour les marchandises rangées dans les fre el 2% sérios: 


— 5 tonnes pour les marchandises rangées duns le le 4 ê ’ 


Prir de transport 


Remplacer les dispositions du 1° alinéa, colonne de va ‘ HE 
les suivantes: 
Les prix de transport à percevoir, correspondant à la ic 
général dans laquelle les marchandises Sont rangées pur les Larifs 
et aux conditions de tonnage exigées par expédition, sont firés 
dans le cadre des barèmes maximum: et minimuaun désignés ciapres 








TARIF RAREMES APPLICABLES PAR EXPÉDITION pi 
général. NE L do kg « a r 5 KW) ke 
ee Séries. Maximum, | Mioinun | Maximum Mini 4 
1 pu | np L L:h L 2 
2 D 15 np L 30 LL 4 
; D 24 h » L 2# ï w} 
t D 2% D L 4% L:1 





(f) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les 1e et 2 crie 





En outre, l'annere au présent chapitre comporte des dispositions 
spéciales apjdicatles à certaines marchandises désigr 
. L . . . . . . . . . . . . . _ . . . C4 . . ‘ . . . . +. 
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Remplacer les dispositions du littera a, colonne de droite, par les 


Localités desservies par un service de réexpédilion organisé par 
la Société nationale des chemins de [er français: dans le tableau ZE, 
& E. du recueil } 
, sb se ex 


\OPTIOY D'APPLILATION PARTICUTIÈRES 


Supprimer je Inol particulières » figurant dans ce sous-litre. 


L _—— F il einen. 


» - . . L . - . . . L -. . . . . 
Tares pt recetvot. 

Remplacer les dispositions du premier alinéa, colonne de gauche, 
Dur les suivantes ixe d'entéverment prevue au tableau IE, $ C, du 
recueil E 
m6 0e v'e70"s . CN ER ._.….. 


Il. — Allocations payées en cas de livraison en gare. 


Substituer le membre de phrase par le tableau IH, $ À, du 


recueil E au membre de phrase par le tableau B, $ 1, du 

titre I des présents tarifs généraux » qui figure aux 2e et 3° lignes 

du premier alinéa, colonnes de gauche et de droite. 

é RNA LT 
il. — Taxe de deurième présentalion à demicile. 


Subs‘ituer le membre de phrase « indiquée au tableau HI, 8 B, du 
recueil 1 au membre de phrase indiquée au tableau B, $ I, du 
titre Il des présents tarifs généraux » qui figure in fine de ce chiffre, 


colonne de droit 
JV. — Marchandises à destination de l'étranger (Sarre exclue). 
Substituer le membre de phrase « par le tableau TI, $ D, du 
recueil E » au membre de phrase « par le tableau B, 8 1, du titre II 


des présents tarifs généraux » qui figure in fine du premier alinéa 
de ce chiffre, colonne de droite. 


CNP EN TU MM Te. +6. 018.5. % 


Substituer le chiffre « IE » au chiffre « ! » qui figure après le mot 
« paragraphe » in fine du dernier alinéa, colonne de droite. 


COUR US ... 


. L . . . . ° e » 
Imsérer à la suite de ce chapitre les nouvelles disposilions faisant 
l'objet de l'annere Ci après. 


ANNEXE AU CHAPITRE 2 + 
(Tarif des expéditions de détail.) 


DISPOSITIONS SPECIALES 
APPLICABLES A CERTAINES MARCHANDISES 





& er, Petits animaux embhahés. 
(Voir tarif ne 4, chapitre 4®, $ HE.) 
$ 2. — (Réservé.) 
£ 3. — Confiserie, marée, produits de laiterie, viandes, etc. : 


A. — Marchandises désignées ci-après 

















. BARÈMES APPLICABLES 
= par expédition de: 
Œ 
LS ques 
Æ $ 1.000 kg 
= : MARCHANDISES 60 kg. gans excéder 
su. 3.000 kg. 
ps Maxi- Mini- | Maxi- Mini- 
10 um . mum. \mum. mum. 
2 Confiserie (157)......sos0.000 D 20 D 32 | L 2 L 2 
2 Coquillages frais, crustacés 
D Mnssisnts sesstisl DD D 32 L 27 L 39 
: Lait en pots (19E}.....,,..0.s D 20 D 32 | L27 L 39 
2 Poissons non dénommés (1431). D 20 h 32 L 27 L 39 
{ Viandes non dénommées 443). D 15 D 27 L 2 L 32 


























sut _2 a ù 


B. — Coquillages frais, cruslacés (199), poissons non dénommés (131) 
Par expédition ne dépassant pas 50 kilogrammes: 
Prix prévus au tableau VI du Recueil E. 


Tarifs d'application. — La Société nationale des chemins de fes 
français peut fixer, sur certaines relations, des tarifs d’application 
comportant une réduction au plus égale à 20 p. 100 sur les prix 
ci-dessus; les prix et conditions de ces tarifs d'application sont 
publiés dans le « Buleltin des tarifs de Ja Société nationale des 
chemins de fer français ». 


C. — Appareils de chauffage d'un type accepté par la Société natio- 
nale des chemins de fer français, utilisés pour préserver de la 
gelée les chargements complets de bananes. PA 


. (Voir tarif no 3. — Dispositions spéciales à certains transports, 
ittera G). 


Nora. — Les conditions du tarif n° 3, concernant les envois par 
expédition, sont applicables aux transports désignés ci-dessus. 


$$ 4 et 5. — Réservés.) 


£ 6. — Boissons. 





























A. — Marchandises désignées ci-après: 
BARÈMES APPLICABLES 
par expédition de: 
2 ——— 
FI 
£ F 1.000 kg 
C JE - MARCHANDISES 60 kg. sans excéder 
Lau Yi . 
ee 3.000 kg. 
< 
E« — 
Maxi- Miai- | Maxi- Mini. 
murm. num. mum. mum, 
2 Cidres et poirés en fûts ou 
en bonbonnes (208)...... ..| D 19 D 34 | L 24 L 36 
2 Jus de fruits en fûts ou en 
bonbonnes (223)........ ...| D 19 DH | L% L 36 
2 Vinaigre en fûts ou en bon- 
bonnes (230).........., +. | D 49 D 4 | L 24 L 3% 
2 Vins en fûts ou en bon- 
bonnes (201) (&).......sssee D 7% L 80 














(a) Cette tarification n’est applicable qu'aux vins ne titrant pas 
plus de 160 d'alcool. Les vins titrant plus de 16° d’alcool sont taxés 
aux barèmes applicables aux apéritifs. 





B. — Apéritifs ‘218), bières (206), cidres et poirés (209), eaur-de-vie 
(215), jus de fruits (225), Himonades gazeuses (2), liqueurs (45), 
rhums (215), sirops C2), sodas 2), spiritueux (215), vins (20) 
remis en bouteilles, en provenance d’une entreprise productrice, 
transformatrice ou importatrice et expédiés de la gare desservant 
l'établissement principal ou un établissement succursale, à desti- 
nation d’une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Bouteilles (724) et emballages (238) ayant servi aux transports taxés 
qux conditions de l'alinéa ci-dessus, renvoyés vides de la garc 
Le ot à l’une des gar2s expéditrices des envois à l'état 
plein. 

(Voir tarif ne 6, chapitre 3, $ IL.) 


|. — Appareils de chauffage d'une type accepté par la Société natio- 
nale des chemins de fer français, utilisés pour préserver de la 
gelée les chargements complets de bières ou d'eaux minérales. 


{Voir tarif no 6, dispositions spéciales à certains transports.) 


& 7 à 9. — (Résery és.) 





dot 
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$ 19. — Véhicules et matériel assimilé: $ 18. — Produits chimiques. 
A. — Marchandises désignées ci-après 
2 BAREMES du “His … aéhiiigitin 
J 2 : | #8 
ci applicab'és par expédition ds BARÈMES APPLICABLES 
4 2 à de 60 kg S par expédition de 
t HE MARCHANDISES Ée " | SE ae 
- : 3 sans exvéder 1300 kg. Le £ | | 1.000 ke 
= ME TT MERE GS 15 MARCHANDISES | 60 kg | guns e.céder 
< & À | | 5 090 ke 
Si Maxime. | Mimi. = | . 
" RE ; 3 = | Maxi Mini- | Maxi Miui- 
* À 2 mm n n mu ina 
Appareils ou engins non dénommés à | 
_ Le] . ite echiintotre ) 
à ' montés sur essieux (981) dont le poids Produits chimiques non di | 
unitaire est inférieur ou égal à 550 kg. D 6 D 18 DR TN 2e | 
ractere qe tmatteres aan | 
r = Bateaux (985) dont le poids unitaire Teuses é [es _| | 
est inférieur ou égal à 200 kg (250 kg — En wagons-réservoirs, en | 
pour les bateaux en caisses)......... D 6 D 18 Wagon-Jjarres où en! 
coniainers-citernes (625)! | 
— | Caisses de véhicules routiers montées LME Es 1 dote <3.Uunt Catinct Dot | | dé 
ou non (994) dont le poids unitaire nés Autrement conditionnes! 4 | ol 
est inférieur ou égal à 250 kg....... D G D 18 . SES EPA ITA | D ! D ®4 | L 16 | L 
— |Tracteurs automobiles (996) dont Je Nb Vas 
t à Sc À . A 
te unit taire est inférieur ou égal à D 6 D 14 B. — Plomb tétraéthyle ou ses mélanges et récinients non d fectés 
. vo0 Bronsosmenmsssremnnsm msn ayant contenu ces wnalieres (63» 
_— Véhicules routiers vides (980) dont le (Voir tarif n° 18, chapitre 4, & 
poids unitaire est inférieur ou égal à É 
DD RE  écmiie sommes RP. D Es D 6 D 18 88 19 à 22. — (Réservés) 
» 
x $S 23. —— Plantes vivantes. 
F Fleurs frai upées (835). 
S$ 11 à 13. — (Réservés.) 
: a) Par expédition ne di L pas 
$ 14. — Produits métallurgiques. Prix prévus au lab se du Recueil 
Tarifs d'application. — La Société nalionale d hen » fe 
+ francais peut fixer, dans certaines + tiotis s Lürus d 1 
A. — Marchandises désignées ci-après. comportant une réduction au plus Cgale à 10 p. #u su Prix 
ci-dessus; les prix et conditions di es tarifs d'ayp { 
publiés dans le Bulletin des tarifs de la So { itiona 
tone pins de fer français 
ar expédition d'un poids supérieur à 50 kg 
BARÈMES APPLICABLES ND Ter expéil - és | 
| par expédition de: cc star — | | à 
É | DER ut 2 VIA UMA © MU | SAREMES APPLICABLES 
Ed ir, | 
© |& MARCHANDISES spl. Maxin Minimum. 
SU 60 kg sans excéder _ 
& 5.000 kg (1). PAP ONDOIUOR 060 00 KE... 000 D {4 D 2x 
ä ———_—_— = ; Fed Par expérlil on de 4.400 kg i he ON: | | 
: Maxi- | Mini- | Maxi- | Mini. ue CS CNP PR PR APS A | L 21 | L 33 
mu In mutm LLTRRSE TR nuan. ! 
torgrne hmmse lbs pce LE mme encens ne comme de ne ee ne me . — 
: . Ÿ . jets manufacturés. 
; 3 Appareils de chauflage ou de 5.28 Obje soupes 
cuisine, en cadres, cages, 
caisses, harasses, paniers n Wu rm dier né 
; d 22 : À. — archandise signées Cia 
; ou tonneaux (452)......,. set D D 38 | L % L 18 é sis ; 
1 Instruments et machines | Éd” ane: ne: 
ag .! jui a D € 2 ” ha, NU \ i 11.E 
agricoles (490).............! D 15 | D 27 | L 20 | L 32 e oh 2 filon à 
d 3 Poterie en fonte (452)........| D 2%6 | D 38 | L % L 48 à en - 
HO. 2 Ne 1.000 ke 
— | 2 1 £ 
ÿ Ustensiles de ménage métal- ET MARCHANDISES 60 kg Sins exCéa0P 
liques, en cadres, cages, Si | | ;. 0) 
; caisses, harasses, paniers : | — | . 
ou tonneaux (457)..........| D 2% | D 38 | L% L 48 Et à Maxi- ; Mini- | Maxi Mini 
mum mum mom ( 
0 OMR un 0 0e 0 ETS OUT OUT OR À HER) RER Aout 2 
és: C3 
Subslances explosives 
| (1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les {re et % sfries. " - hs je 9° atég an D uni | | 
] 10onNS a &°, © € 
[= oories, artifices et matières | 
assimilées, désignés 11 
règlement pour le trans] por 
des malières dangereuses] F 
B. — Locomobiles, instruments et machines agricoles (852) (+).................. | D12 | DA |L16 L 23 
. envoyés en location ou en réparation. D ci h FF SR EE EURO TRANS F M4 
L 
, B. — Substances explosives de 1re catégorie, munitions de Are caté- 


, 


&S 15 à 17, — (Réservés.) 


dr ee n° 14. — Dispositions spéciales à certains transports, 





gorie et matières assimilées 
port des matières dangereuses 


{Voir 


SG1 (+). 


tarif n° 24, chapitre 1*, $ Il.) 


s, désignées au règlement pour le trans- 
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695. Emballages vides. 
\ Marchandises désignées ci-après: 
| BARÈMES APPLICABLES 
- | par expédition de: 
7 | | 1.000 kg 
c | MARCHANDISES 6 kg. | sans excéder 
CE [| 5000 kg (4). 
- | Maxi- y Mini- |Maxi- | Mioi- 
| | LE PREE LI Dino | muIn. mum. 
| 
| | 
J | \ure 11 il servi il levant |” 
servir à l'arrimage des mar | 
| chandises ou au transport 
| des animaux (94).........| D 3 D 13! L# L 59 
Î Bdons (905) ..... RER A | D 17 D 29 L 22 L 34 
| | Bohines ou fuserux bon dé-| 
| -nommés IMOGIOUT 4er | Ds D 3% | L 2% L 37 
{ Hal { r Le 11 SH k 
| il:le D sr erbatee hoc ant | h 18 D 20 L 2 L 37 
| Bobine pour le tran-port des 
| eAâbh'es, non montées (907).! D 31 D 43 L 41 L 53 
4 | Bai n bois ou en carton! 
2) CRAN ES eee L D:21 D 29 L 2 L 31 
1 nétallique :L1AVAT D 17 D 29 | L2 L 34 
 - | [l iicultées ou t 
pl Mr SARA | D 22 D 3% | L 27 L 39 
il (al it larussé 
NE mn adodéess RASE | D 17 D 29 | L 2 L 3 
) { 1 lives 11 hari s, 
l montes 11 repuiés | 
AR, évite one [DH | DSILH | LS 
1 a700 où  CcCAaLt s mont 
91 (l VS APE | D 29 D 7% » » 
2 EU s 1 iles él! 
MOontéS DIS css D 22 D à L 27 L 29 
| aisses non dénonmmmées '9OIn | bb 17 D 29 L 22 L 34 
isses non mon'ées (919)... D3 DH | LH | L53 
Î | Caisses pour l'emballage du | 
| beurre, des fromages, | 
ruits nou dénormim s, œufs, | 
s el volailles inortes 
TOR LS de ES | D 2% D » » 
1 nonllage ii  dénornine | 
SD PES x en TT | D'Î8 D # L'2 L 37 
2 ts en "DOS POUM). srus | D 17 D 29 | L 2 L 34 
= Fois € bois, non nont 
| 8 à PR CS ET Rp: D >? D : L 27 L 39 
I] Füs mélallques 1991)... | D 17 D#]|L2 L 34 
1 Par ion dénommé nor) | 
2 M ire D # D 32 » » 
- Ù t n dénonsmés, non 
nantés Du. eue. | D 2 D 4 | L 27 L 3 
1 | Pols à ! métalliques d'une | 
| neénanuce d'au moins dix! 
NUNOS EN scsi smderes D 22 D 34 L 2% L 3% 
3 Récipients métalliques pour! 


| le transoort des gaz com-| 
l 


primés ou liquéfiés (927)..,1 D 28 D 40 | L 38 L 50 














o |<a oile, usrgés 928)....| D 22 | D 34 | L27 | L 39 
1 Fou en acier (929)........ D 2 D 34 | L 26 L 38 
1) 3.0) kg pour les marchandises rangées dans les {re et 2e séries, 


1) Exceptionnellement, les barèmes prévus pour cette marchan- 
lise sont applicables au expéditions de 60 kg à 1.500 kg. 





R Marchandises désignées au lillera À CiAlessus : 
pas 0 Kg. 

Prix prévus au tableau VIII du recueil E, 

Ss 26 à 99. 

£ 100 Colis des commissionnaires-bagagistes. 

Par expédition d'au moins 50 kilogrammes, barème D 714, 

Par expédition d'au moin: 300 kilogrammes, barème D 72. 


Réservés.) 


Tarifs d'application. La Société nationale des chemins de fer 


français peur fixer, sur certaines relations, des tarifs d'application 


comportant une réduction au plus égale à 20 p. 100 sur les prix ci- 
dessus; les prix et conditions de ces tarifs d'application sont publiés 
Bulletin des {arifs de la Société nationale des chemins de 


ler françuis », 


daus le 





CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 


1. — Objets adinis au transport. — Les prix du présent paragrapne 
ne sont applicablees qu'aux colis remis par le titulaire dus carte 
du tarif spécial des abonnements, Titre Ï, chapitre 3 (abonnements 
de commissionnaires-bagagisies), valable au moins pour le trajet à 
effectuer par l'expédition. 


Il n'est admis, dans chaque sens, que deux expéditions par 24 heu- 
res et par carte. 


Sont exclus du transport: 


Les matières dangereuses ou infectes classées dans les trois pre- 
mières catégories par ie règlement pour Je transport des matières 
dangereuses et des matières infectes; 


Les colis dont le poids unitaire dépasse 300 kilogrammes ou qui 
ne peuvent, en raison de leurs dimensions, être chargés dans les 
tourgons entrant dans la composition des trains utilisés; 


Les envois faisant l’objet d'une déclaration de valeur dans les 
conditions prévues à l’article 28 des conditions générales d'applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchandises, 


II. — Conditionnement. — Les colis ne sont acceptés que s'ils 
sont munis, par l'expéditeur, d'étiquettes mesurant au moins 10 cen- 
timètres de bng sur >» centimètres de large et fixées de manière à 
ne pouvoir se détacher en cours de roule. Ces étiquettes doivent 
porter, d'une manière exacte et lisible, les noms de l'expéditeur et 
du destinataire et, en gros caractères, le nom de la gare de destina- 
lion; les inscriptions au crayon ne sont pas admises. 


Les colis doivent être bien conditionnés. L'emballage doit être 
sutfisamment résistant pour répondre à la durée et aux exigences 
du transport. Le chemin de fer n'est pas tenu d'accepter les colis 
défectueux où présentant une trace évidente de détérioration. 


II. — Remises au transport, — Les rolis doivent être remis à 
l'expédition 30 minutes au moins avant l'heure réglementaire du 
départ du train, à l'emplacement indiqué par le chef de gare. 


Les prix du présent paragraphe ne sont appliqués que si l’expédi. 
tenr en a revendiqué expressément l'application sur la déclaration 
d'expédition, par la mention « Tarif généraux, chapitre 2, 8 100 », 
pour la totalité de l'envoi. 


IV. — Transports, taxes, délais et livraison. — Les colis sont trans- 
portés par des trains spécialement désignés aux labjeaux de lü 
marché des trains (1). 


Les taxes sont calculées, quel que soit le poids des envois, d’après 
la distance correspondant à l'itinéraire suivi par ces trains et les 
délais d’après l'horaire des mêmes trains. 


Le prix de transport doit être pavé lors de la remise de l'expé- 
dition. Les envois grevés de débours où de remboursement ne soul 
pas admis. Les colis ne sont acceptés que livrables en gare. Les 
coiis sont mis à disposition dès l'arrivée du train et doivent être 
retirés aussitôt après, à l'emplacement désigné par le chef de gare. 
I n'est pas envoyé d'avis d'arrivée. 


Par dérogation aux dispositions des articies 35 et 60 des condi- 
tions générales d'application des larifs pour le transport des mar- 
chandises, les transports ne bénéficient pas des allocations ou déduc- 
tion prévues auxdits articles. 


En cas de non retrait des colis, il est perçu, à partir de l’arrivée, 
les droits de magasinage prévus, pour les marchandises de toute 
nature, par l'article 78 des conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises. 


V. — Retards. — En cas de relard de plus de trois heures effective- 
ment préjudiciable aux expéditeurs et aux destinataires, il est fait, 
sur le prix de transport les réductions suivantes: 


Pour un retard de plus de trois heures, le digième du prix de 
transport pourra être remboursé; 


Pour un retard de plus de six heures, les trois dixièmes du prix 
de transport pourront être remboursés; 


Pour un retard de plus de neuf heures, les cinq dixièmes du prix 
de transport pourront être remboursés ; 


Les retards inférieurs à trois heures ne donnent lieu à aucun rem- 
boursement, 


D'autre part, les droits des expéditeurs et des destinataires sont 
réservés dans les cas où le retard excéderait douze heures. 


VI. — Responsabilité. — Le montant de l'indemnité à verser par 
le chemin de fer pour la réparation de tous les dommages justifiés 
dont il est responsable ne peut excéder 6.000 F par kilogramme, 
pour chacun des objets compris dans l'emvoi. 





(4) A titre temporaire, la Société nationale des chemins de fer 
français pourra modifier ou supprimer les trains spécialement dési- 
gnés, à charge d'en informer le public par simple avis affiché dans 
es gares 48 heures à l'avance. 




















Chapitre 3. — Tarif général par wagon. 
Prix de transport. 


Remplacer les dispositions de ce titre par les suivantes: 


Les prix de transport à percevoir, correspondant à la série du tarif 
général dans laquelle les marchandises sont rangées par les tarifs, 
sont firés dans le cadre des barèmes maximum et minimum désignés 
ci-après: e 


qu 

















BARÈMES APPLICABLES 
par wagon chargé de: 
* 
M. AN 4 
ARCHANDISES 8 . st 
Maxi- Minoi- | Maxi- Mini- 
rmum. mum. mum. mum. 
L 4 
Marchandises rangées dans la pre- | 
miôre BOPE ss teeves voesohie s 0 08 à » 
Marchandises reprises au tarif me 10% 21 33 | 33 15 
et qui ne sont pas rangées dans 
une série du tarif général. ..…..... 
ù | 
Marchandises rangées dans la 
deuxième série : . us... se 0 vo 0. 33 | 25 39 17 
Marchandises rangées dans les troi- 
sième et quatrième séries......... —_ _ 3% 48 
' 














Les prix de ces barèmes sont indiqués aa Tableau 4 du Recueil T. 


CONDITIONS D'APPLICATION 


en em et 


Chapitre 4. —— Envois express. 
Prir de transport. 


Remplacer les dispositions de ce titre par les suivantes: 


Le prix de transport est donné: 


En ce qui concerne des colisy En ce qui concerne jes erpédi- 
express (envois dont le poids tions express (envois dont le 
n'excède pas 50 kg): poids excède 50 kg sans dépas- 

ser » tonnes): 


Pour chaque coupure de poids, em} Par de barème figurant au Ta- 
regard du numéro de prix o@r- bleau Y du Recueil E. 
respondamt par je Tableau 1Y 
du Recueÿl Ë, 





La Société nationale des chemins de fer français peut firer, sur 
certaines relations, dés tarifs d'application comportant une réductim 
Qu plus égale à 20 p. 400 sur les prir ci-dessus; le: prix et conditions 
de ces tarifs d'application sont publiés dans le « Bulletin des tarifs 


la Société nationale des chemins de fer francais ». 


En outre, l'annexe au présemt chapitre comporte des dispositions 
Spéciales applicables à certaines marchandises désignées. 


Les taxes additionnelles prévues 
par le tableau ci-dessus sont éga- 
lement applicables dans les condi- 
tions prévues par les deux der- 
Mers alinéas du fitre « Prix de 
transport » du chapitre 17, $ 4, 
petits colis. 








22e. ns eTT eee ee Re ere die ee severe ensee 
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CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 


+ . . CRC EE | 
I. — Marchandises admises au transport. 
Lo Sad es Din ee die te mm 08 cu me tr én as + 


Substituer le chiffre « ZH » am chiffre « T1 » qui figure ‘après le 
Faol « paragraphe », à la 2e ligne du litlera à. 


RTL NERO" Se CDD. 0% ve 9 0 0 CCD Le 0002660060 


IV. — Acceptation, 
. ._ . LL LI D LA . LL L LZ L e. . LL . . . . . LL . . L 14. * 


Remplacer par les suivantes les dispositions de la dernière ligne 
du 20: « pour les expéditions express, au chiffre 1 du chapitre 2 
des présents tarifs ». 


Bee LR D, D'UN Ve 24 0.0 BOL era» 6001 9 


VI. — Enlèvement et livraison à domicile par exprès 


{ olis CeTrpress 


Swbstituer le membre de phrase « prévue au tableau 11 & B, du 
recueil E », au membre de phrase « prévue au lab:eau D, & Bi, du 
titre II des présents tarifs généraux » qui figure 4n Jine Œu er alinéa, 
cokenne de gauche. 


ee ve ee Se 0 m0 Deere ee © Se De Cv 
RS ik ot tr ne ee débit ne 8e seu: 


Substituer le membre de phrasc prévæe au tableau 11, $ B) du 
recueil E » an membre de phrase prévue au tabenu 5, $ B) dm 
titre 11 des présents tants généraux » qui figure àn fine de ce Nttera, 
colonne de ganvhe. 


se 
Erpédi'ions CTpTrCss. 

. . . . . . . . . . . o . 6 . . . . .* . . e + æ 
PR vie Cabo eh » 6 5 se s0e °0 
Substituer je merhbre de phrase « prévue an tableau V du 

recueil E » au meinbre de phrase prévue au tableau E da titre H 

des présents tarifs généraux « qui figure in fine de ce litlera, colonné 

de droite, 

insérer à la suite de ce chapätre les nouvelles dispositions Taisaat 

l'objet de l'annere ci-après, 

ANNEXE AU CHAPITRE 4 
(Tarif des expédilion express 


MSPOSITIONS SPECIALES 
APPLICABLES. À CERTAINES MARCHANDISES 


£$ 1 à 22. — (Réservés.) 
$& 23 Ex. —- Fleurs fraiches coupées (835). 


a) Par expédition ne dépassant pas 30 Kilogramines, 
Prix prévus au tableau IX du recueil E, 


b) Par expédition d'un poids supérie à 0 kKIlOErTAMINPS. 
Barème D 73. 


Tarifs d'application. — [La Société hnalionale des cherait fer 
français peut fixer, dans certaimes relatiôms, d turils d'appicatron 
comportant mme réduction aur'pius égale à #0 p. 100 sur des prix prévus 
en a et b ci-dessus; les prix et cendilions de ces tarifs d'application 
sont publiés dans le Buiietin des larils de la Société nale des 








chemins de fer français » 
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Remplacer :r: dispositions du titre II des farifs ginéraux actuels par le nouveau document ci-après: 
Ï P 
N . , . La . La Ld 
Barèmes, taxes, allccations et déductions prévues dans les tarifs généraux 
’ ? é 
TaBiEau 1 — Barèmes n°8 D 1 à D 9 et L 1 à L 99. 
TamÆAu 1] Prix et taxes du chapitre fer, 8$ 1 et 11, des {arifs géné raux (P, C'6r 8:74; 
PasLEeac HI, Allocations, déductions et taxes diverses prévues au chapitre 2 des tarifs généraux. 
TaBLEAU IV. Prix el taxes du chapitre 4 (colis express) des tarifs généraux, # 
TABLEAU V, Prix et taxes du chapitre 4 (expéditions express) des tarifs généraux. 
TaBiEkau VI Prix du $ 3 E de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux, 
‘TagLeau VIT, — Prix du $ 23 a de l’annexe au chapitre 2 des tarifs généraux. 
Tanceau VII Prix du $ 2% R de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux. 
Tamreau IX Prix du 8 23 EX a de l’apnexe au chapitre 4 des tarifs généraux, 
TABLEAU I ’ 
Ed | 
OUP LS COUPURES 
cot È RES D. 6 D. 7 | D.8 D. 9 D. 10 à D. 6 D. 7 D. 8 D. 9 D. 10 
6e 
ut user PRIX PAR TONNE nas PRIX PAR TONNE 
kilomètres franes france francs francs trancœ kilomètres, francs francs. francs francs francs, 
NUE SEC : 47 913 M0 06 303 DD à M... ct 9% M7 S98 880 863 
LS x ASE 321 317 314 310 306 ER … RARES 954 994 M5 897 879 
+ Ù 0 VOTRE PA 327 323 319 16 312 310 à 379... PT" 972 952 933 914 895 
Fu Tru sé 333 329 325 321 317 UE OR 990 970 960 931 912 
NE. PORN 1.008 988 7 948 928 
3 à Fosse csese 330 139 331 327 323 ë - F 
DE Mn EL nt 336 499 328 300 à 409... soso} 4:00 1.005 984 4 945 
+ s 146 319 + mt 510 à 419. 1.041 | 1.02 | 1.001 981 961 
41 à 13 ss... 03 | 10 12 JR 333 à 41 ss... 
CRT ane 57 2 318 349 239 420 à 499........so0 | 1062 1.040 1.018 997 977 
D'e ; 63 u 353 |! 349 hi 530 à 439... 1.080 | 1.057 | 4.085 |! 1.014 995 
FE FEES er RE En: 4.097 1.074 1.052 1.031 1.009 
5 37 306 36 35 
sun RS 75 170 365 300 459 à 459... 1.115 | 1.092 | 4.069 | 41.047 | 4.024 
D - ndthginenn 200 344 370 er 269 460 à 469...ccoce 1.133 1.109 1.086 1.063 1.041 
SR itbts “ Ok 388 és ar 470 À 479. | 1.151 1.126 1.103 1.080 1.057 
SL Osstene rat M Le on = HA: 490 à 499..cecel 1.168 | 1.144 | 1.120 | 1.096 | 4.07: 
i0 à Bosscoce ...e 1 wi) D. 092 Jo 7 — pme pe 1.16 1.161 1.43% 1.113 1.089 
7 à Msscosves .. 119 112 406 101 399 500 à 519 scoot" M2 428 1.161 1.137 1.112 
QD a gi... Or 2 2 10 112 590 à mr] 11287 | 14.99 | 1195 | 1.169 | 1.44: 
DS à ....ssee .…. ee 54 Lu 118 ri 50 à 550... ! 1-288 |, 1.254 1.229 | 1.201 1.176 
À Se bis. | = LS + 130 560 À DQicccccccee| 1.317 | 1.288 | 1.261. 1.234 | 1.207 
9 À Msseserse ” «y id 7 136 du 580 à 59)... SNET * OU 1.322 1.294 1.266 1.239 
ACT. PP 167 199 152 145 138 600 à 619...........1 1.386 1.356 1.326 1.298 1.270 
On L'esoete 176 169 i61 54 147 620 à 639....... age 1.420 1.389 1.309 1.320 1.301 
ÉD DIR... 4186 178 170 163 150 640 À 669. 1.454 1.422 1.391 1.361 1.391 
D ds son dà 195 187 179 171 Wri 660 à 679...... SEE 1.188 1.459 1.423 1.39 1.362 
EN dre ... 505 196 588 180 173 680 à 699 ....... . 1.522 1.158 1.156 1.12 1.393 
123 à 129 14 05 97 189 if 700 à 719........ | 185 | 154! 188! 145 | 1428 
CE eos sel 523 HA 1x5 108 190 190 à 2... so. 1589 | 1.563 | 1.949 | 41.486 | 1.453 
154 : + blédtee — — 4 re 108 710 à 759 Ée 1.622 1.56 1.901 1.517 1.483 
8 ape se rs 4 Er 507 760 à 779...... 1.655 1.618 1.382 1.5, 1.549 
{ 1ABoocosercee . M1: 72771 F4 10 L' € durs. .... + e > n{# ban ” 
SE à 10... se 52 12 33 524 315 780 à 199......sose| 1.68% | 1.600 | 1.614 | 1.578 | 1.543 
Re LE” rs RÉ - Re | 1.721 1.683 1.615 1.609 1.573 
UN NP .. 61 2 "12 33 + 820 à 339......... | 1.74 | 1.45 1.677 1.610 1.605 
200 à 199. c.65.e … 074 61 (0 »12 992 R10 à 859. Rs 1.788 1.748 1.709 1.670 1.633 
460 à 164........00 D80 »10 Ut) 4) o41 A0 à 670”. ES 1.821 1.780 1.740 1.701 1.663 
46 169 ; 590 »7) 159 39 … 860 à S09. Rise 4.854 1.812 1.772 1.732 1.693 
170 LR ss sos . 199 »S9 . 78 »0S vy 
| 900 à MO nrnnceneeel 1.887 | 1.85 | 1.803 | 4.163 | 1.722 
17: 4 €09 08 507 577 567 CPE ROSE 1.920 | 1.877 1.835 1.794 1.753 
dr iT..ssseseee , ù Le di , - 7: s) Ji 
L ; : 618 67 506 F QG J19 Où à 959.. ss... 1.952 | 1.909 1.866 1.824 1.75 
er à FA LLLLELLE he 68 616 605 504 584 060 à 979... 4.987 | 1.942 1.898 1.855 1.81: 
) À SVessssesese ou 1. } ) . e cu "72 9% à 
0 she ….. 637 629 614 604 092 950 à 999...... matt 2 2.020 | en Dh 1.886 si 
19 à 199... s.005 . 647 695 623 612 600 1.000 À 1.010... 2.053 | 2.006 1.961 1.917 1.871 
3 1.000 à 1.039... 2,086 2.039 1.903 1.948 1.904 
CNT rar 2! 660 647 636 624 613 1.040 à 1.059.......1 2.119 2.071 2.024 41.978 1.901 
910 À 219 et 678 666 653 641 650 4.060 à 4.070... 2,152 2,104 2.056 2.009 1.961 
220 à Per) 07 er 674 662 1.080 à 1.099... | 2.186 | 2.136 | 2.087 | 2.040 | 1.994 
930 à 2% £ 745 702 89 676 S 
210 à N9 |... .) 720 708 680 1.400 à 1.110.....| 2.240 | 92.476 | 2.1%8-| 907 | 2.02 
1.120 à 1.139.......| 2.252 2,21 2,150 9 101 2-01 
9:4) ; "9, 1.140 à 1.159....6.,| 2.285 2.233 2.182 3.132 2.084 
“EE does | 7 Le 7 mn 4 1.160 à 1.479.......| 2.348 | 2.205 | 2.245 | 9.163 | 2.114 
2710 à 279... istendid 789 774 759 745 2 1.180 à 1.199.......| 2.352 2.298 2.245 2,194 2.144 
99} à 98 ° "4ÿ) 777 " x 
pe) lt OT « .. d' m4 = D € > 9 2: 9 %L .1% 
88 008 = 71 162 1.200 à 1.249... | 2.410 | 2.354 | 2.309 | 2.28 |  2.1% 
RATES dvd Ts bo ds ” | 11250 à 41909 | 2.403 | 2.435 | 2.379 | 2.395 | 2.27 
900 à MP... 845 828 842 796 780 1.300 à 1.319...) 2.576 2.516 2,458 2.402 2.46 
DO à 319.....5. pre 863 846 829 813 _ 1.360 à 1.399.......] 2.659 2.597 2.537 2,479 2.422 
20 à 39... 5e 881 854 846 | 830 81e . 
39 CT: ANNE LAN 809 <i RG 847 830 1.400 à 1.549... . 2.741 2,678 2,616 2,556 2.497 
319 à 249 her 918 599 881 | 863 846 1.150 et au delà... 2.824 2.759 2.699 2.632 2.572 
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COUPURES 
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D. 11 








PRIX PAR TONNE 


COUPURES 


de 


distances. 











kilomètres. 


ec œ © © 


à PTE TT D 
à HNAPPPETESTEC 
» 64 

a Msssssssssee 
à OM ..errosoee 


à Thossssovosee 


à APP 


à S&, .osovosses 
à 89. s.ooossose 
96 à Al...sssnves 


È à 108: save de 
da RO 
à 119... 


à 124... ..o..6ee 


à LM: sors sede 
à 1 sovocueode 
à 164.000. 
» à 169. soc 08e 


70 à 174... 00 0 0 0 se 


à 179.....e.sse 
à 18 ae tee see 
à 199. «éme. 
à 194 ....sssose 


J à 19: decide 


à DD: ssvcso cite 


219. évoceoose 


MW. overtrens 


249 


à "PRE 
à 200: 5) Eren te 
à 27 ss... 
à MR, Lalsessuee 
D à 299.5. Jo 


à 309. 


à 22q 
CURE EEERELILLE)) 


à D9.....00000e 


DRPPETILLLLL 
LU PPEPEELELE LS 
BM.ssssooosse 


Bhossosovssee 


à STessorooscoe 

à KO. ..sssssoss 

à (RARE TELE 

4 à W.s.eosouses 
(! 


9 EEE ELLLE 


à 99.....cosses 


129 se dèsote 
BL PTE TETE 
à 13. sococote se 
[FERRER TT EEE 
119 


Josssseseree 


à 
à 220. svocvace 
à 
à 


ss... 


à 


à 9) 
à Ë 2: AN 





francs 


684 
700 
716 
733 
749 


765 
781 
797 
843 
829 




















kilomètres. 


359. ...ssoo0ee 
369... 
379. ....ns.soe 
389... 
399... scoot 


Ci. APRES 
EP di sec etés 
429. ....ssssee 
439.......ssee 
419... 


AM co coccsté 
469... 000000 « 
47 se 


499. ....sesso e 


à 599.....e.s00 


DMbscsocssose 


D'OR. idsoseé 


639.......o.oe 


659... 


À 679... 0e 


Li | ANFOP cu... 
139. ...oooisee 


770 


lidesresses.ee 


7( 
199. ..sssossee 


à 
à 
à bssoospoocs 
à 
à 


à 819.......000e 


859... ste 


RENE LELLILILZ 


599. ........ee 


à MD. rso 


à M scréessiode 


9... so %ec 
V9. .esoccs eee 


999. . oo 


à 1.019.....00 
à 1.039.....0e 
à 4,060%:..5o2e 
à 1.079.... 0e 
à 1.099.....0e 


119... 
D CARNET 


bn bee fie fm je 
par 
© 
. 
. 
. 
.. 
. 
. 


1.949.....00 


à 
à 4 ONE 


) à 1.349. ...cee 


à 1.399... 


à 1.449...... 


) et au delà... 



























PRIX PAR TONXE 
francs fruncs francs. francs. 
835 829 812 797 
S61 S41 823 st1 
878 TPE S13 5% 
894 #76 S58 si1 
910 s91 873 S56 
925 907 883 874 
941 922 903 8K5 
997 937 os OH) 
972 053 033 M4 
Hot] 968 918 929 
1.004 983 962 013 
4.019 998 973 O8 
1.035 1.014 993 973 
1.051 1.029 1.008 o87 
1.066 1.044 1.023 1.002 
1.090 1.067 1.045 1.022 
4.120 1.097 1.074 1.052 
1.151 1.127 1.103 1.080 
1.182 1.157 1.122 1.108 
4.21 1. 1.161 1.157 


bn be pin fe bon jée be be LE bin 
>, Cu D 

D = 

es Ce 


bé bo be pe fe 
n € 


bin pe jen fin pin 
1 


bn be pin he jun 
2 À 
Æ 
_ 


te 12 12 P© 1 
bo 2 22: 
Len 2 À & 
© S 4 1 


# 
- 
red 


© 9 
EN & 
Fe 
© © 


jun be be jee foin En bn be bin bn pm pin pin be be 
en En à . SA . EN 
2" E Ÿ 
_ 1 
» = 


bn pe pe be pm 
a 

















à bd bù > à bn jdn ù à te 
co © $ to 1< 
J _ 
+ pe 


bd le ee jun fie 
J 


bn pe te bn jun 
x < 





























Les prix des barèmes D 15 
Les numéros des barèmes !» 99 à D 69 





à D 38 sont ceux qui figurent actuellement au recueil T sous 105 numéros à 
sont réservés 


2. 4.7 L 

+ 1.718 1.738 
1.848 1.806 1.766 
1.876 1.8%6 1.793 
1.905 1.862 1.820 
1.933 1.890 1.847 
1.962 1.918 1.874 
1.990 1.945 1.901 
2,019 1.973 1.929 
2,047 2.001 1.956 
2,097 2 090 002 
2.169 2.119 071 
2.2A0 2.189 ) 129 
2.312 2.259 )4)7 
2.383 2.328 )75 
2,454 2.398 13 

015 à 0% 
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PRIX PAR 100 KILOGRAMMES 








RARLREETEIrZ 
ss“... .... 
…... .... 

. .…. 


RAELRETILT. 


sieste 





| fraacs 


y» 
102 
106 
111 












































francs 


19 19 19 19 19 


œ Ce 
1 


COUPURES 


de 


distances 





aa 






































400 à 
410 à 
420 à 
130 à 
110 à 
450 à 
460 à 


520 à 
510 à 
560 à 


720 à 
740 à 
769 à 
78) à 





kilomètres. 


M. oums c0 es 
009. m8 « we 
979. . cotes 0 we 
D, 2 


bb sde 
1: PRO UE 
ER cat 


5: PEER 


Le A ER © 
FRERE À 


+, PSS 


408. . oo sc oûe 


58.0... .0s 


MU. cos seù0 


DR ee soude 
=. PRE ER 
": APR ee 


212 0 ANR À 


done cils 


LL. PETER 
ES ils 5 5 pi 


LE, ASS 


V0... 0 


SET. de 
sed 
Rue: da 
DR ds: 
2" NRETR …. 


se. LR 
SR 
SR mme: 
LE. PPS OR 


. RSR | 


100... 
CF Sr 
1.00... 
100... 
1 


Fe: 


C hpare 
À SEX 


2.288... 


à 
à 2... 


à 1 408... pe 
et au dela. | 


D. 70 } D. 71 D. 72 | D. 73 











PRIX PAR 100 KIBOGRAMMES 








francs. francs franes. franes. 


634 622 503 1.016 
645 618 518 1.036 
656 664 521 1.056 
€&7 681 54% 1.07 

678 697 557 1.09 


. 

[4 
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-1 

qe 
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M 4 vd où 1e 
Rise 


& & 
#Ë 


© 
1 
C2 
F4 
= 
D le jee joie jade 
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En 
& : 
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Pb bib (ele joe joie 
110 & : 
mb 
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t9 bo No ho 19 
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5 FRE 
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PS 

[ec] 

Lo] 
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ES 

p ÿ 
19 #9 PS9 p9 12 
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wc 
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"3 ps = 
COUPURES L. 16 L. 17 L. 18 L. 19 L. 20 COUPURES L. 16 L. 17 L. 18 L. 19 L. 20 
de 4 de 
distances distances. 
ù PRIX PAR 100 KILOGRAMMES PRIX PAR 100 KILOGRAMMES 
kilomètres. francs. francs. francs. francs. francs. kilomètres. france. Stodt. à Prendbs : tronc s. 1 f nent 4 
| 
Q À Vrocossssso| 224 221 248 245 213 y he - + RER Le. or ré I 69 
6 à Bossier 227 294 221 M8 945 960 À HI... EU 104 690 67 LE | 
à HE 228 225 292 994 Li LE + dstétie L 718 703 688 674 
D à HET 935 230 997 99, JO À F9... 748 732 717 702 or 
32 à + - rss 390 à 399... sv Eat 762 746 730 715 =00 
e 
95 à 3ecoesecstes 24 237 29 231 228 409 à 409........s0e 776 759 748 728 +12 
2% À 40...svesosee 245 242 239 5 232 410 à M9......0000 790 77 756 740 125 
M à 43.04 250 246 2.8 240 236 420 à 9... 00e RO 786 770 753 | -37 
44 À 46.....0000 255 251 287 24 241 190 À #39... 817 800 183 766 | T4) 
47 à 49.....vsme 259 255 252 218 245 SD D 'E.....es sM 812 196 7% 62 
| 
50 à 54 965 961 958 254 950 450 à 459... PR S45 827 80û 192 | 715 
55 à 10/0. 97. 9 965 261 257 460 à 469......000e 854 840 822 803 | 787 
& à PTS RE 33 v76 372 268 964 470 à 479......0000e 873 84 SD #17 | IN} 
65 à 60. LR 288 #3 279 975 971 480 à 100... te 887 867 849 8%) | n12 
70 à Misssscooso] 295 201 286 282 977 490 à 499... ...o0e 906 ST 862 813 | as 
| 
" 500 à 519... 921 001 ss1 862 , 
ss ” a 993 989 à à 219 ss... = H;4 
x À EÉEEEEEL EEE pe pe 300 206 284 D20 à 59... ....ousu . M8 927 907 887 S6K 
60 à Poser 318 212 307 08 291 540 à 559.....oone0 e 975 054 933 12 ag2 
85 à RSEEEEECELEE pou 1 s 7 298 CON ME SN 1.002 90 Uos 037 17 
90 À Dhesssosl % 320 345 309 205 580 à 309 1.029 1.006 984 06% | 
ra à 9 est FE 333 4397 322 ba LT] at à. Ja ussnssesere « J'ss é « 7h) | 11 
| | 
4 600 à 619........00e 1.05% 1.023 1.010 | 97 | 161; 
100 À 101........... 340 234 329 23 18 620 à 699... 1.082 1.058 1.035 | 1.012 | Hx) 
105 à 10%....-5ces 348 34 326 330 395 640 à 6M......0000e 1.109 1.084 1.060 | 1.096 | 1.4 
110 à 111........... 355 HT 333 #37 33 660 à 6179......s0000 1.135 1.110 1.085 | 1.061 1.0: 
115 À 119...) 362 356 en 34 3x 680 à 699... sf 1.462 | 1.496 | 1.110 | 1.08 061 
420 à 124 st 370 363 997 5 345 | 
| 
106 à 719...) 1.188 1461 | 11% |  1.11u LONG 
12% à LM rss 377 370 364 178 35 TRE Tin cuisse 1.214 1.186 | 1.160 | 1.131 109 
130 à 19. ....ooso | 384 378 371 64 358 710 à 759......,....1 1.240 1.212 1.184 À 1.158 1.132 
% à 130...) 302 385 378 37 365 760 à 779... | 1.35 hs pe | 1.182 daxE 
440 à HEh...éres 309 392 385 374 371 180 à 799....... ses LE 1:08 1.262 1.2 1.206 1.179 
145 à 149... se 406 599 392 385 378 
QT. 'ORTA é 1.317 1.287 1.258 1.230 1.202 
150 à oh... its! 488 406 399 21y2 KG DDR iésererqene) 22 — + ue 1.2 
156 à É..rmesl 2408 415 106 390 391 610 à 859... 1.069 | 1.8 | A | SON) 12 
160 à lus s.stess 429 421 413 105 208 SO À 879... 1.395 1.269 il 332 41.302 | 1.27 
105 à 2 Se 126 128 12 , i> 405 Et - APRNTT .… 1.120 1.388 1,306 1.326 ; 1. 20N; 
170 à Este 143 430 42° 119 ati 
900 à 919... 1.446 1.143 1.381 1.550 1.519 
x se Fu 920 à 9. sssssose | 1.472 1.428 1.406 1.374 | 1.342 
a 179.......,..1 0 451 434 426 418 940 à 959... | 1.498 1.464 1.430 1.398 | 1.44 
: À IShssssssssse 458 119 #1 133 425 960 à 979...) 1.524 1.489 1.459 1.492 | 1:80 
pe ù Ce RES -- rr- - 110 431 280 à 99...ceoel 1.560 1.544 1.479 1.116 1.112 
‘ € housses . L . Lu " 
195 à 199 80 ia 62 tr re + | 
y « Turenne 4 nd HS: 415 | 
1.000 à 1.019.......1 1.576 1.539 1.504 1.469 | 1.15% 
a À 4.000 à 1:000,...6.0 1.601 1.56 1.928 1.493 | 1.459 
20 à 209.61... ne 490 181 472 163 454 1.010 à 1.059...,,.. 1.627 1.590 1.553 1.517 | 1.484 
210 à 219... dite 200 495 485 476 467 1.060 à 1.079,,.,,,. 1.653 1.615 1.578 1.541 506 
À TMesssessrse + + pe _ 190 480 1.080 à 1.099.......| 1.679 1.640 1.602 1.565 1 599 
390 à 299: 7 vavee 534 023 9 508 493 
210 À MD.  V4B 537 527 6 506 ‘ | 
1:100.8 MAS. 1.705 1.665 1.627 1.589 | 1.553 
1.120 à 1.139...) 1.7 1.69% 1.65 1.613 | 1.576 
950 à 259... he 562 551 540 530 519 1.140 à 1.159....40e 1.766 1.716 1.676 1.637 | 1.64) 
200 à M0... À NE 565 554 543 522 1.160 à 1.179.......1 0 1.782 1.741 1.704 1.661 | 1.623 
270 à M us 592 5 568 557 545 1.180 à 1.199....... 1.808 1.766 1.725 1.685 | 1.646 
ne a ae « , 98 || 4.200 à 1.249.......) 1.863 1.810 1.768 1.727 | 1.687 
| 1.2:0 à 1.29... .... 1.718 1.873 1.54) 1.197 | 1.716 
L #4 J 1 th de 1 | | 
_ Ê 309 as she 6 622 609 597 85 || 1.200 à 1.349......, 1.983 1.936 su 1.847 | 1.84% 
mi NUE ZE pr pu 610 97 || 1x0 à 1.599... 047 | 1.909 | 1.952 | 1.907 | 1.463 
0 à 329.....,..... 6 4 330 623 510 | L 
HO À 339... ce 677 663 619 636 62% || 1.400 à 1.119....... 2.112 2 (62 2.044 | 1.967 1.924 
310 à M. 691 617 665 GAY 626 ll 1.150 et au deta....| 2.176 2,12 2.075 | 2.06% 1.919 
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COUPURES L. 21 L. 80 COUPURES L. 21 L. 80 











de de ’ 
distances . distacces 
PRIX PAR 199 KILOGRAMMES PRIX PAR 100 KILOGRAMMES 
kil ri es ne 2 roi francs kilomètres francs frases 


CE CU Pere MI 10 (#2 560 à 29... ME ee 6% 498 
2% 4 2 .… 213 1%; 260 à 209. 
29 à M.sssssosse 217 139 LR RASE GA) 517 
BE sc. ês à 221 LE 24 _ À . PERRET 673 5% 





SE TEE EEE EE EEE >, ee | 400 à 408... à 697 5Ÿ 
8 à 40........... 9 , MO à M0. ce 10 550 
M A 63... 2 + ED à 9... .so. 722 557 
4 à 40..........e + t- COHEN SRE 734 563 
57 à 49 Le 204 EMQ D MD. nes e 746 70 
' RTE PET 17 + Ou ES OPEN 758 576 


| - } 
Gé SELS gl 4} 21 418 à EM .soscocesse 783 589 
5 { | 


9 a Si a eu _ BSD à HD. nnsesose o21 605 
60 à 619....... + 945 666 
uw 1 101 .. . 13 A] 620 a b 1) rss... 968 675 
\ 105 à P.....os0 08e 19 201 G40 à 659.....00000 991 685 
1t0 à 114 pp cu 21) A9 660 à ET iicsssène 1.045 694 
nt S45 à MD... 22 274 ons À OM. ich L 41.038 704 
AD À Love ce sos 339 219 ‘ 
700 à 719..,........ 4.061 713 
6 De NOR 5 84 120 à 139 és 4.084 721 
120 à (21 RE | : 12 SU 0 à 159 bb it 1.507 729 
sas na br 7 x}9 V0 BE Tlissc éeése 41.129 736 
480 à 144.....::09 .. Ho 298 180 à 799 pe 1.152 744 
145 à 119 71 HEN 


J 
Z 
w.) 
E= 
D 
4 
œ « 
Et 
$ 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 

. 
pen bin pie pie bi 
Fs 
rasé 
1 
F 


155. à 400... usb s 860 à 879..seoue oo M5 776 
trs sis + CR RNA 266 784 
sn. à HO... 2: ut F} 22 


—_ 


990 à MI9........00 0 
920 à 99....sssoe s 


Le be be Là 6 
“ 


175 à 179 Û 40 732 BMD à Ds 9e 

150 à 11 Hi 397 960 à 979... so“... #7 816 
A9 à 189....0.. ve - 123 312 us" à 999 assé 380 824 
490 à 1YB.s.s.... . #0) 110 

195 à 199........... ex ju] .000 à 1.089... D 1.403 g2 


020 à 1200... 
.040 à 1.079.,..... 


+ 
1 
#] 
bén led jh ban bein 
be pin bit jen pè 
+ 
= L 
Le] 
ed 
pres 
w2 












































200 à 209 RPTTE #19 de 060 à 1.070... Î 47 56 
MO à 219...00090000 man P3 1 080 à 1.098... ; 0 864 
220 à 229%... .. 71 377 
pr y ’e) 286 
DO à MO 6 _ 1.100 à 1.119... 1.517 6 
t 1.120 à 1.139... 1.540 880 
1.140 à 1.50... 1.563 888 
50 à 239 “) 105 1.160 à 1.80... 1.587 806 
060 à 269... dé, 122 119 #.180 à 1.199....... 1.608 904 
70 à 27... e QE 24 
HO À RD... « éob 911 133 1.200 à 1.219... 1.648 918 
20 à 290.5... #0 Frs 4.250 à 1.299... 1.705 338 
0 A 4.300 à 1.349....... 1.762 998 
2: es br: << sas 6 1.350 à 1.399....... 1.819 977 
MO À Sos. ssssuse 
70) à oo. RANT. d 33 451 € 
vu) à SIT mec eo TA 610 - 10 1.400 à 1.419....... 1.876 997 
a D OS a 622 189 1.450 et au delà... 1.955 1.017 
Les prix des barèmesL 22 à L 48 sont ceux qui figurent actuelle ment au recweil T sous les n°s 622 à 648. 
Les numéros des bammes L 19 à L 79 sont réserves. 
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Las 


Prix de transport par expédition, 


TABLEAU II 





Petits colis et colis familiaux. 
comprenant le droit d'enregistrement et de timbre et les frais de 


Taxes supplémentaires à percevoir, le cas échéant. 


Hvraison. 



























































$ I. — Pelits colis. 8 IL — Colis familiaux. 
a 
= ———— 
BEA - 3 enr DÉLAIS TMÊR ; : si DÉLAIS 
NUMÉROS AU-DESSUS AU-DESSUS à frosenet NUMÉROS AU-DESSUS AU-DESSUS S mnt 
de JUSQU'A 30 KG de 30 kg de 10 kg de gare à gare de JUSQU'A 30 KG de 30 kg de kg de gare à gare 
ériod : 

prix jusqu'à 40 kg jusqu'à 50 kg. _” can ll prix jusqu'à 40 kg jusqu'à 50 kg. de |“ vel 

francs francs. francs francs fraucs francs 

d 209 239 269 1 173 194 242 

9 242 974 306 |} ? 913 22 | 939 | 

3 975 309 343 1 3 22s 217 267 1 

À 308 44 350 n 353 97 05 | 

5 941 319 417 5 278 200 322 \ 

6 374 414 c 6 ‘403 327 350 / 

L 407 419 491 < 1 328 313 378 

8 410 484 528 : 3 353 379 106 - 

9 18 216 562 9 376 Ar 12 

40 f o41 594 # 3 127 155 | 

41 522 577 626 11 #15 149 478 \ 

42 248 607 658 12 134 172 502 / 

43 574 637 690 3 13 194 191 129 

44 600 66% 724 14 473 517 549  ? 3 

15 622 693 748 15 19 136 36) \ 

16 GA 714 770 16 502 Bol 56 | 

47 659 735 79 17 515 566 603 ( 

48 678 É 706 814 n 18 528 582 620 

49 705 788 847 19 547 605 65 i 

20 742 82 891 | 2% 573 636 679 

8 LT. — Tares Supplémentaires. 

Les prix des $$ L et IT ci-dessus sont, s’il y a lieu, augmentés des taxes supplémentaires ci-après pour les expéditions: 

1o Enlevées à domicile dans les localités où fonctionne un Francs 
service d'enlèvement à domicile organisé par la Société nationale / _ 
des chemins de fer français ou par un chemin de fer secondaire FOTIS ÉFOUNIUMMISEIRO.. csv dosmossaesemsecscercomsee 51 
participant au tarif, Aulres jlocalités....., Sn 00 consent see ses se ose 2) 

20 Ramenées en gare et présentées de nouveau au domicile du \ 
destinataire, à Ja demande de ceiui-ci; | 

so En provenance ou à destination des localités désignées par un astérisque à la liste alphabétique des localilés de la France conti 
nentale ouvertes au service des colis postaux, des petits colis, des colis familiaux et des colis express (annexe n° 5 au tarif des coli 


postaux — 1 — Régime intérieur co 


ntinental français: 47 francs, 





TABLEAU 


III 


Allocations, déductions et taxes diverses prévues au chapitre 2 des tarifs généraux, 


A. — Taux d'allocation pour ltraison en gare. 


B. — Tare de deuxième présentation à domicile. 


C. — Tare d’entèvement pour les erpéditions de détail remises dans les bureaux de wile, bureaux succursales, bureaux de cor 
ou de dépôts de colis installés par la Société nationale des chemins de fer français dans les localités pourvues d'un 


f 


pondantse 



































A B C 
PAR EXPÉDITION DE: 
D 4 , 1000 ke 
GARES DE: 60 kg. gans excéder | 
ï 5000 kg (. Par 100 k | Par 100 kg 
Maximum 
Par 100 kg. tar expédition. Par 100 | 
comte ssatent —— PPS ER 7 nés P instirnix dédie x sn =” 
france froncs. francs francs francs 
Paris, NOR D rendu het ins fn oges cales sis 66 sil 4 112 | 14 (2) 
Arcueil-Cachan, Argenteuil, Asnières-sur-Seine, Auberviiliers-la Cour | 
neuve, Bécon-les-Bruyères, Boi&Colombes, Charenton, Clamart, | 
Clichy - Levallois, Colombes, Courbevoie, Fontenay -sous - Bois, | 
Garenne - Bezons (la), Gennevilliers, Gentilly, Ivry - sur - Seine, | 
Maisons-Alfort-Alfortville, Montrouge-Châtillon, Moulineaux-Billan- 
court (les), Pantin, Plaine-Marchandises la), Saint-Denis, Saint- 
Mandé, Saint-Ouen-les-Docks, Suresnes-Puteaux, Vanves-Malakoff, 
Vincennes-Fontenay, Vitry-sur-Seine. ......ssssssssssenesssneuse 10 203 ol 73 1 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Havre (le), Lille, 
Limoges, Mans (ie), Mulhouse, Naney, Nantes, Nice, Nimes, Reims 
tennes, Roubaix, Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, Toulon, Tou- 
loue: TOUTOMINRA SE eee ser sue ce x in bte hate nie: dd Loisir ia 46 308 31 73 | 
Autres PR rare dard ar el hate t une na ft Sante 31 205 21 4 21 
PR. 2 A: é s 2 OR T2 APTE ADS 7 
(1; 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les re et 2e séries, 
(2} Cette taxe est également applicable aux expéditions remises dans les bureaux de ville assimilés de la banlicue de Paris. Elle n°4 
bureaux de ville de Paris que dans les bureaux de ville assimik 


perçue pour les expéditions rernises av 
banlieue de Paris. 


———— 


ant midi aussi bien dans les 
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n Dédnction à opérer sur les prir de transport des marchandises adressées directement par terre 
1 une gare Située en terriloire étranger (Sarre exclue). 
. 
| — = — ——— - _ — — — ne mne n À 
PAR EXPEDITION DE: 
1.000 kg sans excéder 
ENVOIS A DESTINATION 60 kg 5.000 kg (1). 
Par 109 kg. Maximum par expédition. Par 100 kg. 
francs. franes. francs. 
jo D unres de Bâle, { e-Bourz, Genève-Eaux-Vives, Irun, Port- 
Bou” cet Poulet, ss bison nr Tee UT LA Re. MÉETTE 31 205 21 
0 D cures autres que celles désignées au 1 ]-deSSUSs. coco 66 441 41 
Celle déduction ne se curoule pas avec l’allocalion pour livraison en gare, 
NS hénntensasis le = 
; ‘ares addilionneltes apylicables, dans le fleur sens du parcours, GUX FNDOIS en provenance où à destination des Ralités desservhes: 
! var un service de réerpédition organisé par la Société nationale des chemins de fer français. 4 
Pi si 7 sir an ms re “ 
PAR EXPEDITION DE 
60 kg. 1.900 kg sans excéder 5.000 kg (4). 
IND!CY ht FAXATION L | à Rs: MRC" PART: dé PRE 2 LT SNS PUCES US 
| Prix par #00 kg avec minimum à ARR , k 7 
, | dk os Rai de 3 francs par expédition. Maximum par expédition. Prix par 109 kg. 
| francs frones france. 
| 
| | 
D SIT POP si 56) 300 30 
) BAS acide) | w) 400 410 
| 
1 
Ets imemlins: | U 190 49 
Ribéess ieuoshe she tt | 69 340) D9 
A OP RENTE ERP | u 500 69 
| « " 
CN PE, | y) 74) 19 
R'tsisstntrisiartienert lies 119 gu 99 
40 Kg 1) ni 3 4 LE les dre et 2 crises 
FABLEAI LV 
Colis express, 
, e 
Le “el Laves contenus dans ce tableau sont ceux qui figurent actuellement dans le tableau D du titre I des tarifs généraux pour le 
ui handises, 
TABLEAU V 
Expéditions express, 
Pri de {ranspu { 
1ar: supmlérne tuires À DerCeton, lé cas échéant. 
Les orix et taxes contenus dans ce tableau soul ceux qui figurent actuellement dans Je tableau E du titre 11 des tarifs généraux pour 


handises, 


le trancsnort des mar 
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TABLEAU VI 
Prix du paragraphe 3 B) de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux. 
* 
PRIX PAR EXPEDITION D'UN POIDS SUPERIEUR A : 
0 kg. 5 kg | 10 kg. 1 4 ke. | 20 kg 30 kg. | 40 kg 
NUMÉROS DE PRIX RP 4 
Sans exciter : 
5 kg. 10 kg. 45 kg 20 kg 30 kg. 40 kg 50 kg 
ARMES LE MSIE RE . LT, 4m in ROMEO EP CT POI DIE SES 
francs. francs fraucs, francs. francs. francs francs. 
Losépveseter 415 423 146 160 478 1% 9 
Damas da 429 44 162 180 213 221 239 
nshosesoeses 129 456 475 0 228 247 267 
D isocuvée doi 135 168 194 d4) 952 274 205 
| RNA ET TR 142 180 M6 299 28 300 122 
roses 148 192 936 #5) 203 327 10 
Diiausassass 455 201 241 779 328 93 178 
| FRERES 462 216 957 209 233 379 406 
Voir le tableau { du PSC PP 467 2%6 252 316 376 501 an 
tarif des petits colis } 10............ 171 26 285 331 2% 197 155 
et des colis familiaux 
pour la détermination |} 11............ 175 245 298 345 115 449 17 
des numéros de prix. Pnhensesine 179 251 311 360 134 472 03 
ER cases 183 213 325 314 194 191 029 
MR iront 487 272 333 289 173 517 519 
: + PARMESAN F 190 279 318 101 4N9 036 269 
FORCE 193 255 36 412 2412 551 336 
à TL SEE PE 195 287 264 422 19 066 603 
oo lsse ds 198 291 312 433 D2K D82 621 
Ass cosers éd 202 297 281 419 517 605 645 
y dites ses 207 205 400 170 513 636 679 
Ces prix comprennent le droit d'enregistrement el de timbre. 
EE 
TABLEAU VIil 
—#— 
Prix du paragranhe 23 a) de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux. 
PRIX PAR EXPÉDITION D'UN POIDS SUPÉRIEUR A : 
0 kg. { 25 kg 5 kg | 10 kg. l 15 kg, ! 20 kg. | 30 kg | 50 | 
NUMÉROS DE PHIX FPE VER RENE - Lo er Res RE 
Sans excéder : 
2,5 kg 5 kg. #0 kg 45 ke. 20 kg #9 kg 10 kg “ik 
france, francs. franes. francs francs france francs franre 
; ANR E 118 129 150 169 187 209 239 269 
M state tee 124 138 166 190 214 219 271 506 
rio cier és 130 147 1x2 211 210 219 414 113 
sin esecese 156 156 198 939 267 10 1% 0 
\ D cuves des 142 166 214 253 203 141 179 117 
RES PR 118 175 230 274 319 374 114 154 
Todas or coté 153 184 245 206 316 107 119 v11 
Minis os 459 193 2651 317 972 110 4si a 
Voir le tableau T4 du RENOM 163 901 975 396 205 #59 116 Pr 
tarif des petits colis } 40......,..... 165 206 287 353 115 195 47 94 
et des colis familiaux 4 
pour la détermination | 41... 167 211 299 370 135 522 577 626 
des numéros de prix. | 412...,........ 169 216 au 287 155 548 GT 658 
13. RERELLELZ) 171 222 323 10% 474 574 637 tn} 
nca @e 173 227 334 122 194 600) 66 721 
À 135 of1 622 693 718 
ions seche 175 231 343 | 
M matures 176 23! 318 116 024 611 714 
: 4 PRE 178 236 394 457 37 6509 739 792 
Ms soscseohe 179 239 359 167 550 678 ET e1 
robert che 181 243 367 483 270 U 788 317 
intenses 183 218 311 04 90 112 am 0] 
Ces prix comprennent le droit d'enregistrement el de timbre. 
£ 
eee — es _.— a 
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TABLEAU VIil 
Prix du paragraphe 25 B) de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux. 
PRIX PAR EXPEDITION PRIX PAR EXPEDITION 
d'un poids supérieur à : d'un poids supérieur à : 
20 kg. 30 kg. | 40 kg. 20 kg. | 30 kg. | 4) kg. 
NUMÉROS DE PRIX k 7. NUMEROS DE PRIX ; 
Sans excéder Sans excéder : 
0 kg. | 40 ke | 0 ke 30 kg. | 49 kg | 50 kg. 
L 
francs francs francs. francs. francs. francs. 
[ 1.......... Fe 178 194 212 rc not 415 419 478 
PRET EE 205 221 23 TR RER TEA 4134 472 502 
aa 3. ; 233 247 267 re ARRETE Lo! 49! 225 
Voir le tableau I du poahrithes à 7 dde 99 md pd Voir le tableau I du 13 Penn rt _ = 4 : 2 
ani CEPCEPETEEEPE —h) 211 29% . =} “pi + RAT 473 017 349 
tarif des pelils colis £ 978 200 ve) tarif des pelits colis 15 389 53% 569 
el des colis familiaux “Reg; LE 303 327 en et des colis fam:liaux 4 grises 1? 591 386 
pour la détermination RE 239 052 78 pour la détermination 17 EU 13 566 603 
des numéros de prix. PO Qt ns 379 406 des numéros de prix. {gift | 528 582 620 
: APPEL rodiss 510 401 131 à RENTE ARE »47 605 615 
RE DR 39) 427 155 … PAPE RARE 073 636 679 
Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
t TABLEAU IX 
) 1 ———— 
Prix du paragraphe 23 Ex a) de l'annexe au chapitre 4 des tarifs généraux. ( 
PRIX PAR EXPÉDITION D'UN POIDS SUPERIEUR A : 
PRO TT ROMA 
0 kg 25 kg. 5 kg 10 kg. | 45 kg. 20 kg. 30 kg. 40 kg. 
NUMÉROS DE PRIX Es = 
Sans excéder : 
25 kg 5 kg. 10 kg. 15 kg. 20 kg. 30 kg. 40 kg. 0 kg 
F francs francs, francs. francs, francs, francs, francs, francs 
Lrpbiads 126 141 159 201 227 269 ol S S 
desole 131 HA: 139 24) 264 319 367 415 
énsests ete 112 169 210 260 01 203 119 470 
Lotsoscs ns 150 177 231 259 31 118 112 926 1 
| RSR PEE RU 157 189 251 319 311 16 21 81 ! ; 
t 
Étdisss . 165 201 272 419 411 »17 976 636 
odris sans 173 213 290 31 118 Hi 629 692 jé 
audio ss % 180 25 313 10 159 616 ést 711 
table Lu Bsonoue ce 186 234 33 194 Dis 660 739 199 
à tas ‘ li ! * ils : tr | APRES : 128 241 16 159 549 100 776 816 
et des colis familitæux 
rplolee:-cobigs-vrirérenl) D. PP ds 191 238 262 183 573 739 821 34 
des mel] de PM'IX. [> CAT : 193 955 377 7 601 779 #67 941 L " 
Lsesovès à 196 961 293 31 628 S18 912 989 
14. sv. us 19 68 108 CH) 606 838 958 1036 
APN se 2H 27e 119 4 619 So 997 1077 
10 ovvèsosces 2" 277 4926 069 698 919 1028 1119 
4 SRE Er € Mk mo 43 604 716 947 1060 1144 
IS. né . n6 284 410 618 73) 5 1092 1178 
ED ssasttesé se 208 RQ 450 511 162 1016 1139 1228" 
| RENE F ‘ 212 29,6 461 670 799 1072 122 1295 
sl 


Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
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TARIF N° 191. — MASSES INDIVISIBLES ET OBJETS DE DIMENSIONS 
EXCEPTIONMELLES 


Chapitre 2. —- Masses indivisibles. 
ARTICLE 2. — TAXATION 


inscrire in line de cet amiele wn nouvel alinéa libellé comme suit: 


ertaiues relations, des tarifs d’appiicalion comporiant une réduction 
au plus égale à 50 p. 100 sur les prix de ces barèmes; les prix et 
condilions de ces tarifs d’applicalion sont publiés dans le « Bulletin 
des tarifs de la Société nationale des chemins de fer français ». 


La Société nalionale des chemins de fer français peut fixer, sur 


Chapitre 3. — Objets de dimensions exceptionnelles. 


ARTICLE 6. — OBJETS QUI DÉPASSENT LE GABARIT 


Inscrire ?n fine de cet arlicle un nouvel alinéa libellé comme suit: 


La Sociélé nationale des chemins de fer français peut fixer, sur cer- 
ines relations, des tarifs d'application comportant une réduction au 
pius égale à 50 p. 100 sur les prix de ce barème ; les prix et conditions 
le ces Lars d'application sont publiés dans le « BuMetin des tarifs 


de la Sociélé nationale des chemins de fer français ». 


TARIF N° 102. — EMBRANCHEMENTS PARTICULIERS 
Ë ARTICLE 8. — TAXATION DES TRANSPORTS PAR EXPÉDITION 
Ë L2 . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Remplacer les dispositions du 5° alinfa de ect article par les 
suivantes : 
Celle taxe peul étre rédiule ou annulée, lorsque les Wagons sont 
: chargés de marchandises de détail {y compris les petits colis et les 
d Cols postaux) par des embranchés autorisés à acccemplir, au lieu 
4 el p ice du chemin de fer, “erlaines opérations inillaies d'expédi 
s uons qui incombent normalement à la gare de départ. 
TARIF N° 103. — TRANSPORTS PAR TRAINS COMPLETS 
ET TRANSPORTS GROUPES 
; Chapitre 3. — Transports industriels réguliers à courte distance. 
ARTICLE 15. — CALCUL DU PRIX DE TRANSPORT 
Remplacer les dispositions du Je alinéa de cet arlicle par les 
SuIvaries: 
| Le prix de transport de chaque envoi est fixé dans la liinite.. 
ë Le resie sans changement.) 


_.._ .... 








III. — Tarifs ce 









rég ementation. | 


Annexe au tarif n° 103. -- Listé des marchandises aümises 
au bénéfice des disnositions prévues au chapitre 3. 


Inscrire, à leur ordre iandises 


reprises sous la rubrique: 


alphabétique, parmi Jes mai 


Tarif n° 14: les « rails ». 


+ 
Tarif n° 2 : les « scories de déphos; horalion brutes » 


TARIF N° 106. — TRANSPORTS EN CADRES 


ARTICLE 21. — RETRAIT D'UN OU PLUSIEURS CADRES DAYS UNE GARE 
INTERMÉDIAIR 


Remplacer les disposilions du % aliha de cet arlicle par Îles 


suivantes: 


La taxe est établie, dans les conditions indiquées à l’article 20 ci- 
dessus, et par dérogation aux dispositions de l'article 56 des 
C. G. A. FT. M., sur la distance totale de la gare de départ à 
gare deslinalaire la plus eloignée d'apres l'itinéraire revendiqué, 
avec application des indices de taxation firés pour ces deux gares, 
et d'après ie chargement complet réalisé lors de la formalion &u 
contrat de lransport. 


TARIF N° 107. TRANSPORTS EN REMORQUES ROUTIERES 
CHARGEES SUR DES WAGONS PLATS DU CHEMIN DE FER 


Chapitre 2, Taxation forfaitaire des remorques chargées. 


ARTICLE 3. — TaxatIOx 


Remplacer jes 4 spos lions de + Ce LE l Aline a pal 4 
suivantes. 

Le prix à percevoir est obtenu... “i-dessou 

to Une taxe au tonnage, étahiie sur le poids des Inarchandises 


chargées dans la ou les remorques, avee UN Hninmnn d'autant de 


fois 3 tonnes qu'il y a de remorques dans lPenvoi, dans les tinutes 
du barème nav MIA el du barènte PINIMEUNE 4 4 
2e Une surlaxe par remorque, établie dans les lirriites du baréines 
Ci-dessous : 
| BAREMES 
ER 


Maximunun | Minimum 








Pour un envoi d'üine remorque..... 172 | 177 
| 1. 
Pour un envoi de plusieurs remorques...,.....} ii i 
Pour la perceplion du droit d'enregistrement, , , SUR TE D. 
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TARIF N° 109, TRANSPORTS SUR LES VOIES DES QUAIS 


SECTION 4, — Disposilions générales. 


ARTIOLE 16. — USAGF DES PONTS A BASCULEF 


Remplacer le: disposition des deux derniers alinéas de cet article 


par les suivantes: 
Dans les ports désignés à la section 2-B, & TT, 14 taxe de pesage 
de certaines marchamdises est fixée dams Ja limite des prix indiqués 


au n° 716 du recueil R 


Section 2 — Conditions Œouverlure des voies des quais 


et conditions de taxation Sur Ces voies, 


B TAXES 4 PERCEVOIR 
& 1 Conduite des wagons sur les voies des quais. 


Modifier le: dispositions du chiffre 10 comme suit: 


[ Marchandises rangées\ 
dans les re, 2% et 3° 
séries du tarif général 


4 Marchancises de et marchandises qui me 


toute nature, à lex- sont pas rangées dans Te 
clusion de celles dé- une série du tarif géné- (Sans 
signées aux %e, 2, CRT ER TT 3 .. | ‘hangement.) 


&o et Lo ci-dessous: 
Marchandises rangées 
dans la 4 série du tarif 


BONCTAL sossosocscousoo0 ss 
20 Véhicuie a! 6 » S 4 0 TT d'A CONMUN AIS OISE 
$ Il. — Transports rjjectués à l'intérieur des voies des quais. 
Modifier le: dispositions d ffre 10 comme suit: 
de Marchandises de toutt MO 2 . Ci-après: | 
a) Marchandises rangées dans les fre el 2° séries 
du tarif général et marchandises qni ne sont pas 
rangées dans une séi lu tarif général........, 
b) Marchandises rangées dans la 23e série du tarif: (Sans 
RL. .ssstesct one sr g changement.) 
c) Marchandises rangées dans la 4e série du tarif 
DOUCE, in e Us star des dns is tresse ss 
2 Cadr { VIGS, soso cococossses 


SECTION 3, — Disposilions spéciales à Certains ports. 


Ste Bre lo Deere re TV EBT cc. EL Veo VULLTESE: 


& Il R: Sud-Ouest, port de Bordeaux, 
Modifier les dispositions du chiffre {0 comme suit: 
de Marchandises de toute nature......... € après : 


&) Marchandises ramgées dans les {fre et 2 séries 
du tarif général ét marchandises qui ne sont pas 


rangées dans une série du tarif géméral...... . - 
ai 
b) Marchandises rangées dens la % série du tarif nn 
gériéral .…... MA or int montrée tes Sr TENTE NS 
c) Marchändises rang a la 4 série du taril 
ge AA Orvcoroconrceemmectosesesecomece she e . . . 





y ln ulia 
2° Cadres de particuliers 160$, se r000000000s0055002 0 


———_—_ 


TARIF N° 115. — DECHARGEMENT DÉS HOUILLES ET DES COKES 
SUR ESTACADES 


ner Terre Eee Bees See Le. zes 


Inscrire un nouveau paragraphe libellé comme suit: 


IV. — Dispositions communes aux paragraphes I et II. 


La Société nationale des chemins de fer français peut fixer, dans 
certaines gares, des tarifs d'application comportant une réduction 
au plus égale à 50 p. 100 sur les taxes prévues aux nos 810 et 811 
du recueil R; ces tarifs d'application sont publiés dans le « Bulletin 
des tarifs de la Société nationale des chemins de fer français ». 


ss ss es ge se des reset sas. 


TARIF N° 116 — TRANSPORTS LOCAUX 


Chapitre 1°. — Transports locaux de toute nature immédiatement 
précédés ou suivis d'un transport par wagon sur les lignes prin- 
cipales de la Société nationale des chemins de fer français, 


Lee 2 2e, te ee 8 LL... 


N TABLEAU Il 
Modifier les disposilions du chiffre 1° comme suit: 
1o Marchandises de toute nalure..,...... C©i-après: 


a) Marchandises rangées dans les fre et 2e séries 
du larif général et marchandises qui ne sont pas 
rangées dans une série du tarif général......... 
(Sans 


b) Marchandises ruongées dans la 3 série du tarf 
)) M _— © la 5 , F changement.) 


DÉROTAL. ss caen ta ts sir atao cri eee 
e) Marchandises rangées dans la 4e série du tarif 
RONOBEL LL losscocoves Stores evo es tp essor es 


0 Cadres de particuliers vides.....ss.sescsssososese 


de de t veu vo 0 vd R 6 € € se ne & de A B'oee Me TEE à eo 


Chapitre 2. — Transports locaux de toute nature non précédés nl 
-Suivis d’un transport sur les lignes principales de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, effectués par wagon dans les 
relations indiquées au tableau Hi ci-après: 


PP TO EE 


Modifier les dispositions du chiffre 1° du tableau figurant page 3 
du tarif comme suit: 


lo Marchandises de toute nature.....s.. Ci-après: 


a) Marchandises rangées dars les 1re et 2 séries 

du tarif général et marchardises qui re sont pas 

rangées dans une série du ainrif général......... 
b) Marchandises rangées dans la 5° série du tarif (Sans 
- changemenL.) 


SONO sc ovirse idee lost es var as 


c) Marchandises rangées dans la 4° série du tarif 


général nn nn nn has nn messre 


20 Cadres de partir uliers VIE. sos escooooossoesee 


een ee eue Re ee sans eamesseesvsé 








ddl. Lai (6 .4 
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RECUEIL R. — BAREMES ET TAXES ACCESSOIRES PREVUS DANS LES TARIFS DE REGLEMENTATION 


Remplacer les prix des barèmes nes 460, 471, 472 et 


I. — BAREMES 


par les suivants: 




















COUPURES 


de 


40 471 


473 . 








distances 
Prix par tonne, Prix par remorque. 
kilomètres. francs francs. francs fraucs 


LE REEECENET 
28. s.sococcee 
Blosocsoesses 


M scrs sat 


ELPPPETI TI LIT 
40. .eosssoo 
Ésbrcase 
46. .....sooee 


49.000000 


D4. ss... 
Dnocossoss 
(5 APOPPPPE TER 
(:L ANPEPPRPEEE 


Ts sococ0oe 


1esocsosenes 
Blocs 
89... e 
Mises 


D. 


104. 0000 
109. soso e 
114. ,...c00..6e 
119. passes 


121 
7: HI RENR ET n 


129. 
Mo ssonus 


1DDsoovscoss: 


LE. ss ses 


RRREEILILE 


AT PPT 
7 BAR 
MR rresvess 
À ORNE 
169. és sav 
14.0 srséè 


LR PORN 
108.5. séue: 
19 sde 
1%. osveets 


Iles 


voue esss 


DD. hs ad se 


298: 
LS PPPER RES 
"11 LOPTT TR PET 
es de os de 
299. ; 





910 151 
.960 151 
.990 151 
.030 151 
060 

100 

130 

17 

200 


9 à ba bn 


151 
151 
151 
151 
151 


15 PO bo Po 19 


6 151 
2.300 166 

.300 180 
19 
. 170 210 


© 12 
24 
[=] 


2 19 1 
de 
[es 
[=] 


2.520 234 
2,580 254 
2,630 258 
2.690 268 
2,740 282 
2.800 X 
2.850 311 
2,90 326 
2,960 211 


C3 
_ 
E 
ic 
EE 


950 445 
0.100 197 
3.450 17 

3.510 186 
3.060 CU 
3.620 o15 
3.670 530 
3.730 D44 
3.7 239 
3.840 373 
:.910 54 
3.00 523 
1.190 52 
1.230 os1 
1.310 110 


1. 100 739 
1.0 108 


4.660 797 
1.770 S27 
1.870 356 
1.980 SS> 
D.) yt4 
». iN) us 
».300 972 
5.100 L.uut 








681 404 
681 194 
GS1 154 
681 154 
681 154 
61 154 
681 " 


681 194 
746 198 
812 #1 
871 289 
M3 629 


mn nn ps je bem 
_ 
Æ 
_ 
eu 
zx 
(ou, 


> pe Lun poumon 
Qt Qt 
es 
Ls 
TS 
en pis 
2 
& 
SE 1- 
CAR REA 


1.63 1.109 
1.729 1.152 
1.794 1.196 
1.860 1.210 
1.925 1.23 
1.991 1.927 
2,056 1.371 
2.122 1.114 
2.187 1.458 
2.25% 1.50 
2,318 1.515 
2.334 1.589 
2,119 1.633 
2.011 1.676 
2.580 1.720 
2.672 1.781 
2,803 1.868 
2,934 1.%6 
3.069 2,043 
3.195 2.130 


ra 
& 

1 ww 19 be LS 
L & ° 
[LC 





3.550 007 
1m! 2 Got 
5.112 2.742 
4.943 2.829 
1.374 2.916 
1.500 | 3.005 











COUPURES 


de 


460 a71 





472 


473 



























































distances 

Prix par tonne, Prix par remorque 

kilomètres fraucs franes francs francs 

A ie coca 5.500 1.020 1.636 3.091 
DD À Occoccon 3.610 1.059 | 1.767 3.178 
7 OR: 1 °° PAPIER 5.710 1.088 | 4.598 3.26 
+. ji 0. OST UE 5.82) 1.118 3.029 3.393 
300 à 399%... 5.92% 1.147 3.160 3.410 
400 à 409...........1 6.030 1.176 3.294 4.527 
410 à 419... 6.130 1. 9.422 3.010 
420 à 429... 6.290 | 1.23% 3.003 3. 4 
890 à 439%... 6.330 |: 4.363 5.684 3.799 
#10 à 449...... ts se 6.310 1.2 St2 3.877 
430 à 459... | 3.510 1.321 rh 6 à 
160 à 469..,,..00 0 0 5.610 1.30 6.073 4.01 
870 à 47. sol 8.710 1.379 6.208 1.13 
480 à 489..........,|  ü.850 1.109 0.349 i.22) 
‘ii D. NNPTER 6.950 |  1.53S 6.170 1.313 
500. 75191... + 7.100 1.181 6.600 1h 
520 À 599......sose |  1-300 1.510 6,92 1.619 
210 à 599 …... 7.500 1.598 7.190 1.193 
500 4 519...) 71-700 | 1.066! 7.52 |. 1.968 
590 à 599... 7.900 KE, | 143 
(00 à 619... 3.100 1.772 | 7956 an 
620 à 639... Lt 8.300 1.83 | 22 192 
éuu à 659...) 8.100 | 1.6 | 8.199 | 3.666 
69 à 679... sis 8.690 1.957 | *.#61 2.11 
6% à 69 8.390 3 05 | 9.023 5.016 
=00 à 719 0 0 | D (n;3 | J.280 U, 1x) 
720 à 799. st PR | Em | 24 5 
140 à 759... 9.160 | 2.189 | 9.809 0.79 
160 à 779 9.650 | 2.238 | 10.07 | 6.71: 
780 æ 599...) 9.860 | 2.296 | 10.333 | 6.889 

! 
800 à 819........ 10 0 2.48 | 10.595 1.0 
920 4 839........,,, | 10.23 2.413 | 10.597 7.238 
SANT 850): 10.120 9 571 11,119 7.113 
860 à 879.......,... | 10.610 2.529 | 11.381 7.987 
380 à 299... so. | 10.800 2.587 | 11.65 7.762 
990 à 919... socsse | 10.990 2.645 LL. 7.90% 
‘0: PRIE EPR 11.190 2,704 | 12.166 x. 111 
940 à 959... | 11.390 | 2.762 | 12.428 | 8.26 
DO à M scoot s 11.570 2,820 | 12.690 S: 49) 
980 à 9 sb 11.760 2.878 12.952 8.63% 
1.000 à 1.010. cs 185000 2.936 13.214 S. Mr) 
1.020 à 1.029... 42.110 2.993 |! 13.376 8.84 
1.040 à 1.059.......1 12.330 3.055 13.738 9.15% 
1.060 à 41.079... 12,530 3.111 14.000 9.430 
1.080 à 1.099... 12.720 3.169 14.92 9.508 
1.100 à 1.119.......1 12.910 3.22N 14.524 9.63 
1.120 à 1.139... 13.100 3.2; 14.75% 9.827 
1.140 à 1.159... 13.290 3.341 12.048 10.432 
1.160 à 1.179....... 13.180 3.102 15.310 10,206 
1.180 à 1 199. 13.670 3. 1%) 15.572 10,381 
120018040218... 13.010 1.002 | 16.02% 10.687 
1.250 à 1.299. ...... 13. 1X) 1. 7OS | 16.685 | 11.123 
1.900 à 1.349. k 4.970 3.853 | 17.340 11.60 
1.550 à 1.399 ! 15.140 3.099 17.#M 11.9M 
| 

1.400 à 1.449. ...... 15.90 144 | 18.619 12.148 
1.150 et au delà 16. M) 1. 2 | Ft 12.009 














mere mie 
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insérer, à leur ordre s prix des nouveaux barèmes nos 476, 477 et 478. 
COUPURES 476 477 478 COUPURES 476 477 478 
de PEN à) de à : de 
Age PRIX PRI . PRI 
distan PAR X 7. distances as PRIX 
TONNI PAR REMORQUE TONNE PAR REMORQUE 
kilomètre (1 francs. + francs kilomètres. francs. francs. francs. 
0 À 25 ose, 159 Fo | a | 350 à ES EPEEPEPEEE 887 3.990 2.660 
D À D osssoonso es 1: fait | 1 2009 à 969. louve 942 4.103 2.735 
HUE “PP 120 586 “|. 391 AD: COOPER 037 4.216 2.810 
ni... 130 586 | 9 0890 À 308... sscuee 962 4.328 2.856 
| 390 à 399... 4 987 4.441 2.961 
2 à Héosse .…... 1x st | 11 
B à 0... Œ 1% of, 01 00 à 409... sos. | 1.012 4.554 3.036 
ä! à ED, FPE 1::0 586, 294 410 à AID Duiiésise 1.037 4.666 3.111 
di. 1:20 BK 01 420 À 429... | 1062 | 4.779 | 3.186 
RE ire 130 y 7 19 À Hess sessooe | 14-087 | 4.802 | 3.261 
410 à #4 onmssoteosene 1.112 5.005 5.336 
50 û 51 { r, M) A= La _. 9 L 
PR desire Feu 586 w1 450 À 459. cocon | 1137 | 5.117 | 3.412 
pd ec nd +: _ G60 À HG. reccccce| 1162 | 5.230 | 3.487 
bed ( o3 ….. 155 6%) 466 470 à 47 1.187 5.343 3.562 
06 À O1, > 168 705 503 490 À + Ac a 1.212 5.455 3.637 
RU PRET 180 812 »11 490 à nn T 1.23 5.568 3.712 
Fi OR PT PRE a 193 868 079 a. #0: PRO ERES hi sd «ed 
80 à Bi... ee 205 92 616 GO: À 50... 1 Fo De 
À M. OPA 18 951 Go 510 à 559 _. 6.186 Le 
00 À 9... 20 1.027 (1 Sn AS | 1.425 6.414 4.276 
CPE dame 213 1.093 729 590 À 599 "°"°) 4.475 6.639 4.426 
525 P 4.57 
PES * à née DO 08. CD TRE _ 
‘ sn ti ) 80 620 à 6239 1.576 7.090 g 
à 109... 268 1.206 _ so des VOUS 7.315 4.877 
Si D À CPR 21 1.262 12 rs à ne mr 1.676 7.541 0.027 
5 AMD LS 293 1.219 819 . L ss... 1.726 7.166 5.177 
L 1 124 AR HEURE UN) 4.379 917 630 à OO... séiorr cs & 
100 à HP... | 1776 | 7.992 |  5-528 
LS à 19,8. KT {8 1.431 954 120 à 729 1.826 8.217 5.478 
CET. ORNE 1 1.488 992 110 à 159 1.876 8.142 5.628 
135 à 139... 3 1.541 1.029 160 à 759 "7" | 41.926 | 8.668 | 5.779 
104154...) 356 | 4.601 | 4-067 0 à 209") 207 | (40 | 5 
150 à 154... … 81 1.71 | 1.142 EN. POP 4 9.344 gré 
SO L'un 0 à 03 4 77 1.180 80 à 059... gp 9.910 L'eà 
_ +. vor RE ne #- ses 360 à 970 2, L 9.795 6.530 
b0 À 164 + Va. AQU ) .02 + ZAR À à + ms... 2.997 ! 2) 6.68 
10 à 208. come 118 1.882 1.255 830 à 599......000 0 10.020 
170 à 174... senc 3 0 us 900 à 19... | 2277 | 40.246 | 6.851 
P20 à 999... SN: D ARNAT N OSS 
175 179. 113 1.995 1.330 O0 à... 0 2.977 10.697 7.131 
480 14 : DRAC h 56 2 051 1.368 960 à "1 + FRERE 2.127 10.922 LR 
mare à . ee à 4U8 1 405 SO à 999. 2.477 11.148 1.452 
190 à 408,2 151 2.161 1.443 & ? 
re _ Herr 193 2.221 1.480 1.000 à 1.019... 2.527 11.373 7.582 
ses 1.020 à 1.039... 2577 | 41.598 | 7.722 
xa9 1.010 à 1.050... 2-628 | 41.824 | 7.883 
AN LR, o11 2.299 1.533 1.060 à 1.079 2.678 12.049 8.033 
AO à 219... 536 2.412 1.608 où 000 °°" | 2.728 | 42.275 8.183 
29 à 229." 564 9,5% 1.683 1080 à Loue 
290 à 2P.c...msose 586 2.638 | 1.158 1.100 à 1.119... [| 2.778 | 12.500 | 8.553 
240 À 949... URE 2 270 | 210 1.120 à 1.139... | 2-828 | 42.726 | 8.484 
1.140 à 1.159... 2.878 12.951 8.654 
950 à 959 636 2.863 1.909 4.160 à 1.479... 2.928 13.177 8.754 
260 à 969... L'O c61 2.976 1.984 1.180 à 1.199.......1 2-978 | 413.402 8.955 
270 à 979. PTE 656 9.058 2.059 ÿ | 
290 à 989. 711 3.201 2.134 1.200 À 1.240... | 3-066 | 13.796 9.198 
90 à 299... 736 3.314 2.209 1.250 à 4.999... 1 9.191 | 44.360 9.573 
900 à 909... | 76 3.127 2.284 1.300 à 1.349....5.. | 9316 | 14.924 | 9.949 
MO à 319... “ex 787 3.539 2.360 1.350 à 1.299.......] 3.442 | 15.487 | 410.325 
HO à 32M.......000 S12 3.652 2.195 
890 à 3%9...….reoose 827 }.765 2.510 1.100 à 1.449..,..../ 3.567 | 416.056 | 10.701 
050 à D soc. 862 3.877 2.585 1.450 et au delà... 3.692 16.614 11.076 
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II. 


TARIF N° 106 


133. — Taxes à percevoir pour l'enlèvement à domicile des cadres 

chargés (avec minimum de 200 kg par cadre) (art. 19). 
Remplacer les dispositions du 2e atinéa de ce titre par les suivanies: 
_ pour les gares reprises au tableau IH, À, B et C, > et 3° alinéas 
du Recueil E, par 100 Kg... ...ssosrsoscosoososenenonensese 404 » 


PE EE 


— TAXES ACCESSOIRES 








TARIF N° 110 


840. — Aïllocation allouée aux camionneurs agréés ‘ar! 2). 


Remplacer le3 dispositions du 2e atinéa d 


— Par expédition de 1.000 k 


les marchandises rangée 


o sans excéder 


S dans lé 3 {re 


e titre par les suivait 
3.00 Kg (3.000 Kg 


et 2° séries), par 


a SN PE ES o! 


; IV. — TARIFS n°° 31, 32, 33 et 34 


TARIF N° 31. — MARCHANDISES DE TOUTE NATURE 


Remplacer les barèmes figurant au tittera À) du chapitre {er par 
les suivants: 


See er MUSÉE SAR EU SU Es SNS à e 274 
Par expédition de 60 Kg.......ssssssossessssssssessseses Barèine 394 
Par expédition de 1.000 kg sans excéder 2.000 kg....... — 395 
Par wagon chargé de 3 tonnes........ sions ifeede se ddee — at 
Par wagon chargé de 5 tonnes.....s.scssessssosvossoree — 53 


Par wagon chargé de 8 TONNES... ...ossssssessssrssusree — 62 


LL. 2e ee meet 


TARIF N° 32 — JOURNAUX 


Remplacer le nuimé:o du tableau IX par le no 4V à la dernière 
ligne du chapitre 1er, 





Ars nee Lt 22 








TARIF N° 33 — 


Remplacer le nainéro du 
ligne du chapitre fer, 


ON SRE 016.8 6 D EE 6 pp 


TARIF No 


Modifier les indicalions re 
figurent dans les têtes de colonnes 
wagon chargé de 5 Lo» ainsi 


HN y a: 
{ra cérie. 
2e série. 


a r 
y" 8érice. 


Compléter la (Cie de colon 


Animaux vivants déeignés a 


TRANSPORTS 
barème 95:8 par 


vd 96 © © C6 © » » à p 


FUNERAIRES 


34. — TRANSPORTS 
SUR CERTAINS PARCOURS FRONTIERES 


ialives aux sér 


qu'au renvoi 


ne « Animaux 


u chapitre {°r, 








P: 


es du tarif général 
uw expédition » et 
(1), comme suit: 

Il faut : 
{re et æ séries 

8 série. 

æ rie, 


VIVANIS » Comme sui! 


S$ E et BE, du tarif n 


jui 


P 


Fr 


4 


0 2 Lars Lee 12 2er 0DLBe.s cases se 
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ANNEXE B 
Remplacement des tarifs numéroteès 100 et 1 à 25 inclus, par les nouveaux tarifs ci-après. 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
TARIF N' 100 
Groupages de marchandises. 
Tous les envois taxés aux conditions du présent tarif sont transportés d'office en régime accéléré. 
Nota Le numéro figurant à la suile de la désignation de la marchandise est d'ordre purement intérieur à la Société nationale des 
Chen 3 dl ! uivais el n'a pas de caractère oficiel, 





Groupages formés de marchandises en provenance 
d'expéditeurs multiples vu à l'adresse de destinataires différents (08). 


Expéd'i une gare quelconque à une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer francais, sous condition d'un 
engagement de fidélité de douze mois à souscrire par l’entreprise 
expits 


- Barème 
Maximum. minimum, 


Par wagon chargé de 3 lOnneS.....os0..0..00e 27 59 
Par Wagon chargé de 4 tOnnNeS.....ssessese0se 1 46 
Par wago harïgé de D lOnnes.....0s.000..0s 41 HA: 
Par wagon chargé de 6 tonnes..... sos... #1 6 
Par Wagon chargé de 7 LONneS.....,0.0000000 47 »9 
Par Wagon chargé de 8 (onnes......ssssssosse 19 61 
Par Wagon chargé de 9 tonnes... cosvosseese o1 62 
Par wagon chargé de 19 tonnes.......... 000 0 0 53 65 
Par wagon chargé de 12 LOnnes.......ss.s cos. oÙ 65 
CONDITIONS D'APPLICATION 
I. — Dispositions générales. 
Les dispositions du présent tarif ne sont applicables qu'aux envois 


remis, sous le couvert d’une déclaration unique, par une SP 7Y 
de groupages agréée par la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, où faisant partie d'un groupement agréé par la Société nalio- 
nile des chemins de fer français, sur justification qu'elle remplisse 
bien les condilions prévues par le décret du 12 janvier 1959. 

Les envois entrant dans la composition d’un même wagon ne 
doivent pas être tous d'un poids supérieur à une lonne. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 52 des conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le transport des marchandises, il 
ne peut, en aucun cas, être fait application aux marchandises conte- 
nues dans le wagon de prix autres que ceux résultant des barèmes 
indiqués ci-dessus, 

Sont exclues des groupages de marchandises : 

{o Les matières dangereuses (explosibles ou inflammables) classées 
dans les trois premières catégories par le règlement pour le transport 
des malières dangereuses et des matières infectes; 

20 Les inasses indivisibies ou objets de dimensions exceptionnelles, 
tels qu'ils sont définis à l’article 45 des conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour Je transport des marcnanaises; 

%o Les marchandises désignées au tarif n° 3, à l’exception de celles 
désignées ci-dessous : 

Biscuits, café torréfié, chocolat, choucroute, confiserie, dattes, épice- 
rie non dénommée, fromages à pâte dure ou demi-dure lait Ccon- 
‘entré ou condensé, poissons salés, viandes desséchées, fumées ou 


Sales * 
1 , 





so Les [leurs fraîches coupées; 

99 Les marchandises transportées pour le compte des services 
publics. 

Les prix du présent tarif ne sont appliqués que si l’entreprise 
expéditrice en à revendiqué expressément l'application sur la décls- 
ralion d'expédition, par la mention: « Tarif no 100 », 


LL. — Fermelure et plombage des wagons. 


Les expéditeurs doivent, si ie chemin de fer l'exige: 

Cadenasser (ou fermer à clé) et plomber les porteg des wagons; 
dans ce cas, ils doivent mentionner sur la déclaration d'expédition 
que les wagons ont été cadenassés (ou fermés à clé) et pilombés par 
leurs soins: 

Plornber le chargement des wagons découverts bâchés. 

La fermeture doit être établie de façon à ne pouvoir étre violée 
sans trace d'effraction, 


III, — Pesage des wagons. 


Dans certaines gares, la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais peut, par dérogation aux dispositions des articles 20 et 74 des 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises, accepter de déterminer, pour la tolalilé des wagons 
expédiés par une entreprise de groupages dans lesdites gares, le 
poids devant servir à l’élablissement de la taxe. 

Dans ce cas, le prix à percevoir pour le pesage est celui prévu au 
no 1001 du recueil T, 

L'application de ces dispositions est subordonnée à l'engagement 
préalable de l’entreprise de groupages expéditrice d'accepter, pour 
la lolalité de ses envois remis dans les gares intéressées, comme bon 
et valable pour l'établissement de la taxe, le poids déterminé par le 
chemin de fer, sauf en cas d'erreur mani'este dont la preuve 
incombe à l'entreprise. 


IV. — Responsabilité. 


Le montant de l'indemnité à verser par le chemin de fer, pour la 
réparation de tous les dommages justifiés dont il est responsable, ne 
peut excéder 1.000 F par kilogramme, pour chacun des objets com 
pris dans l'envoi, 

V. — Disposilions diverses. 


Les prix du présent tarif ne peuvent êlre combinés, ni entre eux 
ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en vertu d'un ordre 
de réexpédition, ; 

La Société nationale des chemins de fer français peut demande" 
toutes justifications utiles et, en particulier, la présentation dn 


« registre d'opérations » prévu par l'arlicle 118 du décret üt 
12 janvier 1939, 








M: 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (4) 







































TARIF N° 1 


—— 


Animaux vivants. 





A l'exception des enveis axés aux conditions du châpitre 2, $ 111, qui sont transportés en régime express, tous les envois taxés 
aux conditions du présent tarif sont transportés d'office en régime accéléré. 


Nora, — Le numéré figurant à la suite de chaque désignation d'animaux est d'ordre purement intérieur à la Société nationale des chemins 
de ter français et n’a pas de caractère officiel. 


CHAPITRE 17, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 












































& L — Animaux désignés ci-dessous, expédiés par wagon. 8 11 — Barèmes applicables par mètre superficiel, d'une gare 
, r : ; wi quelconque à une yare quelconque de la Société nationale des 
Barèmes applicables par mètre superficiel d’une gare roger À chemins de fer français, par wagon chargé d'un nombre d’ant- 
LÀ ré quelconque de la Société nationale des chemins de fer maux correspondant à une superlicie forfaitaire d'au moins 
be dondr 4 m? ou payant pour cette superficie. 
———— 
PAR WAGON CHARGE Animaux désignés au chapitre ter, 8 t; par m2, barème 4, 
dun eombre d'animaux Animaux dangereux (009) ....... ; Par mA, barème 39, 
correspondant à une superficie 
forfaitaire d’au moins : : $ II. — Petits animaux emballés. 
DÉSIGNATION DES ANIMAUX 10 m3 | 18 m2 D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Soaiété natio- 
L nale des chernins de fer français, 
où payant pour cette superficie. 
A. — Chèvres (007), moutons (008), porcs (005) (b}, veaux (096). 
Maxi- | Mini- | Maxi- | Mini- | | (Consulter, le cas échfant, la liste annexée au présent tarif.) 
mum raun. muimn. run L 3 ” ‘ 
nee VE Les chèvres, moutons, porcs, veaux, en cages, caisses Qu paniers 
sont taxés aux prix et conditions des chapitres 1°, 2 ({re série) 
ou 4, suivant le cas, des tarifs généraux, 
nes (0 ssicsssesdisesseies 67 79 80 92 X 
BŒÉS (00h). ns ana sun 67 79 | 80 œ x B. — Abeilles (012), Pigeons voyageurs (040), chiens ({X), chats, 
oiseaux et autres petits animaux non dénormmés (011), 
Chevaux (002)... | 7 79 80 92 Li 
Les abeilles, en ruches ou en paniers, les pigeons voyigeurs, 
Chèvres (007) : chiens, chats, oiseaux et autres petits animaux non dénommés, en 
; cages, caisses ou paniers, sont taxés aux prix et conditions deg 
| Jusqu'à 399 Km... 78 84 91 97 chapitres 1er, 2 (1re série), 3 (17° série) ou 4, suivant le cas, des 
tarifs généraux. 
| AU COR sde dadnenth E 108 174 181 187 » 
Moutons (008) : n DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS DE PIGEONS VOYAGEURS 
| Jusqu'à 399 Km. eos. 78 gä y 97 a) Facilités de circulation accordées aux convoyeurs. — Il est 
| accordé aux conveyeurs de pigeons voyageurs, dans les conditions 
, AU G6k.,.sossaséracecsés EE 208 174 181 187 fixées par l’article 46 des conditions générales d'application des 
| tarifs pour le transport des marchandises, un titre de parcours gra- 
d Mulets (009) soutiens 67 7 1] g2 x tuit, en 2 classe, valable pour le parcours aller et retour, pour tout 
Le ! envoi ou groupe d'envois, formant um chargement minimum de 
Porcs (005) : | x 600 kilogrammes, pour une même destination, Le coupon relour 
doit être utilisé dans les quaranti-huit heures qui suivent les opé- 
Jusqu'à 399 km..,......…. 78 S4 y 97 rations du lâcher. 
Au delà... ss cusssacns À 188 414 181 187 b} Envois acheminés par des lignes ou secliens de ligne uorma- 
lement fermées au trafic aux beures prévues pour le passage du 
Veaux (006) : x convoi. — Lorsque, sur la demande de l’expéditeur el après accord 
de ia Société natiôénale des chemins de fer français, un envoi de 
Juequ’à 399 Km... 78 Bu y 97 pigeons voyageurs est acheminé par des lignes eu sections de ligne 
+ nofinalement fermées au trafic aux heures prévues pour le passage 
Au delà........,.scocss | 168 174 181 87 du convoi, il est fait application, sur lesdites lignes en sertions de 
a __—_…î……î …î_î î" … ……s" _aLELELELELELELLLELLLL signe, de la Surtaxe prévue au n° 1022 du recueil T. 








Pour les animaux marqués du signe X, voir le tableau figurant à la suile du chapitre 4®r, 
(a) Voir page 2% la liste des chemins de-fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. 
(b) Pour les porcs d’un poids inférieur à 50 kilogrammes, consulter le tarif n° 3. 
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nes —— ss | es 
Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°”, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes “ 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
LE — a — éd = ns 
CHAPITRES A CONSULTER 
DÉSIGNATION DES ANIMAUX Ai Ci 
Au départ des régions. A destination des régions. 
: | D PS INR RUN ; rs - 
Eat Ouest Nord. Sud-Ouest. Sud-Est. Est Ouest. Nord. Sud-Ouest. Sud-Est. ne 
at 
ni - - ——— | — — w ti 
di 
Anes des militaires et MArins........ nes : 2 2: 2 2 2 2 2 2 2 2 
Dalles RC TON APRES » » 8 » » » » 8 , » 
Chameaux des milit s et Marins... e 2 2 2 2 2 2 2 2 £ 2 1 
Méhara des militaires et marins..!...... 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 À 
en 1 \ ch 
LEE 
Des mm 1! s ( HATINS...009e sus... 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 i 
Dé DORE Lise iiséetuer: esse = 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
De pages de CHASSE... .esssssso és 9 2 2 9 2 2 2 2 2 2 j 
Et t jun les haras nat IX 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
Jum i U PDOUIAINS. 000000 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
Chiens d ’ o le CHASSE. cross ot 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
TT SOA NS RE ve Ce + ae 13 1 13 | 112 11,12 13 11 13 11,12 11,12 
c © € IE 
Mulels d mil l fl is veus see 2 2 2 2 + - 2 - . 2 2 de 
\T 
POrCS soso: cdrsosvodr slider cer is » ” » 8 » » » » 8 » te 
VORRE LS. sobsssrotvtasritcodssess serdéser » » » 8 » » » ° 8 » pr 
15 
CHAPITRE 2. - SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS po 
£ ! Unimaux ciupres, inscrits sur les contrôles de l'armée: ânes (001), chevaux (002), mulets (003), chameaux (001), méhara (005, 
des militaire t mari Ÿ S 
. Ps “ 2 e à 4 S po 
\ ic aux prix fixés par l’arlicle 2 4 larils généraux appil les aux voyageurs, bagages et chiens accompagnés; 
Pur wagor vargé d'un unbre d'animaux ndant à une superficie forlaitaire d'au moins 4 m2 ou payant pour cette superficie 
{par lt { « Ci a TCIf) 94 
S 1] Chevaux de course (O®)\, chevaux admis à prendre part à des épreuves d'obstacles dans les concours hippiques organisés par 
les sociétés hippiques reconnues d'utilité publique ou subventionnées par l'Etat ou par les départements (002), équipages de chasse 
002), étalons appartenant aux haras nationaux (002), juments appartenant aux haras nationaux accompagnées ou non de leur = 
poulain !002), juments noulinières accompagnées ou non de leur poulain (002). 
Par wagon chargé d’un nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire d’au moins 4 m2 ou payant pour cette superficie 
(par mélre superficiel), barème 56. 
8 II — Chevaur de courses (O2), chevaux admis à prendre part à des épreuves d'obstacles dans les concours hippiques organisés par 
les soctétés hippiques reconnues d'utilité publique ou subventionnées par l'Etat ou par les départements (002), en régime express \ 
” Ü 
Par wagon chargé d'un nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire d'au moins 4 m2? ou payant pour cette superficie 
{a EL [a 11 ne 4! 
CHAPITRE 8. —- REGION SUD-OUEST 
Bœul (){ ( { porcs (005), transhumants. bé 
A de | en pro ince des pâturages d'Auvergne ; fi 
\l! La de ina au 13 juin. — Des gares situées sur les sections de ligne de Maurs à Vic-sur-Cère, Mauriac à Viescamp-sous-Jallès, La- 
rqjuebrou à Mis iux gares situées sur les sections de ligne de Thiézac à Neussargues, Eygurande-Merlines à Neussargues et à Laqueuille, 
La qu uille au Mont-Dore 
Retour: du 1% septembre au 31 octobre Des gares de destinalion primitive sur les gares de départ. 
Par wagon charcé d'un nornbre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire d’ moins 148 m2 oupayant pour cette superl- 
Ci l metre | rfi el): ba vrne %. 
CHAPITRE 11. — REGIONS OUEST, SUD-EST ET SUD-OUEST 
Moutons tr hu ul des Hautes-Pyrénées, de l'Hérault, des L andes, du Lot-et-Garonne, des 
PL Tee PRE Far Pvrénées-Orientales et du Tarn-el- Garonne, aux gares de la Soc! 
A le in ou en ] | (urag4 10 ] vrenéees, *: j L . : Fr 8 4 { 
‘ s nation: des chemins de fer français situées dans les département $ 
Et à? 001), chevaux (002) ou mulets (003). je l ‘>, des Basses-Pyrénées, de la Haute-Garonne, des Haules- 
A raiso l'un âne, cheval ou mulet au maximum par wagon Pyrénées et des Pyrénées-Orientaies: I 
mn nant les trouneaux de moutons transhumants, sous condi- A) Par was gon chargé d'un nombre d'animaux correspondant à ! tan 
tion d’un parcours d'au moins 50 kilumètlres ou payant pour cette iperficie forfaitaire au moins dix-huit mètres carrés ou payan de 
dist pour celle superficie (par mètre superficiel}, barème 357. der 
Alle - En provena le l'Algérie ou du Maroc, du 1 avril au B) Par trains spéciaux mis en marche sur la demande des expé 
90) & mi autres provenances, du 15 septembre au 15 décembre; icurs, au dép art de gares désignées à destination de gares désigné I 
] ga 1 Sociéi tionale des chemins de fer français situées iaque wagon étant chargé d’un AMRbre d'animaux correspond le 
da | tements de l'Ariège, des Basses-Pyrénées, de la IHauk [ à une © iperficie forfaitaire d’au moins dix-huit mètres carrés où ci 
(; Tlautes-Pvrén et des Pvrénées-Orientales, aux gart | ayant pour celte superficie (par mètre superficici), barème 558. 
d \ = itionale d hemins de fer français situées dans les me conditions de mise en marche de ces trains spéciaux s0 
jéparten e l’A les 1 es-Pyr s, du Gers, de la Gironde rtées à la connaissance du public par des affiches apposées din: 
la HI { e, d Hautes-Pvré s, de l'Hérault, des Landes es gares intéressées. 
Lot aronne Pyrét Orientales et du Tarn-et-Garonne | Les wagons chargés seulement d’ânes, chevaux et mulets acctom 
to Du 13 in 15 j les gares de la Société nations! | \enant les {rou! me de moutons transhumants ou à la fois d’ân: 
f (uées 15 épartements de l'Aude, | hevaux ou mulets € cg moutons sont considérés et taxés Com 
lu , de la G le, de la Haute-Garonne, s'iis étaient uniquement chargés de moutons transhumants, 
Pn, 3 { 
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moutons transhumants (008). 

\ destination ou en provenance 
cévennes et du Dauphiné. 

Et ânes (001), chevaux (002) ou mutels (003). 

à raison d’un âne, cheval ou mulet au maximum par wagon, 
nr nant les troupeaux de moutons transhumants, sous condi- 
tion d'un parcours d’au moins 50 kilomèlres ou payant pour cette 


i 


des pâturages des Alpes, des 


distance. 


Aller, — En provenance de l'Aigérie, du Maroc et de la Tunis sie, 
mai au 30 septembre; autres provenances, du 15 mai au 15 juil- 
+ des gares de la Société nationale des chemins de fer français 
ïces dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Gard, de 
L'Ile rt on, et du Vaucluse, aux gares de la Société nationale des che- 
mins r français dans les dépürtéments de l’Ardèche, des Basses- 
Alpes, 4 s” Drôme, des Hautes-Alpes, de la Haute- Savoie, de l'Isère, 
de la Lozère, de la Savoie, ou aux gares Situées sur les ‘sections de 
je Sauve à le Vigan, Anduze à Saint-Jean-du-Gard et la Levade 
à Concoukes-Ponteils (inc'us). 

Retour. — Du 25 août au 15 noverubre, des gares de la Société 
les chemins de fer français situées dans les dépariements 
je l'Ardèche, des Basses-Alpes, de la Drôme, des Hautes-Alpes, de Ja 


pationale 


CHAPITRE 12. — REGIONS SUD-EST ET SUD-OUEST 









Haute-savuie, de l'Isère, de la Lozère, de la Savoie ou des 
situées sur ies sections dé ligne de Sauve à le Vigan, 


gares 
Anduze à Saint 
Jean-du-Gard et ia Levade à Concoules-Ponteils (inclus), aux gares 
de la Société nationale des chemins de [er francais situées dans les 


départements des Bouches-du-Rhône, du Gard. de l'Hérault et du 
Vaucluse. 

A) Par wagon chargé d'un nombre d'animaux correspondant à une 
superficie forfaiiaire d’au moins dix-huit inètres carrés ou payant 
pour retle superficie (par mètre superficiel}, barème 357. 

B\ Par trains spéciaux mis en marche sur la demende des expédi- 
teurs, au départ de gares désignées à destination de gares désignées, 
chaque wagon étant chargé d'un nombre d'animaux correspondant 
à une superficie forfaitaire d'au moins dix-huit mètres carrés ou 
payant pour cette superficie (par mètre superficiel}, barème 458$, 

Les conditions de mise en marche de ces trains spéciaux sont 
portées à la connaissance du public par des affiches apposies dans 
les gares intéressées. 

Les wagons chargés seulement d’ânes, chevaux et muets 
pagnant les troupeaux de moutons transhumants, ou à la fois 
chevaux ou m'tlets et de moutons sont considérés et taxés 
s'ils étaient uniquement chargés de moutons transhumants. 


1°CcoM- 
d'ânes, 
conne 


CHAPITRE 13. — REGIONS EST ET NORD 


Moutons transhumants (008). 

A destination ou en provenance des pâturages du Bas-Rhin, de la 
Haute-Marne, du Haut-Rhin, de la Marne, de la Meurthe-et-Moselle, 
de la Meuse, de la Moselle, du Pas-de-Calais, de la Somme et des 
Vosges, expédiés d’une gare de la Soriété nationale des chemins de 
fer français située dans les départements précités, à une gare de la 
Société nationale des chemins de fer français située dans les mêmes 
départements. 

Aux périodes ci-contre. — Aïler: 
15 juillet au 15 décembre. 

Sous condillon d’un parcours d’au moins 50 kilomètres ou payant 
pour cette distance : 

4) Par wagon chargé d’un nombre d'animaux correspondant à une 
superficie forfaitaire d’au moins dix-huit mètres carrés ou payant 
pour celte superficie (par mètre superfirie:), barème 597. 


du 15 mars au 15 mai: retour: du 





B) Par trains spéciaux mis en marche sur la demande des expédk 
teurs, au départ de gares désignées à destination de gares désignées, 
chaque wagon étant chargé d’un nombre d'animaux ‘orrespondant 
à une superficie forfaitaire d'au moins dix-huit mètres carrés ou 
payant pour cette superficie (par mètre superficiel}, barème 358. 

Les condilions de mise en marche de ces trains spéciaux sont 
portées à la connaissance du public par des affiches apposées dans 
les gores intéressées. 

Les animaux qui, avant d’être relournés sur les centres Jd'éievage, 
sont expédiés, entre le 14 août et le 15 octobre, sur un pälturage 
d'automne situé dans un des départements visés ci-dessus, béné- 
ficient des barèmes 357 ou 35%, suivant le cas, sur les deux parcours 
partiels de relour. 


Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
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. CHAPITRES RÉGIONS 

DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECOXPAIRES DÉSIGNATION DES ANIMAUX ; me d 

à consulter participantes 
er ps RE ES TE OR Lis DL LE ER ad di 

Voies ferries des Landes (Société des) (Registre du commerce: ' 

Seine ne Sms ele dau sado rade ssteladusds etes. L'ADIMAUX désignés au chôpitte 47... ... 1 SNCF. 
— ————————"————————— | 








CHAPITRE 51. — 
Animaux désignés au chapitre {, 


D'une gare de la Société nationale des chemins de 
Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


fer français à une gare 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET SOCIETE DES VOIES FERRÈES DES LANDES 
{voie normale). 


des Voies ferrées des Lan s ou ] orsen it. 


CONDITIONS D'APPLICATION 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX TRANSPORTS PAR 


I. — Responsabilité. 


Lorsqu'un envoi a fait l'objet d’une déclaration de valeur, le mon- 
‘it de l'indemnité à verser par le chemin de fer pour la réparation 
de tous les dommages justifiés dont il est responsable ne peut ex°é- 


der la Somme déclarée. 


t 


Lorsqu'un envoi n’a pas fait l’objet d'une déclaration de valeur, 
1e Inontant de cetle indemnité ne peut excéder les sommes fixées 
Cr-après pour chacun des animaux compris dans l’envoi: 


Chevaux 5. Nes Tnt li dental sd ussssarebdssit SOU: 
Raete RER LTÉE des duos véec crvtii oui ds ei, CUS 
sen PRES PATES LOS PARTENAIRE EE ET 
ANCS sé ssiodventadennuhedssdideséersscroctéossen rés : De 
Porc, VORRÉ dites prenienseesosdereesdoee 1000 
ChÔNTES. RE TS crade human à ed 0 dus 3 ga casio 4 d 2.000 
Chiens des équipages de Chasse...................... 1.000 


1 1 j 

Autres animaux: somme 
Conditions générales 
Marchandises. 


fixée pour les marchandises par les 
d'application des tarifs pour le transport des 


EXPEDITION ET 





AUX TRANSPORTS PAR WAGON 


IL — Déclaration de valeur. 

faculté de faire une déclaration de valeur M 
expédition, faire, soit-une déclarallon de 
animaux d'une même cat: vorie, 


L'expédileur a Ja 
peut, pour une même 
valeur différente pour chacun des 
soit une déclaration de valeur pour une partie seulement de< ani- 
maux chargés; dans les deux cas, il est tenu de déclarer séparé- 
ment la valeur de chacun des animaux faisant l'objet de Ja décla- 
ration de valeur précitée et de les désigner par une marque Sspé- 
ciale permettant leur identification, sans contestation possible, 

Les rès'es de conditionnement fixées pour les marchandises fai- 
sant l’objet d’une déclaration de valeur au $ HE de l'article 15 des 
conditions générales d'application des farifs pour le transport des 
marchandises, ne sont pas appiicables. 


HE, — Droit à percevoir, 


"1 


Pour les envois remis avec déclaration de valeur, ji! est peren, 
par têle, en sus de Ja taxe de transport, un droit de 2 F par frac- 
tion indivisible de 1.000 F de valeur dévlarée, sans que Le n tan 
de ce droit puisse être inférieur au miniraum prévu au n° 117 du 


recueil T. 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


AUX TRANSPORTS PAR WAGON 


L — IMSPOFITIINS COMMUXSES A TOUS LES TRANSPORTS PAR WAGON TAXÉS A UN BAREME APPLICABLE PAR METRE SUPERFAAEL 
À, — Pons, yénisses ou vaches de petile taille, poulains, C. — Superficie forfaitaire. 


muletons, veaux. 


Sont considérés comme : 


Bœufs de petite taille, ceux dont la hauteur au garrot ne dépasse 
pas 1 in. %#; 

Génisses ou vaches de petite taille, celles dont la hauteur au 
garrot ne dépasse pas 1 m. 2; 

Poulains, les jeunes sujels de la race chevaline, âgés de moins 
de trois ans et dont la hauteur au’ garrot ne dépasse pas 1 m. 4; 

Muietons, les jeunes sujets de l'espèce mulassière, âgés de moins 
de trois ans et dont la hauteur au garrot ne dépasse pas 4 m. &5; 

Veaux, les jeunes animaux de l'espèce bovine dont le poids vif ne 
dépasse pas 250 kilogrammes (1% kilogrammes pour les jeunes 
sujets de race bretonne). 


B, — Manutention 


Lorsque les animaux sont mis <2 fourrière et que la manutention 
est à la charge des destinataires, il! est perçu, pour le déchargement 
des anmwnaux, les droits prévus aux n°s ci-après du recueil T: 

Pour les ânes, bœufs, chevaux, mulets, au n° 10418, 

Pour les porcs, veaux, au n° 4019, 


Pour les chèvres. montons. au ne 1020 





Pour l'application de chaque barème, la superficie forfaitaire 
correspondant aux animaux d'une même Catégorie est égale au pro. 
duit de la superficie par tête, eng ed ci-dessous pour les animaux 
de cette catégorie, par le nombre d'animaux: mt 


Bœufs mn nm en teens nmmeottesmtitosss 15 
Animaux AANLETEUX, soso cnossececonsnessaseesssebs eee 0 1,80 
Chevaux, murs. ....,.,.....sssssosomessenesenesenecis 1,30 
ns, DR, muletons, poulains, vaches, bœuls de petite 

a > a et nael dits so R aie Trade ANSE MNT, 

nes de petite taille, vaches de petite taïlie........,,., ss 

OOUX sep coco cres cooveco codes dt aseetson cesse QU 
Petits veaux ne pesant pas plus de 60 kilogrammes......…., 0,3 
Porcs nn nn torse nomamonet terres over ttonosenrse ,37 
Jeunes poulains accompagnant leur sos comecesocse 05 
Porcs ne pesant pas plus de 50 kilogrammes......,.......,. 0% 
ChOVrOS, INDES. ..:- 4. ol scsnns sors etant et nnes anses VU 
Chiens des équipages de chasse......,.....,,, ss 04 


mg des animaux appartenant à des catégories différentes sont 
repris à un même barème, la superficie forfaitaire correspondant à 
ces animaux est égale à la somme des superficies partielles obtenues 
comme il est dit ci-dessus. 


D. — Arrondissement des superficies. 


Pour l'application de chaque barème. la superficie forfaitaire cor. 
respondante est arrondie au mètre ca,ré supérieur lorsque la frac- 
tion est au moins égale à un demi-mètre carré, au mètre carré inlé- 
rieur lorsqu'elle n'atteint pas un derni-mètre carré. 

Lorsque, par application des dispositions du titre IL ci-dessous, 
elles interviennent dans l'établissement de la taxe, les superficies 
de plancher des wagons demandés et fournis sont arrondies dans 
les inêmes conditions. 


IT. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS PAR WAGON CHARGÉ D'UN NOMBRE D'ANIMAUX 
COREESPONDANT A UXE SUPERFICIE FONFAITAIRE D'AU MOINS QUATRE MÈTRES CARFÉS OU D'AU MOINS BIX MÈTRES CARRÉS 


A. — Taxe 


4° Chargerment composé d'animaux repris au même barème 


La taxe est obtenue en appliquant les prix du barème à da super- 
forfaitaire sans que la superficie à taxer puisse être inférieure 

nu? ou à 10 mm? suivant le Cas. 

do Chargement composé d'animaux repris à des barèmes diffé- 

rénis. 

La taxe est égale à la somme des produits partiels obtenus en 
appliquant le prix de chaque barème à la superficie forfaitaire Cor- 
respondante, Toutefois, lorsque le total des superficies forfaitaires 
est inférieur à la superficie minimura, la diflérence entre la superfi- 
cie minimum et le lotal des superficies forfaitaires est ajoutée à 
la superficie de la catégorie ou du groupe de catégories d'animaux 
qui doraine lorsque ces animaux sont repris à un même barème et, 
en cas de superficies dominantes égales, à celle de la catégorie ou 


ou grounre d alégories qui paye le Prix lé plus élevé, 





B — Accompagnement des animaux, pour Les transports par tWa1on 
chargé d'un nombre d'animaux correspondant à une superficie 
forlaitaire d'au moins 4 m*° tarés autrement qu'aux conditions 
des paragraphes IL et I1 du chapitre 2. 

Les animaux peuvent êlre accompagnés d’un conducteur qui doit 
se munir, à cet effet, d'un titre de parcours en 8° classe. 


C. —: Soins À donner aur animaux et délivrance de facilités de cir 
culation à deur conducteur, pour les transports par wagon chargé 
d'un nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire 
d'au moins 10 m° 
Les expéditeurs doivent donner à leurs animaux au Cours du 
transport ks soins nécessaires pour assurer leur conservation, 
Pour faciliter cette opération, il est délivré aux conducteurs d'ani- 
maux, pour les envois par wagon taxés sur une superficie minimum 
de 10 m°?, un titre de parcours, en 2 classe, comportant une rédut- 
tion de 50 p. 100 pour le parcours aller et retour de la gare expédi- 
trice à la gare destinalaire. 

Les conditions de délivrance et d'ulilisation des titres de par- 
cours visés aux lillera B.et C sont les mêmes que celles qui sont 
fixées au littera E 1° et 20 du titre HI ci-après. 


Il DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS LAR WAGGN CHARGÉ D'UN NOMBRE D'AMMAUX 
CORRESPONDANT A UNE SUPERFICIE FORFAITAIRE D'AU MOINS DIX-HUIT MÈTRES CARRÉS 


A Demande et fourniture des wagons. 


L'expéditeur peut revendiquer la fourniture d'un wagon d’ur 
superficie supérieure à 18 m? sans que cette superficie puisse dépas- 
ser 20 m2 Dans ce cas, le chemin de fer a La faculté de fournir un 
ou plusieurs wagons offrant une superficie au moins égale à la 
superficie du wagon demandé. 

Quand l'expéditeur n’a pas revendiqué Ja fourniture d'un wagon 
d'une superficie donnée. le chemin de fer a la faculté de fournir an 


ou plusieurs wagons offrant une superficie au moins égale à 18 m°. 


Toutelois, le chemin de fer peut fournir, si l'expéditeur l’accepte, 
un wagon d'une superficie inférieure à celle du wagon demandé ou 
à 1 mm° 

B. — Chargement des wagons. 
L'expéditeur pent € 


fige convenhible 


Mill le [il AIX 


barger dans un wagon autant d'animaux qu’il 
rvu qu'il me puisse en résulter aucun danger 


Î 
ee —— Itinéraire. 


L'expéditeur à la faculté de révendiquer un, itinéraire différent de 
l'itinéraire court; cet ilinéraire ne peut étre jalonné que par le ou 


S poit - lesquels l'expéditeur a demandé un arrêt ou la modi 


nm > P" 
fication du chargement en cours de route. 





‘D. — Taxe. 
4o Superficie à taxer. 

La taxe est calculée sur la superficie forfaitaire sans que la super 
ficie à taxer puisse être inférieure à la superficie du wagon demandé 
ou à 18 m° s: l'expéditeur n’a pas précisé la superficie du wagon 
demandé. : 

Toutefois, en aucun cas, la superficie à taxer ne peut être supt- 
rieure à la superficie du wagon fourni. 


2 Application des harèmes. 

a) Le chargement est constitué par des animaux repris au méme 
barème. . 
‘ La taxe est obtenue en appliquant ke prix du barème à la suncr- 
icie à taxer. 

b) Le chargement est constitué par des animaux repris à d05 
baremes différents L 

Lorsque la superficie à taxer est égale à la superficie forfalluire, 
la taxe est la somme des produits partiels obtenus en appliquant le 
prix de chaque barème à la superficie forfaitaire correspondante. . 

Lorsque la superficie à taxer est supérieure à la superficie for!i- 
taire, la différence entre ces deux superfcies est ajoutée à Ya super 
fie de la catégorie où du groupe de catégories d'animaux qu! 
duinine lorsque ces animäux sont repris à an même barème et, li 
cas de superficies dominantes égales, à celle de la catégorie où 0! 
groupe de catégories qui paye le prix le plus @levé et la taxe ct 
calculée comme il est dit à l'alinéa précédent. 
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rs superficie à taxer est inférieure à la superfivie for- 
CE en premier lieu, la superfitie forfaitaire afférente 
aux animaux repris au barème le plus élevé, en second lieu, celle 
atférente au barème le plus élevé après le preinier et ainsi de suite 
sans, toutefois, dépasser la superficie à taxer, 


3o Dispositions spéciales aux transports effectués au départ d'une 
oxre de la Sociélé nationale des chemins de fer français située 
“ur une ligne à voie étroite. 

Lorsque la gare expéditrice fournit un wagon d'une superficie 
fniérieure de 18 m3, la taxe résultant des dispositions cidessus doit 
étre augmentée d’une surtaxe calculée d’après la distance du point 
de transbordement à la gare destinalaire, çette surtaxe est égaie 
au produit du prix du barème applicable à la superficie de ia caté- 
vorie où du groupe de catégories d'animaux qui domine lorsque 
ces anmaux sont repris à un même barème et, en cas de super- 
jiujos dominantes égales, à celle de la catégorie ou du groupe de 
catégories qui paye le prix le plus élevé par la différence entre 
y n° et la superficie du wagon fourni sur la ligne à voie étroite. 


E — Soins à donner aux animaux et délivrance de titres 
de parcours yratuit à ieur conducteur. 


Les expéditeurs doivent donner à leurs animaux, au cours du 
transport, les soins nécessaires pour assurer leur conservation. 

Pour faciliter cette opération, il est délivré aux conducteurs des 
animaux, pour chaque expédition, dans les condilions fixées par 
l'article 16 des conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises, un titre de parcours aller et retour 

ituit en 3e classe. 

ce titre de parcours comprend le transport des chiens jusqu'à 
concurrence de 2 chiens par conducteur. 


to Conditions particulières de délivrance des litres 
de parcours gratuit, 


Chaque titre de parcours est établi au nom du conducteur des 
nunaux désignés par l'expéditeur sur la déclaration d'expédition ; 
ce conducteur be peut être que le propriétaire des animaux ou un 
homine exerçant notoirement la profession de palefrenier ou de 
loucheur de bestiaux. 

Si le bénéficiaire du titre de parcours est le propriélaire des ani- 
maux, it peut être tenu de remettre à la gare expéditrice, en même 
ternps que la déclaration d'expédition, une certification écrite de sa 
qualité de propriétaire; si le bénéficiaire du titre de parcours est 
un palefrenier ou un toucheur, le propriétaire des anhnaux esl 
tenu d’altester, dans la même forme et les mêmes conditions, que 
la personne pour laquelle le titre de parcours est demandé exerce 
bien la profession de palefrenier ou de toucheur de bestiaux. 


20 Conditions particulières d'utilisation des titres de parcours gratuit 


Par dérogation aux conditions fixées par l’aiicle 16 des conditions 
séhérales d'application des tarifs pour le transport des marchan- 
dises, les titulaires ont la faculté de partir avant ou après les ani- 
aux, à condition que ce départ s'effectue aûu plus tard le lendemain 
de ia dale de remise de lexpédition; ils peuvent alors attendre Îles 
animaux dans !es gares intermédiaires où ils jugent utile de leur 
donner ües soins ou de modifier le chargement. 


ge Dispositions spéciales. 


Lorsque l'expéditeur a demandé à bénéficier des dispositions des 
paragraphes F et & ci-après, les conditions de délivrance et d'utiii 
salion du titre de parcours sont modifiées comme suit: 

a) L'expéditeur a demandé un seul arrêt ou la modification du 
chargement en cours de route. 

La gare de départ établit le litre de parcours aller et retour pour 
la gare d'escale; cette gare délivre le titre de parcours nécessaire 
au conducteur des animaux pour se rendre à la gare de destination 
définitive et revenir à la gare d'origine du transport à la doubie 
condition que les délais fixés sous les paragraphes F et G ci-après 
tlent été respectés et que le conducteur ui remetie le coupon 
retour en sa posses<ion. 

») L'expéditeur a demandé deux arrêts, 

La gare de départ établit le titre de parcours gratuit aller el relour 
pour la première gare d'arrêt. Les deux gares d'arrêt procèdent 
corume Ja gare d'escale dans le premier cas ci-dessus élant entendu 
que a première gare d'arrêt considère la 2e gare d'arrèlt comme 
gare de destination définitive. 


FE. — Arréls des animaux en cours de route. 


4° Dispositions générales. 


L’expéditeur a la faculté de ménager à ses animaux, en cours de 
route, à condition que la distance entre la gare de départ et la pre- 
Hière gare d’arrèt ne soit pas inférieure à 50 kilomètres: 

Un arrêt, pour les parcours totaux d'une durée comprise entre 
24 et 48 heures; 

Deux arrêts au plus, pour les parcours totaux d'une durée supé- 
rieure à 48 heures. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'expéditeur doit en faire ja 
lemande sur la déclaration d'expédition en indiquant la ou les 
jres d'arrêt choisies et le nom du ou des consignalaires chargés 
de la réception des animaux à là ou aux gares d'arrêt si l'expédi- 
eur n'effectue pas lui-même cette opération. 





20 Taxe. 

La taxe est étsblie d’après la distance totale de la gare expédi- 
lrice à la gare destinataire, 

Si la ou les gares d’arrêt sont situées en dehors de l'itinéraire 
court, la distance à compter, pour le calcul de la taxe, est établie 
par l'itinéraire allongé jalonné par ladite ou lesdiles gares d'arret. 

La taxe est augmentée, par wagon et par arrèl demandé, de la 
surtaxe prévue au n° 1021 du recueil T. 

3e Opérations dans les gares d'arrêt. 

Aux gares d'arrêt, lorsqu'il est procédé au déchargement des and 
maux, les opérations de déchargement et de rechargement sont 
etlectuées, avec toutes les conséquences de droit, par les soins et ax 
frais dé l’expéaiteur ou du consignalaire. Celui-ci donne décharge 
de la iivraison provisoire qui lui est faite et est responsable des 
animaux pendant ieur séjour à la gare d'arrêt el du rembarque- 
ment de tous les animaux déchargés. 

Si les animaux ne sont bas débarqués, le chemin de fer assure 
leur continuation après un séjour de 24 heures à la gare d’arrèt, 
compté de l'heure à laquelle ils sont arrivés à cetle gare. 

Lorsque les animaux doivent être déchargés et si l'expédition est 
effectuée en port dù, la gare d'arrêt perçoit, de l’expédileur ou qu 
consignalaire, à titre de consignation, une somme égale à la taxe 
qui aurait été appliquée si lPexpédilion avait élé à destination &6f 
nitive de la gare d'arrêt, Cette somme est remboursée aux intéres- 
sés si le reimbarquement est effectué dans les délais tixes 

Lorsque les animaux ont élé débarqués, Je rembarquement de 
tous les animaux déchargés doit être effeclué dans les 20 heures 
qui suivent le moment de la mise à disposition du wagon à larri- 
vée à la gare d'arrêt; toutefois, si cette période de 20 heures vient 
à expiration pendant les heures de fermeture de la gare, le rem- 
barquement n'est exigible que dans les deux heures qui suivent 
l'ouverture de celle-ci. 

Si le reinbarquement n'a pas lieu dans les délais fixés, l'expédi- 
tion est considérée comme étant à destination définilive de la gare 
d'arrêt; dans ce cas, pour les expéditions effectuées en port dû, la 
sormme percue à titre de consignation n'est pas remboursée et pour 
les expéditions effectuées en port payé, l'excédent du prix de trans- 
port est remboursé par voie de délaxe. 

4o Allongement des délais. 

Le délai de transport de gare à gare est augmenté de vingi-quatre 

heures par arrêl 
G. — Modifications du chargement en cours de route. 
jo hisposilions générales. 

L'expéditeur d'un envoi ne comportant qu'un seul Wagon à la 
faculte, dans une gare intermédiaire du pereours: 

Soit de compléter le chargement quand le wagon est incormpiètle- 
ment chargé à la gare origine du transport; 

Soit de retirer du chargement une vartie des animaux 
La demande doit en être faile sur la déclaration d'expédition et 
préciser: 

Le nom de la gare intermédiaire où le chargement doit tre mo 
diiié ; 

Le nombre et la nature des animaux à ajouter ou à retirer du 
chargement à la gare intermédiaire ; 

Le nom du consignataire chargé d'effectuer Ja modification du 
chargement dars le cas où l’expédileur n'effectue pas lui-même 
ceite opération, 

20 Taxe. 

La taxe est élablie d'après la distance totale de la gare de départ 
à la gare destinataire d'après le chargement complet qui est prévu 
lors de la formation du contrat de transport. 

Si ia gare intermédiaire est située en dehors de l'itinéraire court, 
la distance à compter pour le caleui de la taxe est établie par Fiti- 
néraire allongé jalonné par ladite gare intermédiaire. 

La taxe est augmentée, par Wagon et par modification demandée, 
de la surtaxe prévue au n° 1021 du recueil T. 

Les envois pour lesquels une partie des animaux doit être déchai 
» en cours de route sont acceptés exclusivement en port payé, 


of 
e 


3o Opéralions à la gare intermédiaire. 

Le chargement ou le déchargement des animaux est effectué, avec 
toutes les conséquences de droit, par les soins de l'expéditeur où 
du consignalaire et à Ses frais. 

En cas de livraison partielle, lexpediteur ou son consignataire 
doit donner décharge des animaux livrés 

1H ne peui être chorgé un nombre d'animaux supérieur à celui 
qui a été déclaré lors de la formation du contrat de transport. 

Le chargement doit être modifié dans les 20 heures qui suivent 
la mise à disposition du wagon à larrivée à la gare intermédiaire ; 
toutefois, si cetre période de 20 heures vient à expiration pendant 
les heures de fermeture de la gare, la modification du chargement 
n'est exigible que dans les deux heures qui suivent l'ouverture de 
celle-ci. 

Si, à l’expiration dudit délai, le chargement n’est pas modifié, la 
gare intermédiaire assure la continuation de Fenvoi el en avis 
l'expéditeur. Ce dernier est également prévenu par la gare inter 
rmédiaire chaque fois que la modification effectuée nest pas con- 
forme aux indications de la déclaration d'expédition. 

ho Allongement de: délais. 

Le délai de transport de gare à gare est augmenté de vingt-quatre 

heures. 


NoTa. — Les dispositions du présent paragraphe G ne sont pas 
applicables aux envois en provenance des gares Ssiluées sur Îles 
ligues à voie élroile. 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU CHAPITRE 2, PARAGRAPHES II ET JIM 


I. —— TSPOSITIONS COMMUNES AU PARAGRAPHE II ET AU PARAGRAPHE III 


A.— Animaux admis à bénéficier des prir du chapitre 2, $ I et $ IH. 

Les disp 0 chapitre 2, $ I, ne sont applicables qu'aux 
animaux désignés CI-aprés: 

jo Chevaux de courses expédiés: - 

D'un point d'élevage à un lieu d'entrainement; 

D'uu point quelconque sur le lieu de course et vice-versa ; 

D'un lieu d'entrainement à un autre leu d'entrainement ; 

%o Chevaux admis à prendre part à des épreuves d'obstacles dans 
jes concours hippiques expéalés : 

D'an point quelconque sur le lieu du concours hippique et vice 


Du lieu d'un concours hippique sur le lieu d’un autre concours 
0 Jurments poulinières, accompagnées ou non de leur poulain, 


expédié d'un point quelconque äux stations de monte et vice 
Tr r su . 


4 Lialons et juments accompagnées ou non de leur poulain, 
apfhartenant aux haras nalionaux, expédiés d'un point quelconque 
à un point quelconque à la condition d'êlre convoyés à raison d'un 
conducleur au maximum par étalon ou jument accompagnée ou 
non de son poulain; 

>» Equipages de chasse composés de meutes d'au moins 20 chiens 


de mène race accompagnés où non de chevaux expédiés d’un point 
quslconque à un point quelconque, 

Les disposilions du chapitre 2, $ HN, ne sont applicables qu'aux 
animaux désignés aux 1° et 2° ci-dessus. 


B. - Justifirotions à produire pour les animaux repris aux 40, 2e 
30 el 4° ci-dessus. 


’ 


Les expéditeurs des animaux, visés aux: 
40, 20 et ‘0 ci-dessus, doivent produire, pour chaque cheval ou 





Société nationale des chemins de fer français ou du directeur dy 
dépôt d'étalons qui l'a délivré, d’autre part, du propriétaire de l'ani. 
mal. Ce bulletin doit être revêtu d’un timbre humide indiquant, à 
la fois, le nom de la société ou du dépôt d’étalons et la date à 
laquelle il a été établi; il doit ètre utilisé dans les trois mois 4 
sa délivrance ; - 

4e Ci-dessus, doivent produire un livret de route portant l’estam. 
pille de l'établissement dont dépendent les animaux et leurs con. 


-ducteurs. 


C. — Soins à donner aur animaux et délivrance de facüités 
de circulation à leur conducteur. 


Les expéditeurs doivent donner à leurs animaux, au cours dy 
transport, les soins nécessaires pour assurer leur conservation. 

Pour faciliter cette opération, il est délivré aux conducteurs de; 
animaux, à raison d’un homme par wagon utilisé pour les équi. 
pages de chasse, ou d'un homme par cheval ou par jument pou. 
nière accompagnée ou non de son poulain dans les autres cas, un 
titre de parcours en 3 classe comportant une réduction de 50 p. 100. 

Les conditions de délivrance et d'utilisation de ces titres de par- 
cours sont les mêmes que celles fixées au paragraphe E (4e et %) 
du titre HI ci-dessus (dispositions particulières aux transports par 
wagon chargé d’un nombre d'animaux correspondant à une super. 
ficie forfaitaire d'au moins 18 m?). 


D. — Retards. 


Le chemin de fer est déchargé de toute responsabälité pour 
retard, 


E. — Transports par trains spéciaux. 


jument poulinière transporté, un bulletin spécial conforme à la Des trains spéciaux, destinés au transport des animaux désignés 
formule correspondante insérée au présent tarif émanant, suivant en A ci-dessus, peuvent être mis en marche sur la demande des 
le ca e l'une des sociétés francaises. de courses, de la société expéditeurs aux prix fixés par le chapitre 2, $ 11 ou $ IH, sans que 
hippique organisatrice du concours ou de la direction d’un dépôt la taxe puisse être inférieure à celle résultant de l'application, par 
d'éta | nationaux et portant les signtures manuscrites, mètre superficiel, du barème 56 ou du barème 41, selon le cas, sur 
d l re préalablement accrédité auprès de la une superficie minimum de 100 m2, 
1]. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU PARAGRAPHE JII 
L le fer n° pas tenu d'assurer les transports en régime express: l'acceptation de ces transports est subordmnée à un accord 
pl einin de fer, demandé par l'expéditeur au moins 3 jours à l'avance à la division régionale du mouvement intéressée. 
L'ap} à des prix du présent paragraphe doit être expressément revendiquée par l'expéditeur sur sa déclaration d'expédition. 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS EN WAGON DE PARTICULIER A UN OU DEUX PLANCHERS 
I 1 particulières aux transports par wagon chargé B. — Taxe. 
( l'a naux correspondant à une superficie forfaitaire 
d'au n s 15 in° sont applicabies aux transpor{s en Wagon de par- La taxe est établie d’après les prix prévus au Chapitre 4er, 8 T, dn 
ti 1 1 deux planchers en tout ce qui n'est pas contraire présent tarif, conformément aux dispositions particulières aux trans 
aux ( ports par wagon chargé d’un nombre d'animaux correspondant à 
? Ù : re 1 une superficie forfaitaire d'au moins 18 m? et suivant les modalités 
seu de au ” ci-après : 
Le chemin de fer An + äu iransporl” c 40 Chargement effectué en wagon à un seul plancher: Ja laxe 
. 1° 1 wat de particulit ; à un plancher, les animaux de grande est calculée sur la superficie du plancher du wagon utilisé; 
ill { lés animaux de pelile lle Ci-dessous : 


Ardinaux de grande taille: ânes, bœufs, chevaux, muiets; 
Animaux de relite taule: chèvres, moutons, porcs, Veaux; 
20 En wagon de particulier à deux planchers, les animaux de 


] ille désignés dessus. 

H hemin de fer admet également au transport les chargements 
mixtes d'animaux de grande et de pelit taille désignés ci-dessus 
eft ( des wagons de particulier aménagés partiellement à 
deux les animaux de grande taille ne devant occuper, 
da ce cas, que Ja partie du wagon ne comportant pas deux plan- 
ch 

DISPOSITIONS PARTICULMERES AUX 
A. — Animaux, admis au transport. 

I hem le fer n'admet au transport en wagons-écuries que les 
Ë luux dk nés au chapitre 1°, $$ I et II, du présent tarif, taxés 
\ par wagon chargé d’un nombre d’animaux correspondant 
à forfa e d'au moins 4 m? ou d'au moins 10 m? 
el x désigt iu chapitre 2, $ Il. 





20 Chargement effectué en wagon à deux planchers: la taxe est 
+ ‘2 EL . 
calculée sur la superficie forfaitaire des animaux. 


En cas de chargement d'animaux de grande taille et d'animaux 
de petite tailie, ou seulement d’animaux de petite taille, la super- 
ficie forfaitaire correspondant aux animaux de petite taille est, préa- 
lablement à son arrondissement, réduite de 30 p. 100. En aucun cas, 
fa superficie à taxer ne peut être inférieure à la superficie du plan- 
cher inférieur, ni supérieure à la superficie lotale des deux pln- 
chers. 


“ 


TRANSPORTS EN WAGONS-ECURLES 


B, — Fourniture de matériel. 


Si l'expéditeur a demandé un wagon-écurie, le chemin de fer 
peut fournir, à défaut d'un wagon de ce type, des wagons du !ype 
courant, Dans ce cas, chaque wagon est considéré comme s'il Cons- 
tituait une expédition distincte. 


DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX TRANSPORTS D'ANIMAUX TKANSHUMANTS 





I le fer peut exiger toute justification utile de la provenance ou de la destination des animaux expédiés. 
I le fer se rve r où de retarder d’au plus 45 jours la date initiale d'aller ou de retour, moyennant Un 





C1 
'ssées 48 heures à l'avance. 


d'animaux à destination ou en provenance de la gare de Paris-Bestiaux, consulter également Je chapitre 1% 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 














JU? 





£. 
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AVIS IMPORT ANT — Le pulletin ne peut 





MODELES DE BULLETINS 


No 4. — Société sr crreresesee eesevss vreerreeure réserver est ar caves éuriesvesepeanee PANIER ENTER EEE TR see se ass spéée cad , 


Fransport des chevaux de courses. 


a RAA SR En ON 2e 2 EE ARR nn EURE Ne Dee LORRAINE ae inlitastss CUURIONRE. 
CU D. OR di rt Prier eee Ep ere 0 DNOIPe re Dee EPPONC APPLE ni tenir least ia lens éeue senc evs asenauesunanascccapcese . 
propriétaire du cheval de courses nommé AREAS A er diesatismaniensibatedienatuinreases e 
COS ERDOME ch Cvel Rd sonniscsseresées set nesgsa acte erretéoren as ode dev e MR ain éniséresnésnnrenren . 
et demande pour lui, ainsi que pour l'homme qui l'accompagne (M nn nncriancesecernreranccnnemeermanerenceenresnrrrun PE CLÉ RER 


l'application du tarif n° 1 — Animaux vivants — Chapitre 2, $ II ou TI. 
Le soussiene certifie en méme temps que l00H ChOLOR DOME ET)... romééocéemnérnenécrérréissedeées con datée ces seed seirecs 





























Le chemin de fer ne sera pas responsable <es retards qui peuvent survenir dans l'expédition ou en eours de roule. 
(nine N'640e OR Eh sercsscons asc in ons nee von ces es : | JPA: PNA © . 49 Are 
Le secrétaire de la société, Le propriétaire du cheval, 
{Signature.) : Signature.) 
(A) Indiquer à la plume, suivant le cas, l’une des mentions suivantes: 
a Pour aller de son point d'élevage à un lieu d'entrainement ». 
« Pour prendre part à une course dans laquelle il est engagé officiellement ». 
« Pour revenir d’une réunion de course dans laquelle il élail engagé officiellement ». 
« Pour changer de lieu d'entrainement ». 
2 © © 
œ SFr . LI D 1 + # dé " + s 
<££2e Transport des chevaux admis à prendre part à des épreuves d'obstacles 
mp CT . . n 
os dans les concours hippiques. 
5582 ln lc brute Li ss UE iieniirrs RC DRE NE TS sesesseees SOUSEIINE, 
5528 PR LE SR Ole drissticetletéessans can 14e e cétees sencacdesnnmne decnsesennense ere epon ones eeneeneeto nes oesenretens sente seen eve éneseenssssssense ee : 
1= 8 propriétaire du cheval nommé uses D de nn. ee étés énsosnenis srnféésétatenne cocosemiassrersmnse ssénesssessecacés ; FEU 
Lot CR CROIRE Otis ner in actes sos ootranuddse ends odes cette er cioue se ces cat tien él ven ns és 
r°29 et demande pour lui, ainsi que pour l'homme qui l’act naagne de 2 5 PA PNR SU OR EE RES Misco } 
SES l'application du tarif n° 1 — Animaux vivants — Chapitre 2, & IE ou HI. 
n 2. . h H . n {4) 
oi E- Le soussighé certifie en même temps que ledit cheval voyage M iris tnnaiertenditinsint 
ORTU Qi, AE a . 
Dép  trrmerenenmenennneennenneneneneneeenemennnnneenerennnrens 
5 & 2 Le chemin de fer ne sera pas responsable des retards qui peuvent survenir dans l'expédition ou en urs de route. 
re es (Timbre à date de la eociélé.) VAL: COMENT BORNE RES Ne 7 . 49 
A+ Le secrétaire de la société, Le propriétaire du cheral 
2509 (Signature.) Signature.) 
(4) Indiquer à la plume, suivant le cas, l'une des mentions suivantes: 
« Pour prendre part à des épreuves d'obstacles devant avoir lieu au coneours hippique de .......... et dans lesquelles il est engagé off ement 
«a Pour revenir d’un coneours hippique où ont eu lieu des épreuves d'obstacles dans lesquellés il élait eugas’ officiellement » 
&- _ D 
ON RE scsi te teen tete rés fe tenants où dépôt d'étalons de RUE 8 RENE 


Transport des poulinières se rendant aux stations de monte ou en revenant. 


ind send ist i raser are t ee ace 8 COURSE QE CROIRE SUR ET 
QE APR COOPER PE SA ARRET mA dress restes tie iosuiannserrelsnitensécensens dirai itgeniansiatedescet - 
COR OR rosombontnnsesosesdhee RTE RER PENSE Sotoas M dessse cover RAR een anrnn age l messe ner snefescuc sens ét éni venues ere iéléreneete 
une ypoulinière nommée nd SA A EE LE nier trastéeriinecssstéés DÉS te ddnise dosn SES EE RSR 
accompagnée de son poulain, pour lesquels l'application du tarif n° 4 — Animaux vivants — Chapitre 2, 8 I. est demandée, 
ginsi que pour l'homme qui les accompagne M ressens ann nnnneeerenrreemnenmnnnnneneeeeenenennnnnes ) 


Le chemin de fer ne sera pas responsable des retards qui peuvent survenir dans l'expédition ou en cours de route, 
(Timbre de la société ou du dépôt d’étalons.) 
ue. Mais LR. 1 né ch No bitess tee Te … rnertenrassidoesres. us PR. 19 ue” 
Le secrétaire de la société, Le proprictaire de la jument, 
ou le directeur du dépôt d'étalons, 
(Signature.) Signature.) 





es on rm 
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ANNEXE AU TARIF N° 1 


Liste des @nimaux, autres que les animaux dangereux, figuränt dans la colonne 1, admis à bénéficier de la tarification prévue pour jen 


animaux repris à la Colonre 2 par le chapitre 1, £& 11, sous les conditions de responsabilité afférentes aux animaux 
colonne 2 Ou, éventuellement, par le chapitre 1°’, $ HI-A du présent tarif. 


———— 


repris à A 














—— = —— ne — 
COLONX:E t COLONNE ? COLONNE 1 COLONNE «, 
LÉ PE ES ren EE EE 
RP MP 5e DRRer en Lnsaseods EE ONE Gazelles dont la hauteur au garrot est comprise entre 
CROIS RAR, VERS RP Snchos où Veaux 
\: pe Bonbttn pt SR RES Soie sr ee Moutons. 
Gazelles dont la hauteur au garrot dépasse 1 mètre... Bœufs, 
\ | 0 à hauleur au garrot ne dépasse pas 
O0 11 6)... ‘ ee Moutons. Giraies 2 ee ss... céétocs ess onstossess … …… Bœufs, 


\ filogu 1 1 14 LA li ( sarrotl est comprise entre 
HR ROAD OS NS ORDRE SR AR ER .e Veaux. 
SMIPUONES .sarsntenañts statu enter Ne " Vealix. 


Pores. 


His ue ont la hauteur au garrot ne dépasse pas { mètre. Moeulons. 
[H es do 1 illeur au ga lépasse 1 mêtre....…... \nes, 
DITS se us ge PRAIRIES FRET ob Chèvres, 
Butt ituten ur garrot ne dépass pas 

HN CL POP TP RE ÉCART GS Pr ER TES Veaux. 
Butfles domestiques européens où asiatiques......... ss SR œufs 
{ IE monde nt aa ns TT ee MR SE RENTE Moutons. 


Chalboes USE RS EE CAEN RATE ue Moutons. 


Cerfs do \ hauteur au garrot en lépasse pas { mètre Moutons. 
Cerfs dont a hauteur au garrol dépasse 1 mètre........ Anes. 


Cervules SR Ce ES ARE PE A RERNERS Dr RU Te i Moutons. 
CRHAMBAUE. scouts le RS in ST ES Bœufs 
Chevaux. 


Chevteulls » FT Moutons. 


DAME... ssscsdéensscno net se bide dr éd Meulons. 
Dromad'ires ...,.04,0 Nslade thés APE TT TN TT LS Bœufs, 
Elans dont la hauteur au garrot ne dépasse pas 1 m 20. Veaux. 
Elans dont la hauteur au garrol dépasse 1 m 20......... Rœufs 
Etépbhaut jeunes) dont la hauteur ne dépasse pas 

E mn.BÙ so vs etes de CTI RE RE .. | Chevaux. 
EmMmEUX ..... résine ad en dir O AUS EU NNE SN S sibiare Maulons 

zelles dont la hauteur au garrot ne dépasse pas 


Moulous. 

















Iippopoiames jeunes) dont le poids vif ne dépasse pas 
) #ilograrnmnes NOR PEUT PE TTET PE TT TEPTT vos sosesse 


KANLSOUTOUS ss... SAS re nel 6 65 PR PRET 


Larnas dont la hauteur au garrot ne dépasse pas 
L'ROUE cocon 000 FOR CNE AP UP PLANTE" ss 


Lamas dént la hauteur au garrot dépasse ! mètre... 


MChOrA nest nhdassviver es dues LES UNS ANEN RETIRE 
MOUFIORS oise sos añéndiésesssdonee des etre 
MUAUACS" sue contrer ven ées ess etes ssres entre sesesesse 
LORS in seine cet seen total ss RC RSS 
PCR cé dobr senus TÉLÉS É ARAT R RENE 
PRACOChÈFES hs rest io dés Des As be ads Sd ADS 
PROQUES soccer None even nel cn be ES 6556 
Potamochères sscsvsvscscosees soso nés does ten ses craie 


FRhinocéros dont le poids vif ne dépasse pas 250 kilo- 
BTAMMMES «soc come duc cvommes eds os 


SONBMERS sis reissccoeré PTIT PP ON PT APTE ON RE PEL A 

Singes dont la hauleur assis ne dépasse pas 0 m 30... 

Yacks dont la hauteur au garrot ne dépasse pas 1 mètre. 
L 

Yacks dont la hauteur au garrot dépasse 1 mètre........ 


Dôbres issus PDT NC LOL POSE CP CE ST OT CCR FORTS 


Zébus ‘jeunes) dont la hauteur au garrot ne dépasse 
pas 9 m 40.....,.,..,,., ss en eue es 6 0e ste sir sw Ùe cu 


Zébus tjeunes\’ dont la hauteur au garrot est comprise 
entre à m 40 et 1 mèlre........scsssossecosssssee ss a 


Zébus ont la hauteur au garrol dépasse { mètre... . 





Veaux 


Moulons. 


Mouton:. 


Chevaux. 


Bœufs. 


Moultons, 


Chèvres. 


Moutons. 


Porces, 


Pores. 


Porcs 


Porcs. 


Porcs. 


‘Veaux 


Veaux 


Porcs. 


Moutons 


Moulons 


Bœufs 


Anes. 


Moultons 


Veaux 


Bœufs. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET 


CHEMINS DE FER SECONDAIRES 





Rd 


TARIF N° 





2 


DIVERS 





(a) 







































# L e LA 
in Céréales, conserves, farines, fruits, légumes secs, etc 
K° Nora. — Le numéro figurant à la suite de A PS 1e désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Societe onsle des 
chemins de fer français et n'a pas de caractère officiel. 
— 
CHAPITRE te — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
a — ———— — ——_—— 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONOUE 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
TARIF Par wagon chargé de 
général MARCHANDISES 5 tonnes. | 7 tonnes. ( 40 tonnes, l 15 lounes. l 2 tonnes 
7 saaf indication contraire. 
Séries Maxi-yMini-|Maxi-|[Mini-{Maxi-|j Mini-|Maxi Mini-}Maxi-f Miui 
IMUIB, mon, muIn. muru roum muru. mt fout LETRRE EE EM U Pi 
ù i Betteraves et carottes fourragères (405) : 
Jusqu'à 99 kilomètres.....,...,............. 44 5: » 57 66 Ü 72 s » 
AD Oh. So cvs satolo soso scvedne sets se dot 236 \ 945 » » 249 25 V5 AA s : 
; Blé (90 : 
L Jusqu'à 299 kilomètres. .................... 19 53 » » 6 68 75 9 
AU él socsnoosmescosseocosssoceosssevese 232 26 » » 947 1 )",N 2 
4 Cacao (106). soso sonsosssssnsssessessessee 41 53 17 59 3 6 à 70 
. , Café vert (107)... EPLELCEELEELEL EE LEE 41 13 47 59 55 65 » 70 . 
ñ Céréales non dénommées (91) : 
Jusqu'à 199 kilomètres. ....ssessssssensssss 4 53 4 59 si 65 9 () x * 
A osvones déesse de Le DE 210 235 246 211 259 216 2,7 
? Chicorée 408) osssssesess nn i1 S 47 59 3 0.) ") Es 
#27 
ÿ Confitures 1409).............. ras sci detaes at 53 47 59 53 65 58 7 x 
ñ Conserves alimentaires CAO). . sos sunroeus unes it Hs] 47 29 53 6» ne 7 y 
ñ Farine de blé (93) (1): k 
Jusqu'à 299 kilomètres............... aus 57 52 s » @t 67 » , 70 6 
AD OR Neon dors sus e some de ns ame 230 236 » » 94 250 » , 58 2:59 
3 Farines composées pour Ya! imenta tion {116}... #1 53 47 Ho) 53 6 » » > » 
, F rines simples non dénomimées (%4) : ; 
Jusqu'à 199 kilomètres......... dettes ns 12 53 18 59 54 65 59 70 . » 
OR te hamer cos ce vire dotée . 229 210 230 246 211 22 16 257 > » 
1 Fruits sees (#407.................. caserne ses 41 13 47 99 53 6 » 70 , “ x 
1 Graines non dénommées ‘W)) : | 
Jusqu'à 599 kilamètres....,,,,............. 41 53 17 «1 53 Go D 10 > , 
De 600 à 699 kilomètres. .......sssssssssee 129 111 13 147 ait 153 156 158 s » 
FUN PORN P ENTER dosréser ( »s8 22 251 228 »10 253 215 » » 
{ Houblon (411): 
Pr: 99 ki:omètres................ dot 2 2S » » » » » » » » 
RL da de cuis ne à va à o6n 04 APN 116 121 » » » » » ) ) ) 
M s de grains ou de graines (104): 2 ©) 
Jusqu'à 199 kilomètres... Sevres iiiuse 47 53 4 (4) 61 67 » » : ” 
Au TOR nor se. RE dE sn de ce 2 4 Stars eus 234 240 241 247 248 254 » ) " v 
Légumes secs (98): 
Jusqu'à 499 kilomètres.......... ER ET L 51 5 #7 59 53 65 8 10 » n x 
a reed eds ce ne Van cet 219 LA | 25 231 231 243 236 218 » » 
Malt (112): 
Jusqu'à 399 kilomètres. ..........… PENSER at 53 17 19 53 65 58 70 » 5 
PUR EEE EEE En 221 2x 227 239 233 245 238 )r,0) » v 
Marcs de pommes, de raisins {+} ou ‘'otives L 
(résidus solides de fabrication) (115) : x 
Jusqu'à 199 kilomètres............,..,... er At 53 17 59 03 65 ) » » 
Re de ne 6 crever vent 228 210 233 25 240 252 » » » » 
Pâtes alimentaires (102)... ...curssseunennensee 41 23 17 09 13 65 56 68 » » 
Provendes et tourteaux (99) : # e 22 T7) 
Jusqu'à 99 kilomètres........sesvssesvenses 4! 03 4) 59 o7 En 62 11 » » 
De 109 à 299 kiloméètres..........ssrcums..} 140 19 116 155 153 162 128 167 ë » 
4 ME: ARENA PRET PT MP RER ET 1 23: 247 219 154 240 259 » » 
; Racines de manioc (113): ; à : F ; * 
Jusqu'à 399 kilomètres... .ssss..sssenursse 41 53 #7 59 53 65 58 70 a 2 
VON SÉPARER Pr ele Ua DE 233 27 239 2 249 238 2) x ,* 
Riz (927: s | à 
ë Jusqu'à 199 kilomèires.,....s.ssssssssssss 42 ù » ” 59 65 » » 62 72 
De 200 à 299 kilomètres. ......sssssssessss) 136 116 » » 118 158 » » 155 165 x 
Î AU elh......rroorones reve commenccct 228 2 » » 210 2 , ” 247 257 
È i | Semoule (tt4} : g: ne è L 
; Jusqu'à 399 kilomètres... .....sssoessee...| 41 53 ù oi _& : * _® 2 
Am CR. os codés cvotoroecedertovoctanadses 221 233 » Fo 233 25 » » PAU] mé 














} 
































(1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 


a) Voir page 33 la liste des chemins de fer secondaires et les 


Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à ka suite du chapitre 1%. 


chapitres de ce tarif qui leur 


sont applicables 
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LL 
Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°", contenant des tarifications anplicables exclusivement 





de la Société nationale des chemins de fer français. 
































= 
CHAPITRES A CONSULTER 
= _— 
MARCHANDISES Au départ des régions. A destination des régions, 
RE PATES sd - î TRUE 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Est. Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest. | Sud-Est 
mis int SE : 
Cér: iles non dénommmées:! 
Maïs socooocococvocccsoocosssroscsosesoceses » {1 11 » Ê 11 » » 8 » 
Millet ssscponssecséneseéatétailueesersre » 11 41 » » 11 » » » » 
Conf 1r€ nm nn mn nn mnt, N] 3 3 3 


= 
ce 
æ 


Conserves alimentaires. 


DRERLLEIREREETIEEIELEETEZ) Le 











os 
€ 
œ Co ç 
& © 
œ © œ 
œ 























Fruits 8608 ..ssosooopaosccsocosorssseosebesee 3 3 3 3 3 3 
Légumes se boéénésimrediro ice eos » 11 41 ® » 11 » » » » 
DE unes assises sie ot CES x 11 11 , » 11 » » » » 
—— 











CHAPITRE 3. - 





Confitu 109, conscrues alimentaires (1093), fruits Secs (10). 
Expédiés par wagon complet sur des relations concertées entre 
l'expéditeur et la S. N. C. F. ayant donné lieu, au départ, à des cir- 
euits de ramassage par route suivant des itinéraires établis en 
û 1 ec le chemin de fe 
Pour les envoi remis aux conditions du présent tarif par un 
Li 
méme expéditeur ayant souscrit un engagement de fidélité de 
42 mois, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur 
É 


es taxes de transport payées par application du chapitre 4 (à 


CHAPITRE 11. — REGIONS 
Léqhmes secs (08\, mais (91 millet (91), riz (92 
De Boulogne, Calais, Dunkerque, le Havre ou Rouen (toutes gares), 


à Metz 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 


A. — Les envois en provenance de Dunkerque bénéficieront, par 
voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des prix 
de transport dont ils auraient profité s’ils avaient été importés par 
un port de mer compris entre Bray-Dunes et l'embouchure de l’Ems 


et taxés au prix de tarifs applicables par wagon. 
B. I envois en provenance de Boulogne, de Calais, du Havre 
nt de Rouen bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura 


avantage pour 
Até s'ils avaient été 


Bray-Dunes el 


des prix de transport dont ils auraient pro- 
importés par un port de mer compris entre 
hure de l’Ems, et taxés aux prix de tarifs 


e public, 


Fembou 





applicables par wagon, augmentés de la différence existant entre les 
taxes résultant de l'application du chapitre 1er dü présent tarif, pour 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre), une réduction 
fixée pour chaque circuit de ramassage, dans la limi'e d’un mini- 
mum de 5 p. 100 et d'un maximum de 20 p. 100, En aucun cas la 
somme payée par l'expédieur ou le destinataire, compte tenu de 
la réduction ci-dessus, ne pourra être inférieure à ceïle résultant de 
l'application des barèmes ci-dessous : 


jusqu'à 49 km.... Barème 53 


Par wagon chargé de 5 t...:. 
au delà........s Barème 24 


Par wagon chargé de Barème 259 


1 Lsssscriul its NUS 


Par Wagon chargé de 10 Looscomosssédiciiniaeinv, Barème 205 


EST, NORD ET OUEST 


les relations de Dunkerque, d’une part, et de Boulogne, de Cala 
äu Havre et de Rouen, d'autre part, avec le point destinataire. 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX LITTIERA À ET B 


Pour le calcui des laxes, il sera tenu compte des changes au j 
de l'expédition. 


La demande de délaxe devra être présentée dans un délai de rix 
mois à partir du jour de l’arrivée de la marchandise à destin 
et appuyée : 


lo Soit du récépissé à’ l'expéditeur, soit du récépissé au des 
taire, selon que l'envoi aura été effectué en port payé ou en port d 


920 De tous documents justifiant du prix de transport plus re 
dont l’envoi aurait bénéficié s’il avait ét£ importé par l’un des }" 
défini au premier alinéa ci-dessus. 


Lé ehemin de fer peut exiger toutes justlifications utiles de Ja 


venance de la marchandise, 


(À suivre.) 
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Tarifs de traneport (suile). 








e—— 











Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 





cc 


DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


MARCHANDISES 


CHAPITRES 
à consulter, 





Achiet à Bapaume et à Marcoing (Chemin de fer à’) 
(registre du commerce : Arras ne 1207 Joccscssssosoe 


leux à Marquion (Chemin de fer de) (registre du 
OS no 1208 


dons pos ess soso rcoscensas css see e 

Corrèze oégne à LE R * PiS de la) (registre 
du commerce: Seine n° 76200 

Ligne d’Ussel à pue 


@urriers normands (Chemins de fer des) (rsgistre du 
commerce: Caen ne 12181): 
Ligne de Caen à Courseulies. 
Crécy-sur-Serre à la Fère (Compagnie des chemins de 
pa de) (registre du commerce: Laon n° 2638) : 
Ligne de Dercy-Mortiers à Versigny................ 


Doubs {Régie départementale des transports du) (re- 
gistre du commerce: Seine ne 21100? Prtods ds se is ett 
&conomiques (Société générale des chemins de fer) 
(registre. du commerce: Seine ne 106269) : 
Ligne de Robert-Espagne à Haironville. see. 


Ligne de Pont-l'Abbé à Saint-Guénolé............e 


Bt de Lyon (Chemins de fer d’ net local de l’) (re- 
gistre du commerce: n° 185% B) 


Limagne (Chemins de fer de la) (registre du commerce: 

Seine ne 100533) : 
ligues de Gerzat à Maringues et de Vertaizon à Ril- 
om 


ne nn nn mn nn tonnes 


Merquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Seine no 79656).............sssssussesstee 


Nord-Est (Chemins de fer secondaires du) (registre du 
commerce: Saint-Quentin ne 2144): 
Ligne de Saint-Quentin à Guise... PET BRL FREE 
Ligne de Mézières-sur-Oise à Vendeuil.......,....., 
Ligne de Ribémont à la Ferté-Chevresis......,,... 
Ligne de $ Saint-Quentin à Ham................... pe 
Ligne de Chauny à Coucy-le- Château {section de 
Coucy à B'érancourt)................. PEAR 
Ligne de Romery à Vervins....... So des 
Ligne de Soissons à Guignicourt.. 
Chemin de fer de Marles à Montcornet. . 


Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- 
Ways de) (registre du commerce: Grenoble no 10923). 


ss... 


Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine ne 102167)......... 


Sainte-Georges-de-Commiers à la Mure (Chemin de fer 
de) (registre du commerce: Grenoble ne 40887)... 
Vélu-Berlincourt à Saint-Quentin (Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine n° 268410)............. 


Noies ferrées d'intérêt locat (Compagnie générale de) 
(registre du commerce: Seine no 102457) : 
Tramway à vapeur d’Ardres à Pont-d’Ardres. 
Ligne d’Anvin à Calais............. 
Ligne d’Air6 à Früges...:.6............e00 0 ee ns eu 
Ligne de Bettrechies à Hon et Bavay.............. ss 
Ligne de Bergues à Hazebrouck et à Hondschoote, 


nn tousse 


Lignes d’Estrées-Saint-Denis à Froissy et de Froi 


à CR aies oder red 
Ligne d’Ercuis à Beaumont-Persan....,............. 
Ligne d’Hazebrouck à Merville... ....sooossorose 
Ligne de Rimeux-Gournay à Berck... 





teen annee nm anus 


= 


un. 








:] 





Avoine, gruaux, provendes et tourteaux...... 
B'é, céréa! es non dénomimées, farine de blé, 
issues de grains ou de graines, provendes et 
tourteaux 
Blé, céréales non dé nommées. 
issues de grains ou " g 
tourteaux 
Betteraves 


nn st... 


farine de b'é. 
raines, provendes el 


dessec hées 


nn mnnm nn 


Blé, céréales non dénommées, farine de blé, 
issues de grains ou de graines, provendes el 
tourteaux, riz ......... alone ssdstaseses 


Betleraves fourragères 


CERRETELELEIEIEESI LILI 


Blé, céréales non dénommées, farine de blé, 
issues de grains ou de graines.............. 
Blé, céréales non dénommées, farine de bié, 
provendes et lourleaux.............. énsss si 
Blé, céréales non dénommées, farine de bé, 
farines simples non dénommées, issues de 
grains ou de graines, RES et tour- 
Leaur, rit 65 es.. LA 4 PT ES à RONA EE GDS 
Conserves alimentaires, provendes et tour 
7 POS PETER A OT PEN DE PRE 
Blé, céréales non dénommées, farine de blé, 


farines eimples non dénommées, graines 
non dénommées, issues de grains ou de 
graines, provendes et tourleaux, racine, de 


M EE sr ré esidu tenace ET 
Blé, céréales non dénommées,....,............ 
Blé, céréales non dénommées, farine de blé 


issues de grains ou de graines, prevendes 
et tourteaux ....... tétonlentoln ends vote s 52 6e 
Betleraves desséchées.......soscccooooesceesese 
Blé, réréales non dénommées, farine de blé, 


issues de grains ou de graines......,.,..... 


Blé, céréales non dénommées, farine de blé, 
farines simp'es non déncmmées, issues de 
grains où de graincé, provendes et tour- 


RE OR Re di ec ceee visser ci dv ve s 
Blé, céréales non dénommées, graines de 
1 ti NRC OP PPT TITI TRE PAPE 
Farine de manioc, farine de riz..........,..... 
Blé. céréales non dénommées, farine de blé, 


issues de grains ou de 
et tourteaux, riz 


graine:, provendes 


CORRE RE 


Blé, céréales non dénommées, issues de grains 
ou de graines, provendes et tourteaux...... 


Bié P LP PRE PR EPP SE DU CRU OR ….. 
Blé, céréales non dénommées, provendes et 
RAR A PRE led to eiis e 
Blé, céréales non dénommées, OPEN et 
tourteaux ae vet ads rétéaeibeesés e asessaiece 
B'é, céréales non dénommées, sues de grains 
QUE COST AÎNOS né rdpesseveve ne 0e oo à 00500 . 
Blé, céréales non dénOMMÉES...ssseo000 0 0 0 o 
Blé, céréa'es non dénommées, issues de grains 
ou de graines, provendes et tourlteaux..... 





51, 8 IV 
57, $ I 


57, $ LU 


5, SI 


5, $ II 


65, S I 


65, $ TII 


52, S I 


51, $ VII 
59 


65, $ H 


[3 | 


18V 
1,8 


517, $ VI 


LA 


64 


57, $ VII 
51, 8 IV 


57, $ V 


——…—… 
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© 
ca 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRE DIVERS 


8 1. — Tramways départementaux de la Corrèze (ligne d'Ussel à Tulle) 
| VOLE élroiie ). 
Blé (90), céréales non dénommées {91), farine de blé (93) (1}, issues 
de grains ou de graines {H04), provendes et tourteaux (9), riz (92). 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la ligne d’Ussel à Tuile ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chäpitre 1®. 


8 11. — Chemins de fer de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringues 
et de Vertaizon à Biliom) (voie normale). 


Blé (90), céréales non dénommées (94). 
D'une gare de la Société nalionale des chemins de fer français à 


une gore des :ignes de Gerzat à Maripgues et de Vertaizon à Billom 
ou inverscment. 

Par wagon — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, à aug- 
menter de la surl2xe prévue au n° 1049 du recueil T. 

8 IIT —— Chemins de fer des Courriers normands 
(ligne de Caen à Courseulles) (voie normale). 

Betlterares fourragères (1051. 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare du Chemin de fer des Courriers normands (ligne de Csen 
à Gourseulles) ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par chapitre 1er, à augmenter 
de la surtaxe prévue au n° 1048 du recueil T. 





8 IV. — Chemin de fer d'Achiet à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale). 
Avoine (81), gruaur 94), provendes et tourteaux (99). : 


D'une gare à Ja Soc iété nationale des chemins de ter français 
à une gare du chemin de lez d’Achiet à Bapaume et à Marcoing 
ou inversement, 


Par wagon. — Prix et cohäitioné fixés par le chapilre 1e. 


8 V. — Société générale des chemins de fer éco 
(ligne de Pont-l’Abhé à Saint-Guénoté) (voie normale). 


Conscrres alinæntaires (102), procendes et tourteaux (9). 

D'une gare de la Saciélé nationale des chemins de fer trançais [4 
une gare de la ligne de Pont-l’Abbé à Saint-Guénolé ou inversement, 

Par wagon. — Prix et ccnditions fixés par le cha mb: 1er à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 1051 du recueil 


$ VL — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie normale). 

Blé (90), céréales non dénommées. (M), farine de blé (93) (13, 
Du simples non dénommées (9%4), graines non dénommées 
(400), issues de grains ou de graines (404), provendes et tour. 
teaux (99), racines de manioc (113), riz (92). 

D'une gare de lx Société nationale des chemins de fer français à 
une gare du chemin de fer d'intérêt local de l’Est de Lyon ou inver- 
sement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 


CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


1. — Tizmways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains 


(voice normale) 


Dé (90), céréales non dénommées (91), farine de blé (93) (1), 
farines simples non dénommées (94), issues de grains ou de 


graines (103); prorvéndes et tourteaux . (99). 
D'une gare de la Sociclé nalionale des chemins de fer français 
à la Rochette ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 





$ II. — Régie départementale des tranSports du Doubs (voie étroiter, 
Blé (90), céréales non dénommées (91), farine de blé (93) (1), pre- 
vendes et tourteaux (59). 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français & 
une gare de Ja régie départementale des transports du Doubs. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 
Transbordement. — La taxe à percevoir pour le transbordement & 
ee 3 Morteau ou Pontarlier est celle prévue au n° 1050 & 
recueil T. j 


CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


# |. —— Chemins de fer d’Achiet à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale). 
Blé (90), céréales non dénommées (91), farine de blé (83) (4), fssues 
de grains ou de graines (104), provendes et lourteaux (09). 
D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer d’Achiet 
à Bapaume et à Marcoing ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 

& 1]. — Chemin de fer de Boisieux à Marquion et de Marquion 
à Cambrai (voie normale). 

Blé (90). céréales non dénommées (91), farine de blé (9) (1), 


issues de grains ou de graines (104), provendes et tourteaux (99). 
D'une gire de la région Nord à une gare du chemin de fer de 
Boileux à Marquion et de Marquion à Cambrai ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 


4 11! — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(iigne de Bettrechies à Hon et Bavay) (voie normale). 


Blé 19%), mais (91). 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Bettrechies 


à Hon et Bavay ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e, 


& IV. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt loonl 
(ligne d'Hazebrouck à Merville) (voie normale). 

Blé (9%), céréales non dénommées (9%). 

D'une gare de la région Nord à une gare de la Hgne d’Hazebrouck 


à Merville ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre é®, 





&E V. — Compagnie générale des voies tôrrées d'intérêt local (lignes 
d'Anvin à Calais, d’Aire à Fruges et de Rimeux-Gournay à Berok 
et tramway à vapeur d'Ardres à Pont-d'Ardres) (voie étroite). 
Blé (90), céréales non dénommées (9), issues de grains ou dé 

graines (101), provendes et tourteaux (99). 
D'une gare de la région Nord à une gare des lignes d’Anvin à 

Calais, d’Aire à Fruges, de Rimeux-Gournay à Berck et d'Ardres à 


Pont-d’Ardres ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°. 


£ VI. — Compagnie générale de volés ferrées d'intérêt local 
(ligne de Bergues à Hazebrouck et à Mondschoote) (voie étroite). 


Blé (90), céréales non dénommées (M), provendes et tourteaux (99). 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Bergues 
à Hazebrouck et à Hondschoote ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°. 


# VII. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne d'Erouis à Beaumont-Persan) (voie étroite). 

Blé (0), «qu non dénommées (91), tesues de grains ou de 
es 
pesumont Persan ‘ou Direr Mer à une ques Ge ie een L 
Besumon 


-Persan ou inversernent. 
Per wagon. Prix et conditions fixés par le chapitre 1®. 


8 VIII. — Ohemin de fer de Pont-d-la-Deûle à Pont-à-Marog 
(voie normale). 


Hé = + ape ne 24 non dénommées (91), graines de betteraves (100)4 
Die 0 ie à 


pont és lé Dooie à + -à Mar y 3 à 
Per wagon. — Prix et condi sé Je chapitre 1°. 


CHAPITRE 59, — REGION SUD-EST ET OMEMIN DE FER DE SAINT-GEORGES-DE-COMMIERS A LA MURE (vole étroite) 


Farine de manioc (9%), farine de ri (94). 


D'une gare de la région Sud-Est aux gares du v —#" æ for de Baint-Georges-de-Commiers à Ja Mure. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le c'anitre d 
Transhordement, — La taxe à percevoir pour 


{4) Voir, à la fin du tarif, ke texte de ve renvoi 


then À faimt-Gecrges-de-Commiers est celle prévue au n° 4052 du recueil Æ 


dog 


ex] 
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CHAPITRE 02. — REGIONS EST, SUD-EST ET SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
(LIGNE DE ROBERT-ESPAGNE A HAIRONVILLE) (voie normale) 


Blé (90), céréales non dénommées (91), farine de blé (93) (1), farines simples non dénommées (94). issues de grains ou de graines (104), 


provendes et tourteaux (9), riz (92). 


p'une gare des régions Est ou Sud-Est à une gare de la ligne de Robert-Espagne à Haironville ou inversement; 
Par Wagon, — Prix et condilions fixés par le Chapitre 4er, à augmenter de la surtaxe prévue au no {053 du recueil T, 


CHAPITRE 64. — REGION EST, NORD, SUD-EST, SUD-OUEST ET COMPAGNIE GENERALE DE VOIES FERREES D'INTERET LOCAL 
. (LIGNES D'ESTREES-SAINT-DENIS A FROISSY ET DE FROISSY A CREVECŒUR) (voie étroite) 


Blé 90), céréales non dénommées (91), provendes et tourleaux (99); 
D'une gare des régions Est, Nord, Sud-Est ou Sud-Ouest à une gare des lignes d'Estrées-Saint-Denis à Froissy el de Froissy à Crèvecœur 


ou inversement, L He 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 


CHAPITRE 65. — REGIONS EST, NORD, OUEST, SUD-EST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
$ 1. — Compagnie du chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère (ligne de Dercy-Mortiers à Versigny (voie norma'e), 


Blé (N), céréales non dénommées (91), farine de blé (93) (1), issues de grains ou de graines (104). 
D'une gare des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Est à une gare de la ligne de Dercy-Mortiers à Versigny ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


$ H. — Cfomin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin {voie nor male). 


Blé (90), céréales non dénommées (91), farine de blé (9%) (1), issues de grains ou de graines (104), provendes et tourteaux (M), riz 
D'une gare des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Est à une gare du chemin de fer de Vélu-Berlincourt à Saint-Quentin ou inversement, 
Par wagon. — Pr:x et condilions fixés par le chapilre 1°. 

& li. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint-Quentin à Guise, de Mézières-sur-Oise à Vendeuil, de Ribémont à la 
Ferte-Chevresis, de Saint-Quentin à Ham, de Chauny à Coucy-le-Château (section de Coucy à Blérancourt), de Romery à Vervins, 
de So:ssons à Guignicourt et chemin de fer de Marle à Montcornet) : voie normale). 

Blé (90), céréales non dénommées (91), farine de blé (93) (1), issues de grains ou de graines (104): 
D'une gare des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Est à une gare des lignes des chemins de fer secondaires du Nord-Est désignées ci-dessus 


ou inversement, 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1°, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1054 du recueil T. 
# 


(92). 


CHAPITRE 66, — REGIONS EST, NORD, OUEST, SUD-OUEST ET CHEMINS DE FER DE BOISLEUX A MARQUION ET DE MARQUION 
A CAMBRAI (voie normale) 
Belteraves desséchées en menus morceaux (99) : 
D'une gare des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Ouest à une gare des lignes de Poisleux à Marquion et de Marquion à Cambrai ou 
fnversement, 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1er, 


Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 





























CHAPITRES A COXSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest. Sud-Est. Est. Ouest. Nord, | Sud-Ouest Sud Est. 
Conserves alimentaires............vessecssesee » » » 111 111 » 111 {11 » » 








CHAPITFIE 111. — REGIONS NORD, OUEST, SUD-EST ET SUD-OUEST 
: g (Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 
Conserves alimentaires (103), 
a) D'une gare quelconque de la région Sud-Est; 
b) D'une gare quelconque de la région Sud-Ouest située dans les départements suivants: Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées Corrèze, Dor- 
dogne, Gironde, Hérault, Lot, Lot-et-Garonne et Pyrénces-Orientales,. Ù h 
A une gare de la Société nalionale des chemins de fer français desservant un port de mer situé entre Bray-Dunes et Dieppe (inclus) et 


exporiées par ce port de mer: BARÈMES 
Maximum. Minimum. 
| Jusqu’à 599 kilomètres. .........,,...,...... sé 43 53 
Par wagon chargé de 5 lonnes..........., c.. } De 600 à 699 kilomètres... sos 131 111 
MN OR EE - dre dirt rune fée ou date 218 228 
| 
\ UMR A. D ROMAIN scene sos dé cèc se 49 9 
Par wagon chargé de 7 lonnes....... de vpiée scie 1 Do 00:a O9 LIMITES... oo ccossosse 137 147 
ge rpm Le tags 224 234 
| 
| PSE. DO EUONIMÉEOS. ii uso so coc ose à x 65 
Par wagon chargé de 10 tonnes........,...... 1 DO OA OU ENOMOIPES, sec 0 0 m0 5 0 » 143 153 
ne se canne ce 230 210 
| 
\ Jusqu'à 599 kilomètres......................... (Pi) 70 
Par wagon chargé de 15 tonnes................ } De 600 à 699 KilOMÈIrES. . se sensenseeececee 146 158 
+ orné EM 2% 245 








——. 








dé ue — {1) La tarification de la farine de blé est applicable à la farine panifiable réglementaire, telle qu'elle est définie par les 
Chaque mRIsIérIe en vigueur, à condilion que l'indication « Farine panifiable réglementaire » figure sur une étiquette aælienante à 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SEGONDAIRES BIVERS (a) 
! 
TARIF N°3 


Fruits et légumes frais, marée, produits de faiterie, viandes, etc. 


Nora. — Le numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à Ja Société nationale 61 
éhesnins de fer français ei n'a pas ge caractère vilicæl. , 


CHAPITRE 1e, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

























































































EE —— 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCOXQOEE A UNE GARE QUEZCONQUE 
de la Société uationale des chemins de fer français, 
TARIF LR. 
Par wagon chargé de 
général MARCHANDISES 3 tonnes. l ü tonnes. | 7 tonnes. | 8 lonnes. | 10 tonnes. | 45 tonnes. 
»- D DE sauf indication contraire. 
Périce Maxi-|Mini-|Maxi-|Mini-yMaxi-y Mini-yMaxi-| Mini-yMaxi-y Mini-|Maxi-] Mini. w 
mum. mum. maum . mun. mem. mem. œmum. muw. mum. | um. mum. mum. 
Pt nn _ MC ée À ARE sie ten Sn “ain AGE 
} 
‘ Animaux <omæstibles vivants e 
en cages, caisses ou paniers ù 
(RA) (135) (4) PR TETEIELILE 1 7 37 14 » » 5 s 5 " ü ; x 
eurre (RAn ‘185)......00000 ° 7 æ) 39 51 » a 4 60 « “ à 1 . 
9 Biscuits (RO) (133)........... 27 20 # #4 FA 57 r. > = 4 , 4 s 
15 2 Café torréfié (RO) (154)...... 27 3 3 51 4 57 n “ + . » ! 
Q Châtaignes ei marrons (RA 
{1 0) : i ; 
Jusqu'à 199 ki:emètres...…. Pas x nu A » “ 51) 6 5 5 5 s z N 
De 200 à 299 kilomètres...| 422 432 154 444 » js 442 453 a ù » ù | 
Au delà......... 8... 214 29! 2% 9% » K. xs 945 # à s A à 
4 Chocolat (RO) (155).......... » » 41 2 47 59 & ss 53 6 58 70 
mn Choucroute RO) (Blurbs » os &i 53 47 59 à 5 pra 58 70 
9 Confiserie (RO) Elu sssrent 27 39 32 M1 45 57 » # à “ , » 
2 Coquillages frais, crustacés 
(RAY 1290)... 00 0 0 0 27 z 3 si » à 18 60 4 5 5 5 x 
D Epicerie non dénommée (RO) $ 
LD) morocco rhNaste 7 39 3 Le] » » 4e 60 » s 5 5 
2 Fromages (RA) (146)........ 27 39 # si » 4 4 60 : À % 
é Fruits à cidre ou à poiré (RO)] 
(141 
, Jusqu'à 49 kilomètres... » » 4 53 » 5 » L 58 6 58 70 
De 500 à 59% kilormèlires... » » 13% 42 » » » » 442 454 4147 459 
Al 7! PNR PO PE TI LT Ë n 2148 2% » » » » 2% 22 9% 947 
à Fruits congelés (RA) (147)... ES s7 Fa 49 » » , 4 » we w M 
ë Fruits non dénommés (RA M 
RD) soc euos srsse ose dsesee 27 39 41 53 » S 4 61 5 6 à 5 x p 
9 Cihic battu (RA .) Fee 27 3 29 5 » 5 48 60 à | ï % à = 
4 it concentré ou condt sé | 
RO) ID. ocscetasetseute | “ » M 53 47 5“ » 5 53 6, = 70 
8 Lait en citernes (RA 133) : 
Jusqu'à 99 kilomètre id #2 39 45 5 52 59 » 5 5 & É » x 
ANT OIL... sons osssemesste | 924 931 238 LAN Ma A » u as! 8 > 
i Lait en p@ts (RA) (1534 ; 
Jusqu'à 9 kilomeétres..... | 3 39 46 ÿ 52 59 » D » » » » 
Lu Gels disssassne | 24 z1 28 245 CA 51 » » à » né & 
L Lapins morts (RA) (149)..... Re 89 39 51 , » &8 60 à F4 à b x 
1 Légumes congelés (RA) (150).! 25 37 57 4 » » » » » » » » z ti 
8 Léwumes non dénommés i 
133 | ni 
En RA pa 
Ju qu'à 699 kilomètres... 7 89 4 LV » 49 61 53 6 56 6 x Je 
DE D ou at | 243 | 9245 ’ : » | 2 | 2 | er | 20 | 20 | 2 
En RO ({b): . 
Jusqu'à 299 kilomètres... 7 89 ni 53 5 > pit) si 53 65 56 € d 
A OMR. sr cotes | 210 222 24 236 » » 22 24 256 ss _. À ss 50 
| À 04 ” 
CREME. à Q du 
Pour les marchandis marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 1er, nn 
(a) Voir, ] & la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. ms 
(4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 
l e sont admises en régime ordinaire et ne bénéficient des prix et conditions fixés pour set acheminement que les marchandises désie | 
{nn s il. betteravi "pol en ne. "earoties, céleris-raves, ChOUX, choux-raves, citrouilles, courges, échalotes, hélianthis, navels, oignons, où 
' ves, rutabagas, topinambours, lorsque l'expéditeur la demandé expressément sur sa déclaration d’e ition, l'e 


à Condition queues 1 
jant exclusivement de l'acheminement accéléré, 


€ 

Anais, polirons, raiforls, raves, , ï : n 
+ Il . fassent pas l’objet d'un envoi par Wagon dont une partie du chargement se compose de marchandises bénéli 
c 
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BARÈMES APPLICARIES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nalionale des chemins de fer français. 
TARIF 
Par wagou chargés de 
général. MARCHANDISES 3 tonnes. l 5 tonnes. il 7 tonnes. | 8 tonnes. | 10 tonnes. | 15 tonnes. 
> sauf mdicalion senlvolre. 
Béries Maxi-|jMini-|[Maxi- Mioi-[Mari-! Mini. Maxi-| Mini-|Maxi-| Mini-| Maxi- Mini- 
mum. J mum. DiuTmR. LLL LEE LA LUE UE mure. munmna. min. Hum, ru Pa. mum. um, 
dé. 20 POLCE hole 2765 DUT Ees GAS Les 
3 Levure (RA) (151)............ 7 39 41 53 41 5" » » 53 6 . D x 
2 (ŒEufs (RA}) CR due 0 0% 27 29 39 51 » n 43 Cr] » » » » x 
n Patisserie (RA) (1527........, > fi 37 19 » » » » L » » » x 
3 Poissons salés (RO) (132)... » » 41 5 47 5 » » 53 65 Er, 1 L 68 
(12 t.) 
e Poissons non dénommés (RA) 
IT RE annee 0 A 27 09 39 51 » » 48 60 8 » , » x 
4 Pommes de terre (133) (b): 
En RA: \ 
Jusqu'à 699 kilomètres. ...| 27 29 1 53 » » 49 61 53 6% 5% 68 ) 
At COR se Fine hoE 2143 2115 227 Ê » 223 235 227 239 230 242 
En RO: (12 t.) 
Jusqu'à 99 kïlomètres....| » » 45 53 52 60 » » 09 67 66 ) 
Au Geld.......... PPETLEE | » » 237 21: 244 252 » » 254 259 258 26 
’ Viandes congelées (RA) (142). 27 39 39 1 » » 48 60 » » » # 
» Viandes desséchées, fumées 27 39 39 ES | 45 57 « « « « « 4 
ou salées (RO) (464)..... - 
4 |Viandes non dénoranwes (RA) 
(HET RE RÉROETS 30 38 43 50 , » » » » ’ » » x 
2 Volailles mortes {(RA) (136).. 27 39 J 1 » » 48 60 e » » a x 





Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4er. 

(a) A titre temporaire et pour une période qi prendra lin, saut! prorogation, le 31 décembre 1951, les envois de grondins frais, de 
harenus frais, de maquereaux frais, de merians frais, de merluchons frais, de sardines fraiches, de sprais frais, de taupes de mer fraiches 
el de thons frais peuvent, exceptionnellement, être acceptés en vrac par Wagon chargé d'au moins trois tonnes, en wagons isolthermes ou 
réfriérants aux conGilions du présent paragraphe. Les wagons doivent être plombés ou cadenassés dans les conditions fixées par l'arlicie 8 
du tarif no 104. 

(b) Pour les pommes de terre: d'origine métropolitaine, expédiées du 1er mars au ‘% juin: d'importation, exp'difes du f+ novembre au 
81 mai suivant, l'expédilenr doit revendiquer le régime de transport sur sa demande Ce wagons et sur sa déclaration d'expédition, Tonte- 
fois, pour les pommes de terre récoltées pendant cês périodes, seuls les prix et conditions du régime accéléré sont applicables, En dehors 
de ces périodes, les envois sont transportés d'office aux prix et conditions du régime ordinaire sauf revendication, par l'expéditeur, €u 
régime accéléré, A toute époque de l’année, le transport est effectué anx prix et conditions du régime accéiéré lorsqne les pommes de 
terre font l’objet d'un envoi par Wagon dont une partie du chargement est composée de marchandises bénéficiant exclusivement de l'achermi- 
nement accéléré. 





FE ——— = — à 





Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1, rontenant des tarifications appticables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 



































EE = | 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions. 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest, | Sud-Est. Fst. Ouest Nord sud-Ouest. |! Sud Est. 
Marchandises désignées au chapitre fer. ...... 3 3 3 3 L 3 3 3 3 3 
Pommes de terre en R 0......... Loretes Fe 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 























CHAPITRE 3. — SOZIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


En aucun cas la somme payée par l'expéditeur ôGu le destinataire, 
compte tenu de la réduction ci-dessus, ne pourra étre inférieure 4 


SL — Marchandises désignées au chapitre 1®,. celle résultant de l'application des barèmes ci-dessous : 

à ‘ À (jusqu'à 99 km... barème 39 

à Par wagon chargé de 3 tonnes 9% 
Expédiées en régime accéléré, par wagon complet, sur des rela- +: aéodenendie UT POTTER , — 244 
tions concertées entre l'expéditeur et la Société nation: 3 = ( jusqu'à 49 km... . — 33 
à es € ) Pur S $ ionale des che- “harcé de onnes + 254 
mins de fer français Pa donné lieu au dép: 4 a na Par wagon chargé de 5 tonnes } 55 dela... …....... : _— 9 
rançais, ayi ‘part à des circuits de Par wagon charsé de 7 tonnes w@ 

Pamace ’ : nan. 2 : je ‘ ê é e ( FO VON. oo cascoocceresecees . _n - 
ramassage par route suivant des itinéraires elablis en accord avec Par wazon chargé de 3 tonnes 64 
e cher " . (I 1é »° d IMC Desonmnsmnmsmnnssssns . ut =" 
le chemin de fer. Par wagon chargé de 10 tonnes... ses... Ha — 9710 
I L ? : j Par wagon chargé de #2 tonnes...................... . — 915 
2rSque le tonnage des envois remis par un même expéditeur Par wagon chargé de 15 tonnes...................... v — M 


dans les conditions indiquées ci-dessus atteindra mensuellement 


FO tar . A : —— » os de terre (128) > rénime oramaoir 
1 lonnes ou annuellement 600 tonnes par relation, il sera accordé $ IL. lommes de terre (158), en rég pond sé 


à vet expéditeur, sur les taxes de transport payées par application D'une 7 quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
01 “hapitre {+ du présent tarif (à l'exclusion du droit d’enregistre- français une gare de la Société nalionaie des chemins de fer 


Hent et de timbre) une réduction fixée pour «| rent français desservant une distillerie ou une féculerie et adressées à 
Ë À , chaque ci 
GR me cire ces établissements: 


Tirnassige, dans la limite d’un minimum de 5 p. 100 et d'un maxt- 


Mmum de 20 p. 100. rome Date 
maxt- mil 

d M réduction n'est appliquée que par voie de détaxe et sons gt né ty 

ondilion d' u > i € : : api 3 : 

l'expédi der engagement de fidélité de 12 mois à souscrire par {| Jusqu'à 99 kilomètres. 68 76 





Par wagon chargé de 20 ionnes., AY GER. eee D 23 
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Tableau des chapitres concernant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de ler français 
et à divers chemins de fer secondaires. 








DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


M À 


RCHANDISES 


CHAPITRES 


à coneuiter. 


nn 


REGIONS 


participautes. 








Achiet à Bapaume et à Marcoing (Chemin de fer d’) 


(registre du commerce: Arras, n° 4207)..............e Pommes de terre...... oser cssoccsoccecnasbsces 
Boisleux à Marquion (Chemin de fer de) (registre du 
commerce : :Attas ne. DB)... dde Pathene 80 TOO... cos desserte cette vivess 
Bouches-du-Rhône (Régie départementale des chemins 
de fer et tramways électriques des): 
Lignes de Barbentane à Saint-Andiol et de Tarascon | Pommes de terre......... Aerchdiente less it 


à .Saint-ROMYGe-PrOVONCS .,.... bosse cosserres 


Courriers Normands (Chemin de fer des) (registre du 
commerce: Caen, n° 12181): 





Ligne de Caen à Courseulles.........,..0 0900 0 0» ee ……. { Légumes non dénommés, pommes de lerfe.... 
{ Carotles, CHOUX, OÏBNONS. ...ss.sesssssssssosese 


Crécy-cur-Serre à La Fère (Compagnie du chemin de fer 
de) (registre du ccrnmerce: Laon, n° 2638) : 


Ligne de Dercy-Mortiers à Versigny........,........ 
fconomiques (Société générale des chemins de fer) (re- 
gistre du commerce: Seine, n° 105269) : 


Lignes de Pont-l’Abbé à Saint-Guénolé......,..... +] 


Limagne (Chemin de fer de la) (registre du commerce : 
Seine, n° 1006533) : 


Lignes de Gerzat à Maringues et de Vertaizon à 
OO PR RE RE 1. 


Marquion à Cambæai (Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Seine, n° .709656) 45, ss se coûèueee ee 00 2 on 


Nord de la France (Chemins de fer d'intérêt local du 
(registre du commerce : Seine, n° 211832 B): 


Ligne de Don à Fromelles..............s.s0ss.00e RE. 


Nord-Est (Chemins de fer secondaires du) (registre du 














commerce : Saint-Quentin, n° 2144)....... cos. 
Chemin de fer de Marle à Montlcornet.......,..... Sens 
Ligne de Saint-Quentin à Guice................. 3e 
Ligne de Mézières-sur-Oise à Venduuil......... … 
Ligne de Ribémont à La Ferté-Chevresis............ 
Ligne de Saint-Quentin à Ham... 4235.20. 


Ligne de Chauny à Coucy-le-Château (section de 


Coucy à Blérancourt)...........esensssosssee . 
Ejgne de Ramery à Verviné......s.ssooooocosecse se 
} 
Ligne de Soissons à Guignicourt..........esesseeoe 


Ponteharra à La Rochette et à Allevard-le:-Bains (Tram 
Wars dé registre du conmnerce: Grenoble, n° 19923). 


Pont-de-la-Deûle À Pont-à-Marcq (Chemin de fer de) 


(registre du commerce: Seine, no 102467)........s.... 


Yélu-Befiincourt à Saint-Quentin (Chemin de fer de) (re- 
gistre du commerce: Seine, n° 268410)..........,...,., 


Voies ferrées d'intérét local (Compagnie générale de) 
(registre du commerce: sene, n° 102195) : 


Ligne de Bergues à Iazebrouck et à Hundschoote.... 





Ligne d'Hazebrouck à Merville..........,,........., 


POROS CO CRE te toc 


Coquillages frais, crustacés, poissons non dé- 


nommés 


PORSIES : CR. LOBRO. soon votaci or css ces 


Pommes de 


Pommes de 


Pommes de 


Li 
POS OÙ IEP. cs ocococueccroderensre il 
Pommes de terre......... sde ss tal an ts 
Oignons ........sssssssseessee és dti on 
Pommes de terre.............. nées ele 
Pommes de terre..... Re PT ne 
Pommes de lerre.....sscoosoonecs oder ei0es 
Pommes de terre.......sss.ssesssssosesousoeve 
Pommes de terre............ss.ssssssssee FRET 


‘ Châtaignes et marrons, fruits non dénommés, 
légumes non dénommés, pommes de terre.. 


terre 


.….... nn nn mn nn nus 


nn nm nn 








51, $ VI 


1, SV 


51, $ VIH 


57, $ I, 64 


51, $ IV 


61, SI 


67, S IU 
“, Su 











Qc 


8. N. C. F. 
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s I. — Régie départémentale des chemins de fer 
et tramways électriques des Bouches-du-Rhône (voie normale). 


A. — Châtaignes et marrons (410) ‘(en régime acréléré); fruits nôn 
dénommés (39) ‘en régime accéléré); légumes non dénommés 
137) (en régime accéiéré); pommes de terre (138) (en régime 
accéléré). ; 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
Aune gare de la Régie départementale des chemins de fer et tram- 
ways électriques des Bouches-du-Rhône (lignes de Barbentane à 
Saint-Andiolt et de Tarascon à Saint-Rémy-de-Provence) ou inver- 
sement: 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°. 


B. — Pommes de terre (138) (en régime ordinaire). 


D'une gare de !a Société nationale des chemins de fer français 
A une gare de la Régie départementale des chemins de fer et tram- 
ways éectriques des Bouches-du-Rhône ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par Les chapitres 1er et 3, 
paragraphe I, 


$ !!. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint- 
Quentin à Guise, de Mézières-sur-Cise à Vendeuil, de Ribémont 
à la Ferté-Chevresis, de Saint-Quentin à Ham, de Chauny à Coucy- 
te-Château section de Coucy à Bliérantourt, de Romery à Ver- 
vins, de Soissons à Guignicourt et chemin de fer de Marie à Mont- 
. Cornet) {voie normale): 


Pommes de terre {123) (en régime ordinaire). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
à une gare des lignes des chemins de fer secondaires du Nord-Est 
désignées ci-dessus ou inversement, 

Par wagon, — Prix et conditiofis fixés par les chapitres er et 3, 
paragraphe I, à augmenter de la surlaxe prévuc: 

Pour :x ligne de Saint-Quentin à Ham, au n° 1106 du recueil T. 

Pour les autres ligne:, au n° 1112 du recueil T. 


$ LIL — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin 


(voie normale). 


Pommes de terre {123) (en régime ordinaire). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare du chemin de fer de Vélu-Berlincourt à Saint-Quentin 
où inversement. | 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 3, 
paragraphe 11, à augmenter de la surlake prévue au n° 1113 du 
recueil T,» 


CHAPITRE 52. — SOCIÈTE NATIONALE DES CHEMINS DE 


$ I. — Société générale des chemins de fer économiques 
(ligne de Font-l’Abbé à Saint-Guénoié) {voie normale). 


A. — Coquillages frais, crustacés (130) (en régime accéléré), pois- 
sons non dénvornmés 11314) (en régime accéléré). 


D'une garde de la ligne de Pont-l’Abbé à Saint-Guénolé à une 


gare de la Société naliona:e des chemins de fer français. pi 


Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre {°7, à aug- 
menter de Ja surlaxe prévue au ne 1038 du Recueil T, pour les 
envois en prorenante de Plobannalec et de ceile prévue au ne 1099 
du même recueil, pour les envois en provenance des autres gares 
de la ligne de Pont1'Abbé à Saint-Guénolé. 


DB. — Pommes de terre (128), (en régime accéléré). 


D'une gare de la ligne de Pont-l'Abbé à Saint-Guénolé à une gare 
Be la Société nationale des chemins de fer francais ou inversement: 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug- 
Mmenter de la surlaxe prévue au n° 1098 du Recueil T, pour les 
envois en provenance ou à destinalion de Plobannalec et de ceile 
Drévue au n° 1099 du même Recucil, pour les envois en provenance 





CHAPITRE 51. — SOCIÉTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER. FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 











$ IV. — Chemins de fer d'intérêt local du Nord de la France 
(ligne de Don à Fromelies) {voie normae). 


Pommes de terre 42% len récime ordinaire). 


D'une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
à une gare de la ligne de Don à Fromelles ou inversement, 

Par wagon, — Prix et condilions fixés par les chapitres 1° et 3, 
paragraphe I, à augmenter de la surlaxe prévue au ne 4114 du 
recueil T, pour les envois effectuant un parcours de 0 à 99 km, et 
de celle prévue au n° 1115 du mème recueil, pour les envois effèc- 
tuant un parcours supérieur à 99 km. 


$ V. — Compagnie du chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère 
(ligne de Dercy-Mortiers à Versigny) {\oic normale). 


Pommes de terre (138) (en régime ordinaire). 


D'une gare de la Sociéké nalionale des chemins de fer français 
à une gare de la ligne Dercy-Mortiers à Versigny ou inversement, 

Par wagon, — Prix et condilions fixés par les chapitres 1er et 3, 
paragraphe Il, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1091 du 
recueil T. 


S VI — Cheinin de fer d'Achiet à Bapaume et à Marcoing 


} 
(voie normaie)}, 


Pommes de terre (3; (en régime ordinaire). 


D'une gare de la Société nalionale des chemins de fer françafs 
à une gare du chemin de fer d'Achiel à Bapauine el à Marcoing 
où inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 3, 8 HE, 
à aug;nenter d'une surlaxe dont le taux est indiqué aux numéros 
de prix ci-après du Recueil T: 

Pour les transports effectuant un parcours de 0 à 74 km, au n° 1116. 

Pour les transports effecluant un parcours de 79 à.149 km, au 
no 1117. 

Pour les transports effecluant un parcours supérieur à 159 km, au 
n° 1118. 


8 VIT, — Chemins de er de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringues 
et de Vertaizon à Billom) {\oie normale). 


Pommes de terre (°8). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français & 
une gare des lignes de Gerzat à Maringues et de Verlaizon à Billomn, 
ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 3, 
$ 11, à augmenter de Ja surlaxe prévue au n° 1119 du Recueil T, 


FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECOMDAIRES DIVERS 


ou à destinalion des autres gares de la ligne de Pontl'Abbé à Sainte 
Guénolé: 


C. — Pommes de terre !A3S) (en régime ordinaire). 


D'une gare de la ligne de Pont-l'Abhé à Saint-Guénolé À une gare 
de la Société nationale des chemins de fer français ou inversement, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {1° et 3, 
$ 11, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 148 du Recueil T, 
pour les envois en provenance ou à destination de Plobannalec et de 
celle prévue au ne 4099 du même Recueil, pour les envois en prove- 
nance ou à destination des autres gares de la ligne de Pont-l’Abbé à 
Saint-Guénolé. 


S IL — Tramways de Pentcha:ra à la Rochette et à Allovard-les-Bains 


Voie noriNüic). 
Pommes de terre 128). 
D'une gare de la Sociflé nationale des chemins de fer français 


Rochette ou inversement. 


à 


Par wagon. — Prix el condiliuns fixés par le chapitre 1, 
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CHAPITRE 66. — REGION OUEST ET CHEMINS DE FER 


| 


DES COURRIERS NORMANDS (LIGNE DE CAEN A COURSEULLESZ 


(voie normale). 


A. — Légumes non dénommés 137) (en régime accéléré), pommes 
de terre (K#) (en régime accéléré). 
D'une gare de la région Quest à une gare des Courriers Normands 
figne de Caen à Courseulles) ou inversement: 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, à aug- 
menier de la surlaxe prévue au n° 1101 du recueil T, 





CHAPITRE 57. — REGION NORD ET 


£ I. — Chemin de fer de Boisleux à Marquion et de Marquion 
à Cambrai (voie normale). 
Pommes de terre ! (en régime ordinaire). 


D'une gare de Ja région Nord à une gare du chemin de fer de 
Boisleux à Marquion et de Marquion à Cambrai ou inversement, 


138) 


Par wagon. — Prix el conditions fixés par les chapitres 1er et 3, 
6 11. 
$ 11. — Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt looal 


(ligne d'Hazebrouck à Merville) (voie normale). 


Pommes de (en régime ordinaire). 

D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne d'Hazebrou£k 
B Merville ou inversement. 

Par Wagon. — Prix et condilions fixés par les chapitres 1er el 3, 


8 L. 


lerre (138) 





CHAPITRE 63 — 


Oignons (437) (en régime ordinaire). 


REGI NS EST, NORD, OUEST, SUD-EST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DU 
(LIGNE DE SOISSONS A GUIGNICOURT) 


B. — Carottes 137) (en régime ordinaire), choux (137) (en régime 
ordinaire), oignons (137) (en régime ordinaire). S 

D'une gare de la région Ouest à une gare des Courriers Normande 
(ligne de Caen à Courseulles ou invercement) : ” 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapilre 1°, à aug. 
menter de la surlaxe prévue au n° 11@ du recueil T, pour ks 
carottes et les oignons et de celle prévue au ne 4193°du même 
recueil, pour les choux. 


SECONDAIRES DIVERS 


$ LIT. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne de Bergues à Hazebrouck et à Hondschoole) ivoie étroite}, 


Pommes de terre (138) (en régime ordinaire). 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Bergues 
à Hazebrouck et à Hondschoote ou inversement. 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et & 

IL. 


$ IV. — Chemia da fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq 
(voie normale). 


Pommes de terre (1%) (en régime ordinaire). 


D'une gare de la région Nord à une gare du 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq, ou inversement. 
Par wagon, — Prix et condilions fixés par les chapilres 1° et &, 


chemin de fer ée 


NORD-EST 
(voie normale). 


D'une gare des régions Est, Nord, Ouest, Sud-Est à une gare de la ligne de Soissons à Guignicourt ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1107 du recueil T. 


CHAPITRE 64 — REGIONS EST, OUEST, SUD-EST, 


Pommes de terre '438) (en régime ordinaire), 


SUD-OUEST ET CHEMIN DE FER DE BOISLEUX A MARQUION 
ET DE MARQUION A CAMBRAI 


(voie normale). 


D'une gare des régions Est, Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest à une gare des lignes de Boisleux à Marquion et de Marquion à. Cambre 


eu inversement. 






























































Par wagon. — Prix et conditions fixés per les chapitres fer et 3, & Il, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1120 du recueil T. 
Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation, applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français, 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régione. A destination des régions. 
Est. Ouest. Rord, Sud-Ouest. | Sud-Est Bet. Ouest. Nord, | Sud-Ouest. | Sué-Bst. 

ALARME Te - 8 
Datles ...ssoses de Sésher ol eÉt ES 108 108 #06 1e 109 5 408 108 » a 
Fruits à cidre ou À poiré......sss0.0 00 0 0 « + 108 408 2 138 48 48 $ » » e 
Légumes non dénommés : 

Choux-fleurs 2.000000 Vas due sous s sai » » » (] ë Add 5 = 
Pommes de terre... .ossssoomouoosssscssseess ee 408 10 son 28 #6 5 » » ; 46 
Re = nt ne men ns a ) 
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L — Dattes (139) (en régime accéléré). 
(Applicable jusqu'au 31 octobre 1951.) 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un port méditerranéen ou une usine de conditionnement 
‘de dattes, à destination d’une gare de la Société nationale des che- 

ins de fer français desservant un port de mer situé entre Bray- 

unes et Brest et exportées par ce port de mer, sous condition d’un 
agement de fidélité de 12 mois à souscrire par l'expéditeur pour 
ja totalité de son trafic de dattes (arrivages et expéditions). 

Par wagon chargé de dix tonnes..............,...... Barème 68 


Nora. — Ces dispositions sont également applicables aux dattes 
sonditionnées en Afrique du Nord et expédiées d'un port méditer- 
ranéen 

1, — Pommes de terre (138), (en régime ordinaire). 

(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à Marseille (toutes gares) et exportées par ce port de mer. * 

Prix et conditions fixés par le chapitre 1°. 


Lorsque le tonnage des envois, taxés par 10 et 15 tonnes sur des 
distances de transport supérieures à 100 kilomètres, reçus dans les 
conditions indiquées au présent paragraphe, par un même destina- 
taire ou par des destinataires différents adhérant à un groupement 
agréé par la Société nationale des chemins de fer français, dépassera 
annuellement 20.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire ou à ce 
groupement, sous condition de la souscription d’un engagement de 


CHAPITRE 103. — SOCIETE NATIONALE. DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





fidélité de 12 mois pour la totalité de son trafic de pommes de terrs 
et par voie de délaxe sur les taxes de transport payées par applica- 
tion des prix du présent paragraphe, à l'exclusion du droit d’enre- 
istrement et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au 
aux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages reçus par ledit 
destinataire ou ledit groupement et transportés aux condit ons du 
présent paragraphe, des réductions suivantes: 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.000 ct 
25.000 tonnes ; 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 25.000 et 
30.000 tonnes; 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 30.000 tonnes; 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 22 p. 10, 


8 IL. — Fruits à cidre ou à poiré (111), ‘en régime ordinaire). 
(Applicable jusqu'au 31 mars 1951.) 


Expédiés d'une gare quelconque de la Société nalionale des che- 
mins de fer français à Kehl-frontière, Lauterbourg-frontière ou 
Wissembourg-frontière et exporlés par un de ces points frontières 
à destination définitive de l'Allemagne (zones d'occupation améri- 
Caine, britannique et française). 


iusqu'à 499 km....... barèmé 69 
Par wagon chargé de 10 tonnes jde 000 à 599 km... — 158 
au 4e ..... tous e — 216 
jusqu'à 499 km....... barème 74 
Par. wagon chargé de 15 tonnes.ide 900 à 599 km... — fil 
au deld--...,....., .. — 219 


CHAPITRE 111. -- REGIONS NORD ET OUEST 


Choux-fleurs (137) (en régime accéléré). (Applicable jusqu'au 31 mai 1951.) 


Expédiés pendant la période du 15 septembre au 31 mai, d'une gare de la Société nationale des chemins de fer français siluée dans 
les départements du Finistère ou de l’Ille-et-Vilaine, à destination de Dunkerque et exportés par Ce port de mer, 


Par wagon chargé de 8 {Onnes.......sssssssssonenesenensenses =? 


RS ans nn tt as nn ea te sata tés e no 0 0 à Barème 68. 
PV iÿ  PRANPNTINT IR EET SANT TUE Nes Se eva no ve ‘ — 20, 


CONDITIONS D'APPLICATION 
CONDITIONS D'APPLICATION COMMUNES A TOUS LES ENVOIS 


Par dérogation aux dispositions de l’article 7 des conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises, les 
tarifications spéciales prévues pour les emballages agréés ou munis de l'estampille ne sont applicables aux emballages carton bénéficiant 
des dispositions prévues au tarif n° 111 que si ces dérniers ont été spécialement agréés par Ia Société nationale des chemins de fer 


drançais pour ces transports. 


CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIERES AUX BENVOIS ACIEMINES EN REGIME ACCELÆERE 


I. — CONDITIONS D'APPLICATION COMMUNES A TOUS LES CHAPITRES 


A. — Dispositions générales. 


Etat de la marchandise. — Les denrées doivent être expédiées dans 
va état qui leur permette de supporter un délai supplémentaire de 
13 heures, sans détérioration par excès de maturation ou d avan- 
cement. 


Conditionnement. — Les marchandises doivent être contenues, sauf 
exceptions prévues au présent tarif, dans des emballages résistants 
et clos répondant à la durée et aux exigences du transport et per- 
mettant, notamment, l'empilage sans nuire à la bonne conservation 
de la marchandise. 


Eliquetage., — L'emploi de la colle est interdit pour l'étiquetage 
des colis de marée. 

Le chemin de fer se réserve le droit d'exiger des expéditeurs 
l'emploi d'étiquettes de couleurs différentes déterminées par lui, 
suivant les destinations ou groupes de destinations. Il peut exiger, 
également, des expéditeurs, le plombage des wagons chargés par eux. 





B. — Relards. 


Pour les denrées acheminées dans les trains spécialement désignés: 
aux tableaux de la marche des trains pour le transport d's denrées,, 
il est fait, en cas de relard de plus de 3 heures effectivement pré: 
judiciable aux expéditeurs ou aux deslinalaires, une réduclion sut 
les prix de transport dans les conditions suivantes: 

Pour un retard de 3 à 4 heures, le tiers du prix de transport 
pourra être relepu; 

Pour un relard de plus de 4 heures, les deux tiers du prix de 
transport pourront être retenus; 

Pour un retard de plus de 6 heures, la totalité du prix de transport 
pourra être relenue. 

Les relards inférieurs à 3 heures ne donnent lieu à aucune retenue, 
D'autre part, les droits des expéditeurs ou des destinalaires sont 
réservés dans les cas où le retard excéderait 12 heures. 

Pour les transports effectués directement sur les pays étrangers 
participant à Ja convention internationale pour le transport des 
marchandises par chemin de fer (C. I. M.), les délais de transport 
sont régis par cetle convention. ; 


IL. — DISPOSITIONS SPÉCIALES À CERTAINS TRANSPORTS 


A. — Transports à destinetion ou en provenance des gares de Paris. 


a) Pour les envois par wagon, en provenance des régions Nord 
Où Sud-Ouest, le chemin de fer se réserve la faculté de livrer res- 
pectivement, en gare de Paris-La Chapelle ou de Paris-Tolbiac, les 
Wagons adressés en gare de Paris, à charge d’en informer le public 
par simple avis affiché, dans la gare de Paris intéressée, huit jours 
à l'avance. Cet avis indiquera l'esnplacement qui sera affecté dans 
la gare de “Paris-La Chapelle ou de Paris-Tolbiac à la livraison de 
ces wagons. 

Dans le cas où le chemin de fer userait de cette faculté, la taxe 
serait élablie comme si les envois étaient à destination effective de 
Paris-Nord ou de Paris-Austerlitz; 

b) Les denrées parvenant à Paris par les lignes de la région Ouest 
sont livrées, soit dans la gare de Paris-Batignolles, soit dans celle 








de Paris-Vaugirard, suivant que les expéditeurs auront indiqué l’une 
ou l'autre de ces gares destinataires sur leur déclaralion d'exné- 
dition. Toutefois, les coquillages frais et crustacés, le gibier abat u 
et les poissons non dénommés provenant des lignes de Normandie 
sont livrés à Paris-Batignolles. 

Les denrées expédiées de Paris sont reçues dans les gares de Paris- 
Balignolles ou de Paris-Vaugirard. P s 

Les taxes sont calculées sur les distances correspondant aux 
güres d'arrivée et de départ indiquées ci-dessus. 

c) Le chemin de fer se réserve la faculté de livrer en gare de 
Paris-Tolbiac ou de Paris-Austerlitz les envois par Wagon adressés 
en gare de Paris-Bercy, à charge d'en informer le public par simple 
avis affiché en gare de Paris-Bercy trois jours à l'avance. 
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B. — Ernballages vides en retour. 


Pots à lait vides et emballages ayant servi au transport du lait. 


Les pots à lait vides et les emballages en retour d'expéditions . 


de lait faites aux condilions du présent tarif, renvoyés sur le point 
d'expédition du plein, sant transportés moyennant le seul paye- 
ment du droit d'enregistrement et de timbre du récépissé. 

Toutefois, le chemin de fer se réserve la faculté d'utiliser pour 
ce transport les wagons isothermes, frigorifiques ou réfrigérants 
en retour ayant servi, à charge, au transport de pots à lait pleins. 

Pour les transports en retour des pots à lait vides et des embal- 
loges vides effectués en wagons du chenun de fer, il est fait appli- 
calion des déixis prévus pour les transports du régime’ ordi- 
naire. 





Par dérogation aux dispositions des articles 35 et 60 des conditions 
générales d'application des tarifs pour le transport des marchan- 
dises, la livraison est effleetuée en gare etles transports ne bénéf- 
cient pas des allocations ou déduction prévues aux articles 5% et @ 
précités. : : 

Manutention. — Pots à lait vides et emballages vides «en retour 
d’envois à charge avant été taxés aux prix prévus par Wagon. — 
Le chargement et le déchargement doifent être opérés par les 
expéditeurs et les destinataires. 

Le chargement doit être effectué directement de voiture à wagon 
et le déchargement directement de wagon à voiture; le eharge- 
ment doit êlre terminé une heurs au moins avant l'heure fixée 
pour le passage du train désigné. 


C. — Transports en emballages agréés et transports en vrac. 


te Emwallazes porteurs d'une estarnpille de contrôle. 

Les dispositiors du présent tarif concernant les « emballages munis 
de l’estampille de contrôle» ne sont applicables qu'aux envois 
effeëtués dans des ernballages à Fetat neuf, dont les conditions tech- 
niques de fabrication répondent aux règles fixées par la Société 
nationale des chemins de fer francais. 

Les emballages doivent obligaloirement porter d'une façon très 
apparente une estampille d’un modèle fixé par le chemin de fer. 
L'autorisation d'apposer celte estampille est donnée au fabricant, par 
la Socièté nationale des chemins de fer français. Pour bénéficier 
des dispositions en question, l'expéditeur doit porter sur la déelara- 


] 


tion d'expédilion la mention « Emballage à Fétat neuf estampihlé ». 


En cas d'avarie survenue sur des expéditions faites en trafic inté- 
rieur francais dans des emballages répondant aux conditions. fixees 
ci-dessus et dont le poids brut ne dépasse pas le poids qu’il est nor- 


malement possible d'y charger, la Société nationale des chemins’ de 
fer français renonce à se prévaloir d'un défaut de qualité de Femn- 
bailage pour contester sa responsabilité. 

Par contre, la Société na‘ionale des chemins de fer francais se 
réserve le droit de faire preuve que l'avarie doit être imputée à un 
mauvais conditionnement intérieur, à une fermeiure insuffisante de 
l'emballage ou à toute autre cause, à l'exclusion de la qualité de 
l'emballage. 
fruits non dénommés, légumes non 


en emballages sans couvercle, non 
munis de le=t npilie de contrôle de qualité, 


do Châlaignes et marrons, 
dénominés et pommes de terre, 


Exceplionnellement, pour les châtaignes et marrons, fruits non 
dénomimés, légumes non dénommés et pommes de terre remis, soit 
en totalité dans des emballages sans couvercle, soit parlie dans des 
einballauges avec econvercle et partie dans des emballages sans cou- 
vercle, il peut être fait application des prix prévus au présent tarif 
pour les ehâlaignes, marrons, fruits non dénommés en emballages 
léguines non dénommés en emballiges autres, pommes de 


autres, 
terre. 

Ces transports sont soumis aux conditions spéciales indiquées 
ci-après: 

a) Les emballages sans couvercle doivent être d’un type agréé par 
la Sociélé nationale des chemins de fer français; 

b) L'expéditeur doit porter sur la déclaration d'expédition, outre 
les indications prévues à l'article 20 des conditions générales d’appli- 





cation des tarifs pour le transport des marchandises, la mention 
« fruits non dénormemés (ou légumes ron dénommés ou pommes de 
terre ou châtaignes et marrons} en emballages sans couverele ». 

c) Les rernises ne doivent pas, sauf indication contraire, être 
inférieures à trois tonnes par wagon, sauf à payer pour ce poids, 

d) L'expéditeur et le destinataire ont l'obligation d'effectuer le 
chargement et le déchargement. 

e) L'arrimage des colis doit être effectué confarmément aux indi- 
cations données par le chemin de fer et de façon à répondre aux 
exigences du {ran<pert. 

f} Pour les envois remis, par dérogation aux dispositions du £ a) 
ci-dessus, en ermhalliges sans couvercle d'un type nom agréé, le 
prix de transport est majoré de 30 p. 100 

Cette majoration n’est pas epplicable aux envois désignés cf 
après : 

Amandes, châtaignes et marrons, coings, noisettes, noix de coco; 

Artichauts, aulx, belteraves potagères, carottes, céleris-raves, 
choux, navets, @ignons, panais, poireaux, pommes de terre, radis, 
rhubarbe, salsifis, topinambours. 


3° Châlaignes et marrons, fromages de gruvère, fruits non 
dénommés, légumes non dénommés et pommes de terre, en 
vrac. 

Sant acceptées exceptionnellement en vrac par wagon chargé de 
trois tonnes, ou payant pour ce poids, les denrées désignées.ci-après: 

Fromages de gruyère; : 

Châtaignes et marrons; 

Agrumes, amandes, bananes, coings, noisettes, noix, noix de coco, 
poires el pornmes; 

Artichauts, aux, betteraves potagères, carottes, céleris-branches, 
céleris-raves, choux, choux-fleurs, citrouilles, concombres, eorni- 
chons, Courges, melons, navets, oignons, panais, pastèques, 
poireaux, potirons, rhubarbe, salsifis, topinambours; 

Pommes de terre. 

L'expéditeur et le destinataire ont l'obligation d'eflectner le char- 
gement et le déchargement, 

Les wagons destinés à recevoir des chargements en vrac d'agru- 
mes, de poires où de pommes, devront être, au préalable, spécia- 
lement aménagés avec de la paille ou un produit similaire par les 
soins el aux frais des expédileurs, 


D. — Transports de marchandises désignées au chapitre 1, comportant plusieurs erpéditions par wagon. 


dans une gare unique des 


charger its dû inoins trois tonnes par Wagon, composés de 
pi ( dilions de marchandises désignées au chapitre 1e du 
P à G lion de gares de sections dites « de distri- 
bulion », fikées par le chemin de fer. Ces sections doivent com- 
prendre au muins denx gares desservant des localités différentes. 


n effectuée dans ces conditions, il est fait 


Poig le parcours de la gare de départ à la gare initiale de la 
lon, des prix des barèmes par Wagon du cha- 


Pour le parcours de la gare iniliale de la section de distribntion 
à la gare de destination, des prix par expédition du chapitre 2 


d2s tarifs généraux qui lui sont applicables. 
= t 





Au départ, le chargement est effectué par l'expéditeur. A 
l'arrivée, l'expédition est déchargée par le chemin de fer et livrée 
duns les conditiôns prévues à l'article 35 des conditions générales 
d'application des tarifs pour les marchandises dont la manutention 
incombe au chemin de fer; les expéditions à destination de M 
gare tête de ligne de la section de distribution sont passibles de 
la surtaxe prévue au ne 41103 du recueil T, pour les envois par 
expédition de 60 kilogrammes et de celle prévue au, n° 41409 du 
méme recueil, pour les envois par expédition de 1.000 Kilogrammes, 
sans excéder 3.000 kilogrammes. 

Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux. charf'e- 
ments dont le poids n'atleint pas effectivement trois tonnes par 
Wagon, 
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40 Transports en wagons-viviers. 


a) Taxe applicable aux wagons-viviers chargés. 


La tase est calculée aux prix des harèmes des « poissons non 
dénommés », avec minimum de cinq tonnes par Wagon, sur le 
poids cumule des poissons, de l’eau, des tubes d'oxygène alimen- 
tunt les récipients contenant les poissons et des accessoires divers 
joints à l'expédition. ” 

Le poids de l’eau et des poissons est déterminé d’après la capacité 
de; récipients occupés, à raison de 900 grammes par litre. 

Celle capacité est déterminée d'après le volume de l'eau indiqué 

ar l'échelle graduée; mention de ce volume doit être faite par 
l'expéditeur sur la déclaration d'expédition. 


Toutefois, ne sont pas soumis à la présente réglementation, et 
ne doivent pas figurer sur la déclaration d'expédition : 


Les outils de réparation du matériei contenus dans les coffres 
acceplés par le chemin de fer et fixés à demeure; 

Le carburant destiné au fonctionnement du moteur permeltant 
l'aération de l’eau; 

En cas de convoyage, un colis de %0 kilogrammes, contenant des 
yétements ou des accessoires pour la pêche, 

La glace nécessaire an transport, celle qui resterait à l’arrivée 
ne devant pas sortir de la gare. 


Le chemin de fer n'est pas responsable des objets transportés 
ainsi, en dehors de sa surveillance et sans rémunération; il n’est 
pas non plus responsable des objets transportés en outre des pois- 
sans, moyennant perception d’une taxe, dans le cas où le transport 
donne licu à un convoyage sur tout ou partie du parcours. 


b) Taxe applicable aux wagons-viviers simplement chargés d’eau. 


Les wagons-viviers simplement chargés d'eau sans poissons ne 
sont adinis au transport que pour des parcours inférieurs à 50 kilo- 
mètres; ils sont taxés pour le poids de l’eau transportée aux prix 
applicables aux poissons non dénomimés, réduits de 50 p. 100. 

c) Fourniture d'eau. 

Dans les gares où il existe des prises d’eau, et dans la mesure où 
les exigences du service le permeilent, le chemin de fer peut fournir 
l'eau nécessaire au remplissage des récipients des wagons-viviers 
ou au renouvellement de l'eau contenue dans ces récipients. 

Celle fourniture d'eau est comptée au prix prévu au n° 1110 du 
recueil T et déterminée par l'échelle graduée, Une fraction de rnètre 
cube est comptée pour un mètre cube. 

IL est perçu, en outre, la taxe forfaitaire prévue au n° 1111 du 
recueil T pour {a conduile en manœuvre des wagons-viviers du point 
de stalionnement jusqu'à la prise d'eau et leur retour au point de 
slitionnement. 


E. — Poissons non dénommés transportés dans l'eau, par wagon. 





Cette fourniture est faite: 


Au départ: sur la demande de l'expéditeur qui doit en acquitter 
les frais, tant pour les expédilions en port dù que pour celles etfec- 
tuées en port payé; 


En cours de route: sur remise à la gare de ravitaillement d’une 
demande écrite, datée et signée, et sur laquelle le convoyeur recon- 
pes après renouvellement de l'eau, que ccite demande a été satis- 
aite, 


Les frais de fourniture d'eau et de conduite en manœuvre du 
Wagon-vivier en cours de roule sont acquittés immédiatement après 
chaque opération par les convoyeurs, à in gare qui effectue la four- 
nilure, Lant pour les expédilions en port dû que pour celles effecluées 
en port payé. 


d) Délais. 


Dans le cas où le renouvellement de l'eau en cours de route 
nécessite que le wagon soit différé du train transporteur, les délais 
réglementaires de transport sont augmentés de la durée du sta- 
tionnement imposé au Wagon à la gare d'arrêt, avec maximum de 
vingt-quatre heures par arrêt, y compris les heures de nul, 


2 Transports en wagons autres que les wagons-viviers 


La taxe est calculée sur le poids cumulé de l'eau, des poissons, 
du matériel d'emballage qui les contient, des agrès servant à 
l'arrimage des chargements, des tubes d'oxygène alimentant les 
récipients contenant les poissons et des accessoires divers joints à 
l'expédition, aux prix des barèmes des « poissons non dénommés s. 


e 
Dispositions communes aux transports visés aux 4° et 2, 


Convoyage. — Les expéditeurs doivent donner aux poissons, pen- 
dant le cours du transport, les soins nécessaires pour assurer leur 
conservalion. 

Pour faciliter cette opération, des convoyeurs sont autorisés à 
accompagner le wagon transporteur, 

Il est délivré à ces convoyeurs, dans les conditions fixées par 
l’article 46 des conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises, des titres de parcours aller et retour 
en % classe, L'un de ces litres comporte une réduclion de 
75 p. 100 si le poids global de l’expédition atteint cinq tonnes. 


Conditions de transport. — Les conditions d'acceptation et de 
transport des tubes d'oxygène alimentant les récipients desliné+ au 
transport des poissons, ainsi que du carburant nécessaire au fonc- 
tionnement du moteur permettant l’aéralion de l'eau, sont fixéez 
par le règlement pour le transport par chemin de fer des imalières 
dangereuses el des malières infectes, 


F. — Châtaignes et marrons, coquillages frais, crustacés, fruits non dénommés, légumes non dénommés, 
poissons non dénormmés et pommes de terre. 


Transportés en wagons des administrations de chemins de fer 
et aménagés aux frais et par Les soins des expéditeurs, avec étagères 
et cadres démonlables. 

Le transport des aménagements spéciaux utilisés pour les char- 
£étnents par wagon de châtaignes et marrons, coquillages frais, 
crustacés, fruits non dénommés, légumes non dénommés, poissons 
non dénommés et pommes de terre est effectué gratuitement à 





l'aller jusqu’à concurrence d’un huitième du poids du chargement 
taxé par Wagon. Au retour, à la condition que ce matériel soit 
démonté, ses parties étant liées en fardeaux, avec étiqueltes et 
adresses des destinataires, le transport est effectué moyennant ls 
seul payement du droit d'enregistreinent et de timbre du récépissé. 

Le chemin de fer se réserve la faculté d'opérer la livraison des 
aménagements en retour dans un délai de dix jours, à partir du 
moment où ces aménagements lui ont été rernis. 


G. — Transports des appareils de chauffage utilisés pour les chargements complets de bananes. 


Les appareils de chauffage d'un tvpe accepté par la Société nationale des chemins de fer français, utilisés pour préserver de la ge!ée 
les chargements complets de bananes, sont transportés gratuitement à l'aller. 


Lorsque le destinataire, après avoir pris régulièrement livraison de l'envoi, y compris les appareils, retourne ces derniers au point 
de dépar!, en régime ordinaire, il est fait application de la tarification suivante: 


Par expédilion de 60 kilograrnmes...........,...... esse... cesse... Barème 991. 
Par expédilion de 1.000 kilogrammes, sans excéder 3.000 kilogrammes...... csonaosossese Barème 902. 


Pour bénéficier de cette tarification, l'expéditeur des appareils en retour devra justifier qu'ils ont servi au transport des bananes 
axées aux prix du présent tarif, par la présentation, à la gare qui en fera le renvoi, de la lettre de voiture originale ou du récépissé 


au deslinalaire. Ce titre ne devra pas avoir plus d'un mois de date. 








… Rexvor, — {1) Les animaux comestibles vivants, en cages, caisses ou paniers, repris au présent tarif, sont ceux dont la désignation 
suit: agneaux, cailles, chevreaux, cobayes (cochons d'Inde), cochons de lait (petits porcs dont le poids par tête ne dépasse pas 50 kilogramimes, 


sruiballage compris), escargots, faisans, lapins, lièvres, perdrix, pigeons, lorlues, volailles. 
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SOCIETR NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





TARIF N°4 


———— 


Sel gemme, sel marin. 





Nora. — Le numéro figurant à la suite de ehaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Société nationale 
des chemins de fer français et n'a pas de caractère officiel. 


CHAPITRE 1°, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 












































buis BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELECOXQUE 
AR de la Société nationale des chemins de fer français, 
général 
; MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
5 tonnes, 10 tonnes, . 20 tonnes. 
Béries ——— —- —— 
Maximum. Minimum. Maximum, Misimum. Maximum. Minimum. 
——— pan npntnhe us 
nt Eaux-mères de salines ou de varech (484) : 
Jusqu'à 49 kilomètres. ........…. Naadiaié ii p | 58 Be æ © Dr 
De 00 à 599 kilomètres. ..... PRES Des PET ENT 420 182 442 154 449 461 
Ce ENS Nr RS RETIRE + 218 230 250 u2 2337 219 
é Sel gemme ou marin (180): 
Jusqu'à 499 kilomètres. .......... messes ee 21 ES) ss & LE LP 1 
De 500 à 599 kilomètres............ se... sé 430 142 442 154 449 461 
DUO. ice idiviirrierr int 218 260 20 22 237 M9 





























Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tabieau figurant à la suite du chapitre 1er. 













































































Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l’exportation applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
er ———— teen — _ — 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES 
Au départ des régions À destination des régions 
Est. Ouest Nord. Sud-Ouest. | Sud-Est. Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest. | Sud-Est. 
Sel gemme Ou MATIN. ..sscomiocesc ons dessus 104 tot a tel 49% ai #1 401 401 401 
La É AE LE ER. TO ER En. ' 
CHAPITRE 101. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Sel gemme ou marin 480). (Applicable jusqu'au M décembre 1%1.) 
D'une gare quelronque de Ja Société nationale des chemins de fer français à une gare desservant un point frontière ou un port de met 
et exporté par ce point frantière ou ce port de mer. 
( Jusqu'à 299 kilomètres... lelanser css CIRE D 
Par rame de 169 lOnnes.......,.........sssssssresseee vonsrs ses NE re Sens saises Sc hhies een RE RE —  2# 
Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 2% 0 
\ jé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées, par application des prix du présent chapilre, 


tonnes, il sera accor e 
t d'enregistrement et de timbre, une réduction de 18 p. 100 


à l'exclusion du droit 
Les prix du présent chapitre ne sont pas applicables aux transports efleclués sous le régime prévu par le tarif n° 408. 


NOTA. 
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, SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 
TARIF N°5 
Betteraves, caramel, dextrine, glucose, mélasse, pulpe de betteraves, sucres, 
Nora, — Le numéro figurant à la suite de chaque désignalion de marchandise æst d'ordre purement intérieur à la Société nationale des 
chemins de fer français el n'a pas de caractère officiel 
8 
CHAPITRE 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE À UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Société nationale des chemins de fer français. 
: Par dun -dhensl de: 
étnéral MARCHANDISES : 
— 3 touves. 5 tonnes 1 tonnes 1409 ionnes 45 tonnes 2% touve- 
Séries Mezsi-1Mini-ÎMaxi-1Mini-lMasiciMini.lNezi-)Miai-|Meui-1Mini-|Mexi-| Mini. 
num. mu. mum. mum. muim. LOTLUEL FI murs. muta. mur . men mu on . mu 
nr Belteraves pour sucreries et dis- 
ulleries (190) (b) : 
Jusqu'à 25 kilomètres....... , » 13 53 , , 56 6 Ê e 302 sa |; 1 
î De 26 à 99 kilomètres.......| » , 18 53 A » | 55 5 , , 62 na 
De 100 à 199 kilomèlres...… » » 139 149 » È 154 161 » » 458 168 
AU delà ...sc.sousee Éostesro » » 233 243 » » 245 255 » ° 252 262 
Caramel : 
3 En fûts (191)... cela shit” e sie » » ET | 53 41 5 33 G s » , » 
| , Autrement conditionné (195)... 27 30 æ 51 3% 57 , | î 5 . . ; 
3 Dextrine (1496) ........ sens... ° L 44 ÿ 41 5 66 , , » » 
3 Glucose (197) ...... ren niataes Le » EU F 41 53 » » L » 
Mélasse : 
t 
4 En wagons-réservoirs (192) : 
Jusqu'à 599 kilomètres...... » » , » 0 » 5% 65 » , 63 72 
AU delà ..........ïosesvceee re » » L s » » 234 241 » « 338 948 
4 Autrement conditionnée (193): 
| Jusqu'à 59% kilomètres... » 5 18 53 49 59 55 6 60 70 5 5 
Au delà .........., sé cuness se » » 219 229 2% 235 334 44 3% 46 - “ 
4 Pul)e de betteraves (198) (0): 
Jusqu'à 49 kilomètres... ° » » En 53 5 » 58 67 » , A 4 
De 50 à 119 kilomètres...... » » 240 249 » , 254 263 » » 301 31 
) PUS + BOT SET PROD eee » » 240 249 » » 254 263 » » 2%66 275 
à SUCRE Lis danses RENE » » ET 5 » » 33 % , È 60 na x 















































Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4er. 
(a) Voir, pages 46, 47 et 30, les listes des chemins de fer secondaires et les Chapitres de ce Larif qui leur son applicables. 
(b) Pour les betteraves et la pulpe de betteraves humide, la taxe est calculée de la manière suivante : 
1° Quand le chargement est fait dans un wagon de la Société nationale des chemins de fer français de l'un des types le plus géné- 
ralement ulilisés à sont indiqués au tableau annexé au présent tarif et approuvé par l'administration supérieure, fa taxe est établie 
sur le poids fixé forfait, pour chaque type de wagon par ledit tableau, aux prix des barèmes par wagon chargé de 20 tonnes. 
2° Quand le chargement est fait dans un wagon autre que les wagons indiqués au tableau visé ci-dessus: 
de D! Si le chargement en remplit la capacité complète, la taxe est établie sur le poids réel, aux prix des barèmes par wagon chargé 
2} lonnes, 
B) Si le chargement n’en remplit pe la capacité complète, la taxe est calculée, suivant qu'il y a avantage pour l'expéditeur : 
— Soit sur le poids correspondant à la charge normale inscrite sur le wagon employé, aux prix des barèmes par wagon chargé de 20 tonnes. 
ü — Soit sur le poids de la marchandise, aux prix prévus par wagon chargé de 5 tonnes ou de 10 tonnes, 
PR. Quand les expéditeurs obtiennent, à l'aide d'aménagements spéciaux approuvés par le chemin de fer, des chargements plus 
evés que ceux qui sont définis respectivement au 1° et 2° À) ci-dessus, la taxe est calculée sur le poids réel de ces chargements. 


ss mm-m-cçmCm-ç’çxçmçoHJOJGSGSC-;m-m-msmnmpmpSSS ——— 
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Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°", contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes * 





























de la Société nationale des chemins de fer français. Fe 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au @épart des rég'ons, A destination des régions. 

ferme a | 
Bet. Ouest. Nord. Sud-Ouest. | Sud-Est. Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest. | Sud-Eit. 
ét iaétianstit site as. 

Bet'eraves pour sucreries et distilleries....…. È 5 7 » 5 5 5 7 5 5 

CU PP PR ET EN ee sent s 6 » » » » 6 » ® L 


























CHAPITRE 6. — REGION OUEST 


Sucres (191). 
De Nantes-Elat à Chantenay ou inversement, 
Par rame de 100 tonnes, prix prévu au n° 41152 du Recueil T. 


Nora — Par dérogation à l'arlicle 9 du tarif ne 102, à l’arliele 
redevance n'esl allouée pour les lranspor.s laxés aux comdilions du 


CHAPITRE 7. 


Betteraves pour sucreries et distilleries (190), 

l'ar wagons chargés à leur capacité complète, sous condition 
d'une remise journalière d'au moins 700 tonnes pour l’ensemb.e des 
ee expéditrices et expédiées suivant un programme établi à 
avance en accord avec la Sociélé nationale des chemins de fer 
français : 


A. — Des gares situées sur la ligne de Laon (exclu) à Liart (exclu 
md . 5 : é , 
à destination d’Aulnois-sous-Laon. 


Lorsque le tonnage kilométrique correspondant à la totalité des 
envois reçus par un même destinataire dans les conditions indiquées 
ci-dessus dépassera annuellement 200.000 tonnes-kilomètres, il sera 
accordé à ce destinataire, par voie de détaxe sur les taxes de trans- 
ort payées par application des prix du chapitre {er du présent tarif, 

l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensembla 
des tonnages reçus par ledit destinataire et transporlés aux condi- 
tions du présent littera A, des réductions suivantes: 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
2.000 et 400.000 tonnes-kilomèlres ; 


5 du tarif ne 104 et à l'article 17 du tarif ne 24%, aucune allocalion o@ 
présent chapilre. 


— REGION NORD 


50 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
400.000 tonnes-kilomètres, 
sans que la réduction appliquée puisse élre supérieure à 30 p. 4100, 


B. — Des gares situées sur la ligne de Mitry-Claye ‘exclu) 
à Crépy-@g\alois (exclu), à destination de Vaumoise. 


Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement 
de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, la totalité 
de son trafic de betteraves de toutes provenances pendant une 
période d'au moins 12 mois, il sera accordé à ce destinataire, par 
voie de détaxe, sur les taxes de transport payées, à lexelusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, pour les transports effectués 
dans les conditions fixées au présent tittera B, une réduction dont le 
taux sera égal au taux moyen résultant, pour ces derniers trans- 
ports, des réductions suivantes: 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
600.000 et 900.000 tonnes-kilomètres ; 

50 p 100 pour Ja fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
900.000 tonnes-kiiomètres, 
sans que la réduction appliquée puisse êlre supérieure à 30 p. 100, 





Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer frarçais 
et à divers chemins de fer secondaires. 























e— À 
CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SEOONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. parte panies. 
Achiet à Baraame et à Marcoing (Chemin de fer d') " sc 4 
(registre du commerce: Arras no 1207).......,........ Belteraves pour sucreries et distilleries, sucres, 
puipe de betteraves............... Ts hs ds 57, £ NI N. 
Boisleux à Marquion (Chemin de fer de) (registre du Mec 
cominerce: Arras n° 1208)......,,..s..sessssssssese Betteraves pour sucreries et distilleries, pulpe 
de betteraves. .......s.ss.ese PARE CTPNE his 57, & XIII N. 
Chaunv À Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre 1 : 
du commerce: Chauny no 1010).......sssusososssoue se Betteraves pour sucreries et distilleries, pulpe 
TON OU à de: COPIE PR MR AE DEL 57, $ VII N 
Chemins de fer secondaires (Ceppagnie des) (regstre 
du commerce : Saint-Dizier ne 418) : 
Chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt., | Betteraves pour sucreries et distilleries, pulpe 
de DEIIBTENOS. 00 cocon vs rosmosess & €. 
Courriers normands (Chemins de fer des) (registre du 
commerce: Caen no 121481) : 
Mélasse, pulpe de betleraves, SUCTES. esse 64, $ HI 8. N. C. F. 
Ligne de Caen à Courseulles.....ssosssssosssesssese RO à 
| Betteraves pour sucreries et distilleries........ 56 0. 
| 


n = nd 
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SI ES sn CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCIANDISES d-éteslite participantes 
. " consu L articipantes. 


Crécy-sur-Serre à la Fère (Compagnie du chemin dè fer 
de) (registre du commerce : Laon n° 2638) : 


Ligne de Dercy-Mortiers à VersignY...cosssee ss 0 0 0 0. 
Départementaux (Compagnie de chemins de fer) (regis- 
tre du commerce: seine ne 915%) : è 
Ligne de Montereau à Château-Lardon............:, 
£conomiques (Société générale des chemins de fer) 
(regisure du commerce: Seine n° 105269) : 
Réseau départemental de la Somme..........,,..... 


Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de l’) (regis- 
tre du commerce: Lyon ne 1856 B)............... ere 


Lens-Sainte-Flisahéth à la Basste-Violaines (Chemin de 
fer de) (registre du commerce: Lille n° 3%6)......., 


Limagre (Chemins de fer de la) (registre du commence: 
seine n° 1933) : 

Lignes de Gerzat à Maringues et de Vertaizon à 

Bi ds PRESENT à SNPETRTENERS RARE PM Ee JC ee 


Marquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Paris n° 39656)......,., s snisre san bis ve 


Nord-Est (Chemins de fer secondaires du) (registre du 
commerce: Saint-Quentin no 2144): 

Ligne de Saint-Quentin à Guïse........,,............ 
Ligne: de Mézières-sur-Dise à Vendeuil.....,......... 
Ligne de Ribémont à la Ferté-Chevresis..,,......... 
Ligne de Saint-Quentin à Iam..... y LR np 6 SR dos 
Ligñe de Romery à Vervins.....,......sssscosesosee 
Ligne de Soissons à Guignicourt....,........ 


Ligne de Chauny à Coucy-le-Châleau (section de 
Couwcy à Blérancourt)......,,........, brefs sus 


Pontcharta à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- 
ways de) (registre du commerce: Grenoble n° 10923). 





Pont<e-la-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemin de fer de)! 
(registre du commerce : Seine no 102157)..........,.. 


z ha 


FSomain à Anzin et à la frontière belge (Chemin de fer 
de) (registre du commerce: Valenciennes no 582)... 


Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin (Chemin de fér de) 
(registre du commerce : Seine n° 268910 B). 


Noies ferrées d'intérêt local (Compagnie générale de) 
(registre du commerce: Seire no 402457): 


Ligne d'Al RUN... sc vonssaetsneccoossves 


Ligne de Beltrechies à Han et Bavay..........seseos 
Ligne d'Hazebrouck à Merville..........,........... 


Ligne de Rimeux-Gournay à Berck. .....sosesssesse 





Betteraves pour sucreries et distilleries, pulpe 
MR: DOUATAVES. sc. ces ts een as s. 


Betleraves pour sucteries et dislilleries, mé- 
lastes, sucres....... ste te PRES RARE - 


{ Puipe de beltergves..…...........s. penis 


Betteraves pour sucreries et dislilleries, pulpe 
de betleraves. 


n 
. 
. 
. 


Betterayes pour sucreries et Gislilleries, pulpe 
de belleraves.....,.....ss.ssseessse veste ni 


Belteraves pour sucréries et Gistilleries, pulpe 
de belteraves........... sn Te 


RREREREREET 


Betteraves pour sucreries et Gistilleries, pulpe 
CO UC LS PONS OP E 


Betteraves pour sucreries et Gistilleries, pulpe 
de Delteratés... nes see Ver oo PET RER 


Betteraves pour sucreries et distilleries, mé- 
lasse, pulpe. de: betteraves, sucres.....,,.…. 4 


Betleraves pour sucreries et dislilleries, mé- 
lasse, pulpe de-bcttéraves, sucres........ …. 


Betleraves pour sucreries et distilleries, mé 
lasse, pulpe de betteraves, sucres.......,,.. 


Betteraves pour suéreries et distilleries, mé 
lasse, pulpe de betteraves, sucres........,.. 


Betteraves pour sucreries et distilleries, mé- 
lasse, pulpe de betteraves, sucres........... 


Betteraves pour sucreries et distilleries, mé 
lasse, pulpe de betteraves, sucres.,...... TA 


Betteraves pour sucreries et distilleries, mé- 
lasse, puire de betteraves, sucres......,..., 


Betteraves pour sucreries et Gisthteries, pulpe 
num dnats ct en ses deu eve e « 
Betteraves pour sucreries ét distilleries, mé: 
lasse, pulpe de betteraves, sucres....... 0 
1 1 QE CR NRA AR CON EN ORNE FE 
Betteraves pour sucreries et distilleries, mé- 


TR ne sante senomene ect ve 
Pulpe de betteraves.......... ANR ER NE VA 


OT 0 PPS ASE CE PACS RUE COR RE PONS NE MR éved 


Betieraves pour sucreries et Gistilleries, pulpe 
D ON ii ti OPPOSER RES 


Betteraves pour sucreries et Gislilleries, pulpe 
Betteraves pour sucreries et Gistilleries, pulpe 
D D tas nsc ar orsercsesesate 


Betteraves pour sucreries et dislilleries, pulpe 
Li.) 10 Se ER 





57, S IX 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


# I. — Chemin de fer de Pont-de-la-Deüle à Pont-à-Marcq 


(Voie normale). 
Marchandises désignées ci-après: d'une gare de la Société nationale 
d hemins de fet incais a une gare du chemin de fer de Pont- 
de Deûle à Pont-àMarcq ou inversement. 


A. — Belterares pour sucreries et distilleries (19); mwlasse, en 
autrement condilionnée (193); puipe de 


J VL Foires (3) 
UAyJons-TCSE Uoirs (1 —) 


bellerates 98). 


’ 


ns fixés par le chapitre 4er. 

B. — Sucres 191), 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 

Nora. — Les prix du présent littera B sont également applicabies 
aux tran°ports effectués aux condilions du tarif ne 403. 


$S Il. — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin 
(*voie norinüle)., 
Sucres bruts (191). 
£ nationale des chemins de fer français 

à unc gare du chemin de fer de Vélu-Berlncourt à Saist-Quentlin 
ou inversement, via Saint-Quentin. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° {ss du recueil T, pour les 


une gare de la Société 
1 rl 1 





transports échangés entre une gare des régions Est, Ouest, Sud-Est, 
Sud-Ouest et les gares de la ligne de Vélu-Bertincourt à Saint- 
Quentifñ, 


$ III. — Chemins de fer des Courriers normande 
(ligne de Caen à Courseulles) (voie normale). 


Marchandises désignées ci-après: d'une gare de la Société natioe 
nale des chemins de fer français à une gare des chemins de fer des 
Courriers normands (ligne de Caen à Courseulles) ou inversement, 


À. — Mélasse, en wagons-réservoirs (192), autrement condition- 
née (193). 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e, à aug- 
menter de la surlaxe prévue au n° 1136 du recueil T. 

8. — Sucres (191). 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e, à auge 
menter de la surlaxe prévue au n° 1157 du recueil T, 

C. — Pulpe de betteraves (198). 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e à aug- 
menier de la surlaxe prévue au n° 1182 du recueil T, pour la pulpe 
de belleraves desséchée et de celle prévue au n° 1183 du même 
recueil pour la pulpe de belleraves humide, 


CHAPITRE 52, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


# I. — Chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge 
(Voie normale), 

Marchardises désignées ci-afrès: d’une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français à Abscon, Éscaudain ou Denain-Mines 
ou inversement: 

A. — Belterares pour sucreries et distilleries (19); mélasse, en 

wagons-réservoirs (192), autrement conditionnée (193). 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 

Nora, — Les prix du présent liltera A sont également applicahles 
aux transports du betleraves pour sucreries et distilleries effectués 
aux conditions du tarif ne dt, 


B. — Sucres 191). 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par Je chapitre 1®, 
£ Il. — Compagnie de chemins de fer départementaux 


| (ligne de Montereau à Château-Landon) (voie étroite). 


A. — Mélasse, en wagons-réservoirs (192), autrement condition- 
née (193). 
De Souppes (C. F. D.) à une garè de la Socifté nalionale des 
chemins de fer français. 





Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, à aug- 
menter de la suriaxe prévue au no 1158 du recueil T. 


B. — Surres (191). 

De Souppes (C. F. D.) à une gare de la Société nationale ées 
chemins de fer français. 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, à aug- 
menter de ia surlaxe prévue au n° 1159 du recueil T. 


C. — Betteraves pour sucreries et distilleries (190)): 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à Souppes (C. F. D.). 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre der, à aug- 
menter de la surlaxe prévue au n° {160 du recueil T. 


NoTa. — Par dérogation à l’article 73 des conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, il n'est 
pas perçu de droit de transbordement au point de jonctj»n de 
Souppes, 


CHAPITRE 55, — REGION EST ET CHEMIN DE FER D'INTERET LOCAL DE GUE A MENAUCOURT (voie normale). 


A. — Betlcraves pour sucreries et distillcries (190). 


D'une 


gare du chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt à une gare de la région Est. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1161 du recueil T. 


B. — Pulpe de betteraves (198), 


D'une gare de la région 


Par wagon. — Prix el Condition 


CHAPITRE 56. — REGION 


Betteraves pour Sucreries et dislilleries (190). 
D'une gare de la région Ouest à une gare des chemins de fer des Courriers normands (ligne de Caen à Courseulles), 
Par wagon. — Prix el condilions fliés par le chapitre 4e, à aug mezler de la suridxe prévue au n° 4164 du recuell % 


Est à une gare du chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt. 
; fixés par le chapitre 1er, à aug menter de Ja surtaxe prévue au ne 1163 du recueil T. 


OUEST ET CHEMINS DE FER DES COURRIERS NORMANDS (LIGNE DE CAEN A COURSEULLES) (voie normale). 
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CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ V. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines 
(voie normale). 


£ I. — Chemin de fer de Pont-de-lä-Deûle à Pont-à-Marcq 
(voie normale). 


A. — Sucres bruts importés pour être raffinés (19). 


par rame de 100 tonnes: 

pe Dunkerque à Thumeries, prix prévu au ne 1166 du recueil T. 
he Calais à Thumeries, prix prévu au n° 1167 du recueil T. 

Le Boulogne à Thumeries, prix prévu au ne 1168 du recueil T. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Lorsque le tonnage cumulé des envois de sucres bruts transportés 
dans les conditions indiquées au présent lütera A et de sucres raf- 
finés transportés aux conditions prévues au chapitre 157 du présent 
{urit dépassera annuellement 25.000 tonnes, il sera accordé, par voie 
de délaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix, 
soit du présent littera A, soit du chapitre 157, à l'exclusion &u droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduction dont Je taux sera égal 
au taux moyen résullant, pour l’'ensemb'e des tonnages transportés, 
des réductions suivantes: 

9 n. 100 pour la fraction de lonnage comprise entre 25.000 et 
#.009 tonnes; 

25 p. 4@ pour Ja fraction de tonnage comprise entre 50.000 et 
70.000 tonnes; 

% p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 70.000 tonnes. 

Ces réductions seront accordées à l'expédileur pour les envois de 
gucres raffinés et au destinaiaire pour les envois de sucres bruts. 


PB. — Sucres bruts (191). 


De Saint-Omer (Pas-de-Calais) à Thumeries. 

Par wagon chargé de 20 tonnes. 

Lorsque le tonnage des envois effectués dans les conditions indi- 
ques au présent liltera B dépassera annuellement 2.000 tonnes, il 
sera accordé -au deatinalaire, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées par application des prix du chapitre Îer, à l’exclu- 
sion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le 
taux sera égal au taux moyen résullant, pour l’ensemble du ton- 
nage transporté, des réduclions suivantes: 

50 p. 400 pour la fraction de tonnage comprise entre 2.000 et 
8.000 tonnes ; 

49 p. 100 pour Ja fraction de tonnage en excédent de 3.000 tonnes, 


sans que ja réduelion- appliquée puisse être supérieure à 2% p. 100. 


h 1. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint- 
Quentin à Guise, Mézières-sur-Oise à Vendeuil, Rikémont à la 
Ferté-Chevresis, Saint-Quentin à Ham, - à Vervins, Soissons 
à Guignicourt, Chauny à Coucy-le-Château (section de Coucy à 
Blérancourt) (voie normale). 


Marchandises désignées ci-après, d’une gare de Ja région Nord à 
une gare des lignes des chemins de fer secondaires du Nord-Est dési- 
gnées ci-dessus ou inversement, 


A. — Betteraves pour sucreries et distilleries (190); mélasse, en 
awsagons-réservoirs (192), autrement conditionnée (193); pulpe de 
betteraves (198). 
Par wagon. — Prix et conditions fix#s par le chapitre 19%, à aug- 
menter de la surlaxe prévue au ne 1169 du recueil T. 

B. — Sucres AN). 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 17, à aug- 
Menler de la surlaxe prévue au n° 169 du recueil T. 


8 III. — Chemin de fer d’Achiet à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale). 
Marchandises désignées ci-après, d'une gare de la région Nord à 


ane gare de la ligne d’Achiet à Bapaume et à Martoing ou inver- 
sement. 


A. — Belleraves pour sucreries et distilleries (190), pulpe de betle- 
rates (193). 
Par wagon, — Prix et conditions fixées par le chapitre 1er, à aug- 
Menter de la surtaxe prévue au no 1170 du recueil T. 
B. — Sucres bruts (191). 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 


$ IV. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne de Bettrechics à Hon et Bavay) (voie normale). 
ReerèeS pour sucreries et distilleries (19), pulpe de betteraves 
98). 
P'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Bettrechies 
àilon el Pavay ou inversement. 
Par wagon. — Prix et condiions fixés par Le chapilre 1, 





Betteraves pour sucreries et distilleries (1N), pulpe de betteraves 
(198). 
D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 
Lens-Sainle-ElLsabelh à la Bassée-Violaines ou inversement, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°. 
8 VI. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale), 


Betteraves pour sucreries el distilleries (100), pulpe de bettes 
raves (138). 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Marquion 
à Cambrai ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixé< par le charilre 1er, à aug- 
renter de la surlaxe prévue au n° 1171 du recueil T. 


$ VII. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale}, 


À. — Petteraves pour sucreries et distilleries (190). 

D'une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain à une gare 
de la région Nord. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 

B. — Pulpe de betteraves (1%). 


D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 
Chauny à Saint-Gobain. 


Par wagon. — Prix et condit:ons fixés par le chapitre ler, 


$ VIII. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne d'Hazebrouck à Merville) (voie normale). 


Betteraves pour sucreries. et distileries (1%), pulpe de bette- 
raves (198). 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne d'Ilazebrouck 
à Merville ou inversement, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


$ IX. — Compagnie du chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère 
(ligne de Dercy-Mortiers à Versigny) (voie normale). 


Marchandises désignées ci-après, d’une gare de la région Nord à 
une gare de la signe de Dercy-Mortiers à Versigny ou inversement. 

À. — Betleraves pour sucreries et distilleries (190). 

Par wagon, — Prix et condilions fixés par le chapitre 1er, à aug: 
menter de la surlaxe prévue au n° 1172 du recueil T. 

B. — Pulpe de belterarves (19). 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, 


# X. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local (ligne 
d’Aire à Fruges et de Rimeux-Gournay à Berck) (voie étroite), 
Betteraves pour sucreries et distilleries (190), pulpe de betteraves 
(198). 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne d'’Aire à 
Fruges et de Rimeux-Gournay à Berck ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°r, à aug- 
menler de la surlaxe prévue au n° 1173 du recueil T pour les 
betteraves et de celie prévue au n° 1181 pour la pulpe de betteraves, 


&£ XI. — Société générale des Chemins de fer économiques 
(réseau départemental de la Somme) {voie étroile), 


Betteraves pour sucreries et distilleries 
(19) 
1” . 


(190), pulpe de belteraves 


40 Expédiées de Noyelles à une gare quelconque de la ligne de 
Saint-Valéry à Cayeux ou inversement, 

20 Echangées entre une gare quelconque de la ligne de Noyelles 
au Crotoy et Forest-J’Abbaye et de Cancdhy-Lamotle-Neuilly à Dom- 
Licrre-sur-Aujhie ei une gare quelconque de la ligne de Salnt-Valéryz 
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à Cayeux, avec emprunt de !a section de ligne de‘la Socifté natio- 
4 he 1S e à 9 l:418 e ovelles à i -Valéry «€ PP i î 
re oo ad emins de fer français de Noyelles à Saint-Valéry ou $ XII, Chemin de fer de 30m ain à Anzin et à la frontière belge 
Par wagon rhargé de 10 tonnes: (voie normale). 
| 1 are > Qi os. 
Prix du barème pres RP EE Re Pulpe de betteraves (198). | 
PRIX PRÉVUS AU RECUEIL T D'une gare de la région Nord à Abscon, Escaudin ou Denain-Mineg | 
sous lié numéres suivants, ou iaversement. 
BEM EE A a. Par Wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 
RAT Pulpe Les dispositions du présent paragraphe ne sont S applica 
Betteraves. de betteraves. aux envois transitant par Fresnes. vice dignes 
CMRES NN. Re 1.174 1.1% XIII. — Chemin de fer de Boisieux à Marqui roi 
URSS E HEIN ETS. | 11% 1.186 , anse pr 
DD LR ROM. rrasécnitites el 1.17 1.187 Betteraves pour sucreries et distilleries (190), pulpe de better 
DR Rd. 1.177 1.188 (198). pb ps 
De "8-06 Mn... 1.18 1.189 2.7 de Br 2. 
CT LT 2° ORPI 1.179 1.190 D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Boisleux 
De 39 kilomètres et au-dessus....... 1.130 1.19 à Marquion ou inversement, 
| ; Fa Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug- 
Il n'est pas perçu de frais de transboräement à Saint-Valéry ni à menter de la surtaxe prévue au n° 1453 du rerueil T r les betle- 
Noyelles. raves el de celle prévue au ne 1154 pour la pulpe de betteraves. 


CHAPITRE 59, — REGION SUD-EST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
$ I. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon voie normale). 
Betterares pour sucreries rt distilleries (1%), pulpe de betteraves (1%). 
D'une gare de la région Sud-Fst à une gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ou inversement. 
Par wagon. — Prix el conditions fixés par le chapitre fer, 
$ II. — Compagnie de chemins de fer départementaux (ligne de Montereau à Château-Landon) (voie étroite). 


Pulpe de betteraves (1%). 

De Souppes (C.F.D.) ou Château-Lancon à une gare de Ja région Sud-Est. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°r, à réduire de la somme prévue au n° 1192 du recueil T. 

Par dérogation à l’article 73 des conditions générales d’appiication des tarifs pour le transport des marchandises, il n’est pas perçu fe 


äroit de transbordement au paint de jonction €e souppes 


En outre, par dérogation aux dispositions de l'article 9 du tarif ne 102, l'allocation prévue au n° 707 du recueil R n'est pas versée au 


propriétaire de l'embranchement. 


IT. — Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (voie normale). 


Betteraues pour sucreries rt distilleries (190), pulpe de betleraves (198). 
D'une gare de la région Sud-Est à la Rochette on inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 


CHAPITRE 61. - RECIONS EST, NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES BU NORD-EST (LICNE DE SOISSONS A GUIGNISOURT) 
(voie normale). S 

Marchandises âésignées ci-après, C'une gare des régions Est ou Nord à une gare de la ligne de Soissons à Guignicourt ou inversement, 

A. — Betteraves pour sucreries et distilleries (190); mélasse, en wagons-réservoirs (1%), autrement conditionnée (193); pulpe de bette- 


» 


raves 198). 
Par wagon. — Prix et conditions fx€s par le chapitre 1+r, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1181 du recueil T. 
B. — Sucres (191). 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1°, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1184 du recueil T. 


CHAPITRE 62. _— REGIONS SUD-EST, SUD-OUEST ET CHEMINS DE FER DE LA LIMAGNE (LIGNES DE GERZAT À MARINGUES 
ET DE VERTAIZON à BILLOM) (voie normale). 


Betteraves pour sucreries et distilleries (1%), pulpe de betteraves (198). 
D'une gare des régions Sud-Est ou Sud-Ouest à une gare des lignes de Gerzat à Maringues et de Verlaizon à Billom ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e", à augmenter de la surtaxe prévue au ne 1194 du recueil T. 


Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exnortation communes à la Société nationale des chemins de fer 
français et à divers chemins de fer secondaires. 

















CHAPITRES REGIONS 
DESIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES L'énntes participantes. 
PE pates cémennns enrienane Éspnénsastrsenie sam À avahoseise —À 
Pont-dels-Deûle à Pontà-Mareg (chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine no 102457)........... Sueres raflings.......s.sooocc00.s00v0060ns08 #51 N. 























par les ports de Dunkerque, Calais ou Boulogne et réexperlés par Ces ports après raffinage. 


CHAPITRE 157, — REGION NORD ET CHEMIN DE FER DE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale}, 


Sucres raffinés, expédiés pour être exportés (KM). 


Par rame de 100 tonnes, 

De Thumeries à Dunkerque, prix prévu au n° 1166 du recueil T. 
Pe Thumeries à Calais, prix prévu au n° 1167 du recueil T. 
De Thumeries à Boulogne, prix prévu au n° 1468 du recueil T. 


CONDITIONS D'APPLICATIONS PARTICULIÈRES 


Les disposilions du présent chapitre sont exclusivement applicables aux sucres bruts importés sous le régime de l'admission temporaire 


Le chemin de fer se réserve le droit d'exiger toutes justifications utiles. 


Nora. — Voir, également, ks « Dispositions spéciales » prévues au chapitre 57 ($ I-A} 
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SOCITTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRA! ÇAIS 





ANNEXE AU TARIF N° 5 


TRANSPORTS DES BETTERAVES ET DE LA PULPE DE BETTERAVYE® HUMIDE 





Ta‘eau indiquant pour chaque type de wagon utilisable de la Société nationale des chemins de fer français le polds fixé pour le catrul 
de la taxe par wagon. 


a 


MARQUE DES WAGONS 








POIDS FIXÉ 




















MARQUE DES 


WAGONS 


POIDS FIXÉ 


CHARGR ser 





Séries. 


Numéros. 


le calcul 


norm..Île. | 
de la taxe. 





io Wagons-tomberzsaux. 


A. — Numérolalion ancienne. 





CHARGE pour 
Séries. Numéros. us 
tounes. kilegremets 
{ 1 à 120 
DE ss | 01 à 300 30 29.000 
| 
; à 4.520 à 2.415 10 9.000 
msi 5550 PR ee | 2.120 à 3.729 48 14.000 
Tw ..… . ...... .... 4.001 à 4.300 20 17.000 
T Es TE 10.582 à 10.87 10 9.000 
ERPÈTSS ati ' 40.874 à 11.593 47 14.000 
Tw ou Twf PR NE 12.301 à 12.500 20 17.000 
13.000 à 11.300 20 18.000 
L'.05es NS PET. 14.301 à 14.375 20 17.000 
/ 41.376 à 15.300 20 18.000 
PE sis RAT P 16.501 à 17.000 20 17.000 
LE ares 49.001 à 19.010 35 30.000 
D or 23.312 à 26.486 45 15.000 
M sisi e send 26.756 à 26.974 15.000 
peine | 
9. .327 
WT cu. RUE e 99,3% à 31.377 2 16.000 
31.502 à 31.556 
31.601 à 32.050 20 18.000 
T LÉRRRRRRRR RIRE) 81.701 à 31.986 >. 1] 16.009 
T's 35.000 à 41.171 
2 17.000 
BV -rrsaidiasr ent 41.202 à 41.200 
» Re éco PRE 41.301 à 41.506 2 49.000 
41.611 à 50.320 
Tw : 50.321 à 50.946 2 47.000 
PT NT TR 51.001 à 51.592 : 
51.721 à 51.803 2% 16.000 
AS PREND NS Tps onde 541,951 à 55.941 1 48.000 
MU codduiss es PTE 56.001 à 56.249 | 
20 19.000 
D proie DS 56.501 à 57.250 
+: CT PR MEME 63.019 à 64.9% 45 15.000 
PRE shiiissnnaa 79.451 à 80.000 > 21.000 
PR POP RTE RE > 83.701 à 83.719 
2 40.000 
MR non 83.723 à 83.732 
z toto obeortescsecee 65.301 à 87.312 | 
Ty nee tootesnesese 87.357 à 89.100 À n 40.000 
Tw! LELLRLELELEEEEEEETT] 0.1M à 91.299 
PIN PIERRE RU 91.300 à 91.942 | D 48.000 








ntm 


PPRRRRERENERRETEEE ET 


CREME EEE IEEE LIEE 


ont tue 


nomme 











lounes. 











[kiograuines 

91.953 à 92.146 20 . 19.000 
92.151 à 92.250 | 20 21.000 
98.501 à 99.153 l 
ao à 10m À 27 | 19-00 
100.201 à 103.399 
103.112 à 104.300 20 21.000 
101.901 à 107.790 20 21.04%} 
BIS | » | #0 
122.101 à 123.000 20 | 25.0 0 
123.001 à 126.500 20 21.000 
126.501 à 128.555 ) 
128.601 à 123.555 / % 19.099 
128.801 à 121.600 
431.701 à 131.703 29 17.60 
139.08 à 123.640 | 2. | 10.008 
110.07 à dise À 40 ro 
1::.046 à 114.921 19 10.000 
115.881 à 150.399 29 18.600 
450.115 à 151.776 19 9.00 
151.901 à 152.36 

10 0.C09 
452.360 à 152.369 
152.101 à 155.% 29 18.0) 
156.561 à 157.372 39 21.009 
157.501 à 155.525 20 18.009 
160.201 à 160.700 39 39.00 
160.701 à 160.755 9%) 19.000 
BRIE | » | a 
462.001 à 162.065 w | 99 (KW 
162.066 à 162,197 930 | 30.66x) 
162.198 à 162.310 J) | 29.4) 
162.301 à 164.700 

20 18.000 
169.501 à 170.000 

















| 
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e— EN 
MARQUE DES WAGONS ù . [POS FIXÉ MARQUE DES WAGONS POIDS FIXA 
F, DE CHARGE pour CHARGE pour 
Séries: Numéros. normale. pig Séries. Numéros. normale. Fu ve 
tounes, kilogrammes tonnes. Kilogrames 


sr... 


| 
| 
| 


nn nm 


— 


Mnriisi three | 
DR rrcromioscure 


CS A ee mr 


| 
MR out ie 
PR. de | 
FER \ 
TT hotte | 


à 170,399 
170.115 à 171.839 
112.019 à 172,355 
172.379 à 172.185 


173.91: à 178.282 
178.910 à 178.350 
178.625 à 184.250 
184.271 à 181.330 
181.881 à 185.294 
186.801 à 183.100 
190.000 à 191.883 
195.116 à 195.524 
196.171 
196.259 à 19.132 
19.133 à 196.197 
196.493 à 202.64 
262.701 à 202,710 
AP .711 
P,721 à 20.895 
202.401 à 205.100 
03.136 à 205.578 
201.051 à 201.220 


Mm.90 à 201.952 
26.00! à 25.20 
A6.21 à 205.700 
1.630.991 à 7.631.120 
7.622.010 à 5.6,.55 
1.602.001 à 5.651.222 
1.635.101 à 7.6:1.9:6 
1.628.001 à 7.628.311 
1.639.003 à 3.639.813 
7.110.000 à 110,652 
1.150.444 à 7.511.699 
1.1 O1 à 7.111.132 
7.141.701 À 7.749.781 
3.542.311 à 7.112.790 
1.112.791 à 5.745.300 
1.113.101 à 7.195.999 
1.745.401 à 7.750.110 
7.119.000 à 7.115.399 
1.125.900 à 7.116.899 
1.116.901 à 7.111,51 
1.141.600 à 7.718.099 
7.118.100 à 7.::9.699 
1.149.700 à 3.190.399 
.190.101 à 7.153.890 
71.123.900 à 7.731.109 
1.141.811 à 7.799.110 
1.7%.9%00 à 7.:60.399 
7.169.411 À 7.763.399 
161.954 À 7.761.199 
7.161.901 à 37.169.250 
7.766.951 à 7.765.300 
1.160.801 à 7.700.749 








—— DS ee A ge Co 





10 
10 


10 


15 


S 


20 


L 








8.900 
10.000 
9.000 


15.000 


.000 








18.000 


2.000 


.000 


21.000 








RELEEELELELELITILT 


Tw 


om .. 


Mu cussde ds RES 
M iioveccentenrsiss 
Disc vensésvéstens 
LS  MRPT TT sect osses ie 





Tw 


Numérotalion nouvelle. 


nn 


tonne 


nn 





En] 


tt et = 1 


. 65. RM 


.161.S6 
. 41.90 
168.351 
A SACUI 
.169.621 
. 769,509 
.110.64H 


let teteimietetetelmietetetetet et et 
Le SECRET RE: . 


.182.700 


93.476 À 
220.481 à 

220.7 
2,719 à 
220,891 à 
21.23% à 
229.872 à 
92,601 à 
226.101 à 
220.16 à 
229.125 à 
955.104 à 
26.011 à 
210.41 à 
210.601 à 
2:3.00! à 
21%.701 à 
213.913 à 
2:4.96 à 
219.66 à 
20.762 et 
2%.11: à 
20.004 à 
%;1.801 à 
961.308 à 
25.000 à 


276.901 
997 .9%65 


21.108 
3.001 


261.004 
%&S. 104 


. 765.808 


F5: .804 


.151. 100 


.184. 10 
19,001 
.191.121 


.197.100 
.198. 1CQ 


800. 
800. 121 
800,161 
. 800 .2(H 
.801 ,209 
.801.700 
.801.766 


.601.593 


For LS Do po fe Po Ge fa Eur e- De fer (Se D Que Po De Er 


Fee pr 


ce 


ce 


BR R> Re D 2 DR 


231,200 
27.871 
221.561 
230.100 
220,4 
2,33 
236.00 
2104.30 
240.600 


ietetetehetaet tete et el el mtetetet et 


-… 


CS ES PR EE | 


781.402 
781.999 
191.124 } 
197.050 | 





5 


. 








8 ELES 


5 28 8 ELSLS & 





30.199 \ 
S1.172 | 


ue & 








10.000 
11.000 
10.000 
14.000 
10.000 
11.000 
13.000 
11.000 
15.009 
19.000 
13.00 


19.060 
18.000 


21.000 
19.000 
21.000 
19.000 


29.000 


10.000 
14.009 


11.000 


19.000 


15.090 
21.00 
15.000 


15.000 


19.009 
18.060 


29.000 








œ—— 
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= — emo 
MARQUE DES WAG6ONS cha vous ms | MARQUE PES WAGONS cHance POIDS FIXS 
——— Four 
Cér'as F acrmale. le cakul ee le el: 
Sér'es. Numéros de la taxe. Scres. Numéros. ane C le ra 4 
tosnes.  |kilogranmmes tonnes. kilegremmes 
f.eccocccoBescoooce | 7:809-001 à 7.808.250 | me | 1.061457 à 7.0œ.456 | 
RME 27 1.809.254 à 7.802.253 4 30 27.000 RE { 
Re 1.805.000 à 7.807.899 2 nue TU lradionr chsoeococeus | 1.007.687 à 7:068, 100 ( 2 19.000 
….... CRRLLLLLLLLLLE] pdinate-tbts . 2CA 067 S DD 
TT ccssccsssceccecnecee | 7.807.900 à 7.808.008 D 
1.808.010 à 7.813.595 | Elo ssonc de éanes ss ee 7.864.800 à 7.865.299 20 18.000 
1.613.600 à 7.814.594 { 20 18.000 | 7.865.380 à 7.865.482 
TWŸ es. RS 1.811.596 à 7.816.899 Din men eee 4 saemsiue des } 7.865.510 à 7.865.550 
1.8#6.901 à :.817.342 
| 7.865.579 à 7.865.589 
de gs À Re  « 40 10.000 LA ÉEPPEEEE EEE EEEEEEEEE 7.863 601 à 7.869.099 À 
:81. 1.824 . 45 13.000 È 9 
7.821.900 à 7.823.069 45 14.000 7.869.101 À 7.869.729 se cd 
, MORT TTL cesse. 7.829.070 à 7.823.099 4 13.000 7.809.751 à 7.870.083 
7.823.941 à 7.823.486 20 46.000 à DARRRONENS CRAN 7.870.101 à 7.870.773 
1.823.187 à 7.833.699 » 49.600 7.870.801 à 7.973.909 }/ 
1.823.700 à 7.821.899 is / 7.874.000 90 18.000 
47.00 
Tw sms ..…. 7.821.902 à 7.629.871 Tw nus | ni 874.051 à 7.874.150 20 21.000 
T'es .... 7.829.900 à 7.431.199 ” 48.000 à à A: dAPÇNAONE DENTS 7.814.456 à 7.874.674 2% 15.000 
Tw ie PATES 71.831.200 à 7.832.072 d su M oiuicssedei tree cest | 7.874.703 à 7.876.624 20 16.000 
ne Ro ati od coccore | 1.833.001 à 7.833.395 PRET A, SE | 7.876 700 à 1.883.691 ) 20 :e.@e 
4.00%), 41AÀ à 1.884.091 F 
TU... cscccscece. | 7.834.200 à 7.834.2 2 18.000 Rose 
A DPI OT ET ET ET COLELSE 7.884.491 à 7.886.477 20 16.000) 
Tw où Ta u 7.831.300 à 7.834.709 1] 17.000 
TOUR TER ses: 7.886.501 à 7.886.999 20 19.000 
7.831.811 à 7.831.808 
é \ eg à D 2 19.000 à DCE PRE AR A 7.887.002 à 7.887.056 A] 46.009 
Mots sédae 1.835.169 à 1.839. 4% 
} 7.639.540 à 7.839.099 20 18.000 a Ce EL : OP OPEP ENT 7.88:.100 à 7.890.009 >» 19.000 
| 1.810.059 à 7.810.168 20 19.000 | 
l 919 999 7 pa % Fa TON ss... 7.891.023 à 7.891.032 20 10 .000 
1.832.200 à 7.853 2 8.000 
LA AEEEEE EEE EEE EEE Hoi 7.813.141 à 7.851.820 20 17.000 M dresser 7.891.080 2 19.000) 
F ice céder sans 7.851.995 à 7.853.172 > D 19.000 TN dires so dires 7.891.081 à 7.891.327 2») {5.000 
1.853.173 à 7.853.160 lues onto dasvanses 7.891.153 à 7.891.616 
ro ose seusecre tres 1 852 MY à 7.852 211 l 2 10.000 ‘ va 
| 7.891.700 à 7.802.799 / 
Lise | 7.853.218 à 7.%1.099 2 20.006 nv. NM TU : OPIT PE NIITT ) 7.894.804 à 7.893.845 » 20 19.010 
1.893.893 à 7.803.809 
Tw 7.851.100 à 7.851.926 2 17.000 | \ 
AA AT QE 7.865.301 à 7.522.420 20 16.000 Twf hi A ME 7.893.901 à 7.896.085 
LP ssl cc... | 7.856.513 à 7.859.367 20 19.000 DE codorpessenseceeus: 7.896.101 à 7.896.110 | EL. | 30.000 
TZ GT Le 7.859.101 à 7.861.399 2 18.000 | | 
20 Wagons plats. 
A. — Numérotation ancienne. 
Oboyw sise 12.001 à 14.494 80 42.000 MON Leo dites | 96.071 à 96.276 | 11 | 12.00 
| 
18.001 à 18.500 20 43.000 , \ 409.733 à 110.527 Î ! ë 
1Qho sat n CGR RSR NE EEE } 48.501 à 20.446 2 11.000 JQhoy none. } 110.552 à 110.579 { 30 | 12 0) 
| | 
JOUOES ii sc 20.501 à 22.017 30 11.000 110.701 à 110.770 } | 
L L Jho ou Nhow ........ 20 9.000 
: 38.001 à 39.121 117.851 à 119.700 ) 
JOROY 5.00 nue 50.076 à 50.178 3 24.009, | ‘ r | | 
| 120. 14 à 120 85 | 10 | 6.000 
Me 57.501 à 59.000 % 19.600 N como osesonceee ) 12, . eu 49 40 1 .(XH4) 
RO Dr ve DPPCEETEES 59.440 à 59.999 20 17.000 | me. / 
JQhoy: 01 RL 60.504 à 61.120 30 12.000 NEB oscsrrcencoas sense 131.841 à 131.880 10 6.000 
Re TEA Nf j 440.006 à 140.094 | 
Jho ou Nhow ......…. 65.001 à 65.750 20 : À... 3 08 Frs SRNE-ViRe cuis LAS Ü 140.095 à 140.494 | 40 1! 73.000 
B. — Numérotation nouvelle. 
" 500 à 02,26 ? 7 304 a a19 x 
JhO où NhOW ........ 710 20 à 74530 | © 9.000 | PR nées. RL , | 7 
[ 7.138.953 à 7.139.727 ) | 
Jho 7.402.410 à 7.102.999 2 17.000 | JOho | 7.199.762 à 7.129.779 | 90 13.000 
D oosnrssrrsssrosssusese 7 103 001 7.104.499 » 49.000 | Qn YO cscoosoosososse. ) 7.1%9 81 7.140.924 } à 
7.14 1.141.031 24.000 
ho ou Nhow ........ 7.104.500 à 7.106.249 | 46.009 | | sh | 
CAPOT CRE 7.141.201 7.142.717 3 L.0 
ROSE PERS VU 1.134.680 à 7.134.696 | | | 
2 43.00) 4,3 ( 7.174.770 à 7.175.076 
Due 1.434.700 à 7.135.199 } [| Qhoyw À 7435.90 à 7.473.794 À 8 LR 
PRET A | RL 27 | 

















54 nr. JOURNAL OF#ICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1e Décembre 1950 





SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS ;a) 





TARIF N°6 


——————— 


Boissons. 


Les envois, par wagon, de bière, de vins blancs doux de primeur et de glate (eau congelée) taxés aux conditions du présent tarif, 
sont transportés d'office en régime accéléré. 


Nora. — fe Pour les marchandises suivies du signe (+), consulter le règlement pour le transport des matières dangereuses -et des 
malières infecles; 20 le numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchanüise est d'ordre purement inlérieur à la Société 
ha'ionale des chemins de fer français et’n'a pas de caractère officiel. 


CHAPITRE 1. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
mr 












































BARÈCMES APPLICABLES D'UNE GARE QUEICONQTE A UNE GARE QUELCOXQUE 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
TARI 
Par wagon chargé de: 
général ——— — —— —_ 
MAXCHANDISES 3 lonnes. [ 5 lonnes. l 7 tonnes. | 10 tonnes. | 15 toanes. 
sauf indication contraire 
Séries | Maxi-|/M:ni-|Maxi-|Mini [Maxi-jMini-[Maxi-|[Mini-|Maxi-| Mini. 
| maiim mu rm om . mur. mum. Hum. mum mum. muin. um. 
p— — — ———  — — ——— = —— = ————… —————— 
Alcools non dénommés : 
9 En füts ou en bonbonnes (214) (+1... 27 39 39 51 45 57 » Ê » » 
i Eu Wagons-réservoirs ou en cadres-Ccilérnes 
213 À à ; ARE Er IN REP © VIE EP , » 4 53 47 59 53 65 58 70 
\ M Autrermment conditionnés (215) (+) (b).... » » 41 53 47 59 53 65 58 70 I 
1 
(N \périt'?s : 
? En füts ou en bonbonnes (217)........,... 97 > 39 51 45 57 » » » + 
4 Eu Wagons-1éservoirs où en cadres-citesnes 
a, PE PE AO OR 2 » » 41 53 47 59 53 65 58 70 
4 Autrement condilionnés (218) (b)........ » , 41 53 47 29 53 65 58 70 1 
sières (« 
à | En wagons-réservoirs ou en cadres-citernes 
(2); 
Jusqu'à: Elle, tres. iso 2% » » 49 52 48 59 54 65 59 7 
A: MR TT Rs et ei hs den » , 216 927 222 233 228 220 953 24 
+ ment conditionnées (206) : 
squ'à 699 ki ii de PROS TP ET Ye , » 41 53 47 59 53 65 58 70 
au MUR rimmivennreetns iso en pres » » 122 110 154 116 411407 152 115 157 1 
Boissons non dénommées : 
» | En füls où en ibonbonnes (20)............ 27 » 39 51 45 57 » » » ù 
F4 En wa:ons-réservoirs ou en cadres-cilernes 
2 à à NOR RER RP PE CORRE DER RSR » » at 53 47 59 53 65 58 70 
{ Autrement conGilionnées ‘21) (b)........ » » si 23 7 59 53 65 58 70 4 
Cidres et poirés 
J à fut ten bonbonnes ‘908 
Jusqu'à 499 kilomètres. ............... 25 39 48 52 57 61 » » » ù 
Au d Éssevuvosractt 2e teetresss 213 217 226 23 235 239 » s » » 
(8 tonnes.) 
3 En wagons-réservoirs ou en cadres-Ccilernes 
usqu'à 599 kilomètres. .........sos.0e » , 49 53 59 54 65 59 7 
Li nl Sn RSR Rd Ste : : 220 231 296 237 232 213 237 248 
n Autrement conditionnés (209) (Dl.......... , » 4! Ha] 7 59 » 65 08 70 > 
x: Eaux mit iles (2064) ({c È » 4! 9 4 59 53 6 » » 
Flegme 
2 | [uls « ( bonbonnes hs sssbisoots 97 30 3 51 45 57 » » » » 
4 l Vagzons-réservoirs ou en Cadres erneé 
ID vs susdostes tiroirs cons » » 1 53 7 59 52 65 5 70 
4 Autrement condilionnés (212).............. » » 1 53 1 59 53 65 58 70 
nl À 1 ce 22? 
Jusqu'à 299 kilomètres... soc se » » 43 53 49 59 55 65 60 70 
Le MR diese sc OT LC , , 134 14 110 150 146 156 151 161 ï 
Jus de fr 
2 En fñts on en bonbonnes (223) : 
Jusqu'à 199 -klomblres. :. .52. Seeds 39 39 48 52 57 ft 
PTE (+ OR SR OP PARA er 213 217 2% 230 235 239 
{ (5 tonnes.) 
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BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE À UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
ss + Por vwag « chargé de: 
sb MARCHANDISES 3 lonnes. | 5 tonnes. | 1 ivanes. l 10 tonnes. { 15 tonnes. 
& Sauf indicstios tre: VARIE eut DAV: ze 
Béries Maxi- Mini-|[Maxi-| Mivi. Maxi-[Mini-[Maxi-[Mini.[Mexi Mini. 
mum. ou m mum. . mum. mum. AU DL. mu. mum. mum . mum 
n En wagons-réservoirs ou en cadres-citernes 
(224) : 
Jusqu'à 499 kilomètres. ................| 3 5 42 53 48 59 si 65 59 70 
deb nié sévnetécessou es » » 20 291 96 97 229 242 237 948 
à Autrement conditionnés (225) (b).......... » » n° 53 47 59 53 & 58 10 : 
2 |Lies de bière, de cidre ou de vin (226): 
Jusqu'à 199 kilomètres.:...... coco | :90 s & 52 49 58 2 " # : 
Au dGelà.............…. CÉPECEES EEE ETETE 247 226 230 229 2% M5 » $ » " 
F] Vendanges (raisins) 1° SERRES 27 3 39 st & s7 » ù A e: 
Vinaigre : 
1! En fûts ou en bonbonnes (2%})........... 27 # > 6i 5 57 , à » s 
4 En nr, à -réservoirs ou en cadres-eiter- : 
DOS CRE de sronsagen to saioenssedéas » 5 H 53 47 59 53 65 59 10 
n Autrement conditionné (231) (b)..... se » $ u 53 47 59 53 6 59 0 
é Virasse (résidus de distillation) (232) : 
Jusqu'à 299 kilomètres......... en Vau se » 5 42 53 48 59 54 A 59 70 
Au delà ...... brutes stands » » 95 2% 1 9212 937 248 242 > 
Vins ‘d): 
[ En fûts ou en bonbonnes (201) :. 
Jusqu'à 499 kilomètres............ dors > 39 48 59 57 61 3 = à A 
AO uen dois cosss etes ve tedele see 213 217 22% 230 235 239 » » » » 4 
C En wagons-réservoirs ou en pat -Cciter- (8) 
nes (200) : 
Jusqu'à 499 kilomètres.............. .. » » 42 53 48 59 54 66 59 70 x 
D bi ic édeir aidés rs devance » » 220 2331 26 927 239 942 »7 948 
4 Autrement conditionnés (202) (b)....... " » * at 53 47 59 4) 6, F8 10 x 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4er, 
(a) Voir, page 57, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. 
{b) Cette marchandise n’est acceptée au transport en bouteilles remises en vrac, aux conditions du présent tarif, que si l'expéditeur a 


divisé le chargement par des cloisons transversales ou longitudinales en bois el si, 
el calées avec de la paille ou un produit similaire. 


(c) Voir, à la fin du présent tarif, les « Dispositions spéciales à ce 
(d) Cette tarification n'est appicable qu'aux vins ne titrant pas plus de 


dans chacuïe des parlies, les boutlcilles s 


rlains transports ». 


16 degrés d'alcool. 


Les vins titrant plus de 16 degrés d’alcoo! sont taxés aux barèmes applicables aux apéritifs. 


E——— 


ul arrimées 



































Tabieau des chapitres, Lens que es ge 2 re 1°, contenant des tarifications applicAbles exclusivement sur les lignes 
la Société nationale des chemins de fer français. 
e— ee —— a ——_—_———— | 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des région | À de-lination dés rigions 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest. Sud E: t. Est Ouert Nord | Sud-Ouest. | Sud-Est, 
a _ _ a | ee € 


Apéritifs, bières, cidres et poirés, eaux-de-vie, 
jus de fruits, limonades gazeuses, liqueurs, 
rhums, sirops, sodas, spiritueux. vins en 
bouteilles, bouteilles et emballages ayant 
servi au ‘transport des marchandises dési- 


nues nenenensns 
nn nnmn nn 


tn nn nn nn nn mm nn nn nm mms 
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CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
$ I. — Glace leau congelée) (22). N | 
Destinée au glacage des wagons réfrigérants ou isothermes, expé6- CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES re | 
diée dans de tels wagons sur des relations et suivant des achemine- " Pa Ant . 
ments concerlés avec Ja Société nationale des chemins de fer fran- Articles de publicité, £ 


gais, en vue d'uliliser le matériel en retour ou allant prendre charge. 
Par wazgor chargé de 10 tonnes, barème 60. 


& 11. — A — Apéritifs ‘218), bières (206), cidres et poirés (29), 
eaur-de-vie (215), jus de fruits (225), limonades gazeuses (22), 
liqueurs (215), rhums (215), sirops (221), sodas (221), spirilu£zuz 
(215), vins (202), remis en bouteilles, 

En provenance d’une entreprise productrice, transformatrice ou 
imporlalrice et expédiés de la gare desservant l'établissement prin- 
cipal ou un établissement succursale, à destination d'une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 


B. — Bouteilles (721) et emballages 223$) ayant servi aux transports 
tarés aux conditions du litlera À. 

Renvoyés vides de la gare destinataire à l'une des gares expédi- 
trices des envois à l'élat plein, 

Sous condition que l’entreprise ait souscrit, pour l’ensemble de 
ses établissements, l'engagement de faire transporter exclusivement 
par chemin de fer, pendant une période de 12 mois: 

fo Aux conditions du présent paragraphe, la totalité de son trafic 
des marchandises désignées aux littera A et B, sauf exceptins 
concerlées et abstraction faite du trafic dévolu à d'autres moyens 
rt en application des règies de coordination; 
lalité du trafic des boissons désignées au littera 4, remises 
autrement qu'en bouteilles, échangé entre ses divers élablissements. 

Les entreprises souscrivant cet engagement diivent, en outre, 
s'engager pour la même période, à faire transporter par chemin de 

r, aux conditions du présent paragraphe, un trafic minimum de 
fer, } ] TU | 
20.000 litres de marchandises désignées au liliera A, soit individuelle- 
ment, soit soiidairement, à la condition qu'elles expédient au départ 
d'une mème gare et qu'elles adhèrent à un groupement agréé par 

t [2 

Société nationale des chemins de fer franças. 

Prix prévus au tableau III du recueil T, 

1 > 


DISPOSITIONS SPECIALES 
4° Lorsque, pour une même entreprise, les envois expédiés à l’état 
plein de marchandises désignées au présent paragraphe atteindront 
annuellement 500.000 litres, il sera accordé, à celle entreprise, par 
voie de délaxe, sur les taxes de transport payées par application des 
rix du présent paragraphe, pour les marchandises désignées au 
ttôra À provenant de celle entreprise, une réduction de 5 p. 4090, 
déduction faite, au préalable, du droit d'enregistrement et de timbre 
et de la ristourne prévue aux tarifs nos 106 (art. 20) et 107 (art. 44). 
En outre, lorsque ces envois atteindront annuellement { million de 
Mtres, celle réduction sera portée au taux résullant du tableau 


























ci-après : 

NOMBRE DE LITRES PAR AN TAUX 
prés 3 noel nn éme de la réduction 
Egal ou supérieur à Sans alieindre en p. 100. 
1.000.000 4.500.000 7 
41.500.000 2.000.000 8 
2.000.000 2.500.000 9 
9.500.000 3.000.000 935 
3.000.000 3.500.000 10 
3.500.000 4.000.000 40,5 
4.000.000 41 

== = —— 











Enfin, lorsque ces envois atleindront annuellement 5 millions de 
Mtres, le taux de la réduelion sera augmenté d'autant de fais 0,5 p. 100 
qu'il y aura de tranches entières de { million de litres en sus de 
& millions de litres, sans que la réduction totale appliquée puisse 
être supérieure à 2x) p. 100; 

20 Lorsqu'un expéditeur a souscrit, pour une pér:ode de 12 mois, 
un engagement de remettre au chemin de fer: 

a) Aux conditions du présent paragraphe, la totalité de son trafic 
en provenance d'entreprises ayant souscrit les engagements prévus 
au présent paragraphe; 

b) La totalité de son trafic de boissons désignées au littera A 
pemises en bouteilles ou autrement, 
conformément à un programme concerlé avec la Société nationale 
des chemins de fer français, 
set expédileur est assimilé, pour chaque programme exécuté, à 
une entreprise productrice, transformalrice ou importatrice pour 
l'application des disposilions de l'alinéa 1° ci-dessus. Dans ce cas, les 
Ntres expédiés par lui n'entrent pas en ligne de compte pour la 
déterminalion du taux de la réduction applicable, le cas échéant, 
aux entreprises qui ont souscrit les engagements prévus au présent 
paragraphe, 





Les articles de publicité peuvent être remis à l'expédition en 
même temps que des marchandises désignées au liliera À et jusqu'à 
concurrence d'un poids de: 

2 kg 400 pour les envois ne dépassant pas 100 litres; 

2 kg 100 par franche entière de 100 litres, pour les envois. .excé. 
dant 100 litres. 

Chaque fraction indivisible de 2 kg 400 de ces articles est laxée 
comme { litre de la marchandise remise conjointement, 


Calcul de la taxe. 


Pour chaque expédition, la taxe est calculée sur le nombre de 
litres correspondant à la contenance des bouteilles, majoré, le cas 
échéant, comme il est indiqué ci-dessous à l'alinéa « Condilionne- 
ment » et arrondi en délinitive au litre supérieur. 

Les laxes de transport doivent être augmentées de toutes les taxes 
(laxes de voies de quais,- surtaxes locales temporaires, etc.) aux- 
quelles sont soumis les envois taxés au poids; la perception desdites 
taxes est faile sur le poids de l'envoi, arrondi aux 10 kilogrammes 
supérieurs, 


Envois composés de marchandises taxées au litre 
et de marchandises tatées au poids à une aulre tarification. 


Lorsqu'un envoi est composé de marchandises taxées aux condt. 
tions du présent paragraphe et de marchandises taxées aû poids, 
les dispositions de l’article 52 des conditions générales d’application 
dec tarifs pour le transport des marchandises sont applicables à cet 
envoi, en considérant pour chacune des marchandises taxées par 
litre, un poids par litre égal au quotient de son poids par le nombre 
de litres correspondant. . sl 


Conditionnement, 


L'entreprise a la faculté d'utiliser des flaconnages d’une. conte. 
nance inférieure à 0 1. 25. 

Dans ce cas, le nombre de litres correspondant à ces flaconnages 
est majoré de 30 p. 100 avant l'application de ia taxe. 


Déclaration d'expédition. 


Les envois sont remis avec la déclaration d'expédition prévue 4 
l’article 20 des conditions générales d'application des larifs pour le 
transport des marchandises. | 

En plus des indications prescriles par ledit article 20, l'expéditeur 
doit mentionner: 

Le nombre el le poids des récipients remis au transport par caté 
gorie ; 
© La contenance en litres correspondants; 

Le nombre et le poids des colis d'objets de publicité. 

En outre, l'expéditeur doit revendiquer expressément l'application 
des prix du présent paragraphe par l'indication « Tarif n° 6, cha- 
pitre 3, 8 II » complétée par la mention de l’entreprise qui a souscrit 
l'engagement, lorsque l'expédition n'est pas faite par celle dernière. 


Retour des casiers ou caisses totalement ou partiellement dém'nis 
de leurs bouteilles. 


Les casiers ou caisses expédiés er. retour totalement ou partielle- 
ment démunis de leurs bouteilles vides sont taxés, par application 
des prix prévus pour les emballages désignés au littera B réduits de 
où p. 100, sur la demi-somme, arrondie au litre supérieur: 

— Du nombre de litres correspondant à la contenance des casiers 
ou caisses ; 

— Du nombre de litres correspondant aux bouteilles vides conts- 
nues effectivement, le cas échéant, dans les casiers ou caisses. 


Régime de transport. 


Pour les envois par wagon des marchandises désignées au litlera 4, 
autres que les bières, l'expéditeur peut revendiquer le régime accé- 
léré; dans ce cas, la taxe appliquée par wagon est majorée de 
20 p. 100 (droit d'enregistrement et de timbre non compris). 7 

Les emballages vides en retour ne sont acceptés au transport qu en 
régime ordinaire. 

Justiications. 


Le chemin de fer peut demander toutes justifications utiles et, em 
particulier, la présentation du registre de la régie. 
Pénalités en cas d'infraction à l'engagement. 


En cas d'infraction à l’une em + te des clauses de l’engage- 
ment auquel est subordonnée l’application du présent paragraphe, 


le chemin de fer pourra exiger, pour tous les transports effectués 
depuis la souscription ou le renouvellement de l'engagement, selon 
le cas, la différence entre les taxes perçues et les taxes résultan 
des tarifs les plus réduits applicables à ces transports, sans c2ndi- 
tion d'engagement. 








7 PD— 
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CHAPITRE 7. — REGION NORD 


Vins en fûts (21), en wagons-réservoirs ou en cadres-citernes 
pes par mer, Ce Dunkerque à Coudekerque-Branche. 
à 


(200). 


r rame de 100 tonnes, en Wagons chargés d’au moins 15 tonnes, prix prévu au no 1205 du recueil T. 


Nora. — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 102, à l’article 5 du 


tarif no 104 et à l’article 17 du tarif ne 106, aucune allocation ou redé 


vance n'est allouée pour les transports taxés aux conditions du présent chapitre. 


Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société des chemins de fer français et à divers chemins de fer secontiaires, 




















CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. participantes. 
Se —— 
Bouches-du-Rhône (Régie départementale des chemins 
de fer et tramways électriques des) : AE 5 
Ligne de Pas-des-Lanciers à Martigues..........,.., Apéritifs, bouteilles et emballages... ARS ET 52, $ M1 S. NiC 
Corrèze (Tramways départementaux de la) (registre du 
commerce: Seine n° 7624) : 
Ligne d'Ussel "Tube... ses iso oscosocssssossocsee | VINS socscccose svsésisesésesovree nes das 51, SIL 8. NC le 
Courriers noœmands (Chemins de fer des) (registre du 
commerce : Caen ne 12181): 
Ligne de Caen à Courseulles...........ssessesssssss, | FIgmMes ,.....0..... AE RD UE LES TN LT 51, $1 SN'C Er 
Dépariementaux (Compagnie Ce chemins de fer) (regis- 
tre du e<ommerce: Seine n° 95556) : Li 
Ligne de Montereau à Château-Landon...,.......... | Alcools non dénommés............. bia En + 52, 8 IL SN. C. 
Doubs (Régie départementale des transports du) (eegis- pr 
tre du commerce: Seine n° 211002).......u.scsessss tn NA Rs Te cdd es 5,8 V S. N.C.F, 
Economiques (Société générale des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seine no 105269) : vhs 
Réseau d'intérêt local de l'Hérault LE PERTE PEUT ER CEEREEEEE CRE EEEEEEEEE 5, I S. N. L. F, 
E <a 7 Pr re dre tteretttttet { Alcools non dénommés, apérilifs, flegrmes..... 62, & IV N.C.F, 
Enghien à Montmorency (Chemin de fer d’) (registre 
cu commerce : Seine n° 102462)....,.............. Cest DIR acces oran dre scene ti 6! N., S.-E., S.©, 
£s! de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de l') (re- ( Cidres, poirés, vins.............. PEN Ee 51,8 HI S..N. C. F. 
gistre du commerce: Lyon ne B 183%)........... TOUR UT sos matpstaeoeneste ag og ra ©, #1 S. N. C. PF, 
Pon!-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine ne 41492457)..........,.., Vinasse (résidus de distillation)... PRES TI 57 N. 
[| — = | 


CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


# I. — Chemins de fer des Courriers normands (ligne de Caon 
à Courseulles) {voie normale). 


ne en fûts (211), en wagons-réservoirs ou en cadres-cilernes 
(210). 

D'une gare de la Société nationale dés chemins de fer français à 
une gare des Chemins de fer des Courriers normands (ligne de Caen 
À Courseulles) ou inversement. 
= Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 4er, à augmenter 
$e la surlaxe prévue au n° 1201 du recueil T. 


1 T. — Tramways départementaux de la Corrèze (ligne d'Ussel 
à Tulle) {voie étroite). 


Vins en fûts (201), en cadres-citernes (200). 
D'une gare de ja Société nationale des chemins de fer français à 


une gare ces Tramways de la Corrèze (ligne d’'Ussel à Tulle) ou 
Pversement. 


Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 1e, 





S III. — Chemins de fer Fun local de l'Est de Lyon 
(voie normaäle), 


Cidres et poirés en fûts ou en bonbonnes (%8), en wagons 
réservoirs ou en cadres-cilernes (207), autrement conditionnés 
(209) (a); vins en fûts ou en bonbonnes !%1), en wagons- 
réservoirs ou en cadres-citernes (200), autrement conditionnés 
(202) (a). 


D'une gare des Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon à 
une gare de la Sociél£ nalionale des chemins €e fer français ou 
inversement. 

Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 1er, À augmente 
de la surtaxe prévue au n° 1207 du recueil T. 

(a) tte marchandise n’est acceptée an transport en bouteilles 
remises en vrac, aux Conditions du présent tarif, que si l'expéditeur 
a divisé le chargement par des cloisons transversales ou longitudi- 
nales en bois et si, dans chacune des parties, les bouteilles sont art 
mées el calées aveg de Ja paille ou un produit similaire, 
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CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE, FER FRANÇAIS .ET CHEMINS. DE FER SECONDAIRES DIVERS 


8 I. —Société générale des chemins de fer économiques (réseau S II — Régie départementale des chemins de fer et tramways 
d'intérêt local de l'Hérault) {voie normale) et chemins de fer électriques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-äes-Lanciers à 
d'intérêt local à&e l'Est de Lyon {voie normale). Martigues) (voie normale). 

Vins en füts on en bonbonnes 261), en 10agons-TÉservoirs ou en ; :A _" Apéritifs (218) remis en bouteilles. e 
cadres-Citernes (200) De , Châteauneut-lès-Martigues à une gare A Fa de la Société 


: nalionale des chemins de fer français. 
1 réseau d'intérêt local de l'Hérault à une gare de lea ÿ 





iale des chemins de fer français ou des chemins de fer _B. ee Emballages 123$) ayant servi aux transports tarés aux condi- 
le ‘Est de Lvon tions du Lliera A 

ee de à Renvoyés vides de la gare destinataire à gare Châteauneut. 

— prix et conditions fixés par le chpitre Lr, À aug- HA que À À s a garc destina la gare de Châteauneut 

surlaxes dont le taux est indiqué aux nurnéros ci-après Prix et conditions fixés par le chapitre 3, $ II, à augmenter de la 


surtaxe prévue au n° 1208 du recueil T. 
a) Pour les transports en provenance d'une gare des chemins de “it 4 È 4 
fer d'intérä local de l'Hérault et effectuant un parcours: $ IV. — Société générale des se 2-8 de fer économiques 
F 4 : L ie.) ré intérêt 1! it) (voi a 
N'excédant pas 10 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au no 1239; (ré0pnR PIANOS Ponte FANS (VON DOPARIET, 


De 11 à 206 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au ne 4203; Alcoois non gt. ump ET er rar ir en Ur in 

Sunérieur À 29 kilomètres sur le résea , l’Hérau o 19% Ou en Cadres-Citernes (21 |; ApéTIuHIs, en uUtS (21), en 
Ipérieur à k!10rné ir le réseau de l'Hérault, au n° 12%. wagons-réservoirs ou en cadres-citernes (26); flegmes, en 

fûts (211), en wagons-réservoirs ou en cadres-citernes (210). 


Lorsque le fonnage des envois remis aux conditions du présent 
Paragraphe, par un méine expéditeur dans une on plusieurs gares D'une gare du réseau d'intérêt local de l’Héranit à une gare de la 
du réseau d'intérêt local de l'Hérault, atteindra 30 tonnes par mois Soriété nationale des chemins de fer irançais ou inversement. 
de calendrier, il sera accordé à cet expéd:! tour, par voie de détaxe et Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre for, à ang. 
pour chaque période mensueïlc, les réductions suivantes, sur les menter d'une surtaxe dont le taux est indiqué aux numéros ci-après 
surtaxes perçues par applic tion des d spos:Uions ci-dessus : du re: ueil 


10. p. 100 pour ja fraction de tonnage jusqu'à 100 tonne Pour 1e s transports effectuant un parcours: 

1 1 Nour ii "act de t0onna2 squ 4 { { RE, ÿ £ S 

e reg ; Ne déies sant pas 10 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au 
106 p. 100 en sus par fraction de 100 tonnes au-dessus de 100 tonnes, n? 4292: 

sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 90 p. 100. De 11 à 90 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au n° 4203; 
LS FE dès LES d Supérieur à ?0 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au no’ 1204. 
») Pour les transports à destination d'une gare des chemins de 

fer d'intérêt local de l'Est de Lyon, au ne 1207. Lorsque le tonnage des envois remis aux conditions du présent 

5 paragraphe par un même expéditeur, dans une ou plusieurs gares du 

réseau d'intérêt local de l'Hér ault, atleindra 50 tonnes par mois de 

calendrier, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe et 


$ I! — Compagnie de Chemins de fer départementaux pour chaque période mensuelle, les réductions suivantes sur les 
(ligne de Montereau à Ghâteau-Landon) {voie étroile), surlaxes perçues par application des dispositions ci-dessus : 
10 p. 100 pour la fraction de tonnage jusqu’à 100 tonnes; 
Alcools non dénommés, en fûts ou en bonbonnes (214) (+), en 19 p. 100 en sus par fraction de 100 tonnes au-dessus de 100 tonnes, 
wagons-réservoirs où en cadres-citernes (213) (+), autrement sans que là réduction appliquée puisse être supérieure à 90 p. 100. 


conditionnés (215) (+) 
bi Des à FES é -- ie départemen ces nspor Do oi ile) 
De Souppes (C. F. D.) à une gare de la Société nalionale des che- bd Régie sub Las .e en (PP Pelle), 
ins > fer francais En e 1€ 
mins de fer français. Vins. en cadres-citernes (200), en fàls ou en bonbonnes (201). 


he M der cn Phone mp LES chapitre 4e, à aug- Dune gare de la Société nationale des chemins de fer français 
ns dde trtlie mate bec de Ru D 70 FPOUR à une gare de ia Régie départementale des transports du Doubs. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer. 





Nota, — dérogation à l'artic'e 73 des conditions générales d'ap- |! Trans_drdement, — La taxe à percevoir pour le transbordement à 
plication se ‘tarifs pour le transport des marchandises, il n’est pas Andeiot, Morteau ou Pontarlier est celle prévue au no 1209 du 
perçu de droit de transbordement au point de jonc tion de Souppes. recueil T. 


CHAPITRE 57. — RECION NORD ET CHEMIN DE FER DE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale). 
Vinasse (résidus de distillation) 1232). 


D'une gare de Ja région Nord à une gare du Chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement. 
Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 


CHAPITRE 61. — REGIONS NORD, SUD-EST, SUD-OUEST ET CHEMIN DE FER D'ENCHIEN À MONTMORENCY (voie normale). 
Vins en fûts (201), en wagons-réservoirs ou en cadres-citernes 200). 


D'une gare des régions Sud-Est ou Sud-Ouest à une gare de la ligne d'Enghien à Montmorency. 
Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


DISPOSITIONS SPECIALES 4 CERTAINS TRANSPORTS 


Taxation des ms 08 de chauffage. — Les appareils de chauffage d’un type accepté par la Société nationale es chemins de fer français 
utilisés pour préserver de la gelée les chargements complets de bières ou d'eaux minérales sont transportés gratuitement à l'aller. Lorsque 
le destinataire, Lame à avoir pris régulièrement livraison de l'envoi, y compris les appareils, retourne ces derniers au point de départ, fl est 
fait application des prix ci-après: 


Par expédition de 60 kilogrammes......... dé ésdess doses bete ir eee te RTE NES 


Par expédition de 1.000 kilogrammes, sans excéder 3.000 kilogrammes.......s....sssssesees Barème 392 


Pour bénéficier de cette tarification, l'expéditeur Ces appareils en retour devra justifier qu’ils ont servi au transport de bières ou d'eaux 
minérales taxes aux prix du présent tarif par la pré ssentati on, à la gare qui fera le renvoi, de la lettre de voiture originale où du récépissé au 
destinataire. Ce Ütre de transport ne devra pas avoir plus d’un mois de date. 
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ERS SOCIETE NATIONALE DES CIEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS LE FER SECONDAIRES DIVERS ‘a) 
imways 
biers à à 
® TARIF N°7 
Société PAR PS 
Condi- 
uneut. Combustibles minéraux. 
r de la ; 
miques nura. — 1° Pour les inarchandises suivies du signe (+), consul'er le règ'ement pour le transport des matières dangereuses et des malières 
; infectes; 2° le numéro figurant à la suite de chaque dé signation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Socicté nalionaie des 
chemins de fer français, et n’a pas de caractère officiel. 
ervoiri 
“4 . CHAPITRE Ier, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
4 
0 + TETE KAMMEEEE TE -—- 
de la 
A BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 4 UNE GARE Q ELCONQ E 
à aug- : de la Société nationale des chemins de fer fronçais. 
après S — 
4 Par wagon chargé de 
œl£ MARCH/NDISES Ad dde RE 2 
it, au & ÿ tonnes. 19 tonnes 12 tonnes. | {5 lonnes. 20 lounes 
; “ ee, D OR TOME Ep Sr ST PAC RÉSRRORS Ca TE AE TS 
F Maxi-, Mini-|Maxi Mici [Maxi- Misi- Maxi-, Mini Mans: Mini. 
"4204. mum, mum. mum. mur. mum. mm um. mu in um | mur, mum 
résent Te dut ompaul dures ina neutes lisse 
res dy 
pis de $ Charbon de terre aggl méré ou non (240): 
4 Fm TOY NW D SENS PEN 51 53 57 6 » » » » 61 73 ) 
é DO ODA TM EM. inc coco e se tes 1:0 149 15: 162 » » » ” 160 169 
ee med do dE TD ve a van de 231 243 247 24 , » » , 254 263 
nnes, â Coke (243) (1): * 
a CU NO ORNE TI si 53 57 65 | 60 69 2 71 , , x 
< UE À. D. : POP PONIT IS PPT CET RE 140 119 153 162 196 169 158 147 » » 
roile), PO GR RON APRES ME EEE CE 231 243 247 256 2%) 29 252 251 » » 
; 4 Houille mou'ue ou pulrérisée (21) (+): 
inÇais Jusqu'à 99 km........ RER SE MR AT SR EU 44 53 57 G6 » » , » 64 73 
Ds, De 100 à 199 Xm....... dessous ee ee 10 149 453 162 » » » » 160 169 
COUT ME ER PIN PRES ITU TNT PTT 231 213 247 25% » » » » 14 63 
1 x : à < 
Pie À à Résidus de l'inlusire bouïlèe deslinés au 
remblayage souterrain (241): 
1 nn À : PSE IIS LPS Dee Ps 44 53 57 & , » » » 61 73 x 
De 100 à 199 km........... vécoreeoie ts 130 119 453 162 » » » » 160 169 
Au delà......... APR MMS 2 Be noithor|: 2 243 247 256 » » , » 254 263 
â Tourbe pour chauffage (212) (+): 
Pi i0g mt N° CMP III III TI LE 41 53 57 63 60 69 62 71 , » 
De 100 à 199 km..........soomsssscossssre ee 110 119 453 162 156 165 158 167 , » 
Au delà.......... M idontieiteleiieinanss 234 243 247 256 250 259 52 251 » » 
Pour les marchandises marquées du signe (X), voir le tableau figurant à la suile du chapitre fr, 
(a) Voir la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicab'es, 
(1) Voir à la fin du tarif le tex'e de ce renvai, 
—— ET 
Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°", contenant des tarifications applicabies exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
çais CHAPITRES A CONSULTER 
OR ee ES ET ER D a C SE. , DRE is + HAL ENE CR Pinés 
"est MARCHANDISES pre: régions RAR FL GA ui ination 0 7500 au, cCTAE 
Sud- Sud-Fe x ues or« an | Sud-Ee 
Est. Ouest Nord. de J-Eei Est é Ouest | Nord Que | SUd-Eet. 
— FROM à h:: 4 : “| — Eee à + 
3 Charbon de terre, aggloméré ou non..........!3, 5, 42] 3,6 73, 7, 1213, 8, 11} 3,11 |3, 5, & 12/3. T 19214 8 11} 3141 
au Lan Houille nn nsc - L] » » 4 » » à » 9 
PR en sr modoreniia esse TRUE 0 s S T'ERk EH LS N} 2512 LT OT Lt 3, 11 
Résidus de l’industrie houillère destinés au 
remblayage souterrain..................... * ê 8 6 8 8 3 3 3 3 3 
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CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


$ 1. — Combustibles minéraux désignés ci-après: $ TL — Combustibles minéraux désignés ci-après: 

En provenance d'une houillère française, expédiés à une distances En provenance d'une houillère ou d’un four à coke des bassins 
n'excédant pas 25 km. d’une güre «de la Société nationale des che- d'Auvergne, des Cévennes, de la Loire, de Lorraine ou du Nord 
mins de fer francais desservant directement celle houillère, à une et du Pas-de-Calais ou d'une houillère rattachée à lun de ces 


are qu ct 4 16 le a "été atit aie > che j “ S + & . : 
€ Juelconque de la Socété nationale des chemins de fer français bassins, desservis directement par une gare de la Société nationale 


Charbon de terre, aggloméré ou non (240). des chemins de fer français, de Don-Sainghin, expédiés par cette 
houillère ou ce four à coke de la gare les desservant ou expédiés 


Par wtigon chargé de 20 lonnes, barème 303. fa ù = à 
. de PDon-Sainghin, à destination: 


Coke (233) (1). t° L'’ume gare de la Socié'é nationale des chemins de fer français 
Par wagon chargé de 15 tonnes, barème 30M. située à l'intérieur du périmètre de la Grande Ceinture de Paris 
in ns: be oi où sur ce périmètre; 

Le oxe 213 . € ” , H 
. , ÿ cha Le 2° Les gares d'Aulnay-sous-Bois, Ballancourt, Blanc-Mesnil, Drancy, 
En provenance d'un four à coke situé sur le territoire français et Boissy-Saint-Léger, Bondy, Bourget-Drancy, Brunoy, Chelles-Gournay, 


desservi directement par une gnre de la Société nationale des che- 


m'ns de fer francais, expédié par ce four à coke de la gare le des- Conf£ans - Sainte - Honorine, Cormeilles-en-Parisis, Corbeil - Essonnes, 





servant, à une gare de la Société nalionale des chemins de fer fran- beuil- Montmagny, Emerainvie-Pontault-Combauit, Enghien-les-Bains, 
çais desservant directement une usine métallurgique (aciéries, fon- Ermont-Eaubonne, Evry-Pelit-Bourg, Gagny, Gargan, Groslay, 
deries d'acier ou de fonte, hauts fourneaux, usines de ferre-alliages) Lieusaint-Meissy, Mennecy, Moulin-Galant, Palaiseau, Pierretitte 
et adressé à cette usine, (Seine), Poissy-Etat, Raincy-Villemomble-Montfermeil, Ris-Orangis, 
par vugon charzé de 15 tonnes f/usqu’à 99 kilomètres, barème 64, Saint-Gratien, Sannois, Sevran-Livry, Vaires-Torcy, Villeparisis et 
ê - are J LAu delà, barème 956. Villiers-sur-Marne-Plessis-Trévise ; 
NoT&. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli 3° Du port de Conflans (relié par embranchement à la gare de 
cables aux transports effectués aux conditions du tarif no 108. Conflans-Fin-d'Oise). 
 —— = a À 


























BARÉMES APPLICABLES 
Par wagon chargé de : 
MARCHANDISES — 5 
1% tonnes. 29 tonnes 








Maximum Minimum. Maximum. Minimum. 


PE ie tn - 





Charbon de lerre aggloméré ou 
RON ON... e dou sd se sav cordes consvor | cossessesessonsses ce ……. | Jusqu'à 499 km...... #68|Jusqu'à 499 km...... 176 
AU GUIR coco 291 AU OR cms 2208 


On CR AE) emma .….. | Jusqu'à 499 km...... 166|Jusqu'à 499 km...... 174 
COUR | TS c... ZÆOjAU delà .......... «.. 263 

















(4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 




























































































NOTA. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement et-Loire, Morbihan, Nièvre, Puy-de-Dôme, Rhône, Saône-et-Loire, 
applicables aux transports effectués aux conditions du tarif ne 103. Savoie, Seine-Inférieure, Tarn, Terriloire de Belfort 
Toutefois, à titre provisoire et pour une période qui, sauf proro- 
galion, prendra fin le 31 décembre 1951, ces prix sont également BAREMES APPLICABLES 
applicables aux transports effectués par rame de 180 tonnes au MARCHANDISES te Es 
départ des bassins de Lorraine ou du Nord et du Pas-de-Calais, Par rame de 240 tonnes. 
dut oies. nà Le sq” Ki ètres, prix du 
& IV. — Combustibles minéraux désignés ci-après: ho Jusqu'à 400 kilome res, prD 
: : I us ps terre, agsloméré OU} barème 258 à 400 kilomètres. 
En provenance d'une houillère de la Moselle, du Nord ou du get un 5 el La sd tt (Au de'à, barème 268. 2 
Pas-de-Calais, desservie directement par une gare de la Société , Sid (a re Ve, APRES, JA du 
nationale des chemins de fer francais de Don-Sainghin et Moyeuvre- Coke (213) (1}................ jé: Pme ge Ce À ps tres. 
Grande, expéd par celte houillère de la gare la desservant, ou s2 rs et + 
expédiés de Dbon-Sainghin et de Moyeuvre-Grande, à une gare de à 6 à 
la Société nationale des chemins de fer francais desservant direc- Les prix du présent paragraphe me sont applicables que par vois 
ement nne nétallurgique (aciéries. hauts fourne: lami- de délaxe accordée au destinataire qui doit produire les lettres 
tem ui . me IHUTeIqUA Ci rss, _ $ reronnrss ” de vniture ou les récépissés au destinataire et fournir au chemin 
noirs, située dans les départements suivants: Allier, Ariège, Aveyron, de fer toutes les justificalions utiles pour lui permettre de s’assurer 
Basses-Prrénées, Calvados, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Doubs, Eure, que les combustibles désignés ci-dessus ont bien été consommés 
Gironde, Isère, Jura, Loire, Loire-Inféricure, Lot-et-Garonne, Maine- par les usines métallurgiques (aciéries, hauts fourneaux, laminoirs), 
8 V. — Transports de mine à mine des marchandises désignées ci-après: 
Fxpédiées d'une gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant une houillère ou une exploitation de lignite 
à une gare d vant une houillère ou une exploitation de lignite située dans le même bassin minier et adressées à celte houillère ou 
à celte exploitation 
ane 
a te Ee De Ro  — — —— 
BARÈMES APPLICABLES 
PAR WAGON Par rame de: 
MARCHANDISES ù : — —— 
chargé üe 20 tonnes. 100 tonnes. 200 tonnes. 600 tonnes. 
Maximum Mirimur. Maximum. Minimum. Maximum. Minimum. Maximum. Minimuns. 
FAT see RER "Es 
Charbon de terre, aggloméré ou non (240), résidus 
de l'indus ère destinés au remblayage 
souterrain Mhssovessessesmo mt Sentier ni iee 307 mi 308 32 309 313 310 318 
DORE TU) (h.sosasrenasanreseeetes ets ee 317 321 318 32 319 323 32 324 
1) Voir | 1 du tarif, le texte de ce renvo 
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CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 


1. — Triage, classement et éliquelage des wagons. — Les proprié- 
taires des embranchements desservant des houillères devront faire, 
sur leurs embranchements el par leurs propres moyens, le triage, 
le classement, l'étiquetage des wagons et établir les titres de 
transport afférents à ces wagons qui seromt remis ainsi classés 
en gare, en même temps que lés titres, à des heures déterminées 
var rames complètes, le tout conformément aux instructions qui 
seront données par la Société nationale des chemins de fer français; 
N ne sera alioué aucune redevance pour ces opérations. 

I, — Programme d'expédition. — Pour bénéficier des prix prévus 
s'-dessus par rame de 200 ou de 600 tonnes, les expéditions devront 
ÿre faites suivant un programme mensuel arrêté d'accord entre 
‘expéditeur et la Société nationale des chemins de Ier françuis, 
L 95 de chaque mois pour le mois suivant. 

g& VI. — Charbon de terre, aggloméré ou non (240). 

(Application jusqu’au 31 décembre 1951.) 

En provenance d’une houillère ou d’une exploilation de lignite 
desservie directement par une gare de la Société natienale des 
ehemins de fer français et située dans les départements suivants: 


Haute-Loire, Hautes-Alpes, Hérault, Isère, Loire, Maine-et-Loire, 

, Puy-de-Dôme, Saône-el-Loire (a), Sarthe, Savoie, Tarn, Var, 
Vaucluse, Vendée, expédié par cette houillère ou cetlie exploitation 
de lignite, de la gare la desservant: 


4° À une gare desservant vne fabrique d‘'agglomérés de charbon 
de terre ou de lignite située dans un oeut du littoral de 
l'Océan Atlantique ou de la Manche et adressé directement à cette 
fabrique ; 

2° A une gare desservant un port de mer de l'Océan Atlantique 
ou de la Manche pour étre consommé en mer par les bateaux 
à vapeur (db). 


Lorsque Je tonnage des envois remis par un même expéditeur 
ou par un groupement d'expédileurs agréé par la Société nationale 
des chemins de fer français dans les conditions indiquées ci-dessus 
atteindra annuellement 290.000 tonnes, il sera accordé à cet expé- 
diteur ou à €e groupement, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées par application des prix du chapitre 1°, à l’exclu- 
sion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal au taux moyen résullant, pour l’ensemble des 
tommages remis par ledit expéditeur ou ledit groupement et trans- 


Allier, Alpes-Maritimes, Ardèche, Aude, Aveyron, Basses-Ahpes, 


, . #00 sur le tormmage en excédent de 290.0 lonnes, sans que 
Bouches-du-Rhône, Cantal, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gand, 


réduction appliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 





7 aux cormrditions du présent paragraphe, d’mne réduction de 
o P 
la 


CHAPITRE 5. — REGION EST 


$ L — Combustibles minéraux désignés ci-après, erpédiés dans les conditions ci-dessous: 




















PAR WAGON CHARGÉ DE 























MARCHANDISES nissan techemoliqutinrtétiemmenrénminn mit eme mi CRT ET RERNRES 
. 145 tonnes, 20 tonnes 
: : ‘ : Charbon de terre agglo 
A — De Mont-Saint-Martin (frontière belge ou frontière de pt *: 
luxembourgeoise) à Mont-Saint-Martin.................... méré où non (240)...... LEE LEE EEE LE EEE EE $ e 4 au ne 1242 du 
'CUe 1 . 
Coke (243) #1)............. Prix prévu au n° 1241 du 
Recueil T. 
B. — Expédiés suivant un programme mensuel concerlé 
le 2 de chaque mois pour le mois suivant, à une dis] cnarbon de terre agglo 
tance n’excédant pas 25 km d’une gare quelconque def  méré ou non (240)......|..............,............. Barème 303, 
la région Est desservant un point frontière à une usine) Coke (245) (1)............. Barème 304. 
sidérurgique (hauts fourneaux, aciéries, laminoirs) ou 
une usine de carbonisation desservie par un embran- 
chement particulier de la région Est...... ere e pes 
1 
(4) Voir, à la fin du tarif, de texte de ce renvoi. 
DISPOSITIONS SPÉCIALE AU TITRE À 
Lorsque le tonnage annuel reçu par un même destinataire excédera 400.000 tonnes, le prix résultant de l'application du litre A lessus 
ra réduit d’autant de fois la somme prévue au n° 1243 du recueil T qu’il y aura @e coupures entières ou enlamées de 100.000 [ones en sus 


100.000 tonnes, sans que le montant de æelte réduction puisse excéder le prix prévu au n° 1254 du recueil T. 
&8 I. — Combustibles minéraux désignés ci-après : 






































En provenance d’une houillère de la Moselle desservie direclement par une gare de La Société natonale des chemins de fer français 
expédiés par celte houillère de la gare la desservant, à Varangtville-Saint-Nicolas (embranchement Charlor) et Laneuverille devant-Nancy 
tembranchement Charlor). 

BARÈMES APPLICABIFS 
MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
Me n 1eme, | 

Pour la tranche de tonnage Jusqu'à #15000 tonnes 1 @e terre aggio 
nes Dress Dares oo mel adore da ré ou non (240)... » 89 
ter * Coke (243) (4)........... ei 87 » 

| 

Pour la tranche de tonnage comprise entre 475.000 tonnes ge "y or Nondi Û it 
...... o 
annuelles et 630.000 tonnes annuelles............... Fur [coke (243) ()............ mn ke 

(1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 

DURE res RER a : er 

Les prix àu présent paragraphe ne sont applicables que par voie de détaxe accordée à l'expéditeur. 

Le tonnage global annuel susceptible de bénéficier de ces prix, cumuk avec celui expédié annucllement sur es ports de Grossblie 
@erstrof, Rech et ere | ne pourra en aucun cas og 630.000 tonnes. 

Pour la détermination des tranches de tonnage E—" es ci-dessus, 11 y a lieu de faire entrer en ligne de compte, d'abord les 
paness à destination des ports de Grossbliederstrof, Rech et Remelfing et ensuite ceux à destination de Varanvéyille Saint Nolas et de 

uveville-devant-Nancy. 

Nora. — Ces prix sont exclusivement cables aux transports eflectués dans des wagons des adrninistrations de chermne de fer 
Here du tarif no 40. Toutefois, à Be provisoire, ces prix sont également apppl les aux transports effectués par rame de 

(a) Les dispositions du présent paregra me sont pas applicables aux envois en provenance de la gare de Montceau-lex Mine 
éestination des gares situées dans le ntm de la Seine-Inférieure. ÿ | vob. 


(L) Le chemin & fer peut « toutes tifications utiles la u me e l'emploi des 
PA = gs À S — : Ag de la provenance, de l’'embarquement et de l'emploi d 


m 
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CHAPITRE 6. — REGION OUEST 
Charbon de terre, agglrméré ou non (210): 
Par rame de 100 tonnes: 
4° De Rouen-Orléans à Rouen-Martainvil:e ou inversement, prix prévu au n° 1245 du recueil T; 
2o De Nantes-Etat à Chantlenay ou inversement, prix prévu au n° 1216 du recueil T. 


Nota. — Par dérogation À l'artice 9 du tarif n° 102, à l’article 5 du tarif n° 10% et à l’article 17 Gu tarif no 106, aucune allocation 04 
redevance n'est allouée pour les transports taxés aux conditions du présent chapitre. 


CHAPITRE 7. — REGION NORD 
$ I. — Combustlibles minéraux désignés ci-après (1): 
Les gares désignées dans le lableau ci-après, aux gares suivantes: 
a) Ascq. Beaucamps-Erquinghem, Croix-Wasquehal, Fives, Haubourdin, Haubounin (halte), Ja Madeïeine (Nord), Lambersart, Lannoy, 
le Crétinier (garage), le Laboureur ‘garages, les Oliveaux (garage), Lille (toules gares), Lomme, Loos-lès-Lille, Marais-de-Lomme (garage), 


Pérenchies, Petit-Ronchin, Roubaix, Roubaix:Waîtrelos, Rougcharre (garage), Saint-André (Nord), Sainte-Marguerile (garage), Santes, Seclin, 
Sequedin, Tourcoing, Tourcong-:es-Francs, Tressin, Wambrechies, ‘Wattreios,; 


b) Moulin-des-Loups (garage), Saint-Amand-les-Eaux; 
©) Ilazcbrouck, la Gorgue-Fxtaires, Merville (Nord', Sain!-Venant, Steenbecque, Strazeele; 
d) Armentières, Comines (France), Ennelières-en-Weppes, Halluin, Houplines, Quesnoy-sur-Deûle, Roncq. 





















































ci) 
CHARBON DE TERRE, AGGLOMERE OÙ NON (240) CORE 3) 4 
POINTS D'EXPÉDITION Par rame de 100 tonnes. Par rame de 100 tonnes. 
a) b) €) a) a) b) €) 4) 
| 1 Pr —— + 
Les prix à percevoir sont ind:qués aux numéros ci-dessous du recueii T. 
Azincourt .........ssossosoossssss .…l 1259 1259 125 1956 1238 4958 1249 1255 
Rily-Montigny ............ cesssssensse.| 1261 1251 1253 1259 1260 12353 1952 4258 
Danc-Misseron  ..r.sssosonssondecr css 1255 1259 1218 4955 1251 1258 1247 1954 
Bray-sur-l'Escaut ......ssoooosossossoee | 1257 1264 1250 1259 1256 1263 1249 1254 
Bully-Grenay .........0...0e PRET | » » 1256 » » » 14255 » 
Caionne-Ricouart ,..sc.osccssevsves esse 1255 1250 1256 1255 1254 1219 125 12584 
CAIN nt oncrtese apres cer ares nus 1263 1253 1254 1261 1262 1252 1253 1260 
Chocques ..... ctédènes ss states sa snake | 1253 1251 1258 1258 1257 1250 1257 1957 
Dechy (Larage)..ssssssssssssssrsesssssee 1259 1256 1251 1259 258 1255 1250 1258 
Don-Sainghin ssssssssesssssssssssessse 4 1266 1254 1258 1261 1265 1253 1257 1960 
DOUARL ..... scoops eovesossssèseoescecese | 1261 1256 1251 1259 1260 1255 1950 1958 
Fouquereuil .,.....ss.sssssssssssssossss | 1259 1231 1258 1259 1358 1250 1257 1958 
Froasnasaus Buraut,.... is cos tossesss | 1257 1262 4250 4255 125 1261 1219 1%54 
Hénin-Liélard ..........sssosssosss.s | 1262 1254 4253 4260 4%61 1253 1252 1259 
La Lacque (garage)............ssssssse. | 1255 1250 1262 49255 1254 1219 4961 1954 
LAPULNOY .....scsososssossosssssossesee | 1258 1230 1258 4258 1257 1239 1957 1957 
LASORBET srnscecrosnesosnmereesess secs el 1263 1256 1251 4259 1262 4255 1250 1958 
Édouard Rte | 1260 1253 1251 1259 1259 1252 1253 1258 
Libercourt ssssocssosssesseossossosssecs | 1266 1251 1253 1260 1265 1253 1252 1259 
LS ronds uses étre er St | 1256 1250 1962 1256 1355 1249 1961 1255 
Lommohes sossscoscsesssnsestreusenveñats | 1259 1259 1250 126 1258 1258 1249 1955 
MOUrCRIR ...sosonspirosestosesnsrhseses | 1263 1253 4954 4260 1262 1252 49353 1259 
OR ANNE Re RE ERA | 1259 1251 1258 1359 1258 1250 1257 1258 
Pont-à-Vendin s.sssssssessessosesenesss | 1263 1253 1253 1260 1262 1252 1252 1259 
Pont-de-la-Poûla  ssssssresssessensese | 1262 1256 4251 4259 1261 1255 1250 158 
Sallaumines (LArTAZE) +... | 1260 1252 1253 1259 1259 1252 1252 1958 
DR ec shérsevenesétesti sen shersd | 1260 1262 1250 1257 1259 1261 1249 1256 
Thivencelles (Larage)....s.sssssssss.ess | 1255 1252 4250 4955 1254 1261 1249 4254 
Vicoigne ......... Re OCT ÉTAT | 1259 1268 1250 4259 1258 1267 1249 1258 
Viclaines-TrANSIt …....socoosmsorcrseense | 1262 1253 4%556 4260 1261 120 4%5 429 
(4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi, 
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CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 


Chacune des opérations de chargement ou de déchargement doit être effectuée dans le délai de six heures. 

Le délai de déchargement court à partir de la réceplion de !’avis de mise à disposilion au destinataire ou à son représentant. 

Les prix de transport par tonne sont majorés du prix prévu au n° 1310 du recueil T pour chaque opération non effectuée dans le délai 
réduit. 


Dans ce cas, les délais et droits de stationnement sont ceux qui sont prévus dans les conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises. En ce qui concerne les expéditions en port payé, la imajoration à l'arrivée est à la charge du destinataire. 


Pour les envois à destination des embranchements particuliers, la taxe régulièrement appliquée au départ est toujours maintenue, 
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g I. — Combustibles minéraux désignés ci-après: 


En provenance d'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais ou 
d'un four à coke situé sur le territoire français et desservi direc- 
tement par une gare de la région Nord, expédiés par Getté houillère 
ou ce four à coke de la gare les desservant, à destination effective 
des gares de: Assevent (garage), Aulnoye, Avesnes, Berlaimont, Berzy- 
Je-Sec, Bois-Castiaux (garage), Earmp-de-César (garage),.Chauny, Com- 
piègne, Crouy, Douzies, Entre-Deux-Bais (garaÿe), Fargniers (garage), 











Par räîme de ‘409 tonnes: 
Charbon de terre agsloméré ou non (240), barème. 251, 
Coke (243) (1), barème 352. : 

8 HE — Combustibles minéraux désignés ci-après: 

En provenance d’une houillère où d'un four à coke, du Nord ou 
du Pas-de-Calais, desservi dire-tement par une gare de la région 
Nord, de Don-Sainghin, expédiés par cette hoüillère où ce f@èur à 
coke de la gare les desservant ou expédiés de Don-Sainghin, à Aïlly- 
sur-Somme, Amiens, Montières ou Saint-Roch (somme). 

Par rame de 100 lonnes: 





Feignies, Ferrière-la-Grande, Folembray, Fourmies, Hautmont, Jeu- Charbon de terre aggloméré ou non (210), barème 266, 
mont, la Machine (garage), Landrecies, Maubeuge, Recquignies, Coke (213) (1), barème 264, 
Rémy, Retrondes, Rousies, Rucourt (garage), Saius-du-Nord, Saint- PRES 
Quentin, Soissons, Sous-le-Bois, Tergnier. (4) Voir, à la fin du tarif, le lexte de ce renvoi, 
CHAPITRE 8. — REGION SUD-OUEST 
Charbon de terre, aggloméré ou non (240). 
Par rame de 100 tonnes: 
De Bassens ou de Bordeaux-Baslide à Bordeaux-Saint-Jean ou inversement, prix prévu au n° 1269 du Recueil T. 
De Bassens ou de Bordeaux-Bastide à Bordeaux-Saint-Louis ou inversement, prix prévu au n° {270 du Recuril T. 
Nora. — Par dérogation à l'article 9 du tarif no 102, à l'article 5 du tarif n° 104 et à l'article 17 du tarif n° 106, aucune allocation ou 
edevance n'est allouée pour les transports taxés aux conditions du présent chapitre. 
CHAPITRE 9. — REGION SUD-EST 
# 1. — Houüle (240). sur les taxes de transport payées par application du prix prévu 
ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enrezisirement et de limbre, une 


be Montceau-les-Mines à Chalon-sur-Saône : 

Par wagon chargé de 20 tonnes, barème 477. 

Ce prix est exclusivement applicable aux transnorts effectués aux 
eonditions du tarif n° 40. 

Lorsque le tonnage. des envois remis par un même expédileur 
Hans les conditions indiquées ci<essus dépassera annueHement 
400.000 tonnes, il sera accordé à cel expéditeur, par voie de détaxe, 


réduction de 7,5 p. 100 pour-le tonnage en excédent de 100.0 tonnes. 
$& EH. — Houille destinée à la carbonisation (2W). 


! 


En provenance d'une houillère desservie directement par 
&ares désignées ci-dessous, expédiée par celte houillère de 
desservant aux gares destinalaires ci-après deservant di 
une fabrique de coke el adressée à cette fabrique. 


1 


l'une des 
la gare la 
ectemerit 






































pe ee ee men ee eee + | 
BARÈMES APPLICABLES ET MES APPLICABLES 
DES GARES CLDESSOUS A CHASSE OÙ @rvons [PT "#602) par rame DES GARES CILDESOUS À CHASSE OÙ Givonrs [PAT Won |, ne 
chargé ca 
de | le 
D ts. En 
9 tonnes. ss ds | 6 fon ues, 
Baint-Etienne-Pont-de-l’Ane .......seressss os Villars (Loire)}............... PIE RATES PE TD 
faint-Eljenne-ChAteAUGrQUX secicccseccesces Malafolie (aiguilles MR Tdi deu ns 
ë ; Le Chambon-Feugerolles.......,.............. 
Beini-Etienne-le-Clapier corner reonsanttanesessntes . 
za ya nr ae née n ccte aus coton es 232 274 
La DrRe.:. inches conscncrsosue Ù | 
Saint-Chamond .............,.. ‘ ARTE | | 
Le Ciuze! (aiguilles de l'embranchement)...… Grand-Croix ...... Mat dise AR CPE LE | 
; | 
Montmartre (aiguilles de),.................... | L'Etivalière (aiguilles de)..................... | 
| 
C_————— — a — — — — = — —— L y => 
Nota. — Les prix du présent paragraphe ne sont D applicables 100.000 tonnes, il sera accordé à cel expéditeur, par voie de détaxe, 
aux transports effectués aux conditions du tarif ne 108. sur les taxes de transport payées par applicalion des prix du 
L chapitre 1er, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de tirubre, 
J UL — Lignite, aggloméré ou non (240). une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, 
En provenance d’une exploitation de lignite ou d'une fabrique pour l’ensemble des tonnages remis par Jedit expu ur et tr 
d'agglomérés de lignite située sur ke territoire français et desservie portés aux conditions du présent paragraphe, des réductions sui- 
directement par une gare de la région Sud-Est, expédié par cette vantes : Litiil 
exploitation ou cette fabrique de la gare la desservant, à une gare ; 
située sur le territoire de la ville de Marseille. 40 p. 100 pour la fraction de t ( et 
Par wagon chargé de 20 tonnes. 150.090 ionnes; 
Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 50 p. 100 pour le tonnage en €x de 1 
dans fes conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement sans que la réduction appliquée ] I O p. 100. 
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CHAPITRE 11. — REGIONS EST, SUD-ZST ET SUD-OUEST 


Combustibles minéraux désignés ci-après: 


En provenance d'un étab'issement desservi directement par une gare des mgions Sud-Est ou Sud-Ouest, expédiés dans les conditions 
ei-dessous, de la gare le desservant, à une gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant directement les usines est 


pataires et adressés à ces usines : 
E— nn + 


BARÈMES APPLICABLES 

















M'RCHANDISES Par wagon chargé de: 





11 tonnes. 15 tonnes % tonnes. 











Charbon de terre, aggloméré ou non (20): en provenance des 
houillères ou des exploitations de lignite et adressé à des usines 
métallurgiques (aciéries, hauts fourneaux, laminoirs) ou à des 
usines de traitement des minerais de zinc situées dans les dépar- P 
tements suivants: Allier, Ariège, Aveyron, Basses-Pyrénées, Bou- 
ches-du-Rhône, Côte-d'Or, Doubs, Gard, Gironde, Haute-Savoie, 
Isère, Jura, Loire, Lot-et-Garonne, Lozère, Nièvre, Puy-de-Dôme, 
Pyrénées-Orienlales, Rhône, Saônc-et-Loire, Savoie, Tarn, Terri- 
toire de Belfort............ PR ER Sos sas re tesss aTaUs sensee Dosssssssesesssssernneees D'ossssscssssssessssesss. Jusqu'à 99 km... % 


Au delà .......... 208 


Coke (21) (1): en provenance d'ateliers de carbonisation ou d’usi- 
nes à gaz et adressé à des usines mélallurgiques (aciéries, hauts 
fourneaux, laminoirs), à des usines éle:tromé tallurgiques pour 
y tre utilisé à la fabrication de la fonte ou des alliages ferro- 
mélalliques ou à des usines de traitement des minerais de zinc 
situées dans les départements suivants: Allier, Ain, Ariège, 
Aveyron, Basses-Pyrénées, Gironde, Haute-Garonne, Haute-Savoie, 
Hautes-Pyrénée:, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Puy-de-Dôme, Pyré- 
nées-Orientales, Savoic, Tarn, Terriloire de Belfort..............|Jusqu'à 99 km... 72|Jusqu’à 99 km... 74 


Au delà .......... 264] Au delà .......... 266 














Les prix au picsent chapitre ne sont applicables que par voie de détaxe accordée au destinataire qui doit fournir au chemin de fes 
toules ‘es justifications ulies pour lui permettre de s'assurer que les combustibles transportés ont bien été consommés par une des usine 
destina aires indiquées ci<essus. 


zx Æ EEE 








CHAPITRE 12, — REGIONS EST, NORD ET OUEST 


Charbon de terre, cagloméré ou non (210), coke (243) (1): 


En provenance d'une houillère de la Moseïle, du Nord ou du Pas-de-Calais, desservie directément par une gare de la Société nationald 
des chemins de fer français, de Don-Sainghin et Moyeuvre-Grande, expédiés par cette houillère de la gare la desservant ou expédiés de 
Don-Sainghin ou de Moyeuvre-Grande, à Gargenville et à Nointel- Mours. 


Lorsque le tonnage cumu:é des envois reçus dans les gares de Gargenville et de Nointel-Mours par un même destinataire, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 20.000 tonnes, 11 sera accordé à ce destinataire, par voie Ge détaxe, sur les taxes 
de transport payées par applicati ion des prix du chapitre 4, à l'exclusion du droit d’enregistrement et de timbre, une réduction dont le 


taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages reçus par ledit destinataire et transportés aux conditions du présom 
chapitre, des réductions suivantes: > 


30 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.000 et 50.000 tonnes; 


vw P,. 


50 p. 400 pour je tonhege en excédent de 30.000 tonnes, 
sans que la réducticn appliquée puisse être supérieure à 415 p. 100. 


sont exclusivement applicables aux transports effectués aux conditions du tarif ne 104 


L2 


NoTA. — Les d sitions du présent chapitre 
î z 


____# 


(4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvul. 


tA suivre. 
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#8 one) ti hu à atome 0 0 
350 
— Tableau des chapitres contenant des tarificatons communes à ia Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
re a 2 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES SRENTINSS Me pes 
n à con<uller participantes 
# 
ti Achiet à Bapaume et à Marcoing (Chemin de fer d' 
“ons registre du commerce: Arras n° 1207) sn usscssssssse Charbon de lerre, aggloméré ou non; coke. 57, $ VII N. 
1estf Ardennes (Chemins de fer d'intérêt local du départe- 
ment des) (registre du commerce: Seine no 81752) : 
Ligne de Carignan à Messempré................... + {Charbon de terre, aggloméré ou non; coke, 
— Ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Buis...........{ houille moulue ou pulvérisée.............. 62, S IV E., N. 
8oisicux à Marquion (Chemin de fer dé) (registre du 
commerce: Arras ne 1208),.............c..es........ | Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 57,8 V N. 
Bouches-du-Rhône (Régie déparlementale des chemins 
de fer et tramways électriques des)........... Drcutds Combustibles désignés au chapitre. 4er... 92, 8 IV S. N. C..F. 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du = vi oi pd enr, pen he er yet A cd 91, 8 X N. 
‘ arrpee C # Dinde 2 CRE.) y ’ ’ 
Commerce: Chauny n° 1010)....................se.es D houille moulue où pulvérisée.. ss... &,$1 E., N. 
— Corrèze (Tramways départementaux de la) (registre du 
commerce: Seine n° 76200) : 
Ligne d’Ussel à Tulle.........................eere . [Charbon de lerre, aggloméré ou non; coke.. 52, $ V SNCF 
Courriers normands gr de fer des) (registre du 
‘ommerce: Caen n° 12181): 
Mc À Ligne de Caen à Courseulles....................... . | Charbon de lerre, aggloméré ou non; coke. 52, $ VI NC Ù 
Crécy-sur-Serre à la Fère (Compagnie du chemin de fer 
de) (registre du commerce: Laon no 2658): 
Ligne de Derex-Mortiers à Versigny............... .. | Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 07, $ IV N. 
Dauphiné (Régie déparlementale des voies ferrées du) 
{rogistre du commerce: Grenoble n° 10598) : 
Lignes de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d’Oisans 
avec embranchement d'Uriage, de Grenoble-Poly- 
gone à Uriage et à Vizille........;..s..s......... | Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 59, $ 1 S.-E. 
Denain-Forges à Lourches {Chemin de fer de) (regis:re 
du commerce: Seihe no 76475)... .esssscssosseeseses | CHarbon de terre, aggloméré ou non......…. 97, S IX N. 
Départementaux {Compagnie de chemins de fer) (regis 
._ tre du commerce: Seine n° 97556). ; 
Ligne de Montereau à Châleau-Landon............. Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 52, 8.VIIIL NC Fe 
Dr] Doubs (Régie départementale des transporis du) (regis- 
tre du commerce: Seine ne 211002)....,.....,........ Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 02, 8 IX BNC. EF, 
Economiques (Société générale des chemins de fer) « 
(registre du commercè: Seine no 105269) : . . 
Ligne de Pont-J’Abhé à Saint-Guénolé.............. Charbon de terre, aggloméré ou non......…. 52, $ VII BAC 
Ligne de RobertÆspagne à Haironville....,......... [Charbon «te terre, aggloméré on non........ 62, $ V E 
Réseau: d'intérêt local de l'Hérault..........,....... Charbon de terre, aggloméré ou non: coke. 02, SIX > NC. F. 
Enghien à Monimorency (Compagnie du chemin de 
fer d’) (registre du commerce: Seine no 4102462).... Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. G2, 8 VI E., N. 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de fl) 
(registre du commerce: Lyon no 1856 B\,...,.,...,.. . [Charbon de lerre, aggloméré où non; coke.. 02, SI REP. 
Estrée-Blanche {Chemin de fer d’) (registre du com- 
merce :" BéthMe AR RE IR Tee os etdonvsee .... |Charbon de terre, aggloméré ou non: coke; 
x de l'industrie houillère destinés au 
remblayage souterrain .................... 97, $ XI N. 
Elival à Senones ‘Chemin de fér d’) (registre du com- rs ; ; 
dei merce: Saint-Dié ne 3451)................ RARE EVE . [Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 62, $ HI E., N. 
Limagne (Chemins de fer de la) (registre du commerce: 
fes Seine n° 10054) : 
nef Lignes de Gerzat à Maringues et de Vertaizon à 
Billom ....... Me ei Toit ere de Soie ed ....... | Charbon de terre, agglorméré ou non........ 51, S II 4 61 À 
Marquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du 
_— commerce: Paris n9 796096)... .... 0000000090 + ... | Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 57,8 V N. 
Nord-Est (Chemins de fer secondaires du) (registre du 
Commerce: Saint-Quentin n° 2114): 
Chemin de fer de Marle. à Montlcornet....,.,....... 
Ligne de Chauny à Coucy-le-Châleau (section de 
6 Coucy à one AE APE EE vis 
äigne de Mézières-sur-Oise à Vendeuil....…. RE 2 sua. Eee. à SC ee ae nai ’ 
Ligne de Ribémont à ia Ferté-Chevresis. 1:21... | Combuslibles désignés au chapitre 177....... 9, SU N. 
Ligne de Romery à Vervins......... APR I A ER 
Ligne de Saint-Quentin à Guise... done sept ose se 
Ligne de Saint-Quentin à Ham......…. RC RS Case 
sl Ligne de Soissons à Guignicourt.................... :Combustibles désignés au chapitre 1er....... 62, S1 - EN. 
de Ponlcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- Charbon de terre, agglomméré ou non: coke. 3, SIT LNCr 
Ways de) (registre du commerce: Grenoble no 10923), } Charbon de terre, aggloméré ou non......…. 09, $ IV | ee À 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq {Chemin de -fer dei | À 
ls (registre du commerce: Seine no 102457 .............. Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. o1, SI ENICE 
C1] Saint-Georges-de-Commiers à la Mure (Chemin de fer 52 £I Se 
ke de) (regislre du commerce: Grenoble no 10887)...... Charbon de terre, aggloméré ou non:....... j 20! À Il dé à Ë > 
m4 Senencs à Moussey (Vosges) (Tramways de) (registre 
du commerce: Saint-D'é no 9304)...........,.... rise Charbon de terre, aggloméré ou non; coke. 62, $ IH] AS À 
Vélu-Berlincourt à Saint-Quentin {Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine no 268110 B)...,........ Combustibles désignés au chapitre 1er... di, SI N. 
Voies ferrées d'intérêt local (Compagnie générale de; ; 
(registre du commerce: Seine ne 102197) : 
Ligne d’Anvin à Calais et section de ligne de Bon- 
hingues à Colemberl. .....,....5 0 éorococveos sas Charbon de terre, aggloméré ou non........ 97, $ VI N. 
a. Ligne d’Alre à Fruges.....:.............0.: cs... | Charbon de terre, agglométré ou non....…. rs 01, $ VI N. 
Ligne d’Estrées-Saint-Denis à Froissÿ...ss..s.sses.. | Charbon de terre, aggloméré on non....... . 97, $ VII N. 
Ligne d'Ercuis à Beaumont-Persan.......... ........ | Combustibles désignés au chapitre 4er... 07, $ 111 N. 
Ligne de Rimeux-Gournay à Berck... sue... Charbon de terre, aggloméré ou non......…. 27, $ VI N. 
lratnways à vapeur d'Ardres à Ponl<d'ardres....... | Charbon de terre, aggloméré ou non......…. 01, $ VI N. 
RES == ann 














SUPPLÉMENT AU & JOURNAL OFFICIEL » 





66 ". JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Décenibre 1910 





———_——_— 


CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


& 1. — Chemins de fer de Pont-de-la-Deüle à Poni-à-Marcg (vuie normale). 


Charbon de terre, aggloméré ou non (210), coke (243) (1): 


D'une gare de la Société nalionale des chemins de fer français à une gare du chemin de fer Ge Pontée-kh-Deûle à Pent-à-Morcq ou 


Wversement, 


Par wagon, — Prix et cond.tions fixés par je chapitre 1°7, 


& W. — Chemins de fer de la Limagne (lignes de G£rzat à Maringues et de Vertaizon à Biliom) (voie normale). 


, 


Charbon de terre, aggioméré ou non (240) : 


D'une gare de la Sociélé nalionele des chemins de fer français à une gare des lignes de Gerzat à Maringues et de Verlaizon à Rilom 


pu inversement, 


Por wagon. — Prix et conditons fixés par le chapitre fr à augmenter de !à surlaxe prévue au n° 1271 du Ferueil T. 


CHAPITRE 52 — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE 


£ | — Chemin de ter de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure 


un 


(voie étroite), 


Charbon de terre, agyglomt ré où non (20). 


fo En provenance d'une houillére desservie directement par une 


gare du chemin de fer de Sant-Gesrges-de-Commiers - à. Ja Mure, 
expédié par celte houillère de Ja gare la desservant à une gare de 
da Société nalionale des chemins de fer français, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le cEapiltre 1%, 

2° D'une gare de Ja Sociét$ nationale des chemins de fer français 
à la Motie-d Aveilians. 

Par wag — Prix et conditions fixés par le chapitre {7, 


f 1I — Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-ies-Bains 


(voie normale). 


Charbon de terre, agglomeré ou non (240), coke (2:3) (1). 

D'une gare de la Société nalionale des chemins de fer français à 
Pontcbarra-Ville-Embranchement ou à la R£échetie. 

Pur wag l et conditions fixés par le chapitre ?®, 


£ 1] — Cher:ns de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 


(VOIE hormMmait 


Charbon de terre, aggloméré où non (240), coke (243) (1). 


h'une gare de la Socié nationale des chemins de fer français à 


one gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Eyon. 

Par wagoi — Prix et conditions fixés par le chapitre 14 à aug- 
menter de la surlaxe prévue au n° 1273 du Recue:ïl T. 

Nora. — Les prix du présent paragraphe sont également applicables 
ux transports effectués aux conditions du jarif n° 105. 

f 1V. — Régie départementale des chemins de fer et tramways 


électriques des Bouches-du-Rhône (voie normale). 


Combustibles désignés au chantre {. 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
h une gare de la régie dévarlementale des chemins de fer et 
tramways électriques des Bouches-du-Rhône. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par 1€ chapitre 1, 
E V. — Tramways départementaux de la Corrèze 


(igne d'Ussei à Tulle) (voie élroile). 


\ 


coke (243) (1). 


Charbon de terre, agglomcré ou non (240 213) (1) 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
ane gare de la ligne d'Ussel à Tulle. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug- 
menter d'une surtaxe variable suivant la lengucur du parcours 
etteciné sur les lignes des tramways départementaux de la Corrèze 
et dont le laux est indiqué au n° 1284 du Recueil T. 


(1) Voir, à la lin du tarif, le texle de ce renvoi. 





FER FRANÇAIS ET CHEM:KS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


8 VI. — Chemins de fer des Courriers normands (ligne de Caen 
à Courseuiies) (voie normaie). 


Charbon de terre, aggloméré ou non (249), coke (213) (1). 


D'une gare de la Sorié'é nationale des chemins de fer français 4. 
une gare des chemins de fer des Courriers normands (ligne de Cacn 
à Courcenlies). 

Par wagon. — Prix el conditions fixés par le chapire {®, à 
augineénter de la surtaxe prévue au n° 1274 du Recueil T. 


8 VII. — Société générale des chemins de fer économiques 
(iigne de Pont-l’Abhé à Saïnt-Guénolé) (voie normale). 


Charbon de terre, aggloméré où non (240). 

D'une gare de la Sncifté nationale des chemins de fer francais & 
une gare de la ligne de Fontd'Abhé à Saint-Gutnolé. 

Par wagon, — F.x ct conditions fixés par le chapitre 4e, À 
augmenter de la suriaxe prévue au n° 1275 du Recueil T. 


& VIII — Crmnagnie de chemins de fer départementaux 
(ligne &2 [lesntereau à Chäteau-Landon) {voie élroite). 


Chaïbon de terre, aggloméré où non (2:30, coke ‘243) (4). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais à 
Souppes (C. F, D.) 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°, à 
augmenier de la surtaxe prévue ou n° 1283 du Recueil T. 

NOTA. — Par dérogation à l'article 73 des conditions générales 
d'applicalion des tarifs pour je transport des marchandises, il nest 
pas perçu de droit de transbordement au point de jonchon de 


souppes, 


$ IX. — Régie départementale des transports du Doubs (voie étroite). 


Charbon de terre, agoloritré ou non (2160), coke (243) (1). 

D'une gare de HR Sociélé naiionale des chemins de fer français 
à une gare de la régie dépertementale des transports du Doubs. 

Par wagon — Prix el conditions fixés par le chapiire 4, 


Transhordernent., — La taxe à percevoir pour le transbordeinent 
à Andelol, Murleau ou Pontarlier est celle prévue au n° ,1272 du 


Retueil T. 


£ X. — Sooiété générale des chemins de fer économiques 
(réseau d'intérêt local de l'Hérault) {voie normalke). 
Charbon de £ôrre, apgloméré ou non (240), coke (243) (1). 
L'une gare de la Sociéié nalionale des chemins de fer français 
à une gare du réseau d'intérêt local de l'Hérault ou inversemel! 
Par wagon — Prix et conditions fixés par les chapitres 4er et 11 


le 


à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1276 du Recueil T.. 
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CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ L — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Sa:nt-Quentin 
{voie normale). 


Combustibles désignés au chapitre 1. 


En provenance d’une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais des- 
servie directement par une gare de ia Société, nationale des chemins 
de fer français, expédiés par celle houillère de la gare la desservant 
à une gare du chemin de fer de Vélu-Berlincourl à Saint-Quentin, 
vin Epehy ou Saint-Queniin. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1+r, 


SIL — Chemins de fer secondaires du Nord-Est {\oie normale). 


Combustibles désignés au chapitre 1°. 

D'une gare de la région Nord à une gare des lignes désignées 
craprès des chemins de fer secondaires du Nord-Est ou inverse- 
rent: Chauny à Coucy-le-Châtean (section de Coucy à Biérancourt), 
Marle à Montcornet, Mézières-sur-Oise à Vendeuil, Ribérmont à ja 
Ferté-Chevresis, Romery à Vervins, Saint-Quentin à Ham, Saint- 
Quentin à Guise. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°, à 
augmenter de la surlaxe prévue au n° 1277 du recueil T. 

Nora, — Les prix du présent paragraphe sont également appli- 
vables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103 à 
destination de Saint-Quenlin-Gauchy, 


$ III. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne d'Ercuis à Beaumont-Persan) (voie étroite). 
Combustibles désignés an chapitre 1°. 


L'une gare de la région Nord à une gare de la ligne d’Ercuis à 
Beaumont-Persan 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


8 IV. — Chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère 
(ligne de Dercy-Mortiers à Versigny) (voie normale). 
Charbon de terre, aggloméré ou non (210), coke (213) .(1), 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Dercy- 
Mortiers à Versigny. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°. 


$ V. — Chemin de fer de Boisleux à Marquion 
et de Marquion à Cambrai (\oie normale). 
Charbon de terre, agaloméré ou non (210), coke (213) (1). 
D'une gare de la région Nord à une gare des lignes de Boi-leux 





de}, Aire à Fruges, Rimeux-Gournay à Berck, Ardres à Pont-d'Ardres 
(Tramway à vapeur d'}, où inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 
Nora, — Les dispositions de ce paragraphe ne sont applicables 
aux transports à destination où en proyenance de Berck-Ville ou de 
berek-Plage que lorsque ces transports sont effectués via Rang-du- 
Fliers-Verlon. 


$S VII. — Chemin de fer d'Achiet à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale), 
Charbon de terre, aggloméré ou non (210), coke (21) (1). 


D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer 
d'Achiet à Bapaume et à Marcoing. 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le Chapitre 1%, 


$ VII — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne d'Estrées-Saint-Denis à Froissy) (voie élroite), 
Charbon de terre, agaloméré ou non (210). 


D'une gare de la région Nord à Wavignies, via Saint-Just-en- 
Chaussée 


Var wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


$ IX. — Chemin de fer de Denain-Forges à Lourches {\oic normale). 
$ 8 À 

Charbon de terre, aggloméré ou non (210). 

D'une gare de la région Nord à Denain-Forges, 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1e, 

Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 
cables aux transports ellectués aux conditions du tarif n° 45, 


$ X. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voe normale). 


Charbon de terre, aggloméré ou non !24), coke 215) (A), 


D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 
Chauny à Saint-Gobain. 

Par rame de 100 tonues. — Prix et condilions fixés par le cha- 
pilre 7, $ 


$ XI. — Chemin de fer d'Estrée-Blanche {,00 morrmaie 


Transports de mine à mine des marchandises désignées ci-après: 


De la gare de Chocques à une gare du chemin de fer d’Estrée- 
Blanche desservant une houillère, où inversement: 




















Marquion € » Marquion à Cambrai. 
à Marquion et de . ion - impr F RÈMES APPLICABLES 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1{®, 
MARCHANDISES Par rame de: 
$ VI. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local (ligne Era ere rt 
d'Anvin à Calais et section de ligne de Bonningues à Colembert, ARS PE et CE SERRES REA TEA AIRE 
lignes d'Aire à Fruges et de Rimeux-Gournay à Berck et tramway | | 
à vapeur d'Ardres à Pont-d'Ardres) (voie élroile). Charbon de terre, aggloméré ou ron (240), ré<i- | | 
4 û dus de l'industrie houillère destinés au rem- 
Charbon de terre, agaloméré cu non (210). DRAM TOUIOROIN CA ns css or vscsso 71 | 150 
D'une gare de la région Nord à une gare des lignes désignées ci- COR CR LED ns rennesonoss des nee 6) | 172 
@fres: Any à Calais, Bonningues à Colembert (section de iigne TT 
CHAPITRE 59. — RECION SUD-EST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ | — Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné {voie élroile) (lignes de darrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d Oisans 
avec embranchement d'Uriage, de Grenoble-Polygone à Uriage et à Vizille). 


Charbon de terre, aggloméré ou non (210), coke 5243) A). 


L'une gare de la région Sud-Est à une gare des lignes désignées ci-dessus de la région déparlementale des voies ferrées du Dauphiné, 


ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 49 et 11, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 14278 du recueil T, pour 


ks envois transitant par Jarrie-Vizille ou par Grenoble. 


Transbordement. — La taxe à percevoir pour le transbordement 
sécueil T, 


Jarrie-Vizille ou à Grenoble est celle prévue au n° 12:79 du 


$ 11. — Chemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure {voie élroile) et tramways de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (\oie normale). 


Charbon de terre, aggloméré ou non (2%). 


D'une gare du chemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, à Pontcharra-Ville Embrancherment ou à la Rochelle, avec 


€nprunt en transit de la Société nalionale des chemins de fer français. 


Par wagon. — Prix.et conditions fixés par le chapitre 1°, 


——— tt om 


{1) Voir, à la fin du tarif, le lexte de ce renvoi, 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPLBLIQUE FRANÇAISE 5 Décembre 1950 





CHAPITRE 62. — REGIONS EST, NORD ET 
! 
£ 1. Chemins de le; secondaires du Nord-Est 
(ligne de Soissons à Guignicourt) (voie normale). 
Combustibles minéraux désignés au chapitre 1%, 
D'une gare des régions Est on Nord à une gare de la ligne de 
Soissons à Gujf t Qu inver<cinont. 
Par wagon - Prix et conditions fixés ‘ le chapilre ee, à 
auganenter de la sartaxe prévue au ne 1277 du recueil T. 


$ 11. — Chèmin de ter de Chauny à Saint-Gobain (voie normaic). 
Charbon de terre, agiloméré où non (24 coke 243) 41, koutie 
moutue ou pulosrisée (241 t 
D'unc gare des régions 7 u Nord une gare du chemin de fer 
de Choauny à Samt-Gwbain, 
Par wagon. Prix cl condutions fixés par ke Chapitre 2°. 
8 NH] Chemin de fer d'Etival à Senones 
et tramway de Senanes à Moussey (Vosges) (voic normale) 
Charbon de terre, auglomeéré ou non (24, coke (243 (1). 
D'une gare des régions Fet on Nord à une gare du chemin de fer 
d Eliva chones ou du tramway de Senones à Moussey (Vosges). 
Par wagon. - Prix et conditions fixés par chapitre 1, 
Norr À 128 prix du préseni paragraphe sont également applica- 


aux transports effectués aux 


CouhdibHiernis 





du tarif ne 403 | 


CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


8 IV. Chemins de fer d'intérêt local du département des 


Ardennes (iignes de Carignan à Messempré et de Vrigne-Meuse à 
Vrigne-aux-Bois) (voice normale}, ; 
Charbon de terre, cpgloméré ou non 2), coke 243) (1), houille 
moulue ou pulvérisée (21) +) 

L'une gare des régions Est onu Nord à ure gère des lignes dy 
Corignan à Mesempré ct de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapilre 4er. 

Les prix du présent peragraphe sont à augmenter de la surtaxe 
prévue: pour da ligre de Carignan à Messempré au n° 12% «jy 


recueil T: pour Ja lence de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Boïs au no 4221 


du recueil T. 
Nora. — Les prix du présent paragraphe sont également! appli 
cables aux transnerts eflectués aux conditions du tarif n° 403, 
E V. — Société généraie des chemins de fer ues 
(ligne de Rokert-Æsp:gne à Hairenville) (vo:e normale). 
Charbon de terre, agoloméré où non (240). 
D'une gare des régions Fst où Nord à une gare de la ligne de 
Robert-E:pagne à Haironwille. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug 
menter de da surlaxe prévue au n° 41282 du recwil T. 
Nopa, — Les prix du présent paragraphe sont également appli 


cables aux transports effectués aux coimtilions du tarif ne 105. 


8 VI. — Chemin de fer d'Engrien à Montmorency {voice normale, 
aggloméré où non (240), coke (243) {1). 

D'une gare des régions Est où Nord à ume gare de la ligne d'En- 
ghien Montmorency. 


Por wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


Charbon de terre, 


ai 






















































































, Tableau dr c'?-5t-ce contenani des tarificatiens spéciales à l'exportation, applicables exclusivement sur Îles uen 
de la Sotaété nationale des chemins de fer français. 
| CHAPITRES 4 CONSULTER 
0 1e ù | ; __ 
MARCHANMVISES | Au dépat dé régions A destination des régione 
| Le Ouest | Nov |Sud Ouest Sud-Ee Est. Ouest. | Nort, Sud-Ouest | Sud Eat. 
TR : VERRINE HR _ se | us PES " ne: | soi FAST EEE 
| | | | | | 
Charbon de ter'e, agsl méré ou ron......... 108, 411 103 108, 107, 103 103 102 103, 111 | 103, 407 103 104 
| 
COS: sos ss éditer tr (io ENT | 103 103 103, 107 | 103 103 103 105 103, 107 4108 103 
CHAPITRE 106. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Combustibles désignés CIApTeS: 
En provenance d'une hou:leère sur le terrilioire français expédiés directement par cite houillère de la gare la desservant à une £aré 
quelconque de la Société nalionale des chemins fer français desservant un port de mer et exportés par ce port de mer. 
BARÈMES APPLICABLES 
MARCHANDISES Par wagon chargé de 
## tonnes. 2 tonnes. 
0 Re nat . — + 
Jusqu'à 9 KM......ssesssssssrnettonss TA 
Charbon de terre, aggloméré on nôn (240 ; NS S sente Estonie cover cesscuese De 100 À 1499 kmM........000000000s20 47 
ge delà... CDETERALEIENELT EL IL EELLLILILIELLLE 207 
Jusqu'à 99 MM..cscorssseccsoososseosssse 79 
Coke 13) 14). rés CTP PETITE De 100 à 199 km........ ° séscrachesse CU 
AU -OUR vos vvcuen Suhaire e cu en cARd 265 
—————— Te 23 L —— ù 
(4) Voir, à la fin du tarif, L texte de ce renvoi 
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Combustibles désignés ci-après: 


En provenance d'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais, expédiés directement 


CHAPITRE 107. — REGION NORD 


Bouiogne, Calais ou Dunkerque el exportés par l’un de ces parts. 





par celle 





(Applicable jusqu'au SH août 1954.) 


houilière, de la gare la désservant, & 














BAREMES APPLICABLES 
MARCHANDISES Par wagon chargé de 
15 tonnes. 4 tonnes 





Charbon de terre, aggloméré ou nom (210). 


Coke (243) CPPRET TEE TE ELEC CEET EE EEE EEE TEE EIETE 








out. 





Juan. 00 AM... cccvscsoseucss ses se 


RSR RP EE EN 2 TRE 


DRRELERELEEEREREE ELLE EEEELIE IEEE 


DS D RE RE ni rs crc otiéemererese … D 


85 
181 


… } Au 


PR data tis és sc lus cosésbiodeté 153 





Nora. — Les prix du présent chapitre sont exclusivement applicables aux transports efleciués aux conditions du Larif no 103. 








£ ras 


Charbon de terre, aggloméré on non (240): 


CHAPITRE ff1. — RECIONS EST ET OUEST 


f 
(Applicable jusqu'au MH décembre 1954) 


En provenance d’une houillère de le Moselle, expédié directement par celle houilère de la gare la desservant à l'un des ports ci-après 


pour y être exporté, 








| — 


Le Havre APPEL LCI CECILE EELE ET EEE EEELEEELELELLLLELELLELLLLELELEEELELEE. 


Rouen ({oulesg Sares) ss.ssreneocromessnmereseneeeseenssenenesseeunenee 


PAR 


WAGON 


HARGE DE 20 TONNES 


Les prix à percevoir sout indiqués aux numéeos ci-dessous du Recueil T 


mm 











Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement applicobies aux transports 


effectués 


sux conditions du tarif no 103 














= ELU 
CONDITIONS D'APPLICATION COMMUNES AUX CHAPITRES 52 (8 I) er 59 IH) 

Réexpédition. — Le Charbon de terre, aggloméré ou non, expédié d’une gare quelconque di ig Je Saint! L Con ; à 
Ja Muré, pour ê:re entreposé sur l’embrancl | rliculier de la mpagnis des »s de la > à Sa g et 
réexpédié ensuite de lembranghement parti r une gare de la Société nationale de un le nca be « \UX 
secondaires participants, sera taxé, lors .de la 6ditic iX prix de chacun de » h2n ; j l ) } de 
départ jusqu’à la gare de destination défini 

Dans ce cas, le chemin de fer de Saint-Ge lé-Commiers à la Mure rembour 1, sur justif nn, fa taxe l pou premier 
{ransport depuis la gare initiale de départ jus gare de Saint-Georges-de-Co : 

Reavor, — (1) Pour l'application des article des conditions ! l'a9 ion d tir ! " 1 | lisrs, 
aux envois de coke chargés dans plusieurs Wôgons ou remis par rames, la charge normale )n3:4 pour chaque Wwago st 


25 p. 100, 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONPAIRES DIVERS (a) 





TARIF 


.° 9 


Bois de construction, combust.bles végétaux, etc. 


NOTA, — 10 


tières infertes ; 
des chemins de fer 


Pour les marchandises 


cuivies du £ 
20 Le numéro figurant à la suite de chaque 
français el n'a pas de curact 


signe +, 


ère officiel, 


CHAPITRE 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





consulter le règlement pour Je transport des malières dangereuses et des ma- 
désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Soc'été nationale 

























































































BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQTE A UNE GARE QUELCONQUE 
de ia Société nalionale des chemins de fer français. 
TARIF 
Par wagon chargé Ge: 
gévéral — 
“3 MARCHANDISES 3 tonnes | 5 tonnes. 7 tonnes { 8 tonnes | 10 tonnes. | 12 tonnes. 
sauf iudicalion contraire. 
Séries 
Maxi-|Mini-lMaxi-|Mini-{Maxi-|Mini-{[Maxi-|[Mivoi-(Maxi-|Mini-[Maxi.{Mivni- 
mumn muIn, mum. mum mum, mur. num, Mura. mm mum. mu, mim. 
sn À ont — Mesieins OR Et and T à Mrs Ra send. ART ee Re 
2 Allume-feu (259) : 
Jusqu'à 199 km............ ' 32 39 45 52 » » 54 61 , » » » 
FU TR 7 SRERERPERE Sa se 219 226 2:32 239 , s 241 218 » » » » 
2 Bois à brûler (260) : 
Jusqu'à 49 km.......... TOP. » » 49 53 . » 160 154 165 169 17 174 
De'50 à 29 km........ des » » 4147 151 » 160 164 165 169 110 Â74 
DR mr » , 239 243 3 » 952 26 257 264 262 266 
3 Bois bruts de sciage où de fente 
non dénommés (2514): 
LOC me: PYPIPÉITNNT » ; 44 53 51 60 » » 58 67 63 TH X 
AID Enr née s » 997 236 234 243 » 241 25% 255 254 
À Bois contreplaqués en plateaux 
(263) : 
UT ou 0, À PRO PRE » » 4% 53 51 60 » » 58 67 62 71 
FUN" NP ET IN PERRET » » 927 236 34 943 » » 241 24) 249 254 
1 Bois de chaises ébauchés (264) 
JUSQUE 297 Kr,:.-....sv see 5 29 49 53 09 59 » » $ » » » 
RE RUE 215 219 229 23 239 239 » » . » » » 
2 Bois destinés à des travaux dt 
soutènement (252) (1): 
Jusqu'A 2108 /AM.....i...5550 » 44 53 31 60 » » 58 67 62 7 x 
DRE musrstreraheiioite » » 231 240 238 247 : » 245 254 219 258 
ni Bois destinés à la distillation, à 
la trituration ou au défibrage 
(250) (2) : À s à : 
LUN CR 0: PP » » 19 53 » » 160 164 165 169 170 174 x 
De 950 à 299 km............. » 117 151 » 160 164 169 169 170 174 
RU laine tante » » 239 243 » » 252 256 257 261 262 2456 
2 Bois ébauchés non dénomnmés 
55 ‘ 
"Jusqu'à 199 km.............. 30 20 13 52 5 52 61 » » Û : 
DORE stereo 3) 122 156 145 , » 115 154 » » » » 
# Bois en frises, en Ines où 
attes (2593) : 
1 LSQU'E (2 KID, soccer se » il 53 51 60 » » 28 67 62 71 x 
CET. SERRES. Fe » » 227 236 234 213 » » 241 254) 249 254 
3 Bois en grume non dénommés 
[y] à . 
 Jusau +. |: RP ERORT o 41 53 ol 60 » , 98 67 62 11 
Am QD ec omhiss » » 227 36 234 243 » » 241 Z 2145 254 x 
£ Bois faco Ês non  déiroriix 
266) : ‘ 
“Jusqu'à 199 km.............. 90 99 13 52 , ; 52 6 | » , 5 , 
PSN: RM TERRE 3 132 136 115 » » 145 154 » s » » 
A ne 9 moe 7 > | a | 5! st | © | » s | 5 |. 61 | 6& | 7 
AU QUE ir er , » 297 2% | 234 243 » » 241 250 | 245 | 254 
: Charbon de bois aggloméré (268 F3 j è = 
‘ po 1 ‘+ ondes À » » 4 29 47 59 » , 53 65 » 5 
DUB sscrrosiwsasssé es » » 228 240 234 246 » » 210 252 » » 
| pus, 
Pour les marchandises marquées X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre {*. 
liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables, 


a) Voir page 
) 


(1) (2) Voir, à la fin du 


tarif lo texte 
L@ril, 16 LEX:e de 


ces renvois. 
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LL 
BARÊMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de La Société nationale des chemins de fer français, 
TAaRI ——— 
Par wagon chargé de: 
pénécal MARCHANDISES 3 tonnes (l 5 'onnes. | 7 loines [ 8 te: nes. 10 lonues | 12 tounes 
_ Sauf indication contraire. 
Séries Maxi Mint. Mavi-iMini- !Mavxi-,Mini- , Maxi I1Mini- PesitUtoi-Mezi-tWioi 
LA TL 2 LUS X mure . num LAIT LL CLUAL LR LE CRE LL 2 LL PRE LL mounn mu . xt en LL CAL 
pe SAN SEM ENNEMORS ‘HE D DRE 
2 Charbon de bois en morceaux, 
en poudre où en grains (261) 
4}: 
Jusqu'à 199 km.............. 27 30 39 nt | 45 57 » = à » . a 
Au: Oh sssssscscmsésossossée 9344 2» 226 2% 2 244 # F' = K . s 
* n Cocos bhruis {4269)............. 5 37 97 19 a p* à s = e 2! “ 
9 Constructiens en bois non m on 
. tées (MDN ins sites un tes 2 39 11 51 47 57 » » . , “ , 
? Lorossos (270) .................e. » » 4] 33 & à. 19 Gt 53 | 65 à 
î Cuves en bois (27b) FAURE sé cune Ce 22 8 » Fa » » » é à » | » » 
1 Déchets de bois (272): 
Jusqu'à 99 km...... TRE 35 39 19 53 » » » » . » » », 
N AU del ten sous 5e éossonsee 927 31 Al 245 » n x » » , , , 
1 Déchets de liège (274): 
jusqu'à 99 km........ HR 2° k 4 3; » , » "… " » » » ‘ s'14 
De 100 à 299 km..... dress ue 2% 134 » » » . » Ë < » É 
UN A PINRONPSNE PÉPON ETS 2%) 2%; » ” Ü » » » » » | » + 
3 Déchets terreux de la fabrica'ion | 
* du charbon de bois (274; : 
Jusqu'à 199 krm........... ice 31 29 \ 32 » L 53 mn à » » | 
PU OR es COTE PPT PEN +At 2 231 234 » e 13 218 , , » » | 
o bDoueiles, douves el merrains | 
. (275) : | 
Jusqu'à 399 km....,......... 5 29 59 | 53 55 57 : . ” » » | 
Au delà ........ ER RE Fe 45 219 »y | 23 255 330 D < # » » » | 
" libres de hois (276) (+): | | 
Pi LA A: de ‘0 PRE 3 3 j) | 53 » . , 4 , » » wi 4 
De 50 à 99 km....... OT EE 3 39 245 | 249 » » » . L , » FOURS 
PAT ! Fan tons 237 331 2143 249 » » , » à , » s | 
1 Lattis en roseaux (277): | 
Jusqu'à 99 km...... = LEE CA 5 39 = » » ” Û » » , . 
Au delà ........ sscossrseses 227 23 ” ” » » » » » » » » | 
1 Liège brut (278 | 
“jusqu à 99 FPS TEE 28 31 » » » , » , » » » , | 
AU de ....ii... due ae sa 124 130 » » » » , » » NL » 
(3 tonnes) | . 
3 ÉROS  AE  on oo ce ince 97 59 29 51 15 27 » ” » » » » | 
3 Panne aux en bois pour caisses | | 
(259: : | 
Jusqu'à F. A « DRE SNNERE 5 » » 4 33 51 | _60 » , FA 67 | 62 | D 4 
FUEL. OSEO PORPRPTEENE » , 277 236 234 | 243 » 241 | 250 215 | 254 
3 Panneaux en bois pour parquets | | | | 
(256! : | | | | 
Jusqu'à 209 km............ 0 » , 14 53 51 A Û » 58 | 67 |! 62 71 | £ 
LU CR ee de Éd sad de ” » 27 | 236 LH 213 , » 241 | #) | % | 254 | 
2 Pieux, piquets et poteaux en bois | | | | | 
(237) : | | | | | 
jusqu'à 299 kun........ AN + , ur 9 4 60 , CNE CN 
FUN APP VER RARES SRERENQRE , » 227 2H 2 253 » 211 | 20 | 2145 | 254 | 
2 |Sciure de bois (280) (+): € | | | | | 
JUSQU'À 49 ln... 3 20 5 53 » » 203 | M CHU PEER Les 
De 9% à 99 km.........:.....| 1 » | A1 | 2% F3 | 26 ac DE et D TS 
Au delà ........ SATA MECS DS 2 24 249 , » 2 | 261 » , OS CoPent 
& Traverses en bois pour voies fer- | | | 
rées (254): | | | 
Jusqu'à 299 km.............. » , 44 53 C0 , . 58 | 67 | 641 ON 
Au dei ........ MS td én ci » » 27 236 2 | 243 » , 2it | 200 | 241 | Et | 
1, nrnes) | 
2 Treillages en bois (281): | | | 
Jusqu'à 329 km.........,.... 39 39 19 79 5 | 29 » » » » re 
AMOR rev ss 215 319 229 23) 299 | 259 Ù , D | . » | » | 
{ Î | 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir ie lableau figurant à la suite du chapitre 1r 
Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1”, contenant des tarifications apglicahles exclusivement 
sur les lignes de la Société nationale des chem ns de fer français. 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES . Au départ des régions A destmolion. des régions 
Bat. Ovest Nord °ul-Ou :st Sud -Fat | Et Duest | Nord | Sud Ouest | Sud-Est 
Pmmasnidiid 2 MA RECEIVE d PANET *. Î us 
Bois bruts de sciage ou de fente non dénom 
MÉS.. Les ce RU Ti hs der , » 7 8 » Ù 7 3 , 
Bois destinés à des travaux de soutènement..| 41 it 7-11 11 1 
Bois destinés à Ja distillation, à la trituration 
DU AU SÉRDrASS.. 52 oc etgeeso NS ÉCUES 3 3 3 38 
Bois en frises, en lames ou en lattes........…. ù » 7 8 
Bois en grume non dénommés............,... ° » 7 | 8 
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CHAPITRE 3 — 


Lois destinces û la distillation 1250 S 


D'une gare quelconque de la Société 


de fer français desservant directement une 
ment de fidélité de douze mois à souscrire par le destinataire. 

Par Wagon charvé de S'TONMES, ss sscco devis dcetertoes sosocdecé 
Par wagon chargé de 10 Lonnes.........ssssesssssoseossssetsee 
Par wagon chargé de 15 (onnes,.........ss.sssesssesessesssssse 
CHAPITAE 7. 
8 I — Dois destinés à des travaux de soutènement (25) (1), 

adressés directemeñt à des houillères: 
Pe Boulogne, Calais où Dunkerque à Azincourt (garage), Billy- 
Montigny, Hlanc-Misseron, Bully-Grenay, falonne-Ricouart, Carvin, 


louquercuil, Hénin-Liélard, Lapugnoy, Lens, Libercourt, 
Méricourt, Nœux, Pont-de-la-Deûle, Raisme (Nord), Somain, 
Vermelles où Vicoigne. 


Barème maximum 


Douai, 
Lourches, 
Thivencelles, 
Bartme minimum. 


Par wagon chargé de 12 tonnes., 258 267 
8 J1. — Marchandises désignées ci-après 
De Dunkerque à Pelile-Synthe (garage): 
C 'APITRE 8. — 
& I. — Bois destinés à la trituralion ou au déjibrage (250) (2): 


D 


D'une gare de la région Sud-Ouest, siluée dans les départements 


de la Dordogne, de la Gironde, des Landes ou du Lot-et-Garonne, 
à une gare de celte région située dans ces mêmes départements 


desservant directement des usines de fabrication de pâle à carlon 
ou à papier et adressés à ces établissements, sous condilion d’un 
parcours n'excédant pas 2% kilomètres: 


S tonnes: 


Par wagon chargé de 


Jus OA... éosreccsr tisse COTE 
Au delà PAPE ME PS PS étions ete — 261 
Par wagon chargé de 10 tonnes 
Jus AN ER. a onto so trodbosdhes tirés — 169 
ARAOOR hier tres ts RIT PPT OT ee _— 207 
Par wagon chargé de 15 tonnes 
Fi gp ON. DT: RESORT EE Shots dus sd — 178 
AMOR .séiveossrrsivomunvadiusce sè Vers era _ 276 
CHAPITRE 11 — REGIONS EST, 
P: destinés à des travaux de soulènement (252) (1) : 
D'une gare des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Ouest, à une gare 
de ces mêmes régions desservant directement des houillères et 
adress i ces houillères: 


Barème minimum, 


Jarème maximum 


Par wagon chargé de 7 tonnes... 254 260 
Par wagon chargé de 10 tonnes. 261 267 
Par wagon chargé de 12 tonnes. 209 251 


1) (2) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvois 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS 


nationale des chemins de fer français à une 
usine de carbonisat:on ou de distillation et 


Se me ed 





DE FER FRANÇAIS 


gare quelconque de Ja Société nationale des chernins 
adressés à celle usine, sous condition d'un engage- 


Jusqu'à 19 KM: score imsiiisusees  SsTSSS Barème 163 
AU delà... eccovsccocceocédtieeenetses coco in — 261 
Jusqu'à. 49: EM... sssssousassnssscencessssorenterse eric RENE 109 
Au De: sidi soiscsdtendasesetssidess tete SNS ” 267 
Jusqu'à. 49 km... soon émet se secte te RE T0 
AU del. scsi socueianastaratei ae à CSSS CRIS — 256 


REGION NORD 


A. — Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés (254), bois 
en frises, en lames ou en lattes (253): 
Importés par mer, par rame de 100 tonnes, en wagons chargés 
d'au moins 15 tonnes, prix à 25 km du barème 80; 


B — Bois en grume non dénommés 1258) : 


Fmportés par mer, par rame de 100 tonnes, en wagons charg“s 
d'au inoins 0 tonnes, prix à 25 km du barème 80. 

Nora. — Par déroga'ion à l'article 9 du tarif n° 102 à l'article 5 
du tarif no 104 ex à l’article 47 du tarif n° 106, aucune allocation 61 
redevance n’est allouée pour les transports taxés aux condilions du 
présent paragraphe. 


REGION SUD-OUEST 








$ I. — Marchandises désignées ci-après: 


Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés {251), Lois en 
frises, en lames où en lattes (23): 


Par raine de 400 lonnes, en wagons chargés d'au moins 15 lonnes; 


Bois en g'ume non dénommés (258) : 

Par rame de 100 tonnes, en wagons chargés d'au moins 19 tonnes, 

De Bassens ou de Bordeaux-Bastide à Bordeaux-Saint-Jean ou inver- 
soient, prix à 25 km du barème 97; 

De Bassens ou de Bordeaux-Bastide à Bordeaux-Saint-Louis ou 
inversement, prix à 25 km du barème 87. 

Nora. — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 102, à l’article 5 
du tarif n° 104 et à l’arlicle 47 du tarif no 166, aucune allocation ou 
redevance n’est allouée pour les transporls taxés aux condilions du 
présent paragraphe. 


NORD, OUEST ET SUD-OUEST 


Pour les envois reçus dans les condilions indiquées ci-dessus et 
sous réserve de lexécution par les houillères d’un programme 
concerlé entre les houillères destinataires et 1a Société nationale 


des chemins de fer français, il sera fait application à ces envois, 
par voie de détaxe, d’un barème fixé dans le programme concerté 
et qui ne pourra être, pour chaque condition de tonnage, ni supé- 
rieur au barème maximum, ni inférieur au barème minimum qui 
sont indiqués ci-dessus. “ 
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Tableau des Chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 









































































Giiqu ie _, 
CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
. à consullec. participantes 
Q—— ——— gen een re a —— —_——— 4 
LE 
| Rhi setinde : set. aisé FE SAS EE es € rs 
Achiet À Bapaume et à Marcoing (Chemin de fer d') Bud en À des travaux de souti ren « | 51, SM N. 
svistre du commerce: Arras no 1207)................ ) Marchandises désisnées au chapitre 1°° à l'ex-| 
(res / cinsion des bois destinés à des travaux de | | 
D A ae ve nee PET ann à 61, 8 EAN tOuSE 
Ardennes {Chemins de fer d'intérêt local du département 
des) (registre du commerce: Seine n° 81732) : | 
Ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois........... | Buis destinés à des travaux de soutènement.. | 62, $ 1 A) et B) | 28 | B 
Avricourt à Blamont et à Cirey (Compagnie du chemin 
de fer d’) (registre du commerce: Lunéville n° 896)... | Bois bruts de sciage ou de fente non dénom- 

Boisteux à Marquion (Chemins de fer de) (registre au | "és, bois en grume non dénommés........ 1, SI S. N. C.F, 
commerce: Arras n° 4208)............................. | Bois à brûüler.....:.......…. Me TON es das Os 51, & IV N. 
Chauny à Saint-Gobain ‘Chemin de fer de) (registre du ET moe CL 1 ds dolor scie : ! 2 8. + : 

r e] p * ‘4 n°? ve NE RP RENE CBRPETEEE SJ € À lon pus N n à 
commerce: Chauny n° 1040).. dm destinés à des travaux de soutènement.. 97, 8 HI N. 
à J | Bois à brûler, charbon de bois, sciure de bois. 62, £ II EE, À 
arrÀ: { . r , 14 \ « pi ? ncig 
Corrèss CORRE nie de ia) (registre du, we . Der Don th Ent su ratats 
iene d’Uccel à Tulle } 0 cno J0:5 aCsUunes à avs a\i 
Ligne d'Ussel a FUDRe 4 ec osobos din csvéctsee sen PS ne 4) 52, I SN CF. 
Ü Buis destinés à des travaux de souténement. o, SIL S. 0 
Départementaux (Compagnie de chemins de fer) (regis- 
tre du commerce : Seine n° 97546) : 
Réseau de la Lozère: Ligne de Florac à Sainte- 
Cécile-d'ANdOrge eee su unes sesesesesseesessses | Bois destinés à des travaux de soulènement 1, SI S.-1 
Bois bruls de sciage ou de fente non dé nom - 
Doubs Régie départementale des transports du) (regis- més, bois destinés à la dislillation, à la tri 
tre du commerce: Scine no 211002).................... 9 lüiralion ou au défibraze, bois en frises, en 
lames ou en lattes, bois qqn grume non dé- 
HONDTRÉS sono ve. RE dre US 02, $ VI S'N:C:F. 
Economiques {Société générale des Le né de a Bois bruts de s age où de tente non dénom. 
registre du commerce: Seine n° 105269 més, bois contréplaqués en plateaux, bois 
Lignes des landes de la Gironde, “Æ Blavais, de chaises ébauchés, bois en frises, en 
Nizan à mi à et de Lacanau à Lacanau- puis de) lames ou en laltes, bois tranchés on dérou- 
lés, douelles, douves et merrains, panneaux 
en bois pour caisses, panneaux en bois pour LR 07, 
g parquets, pieux, piquets et poleaux en bois. o!, SIN NC. FE. 
Me du Nord (Chemins de fer) Réseau e Bois bruts de sciage ou de fente non dénom 
Haute-Savoie ‘registre du commerce: Seine no #48 més, bois en frises, «n lames ou en lattes, 
Ligne d’ Annemasse à DIS PPEEEE EEE EEE EEE hais destinés à la distillation, à la trilura 
| tion ou au défbrage, bois en grurme non 
dénommés :.......... Ne RE rene 58 0 1, 8 VI SN. CF. 
Marchandises diverses..............,... a... 1, S NI CT 
PR OR OR TR seen ln tue sed amet € » à 00 2, 3 1 SNCF. 
. Bois destinés à la triluration ou au défibrage, 
bois éhauchés non dénommé:, bois en 
- NE 7 ; F grue non dénomimés, traverses en .bhois 
Landes (Sociélé anonyme des voies ferrées des) (regi A OS Rd ds borne rc be de 5e SI SO, 
tre du commerce : Seine n° ptdr sa 0 Bois bruts de sciage on de fente non dénom 
imés, bois contreplaqués en plateaux, bois 
de chaises ébauchés, bois en frises, en lJa- 
nes ou en lattes, hois tranchés ou déroulés, 
mp douves et merrains, panneaux en 
os pour caisses, panneaux en bois pour 
Limagne {Chemins de fer de la) {registre du commerce: { parquets, pieux, piquets el poteaux en buis. o!, S IV NC F. 
Seine n° 100533) : 
Ligne de Gerzat à Maringues et de Verlaison à 
DOM Lie TEST dou ee De et oo a dues Ve e2 .……….. | Bois bruts de sciage ou de fente non dénom 
see ui tele past les dodo 7 51 SN EN ES 1 
! Bois desli nés à des travaux de soulène mme nt. : 57, 8 HI \ 
Bois à brûler......... PET PR Le PONTS PE CR 57, SIN N. 
Marquion à Cambrai (Chemin de ‘fer de) ‘registre du ‘Bois bruts de se iage ou de fente non dénoim 
commerce : Paris n°9 79066)..........ssosessosssososesee més, bois de menuiserie faconnés, bois des 
tinés à des travaux de soulènement, bois en 
a frises, en lames ou en lattes, bois en grume 
ON: CÉNOMMÉS.. ; 000. où Ad Es de 0 « 61, SII ÉIN GS E 
Pontcharra à la Rochette et à Allevard- . Bains 
Î ‘AVS ù ‘reuis * Û 
Crntaye de) DoeUe en commerees CM à paper... 5, 1 sr 
*** {Marc handises lie CESR NT DT LT PRET TEE 52, $ HI CNCC'E 
Bois bruts de sciage ou de fente non dénom- 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemin de fer de | més, bois de charronnage ébauchés, bois de 
(reg ‘istre du commerce: Seine n° 102157)... sde de ss seu charronnage fact nés, bois de menuiserie 
l façonnés, traverses en bois four voies fer- 
ne es 5 PART RER ER CE ie 57, SI N. 
Saint-Georges-de-Commiers à la Mure ‘Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Grenoble no fun Bois destinés à des travaux de soutènement.. 52, 8 IV SR: CT. 
Vélu-Bertincourt à Saint- Quentin (Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Saint-Quentin n° 2188)........ | Bois destinés à des travaux de soutènement.…. 57, SH N. 
Voies ferrées d'intérêt local (Compagnie générale de) tu à d à Dre à 
(registre du commerce: Seine n° 102137) : Ve à brûler, bois bruts de sciage ou de fente 
Ligne d'Hazebrouck à Merville........... cesse...) NON dénommés, bois destinés à des travaux 
de soutènement, bois en grume non dénom- 
2 EP PP PNR PER ONE loin se 87,8 V N. 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE 


«1 Compagnie du chemin de fer d'Avricourt à Biamont et à Cirey 


voie normale). 


Marcharuuses désimées au chapitre 47, 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
françai Une ga quelconque du cheérin de fer d'Avricourt à 
Bb LL mn L Le | a vers A | 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par hapitre 1er, à aug- 
menter, pour les transports efflec{uant un parcours supérieur à 
193 kilometres, de la surtaxe prévue au nt 1537 du recueil T. 


£ Il Chemin de ter de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


Bois bruts de Scidue cu & jJente non dénornimnés 251), bois c2ntre- 
piaqués en plateaux (262), bois de Chaise ébauchés (264), DO1s 
de mivnuiserie laconnés (266), bois destinés à la distulation, à 
da triturution ou au délibrage (250) (2), bois chauchés non dénom- 
nés (651, bois en fric en lames ou en latte 253) bois en 
orumie non dénommrts (258), bois tranchés ou déroulés. (27), 
douelle: libres de bois (276) (+), pen- 
neaux en bois pour Cuisses (259). Jinneaux er bois pOur Par- 
quels 125), pet piquets el puleaur en bois (257), traverses 
er. bois pour voies [Crrées (251). 


douves ect MeTraims 27 


chemins de fer fran: 


D'une gare de la Société nationale des 
Saint-Gobain ou 


ais à une gare du chemin de fer de Chauny à 
1iverserneiii, 
conditions fixés par le chapitre 1er, appliqués 


Par wagon. — Prix et 
avec les disposilions du tarif n° 1. 


concurremment, le Cas échéant, 


£ 111. — Société anonyme des voies férrées des Landes voie nornale). 


Aliume-fen (259), bois à bréler (260), charbon de bois aggloméré 
268), charbon de bois en morceaux, en poudre où en yraims 
l . déchets terreur de la fabrication 


\< 


4,1 4 dévheli ‘1 [ET 272 
du charbo de bot 274 sciure de bois 24) (+) 

L care de Ja Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la Société anonyme des voies ferrées des Landes ou 
11ivt Ir . 

P ag Prix et conditione fixé ar le chapitre” 4er, à aug- 
menter, pour les transporls effectuant un parcours de plus de 
400 kilomètres, de Ja surlaxe, applicable par tonne et par ktomèlre 
el des 400 premiers kilomètres, prévue au n° 152% du Recueil T. 
Cette surtaxe n'est pas perçue pour les transports à destination de 
Bass Bègle Borde: toules gares), Caudéran-Mérignac, Ja 
60 de alenre-Mécdoeul 

CHAPITRE 52. - 
£ I. — Société anonyme des voies ferrées des Landes ‘voic normale). 
libres de bois {2356 ) 

D'une gare de la Société anonyme des voies ferrées des Landes 

une gare de la Société nationale des chemins de fér français. 

Par wagt - Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 1927 du Recueil T. Cette surtaxe 


u'est.pas perçue pour jes transports à destination de Bordeaux. 


£ II. — Tramways départementaux de la Corrèze (ligne d’Ussel 
à Tulle) (voie Ctroi!t 


Bois à bräler (240), bois bruls de sciage ou de fenie, non dénom- 
nés (2541, bois destinés à des travaux de soutènement (232) (4), 
autres que ceux adressés à des fhouillères desservies directe 
nent par une gare de Ja région Sud-Ouest siluée dans les 

départements du Tarn ou de l'Aveyron, 
D'une gare des Tramways de la Corrèze (ligne d'Ussel à Tulle) 

à une gare de la Société nationale des chemins de fer français, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, à aug- 

menter d'une surtaxe variable suivant la longueur «hi parcours 

effectué sur les lignes des Tramways départementaux de la Cor- 

rèze et dont le laux est indiqué au n° 1531 du recueil T. 


£ III. — Tramways de Pontcharra à la Rechetie 
et à Allevard-les-Bains (voie nurinalt) 

A. — Bois bruts de sciage où de fente, non dénommés (254), bois 
contreplagués en plateaux (A3), bois de chaises échauchés (264), 
bois en frises, en lames ou en lattes (23), bois en gruime non 
dénommeés (258), bois tranchés ou déroulés (267), douelles, 
douves et merrains (275), panneaux en bois pour eaisses (20), 
panneaur en bois pour parquets 290), pieux, piquels et poteaux 

en boi: V2 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
la Rochelte ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditons fixés par le chapilre fer, 

B. — Bois destinés à la trituration ou au déjibrage (250) @). 


P'une gare de la’ Société nationale des chemins de fer français 
à Pontcharra-Ville-Embranchement-ou à la Rochelle el adressés aux 


— ——— ae 


(1) ©) 


Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois, 








FER FRANCAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


£ IV. — Société anonyme des voies ferrées des Landes (voice nor- 
Jnule). Seciété générale des Chemins de fer économiques (lignes 
des landes de la Gironde, du Blayais, de Nizan à Luxey et de 
Lacanau à Lacanau-Océan) {voie normale). 


Bois bruts de <ciage ou de feñte non dénommés (254), bois contre- 
plaques en jlatcaux (263), bois de chaises ébauchés (264), bois 
en frises, cn lames ou en lattes (253), bots tranchés Qu dérouics 
(27), douelles, doutes et mefrains (275), panneaux en bois pour 
caisses (Zn), panneaux en bois pour parquels 256), pieux, piquet 
éd poleaux en bois (257). 

D'une gare des chemins de fer secondaires participants: 

fe A une Zare de Ja Société nationale des chemins de fer français 0e 
inversement; : ! 

2° A une gare des chemins de fer secondaires participants, em 
transit par les lignes de la région Sud-Ouest. 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1er, à aug 
menter, pour les transporis effectuant un parcours de plus de ©? kilo- 
mètres, 4e la suriace applicable par tonne et par kilomètre en sus 
des 5%) premiers kilomètres, prévue au n° 1526 du Recueil T. Cette 
surlaxe n'esl pas perçue pour les ‘transports à destination de 
Bordeaux. - 


8 V. — Chemins de fer de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringues 
et de Vertaizon à kllom) (voie normale). 

Bois bruls de sciage ou de fente non dénommés {254): 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare des lignes de Gerzal à Maringues et de Vertaizon à 
Billom ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés 


L ar le chapitre 197, à ang- 
menter de la surtaxe prévue au n°.1528 


u Recueil F. 


| 5 XI. — Chemins de fer économiques du Nord, 
réseau de la Haute-Savoie (ligne d’Annemasse à Sixt) {voie étroite). 


Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés (254), bois en 
frises, en lames où en laites (233), bois destinés à da distillation, 
ü {à friluration ou au délibrage ©) (2), bois en grume non 
dénomimes (258), 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
à une gare de la ligne d’Annemasse à Sixt ou inversement, : 

Par wagon chargé de 10 ou de. 15 tonnes. — Prix et conditions 
fixés par le chapitre {er 

Nota. — Par dérogalion à Flarlicle 73 des condilions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, ji n’est 
pas perçu de d'il Ce (ransbordemem au point de jonction d'Anne- 
Inasse, 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


papetcries, fabriques de pâ'es de bois, de pâtes à carton ou à 
papier, desservies directement par ces gares. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°, 


8 IV. -—— Chemin de fer de Saint-Cenrges-de-Commiers 


à la Mure (voie étroite). 
Bois destinés à des travaux de soutènement 2) (1). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare du chemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à ja 


Mure. 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 4e, 
Transbordement, — La axe à percevoir pour le transbordement 


à Saint-Georges-de-Cormmiers est celle prévue au rie 1530 du recueil T, 


8 V. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voic normale). 


Bois à bräler 24). 

D'une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain à une gare 
située à l'intérieur du périmèire de la Grance Eeinture de Paris ou 
sur ce périmètre. 

Par wagon, — jrix el conditions fixés par le chapitre 4e. 


& VI. — Régie départementale des transports du Doubs (voie étroite). 


Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés 254), bois des- 
dinés à la distillation, à la trituration ou au déjibrage (250) (2), 
bois en frises, en lames ou en lattes (253), bois en grume non 
dénominés (258). 

D'une gare du réseau de la Régie départementale des transpar's 
du Doubs à une gare de ja Soriété nationale des chemins de fer 
français par les points de transit d’Andeiot, Morteau el Pontariier. 

Par wagon chargé de 7, 8, 10 ou 12 tonnes. — Prix et conditions 
fixés par le chapitre 1e. 

Transhonlement, — La taxe à percevoir pour k& iranshontement 
à Andelot, Morteau ou Pontarlier €est celle prévue au ne 5536 du 
recueil T. 
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CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ L — Chemin de fer de Pont-de-la-Deüle à Pont-à-Marcq 
k (voie normale). 

Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés {251), bois de 
charronnage ébauchés (265), bois de charronnage façonnés (226), 
Lois de menuiserie façonnés 266), traverses en bois pour voies 
ferrées (251): 

D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 

Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


$ IL — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin 
: (voie normale), 


Bois destinés à des travaux de soutènement (252) (1): 

D'une gare du chemin de fer de Vélu-Bertinrourt à Saint-Quen'in 
à une gare de la région Nord desservant directement des houillères 
et adressés à ces houillères. 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre (er, 


HI. — Chemins de fer d'Achiet à Bapaume et à Marcoing (voie 
normale), de Chauny à Saint-Gobain (‘voice normale), et de Mar- 
quion à Cambrai (voie normale). 


Bois destinés à des travaux de soutènement 232) (1): 

une gare des chemins de fer secondaires parlicipant à une 
gare de la région Nord desservant directement des houillères et 
adressés à ces houillères, 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par les chapitres 1° el 11. 





8 IV. — Chemins de fer de Boisieux à Marquion et de Marquion 
à Cambrai (voie normale). 


Bois à bräler 260): 
D'une gare de la région Nord à une gare des lisnes de Boisleux à 
Marquion et de Marquion à Cambrai où inversemen, 
Par wagon. — Prix ct conditions fixés par le chapitre 4er, 
$ V. — Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt local 
(ligne d'Hazebrouck à Merville) {\oie normale). 
A. — Bois destinés à des travaux de soutènement (29) (1): 


D'une gare de la ligne d'Hazebrouck à Merville à une gare de Ia 
région Nord desservant diectement des houillères el adressés à 
ces houillères, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 11. 


B. — Bois à brûler !X0), bois bruts de sciage ou d2 fente non 
dénomimés 2541), bois ébanchés non dénonimés (265), bois en 
grume non dénominés (28), bois drstinés à des traraur de 
souütèncment (252) (1), autres que ceux faisant l’objet du 
litlera A ci-dessus: 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne d'Hazebrouck 
à Merville ou inversemen', 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapilre 1°, 


CHAPITRE 58. — REGION SUD-OUEST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


é I. — Société anonyme des voies ferrées des Landes {voie normale). 


A. — Bois ébauchés non dénommés (265), bois en grume non 
dénorninés (258), traverses en bois pour voies ferrées (221): 

D'une gare du réseau de la Sociélé anonyme des voies ferrées des 
Landes à une gare: 19 du réseau de la Sociélé anonyme des voies 
ferrées des Landes, en transit par les lignes de la région Sud-Oues!; 
20 «te la région Sud-Ouest, silude dans Iles départements de la 
Gironde, du Lot-et-Garonne, du Tarn-et-Garonne, du Tarn, de lHé- 
rault ou dans les départements silués au Sud de ceux-ci ou inver- 
sement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug- 
Mnenter, pour les transports effectuant un parcours de plus de 
400 kilomètres, de la surtaxe, applicable par lonne et par kilomètre 

in en sus des 100 premiers kilomètres, prévue an n° 15% du recueil T, 
Celle surltaxe n’est pas perçue pour les transports à deslinalion de 
Bordeaux. 


PB. — Bois destinés à la triluralion ou au délibrage (250) (2): 
Adressés aux usines de fabrication de pâles à carton où à papier: 
> gi Ce D JA : r À Le > es 
4° d'une gare du réseau de la Société anonyme des voies ferrées 
des Landes à une gare de ce même réseau, en transit par les lignes 


CHAPITRE 59 — 





REGION SUD-EST ET CHEMINS DE FER 


de la région Sud-Ouest où à une gare de la région Sud-Ouest situe 
dans les départements de fa Dordogne, de !a Gironde, des Landes 
ou du Lot-et-Garonne desservant directement les usines précitées: 
2° d’une gare de la région Sud-Ouest située dans les départements 
de Ja Dordogne, de la Gironde, des Landes ou du Lot-ct-Garonne à 
une gare du réseau de la Sociélé anonyme des voies ferrées des 
Landes desservant ics usines précitées. 


Par wagon chargé de 8, 10 ou 12 tonnes. 
par le chapitre 8, $ L 


— Prix et conditions fixés 


$ IL — Tramwavs départementaux de {a Corrèze 
(ligne d'Usÿsl à Tulle) (voice clroilte,. 


Bois destinés à des travaux de soutènement (59) (| 

D'une gare des tramways de la Corrèze (ligne d'Ussel À Tulle), 
à une gare de la région Sud-Ouest située dans jes départements qu 
Tarn ou de l'Aveyron, desservant directement des houillères et 
adressés à ces houillère:, 


Par wagon: prix et conditions fixés par les chapitres {7 et 11. 


SECONDAIRES DIVERS 


$ I. — Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Alievard-les-Bains (voie normale), 


Bois à brûler (260). 


D'une gare de la région Sud-Est à la Rochelte, ou inversement. 


Par wagon chargé de 10 ou 12 tonnes, — Prix et conditions fixés par le chapitre 17, 


$ II. — Compagnie de chemins de fer départementaux (ligne de Fiorac à Sainte-Cécile-d'Andorge) {voie normale). 


Bois destinés à des travaux de soutènement (252) (1). 


D'une gare de la ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge à une gare de la région Sud-Est desservant direclement des houillères et 


adressés à ces houillères. 











_— 





ä 


{) (2) Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois, 








Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1535 du recucil T. 
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| CHAPITRE C1, — REGIONS EST, NORD, OUEST, SUD-EST ET CHEMINS DE FER SECGNDAIRES DIVERS 


$ 1. — Chemin de ter é’Achiet à Bapaume et à Marcoing (voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 4, à l'exclusion des bois destinés à des travaux de soutènement (252) (1) et adressés à de; 


gare des régions Est, Nord, Ouest où Sud Est à une gare du chemin de fer d’Achiet à Bapaume et à Marcoing, où laversement, 


6 H. Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale}. 


houillères desservies directement par une gare de la région Nord. 
P'uni 
Par wagon. Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, 
Bo:: 


bruts de sonne pu de fente non dénominés (274), bois de menuiserie faconnés (266), bois en frises, en lames ou en lattes 2544, 
bins en prume non denonimés (Zu, bLees destimés à des travaux de soutènernent (12) (A), autres que ceux adressés à des houillèrus 







































































desseroes directement par une gare de ta région Nord 
d'une gare des régions Est, Nord, Ouest où Sud-Es! à une gare de la ligne de Margquion à Cambrai, ou inversement. 
Par wagon, — Prix el conditions fixés par le chapitre 1°, appliqués concurremment, le cas échéant, avec les dispositions du larif ne 101. 
CHAPITRE 62 — REGIONS EST, NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
& 1. — Chemin de fer d'intérét local du département des Ardennes (ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois) (voie normale). 
A. Bois destincs à des travaux de soutènement (22) (4). 
D'une gare des chemins de ter din'érét local du département des Ardennes (ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois) à une gars 
dus régions Est ou Nord desservant dir ment des honillères et adressés à ces houillères. 
Par wagon Prix el condilione fixée par les chapitres fer et 11, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1534 du recueil FT. 
B. — Bons destinés à des travaux de soutèncment (252) (4), aulres que ceux faisant Fobjet du lttera A) ci-dessus. 
D'une gare des chemins de fer l'intérét Jocal du département des Ardennes (ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois) à une gare dey 
égions Est ou Nord 
Par wagon, — Prix el conditions fixés par le chapitre 4°, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1534 du recueil T. 
£ 11. — Chemin de ter de Chauny à Saint-Gobain (voie normale), 
Bois à bräler (60), charbon de bois en mercenutz, en poudre ou en grains (261) (+), sciure de bois (2#0) (+). 
D'une gare du chemin de fer de Chouny à Saint-Gobain à une gare des régions Est ou Nord. 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre ?e. 
Tabieau des chapitres contenami des farifications spéciales à lPexportation, applicables exclusivement sur les lignes 
de la Seciété nationale des chemins de fer français. 
E—— Re ren —— — — —. 
CHAPITRES A4 CONSULTER 
MARCHARDISES Au départ des régions A destinalion des régiose 
Est. Oueet Nord Sud-Ouest | Sud-Est. Eet. Ouest. Nord, Suo-Quest ! SwbEst 
—— ———  ———————— nine _ . — " 
Bois destinés à des travaux de soutènement. 41! 111 441 411 » » x 411 » » 
Bois destinés à la trituralion ou au défibrage..| 101 10! 401 101 101 101 » 4041 101 401 
CHAPITRE 101. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
{Aprlicable jusqu'au 3H @écembre 1951; 
Bois destinés à la trituralion ou au déjibrage (250) (2). . ; ; 
3 Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur où 
D'un e quelce e de la Société nalionaie des chemins de fer par un groupernent d’expéditeurs agréé par la Société nationale des 
fançai le gare quelconque de la Surick nationale des ehemines chemins de fer français dans les conditions indiquées ci-dessus 
de fer 1 s desservant un point frontière et exportés par €e point atleindra annuellement 5.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur 
frontière, is condition d'un parcours d'au moins 250 kilomètres ou ou à ce groupement, par voie de détaxe sur les taxes de transpor! 
payant pl elle distance payées par application des prix du présent paragraphe {à l'exclusion 
Par wagon chargé Ge 106 tonne du droit d'enregistrement et de timbre), une réduction dont le taux 
Leo an DO ED: scene rocseemershansssatte .. Barème 109 sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages 
22 PT 3 ERNST RARE INR LANDE ER RES RCA — 261 remis par ledit expéditeur ou ledit groupement et transportés aux 
Par wagon chargé de 12 tonnes condilions du présent paragraphe, d’une réduction de 20 p. 100 sur 
ET PR I NI En RE PT NT Barème 171 le tonnage en excédent de 5.000 lonnes, sans que la réduction 
LT MAR dors dieco scans) PANNE MATIERE — 263 appliquée puisse être supcrieure à 15 p. 100, 


}) Voir, à ia fin du tarif, le texte de ces renvois. 
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s CHAPITRE 111. — REGIONS EST, 


Pois destinés à des travaur de soutènement 252) (1): 


D'une gare des régions Est, Nord, Ouest on Sud-Ouest à une gare 
Ae la région Nord desservant un point frontière et exportés par ce 
point frontière. 


Barème maximun. Barème minimum 


NORD, OUEST ET SUD-OUEST 


Pour les envois remis dans les conditons indiquées ci-dessus ef 
sous réserve de l'exécution par un même expédileur d'un programms 
concerté entre cet expéditeur et la Société nalionale des chemins 
de fer français, il Sera fait application À ces envois, par voie de 
déiaxe, d'un barème fixé dans le programme concerté, 





+ 1 pa) Ce barème ne pourra, pour chacune des conditions da tonnage 
Par wagon chargé de T tonnes... 2h 20 indiquée ci-dessus, être ni supérieur au barème maximum, ni inié- 
Par wagon chargé de 10 tonnes... 261 267 rieur ou barème minimum qui sont indiqués soit au chapitre 17, 
Par wagon chargé de 12 tonnes... 265 27 soit au présent chapitre, 


D] 


Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation, communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer soscondaires. 








CHAPITRES REGIONS 


DÉSIGNATION DES CAEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 


À consulter participantes 





Economiques (Société générale des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seine n° 105269) : 


Lignes des Landes, de la Gironde, du Blayais, de 























Nizan à Luxey et de Lacanau à Lacanau Océan... | Bois destinés à la triluration ou au défibrage.. 151 SA CP, 
£andes {(Sociélé anonyme des voies ferrées des) (registre É , 
du commerce : Seine n° 53522).,........... sessssos.e | Bois destinés à la irituralion ou au défibrage.. 151 8. N, €. P. 
: ÈS EPSON VERTE ot 
# 
CHAPITRE 151. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FEIR FRANÇAIS 
& IL. — Société anonyme des voies ferrées des Landes [voie normale), Société générale des chemins de fer économiques 
(lignes des Landes, de la Gironde, du Blayais, de Nizan à Luxey et ligne de Lacanau à Lacanau-Ooéan) (vois norrniale). 
L 
Bois destinés à la trilturation ou au défibrage (250) 12). (Applicable 4 31 br V4) 
D'une gare quelconque des chemins de fer secondaires participants à une gare quelconque 4 1, 
froncais desservant un point frontière et exporlés par ce point frentière, sous condition d'un parcours d'au inoins 250 kilon )U 
À payant pour cette distance, 
| Par wagon chargé de 10 ou de 42 ‘tonnes. — Prix et conditions fixés par ie chapitre 101, 
Nora. — Sont consiaérés comme bois exotiques les bois d'une essence éiranzère au climat eur \ 1yA te dans 
la production indigûne, 
Rewvois, — (1) Ne sont considérés comme bois destinés à des travaux de soutèneme | 3 
et les bois en grume, devant servir au boisage ou au coffrage des puits, galeries souterraines où à 
(2) La tarification prévue pour les bois destinés au défibrage n’est applicable à ces bois q | . 
ments qui défibrent Îa totalité des bois qu'ils reçoivent, 
Les bois destinés au ééfibrage adressés à des établissements autres que ceux définis ci-dessus son! axés aux bles 
aux « bois en grume non dénommés », La tarification prévue pour les bois deslinés au défibrage leur est ac lée pa ue d ko 


et sur justification de leur utilisation. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 





TARIF N°9 


a —— 


Dépouilles d'animaux et produits accessoires. 





Nota. — 40 Pour les marchandises suivies du signe {+), consulter le règ'ement pour le transport des matières dangereuses et des matières 
ourant à la suile de chaque dés gnalion de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Société nationale des 
chernins de fer français et n’2 pas de caractère officier 


CHAPITRE 1”, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE F£R FRANÇAIS 













































































a — 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Société nalionale des chemins de fer français. 
Par wagon chargé de 
général MARCHANDISES —— ————— ——— = 
" j tonnes, 5 tonnes, 7 tonnes. & tonnes, 19 lLonnes, 
Séries Maxi-{Mini-|Maxi-|Mini-|Maxi-|[Mini-|[Maxi-|[Mini-|Maxi |[Mini- 
num. ou m. um. mom. mum mum. mu. um. mu, mum. 
Î Alibumine -(S)...scis csosvsssoie RP dés 25 37 97 19 5 » » » à = 
} Appâts pour la pêche :915).................... » » 41 53 47 59 » » 53 65 
4 Caséine agglomérée (caséine durcic) (916).... » » 4 53 47 09 » » 5 65 
} Colle d'origine animale (947)...........svosee » » 41 53 47 59 » » 53 65 
) Coquillages secs et écailles, bruts non dénomn- 
CEE PR M NT T7 ITR 97 39 39 51 » » 48 60 » » 
2 Cornezs non fraiches brutes (+) ou ébau 
"UN NE. |) PP EP PT TP PE TETE NE 27 39 39 51 Û » 48 6 » » 
3 Cuir factice (DAL)..........sss0epmec ess fon veods » » 4t 53 47 59 » » 53 C5 
3 Cuir tanné ou mégissé (942)......ssssssesose , » , 53 47 59 » » 53 65 
Déchets d'animaux non dénommmés (965)...... » » 4! 53 47 59 » » 53 65 
3 Déchets de coquillages (950) : 
Jusqu'à 99 KM... ccodnovooboosdenses “ , 41 53 mn » 49 Gl 53 C5 
RON in D seat iieshiavtisns te » » 137 119 » , 155 157 149 1461 
® Déchels de corne et d'os non frais (951) (+) 
Jusqu'à ‘199 kKmM.............ssossssooesee » » 43 53 49 99 » » 56 66 
RU OUR anvonnionrivanensss less SrS es » » 136 116 112 152 » » 119 159 
3 Déchets de cuir (952) (b): 
Jusqu'à 699 kM...........cs00004000 0e … » » 41 53 » » 49 61 53 65 
CET I I TP PP EE SRE it » » 23 119 » » 136 118 440 152 
Ÿ Kchets de peaux humides contenant cnviron 
70 p. 400 d'eau et de chaux (959) (4): 
Jusqu'à 99 KM... ccosomosossecore see see ” # 48 LA 5 60 » à 62 67 
UNS PP PIE EST RER ea RER à » » 210 2149 247 252 » » 254 259 
3 Déchets de peaux non dénommés (954) (+) 
JUSQU'S ON KM... ss ss dus saone sise » = 41 5: » » 49 GL 53 65 
UN PRES PP NT RCE Re OR » » 123 1:90 » 136 118 140 152 
{ Du fe n<es el di nl d'animaux O5 oser ee 25 97 37 49 » » » » » » 
3 Ecailles d'huitres (996) : K 
UT D 0: POINT TT VE PT » » 41 S » » 49 61 53 65 
ANR OBIR. Gosse onseoses inv iesrssrietrers » » 137 119 » » 4i5 457 139 161 
1 Gwélatine ls sito desc cr enr RS Site 27 31 3 49 » Lu » » » » 
Jaunes d'œufs (958)......scsoos000s06ro0sece » » 41 03 47 29 » » 53 65 
Os non f bruis ou | S dégélatinés 
| ou no l) (4 
| Jusd 8 4 PNR PT RE RES ee CU » » 4t 53 " » n 6t 53 65 
| VC PR CP » » 197 1:19 » » 443 457 149 161 
9 [0 fra lt da à la scie D. cssiss55s 27 89 39 o1 » » 48 60 » » 
} | pe x. t tânes, bœuf buttles, chevaux 
| n t P' vach { Veaux er poil 
| 0 DR ES PR PP RE TT ET » » 41 23 47 29 L] » 52 65 
? | leaux bi lé Jo 1] délainées ou e&!l 
| la + e ORMENGRST ES SE REEb EE. 97 2 29 51 » » 18 co . 5 x 
2 {Peaux bru non dénommées (961) (+)...... 97 1) 39 1 » » 15 60 Ê » x 
3 Le iux méyvissées ou tannées (962)........0: » » &t 53 47 59 » » 53 65 
{ | Plumes d'oiseaux (963)... ..ssssecsossseseus 25 37 37 49 » » » » » 
\P ils d'animaux (6): E 4 3 Le : æ 
À Jusqu'à 99 MM... ssossscsescccsosonvassens 29 38 151 150 » » » » » » 
| AU DOI ssssvitosenoterssdiensetsces city 129 134 141 190 » » » » » » 
| Sn 
5 


Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figürant à la suite du chapitre qer, è VE 

n Voir page 79 la liste des cnemins de fer secondaires et des chapitres de ce tarif qui leur sont appiicabies, ‘ à 

b) Sont considérés comme déchets de cuir les morceaux de cuir dont les dimensions n'excèdent pas 8 centimètres ni en longueur, 
ni en largeur, ainsi que les chaussures hors d'usage. 
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Tableau des chapitres, autres que le chanitre 1°", contenant des tarifications applicahles exciusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français, 










































































His LL.) 
CHAPITRES A CONSULTER 
SIA S PAREIL" 
MARCHANDISES 
Au départ des régions A destination dos régions 
Est. Ouest Nord. Sua-Oue:t Sod Est. Eat. Ouest Nord sud Ouest | Sud Est, 
Rs A L 1 F3 ins T ss 
Peaux brules de moulons, déiairées ou en 
laid: SFR LPEREE Es Ses Ne A Ca RE 5 8 11 11 1L 11 L » . {£ D) 
! Peaux brules non dénommées: 
leaux brutes de crevrexux, chèvres, 
chiens, lopins et lièvres............ ess s 11 11 11 11 » » + {1 CJ 
LE Le ARE TO 
CHAPITRE 11, — REGIONS NORD, OUEST, SUD-OUEST ET SUD-EST 
Peaux brutes de chevreaur, chèvres, Chiens, lapins et lèvres des chemins de fer français dépassera annuellement 300) tonnes, 
(061) (+), Peaux brutes de moutons, délainées ou en latine il sera accordé à cet cxpédileur ou 4 ce crowpernent d'espéditeurs, 
(#13) (+). par voie de détaxe, sur les taxes de lransport payées par application 
F des prix du présent chapitre à l'exclusion au drait d'enregistrement 
De Bassens, Bordeaux {toutes gares), Dunkerque, Marseille (toutes ét de timbre une réduclion dont le taux sera ésal au taux moyen 
gares), la Nouvelle-Port, Port-Vendres, la Rachelle-Pallice, la Rochelle- résultant, pour l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur 
Ville, sète, le Verdon, à Fiac, Gaillac, Lahout urié, Labruguière, Laca- ou groupement d'expédileurs et transportés aux conditions du pré- 
barède, Lavaur, Mazamet, Saint-Amans-Soult, Saint-Pons-l'iérauil: sent chapitre, des réductions suivantes: 
Par wagon chargé de 7 tonnes, barème 55. 10 p. 190 pour la fraction de tonnage comprise entre 5.000 et 
Lorsque le lonnage des envois remis dans les conditions indiquées R 29.000 tonnes, 212467 , 
cidessus par un raème expédileur ou par des expéditeurs différents 30 p. 199 pour le lonnage cn excédent de 20.099 tannes 
adhérant à un même groupernent agréé par la Société nalionale sans que la réduction appliquée puisse être supérieure À 15 p. 109, 
Tableau des chapitres contenant des tarif Cations Communes à la Société nationale des chomins de fer français 
et à divêèrs chemins de fer secondaires. 
em 
CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER S£LCONDAIRES MARCHANDISES 
à coasuller parlicipan' ss, 





Economiques (Société générale des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seinc ne 105269) : 


Ligne de Pont-l’Abbé à Saint Guénolé......ss..w.. | APpâtS pour la pêche. ..sscsscssssccosossossse à 5 SN'C FE 














CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET SOCIETE GENERALE DES ChEMINS DE FER ECONOMIQUES 
(LIGNE DE PONT-L'ABBE à SAMNT-CUENOLE) (voie mormale) 
Appäls pour la pêche (M5): 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à une gere de la ligne de Pontl'Abhf À Saint-Guénolé où inverseme 


Par wagon. — prix et conditions fixés par le chapitre fer, à augmenter de la surtaxe prévue ou n° 1571 du recu@il 1 


nf, 
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: 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
L 
LA 
é € 
TARIF N° 10 
{ 
La . L La . . . Lä 
Véhicules et matériel assimilé. 
æ 
NOTA Le méro fizurant À la suile, de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Sociétf ‘nationale des 
chen je fran ha de caractère officiel. 
“ rte l'office en régime accéléré: les envois pir wagon des cy:les et véhicules en état de marche énumérés. ci-après * a) au- 
101 1ilocan nionnelles, camions automobiles, cycles avec ou sans moteur, cycles-Cars, remorques el scmi - remorques destinées au 
ti | les voyage où des morchaudises, tracteurs accompagnant les remorques et semi-remorques, tracteurs automobiles, tricycles 
ave: ou sans moleur, à l'exclusion des cycles el réhicules usagés; b) remorques-camping, voilures automobiles; c) matériel de fêle:, jeux ou 
specta mujris jies vollures-Calravaness 
CHAPITRE 1. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
€ I Marchandises désignées c:-après: 
D SR CTP ECTS TASER 
| BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
| 
TARIE de Ja Sociéié nationale des chemins de fer françaie, 
g'uérul ki ; 
MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
1,5 tonne. 3 lonnes. 5 tonnes, 19 lonues, % Lonnes, 
“une Maxi-| Mini-|Maxi-|Mini-|Maxi-)Mini-|Maxi-|Miui-lMaxi-| Mimi. 
"um. um. Oum. Hum, mimi. muan, mum. mum. mum. mum, 
» étonne TD ss srsscus di Re EEE SR PAPE PET 6 18 35 37 37 4 » » » 5 
>» Appareils où engins non dénommés montés sur 
essieux (#1), dont le poids unitaire est: 
Iniétoeur à 0° OR. a os ce de dfeibessose .. 6 18 27 39 39 1 » » » + 
Egal 1-supérieur à $ TONNnOS... sv esssrsoses » » » » » » 48 60 » 2 
($ tonnes.) 
Fr H: ea \ Lx) 
Josh" 09 KdEOtréE. Scene ler bé 12 18 = » » 3 » » » 5 
BE OR cdot id NN coboosiborsct . 20! 10 » » » E] » » » » 
o iisce le ve es roullk montées ou non (994). 6 18 25 37 » » » » » » \ 
» 
{ Cveles avec ou sans moieur (98J , 
Jusqu'à 99.-Kilonèlres..s. 555. %esssdest5e 36 12 1S » , » » » » » Fi 
De 100 à 299 KHOMELTES. 5. csssc0 crosses 20 210 » » » » » » » » 
BAL CON sscsdoanatr dise tes NV ET I S NER . 119 121 » » » 5 » » » » - 
| 
1 Marchandises el mal el de déhalleurs et d'élala- à ) + € 
gis.4 1 SRE ER Le EUR » È 25 Sy 31 49 » » » 3 
t 
1 Maléric! d'at lion ou d'aviation non dénommé k ) 5 
Ed PNR PS ET PPT UT ES A ME PR RE qe » » 25 37 37 49 » » » 5 
» Matériel de têtes, jeux ou spectacles (982) « 
Jusqu'à 299 kilomèlres............000 20 00 0 0 ° € 19 28 47 46 47 06 52 ôt ; ; 
A QU sortes RTS LS ans sise 212 211 220 229 230 239 235 254 » » 
(2 tonnes.) {à lonnes.) {6 lonnes.) {8 tonnes.) 
: ; + e 4 59 53 65 58 70 
» | Matér 6 DS (Ses e ere se » » * 47 59 » » {15 lonnes.) 
(7 tonnes.) ki 
| | ù ; >: 41 53 53 65 5 ÿ 
. Matériel d'entresreneur (989) (l.scsssuses ss... ” » » » 47 9 » » » » 
| Re" (7 tonnes.) n 
» Matcriel moteur ro int sur rails (991) = 
Cireula sur ses propres roues au cours du 4 Ce 
tra sp Ress ARE PE PR ST. » » » » ; » 53 a) 65 a)| 6 a) 72 a) 
Ne circuiant pas sur ses propres roues au cours 4 52 53 65 58 70 
du. {ransport ssiconsssrises tes side pes issu » » » » 47 59 (15 tonres.}] € 
(1 lonnes.) | h 
a) Pour le matériel cireulant sur ses propres roues au cours du transport, les condiljons de tonnage de 5, 10 et 29 tonnes s'appliquent 4 
au poids unilaire de chaque engin. | # 
{ 2) (3) Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois. Ë 
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BARÈMES APPLICABLES D'UXE GARE QUELCONQLE 4 UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Socitté nationale des chemine de fer françaie. 
guéral : ; D 
MARCHANDISES ; Par wagon chargé de: 
” em mme me “me —— ——— — — — -—#à 
1,5 tonne. 3 tonnes. 3: tonnes, 10 tonnes, 20 lounes, 
£cries, d ———— etenhds sous Pi mt" 
Maxi-pMini-|[Maxi-,Mini-|Maxi-,Mini-) Maxi Miui-|[Maxi-|[Minie 
mum, : LULIELLA murmn, mum, mumn. mom. mu im, rhum. mu mm LLIEEELUR 
=—-_— _- - — —  — —— + ee ne es 
» Matériel non moteur roulant sur rails (990): 
Civeulant sur ses propres roues au cours du 
te OU AUD NP EP NP PRE RE PET Or RE » » » “ T0 a) © a 7e 9 4) & 0% aÿ 
Ne circulant pas sur, ses propres roues äu Cours 
du transport, }s...2., os sooees see est » » # e 41 53 53 G5 58 | 
“ 47 0) ({9 tonnes.) 
à ï (1 tonnes.) 
, Rouleaux compresseurs pour routes (992,........., s » , » st | 53 53 65 59 =0 
17 59 do lonnes. 
» Tracteurs automobiles (996) : # tonnes.) 
Jusqu'à 99 kilomètres. ....sssssosoosonssorenee eo e 10 1S 30 33 a 43 12 50 » » 
Le 100 à 199 kilomètres. sos corssssosssse 202 210 212 2%) 227 | 35 2 242 » 
Au delà ...:-.......e Set dant en TER Re 103 116 118 126 122 ti 140 154 2 à 
» Véhicules routiers vides (930) (b) dont le poids uni-4 (2 tonnes.) 3,0 Lonnes.) & lonnes.) 
taire esl: 
Inférieur à 2 tonnes: 
Jusqu'à. ® kilomèires..... RÉ N Ti des 10 18 
be 100 à 199 kilomèlres.. ss... ss.sssssssss 2)2 310 
A OS crea $ s de PRE TEL TR IUS 116 
Egal ou supérieur à 2? tonnes sans alleindre 
3,5 lounnes: L 
Jusqu'à 9Y kilomèlres................ ART » ». 20) 28 
he 100 à 199 kilomèlres..... soso » » 2:2 2%) 
FAT ST CORAN AMENER RIT PEAR RE RES » » 115 126 
x Egal ou supérieur à 3,5 tonnes sans alleindre {2 tonnes.) 
5 ionne=: 
Jusqu'à 9 kilomètres.......... des lis mi dir » » » » RO 43 
De 100 à 199 kilomètres................ ss... |, » … » 227 219 
FU 1 PPS APP RS CPL Ces ne M er es Ê » » » 133 151 
> Egal où supérieur à 5 lonnes (c): (3,0 tonnes.) 
Jusqu'à 9 kilomètres................se.sese » » » » 12 0 
De 100 à 199 kilomètres..............,......, » » » » 231 232 
UN SP NP ne » » » » 149 ! 118 
» lonines.) 
{ Want ANT Anatomie osnstessanres » » 25 37 | 37 | 49 














(a) Pour le matériel circulant sur ses propres roues au cours du transport, les conditions de tonnage de 5, 10 et % tonnes s'apoliquent 
au poids unitaire de chaque engin. 

b) Lorsque la longueur du wagon ne permet pas de charger directement sur le plancher tous les véhicules faisant l'objet de envoi 
ft que les véhicules en excédent sont superposés, la taxe est élablie comme si le chargement n'était con<tilué que par les véhicules char. 
£és sur le plancher, le poids unitaire à considérer pour chacun de ces véhicules étant égal à la somme de son propre poids el du poids lotal 
des Véhicules superposés divisé par le nombre de véhicules chargés directement sur le plancher. 

(e] Ba Uirification prévue pour les véhicules rouliers vides d'un poids unitaire égal ou supérieur à 35 lonnes est également applicable 
aux véhicules routiers vides chargés sur un Wagon Spécial à deux élags2s, quel que soit leur poids unitaire. 

(3) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 








SIL — Matériel moteur roulant sur rails (99) (2), matériel non moteur roulant sur rails (9%): 

Cinulant sur leurs propres roues au cours du transport (3) (ne pouvant, en raison de leurs caractéristiques, êlre incorporés dans les 
Väiñs commerciaux crdinaires et acheminés par train spécial, 

D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de fer français, 


Par train spécial. — Prix du chapitre {®, paragraphe I, sans que la laxe oblenue par le lrain spécia: puisse être inférieure à cel!e 
Résullant de l'application des prix du barème 316. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


. L'expéditeur est tenu de faire connaître, À l'appui de sa cemande de transport adressée à la gare expéditrice: la nalure, le poïds, les 
dimensions (avec croquis coté, s'il y a lieu) du matériel à expédier, ainsi que sa destination. 


Après étude, le chemin de fer fait connaître si le transport peut être acceplé et dans quelles conditions, 


ane Pres &cceptation, par écrit, de ces conditions par l'expéditeur, la gare informe celui-ci &e la dale à laquelle le transport pourra être 
€ 





0 


12) (3) Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois 
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Tah'eau des chapitres, autres que le chapitre 1°, contensnt des tarifications appiicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
























































a — 
CHAPITRES A CONSULTER 
, Ms à 
MARCHANDISES Au départ des résions \ A destinalion des régions 
Lis dir D ARE _ … AL APRES EÉIPV Se MER ONER 
Est Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Fst Est. Ouest. Nord. Sud Ouest | Sud-Est 
Malériel de fêtes, jeux ou sp viac'es.. 5,1: 2 2 2 2 2 2 2 
Tracteurs aulomabiles.........,,.. es dire sé: 2 2 2 2 2 2 2 2 
Remorque deslinées au transport des! 
MAFCRANAISS urnes roles saseres ins | 9 2 2 2 2 2 3 2 2 
4 ve | 
CHAPITRE 2. —— SOCIETE MATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SI Matériel de fétes, jeux ou spectacles (982). $ I. — Tracicurs automobiles (996), remorques destinées aw trans. 


D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Par rame de 209 tonnes, cn wagons fournis par les expédileurs 
ou les destinataires, où mmis à disposilion par le chemin de fer pour 
une cerlaince' duré lans des conditions fixées par lui, sans que Île 
Powls fnxé puisse étre inférieur à 8 tonnes en moyenne par Wagon 


ulilisé 
Barème maximum. Barème minimum, 
Jusqu'à 299 kin..... soso 56 65 
UN  PRATET PRE SAP PAR RP 239 218 
CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES AU CHAPITRE 2, $ I 


Slalionnement — I] ne sera pas perçu de droit de stationnement 
si la durée du séjour Hnprise entre l'heure d'arrivée et l'heure 
de départ de deux transports consécutifs n'excède pas 48 heures. 
Si la durée du stjouc est supéricure à 48 heures, sans dépasser 


8 jours, il Séra perçu, par période indivisibie de 24 heures en sus 
de la deuxième, le droil de stationnement por wagon prévu au 
po 1591 du Recueil T. 


A parlir du 9° jour, ce droit de stationnement sera doublé. 





port des marchandises (980) : 


D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Sociéké nalis 
nale des chemins de [er français. 

Les tracteurs aulomobiles et Les remorques d'un poids unitaire 
égal ou supérieur À 8 tonnes, remis au transport en même lernps 
que des masses indivisibles et destinés à assurer le camionnage de 
ces dernières à destination, bénéficient, par voie de délaxe accordée 
à l'expéditeur, d’une réduction de 506 p. 100 sur Les prix prévus su 
chanilre 1er, 


Ils bénéficient de la même réduction lorsqu'ils sont, sous la mémo 
condition de tonnage par wagon: 


Soit expédiés sur une nouvelie garc pour y être ulilisés au camion- 
nage des masses indivisibles reçues par voie ferrée dans cette gare; 


Soit retournés de la gare destinataire du premier transport ou des 
transports successifs sur la gare expéditrice initiale. 


Les demandes de détaxe doivent être appuyées de la production 
des récépissés à l'expéditeur afférents aux envois de masses indi- 
visibles effectués sur les gares deslinalaires où sont expédiés les 
tracteurs automobiles el rernorques. 


Tableau des chapitres concérnant des tarifications Communes à la Société nationale des chemins de for français 
et à divers chemins de fer secondaires. 



































CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. participantes. 
Bouches du Rhône 
de fer et tramways Matériel d'enireppeneur..ssssssossoresvenesses 5à S. N. C. EF. 
EFYJIoIoFXTro ——— —”" 
CHAPITRE 52 — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET REGIE DEPARTEMENTALE DES CHEMINS DE FER 
ET TRAMWAYS ELECTRIQUES DES BOUCHES-DU-RHÔNE (voie normale), 
Matériel d'entrepreneur (99) (1 | 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français À la gare d'Arles (régie départementale des Bouches-du-Rhône) ou 
inversement, 
Par wagon — Prix el candilions fixés par le chapitre fer, applisibles aux envois en provenance ou à destination de la gare d'Arlei 


(Société nalionæie les 


larif, 1e {exie de ce renvoi, 


hemins de fer français) augmentés de Ka 


surtaxe prévue au n° 15% du recueil €. 
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DISPOSITION SPECIALES 


A. — Dispositifs de calage métallique, d'un modèle agréé 
par ke chemin de fer, ayant servi à l'arrimage des automobiles. 


Le destinataire, après avoir pris régulièrement livraison. des envois, 
peut retourner ces dispositifs gra uilement à leur point de départ, Ce 
retour est effectué en régime ordinaire et ne donne lieu qu'à la 
perception du droit d'enregistrement et de timbre du récépissé. 


B. — Pièces détachées pour automobiles, 


Les pièces délachées pour automobiles, emballées ou non, en pro- 
venance directe d'un établissement constructeur d'auloimobiles situé 
sur le territoire français, remises au transport conjointement avec 
des véhicules automobiles expédiés par le même établissement cons- 
tructeur, sont taxées s’il y a avantage pour le public, aux prix 
appliqués aux véhicules qui les contiennent, sous réserve que Île 
poids de ces pièces ne dépasse pas 100 kilogrammes par véhicule. 


C, — Matériel de fêtes, jeux ou spectacles. 


Le chemin de fer peut mettre, pour,une certaine durée et dans 
des conditions fixées par lui, des wagons à Ja disposition des 
expéditeurs de « matériel de fêtes, jeux ou spectacles ». Le trans- 
port à vide de ces wagons est taxé aux prix du barème 315, appli- 
cable sur la tare du ou des wagons. 


Les prix prévus aux chapitres 1er et 2 (8 I) du présent tarif pour 
le matériel de fêtes, jeux ou spectacles sont également applicables 
aux animaux faisant partie de Ce matériel, aux voitures renfermant 
Je matériel de fêtes, jeux ou épectacles et, s’il y a avantage pour 
le public, aux tracteurs et voitures caravanes qui accompagnent 
ledit matériel. 


Les taxes sont calculées sur le poids cumulé des voitures et de 
eur contenu, 


Les expéditions de plus de 4 tonnes remises aux conditions du 
chapitre {er du présent tarif peuvent, s’il y a avantage pour le publie, 
être taxées d'après le poids glabal de l'envoi aux prix prévus; soit 
par wagon de 4 tonnes, soit par Wagon de 6 tonnes, soit par wagon 
de $S lonnes, sans toutefois que le poids taxé puisse étre inférieur, 
selon le barème appliqué, à 4 tonnes, à 6 tonnes ou à 8 tonnes en 
moyenne par wagon utilisé. 


Les barèmes prévus aux chapitres 1er et 2 ($ I) du présent tarif 
comprennent les frais prévus pour la localion au public des grues 
£l appareils de levage à l'article 76 des conditions générales d’ap- 
plicalion des tarifs pour le transport des marchandises. 


Lorsque, sur demande de l'expéditeur et après accord de la Société 
nalionale des chemins de fer français, un envoi de matériel de 
fêles, jeux ou spectacles est acheminé par des lignes ou sections 
de ligne normalement fermées au trafle aux heures prévues pour 
le passage du. convoi, il est: fait application, sur lesdites lignes ou 
sections de ligne, de la surlaxe prévue au n° 1992 du recueil T. 


—— 














CERTAINS TRANSPORTS 


D. — Personnel des établissements de fêtes, jeur ou spectacles 


Il est délivré, dans les conditions fixées par l'article 16 des candi- 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des mmar- 
chandises, un titre de parcours, en ge classe, comportant une 
réduction de 20 p. 100: 


Aux domestiques des forains qui accompagnent les animaux pour 
leur donner des soins en cours de route; 

Aux personnes ci-après, qui sont autorisées à voyager dans les 
voitures foraines: : 


a) Forains et membres de leur famille accompagnant le matériel; 


b) Personnes étrangères à la famille, mais faisant parlie du per- 
sonnel de l'ea'reprise. 


Il est formellement interdit aux personnes {ransporlées dans les 
voitures foraines, sous peine de contravention: 


De monter ou de descendre avant que le train ne soit complé- 
tement arrêlé; ; 


Le sortir des voitures pendant la marche; 


De quiter les voilures lorsque l'arrêt dans une gare ne dépasse 
pas trente minules. 


Personnel voyagéant par groupe d'au moins 10 personnes, — H est 
accordé au personnel des établissements de fêles, jeux ou spec- 
tacles, voyageant en groupe et comprenant au moins 10 personues, 
une réduction de 50 p. 109 sur les prix du tarif général des billets 
simples de 3e classe pour chaque expédition d'au moins 4 wagons 
oz d'au moins 16 tonnes de matériel forain, effectuée aux condi ions 
des chapitres {er ei 2 ‘$ 1) du présent tarif. 


Les . Jomestiques qui accompagnent les animaux, bien que ne 
voyageant pas avec le groupe, entrent en compile dans le minimum 
de 10 personnes. 

Les directeurs des établissements visés ci-dessus et les membres 
de leur famille, ainsi que les artistes desdi s établissements peuvent 
voyager en 2e casse'et payent, dans ce cas, Jes prix des billets 
simples de 2 classe du tarif général réduits de 50 p. 100. 

Un billet collectif est délivré au personnel vovageant en groupe 
sur présentation du récépissé à l’expéditeur el il est valable pour 
le même parcours que l'expédition, 


E. — Matériel roulant sur rails et circulant Sur ses propres roues 
au cours du transport. 


Ces transports ne sont pas soumis aux dispositions du tarif no 101, 
à l’exception de celles relatives aux objels dépassant le gabaril qui 
leur restent appiicables: 


1’ 


Rexvois, — 1) Par matériel d’entrenrencur on entend tous les objets, appareils ou engins tels que ceux désignés ci-après, en proves 


ne où à destina!lion de la gare desservant directement le chantier où ils ont été ou seront utilisés à des travaux de tert 


assement, de 


tonsiruclion, de forage, de démolition ou de sondage (à l'exclusion de tous matériaux devant resier incorporés dans les construction 


Appareils de levage (grues, treuils, palans, chèvres, elc.), bois pour échafaudage ou pour coffrage, brouetles, camions, chariots, trac- 


leurs et autres véhicules, avec ou sans moteur, goudronneuses, locomobiles, locomotives, tenders, wagons, wagonnets et autres véhicules 
tuant où ne roulant pas sur rails, machines ou mécaniques montées on démontées (hélonnières, concasseurs, excCavateurs, pelles méca- 


uiques, elc.j, outils (pelles, pioches, elc.), rouleaux compresseurs pour les routes, voies porlatives, 


Pour les envois à destination ou en provenance des chantiers situ# 


lronlière est considérée comme desservant directement ledit chantier. 


s hors de France, la gare desservant un port de mer ou un point 


Le chemin de fer peut exiger toutes justifications utiles de. la destination ou de la provenance des marchandises désignées ci-dessus. 


{9) 


teurs el les grues. 


(2) Sont considérés comme matériel moteur roulant sur rails: les locomotives, les iocolracteurs, les véhicules automoleurs, les excavas 


» 


(3) Est considéré comme matériel roulant sur rails, circulant snr ses propres roues au cours du tran port, le matérie] qui, muni d'or- 


te de {raction permettant de l’incorporer dans les trains, circule sur les rails des chemins de fér à voie normale en roulant sur ses 


t 
lopres roues au cours du transport. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS BE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 





TARIF N° 11 


“tm 


Matériaux de construction et de voirie. 


Nora. — Le numéro figurant à la suite de chaque désignalion de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Société nationale deg 
Chemins de fer français et n'a pas de caractère officiel, 
CHAPITRE 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ee ne — — EE | 













































































BAREMNES APPLICABLES D'OUNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
do la Société maltionale des chemins de fer français. 
TARIF _—— 
Par wagon chargé de 
pee MARCHANDISES - 3 tonnes, | 5 tonnes. |  ‘T lonnes. | 10 tonnes, | 15 tonnes. | 20 tonnes. 
4 
2 Saut indication contraire. 
&bries Maxi Miai-lMaxi.)Mini-IMaxi-]Mini-jMaxi-]Miai-|Maxi-, Mini-[Maxi-, Mÿni- 
mam mm LILLEL TR mu mu LTETELUR mum. um. mur. mum. mur. muém. mnun. 
1 Agglomérés de liège (310): 
jusqu'à 299 kilomètres... 35 37 37 19 s 0 » ® » » » 5 
De 300 à 499 kilomètres... .….. 116 128 1238 140 , , ° » » » » » 
CU 2 ER CRE NE ES ECS 205 217 217 729 . » » » » » » » 
1 Agglomeérés de tourbe 5114 : 
Jusqu'à 29% kilomètres... 25 3 31 49 » ; » » 0 0 » # 
De 300 à 429 kilomètres... 116 123 128 110 » » » » » Ê » » 
CR SR PS RG te 205 217 217 229 » , » » » » » » 
A Ardoises pour toitures (205) 
Jusqu'à 99 kilomètres... ..... » » 4 53 54 mo 67 68 74 s 8 
PU PRO RE: » » 143 149 150 1% 157 163 164 170 » y 
& Blocs d'enrochement (90%) : 
Jusqu'à 99 kilomètres... ..... » 5 47 53 » GL 67 » e 70 76 Lt 
De 100 à 499 kilomètres... È » 113 149 » » 157 163 » * 266 172 
Aromr':.17 7 PAR » » 22 233 » » 216 252 » » 261 
4 Bordures de jardins, bornes, ciô 
tures, embases et socles pour 
poteaux, en ciment, en laitier, 
n pierre ou en terre cuite (319) : 
Jusqu'à 99 kilomètres. .....…. Û » 13 53 49 59 55 65 60 70 5 » 
De 1400 à 299 kilomètres... , » 139 119 445 135 151 | 161 156 166 » # 
Adele RENAN He » , 23 241 237 247 243 253 248 258 » » 
4 Bordures de trottoirs (290) : 
Jusqu'à 149 kilomètres... » “ 4 53 » 5 5 65 ; » 60 72 
BRL ie con ss SU ” » 228 210 ” » 2409 252 » » 247 259 
Briques non dénommées (313) 
Jusqu'à 599 kilomètres... » » 11 53 47 59 53 65 58 70 ; 5 
AMOR cc. Le. del » » 129 ut 135 147 141 153 146 158 » » 
4 Briques non émai en ns 
pu illX nent 
J l 1 ) KIHOMELTES, ,..000 » » 17 53 s LC Gt 67 » » 70 76 
114) 1.9 MnOres., ns » » 113 119 » » 157 163 » v 166 172 
À oser. » » 232 238 » » 26 2 » » 259 261 
A Br 
’ n 13 53 » y 55 65 $ » 62 72 
} | ") » 129 149 » » 151 161 » » 158 168 
DONNE usuels trie » 233 313 » » 945 255 » » 252 262 
} » » 14 f » » 957 6 5 5 265 274 x 
Au delà | : » 240) 19 » Û 257 266 » » 265 274 
£& |Ca { | 
Se l 
1 99 Kiloméèlres.....1e. » » 13 3 19 59 55 65 7 » 5 
hp) N à 2%9 kilomètres... È » he] | 145 155 451 LED | 5 166 » » 
\ L'ésdetosbéoxe ie » » 234 241 237 247 213 293 218 258 » » 
4 LE i aetnioir 
Ju \ 599 kilomètres... , i1 53 17 59 53 65 53 70 » 5 
its use et » » 129 111 135 147 141 153 146 158 » » 
} 1 \ | 
, Ju Ù ) kilomètres... ... | » » 43 » 57 67 $ 5 65 75 > 
NOUS cé iiéeetil se » . 21 231 D 235 245 » » 243 253 
4 iiliel n | st d FN sg 
ina 'R MONA ER, sons te - » 13 53 » » 7 61 » 5 65 75 x 
LE Du. Laden | » » 221 231 » » 239 219 » » 243 253 
L D 
, u à 1499 FRS NE n » 16 ; n » 60 67 5; p 69 76 
At ON: nivo ottast REC » » 233 240 » » 247 254 256 263 
A ravats t d 
m I 116 | 
Jusqu'à 49 km....scovoressse » , 44 03 » » 257 2%56 5 5 265 274 
LR OR... scores HARDY | » » 210 249 » » 257 266 . » 265 274 





ni ‘s marduces du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4°, 
; 88 e! 99 la liste des chemins de fer secondaires et ies chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. 
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MARCHANDISES 





lsolants en amianlie où en laine 
de lailier malaxée et compri- 
mée avec divers produils (317). 
Marbres en blocs (515): 
Jusqu'à 399: KM... .0 60 
De 400 à 499 KM... soso 
Au dell. ia e BAR APP AE 
Marbres ouvrés ou polis, sculptés 
où imoulurés, en cadres ou en 
caksses (919... UE PRIT 
Matériaux d'’empierrement gou- 
dronnés (3 6). 
US M9 EM coco ce 
Au delà...... PEER ANNE AEURENE 
Moellens (4413) : 
Jusqu'à 99 KmM.......assosse. 
De 100 à 499 KM........oe.. 
Au .delàè..…...... EE ; 


Pavés en asphalle, en bélon ou 
en grès arlificiel (920): 

Jusqu'à 199 Ekm...... ER PT NA 

AU -deld. su sutèes sise cages 


Pavés en pierre (2.9): 
Jusqu'à 99 km....,........... 


ADR ts esse à à 
Pièces en argile réfractaire (321) : 
Jusqu'à 99 km............... 
A FO tn re es dde 


Pièces non dénmmes en €i- 
ment, en laitier, en pouzao- 
lane ou en marbre artificiel 


(92) 
Jusqu'à 599 km.............…. 
AG COR era sagesse ts dns 
Pierres à macadam (298): 
Jusqu'à 49 km... RER CETERT 
AG “COR. Socio. APT SR R 


Pierre: «le taille brutes ou tégè- 
rement ébiunchées (24): 


Jusqu'à 99 km.......... sers 
De 40 à 499 km............ 
BU OR ets dd dre se 
Pierres de taille façgennées 1384) : 
Jusqu'à 39 km............ À 
De 400 à 499 km............ 
FE CR PPT OVER 
Pierres meulières à bâtir (204): 
Jusqu'à. 09 MM. soso 
De 460 à 499 km....... RER 
OR PE EE UE 


Pierres pour mosaïques (323)... 


Pierres schisteuses (32%): 


Jusqu'à 99 km...... dass ea 
De 100 à 299 km........,.... 
Au delà... RACE ARRET TRES 


Plôtre (309: 
Jusqu'à 499 km...... dus ssshe 
FO . MONET PEER 
Pouzzo'ane en vrac (325): 
Jusqu'à 49 Em... 


Au delà........ asso 
Sable (300) : 

Jusqu'à 49 km............... 

Au delà......... SE AREA 


Traverses en ciment pour voies 
TOR soon oe s 6 « 

Tuiles non émaillées en asphalle, 
en chaux, en ciment, en Jai- 
tier on en terre cuite (294): 


Jusqu'à 99 km.......... sc: 
Au delà........ SLR NET RP 
Tujles non dénominées (327) : 
Jusqu'à 599 km............ Fa 
Au delà-...... tanins de 


Tuyaux el tuyères en ciment, en 
laitier, en grès ou en terre 
cuite (29) : 

AUS S A9 EN... scoccise 
De 50 à 99 km... nsc Ve 
AU delà. .…......sssoucsesesee 
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de la Socitlé sationale des chemins de fer français. 


Par wagon chargé de: 


BAKBMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELUONQUE 





3 tonnes, 











Moxi-, Mini 
mum. mu 





» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» 5% 
» » 
» » 
S » 
34 38 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
L] » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» 
» » 
2 » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
25 39 
35 39 
227 231 



























































5 tonnes, | 1 tonnes, | 10 tonues. | 15 tonnes, | 20 tonnes 
Sauf indication contraire 
Maxi-,Minoi-Maxi-, Minui- Maxi Mini-,Maxi Mini-iMaxi Mini 
LETEEE 71 inure mu mBuir LA IX IA L LL OX LE LE LL LLLELE TI LL DEL E 1 LIPLIE TL 
a mm cmt PR Ééenshetinss nie suisses ms us | pm nas 
97 49 » » » » » » " » 
ii HK| » 53 65 » n &) 72 
an 143 » » 145 150 » » tn t62 
220 242 232 244 » » 239 201 
. 
21 A » D » » » » » mn 
| - 
41 53 » 57 66 » 4 | 65 74 
235 245 » » 24) 208 » » 27 266 
47 53 » Gt 67 » s | 76 
442 1449 » » ji 16,3 * » | 166 152 
9242 922 » 246 22 » » | 255 UT 
at 53 , , de 65 » » | 72 
24 210 » 240 252 » ; | 241 019 
Î 
44 53 » » 57 66 » s | 6 | 4 
236 245 » » 249 25% » » | 297 DUR 
46 59 » » » u » » : à 
233 242 » » D) » » » » 
M 53 7 29 03 65 o8 Ve UE » 
429 | ‘tt 135 347 441 155 146 158 | » » 
4 53 » » 297 266 n » a | 274 
240 249 » 217 266 » » De TA 274 
47 53 » » 1 67 » » | 5 76 
143 +49 » » 157 165 » » | 166 | 12 
232 238 » » 24 202 » » 255 261 
st 53 s : A ‘ 60 72 
13! 143 » 14: ho » » tou 142 
24} 232 » » 242 2h » » 249 A” 
# | | 
47 53 » n 6 6 " F | 0 | 76 
44 149 » » 457 LU » » A4; 12 
939 93 » » AG 292 » » 255 261 
a 53 » » 03 Lo » ” 60 72 
; 53 » » 55 65 » » 62 | "2 
129 449 » 151 141 , ” 158 | 468 
231 241 » » 24 2 » » 2 | 4 
45 NS] 97 0 » » | 6 | 19 
221 251 » » 235 240 ° » | 243 } 253 
| | 
A 3 9", 260 TS fr 264 MT +) » 
240 249 2:14 240 258 207 264 273 | » | » 
44 53 » » 257 2ût; » " | 265 | 974 
250 249 » 25 266 » » | 265 | 274 
| 
41 53 » r 53 65 » » | «à 12 
| 
7 53 54 60 6 67 68 s ) "© n 
443 149 150 406 157 143 164 14 | » » 
! 
‘ | 
4 53 K 59 53 6 | 58 5 |, À 
42y 441 13: 147 141 153 | 14 158 | F p 
| 
A9 53 | 5$ 62 » » " ; | . » 
245 249 | 254 A8 n » » » | A 
245 249 | 23 258 , | : : 203 Me 2 
| ‘9 jonne | 





Pour les marchandises marquées du signe X, voir 
LE 


Je tabieau figuran! à la suite du chapitre 4*« 





























































































{Jo D'oune-gare quelconque de la Société nalionale des chemins de 
for francais à une gare siluée à l'intérieur du périmètre de la 
srande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre ou inversement; 

29 D'une gars quelconque de fa Société nationale des chemins de 
fer francais aux gares d'Aulnay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-Drancs, le 
Bourgel-Drancy, Bondy, Brunoy, Chelles-Gournay, Corbeil-Essonnes, 
Eneraintille-Pontauit-Corbault, Gagny, Gargan, Palaiseau, Pierre 
fille (Seine), Raiocy-Villemorobie-Montfermeil, Vaires-Torcy, Villiers- 
sur-Marne-Plessis-Trésise : 

s Durs Gare quelconque de la Sociflé nationale des chemins de 
{er francais à Poissy-Eial, ou inversement, 


Par wagon chargé de 20 tonnez, barème 1#2. 


8 IL — Chaux f507), ciment 208 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer francais à une gare située à l'intérieur du périmètre de la 
Grande Ceinture de Paris, on Sur cè périmèlre, ou aux gares 


d'Aulnay-sous-Bois, Blanc-MesnilkDrancy, Bondv, le Bourget-Drancy, 
Brunov, Corbeil-Fssonnes, Gargan, Palaiseau, Picrrelille (Seine), 
Poissv-Elat, Raincy-Villcmomthie-Montfermeil ou Villiers-sur-Marnc- 
lle: Trévise, 


Par wagon chargé se 90 tonnes: 


JUSQU'A 09: -MIOMOITÉS.. sésame roue . Barème 65. 
POUR 1 L APE NS EE NRA TAN RENE EC Pa Barème 297, 
Lersoue le tonnage des 


envois effectués dans les condilions indi- 
quées ci-dessus, par une méme usine de la gare la desservant 
directement, dépa-sera aneuellement 4.000 tonnes, it sera accordé 
à i'expédileur, par voie de déiaxe, sur les taxes de transport payées 
par application des prix du présent paragraphe (à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre), une réduction dont le taux 
sera égal au taux moven résultant, pour l'ensemble des tonnages 


rernis par ladite usine et transportés aux conditions du présent 
paragraph des réductions suivantes: 
30 p 400 pour la fraction de tonnage comprise entre 1.000 et 


oO fonnes;: 
40 p. 100 pour Ie tonnage en excédent de 3.000 lonnes, 
sans que !la réduction appliouce puisse être supérieure à 30 p. 100. 


maléruuzx 
(298) : 


l'empierrement. (297), 


& II — Caillour destines à 
pierres à macadam 


77 cinpie rresaent goudronnés (5206 . 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
taire francais et desservi directement par une gare de la Saciélé 
dalionale des chemins de fer français expédiés par cet établis- 


CHAPITRE 5. 


( haua 00 


Par transports groupés aux conditions du tarif n° 103, chapitre 





CE 
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Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°" contenant des tarifications applicables exciusivement sur les lignes 
de la Société nationaie des chemins de fer français. 
e— —— ES 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES 
Au départ des régions A destination des régions 

Est O:est Nord, Sud Ouest Sud-Fet. Est Ouest. Nord. Cud-Ovest Sud-Est, 

—— —_—— ———. | em ne —- - 
Blocs d'e] HemeEnNlsscosvotemossiosetsseete: » 6, 11 s 11 [] » 6, 11 » 11 » 
DATE ee FRANS AREAS PTE © 3 3:15 3 J 3 3 ÿ, 6 3 3 3 
Cailloux destinés à lempierrements....e.see } J J 3 3 3 3 3 3 3 
GPAVICP ecccsoostesssocosesseose ms... » | » 9 » D y ! “ 9 
ChAUX ..doosoncoodssotessionssssctouteretsesc | 0 0 0 ÿ 8, 14 3 3 3, 9, 11 3 3, 14 3 3 
CIMONE soccer esvosbaersrostastreteepeeses 3 3 5 Ki] J 3 3 3 3 3 
Matériaux d'empierrement goudronnés. ses. e ÿ 5 5 3 3 3 3 3 3 3 
MoelEl i..ossset éédohadetossiafss ed ie » 6, 11 » 11 » . G, 11 » 11 
— Ariilicitis Ch pPOUZZLOIANe. sosocsossoostssee ; ÿ o 3 3 3 J 3 3 3 
Picrres à macadam. ........es svlsonesho ent M: 3, 6 5 + … 3 3, 6 3 3 3 
PARUS sci oirébsoaté Sénvecé ions es sd Eh | 12 12 12 8, 42 » » 12 » 8 » 

SCY P CE PO PO NE EE CPR AE RE SEE | os 15 9, Ô ds ?, 3, 8 3,9 2 1 3, 6 art A 3, 8 3,9 
ne nee nes 
CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS , DE FER FRANÇAIS 

8 1. — Cailour NT), gâerres à macadam 29), sable (XD) : sement de la gare le desservant à une gare. quelconque de 1a 


Société nal'onale des chemins de fer français, sous condition d'un 
engagement de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur, 

Lorsque la Lolalité des envois de marchandises de l'espèce expé- 
diés G'une même gare ou d’un même embranchement particulier, 
par un même expéditeur, y compris ceux adressés à “la Société 
hationals des chemins de fer français a dépassé 60.000 lonnes pour 
une année de calendrier, il est accordé pour le$ envois effe-{ués 
pendant lannée suivante par cet expéditeur, à une distance d'au 
moins 250 kilomètres où payant pour celte distance, sur les taxes 
de transport résullant de l'application des prix fixés àu chapitre 1° 
du présent tarif, à l'exclusion des droits d'enregistrement et de 
{iabre, une réduction calculée comme ci-après: 

Le taux de la réduction est déterminé d'après le tonnage total 
expédié l'année précédant celle des envois bénéficiaires de ladila 
réduction. IH et égal au faux moyen résultant pour ce tonnage 
total, des réductions suivantes: 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 60.000 tonnes, 
sans que la réduclion appliquée puisse être supérieure à 45 p. 400. 

Toutefois, lorsque pour l'exercice en cours, un expéditeur aura 
réalisé un tonnage supérieur à celui qui a servi à fixer le taux 
de rédnetion, ji lui sera accordé, par voie de délaxe, en fin d'année, 
dans la JHimile du maximum de 15 p. 100 indiqué ci-dessus, une 
bonificalion supplémentaire représentant la différence entre le taux 
Inoten auquei donnerait droit le tonnage de cet exercice et le 
taux moyen qui a été effectivement appliqué. 


$ IV. — Mocllons artijiciels en pouz:clane (205) : 

(Applicable jusqu'au 31 décembre 191.) 

D'une gar® quelconque à une gare quelconque de la Société 
nalionale des chemins de fer françæts sous condition d'un parcours 
sur la Société nationale des chemins de fer français d'au moins 
600 kilomètres ou payant pour cellé distance. 

Par wagon chargé de 20 tonnes: 

Lorsque le tonnage’ des envois remis par un même expéditeur 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
5.009 tonnes, il sera accordé à cet expédileur par voie de délaxe, 
sur des taxes de transport payées par application des prix dn 
chapitre 4er (à l’exelusion du droit d'enregistrement et de timbre\, 
une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résullant, 
pour l'ensemble des tonnages remis par ledit expédileur et {rans- 
portés aux conditions du présent paragraphe, d'une réduction da 
30 p. 100 pour le tonnage en excédent de 5.060 tonnes, sans qué 
la réduction appliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 


REGION EST 


D'une gare ou département de la Meuse de:servant un four à chaux à des gares de la région Est desservant directement une usin# 


métallurgique, taxée aux prix ét condilons du chapitre 4°, 


La distance minimum indiquée à l’arlite 


CHAPITRE 6. 
Blocs d'enrochement 002), cailloux (207 


De Campbhon ou de Pont-Châleau à 


Par wagon chargé de 20 lonunes, barème 84. 


D . n 2 . trp 
Y (premier alinéa) du tarif n° 103, chapitre 2, est, exceplionnel'ement, fixée à 50 kilomè:ires. 


REGION OUEST 


moellons (202), pierres à macadam {2%\, sable (300) : 
Montoir-de-Bretagne ou à Saint-Nazaire et dé Sa nt-Gidas-des-Bo's à Saint-Nazaire, 





de 


jo 


ot 


E! 
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CHAPITRE 7. :- REGION NORD 


Gravier (297), sable (300): A p. 100 pour le tonnage en excédent de 2500 tonnes, 

À. — D'une gare située sur la section de ligne de Compiègne sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 30 p. 100. 
incius) à Crouy (inclus) aux gares désignées ci-après: B. — En provenance d’une carrière de sable desservie directement 

jo Gares situées sur les lignes où sections de ligne de: Saint- par les gares de: Aireceur-la-Lys, Arleux, Reuvry (Pas-de-Calais), 
oùénlin inclus) à, Busigny {inclus) ; Busigny (exclu) à Douai Bruay-sur-PEscaut, Chocques, Conchil-le-Temple, Flines-les-Rarhes, 
(exclu); Cambrai à Somain (exclu) et à Valgnciennes (inclus) via Fouqguereuil, Leforest, Libercourt, Montigny-en-Ostrevent, Trith-Siint- 
Lourchess; Aubigny-au-Bag à Somain (exclu); Arras (inclus) à Liber- Léger, expédiés par celte carrière de ia gare la desservant, à Armen- 
court exc]u), 014 Lens et Hénin-Liélard où CLS Douai; Lens à Blinc- lières, AS, Comines (France), le Crétinie: (garage), Croix- WW asquie- 
Misceron. #14 Somain ou via Orchies et Saint-Amand-les-Eaux ; bal, Don-Sainghin, Fives, Halluin, Haubourdin, Haubourdin (halte), 
Sornain à Orchies; Denain (exclu) à Saint-Amard-les-Eaux; Lens Lille (toutes gares), Lomme, Loos-lès-Lille. Roubaix la Madvleine 
{exclu) à B rguelle-Jsbergues {inclys); Lens exclu) à Armeunlières (Nord), Lannoy, le Laboureur (garage), les Otiveaux (garage), Ques- 
inclus); Héthune à Orchies (exclu), &ta Fives ou via Seclin et Tem- noy-Sur-Deûle, Roncq, Roubaix- Wattrelos, Saint-André (Nord), Sainte 
pieuve; Hénin-Liétard à Bauvin-Provin; Libercourt (inclus) à Lan- Märguerite (garage), Tourcoing, Tourcoing-les-Francs, Tressin, Wat- 
poy (inclus) et à Sainte-Marguerite (garage) ‘inelus), via Tourcoing; trelos, 


Jo (ares de: Auchy-les-Mines, Lille (toules gares), Lomme, la Par rame de 460 tonnes. barème 284 
Madeleine (Nord), Quesnoy-sur-Deûle, Saint-André (Non), Tourcoing- : D te A 
es Francs, Vermelles ; Chacune des opsrations de chargement ou de déchargement doit 
ut » 


TA DATE me 97! être eflectnée dans le délai de six heures. 
bar wagon chargé de 20 lonnes, barème 254. Le délai de déchargement court à partir de la réception dfiment 





Lorsque le ténnage des envois remis par un même expéditeur consiatée de l'avis de mise à disposilion au deslinataire ou à son 
dans des conditions indiquées ci-dessus dépassera anvuellement représentant. 
40.00 tonnes, il sera accerdé à cel expéditeur, par voie de détaxe, Les prix de transport sont majorée d: la sorame prévue au no 1621 
sur les taxes de transport payées par application des prix da présent du recueil T pour chaque opéralion non effec'uée dans 30 délai 
ittera À (à lexclusion du droit d'enregistrement el de timbre), réduit. Dans ce cas, Les délais et droits de stationnement sont ceux 
une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résuilant, pour qui sont prévus aux conditions générales d'a; plicration des tarifs 
l'ensemble .des tonnages remis par ledit expéditeur el transportés pour le transport des marchandises. En ce gui concerne les ex pé- 
aux conditions du présent lillera À, des réductions suivantes: ditions en por! payé, la majoration à l'arrivée est à ja cherge du 
30 p. 400 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 10.000 et destinalaire. x 
45.009 lonnes: Pour les envois à destinalion des embranchements particuliers, 
4ù p. 109 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 15.000 et la taxe régulièrement appliquée au départ est loujours maintenue. 


25000 tonnes, 


CHAPITRE 8. — REGION SUD-OUEST 
Plütre (309) : 
En provenance d’un fonr à plâtre desservi directement par une gare de Ja région Sud-Ouest, expédié par ce four à plâtre de Ja gare 
Je desservan!, à Toulouse (Matabiau, Saint-Cyprien), 
- POSQU'A 29 KNOMÔIrCS. :.. sono a 00 0 Ses vens es » Barème 179 
Par wagon chargé de 20 1onnes......sssosossocssssussssssesesese | Au PAT 4) 


LE EP RU dd) dates ds té tcantvsésesvaes OPUS: 4 


CHAPITRE 9. — REGION SUD-EST 
Gravier (297), sable (300) : 


D'Aurec, Andiézienx-es-Gravières, Bas-Monistrol, Montrond-es-Bains, le Pertuiset, Sa nt-Galm'er-Veanebe ou Saint-Just-Saint-Rambert à 
Chasse où aux gares siluées sur les sections de lignes désignées ci-après: Fraisse-Unieux à Saint Ebenne-Châteaucreux nuius); ia Fouil 
buse à Givors-Vilie (inclus), 

Par wagon chargé de 29 IGNNES... 00 sonsmeneso emma css resro sense cosssnsnenécnones cesse ts es nés osent enbsset ot te es ce vu .… Baième 278 


CHAPITRE 11. — REGIONS OUEST ET SUD-OUEST 


Blocs d'enrochement (302), moellons (303) : 


D'une gare quelconque des régions Ouest ou Sud-Ouest, à Arcachon, Bassens, Bec-d'4mbès, Blaye, Bordeaux (toutes gares), Pauiihe, 
Pointe-de-Grave, Soulac-sur-Mer, le Verdon. 


Par wagon chargé de 2 lOnnes..........ssomossossosnnces see ces ee ae 0 2 DR ee emmener sise dede . Barème 273 


CHAPITRE 12. — REGIONS EST, NORD, OUEST ET SUD-QUEST 
llatre (309) : 


D'Argenteuil, Bessancourt, Château-Thierry, Chelles-Gournay, Choisy-le-Roi, Cormeiles-en-Parisis, Couilly-SaintGermain-Quincy, Damraar- 
lin-Juilly-Saint-Mard, .Enghien-les-Bains, Bpinay-Villetaneuse, Érmont-Eaubonne, Fère-en-Tardenes, Gagny, Gargon, Gros'ay Herbiay, Lagny- 
Thongny, le Plessis - Belleville, l'Isle - Acam, Meaux, Méry (Seine-£i-Oise), Metran-Iardricourt, Miry-Clave, Moatrouge-Châtiilon, Nantemnt- 
Saary, Neuilly-sur-Marne, - Nogent-l’Artawd-Charly, Noisy-le-See, Paris-Ja-Vilietle, Paris Toibiac, Pierrelille (Seine), Re ny-sous-Hoys - Neuifly- 
Plaisance Sapnois, Sevran-Livry, Survilliers, Taverny, Trici-sur-Seine, Triport, Vaux-sur-Seine, Vileparisis, Villiers-le-ke.-Gonesse, Vitry-sur- 
DPihe : 


I À une gare sifnée dans les départements du Calvados, de Ja Manche, d'llje-et-Vilaine, des Côtes-du Nord, du Finislère, du Morbhan 
où de k Lojre-Intérieure, 


_ — 


Maxime. | Moimum 


RE uns sacre e RSR RAR RER | 253 


Par wagon chargé de 10 TONNES... essor sesenesemeeersrersee Jusqu'à 399 kilomètres... 5 rie 73 7: 


€ 


2° À Eibeuf-Saint-Aubin, Eïbeuf-Ville, Gaillon-Aubevoye, Grand-Quevi:ly, le Havre, Oissel, PelilQuevilly, Rouen (loules gares). Sainte 
Eliennedu Rouvray, Solteville, Vernon, 


Maximum 


Jusqu'à 199 kilomètres... s' | 


Par Wagon chargé de £0 HONNES . eee scsneceenmseemeseissesèsee De: 200: 299: kilomètres. :. 4... use. 178 
OU CRE NN PRET SE PT ES 270 
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CHAPITRE 13. — REGIONS EST ET NORD 
Marchandises désignées ci-après: 
Expédiées par wagon chargé de 20 tonnes: 
1e A une dislanre n'exeédant pas 25 kilomètres, d’une gare des régions Est ou Nord desservant un point frontière, à une usine sidé 
Turgiqu ha fourneaux, aciér.es, lamnoirs) desservie par une gare de ces mêmes régions: . 
CHAUS sosossssorbodastesbenesentensr tre PR TORRES Conti ere UE sssssssessessssss Barème 326 
SADO soooccocoossrssonreorssenconsetetisone ends een o eee dede OS NS 
2 De Mont-Saint-Martin {frontière belge ou fiontière luxembourgeoise) à Mont-Saint-Martin: 
ChAULZ sorsosoncsorssénsesesosss corses sesesetass dosssenbéeenee  PTIL DONS OU RP 
Sabe ss sons déonvr sons evene rvosssts sense ecvencocesccene : PTIX DIOVU SU PUIS OU CONTE 
Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale ‘des chemins de fer français 
et à divers chemins ce fer secondaires. 
Lan CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS PE FER SECONDAIRES MARCHANDISES : 
à cousuller, participants 
= ——— anses qe, tions "1, 
+ S 
Chaux, ciment, plâtre........... ARC T PO 917, $ VI N. 
Blocs d'enro‘hement, briques et tuiles non 
émaillées, en  asphalle, en cha:x, °en 
ciment, en dlailier on en terre cui'e: 
briques et luile< éimaillées en ter.e cuite; 
briques réfractaires; cailloux: carreaux el 
| : | dalles en ardoise, en asphalte, en chaux, 
Achiet À Bapaume et à Marcoing (Chemin de fer d’) en ciment, en lailier, en plâ re, en grès 
(registre du coininerce: Arras 9 L0T).sssssssssssese cérame ou en terre cuite, non Cimaillés on 
en pierre brule: carreaux et dalles en 
faïence: carreanx et dalles en marbre; 
carreaux et dalles en m'rbe artificiel: 
carreaux et dalles en mosque; matériaux 
d'empierrement goud onnés: pièces non 
dénomimées en eiiment où en failier; pierre: à 
à- MAC: SUD is rires ur G,£IL E., N,, 0. 
Briques et tuiles non émail'e:, en asphalie, 
: ; en chaux, en ciment, en lailier ou en terre 
Boisleux À Marquion (Chemin de fer de) (registre du cuite: bra'es r'iracia mess... ss5e 62,8 NI E., N.,0 
commerce: Arras n° 1208)........4ssscsscssssssessess f Mioes d'enrocherment.  caitoux,  tralérirux 
| d'empierrement goudronnés, perres à ma- 
| Cain, H0Did.... ss soustraire se 6, $S II E.,.N, 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du Mar-handises détisnées au chapitre 17... M, SIT SN. CP. 
commerce: Chauny n° 1010)... .ssssssssssssssses Rs RE ce AT SAT TE M 22, & VII S. N.C.F. 
Corrèze ‘Tramways départemenlaux de ta) (registre du 
commerce: Seine ne 70200 
Ligne d'Ussel à TD sd sc co sbaretimai esse ...| Ardoises: briques et tuiles: chaux: ciment: 
plâtre; layaux el tuwyères en ciment, en 
laiti r, en grès ou en terre cu.te.….......... 91, S LI S. N.C.F 


Courriers normands {Chemins de fer des) (registre du 
Commerce: Caen n° 12191): 
Liens do:Chen & COlMSBUNES..- ss sancssvessse S 





Crécy-sur-Serre à la Fère (Compagnie du chemin de fer 
de) (registre du commerce : Laon n° 2658) : 
Ligne de Dercy-Morliers à VersigNYe..sssesese é 
Départementaux {Compagnie de chemins de fer) (regis- 
tre du commerce: Seine n° 095706) : 
Ligne de Laroche à l'Islc-Angéiy..... vtt “SG 


Régie départementale des transporls du) regis 
Seine ne 211002)... suce sc... 


Doubs 


tre du cornime’ce : 


Economiques ‘Société générale dez chemins de fer) (re- 
œistre du commerce: Seine n° 1632459) : 


Hérault ‘Réseau d'intérêt local de lh............e 0 


Nord (PR 1 d'intérêt local du département du) : 
j et à saint-Momelin. 





Chaux; ciment; plâtre......,... déve riens 


Flocs d'enrochement, cailloux. 
d'empierrement £oudronnés, pierres à rna- 
CHOCO, BODIB; tés rserivrenses sise “ 


Moellons, pierres à macadam, pierres de laille 
brules où légèrement ébauchées, pierres de 
taille faconnées...,..ssoosvsse sé de PP PP 4 

Caillonux, chaux, ciment, pierres à macadam. 
node |. sie RSS EN ER RTE diese 26 


Briques et tuiles non émaillées, en asphalte, 
eu chaux, en ciment, en lailicr où en terre 
cuile; chaux; ciment........:. RP UT 


riques et tuiles non émaillée:, en aspta'ie, 
en chaux, en ciment, en lailier ou en terre 
cuile; briques réfractaires; tuyaux €! 
tuyères en ciment, en laitier, en grès ou 
en terre QUIL... sous ds eo cge ee. sde 


| Briques et tuiles non ém'ill'es en asahaite. 


Est de Lyon {Chemins de fer d'intérôt local de l}) (re- 
gistre du commerce: Lyon n° 1656 B)................. 


en chaux, en ciment, en lailier ou en terre 
cuite; briques réfractaires; chaux: ciment: 
pièces non dénommées en ciment, en ‘at- 
lier, en pouzzolane ou en marbre arlific.ei; 
plâtre: sable; tuyaux et tuvères en cim':ut 
en lailier, en grès ou en terre cuile....... 

Moellons; pierres de taille bruts ou légère 
ment ébanchées; pierres de taille façon 
UT NE ON RE PE RS 

Chaux; ciment; 


brutes ou légèrement ébauchées.......ssse 


matériaux | 





63, $ IV 


5, SV 


51, S IV 


52, SV 


59, SIL 





S. N.CF. < 








E. N, 0 
ï 
A 
S.N.C.F \ 
S.N. C.F 
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L D de CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES Yi participantes 
pu 
> Briques et tuiles non émaTé s, en asphalte, 
en chaux, en cimept, en laitier ou en terre 
cui'e; briqu°s réf actaires; carreaux et 
dal'es en grès cérame ou eu terre cure... 92, $ HI S. N. C. PF, 
Briques et luies non émaillées, en asphalte. 
Guë à Menaucourt {Chemins de fer d'intérêt local de) en chaux, en ciment, en Ja Uer 04 en terre 
çregistre du commerce: Saint-Dizier n° 41N)....,... cuite; briques réfrartaires! carreaux el 
dalles en grès cérame ou en terre cuite: 
) sable: tuyaux et luyères en ciment, en bai- 
tier, en grès ou en terie euie.......... 05, SI E. 
Pierres de taille brutes ou kégèreunes it ébau. 
CHÉCS- ennuis ces Mira te PE PAT, 61 E, SE. 
Landes (Société anonyme des vaies ferrées des) fregis- PK 
tre du conimerce: Seine n° F9022)....,...... ........| Briques et luiles nan émaillées, en asphalte. 
en chaux, en ciment, en lailer cu en terre “ 
Le Pi cui'e; briques réfrariaires....... ......... .s 58 S.-0. 
n Lens-Sainte-Elisabeih à ia Bassée Vio'ajnes ‘Chemin de A j 
fer de) (registre du commerce: Lille n° 706)....,,....! Bornes en ciment, en laiter on en pire; 
briques et tuiles non émaillées, en asphalte 
en chaux, en ciment, en laitier où 8n terre 
cuite; briques ré'ractares; carrruix el 
daïles en aspFalle, en chaux, en ‘hnent, en 
laitier, en p'â're, en gr's cérame ou en 
lerre cuite; carreaux et dalles en mosaique ; 
‘iment: déchets de mabre; embases ou 
socles pour poerux. en € ment où en hi 
tier: galets de mer; gravier, pièes en 
argite réfrartaire; pièces non dénornmées 
en chiment ou en Jaïlier; jneux, piquets. 
poleaux, poulrelles et pau: res on ciment ou 
en Jlaiier; pierres pour mosrique: sible; 
4 traverses en ciment pour voies terre es: 
tuvaux et tuvères en ciment, en Huitier, ea se 
grès OÙ en terre CU. ns. coco ce yet 7, & Qi N. É 
Briques Mliaciaires....,.cisses roocode cs 63, SV N, I 
Limagne {Chemins de fer de la) (registre du commerce. 
Seine n° 100533) : 
Lignes de Gerzat à Maringues et de Vertaizon à 
BIIOM ssoccssssscrosesesssssssssssesssscsssssssss | Briques et tuiles non émaillées en asphaite, 
en chaux, en ciment, en jailier où en terre 
cuite; chaux; ciment; fluyaux et luyères en 
ciment, en dailier, en grès ou en terre 
CN A2, Éd Pit ds 1) Se ARCS APT o1, $ VI SN: CE 
{ Carreaux et dalles en grès cérame ou en 
terre cuite: chaux; ciment: plâtre... 01, 3 V N. 
Marquion à Cambrai {Chemin de fer de) (regisire an| Briques et {iles non éraillées, en aspraïte. 
commerce: Paris n9 79606)...........sssssssssssessese en chaux, en ciment, en laitier où en term 
cuite; brques réfricta res... Re murs 62, $ HI LE, -.N4:0 
ju d'enrochtem:nt, ca Feux. snate r'aux 
d’empierrement goudronné<, pierres à na 
, Cadam, sable ...... Lo a bete LS Se ES of Std 0 G3, $ HI E. N. 
Diques et tuiles non émai lées en aphal 
en chaux, en ciment, en lailier où en «rre 
Nord de la France ‘Cheimins de fer d'intérêt local du) cuile; briques réfractaires... ASSURER 02, $ VI S. N.C.F. 
(registre du commerce: Seine no 211832 B): Brique< et fuiles non émaillées, en asphalle. 
Ligne de Don à Fromelles.....................sessse. © en chaux. en ciment. en lailer ou en terre 
cuile; briques réfrac'aires; tuyaux et tuyè- 
res en eiment, en Jlailier, en grès ou en 
RE den ue data ad 000 De 08 se PSY Ve 4 61 N., O 
Nord-Est {Chemins de fer secondaire du) (registre du! … 53 PE SN UC D. 
commerce : Saint-Quentin ne 2144): V8 nodssénescbossssecsersescs-seseséecese se. À Ev & S \ C: F. 
Ligne de Saint-Quentin à Guise.......ssse.ss.ssnse. Cailloux, pierres à macadam, sable....... : 01, SN N 
{ Sable eds Mieurr san iiddeercatii és 65, SI 0e 
Ligne de Mézières-sur-Oise à Vendeuil..............) Cailloux, pierres à mac dan, able edie 97, SN N. 
Ligne de Saint-Quentin à Ham.......s.sessssesssee | Cai'loux, pierres à mricadam, sable...... .…. 01, Ê I N 
tone 2e NS Se ds 5 "se (Ciment .......: RE es dés & 1,81 SNCF 
Ligne de Ribémont à la Ferté-Chevresis.......,,,...) 32, D 1 M. 180 1 
d Cailloux, perres à macadam, sable........,.. 57, SH N 
Ligne de Soissons À Guignicourt....................), Cailloux, pieries à macadam, sable........ 4 65, SI BE, N. 
Ponteharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains 
(Tramways de) (registre du commerce: Grenoble 
n° 10923) sé nohasin sde se ss vucerese sé ss sosassoseses| PIGLPE Sverige serstesdessannse eee css seceo ss ee 19, SI S E. 
Marchan lises dé signées au chap.tre jer..,.…, 07, $ IV N. 
Pont<le-la-Deûle à Pont-à-Mareq (Chemin ® fer de)\ Briques et tuiles non émail'ées, en a<p'alle. 
‘registre du commerce : Seine n° 102157)........,..... en chaux, en c'ment, en laitier ou en terre | 
} cuite; briques réfraclaires..........,...,... Go N., O., S.-E. 
Ftrasbourgeois (Compagnie des tramways) (registre du ; 
cConinerce: Strasbourg n° B 215: 
Ligne de Rosheim à Saint-Nabor...............,..,.} Cail'oux, matériaux d'empicrrement goudron 
pas SES + | ! nés, moellons, pierres à macadain.......... o, SI E. 
Vélu-Rerlincourt à Saint-Quentin (Chemin de fer de; 
registre du commerce: Seine n° 268110 B)...........! Blocs d'enrochement, briques et tuiles non 
émaillées en asphalle, en chaux, en cinent 
en laitier ou en terre cui'e, briques réf ac 
\ aires, cailloux, matériaux d'empie rement 
Maine: D 4 à goudronnés, pierres à macadam, sub'e..... . 62,81 EN: 
Wieux-Port de Marseille (Chemin de fer du)...s.ss...ee. | Pavés en asphaite, en béton où en grès arti 
Yaie p ficiel; pavés en pierre; sable............ (Te 02, $ VII SN. CF. 
oies ferrées d'intérêt local (Compagnie générale de)! Blocs d’enrochement, chaux, ciment, giarier, 
trégistre du commerce: Seine no 402457) : mocllons, pierres à macadam, pierres de 
Ligne de Bettrechies à Hon et Bavay....s.oossoee taille brules où légèrement ébauciées, 
pierres de taille façonnées, plâtre, sable... SI N. 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
S Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint- 8 IV. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
Quentin à Guise et de Ribemont à la Ferté-Chevresis) (voic à (voie normale). | 
JLOTT 11 


Ciment (108 
D'une gare de la Socifié nationale des chemins de fer français 


à une vare des lieues des Chemins de fer secondaires du Nord-Est 


désignées lessus ou inversement, 

Par wagon Prix € indilions fixés par le chapitre {e°, à aug- 
mentler d 1 surioxe prévue au n° 1624 du recueil T, 

Nota Les prix du présent paragraphe sont également appli- 


cables aux ‘rancoorts cflectués aux conditions du tarif n° 105. 


& 1! Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voic normale). 


Marchandises désignés au chapure Ar: 


D'une gare de la Société nalionale des chemins de fer français 
A une gare du chenrin de fer de Chauny à Saint-Gobain ou inver- 


sement, 
Par wagon Prix et conditions fixés par le chapitre 1, appli- 
qués concurromment le cas échéant avec les dispositions du tarif 
uo 10 ë 
& I Tramwzys départementaux de la Corrèze (ligne d'Ussel 


à Tuite) !'voic étroile). 


Ardoises pour toitures 30), briques nan émaillées en asphalte, 
en chaux, en chnent, en laiher ou en lerre cuite (XR), briques 


réfractaires (3 hauxr (M7 nent (308), plâtre (Pr), tuiles 
non émaillées en asphalte, en chaur, en ciment, en laitier ou 
en terre ite 24 tuyaux et luyères en Ciment, en laitier, en 
grès on n terre nude (2h 
D'une gare de la Soriété nationale des chemins de fer français 
à une gare de la ligne d'Ussel à Tulle, ou inversement, 
Par Wazan l'rix et oandilions fixés nar le hanitre er, à aug- 
menter d'une sSurlaxe iriable suivant la longueur du parcours 
effeciné sur les lignes des Tramways dépar ementaux de la Cor- 


rôze el dont Le taux est indiqué au n° 1638 du recueil T. 





Briques non émaillées en asphalle, en chaux, en ciment, en 
ladier ou en terre cuite (28), lariques réfractaires (X@), chaux 
(307), ciment (im), pièces non dénommées en Ciment, en laitier 
en pouzzolane ou en marbre artificiel (322), plâtre (49), sable 
(3001, tuiles non émaillées en asphalle, en chaux, en ciment, 
en laitisr on en terre cuile (29,4), tuyaux et tuyères en Cimeni 


en laiter, en mrès on en terre cuite (2%) : . 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare des Chemins de fer d'intérêt Local de l'Est de Lyon, ou 
inversement, 

Par wagon, — Prix el conditions fixés par le chapitre 4er, 


$ V. — Société générale des chemins de fer économiques 
(réseau d'intérêt locai de l’Mérauit) (voie normale). 


Briques non émaillées en asphalle, en chaux, en ciment, en laitier 
ou en lerre cuile (2), chaux (M7), ciment (A8), tuiles non 
émailées en asphaile, en chaur, en ciment, en laitièer au terre 
cuite (2H) : 

D'une gare de la Sociélé nalionale des chemins de fer français 

à une gare du réscau d'intérêt local de l'Hérault ou inversement, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer. 


$ VE — Chemins de fer de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringues 
et de Vertaizon à en) (voie normale). 


Briques non émaillées en asplialte, en chaur, en ciment, en laïlier 
ou en lerre Cuile (293), chaux (307), ciment (308), tuiles non 
émaillées en asphalle, en chaux, en ciment, en lailier ou en 
terre cuile (XM), tuyaux el tuyères en ciment, en laitier, en très 
ou en lerre cuite (2%) : : 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare des lignes de Gerzal à Maringues el de Vertaizon à Billom 
ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fx63 par le chapitre 1er, à ‘aug 
mentér de la surlaxe prévue au no 1622 du recueil T. 


CHAPITRE 52. — SOCIHETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


& !, — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (iignes de Saint- 
Quentin à Guise et de Ribémont à la Ferté-Chevresis) (voie) 
normale 


(rent! CRE 

D'une gare des lignes des Chemins de fer secondaires du Nord-Est 
désignées ci-dessus à une gare sifmée à l'intérieur du périmètre de 
la- Grande Ceinture 4e Pars ou sur ce périmètre, OU aux gares 
shécialement désignées ou chapitre 3, $ I 

Pat Wagon Prix € conditions fixés par Le chapitre d, $ If, à 
augmenter de la suslaxe prévue au no 16%4 du recueil T, 

Nora Les prix du préser parascraphe sant également appli- 
caldes aux transports effectués aux conditions du laril n° 105. 


&g I! Chemin de fer des Courriers normands (ligne de Caen 
a Courseulles) oie normalc), 


A. — Chour (397), ciment (308), plütre (309) 


la Sociélé nationale des chemins de fer trançais 


D'une gare de 
à une gare du Chemin de fer des Courriers normands (ligne de 


Caen à Courseuiles 
e nditions fixés par le chapitre 1er, à aug- 


Par wagon Prix 
monu'er de In suriaxe prévue au ne 16% du recueil T, 

p Platon (UM 

D'une des gares expéditri iésignées au chapitre 12 à une gare 
du Chemin de fer des Courriers normands (ligne de Caen à Cour- 
seuliles 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 12, 4°, à 
augmenter de la surtaxe prévue au n° 1623 du recueil T. 


$ I Chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt 


voice nortnale). 

Briques non émaulées, en asphalte, en chaux, en ciment, en laitéer 
ut U 7? ul XWj), briques réfractaires (XP), carreaux et 
dalles, en grès cérame ou en terre cuile (29%), fuiles non émail- 
lées en asrhallte, n hour, en ciment, en lailter ou en terre 
cuite (2M 

D'une re du vemin de fer d'intérêt local de Guë à Menau- 

court à je gar | ‘onque de la société nationale des chemins 
de fi 'EUME 


Par wason, — Prix ei conditions fixés par le chapitre 4%, 





$ IV. — Régie départementale des transports du Doubs 
(voie étroite). 


Caillour (297), chaux (307), ciment (48), pierres à macadam (X8), 
sable (0): 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare de la régie départementale des transports du Doubs. 

Par wagon. — Prix et conditions fAxés par les chapitres 1e el 3, 
$ LL. 

Transbordement, — La taxe à prévoir pour le (ranshordement à 
Andelet, Morteau ou Pontarlier est celle prévue au n° 162% du 
recueil T, 


8 V. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie normale), 


A. — Mocllons (303), pierres de lailles Lrutes ou légèrement ébat 
chées (2): 


D'Amblagnieu, de Montalieu-Ville et de Montalicu-Vercieu à uno 
gare de la Socié'é nationale des chemins de fer français siluée à 
l'intérieur du périmêtire de la Grande (æinture de Paris ou sur ce 
pérunètre, via Lyon-Part-Dicu-Transit. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, appli- 
qués sur la distance s'étabiissant de Montalieu-Vercieu ou paf 
Montalieu-Transit pour ce qui concerne les provenances de Monla- 
lieu-Vilte ou d’'Amblagnieu augmentés de la surtaxe prévue: 


Pour les moellons, au n° 162% du recueil T; 


Pour les pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées, au 
n° 1627 du recueil T. 


B. — Pierres de taille faconnées (301): 


D'Amblagnieu, de Montalieu-Ville et de Montalieu-Vercieu à unsé 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e, applis 
qués sur la distance s'établissant par Lyon-Part-Bieu ou Aosle- 
fransit, augmentés de 1a surtaxe prévue au n° 1633 du recueil T, 

S'il y à avantage pour le public, la taxe sera appliquée sur la 
distance s'établissant de Montalieu-Vercieu ou par Montalieu-Transit 
pour ce qui concerne les provenances de Montalieu-Villé au’ d'Am- 
blagnieu ct augmentée de la surtaxe prévue au n° 1627 du recueil T, 


um = 
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$ VI — Chemins de fer d'intérêt local du Nord de ia France 
(ligne de Don à Fromelles) (voie normale). 


Briques non émaillées en asphalte, en chaux, er cigent, en laitier 
ou en terre cuite (293), briques réfractaires (292), tuiles non 
émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en 
terre cuite (294) : 


‘D'une gare de la ligne de Don à Fromelles à une gare quelconque 
de la Socitié nalionale des chemins de fer français, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre {7 à aug- 
monter de la surtaxe prévue au n° 1637 dn recueil T. 


EVE. = Che.ain de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


Sable !30ÿ) . 


En provenance d’un établissement producteur silué sur le terri- 
toire français et” desservi directement par une gare de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français, expédié par cet établissement 
de la gare le desservant à uue gare quelconque du chemin de fer 
de Chauny à Saint-Gobain, sous condition d’un engagement de 
fidélité de 12 mois à souscrire par l'expéditeur, 


Par wagon chargé de 29 tonnes. — Prix el conditions fixés par 





le chapitre 1'r, 





$ VIII — Chemin de ter du Vieux-Port de Marseille {voice normale}. 


Pavés en asphalte, en béton ou en grès artificiel 
pierre (299), sable (4%): 


vu 


(3N)), parés en 


D'une gare quelconque de la Société na'ionaie des chemins de 
fer français à Marseille-Vieux-Port, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


$ IX. — Compagnie de chemins de fer départementaux 
(ligne de Laroche à l'Isle-Angély) (voie élroile). 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 
Moellons (303), pierres à macadam (298, pierres de laille brutes 
ou légèrement ébauchées (29), pierres de tailie Jaçonnées 301): 
D'une gare de la ligne de Laroche à l'Isle-Angélv à une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1 el 3, 


Nora. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont applicables 
qu'aux envois transilant par Laroche-Migennes. 


Transhordement. — La taxe à percevoir pour le transbomlement à 
Laroche-Migennes est eclle prévue au ne 1642 du recueil T. 


CHAPITRE 5, — REGION EST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVEPS3 


& I — Chen.:n de fer d'intérêt local de Guë à Menauco.rt 
(voie normale). 


Briques non émaillées en asphalle, en chaur, en ciment, en laitier 
ou en terre cuite (293), briques réfractäires (292), carreaux et 
dalles en grès cérame ou en terre cuite :295), sable (300), tuiles 
non émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou : 
en terre cuile (291), tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en 
grès ou en terre cuite (296): 


D'une gare de la région Est à une gare du chemin de fer d'intérêt 
lo:al de Guë à Menaucourt ou inversement, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le châpitre 1°, à aug- 





mener de la surlaxe prévue au n° 1610 du recueil T. 


8 IL. — Compagnie des tr:mways strashourgeois 
(ligne de Rosheim à Saint-Nabor) {voie normale). 


Marchandises désignées ci-après, d’une gare de la ligne de Rose 
hein à Saint-Nabor à une gare quelconque de la région Est, ou 
inversement: 


A — Caillour 297), matériaux d'empierrement goudronnés (306, 


pierres à macadain 298): 
Par wagon. — Prix en conditians fixés par les chapitres 1% et 3, 


8 IL, à augmertter de Ja surlaxe prévue au n° 1639 du recueil T, 
I 


B — Moellons (903): 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, à aug: 
menter de la surtaxe prévue au n° 1699 du recueil T, 


CHAPITRE 57, — REGION .i0RD ET CHEMINS DE FER SECONDAINES DI'.ERS 


$ |. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne de Bettrechies à Hon et Bavay) (voie normale), 

A. — Blocs d'enrocheiment (302), chaux (307), ciment (308), gravier 
297), moellons (303), pierres à macadam (298), pierres de taille 
brutes ou légèrement ébauchées (291), pierres de taille façon- 
nces (301), plâtre (309), sable (300) : 


D'une gare de la région Nord à une gare de I ligne de Beltrechies 
à lion et Bavay ou inversement. 


Par wagon, — Prix et conditions fixés pas le chapitre 1er; 


B, — Pierres à macadam (298) : 


En provenance d’un établissement producteur situé sur le terri- 
toire français et desservi directement par une gare de la ligne 
de Betirechies à -Hon et Bavay, expédiées par cet élablissement 
de la gare le desservant à une gare de la région Nord. 











Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e; 








C. — Chaux (307), ciment {309 : 
# 
D'une gare de la région Nord à une £gare de la lienc de Bcttres 


chies à Hon et Bavay, ou inversement, 


Par wagon chargé de 20 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres:.., barème 75. 


Au delà..., barème 171. 


» 


8 IT. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint. 


Quentin à Guise, Mézières-sur-Oise à Vendeuil, Ribémont à 


la Ferté-Chevresis et Saint-Quentin à Ham) (voie normale), 
Cailloux (297), pierres à macadam (298), sable (300): 
D'une gare de la région Nord à une gare des chemins de fe? 
secondaires du Nord-Est située sur les lignes de Saint-Quentin à 


Guise, Mézières-sur-Oise à Vendeuil, Ribémont à la Ferté-Chevresis, 
Saint-Quentin à Ham ou inversement, 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 


1er, à 
augmenter de la surtaxe prévue au n° 41630 du receuil T, : 
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——— 
$ II — Chemin de fer de Lons-Sainte-Elisabeth $ IV. — Chemin de fer de Pont-de-la-Deûie à Pont-à-Marcq 
à la Bassée-Violaines (voie normale). ® (voie normale). 
Marchandises désigr es cisaprès : | Marchandises désignées au chapitre 1er: 
to D'une gare de la région Nord à une gare de la Egne de Lens- è 4 k 
Suinte-Elisabeth à la Bassée-Violaines ou inversement: D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer dog 
l | | Pont<e-la-Deûle à Pon!t-à-Marcq ou inversement. 
Bormes en ciment, en laitier ou en pierre 312), briques non Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e, 
émaillées, en asphalle, en chaux, en ciment, en laitier où en 
terre cuite (293 briques réfractaires (292), carreaux et daltes ; ie L És J À 
en asphalte, en chaux, en coment, en laitier, en plâtre, en grès 3 V. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale). 
# » PL » L le (24 CA PO] » ne » ISLE Lee L E Li 
cérame où en L rre cui (295), arr aux et dalles ( n mosaiqu Carreaux et dalles en grès cérame ou en terre cuite (29%), chaur 
(M4, ciment (3081, dérhets de marbre (M5), embases ou socles 307). ciment (48), plâtre (4) : , 
pour poteaux en riment ou en laitier (A2), galets de mer (297), ipiée Er) s CA), 7 , 
gravier (297), pièces cn argile réfractaire (321), pièce non dénom- D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Marquion 
mées en ciment ou en lailiér (392), pieur, piquels, poteaux, à Cambrai où inversement, 
poutrelles et poutres en ciment ou en lailier (322), pierres pour j sé ñ 
masaique (32%), sable (30), traverses en ciment pour voies Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 19, 
ferrées (32%6), tuiles nôn émailées en nsphalle, en chaur, en 
ciment, en lailier où en terre cuile (29%), tuyaux et tuyères en $ VI. — Chemin de fer d'Achiet et Bapaume et à Marcoing 
ciment, en laitier, en grès onu en lerre cuile 12%). (voie normale). 
Par wagon. — Prix ct conditions fixés par le chapitre 4er, 
2e l'une gare de la ligne de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée- Chaux (307), ciment (508), plâtre (309) : 
Violaines à une gare de la région Nord. D'une gare de la région Nord à une gare de La ligne d'Achiet 
Gravier 7). sable AN) : à Bapaume el à Marcoing ou inversement. 
Far wagon, — Prix et conditions fixés par lies chapitre ter et 3, $ E. Par wagon. — Prix et conditions fkés par le chapitre fer, 





CHAPITRE 58. — RECION SUD-OUEST ET SOCIETE ANONYME DES VOIES FERREES DES LANDES (voie normale), 


Briques non émaillées, en asphalle, en rhaur, en ciment, en laitier ou en terre cuite (293), briques réfractaires (292), tutles non 
émailées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en terre cuite (29%): 
D'Aureilhon, Pissas ou Seignosse À une gare de la région Sud-Ouest, 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, à augmenter, pour les transports effectuant un parcours de plus de 150 kilo. 
mèires, àe la suriaxe prévue au no 1631 du recueil T, 


CHAPITRE 59. — REGION SUD-EST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


< 
8 !. — Tramways de Pontcharra à ia Rocheîte B. — Moellons (33), mirres de taille brules ou légèrement ébau- 
et à Allevard-lesBains (voie normale), chées (2M) : 
Plätre (HW) : : ; PT NE 
D'une gare de la région Sud-Est à la Rochette D'Amblagnieu, de Montalieu-Ville et de Montalieu-Vercieu À une 
sthnhec RIT CES DO un à sishell Hi gare de la région Sud-Est située sur la ligne de Port-Saint-Louis du- 
Par wagon. — Prix çt conditions fixés par le chapitre fe, Rhône à Annemasse par Arles, Avignon, Orange, Valence, Vienne, 


Lyon, Ambérieu, Culoz, Aix-les-Bains et Annecy ou au Nord et à 


$ II. — Chomins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ' : 
TA l'Ouest de celte ligne, via Lvon-Part-Dieu-Transit, 








(voie norinalt 

A Chaux (307), ciment {ns Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, appli- 

De ffuvesse À un ire de la nr n Sud-Est située dans les qués sur la distance s'élablissant de Montalieu-Vercieu ou par 
dépar'ements de l'Ain, du Jura et de & -et-Loire, via Lyon-Part- Montalieu-Transit pour Ce qui concerne les provenances de Monta- 
Dieu-Transit lieu-Vills où d’Amblagnieu, augmentés de la surtaxe prévue: 

Por wagon. — Pr litions fixés par le chapitre 1er, appli- scie : 
jués sur la distà e s'ét iblissa par Montalien-Transit, con irrem- Pour les snoellons, au n° 1626 du recueil T; 
ail 1 Le $ s d f 15%, augmentés de la surtaxe Pour les pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées, au 
pi iu n° 161 T, exemple de » réduction. V n° 1627 du recueil T. 

CHAPITRE G1. — RECIONS EST ET SUD-EST ET CHEMIN DE FER D'INTERET LOCAL DE GUZ A MENAUCOURT 
(voie norimale). 
np» 1 d } f f K}{ 
D'une gare du ‘min de fer d'i local de Guë à Menaucourt à une gare des régions Est ou Sud-Est, 
Par wagon 'rix ndit ar apitre 4er, à augmenter de ja surlaxe prévue au n° 1641 du recueil *, 
CHAPITRE 62. — REGIONS EST, NORD, OUEST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
6 I Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin 5 IE — Chemin de fer d'Achiet à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale (voie nvrmale;. 

\ nel < + d'une gare des régions Est. Nord Marchandises désignées ci-après: d'une gare des régions Est, Nord 
dis Me HE à D de Vélu-Bertincourt Ê Saint-Ouentin ou Ouest à une gare de la ligne d’Achiet à Bapaume et à Marcoing 
ou “ He ler ü ou inversement: 

L 40 Briques non émaillées en asphälte, en chaux, en ciment, en 

jo Briques not Lées e1 sphalte, en chaur, en cim né, on laitier ou en terre cuite (293), briques émaillées en terre cuite 
lnitior où en re ruit 23), briques réfractaires (292), adlour (313), briq ues réfractaires (2%), cailloux (297), carreaux et dalles 
97). 1hle WW), tuile n 6 ilée n Asp ute, en chaux, en ardoise, en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier, en 
en ment, en laitier ou en terre cuite (2%): plâtre, en grès cérame ou en terre cuite non émmaillés ou en 
ere Tr fut » le chanitre te pierre brute (295), carreaux et dalles en faïence (314), carrenua 

Par wagon. — Prix € nditions fixés par Le chapitre ù et dalles en marbre (514), rarreaux et dalles en marbre, artifi 

s « ciel (314), carreaux et dalles en mosaique (314), pièces n0n 
2e Blacs d "nrœx ment (302), matériau r d »Mmpierrement gouttron- dénommées en ciment ou en laitier (322), sable (300), tuiles 
nés (906), pierres à mac&lam (298): émaillées en terre cuite (327), tuiles non émaillées en asphalte, 

: mis £ 4 « 

Par wagon. — Prix et conditians fixés par les chapitres {er et 3, en chaur, en ciment, en sRer ou en lerre une (294) : 
$ 111, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 41636 du recueil T, Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4®, 
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2e Hiocs d'enrothement ‘S2), malériaur d'empicrrement gou- 
dronnés \%), pierres à macadamm (XE6) : 

par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapilres 1er et 3, 

4 I, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 163% du recueil T, 


£ li. — Chemin de fer de Bcisieux à Marquion et de Marquion 
à Cambrai (voig normale). 


Briques non émaillées, en asphalle, en chaux, en ciment, en laitier 
ou en terre cuile (253), briques réfractaires (292), tuiles non 
émaudiées en asphalle, en chaur, en° ciment, en laitier où en 
terre cuite (204): 

D'une gare des régions Est, Nord ou Ouest à une gare des lignes 

de Boisieux à Marquioh et de Marquion à Cambrai ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


CHAPITRE 63. — REGION EST, NORD ET 


£ l. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (ligne de Soissons 
à Guignicourt) (voie normale). 
Cattloux 1295), pierres à macadam (295), sable (300). 
D'une gare des régions Est ou Nord à une gare de Ja ligne de 
Soissons à Guignicourt ou inversement, 
Par wagon, — Prix et condilions fix's par le chapitre 1e, à aug- 
wenter de la surtaxe prévue au n° 163) du recueil T. 


& 1]. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (ligne 
de Saint-Quentin à Guise) (vox nomnale). 
Sable (#n)). 
D'une gare des régions Est où Nom à une gare de Ja ligne de 
Saint-Quentin à Guise ou inversement. 
Par wagon. — Prix el condilions fixés par le chapiire 1° à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 46%0 du recueil T. 


4 11. — Chemin de fer de Boisieux à Marquion et de Marquion 
à Cambrai (voie normale), 


Biocs d'enrochement (302), cailloux (297), métaux d'empicrre ment 
goutronnés 1306), pierres à 2nacadam (2%), sable (36). 


D'une gare des régions Est ou Nord à une gare dés lignes de 





8 IV. — Société générale des chemins de fer économiques (ligne 
de Herzecle à Esquelbecg et à Saint-Momelin) (voie €lroite— 


transport sur trucks des wyegons à voie normale) 


Briques non émailées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitie? 
où en terre cuite (293), briques réfractaires (292), tuiles non 
émaillées en usphale, en chaux, en ciment, en laitier où en 
lérre cuite 234), tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en 
grès ou en terre cute (2%) : 


D'une gare des régions Est, Nord, Ouest à une gare de la ligne 
de Herzecle à Esquelbecq et à Saint-Momelin ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, à ang- 
men'er de Ja surtaxe prévue au ne 46% du recueil 7, 





CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


Par Wagon, — Prix et conditions fixés par les chapitres fer et 3, 
8 1, à augmenter de la surface prévue au n° 1636 du recueil T. 


6 IV. — Chemin de fer de Crécy-swr-Serie à la Fère (ligne 
Dercy-Mortiers à Versigny) ‘voie normale) 


Blocs d'enrochement (202), cailloux (12), alériaux deinpierre- 
nent goudronneés (206), pnerres à Maacadain (2%), sable (A0). 


D'une gare des régions Est ou Nord À une gare de la ligne de 
DercyMortiers à Versigny ou invercement. 


Par wagon — Prix et conditions fixés par ks chapitres ler et 3, 
£ ll, à augmenter de Ja suriaxe prévue au n° 16% du recuel T. 


8 V. — Chemin de fer de Lens-Sainte-ÆElisabetn à la Bassée-Viclaines 


(voic normale), 


Briques réfractaires 2%), 


De Douvrin à une gare quelconque de la région Ext desservant 
direcleufent des usines nulallurgrques situées dans les départements 
de. la Moselle et de Ja Meurthe-et-Moselle et adressées dircectement à 
ces usines, 





Borsieux à Marquion et de Marquion à Cambrai ou inversement, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le &hapitre fer, 


CHAPITRE 64, — REGION NORD, OUEST ET CHEMINS DE FER D'INTERET LOCAL DU NORD DE LA FRANCE 
(LIGNE DE DON A FROMELLES) (voie normale). 


Briques non émaillées, en asphalle, en chaux, en ciment, en 
craailées en asphalle, en chaux, en ciment, en lalier Où en 
ou en terre cuite (2%) 

D'une gare des régions Nord on Ouest à une gare de Ja ligne de 


laitier ou en terre cuile (293), briques réfractaires (292), tuiles non 
erre cute (29%) AYUAL € eyères en ciment, en laitier, en grès 
terre Cunte (2%), tuyua { tuye ? {, dtier, gyres 


Don à Fromelies ou inversement, 


Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1 à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1637 du recueil T. 


CHAPITRE 65. — REGIONS EST, NORD, OUEST, SUD-EST ET CHEMINS 


DE FER D£ PONT-DE-LA-DEULE à PONT-A-MARCQ (voie normale). 


Briques non émaillées, en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en terre cuite (293), briques réfractaires (292), tuiles non 


émaillées en asphaite, en Chaux, en ciment, en laitier où en 
D'une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 


terre Cuile (291): 
une gare des régions Est, Nord, Ouest du Sud-Est, 


Tableau des chapitres noi des tarificatiors spéciales à l'exportation, applicables exclus:vement sur les lignes 


la Société nationale des chemins de ter français. 























CHAPIT 





RES À CONSULTER 








MARCHANDISES 











Ardoises pour. tours... ossoscco ose 102 102 102 


CRAUX SN ess Date ts sed) 102 102 102 





Ciment 102 102 102 


RSR LRLEELEEET EEE EEE E ELLE IETIEEEELIEE 








Pierres de taille brutes ou légèrement ébau- 
CR: nd enr bete sante al 101 101 401 


—— 














Au départ des régions À destination des régione 
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CHAPITRE 101. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Pierres de taille brules ou légèrement ébauchées (291): 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951) 


D'une gare quelconque de la Sociél# nationale des chem'ns de fer français à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français desservant Un point frontière où un port de imer et exportées par ce point ['onluère ou ce porl &e mer, 


Par wagon chargé de 20 16NNCS....... snoosocsscsrsorseressse see 


Jusqu'à 499 Eilomèlres. cesccrsosssssossossossssesssscese Barème 176 
{ Au delà nn nn nn mme nero er rie sccsseneesmssssecescse Barëine 203, 


CHAPITRE 102. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


(Apmicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


8 T — Ardoises ‘pour loitures (905): 


D'une gare quelconque d2 la Société ralionale des chemins de 
fer français à une gare de la Société nationale des chemins de 
fer français desservant un point frontière ou un porl de mer el 
esportées par ce point frontière ou ce port de mer. 


Par wagon chargé de 13 tonnes. 

Lorsque Je tonnage des envois remis, dans les conditions indi- 
ouées ci-dessus, par un méme expéditeur ou par des expédileurs 
différents adhérant à un méme groupement, dépas-era annuelle- 
ment 4000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur où à ce grou- 
pement d'expédileurs, par voie de délaxe, sur les taxes de trans- 
dort pavées par application des prix du chapitre 1% (à l’exclusion 
du droit d'enregistrement et de timbre), une réduction dont le 
taux sera égai au taux moxen résullant, pour l'ensemble des ton- 
nages remis par ledit expéditeur où groupement d'expéditeurs et 
transportés aux conditions du présent paragraphe, des réductions 
suivantes: 

25 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 4.000 et 
G.000 tonnes 

50 p 100 pour le tonnage en excédent de 6.060 tonnes, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 





(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 
S I. — Chaux (207), ciment (308): 


D'une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français à une gare de la Société nalionäle des chemins de 
fer français désservant un point fronlière ou un port de mer et 
exportés par ce point frontière ou ce port de mer, 

Par wagon chargé de 20 tonnes. 

Lorsque ie tonnage des envois remis, dans les conditions indt 
quées ci-dessus, par un méme expéditeur ou par des expéditeurs 
différents adhérant à un. méme groupement, dépassera annuelle. 
ment 190.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur ou à ce grou- 
pement d'expéditeurs, par voie de détaxe, sur les taxes de traus- 
port pavées par application des prix du chapitre 4er (à l'exclusion 
du droit d'enregistrement et de timbre), une réduction dont le 
taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble des ton- 
nuages remis par ledit expéditeur ou groupement d'expédileurs et 
{transportés aux conditions du présent paragraphe, des réductions 
suivantes: 

25 p 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 100.000 et 
200.000 tonnes, 


90 p. 100 pour le tonnage en excédent de 200.009 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supéricure à 25 p. 100. 


Tableau des chapitres contenant des tarificatons spéciales à l'exportation communes à la Société nationale des chemins de fer frança® 
et à d.vers chemins de fer secondaires, 























DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES CHAPITARS BIGIONS 
à coneulter. participantes. 
Départementaux (Compaguie de chem'ns de fer): 
Ligne de Larcche à l'Isle-Angéls..... soso. Pierres de taille brutes ou légèrement ébau- 
CROCS dos se doivent ce Na ieR St Er a 152 S. N.C.F, 














CHAPITRE 152. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DEPARTEMENTAUX 
(LIGNE DE LAROCHE A L'ISLE-ANGELY) (voie étroite). 


Pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées (29): 
D 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 19,51.) 


D'une gare de la ligne de Laroche À l'Isle-Angély, à une gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant un 
point fronlière où un port de mer et exporices par Ce point frontière ou ce port de mer, 


Par wagon. — Prix et conaîlions fixées par le chapitre 101. 


NOTA. - Les disposi 


ions du présent chapitre ne sont applicab'es qu'aux envois transilant par Laroche-Migennes, 
1 i I E 


Transbordement, — La+laxe à percevoir pour le transbordement à Lareche-Migennes est celle prévue au n° 1642 du recueil T. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (@) 
1.) 
TARIF N° 12 
ler Le t 
76 


53, 
Pierres et terres servant aux arts et métiers. 


pour le transport des matières dangereuses el des 


Nos. — 4e Pour les marchandises suivies du signe (+), consuiter le règlement 
purement intérieur à ja Société 


malières infectes; 2° le nunmwro figurant à la suite de chaque dé rt de marchandise est d'ordre 
putionate des chemins de fer français el n’a pas de caractère officiel. 


CHAPITRE 1°, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








































































































de 
de rt —————— . nr 
et e——— 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 4 UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Sociélé nationale de: chemin: de fer francais. 
À 
lt EU . 
éd Par wagon chargé de 
C- ‘ déséral = 
le MARCHANDISES ch PS SVT LEO MERE BEL TEES ” 
Se # 5 tonnes. | 7 tonnes. | 10 lonve:. | 45 lonves | 20 ton: es 
È L Sauf indu sis con 'raire 
[= Béries A pti DE 6 à ru tr OMIS CR AU TU AL Uri ee CP é TR ST CE Tr ee à 
et Maxi Miani-)Maxi-|/Mini- Dons 1Mioi. shouts: Maxi Mini 
1$ mom. min, oun., LLURLETE LURLETIR tin muuin, burn L CHER 0 un Ï 
EUR ARR C . 5 Qc te E TSROE ES ‘JE "Si # 
et 
4 Amiante en filaments, en poudre ou en roche 
d. {397) : d e 
Jusqu'à 599 kilomètres... ...osssocose se 41 53 47 99 13 US D 10 » . 
De 600 à 699 kIDMÈTTESs. en sesssssse es Pr 141 135 | 147 141 | 153 À 146 | 158 x . 
Au dell 6.5. nes rés tasses ess on ER AE 228 - ja 228, | IL 35 24 » » 
. 4 Ardoises en labie (358) : \ j EE DE | 7 
Jusqu'à 599 kilomètres..........s.osossee 41 53 47 “ 03 65 > 10 » » 
De 600 à 699 kilomèlres..........…. NÉS 129 141 Ra] 147 141 ln 146 458 , “ 
œ ARR A soso nee 8.e nés den EE 228 222 234 2 24 233 2 o ” 
À Ardoises en grains où en poudre (3 »9) : EN), | 
Jusqu'à 199 kilomètres. ..... à nue LS Re à 42 L& » » 54 65 » n 6! 12 | 
De 200 à 299 kilomètres... css ee 135 146 » » 147 15ù » » 154 19 
Au. delà... MT ee no 88 v à duree ohste ces 227 238 » » 239 24) » » 246 201 
: à \rgiles (314) : | 
Jusqu'à 99 kilomètres... ..s....000050060 13 53 » » 6 66 » 63 53 | x 
At “OUR: SN LUS 0 Se ENT AT cl 235 245 » » 248 208 , » 255 26 
4 Asphalte (360) : É 
Jusqu'à: 99 kilomètres. ........s. eos. 43 53 » » Do 65 » » 62 72 
De 400 à 299 kilomètres... .......sss.sss.e. | 139 149 » » 151 161 » x | 43% 164 
d VO EP OUR INERPRNEPROR nv issus des À EU 241 » » 243 23 » » | 250 | 264 
4 Bauxile brute: (345) : : 
Jusqu'à 199 kilomètres........ des sex ei 4 53 » » b7 66 » » 6 | 74 
De 250 à 299 kilomètres...... das dde es 137 146 » » 150 154) » 158 161 
UE NON EN RUES PET isa te 229 238 » Û 242 201 » » 0) 09 
4 Bauxilte calcinée en morceaux ou moulue 
(346) : | 
Jusqu'à 599 kilomèlres......... TRE PAATE 41 3 » » 53 65 » : (PT 72 
PR RD dames nas cévsnes 5 12) 141 » » 141 153 » » 148 OU 
4 Briques à polir 261): | 
Jusqu'à 599 kilomètres........ érédahur os. 41 53 » 52 65 ÿ » 69 79 
N Pic. PRAARE JR ENEMNENNNE ASE Loft 129 141 » » 141 153 » n 14: iG0 
4 Calorifuges à base de carbonate de magnésie 
en poudre (562) : 
Jusqu'à: 599 kilomètres. .…........ HAN ee Fr 41 53 47 99 93 65 58 10 » D 
De 606 à 699 kilomètres. ..................1 129 151 135 1347 141 193 146 158 » » 
PU ti ENT RES divorces E 80 228 222 234 228 210 233 245 » » 
f 27 37 » » » » » » 5 » 
4 Calorifuges à base de carbonate de magnésie, \ (3 tonnes.) 
OUEST. soso do 0 0 stenetenrse à 39 | 49 » » » » » » » ” 
| {» tonnes.) 
à D réc de baryle bu de strontiane nature] 
(364) : 
Jusqu'à 599 kilomètres....,,....…. PERTE 41 03 » » 53 6 » » (4) 72 
RE... PORTE ENONENSRERRREE PAPE 129 111 » L 141 153 » » 14# 160 
4 Carbonate de magnésie naturel (35) : | 
Jusqu'à 199 kilomètres, ....,... FR PR 42 D3 » » 54 65 » » és. | 72 
De 200 à 299 kilomètres.........,.......... 135 146 » » 147 158 p * 54 | 165 
\ AU Geh..,...:.., éodio need an es PC MENEMANNE Ed 238 » » 239 210 D » 246 | 957 
“ | | 





ter 


Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suile du chapitre 1 
ta) Voir, page 104, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicable 
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— = — + 
BAREMES APPLICABIES D'UNE GARE QUELCONQUE A UXE GARE QUELCONQUE 
de la Sociélé nalionwe des chemins de fer français. 






































TARI! —— 
Par wagon chargé de 
général . 
MARCHANDISES —— — 
LE 5 loines. | 7 loanes. | 10 toanes. | 15 tonnes. | 20 tonnes. 
Sauf indiralion costraire 
Bériee siddnand an dl ie PEER E ONEE TERRES 
Maxi-)Mini-{Moaxi-| Mini-|[Maxi-|Mini-|Maxi-|Mini-|Maxi-IMini- 
LITRES LLLRET LR L LETEL IE num, mm num, mum mu m. mum, munr, 
, he DRE De rte : L'émmute ES nsse L'nse : j 


Jusqu'à % kilomètres... es em Es 15 13 » » 59 67 » » 68 76 ) 
OR ARE TEE LS ee SU 7 SE à esesss L OI | OR e s 201 259 » » 260 à 
n Craies (556 é | 
Jusqu'à 9n Llilemètres. :....,.%,.4,..200 15 D » » 96 66 » » C3 7 
be 106 à 1% kiomètres........ das 15 119 » ” 152 162 » » 159 169 
OR RP Te de EU 253 2:39 » » 216 256 » » 253 263 
A Cryolithe 366 
"Jusqu'à 3599 kilomètres. .….......... et. À. il 13 Ù » 59 5) » » @) 72 
Au delà.. 129 111 » » 111 159 » » 118 160 







































































ï Débris réfrachiures, de porcelaine où de pote 
rie 365): 
PUoEN SE 108 ROM ire: 5 Lure 18 73 D 60 62 67 69 71 , » 
De 200 à 2% kilomètres............ ET Se à 111 116 1:8 155 159 160 162 167 , x 
PUR RETRO UE Pi RP TE Ven” | 253 253 24) 219 217 202 251 259 » » 
1 Dolomie erue ‘317): =. 
-usqu'à 99 kilomètres. .:........s..e FAR ES 1° on jé » 06 66 » » 63 73 ï 
DC ED 'A 19) Hiambires:.. ss suisscre 1:39 119 » » 152 162 »” » 159 169 
DORE us dore RAA RAANINS Des 213 ” » 216 296 » » 253 263 
el Dolomie triltée 268) : 
Jusqu'à 199 kilomètres, ..,,....... ASE 12 03 » » 51 65 » 61 72 1 
De 200 à 229 kilomètres... SEAT Re 15) 16 » » 11 153 » ” 151 163 
US. TOR NE PT TT PU SR tre sv 273 255 ” » 209 À » ». 216 957 
! Emeri (269 : s 
Jusqu'à 5%9 kilomètres... .... TERRE PET. ÿ #1 1 » » 03 65 » » 6e 72 
NU PRESS MES ET ts (a Sn es 129 111 » ” 111 153 » » 115 160 
4 Feldsralh (522 : 
Jusqu'à 9% kilomètres. ....,........., se 13 25 » » 96 66 » ” 63 T3 
De fe à 199 kilomètres. ........... RRREAITETAR 19 1: » » 112 162 » © 15 169 
a OR PT RC RER ee ee EM Re D 213 » » 26 256 » » 209 | 23. 
4 Graphiles'370: : $ 
dusqu'à 399 kilomêtres. so... . 11 oi » : 53 6» ‘ $ * co 7 
RO tu RE x D ME LEE 229 111 » » fil 153 » » 148 160 
Hraénite (571) : 
: Jusqu'à 14% kilomètres. secs 42 0 » ». 54 65 » » 61 7 
De 200 à 209 kilomètres... esse. Te 3) 116 si de Ji 158 é 4 151 165 
PCR TR APRES AR EEE MO PE beta D 258 . » :3) 20 » , 216 | 257 
& |Kaolin ‘#10: : 
Jusqu'à 599 kilomètres. ......,.... PET NOR ERA 11 13 La » 73 G5 ” 14 © 72 x 
CT IN PERS PPS OR ETAT ARS AR Sd 129 il p4 ? 111 1: Li 118 160 
8 !laine entiliclelle . (879)... dec etai 11 03 17 39 3 65 » » » » 
Laine de lailier ou de scories ‘373: : , 
Jusqu'à 299 kilomètres. ............…. Let a + » » - - x: : » 
Au delà..... EVE Fe PRES ss Le ae à Sn ns 219 = , » ui » » » » 
(3 tonnes.) 
Jusqu'à 299 RKIHOMORCS. ce cereeereee ii 0 » » » » » » » , 
PROC CT SRE REX Den) Mens RE De: 253 » » » » » » » ,» 
‘ {2 tonnes.) 
Lailier de hauts fourneaux sponsieux (274 ’ 
, Jusqu'à 99 kilomètres... PERTE ar 19 aa) 29 63 61 68 * sé F # 
TR TO NOR RSR MERE à es 1 215 201 259 =) 200 » » x » 
8 tonnes.) 
À Magnésie calcinée ‘379 : 
Jusqu'à 3599 kilomèl'es................ PA 11 59 ” » 59 65 » » 72 
UE PPT PER RUR. PEPEe  PE ae 129 {11 » » 1ii 153 » D 118 100 
Meules à aigniser montées : 
3 RUE ORINOSS TT sé Rue us DRE LA 11 un) 57 59 09 65 » » » » 
35 J1 » » » » » [2 
(2 & À 
4 Autrement conditionnées 1276)............ \ 27 Fr io x » » » » » » s 
{» tonnes.) 
4 Meules éhauchées on non, montées boit: H 41 53 » » HA 65 » 3 60 72 
é Pierre ponce b'oyée ou pulvérisée 588$) : 
Jusqu'à RUE CALE LOUE ee POP PRE 1 52 » » ) 65 » » 60 72 
De 500 à 599 Kilorètres. 1, cuis 150 112 Ù » 12 151 » » 119 161 
EUR RSR PNRRCE SAR Eu A TEE 218 250 » » 250 219 » » 297 219 
 : Pierre ponce en roche (379) 
Jusqu'à 319 kilomèlres.......:. es Sas 28 39 » » » » » » » 
CU RP PURES DR pans eines RE 208 219 » » » » » » » 
(or tonn <.) 
Jusqu'à 909 kiomèélres.:....5.i5....as.t 10 | oi 19 60 » » » » » » 
ON PPT EN Pop Pc CDR ep AE 220 23 229 210 » » » » » » 
tonnes.) {8 lonines.) 
à Pierres à aiguiser brutes 380) : 
Jusqu'à 59 kilomètres..........,... No il 99 ” » 53 65 » ,» 60 72 
AO Ml. sm ere Pie 129 111 » » li 153 » » 11 160 
4 Pierres à aiguiser faconnées !3N1)......... ee 41 où » ES | Go » , 60 72 
L 














Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4er, 


(1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 


(A suivre. 











es, 
















































































































































































7 Décembre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Tarifs de transport (suile). 97 
re ——— 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationa'e des chemins de fer français 
TARF ——— 
Par wagon chargé de 
sinérel. MARCHANDISES # tonnes | 1 tonnes. | 10 teones. | 15 tonnes. 20 tcnres 
Sauf indication con:raire. 
Béries. Maxi-pMini-Maxi-|Mini-|Maxi.|Mini- Maxi Mini. Maxi. Mini 
mum mm. M. mum. mum, mu mn, num mum. mum mum 
Peu ro 2h + eau Se 
& Pierres à chaux ou à plâtre (350): 
a 4 99 kilomètres............. CETETLE 45 » , 59 67 5 5 68 7 ) 
AE brasse rve veus sed cs. 937 » » 9r1 959 . “ 9650 8 
4 Pierres et terres non dénommées (282)... 1 » s 53 6 à “ 60 1 
4 Pierres pour faire les moules à moudre, ébau- 
chées (383) : 
Jusqu'à 599 kilomètres.................... #1 5 D 53 65 » > 60 7 
AU MR eh laieirssesnus eue sos sva sise 129 » » Au 153 , " 143 160 
4 Pierres pour faire les moules brutes (381): 
Jusqu'à 299 kilomètres.........ssssssesse 4 » » 53 65 . » 60 72 
De 300 à 399 kilomètres... ,.........sseue « « 132 » » 44 156 , $ 151 163 
PURE HAN NE ER ses PA ENS 222 » ,° 934 946 » mt 911 25 
4 Poudres À DOME MS}... cccves eu neo ses soes ee 41 » » 53 6 » » 60 72 
à Pyrites (342) : L 
Jusqu'à 99 kilomètres.......,....:........ 45 » wi 59 67 » » 68 76 X 
PU SOMME RENE RIRE PRE 237 » , 251 259 » » DFI 268 
4 Scories de forges, de hauts- fourneaux ou de 
verreries (343) : 
Jusqu'à 99 kilomètres......:.............. #1 » 59 67 » 68 16 x 
AUS OR nr aus radiale seÉere de 237 » y >| 259 » » 260 203 
à [silice (349): | 
Jusqu'à 99 kilomètres.....s.ssssessseses 43 » » 56 | 66 » » 62 73 
De 100 à 199 kilomètres............ déVrab D 10 » » 152 | 462 » 159 169 
APR Re rss crus de dedtavessea te 224 » » 246 | 256 » » 233 263 
4 Spath-Fluor (353). 
Jusqu'à 999 khomblres. ................. 4. 41 » » 53 65 » » Go 72 + 
PUR sc SÉRIE ES SEA EN A 129 » » ait 153 » » 115 160 
4 Sulfate de bar yle n naturel en roche :551): 
Jusqu'à 99 kilomètres.................e dus 43 » » 6 | 66 » 63 73 X 
De 109 à 199 kilomètres................ Sas 159 » » DE. :. 10 » » 159 1:19 
ER RL rs esse masser anus e 233 » » 216 156 » » 253 26: 
4 Sulfate de baryte na!urel moulu (259) : 
Jusqu'à 299 kilomètres................ ce 41 » » 53 65 » » 60) 72 
De 300 à 399 kilomètres.........,....... . 132 » » 141 1% » » Lol 163 
PU PRET Er RENE Er 2» » » 231 | 246 » » 241 253 
4 Sulfate de strontiane naturel (386) : | 
Jusqu'à 599 kilomètres.............s...see 41 » » 55-16 » 60 79 
D OR no ete Ra nas 129 » » 141 | 153 » » 118 110 
4 Talc en poudre (348): | 
Jusqu'à 299 kilomètres..............s.sese 41 » » 03 | 65 » Ê 60 72 
De 300 à 399 kilomètres. ....... etes | 42 * : 154 | 156 : 1 163 
AU Rs prises drants nues Losss | 22 » » 231 | 24 » , 11 253 
â Talc en roche :387): | 
Jus 00 POMPES. ss coonoséo unes 43 » È 06 j GG » , 63 L. 
DO: 100 A 298 AUIOMOIPOS:.. soso cons sa 139 » » 152 |! 4162 , , 1:49 169 
PSE. SRE TE NP TUE TE NET PT TI Te sud rot 233 » » 216 | 256 » » 253 263 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suile du chapitre 4er, 
Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale d2s chemins de fer français, 
CHAPITRES À CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions. A | éestia. tion des régions. 

Est Ouest Nord. Su ud- PERREP Sud Est. Est Ouest Nord Sud-Ouest sud Est. 
ne EURE RES OA SEE ve CORNE CD AM » » 1 » » 5 ,» 7 » » 
Castine PIE EE 27 ER AS EE PR ads » 6 7 41 41 » 4 7 “4 41 
D OR nsc n ed ce deu 12 » 12 » » 42 » 49 , . 
DONS RE due PR &.-12 3 3, 12 3 3 3, 12 3 3. 12 3 3 
RP DER es LUF NA PRE SON ATANS 2 3 3 3 3 3 » : 8 , , 
Pierres à chaux ou à p'âtre................. és , , 7 & 9 , , 7 8 9 

Anhydrite en roche.........,.........,. FX 5 » » » » Ê » » » » 

psriles PTS PRE PE RER RSR RCE || ARS CNRS » » 1 » 9, Ê) » 1 » g 
Le de forges, de hauts fourneaux ou de 

(die SNS LATE RE CAE PART Snap da 3, 5 3 8 3 3 3, 5 3 3 3 3 

Fais OR HAS TS Ven ler Rte 3 3 8 3 8 8 $ s 3 3 

ulfate de baryte naturel en roche............ 3 3 3 3 8 è 3 $ s 3 

raie re rene ———_—_—— 
SUPPL&ALNI AU « JOURNAL OFFICIEL -» 4 
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CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
8 JT. — Kaolin (34), spath-Jluor 353). 8 IV. — Dolomic fritiée (%s8). 


En provenance des carrières sur le territoire français, 
prpcdiés dircotongilo par €es carriéres, des gares les desservant 
à une gare quelconque de ja Sociélé nationale des chemins de fer 


dançais, 


sites 


Barème Barème 
Eh X à HU 16). LLTRBVR ELITE LR 
Par wagon chargé de 10 tonnes: — — 
Jusqu'à 99 kilomètres. ........…...... EME és 53 65 
OR PPT PTT ITS D ONE DT PPS D PRE pese ..…. 245 257 
Par wagon chargé de 26 tonnes: 
Jusqu'à % kilomètres... sos. por durose.ve 6 72 
FCO. PR P EN ET d Pre codoscévasäs, ss esecoce> 252 264 


Les dispositions du présent paragraphe sont également applicables 
au kaohn en provenance des carrières d'Algérie et de ‘Tuuisie, ces 
carrières Clant consriérées corne desservies par la gare d'rmpor- 
falion en France. 


& 1}. — haoltin (340). 

En provenance des carrières sitnécs sur le territoire français et 
expédié directement par ces carrières des gares les desservant à 
une gore quelcorique de la Société nationale des.chernins de fer 
français srtute dans kes départements de l'Aisne, des Ardennes. de 
Meurthe-et-Moselle, de ja Meme, de la Moselke, du Nord, du Pas- 
de Calus, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou aux gares de Bâle, Lonspré- 


les-Corps Saints eu Pont-Siinie-Maxence, à partir de 709 km ou 
payant pour celte distance: 
Barème Barème 
Max IMUIG. HAMANUIS. 
Par wagon chargé de 20 tOnnes... os... os 474 185 


& II. — Srories de Joryes, de hauts fourneaux ou de werreries (343). 


En provenance d'un établissement mélallurgique situé sur le 
terriluire francais, expédiées par cet établissement, de la gare fe 
desservant à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
desservant directement ure cimenterie et adressées à cette 


françai 
cunenlerre. 
Farème Parème 
MA XD. HORS. 
Par wagon chargé de 10 lannes: — — 
Jusqu'à 99 kikwmèlres............... dde s vase 64 68 
PSC PR er MR fanssene 26 260 
Par wagon chargé de 2 tonnes: 
Jusqu'à 99 hilomètres.....................ose . 76 80 
Au delà........ dsseinsesases des nas: veoers 243 272 
CHAPITRE 5. 


$ L — Anhydrie en roche (300). 


En provenance d'une carrière desservie dircetement par une fare 
de la région Est situte dans le département de la Mosehe et expédite 
pur celle carrière, de la gare là desservant, à une gare quelconque 
de la mômre région. : 


Par wagon chargé de 20 lonnes, 


Lorsque le tonnage dec envois remis par un méme expéétieur 
dame Îles conditions hmdliquies eidessus dépassera ennuetrerment 
40:000 tonnes, il sera accordé à rel expéditeur, par voie de détaxe 
eur les faxes de lransport payées par application des prix du cha- 


Castine (344) (1), 
De Rumilly sur-Andelle à Grand-QueviHy. 


Par wagon chargé de 2€ lonnes, 


Lorsque Île 
avu00 tonnes, il sera accérdé À C( 
paire 
semble des lonnages reécus par le 
nage en excédent de 4000 lonnes, 5115 que 


e renvoi. 








ee 


fi} Voir, à la Du du taril, je texte de € 








tonnage des envois reçus par un mêrne destinataire dans les 
destinataire, par voie de détaxe, sur jes wi ssuHant l'en 
sh ’ . «7 t ! , Îi Û ré eli H laux Sera ESAai al taux poyen rest h POUF « 
«“. à l'exclusion du droit d'enregistrement et de lümbre, une réduelion dont le la IX LUS ve : : : 00 < ur ton- 
à Et - le destinataire et Wansportés aus conditions du présent ehapiire, d'une réduction de 930 p. 100 pe le 


la réduction aypliyuée puise êfre supérieure à 20 @. 180 


En provenance d'une usine sihxte sur le terriloire français, € 
diée pur celle usine de la gare la desservant à une gare des 
régions Est où Nord desservant directement une usine sidérurgique 
{hauts fourneaux, aciéries, laminoirs) située dans tes départements 
de l'Aisne, des Ardennes, de Meurthe-et-Moselle, de la Moselle, du 
Nord ou du Pas-de-Ualais et adressée à celle usine. Ur 


Barème Barème 
DMX OUID. As Un 


Par wagon chargé de 10 tonnes: — — 
Jusqu'à 9 kilomètres... sous. sene sance 6 67 
De 100 à 299 kilomètres... sonate e ce sopamx 4:9 163 
Au delà........ PER so s0000 °° sunsénnn aise 251 255 


Par wagon chargé de 20 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres. ....... doré sr s nu doc etinst 2 16 
De 100 à 299 kilomèlres. sm scssomes cout 163 42 
Au OMR... oisadectrrr ele dos Me el 2 264 


8 V. — Suilate de Laryte naturel en roche (K4). 
(Applicable jusqu’au 31 décembre 1951.) 


En provenance d'une carrière silufe sur le territoire français et 
expédié de la gare la desservant à une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français desservant direciement une usine uti- 
hisatriee situce sur le territore français et adressé à celle ueine sous 
condition d'un parcours d'au rnoins 600 km. où payant pour ceble dis- 
tance. 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un mérme destinataire dans 
les conditions indiquées ci-dessus dépas<era annuellement 6.000 ton- 
nes, 1] sera accordé à ce destinaty re, nar voie de détaxe, sur les {axes 
de transporl payées par application des prix du chapitre $er, à l'ex- 
cdasion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduetion dont 
le taux sera égal au taux moyen résuttant, pour l'ensemble des ton- 
nages reçus par Jedil destinalaire et transportés aux eenditiens du 
présent! peragraphe, des réductions suivantes: 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 3.000 et 
6.000 tonnes ; 4 

A p. +06 pour le tonnage en excédent de G000 tonnes, 
sans que Ja réduction appl'quée puisse Ôtre supérieure à 25 p. 400. 


REGION EST 


pitre ter, à Fexcimsion du droit d'enregistrement -et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résullant, pour 
l'ensernble des tonnages rermis par ledit expéditeur et transpertés 
aux conditions du présent paragr'phe, d'une réduction de 50 p. 100 
pour le tonnage en excédent de 19.00 tonnes, sans que Ja réduction 
appliquée puisse être supérieure à ‘€ p. 10 


& H.-— Seories de jerges, de hauts fourneaux ou de verreries (343). 
(Applwable jusqu'ou 31 décembre 1951.) 


De Vireux-Viroin à Givet. 
Par rame de 186 tonnes, barème 79. 


tAppticable jusqu'au 31 décernbre FK4.) 


comiitions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
taxe: de transport pates gar application des prix du eha- 
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CHAPITRE 7. 


g L — Argiles (341). 


Par rame de 100 tonnes: 
De la Lacque ‘garage) ou de Chocques à Pont-à-Vendin, barème 282. 


$ H. — Pyrites (312 


De Dunkerque, à Billy-Montigny, Chocques, Croix-Wasquehal, 
Lomme, Loos-lez-Lilie, la Madeivine (Nord), Sainie-Marguerite (ga- 
rage). 


Par wagon, barème 278. 


Nori. — Le prix du présent paragraphe est exclusivement applicable 
aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103. 


$ II, — Casline (344) (1). 


A. — De Caffiers, Marquise-Rinxent ou du Haut-Banc (garage) à 
Berguelle-Isbergues. 


Par wagon chargé de 20 tonnes. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
ks conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 1.000 ton- 
nes, il sera accordé à cet expéditeur, par. voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par application de3 prix du chapitre fer, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des 
tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du 
présent litlera, d’une réduction de 45 p. 100 pour le tonnäge en 
excédent de 1.000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse êlre 
supérieure à 25 p. 100. 


CHAPITRE 8. — 
Pierres à chaux (Æ0), 

A. — D'Arudy à le Gaz. 
Par rame de 100 tonnes, barème 285. 





REGION NORD 


B. — De Cafliers et de Marquise-Rinxent à Outreau (garage). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951}, 

Par wagon chargé de 20 tonnes. 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
23.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par applicalion des prix du chæ 
pitre 1er, à l’exclusion du droit d'enregistrement et de limbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résullant, pour l’en- 
semble des tonnages reçus par ledit destinataire et transportés aux 
conditions du présent littera, des réductions suivantes: 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 20.009 
tonnes, 

25 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.000 et 30.008 
tonnes; 

35 p. 100 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 13 p. 40 


8 IV. — Pierres à Chaux (35). 

De Marquise-Rinxent ou du Haut-Banc (garage) à Violaines, 

Par rame de 180 tonnes, barème 271. 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire dans 
les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 9.000 ton 
nes. il sera accordé à ce destinataire par voie de délaxe, sur les 
taxes de transport payées par application des prix du présent para- 
graphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taix moyen résultant, pour l’en- 
semble des tonnages reçus par ledit destinataire et transportés aux 
conditions du présent paragraphe des réductions suivantes: 

25 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 3.000 et 6.008 
tonnes ; 

30 p. 100 pour le tonnage en excédent de 6.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 


REGION SUD-OUEST 


PB. — D'une gare quelconque de la région Sud-Ouest à une gare de cette région desservant directement des fours à chaux et adressées 


à tes fours pour la fabrication de la chaux, pour amendement, 


Par wugon chargé de 20 tonnes, barème 272, 


CHAPITRE 9. — 


& LL — Pierres à chaux ou à plâtre (350). 


Ea provenance d’une carrière desservie directement par une gare 
de la région Sud-Est, expédies par celle carrière de la gare la 
desservant à Miramas. 

Par wagon chargé de 20 tonnes. 


Lorsque le tonnage des envois recus par un même destinataire 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
20.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
Sur les taxes de transport jaYées par application des prix du cha- 
bitre fer, à l’exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’en- 


Castine (544) (4). 





REGION SUD-EST 


semble des tonnages reçus par ledit destinataire et transportés aux 
conditions du présent paragraphe, des réduclions suivantes: 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.000 et 
20.000 tonnes ; 

40 p. 100 pour le tonnage en excédent de 206.00 tonnes, 
sans que ja rédiücton appiiquée puisse êlre supérieure à 2% p. 106. 

8 IL — Pyriles (319). 

De Saint-Be} à Saint-Fons, sous condition d'un engagement de 
fidélité de 12 mois à souscrire par l'expéditeur. 

Par Wagon chargé de 20 lonnes, barème SO. 

NôTa. — Le prix du présent paragraphe est exclusivement anpli- 
cable aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103. 


. CHAPITRE 11. — REGIONS SUD-EST ET SUD-OUEST 


En provenance des carrières situées sur le territoire français desservies directement par une gare des régions Sud-Fit où Sud-Ouest, 
expédiée par ces carrières, des gares les des*ervant, à une gare de la Société nationale des chermins de fer français descervant direc- 
tement des aciéries ou des hauts fourneaux situés dans les départements de l'Allier, de l'Aveyron, de l'Isère, de la Lojre, de Lot-t- 
Garonne, du Puy-de-Dôme ou du Rhône et adressée à ces établissements. ( , As 


Jusqu'à 50 kilomètres, prix du barème 278 à 70 km. 


Par wagon chargé de 2% 1ONNES... se sensocosssssooveseees 
bé 9 PT a ii cac Au delà, barème 278, 


CHAPITRE 12. — REGIONS EST ET NORD 


Dolomie crue (347), dolomie frittée (368). 
Expédiées: 
1e À une distance n’excédant pas 25 km., d’une gare des régions Est ou Nord desservant un point frontière à une us ne lérurgique 
(hauts fourneaux, aciéries, lamninoirs) desservie par une gare de ces mêmes régions. ” 
Par wugon chargé de 20 tonnes, barème 328, 
2e De Mont-Saint-Martin ‘frontière belge ou luxembourgeoise) à Mont-Saint-Martin, 
Par wagon chargé de 20 tonnes, prix prévu au n° 1682 du recueil T. 


— 





(1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 
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Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de ler secondaires. 

















DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


âchiet à Bapaume et à Mareoing (6heinin de ter d’} 


wegistre du cormimerte: Arras pe 1203).....,.......... 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) registre dn 
comoerce: Uhamuny ne #40)............ cos Énêe suite 
Courriers norrmamis Chemins de fer des) registre du 
commerce: Caen n° 12181) 
Ligne de Caet Courseuties..….;.:.....2. <td 


Crécy-cur Serre à L bère (Corppasnie du chemin de fer 
de) (registre qu LS : 


commerce: Laoti n° Zi! 
Ligne de 


Dercy-Mer!liers à Versigny............sss... 


voes ferrées de) 
108) : 


Bourg-d'Oisans...... 


partementale des 
brenoinie m° 


Régie di 


Dauphiié 


tresisire Ou vCuImMrerre 


Line de Jarrnm Vizille et à 


Lourvrhes 
Srupe n°9 


Denain Forge: à 


(Chernin de fer ée) (registre 
du coimnmeree : + 


70175) PAPPPELTETTT PRREREEESEILS 
vénérale des rhermins de fer) 
Serne n° 40.:2.9) 


sù4 
(Société 


COHHINEFE 


Robert-Espagne à Haironville........,..... 


Econemiques 
registre du 


Ligne de 


Est de Lyon (Gtemins de fer d'intérêt l&al de l') fre 
gistre du ‘ommerce: Lyon n° 4556 E)................ 


Lens fainte-Elisabelh à la Rasste Violaines (Ohemin de 
fer de) (registre du commerce: Lille n° 7Z6;.......... 


. b n 
Lotborol 
J'aris n° 


Marquion à 


Chemin de fer de) 
commerce : 


(registre du 


Nord Est 


COMRERU FLE : 


{Chemins de fer secondaires du) 
Saint-Quentin ne 2i44 


Line de Sain!-Qnentin à Guise..................... 
Ligne de Mézières-sur Oise à Vendewi!..... PR PACE 
Ligne de KRibemont à la Ferlé-Chevresis... ss... 
Ligne de Saint-Quentin à Han........…. ARTS 
Ligne de Chauny Coury-le-Châleau (section de 

Coucy à Flérancour:).........…. ES NT PEU 
Ligne de Romery à Verwins....-...ososscosesgosssees 
Ligne de Soissons à Guignirourt...... dati eue dde 
Cbemin de fer de Morle à Montcornel............... 


Alevard-les-Pains (T:am- 
Grenoble ne 1425) 


Ponteharra à la Rochette et à 
Ways de) (regisire du comiInerce 


Pont-de-la Neûle À Pont-à-Mareq Chemin de fer de) 


(registre du eumimerce: Seine n° #02957)............... 


Becorvlaires (Ghernins de fer) (département des Arden 
pes) tresistre du commerce: Seine ne 8190 
Ligne de Guigi nil ERA. 020 Darssiassnne: 
Somain à Anzin et à la frontière belge (Chrmin de fer 
de) {registre du commerce: Valenciennes n° 5$2)-- 


Saint-Quentin {Chemin de fer ile} 


Velu-Berlin-ourt à 


egisire du commerce: Seine ne 268410 B)............ 

Voies ferrées d'intérêt lo’al (Comprgnie générale de) 
(regisire du commerce : Seiné o 0107 

Ligne d Bet rectié \ lon et B: SO ET 


MARCHANDISES 


CHAPITRES 








à coneulier. Partic ipanies. 
oo, 0 PONS DURE SRE PE RIn 97, 8 VIH N. 
Moon: . OMS... docsosae esse etat 52, 8 V Fr 


Castine, cruies, pierres à Eaux... 
Pyrites ... 


nn nm nm mnmmnmemmttomsmnssss 


> 


Pierres à chaux ou à plâtre.......ssc.ossoeee 


Castine, craies, pierres à Caux... ss. 


Castine 


nn nn nn nn nm mn nm nn neue 


Lastine 


nn nn nn nn nn mms. 


Kaolin, lalc en poudre........... ss... 





Lailier de hauts fourneaux spongienx, 8e0- 
\ ries de forges, de hauts fourneaux ou de 
‘ MOTOS: aussameote tenues Ses eue SCANS .… 
| castine, Miorses à CHOUT.:.::.. rer .. 


( Argiles, fébris réfraciaires, de parcelaine où 
OD'-DOIONIE....... sde nsddodathé des 


« 


( DR rar atssseirse suites I TIRE 


Argiles 


Arglles, eraies, pierres à. €haux..............., 


UE OU OUR PE POUR EU RE Le 


Argiles, eraies, pierres à Chaux............... 
CUS NSP PP RTE was 
Pierres à chaux........ ENST RIRE CRE 


Pierres à 
Pierres à 
Pierres à 


Ni css obéit isée ue nl 
RP EP PR Re PB LR 
OR desde isa se 


Tale en 


UT PERTE DEL OP ERP ER PE EE 








Pierres à chaux............. Se et 
| carbonate de baryle, débris réfraclaires, 
teidspath, pierres à chaux, seories de forges, 

de hauts fourneaux eu de verreries, silice, 
sulfate de baryte nalurel.................... 


Talc en poudre.............sssssessouesesesee7 


0 NPA PE cvs LS US SE 


Pierres à 


Pierres à ebatux.. 


nn nn mms. 








52, $ HI 


6,81 


1, SV 


52, 81 


517,81 


51, & VI 





z2kZ 


z 


z 7222 
z 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


ET CHEMIN DE FER DE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale). 


Pierres à chaux (Eh). 


D'une gare de la Siété nationale des chemins de fer français à une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à Marcq où Invem 


sement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 


CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAKSAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


& !. — Société générale des c'Emins de fer économiques 
(iigne de Robert-Espagne à Haironville) (voie normale). 


Enolin 310), talc en poudre (518). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français À 
une gare de la ligne de Robert-Espagne à Hatronville. 

Par wngon, — Prix et conditions fixés par les chapitres 1° ou 3, 
paragraphe EÆ, à augmenter de La surtaxe prévue au n° 1685 du 
recueil T. 


6 IL. — Chemins de fer secondaires du département des Ardennos 
(ligne de Guignicourt à Rethel) {voie élmile). 


Tale en poudre (348. 


Par wagon — D'une gare de la Sociéié nationale des chemins de 
fer français à Evergnicourt. — Prix et condiliôns fixés par le cha- 
pitre Ler, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1684 du recuel T. 


$ IN. — Chemins de fer des Courriers normands 
(ligne de Caen à Courseulles) {voie normale), 


Pierres à chaut ou à plâtre (350). 


D'une gare de la Société nationake des chemins de fer français 
À une gare des chemins de fer des Courrièrs normands (ligne de 
Caen à Courseulles), 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le Chapitre 1er, à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 4655 du recueil T. 


CHAPITRE 57. — REGION NORD ET 


$ L — Chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq 
(voie norinale). 


A. — Carbonate de baryte naturel (364) débris réfractaires (7), 
leldspath (352), scories de forges, de hauts Juurneauxr ou de ver- 
ries (349), Süice (349), sullaote de baryte nalurei en roche (354), 
suljate de baryte naturel moulu (35) 

D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 

Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre ter, 

B. — Pierres à Chaux (29). 

En provenance d’une carrière desservie directement par une gare 
de la région Nord, expédities par cetle carrière, de la gare la desser- 
vant, à une gare du chemin de fer 42 Pont-de-la-Deñle à Pont-à- 
Marcq desservant directement des sucreries et adressées à ces sucre- 
ries. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, 


$ IL — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (voie normale), 
A. — Argiles (341). 


De Proisy à Origny-Sainte-Benoîte (emibranchement de la cimen- 
terie). 


Par rame de 80 tonnes, barème 167. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, dans 
les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 10.000 
tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par application des prix du présent titre À, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des 
tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux eonditions du 
présent titre À, des réductions suivantes: 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 
20.000 tonnes : é 


20 p. 100 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes. 

B — Craies (356). 

D'une gare de la région Nord à une gare des lignes de Saint-Quen- 
À Guise et de Ribémont à la Ferté-Chevresis ou inversement, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1, à aug- 
Menter de la surtaxe prévue au n° 1689 du recueil JL, 








LE 
$ IV. — Tramways de Pontcharra à la Rocheite et à Allevard-tes-Baine 
(voie normale). 
Talc en poudre (AS). 
b'une gore de la Société nationale des chemins de fer français & 
Pontcharra-Ville-Embranthement ou à la Rachelte, 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre for, 


$ V. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain {voie normaleÿs 
Dolomie crue 13117). 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français & 


une gare du chemin de fer de { hauny à Saint-Gobain. 
Par wagon. — frix et conditions fités par Le chapitre 4er, 


$ VI. — Chemins de fer d'intérêt IGcal de l'Est de Lyon 
(voie norme). 


D'une gare de Ja Société nationale des chemins de fer français & 
une gare des chemins de fer d'intérèt locar de l'Est de Lyon, 

À. — Lailier de hauts fourneaur, spongieur (374) 

Par wugon chargé de 8 tonnes. — Prix et 
chapitre 1er à augmenter de la surtaxe 
recueil T. 


“ondilions fixés par Île 
prévue au ne 1686 du 
B. — Scories de forges, de hauts fourneaux ou de verreries A3), 

Par wagon chargé de 2% lonnes. 
chapitres 1e et 3 
ne 16% du recueil T, 


— Prix et conditions Nxés par les 
(S LI) à augmenter de la surtaxe prévue au 


CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS : 


C. — Pierres à chaux (SD). 


D'une gare de la région Nord à une gare des chemins de fer 


secondaires du Nord-Est situe sur les hgnes ci-après eu inver- 
sement: Saint-Quentin à Guise, Méziéres-sur-Oise à Vendeuil, Rihé- 
mont à la Ferté-Chevresis, Saint-Quentin à Ham hauny à Coucy« 
le-Château (section de Coucy à Biérancourt), Romery à Vervins, 


Soissons à Guignicourt, Morle à Montcornet, 


Par wagon. — Prix et canditions fixés nar le chapitre 1er, à aug: 
menter de ia surtaxe prévue au n° 16% du recueil T, 


$ II D — Chemins de fer de Lens-Sainte-Elisabeth 
a la BasSsée-Violaines (voie normalr). 
Arqgiles (341), débris réfractaires, de porcelaine ou de 


D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 


Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines où inversement 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1, 
$ IV. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale), 


Argiles (341). 
D'une gare de Ia région Nord À une gare du chemin de fer de 
Marquion à Cambrai où inversement 


Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1, 


ÿ V. — Chemin de fer de Denain-Forges à Lourches {voie normalef, 
Castine (3%) (1). 
D'une gare de la région Nord à Denaln-Forges, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par Le chapitre {er 
Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement apptt- 
cables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 44 


(1) Voir, à La fin du tarif, le texte de ce renvoi. 
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£ VI. — Comparnie générale de voies ferrées d'intérêt local $ VIII — Chemin de fer d’Achiet à Bapaume et à Marcoing 


(ligne de, B:tirèchies à Hon et Bavay) {voie normale), 


Picrres à chaux ou à plôtre (30). 


D'une gare de la région Nord à un: gare de la ligne de Bettrechies 
à Hon et Bavay 0 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1%. 


BE VI! — Chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge 
(voie normale). 
Pierres à chaux 1250). 
D'une gare de la récion Nord à une gare du chemin de fer de 





(voie normale). 
Pierres à chaux (350). 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne d’ichiet à 
Bapaume et à Marcoing ou inversement. 


Par wagon, — Prix et conditions fixés par le ehapitre 1e. 
£ IX. — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin 
(voie normale). 
Pierres À Chaux (250), 


D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de 
Vélu-Berlincourt à Saint-Quentin ou inversement, via Saint-Queniin. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


CHAPITRE 59. — REGION SUD-EST ET CHEMINS DE FER D’INTERET LOCAL DE L'EST DE LYON (voie normale). 





b) Desservant directement des aciéries ou hauts fourneaux situés 
dans les départements de l'Isère, de la Loire ou du Rhône, et 
adressée à ces élablissements 

Par wagon eéhargé de 20 tonnes. — Prix et conditions fixés par les 
chapitres {°r et 11, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1691 du 
recueil T. 

B. — Pierres à chaux (350). 

D'une gare des chemins de fer d'intérêt local de l’Est de Lyon à 
une gare de la région Sud-Æsi, sous condition d'un parcours d'au 
moins 5 kilomètres ou payant pour celte distance. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapilre 4er à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 1691 du recueil T. 


CHAPITRE 61. — REGIONS EST, NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


Somain à Anzin et à la frontière belge ou inversement. 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par :e chapitre 4e, 

A. — Castine (311) (4). 

En provenanre des carrières desservies directement par une gare 
de; emins de fer d’intérét local de l'Est de Lyon, expédiee par 
ces carrières, des gares les desservant. à une gare de la région Sud- 
E:t 

a) Desservant directement des aciéries ou hauts fourneaux et 
adressée à ces établissements, sous condition d'un parcours d'au 
moins «0 kilomètres ou payant pour cette distance. 

Par wazon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 11 à 
auginenter de la surlaxe prévue au n° 1091 du recueil T. 

« 


# I. — Chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère 
(ligne de Dercy-Morthiers à VerSigny) (voie normale). 
Castine (344) (1), craies (356), pierres à chaux (350). 
D'une gare des régions Est ou Nord à une gare de la ligne de 
Dercy-Morthiers à Versigny ou inversement. 
Prix et conditions fixés par le chapitre er, 


Par wagon. 


& 11. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est 
(ligne de Soissons à Guignicourt) (voie normale). 


D'une gare d régions Est ou Nord à une gare de la ligne de 
Soissori à Luis irt ou in\é ement. 
Par vugon. — Pr'x et conditions fixés par le chapitre 4er, à aug- 


menter de la surlaxe prévue au n° 169% du recueil T. 


CHAPITRE 6%. 





8 II}, — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines 
(voie uormaie). 

Argiles (311). 

D'une gare de la région Est située sur les lignes de Maison-Rouge- 
en-Brie (inclus) à Romilly-sur-Seine (inclus), de Longueville (Seine- 
et-Marne) (inclus) à Esternay et à Sézanne (inclus), de Romilly- 
sur-Seine (inclus) à Esternay (inclus), à une gare du chemin de 
fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines desservant direc- 
tement une faïencerie, une fabrique de produits réfractaires ou une 
usine métallurgique et adressées à ces établissements. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1{®. 


8 IV. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


Castine (311) (1), craies ‘356)., pierres à chaux (350). 

D'une gare des régions Est ou Nord à une gare du chemin de fer 
de Chauny à Saint-Gobain. 

Par wugon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer. 

Nora, — Les prix du présent paragraphe sont ésalement applicables 
aux transports effectués aux condilions du tarif n° 103. 


REGIONS NORD, OUEST, SUD-EST ET CHEMIN DE FER DE CHAUNY A SAINT-GO3AIN (voie normale), 


D'une gare des régions Nord, Ouest ou Sud-Est à une gare du Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain. 


, 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


Nora. — Les 


prix du présent chapitre sont également applicables aux tfansports effecluës aux conditions du tarif no 103. 


CHAPITRE 63. — REGIONS SUD-EST, SUD-OUEST ET REGIE DEPARTEMENTALE DES VOIES FERR£ES DU DAUPHINE 
(LIGNE DE JARRIE-VIZILLE A VIZILLE ET A BOURG-D'OISANS) (voie étroite). 


Castine (344) (1). 


D'une gare de: 


régions Sud-Est ou Sud-Ouest à une gare de la ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et et à Bourg-d'Oisans. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1694 du recueil T. 


Transbordement. — La taxe à percevoir pour le transbordement à Jarrie-Vizille est celle prévue au n° 14% du recueil T. 


(4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 
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Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation appticrhies exolusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer trançais. 





















































CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions He ei A destination ab roles. 
Est. Ouest Nord Sud Ouest Sul-E x * Est Ouest pr Su@ Des | sud Est 
ATgIIeS +.....oconomsesseseenessssmenseserese. 103 163 10 103 103 103 103 103 103 103 
Bauxite brute .sscccsmsssnessesessssssssssssee 103 108 103 103 103 103 103 103 103 1u3 
CLraies ss... nn nn mn nm mme » » 107 ” » » » 107 » 0 
Dolomie TUE: sr nomorsoonenpe cesse nessses ee 163 103 103 103 103 103 103 103 103 103 
Feldspalh ....... REP A MER A RP ARR RENE EN EE 103 103 193 103 19 103 Ê 143 108 103 
Scories de forges, de hauts fourneaux et de 
VOrPCTIOS  cnocnhonttesstvéet els code ada ait » iit ° a 111 » 11 » » 
NTRILTE LIL MPPEECEEE EEE EEE EEEEEEEEEEEECEEEEE 103 10 103 103 103 1063 103 103 103 PEL: 
Sullaie de Baryle nalurel en roche.......s...s 193 103 103 103 1093 103 103 103 103 103 











CHAPITRE 193. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


$ EL. — Baurile brute (345). 


En provenance d'un élablissement producteur situé sur le terri- 
toire français et desservi directement par une gare de la Société 
nalionale des chemins de fer français, expédiée par cet établisse- 
ment de la gare le desservant, à une gare de la Saciélté nationale 
des chemins de fer français desservant un point froniière ou un 
port de mer et exporlée par ce point frontière ou ce port de mer. 

l'ar wagon chargé de 20 tonnes, barème 265. 


8 IL — Spath-Jluor (355). 
(Applicable jusqu'au 3 décembre 1%64.) 

En provenance d'une carrière siluée sur le terriloire français et 
desservie directement par une gare de la sociélé national: des che- 
nuns de fer français, expédié par celle carrière de la gare la desser- 
vant, à une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant ur port de mer el exporté par ce port de mer. 

Par wagon chargé de 20 tonnes, barème 265, 


$ ai 


/ 
(#17). 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1%64,) 

En provenance d’un établissement producteur situé sur le territoire 
français et desservi directement par une gare de la Société nalionale 
des chemins de fer français, expédiée par cet éiablissement de la 
gare le desservant, à une gare de la Société nationale des chemins 
de Ter français desservant un point frontière ou ua port de mer et 
exporiée par ce point frontière ou ce port de mer. 

Par wagon chargé de 2% tonnes, barème 267. 


S IV. — Feldspalh (352). 
{Applicable jusqu'au H décembre 14h.) 
Fn provenance d'un élablissement producteur situé sur le terri- 
loire français et desservi directement par une gare de la Société 


- 


— Dolomie crue 


CHAPITRE: 1017. 


Craws (K6). 





nationale des chemins de fer français, exp&lié par cet étahiissement 
de la gare le desservant, à une gare de la société nationale des che 
mins de fer français desservant ua point froniière et exporté par ce 
point frontière. 
Par wagon chargé de 29 tonnes, barème 265. 
8 V. — Suijfate de baryte naturel en roche (354). 
tApplhroable jusqu'au 3t décembre 19%61.) 


En provenance d'une carrière siluée sur le lerritoire français et 
desservie directement par une gare de da Société natiauale de: che 
mins de fer frauçais, expédié par celle carrière de La gare la desser- 
vant, à une gare de la Sorciéié nationale des chemins de fer fran- 
Çais Cesservant un point front vu un port de uex el exporté 


par ce point frontière ou ce port de mer. 
Par wagon chargé de 20 tonnes, barème 
$S V1. — Argües SA). 


265. 


(Apmicabhle jusqu'au 30 juin 19%.) 
En prorenance des carrières situées sur le territoire Îr et 
expédites par res Carrières des gares les desservant, à de 
la Société nationale des chemins de fer français desservant un pou 


11164) 


une 2are 


frontière ou un port de mer et exporltées par ce point frontière ou 
ce port de mer. 

Par wagon chargé de 2% tonnes 

Lorsque te tonnage de: envois remis, dans les conditions indiquées 


ci-dessus, par un même expéditeur ou par des 
adhérant à un même groupoment, dépassers 
100.000 tonnes, il Sera accordé sxpédileur où à 


expéditeurs différents 
annuellement 


1 cet a groupernent 


d'expéditeurs, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées 
par application des prix des chamitres 1er et 3 ($ V), à l” lusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduchon de 90 np. 1049 pour 
le tonnage en exwédent de 100.006 lonunes, Waasporté aux conditions 


du présent paragraphe. 


REGION NORD 


(Apphcable jusqu'au M décembre 1961.) 


De Wisernes à Boulogne, Calais où Punkerque et exportées par ces points 


Par wagon chargé de 20 tonnes. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expédileur, dans les ronditions indiquées cidessus, dépassera annuneflement 3000 ton- 
nes, i! sera accordé à cet expédileur, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix du chamitre {97, à l'exclu- 
sion Ju droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages 
tétuis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du présent Chapitre, des réductions suivantes: 


#0 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 2. 


et 6.009 tonnes; 
#) D. 100 pour le tonnage en excédent de 6.009 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse Ctre supérieure à 5% p 


100 


CHAPITRE 111. — REGIONS EST ET NORD 


Scortes de forges, de hauts [ourneaux ou de verreries (343), 


Expédices : 


lo À une distance n'excédant pas 25 km d’une usine sidérurgique (hauts fourneaux, 
régions Est ou Nord, à une gare de ces régions desservant un point fronlhière pour 6tre exjwrlées, 


Pas rame de 69 tonnes, barème 329, 


aciéries, faminoirs) desservie par une gare des 


2+ Le Mont-Saint-Martin à Mont-Saint-Martin (frontière helge ou luxembourgeoise), 


Par rame de 6 tonnes, prix prévu au n° 16% du Recueil T, 


mn, 





Fewvor, — (1) Ne sont considérés comme « Castine » que les craies, 
& Chaux, quartz, spath-Auor et sulfate de baryte naturel en roche exclusivement destinés à la charge des hauts fa 
usines électrométallurgiques, ainsi que des cubhilots de fonderies, 


des aciéries, des fours électriques des 


craiez phosphatées, dolomie crue, marne, phosphate de 


chaux, pierres 
ITHPAUX [TES Martina 
“xpdiés sur les gares desservant 


fours 


directement des aciéries, hauts fourneaux, usines électrométallurgiques ou fonderies et adressés à ces Clablissements, 
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£SOCIRTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 
TARIF N° 13 
Minerais. 

NoTa. — Le numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Société nationale 
fes chemins de [er français et n'a pas de caracière officiel. 
CHAPITRE’ 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Sociélé nationale des chemins de fur français. 
etatral MARCHANDISES Par wagon chargée dx 
10 tonnes. 20 tonnes. 
Séries 
Maximum. Mioimurm, Maximum. Minimum, 
4 Minerais de fer (400) : 
Jusqu'à 99 km...,... séstotridécenttiietet (es 571 6 64 73 4 
De 100 a 199 km........ éco sd rincer ue bts QE 153 46 460 4169 
AU dell... soso over oéesse.sse D Let El 27 1 254 %63 
n Miperais de manganèse ou de zinc (404): 
Jusqu'à 49 km.........s.....0000 Nbdosee sus Se 55 œ 62 72 x 
PR CPR RP RER TR TER PRIE es 251 1 258 263 
n Minerais non dénommés (402): 
Jusqu'à 299 km.......... PRET RRT ss ss 5 6 62 72 I 
AU CO ss orcrertse RO ERENURE SERRE TE PE 16 456 153 163 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 1°. 
Tableau des chapitres, autres que le Chapitre 1‘, contenant des tarifications applicables exciusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
CHAPITRES A CONSULTER 












































MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
ù Est "3 Ouest Nord Sud-Ouest Sud-Est Eit Ouest. Nord Sud-Ouest Sud-Est. 
Minera 7 TE 2 APN TRS PR A RAT OU TA | 2. 11 2, 11, 12 2, 11 2,56, 2 2, 12 2: 1 2,:11, 12 2, 11 2, FL 14 2 12 
Résidus de pyrites de fer grillées.......... | » 122 » 12 12, 143 43 12 » 12 12 
Scories ferreuses provenant d'anciens! è * 

DARDIERS ire ben res era te eo | 44 » Ê 14 44 14 » , » » 
Minerais de mangant du RS, nb asoees 2 2, 42 2 2, 12 2, 142 2 2, 42 2 2, 12 2, 43 
Minerais non dénrommés : | 7 

Minerai de bore.......... NT AR ES es | » 5; \ : 5 » s 7 5 $ 











CHAPITRE 2. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANQAIS 


Minerais de [er en vrac minerais de manganèse ou de zinc (401). 


Exnédiées d' nalionale des chemins de fer français à destination d'un établissement industriel 


aitué sur le (ei 


Par wagon chargé de 20 


une gare qaquelco: que de la 
I101TE 


s, barème 305. 


NOTA. — “ésent chapitre sont exclusivement applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 108. 


CHAPITRE 7, — REGION NORD 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1%4.) 


Minerai de bore (402). 
De Dunkerque à Coudekerque-Branche. 
Par rame de 109 lonñes: prix prévu au n° 1722 du recueil T. 


— Par dérogation à l'article 9 du tarif no 40, à l'article 5 du tarif ne 104 et à l'article 17 du tarif n° 106, aucune aliocation 64 


NOTA. 
n'est allouée pour les transports taxés aux conditions du présent chaplire. 


redervae 


— — — mn 


(a) Voir page 105 la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de €ce tarif 


qui leur sont applicables. 
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CHAPITRE 11. — REGIONS EST, NORD, OUEST ET SUD OUEST 


Minerais de fer en vrac (400). 
D'une gare quelconque à une gare quelconque des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Ouest. 


Jusqu'à 620 km...... esssssssesesss.s Prix du barème 189 à 620 km, 

4e Par wagon chargé de 20 tonnes... A in vodhéns these some oiote . Barème 1% 
| 

; Jusqu'à 620 km...... sssssscssesesse Prix du barème 189 à 620 km 

do Par rame de 180 LO@pes.........ssesenssmsssonsseseensssses Au “dela. PAS PAP TS RS RS ERNEST ne ee A 2 ca . Barème 18 
| 

HOT CR RE C0 CORRE UP Prix du barème 353 à 620 km 

3° Par rame de 900 lonnes.......................esse Au Melà duhsa enr ee ane Horse nds nes de 1 À PPT 306 Barème dvdy 


Nora. — Les prix du fe ci-dessus sont exclusivement applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103, 


CHAPITRE 12. — REGIONS OUEST, SU9D-EST ET SUD-OUEST 


Marchandises désignées ci-après, d'une gare quelconque des régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest, à une gare de ces mêmes régions 
desservant directement une usine de iraitement et adressées directem :nl à cette usine, 


Minerais de fer, en vrac, en provenance d'Algérie, de Tunisie ou d'une mine Située Sur le territoire français (400). 


Jusqu'à 99 kilomèires..... RM PARS J'ARAE RENE RARE . Barème 184 
Par wagon chargé de 20 tonnes.......,........ ssssunossssesessese | Au ‘delà RIRE NEA bis NME, LRO GER . Barème %@ 
Résidus de pyrites de [er grillées, en vrac (410), | à ; $ h 
» : ; 7 : 4 Jusqu'à 99 kilomèires.............. der ote tien Barètne 184 
Par wagon chargé de 120 10Nnes..............s.scoseesorssescoree À Au dOlhecences ces mneceee D I RES conte nncreue DAPIONE 20 
Minerais de manganèse ou de zinc (40), | L R e 

ISA O8" MIIOMMBIrTES... once ce. » PP PET TIITI LIL ir'me 
Par wagon chargé de 20 lonnes........…...s..ssesoses eee eee cotes | Au Cola LES 0 NÉE RTL M RNNENNE EERNNNONS . Barème 26 


Nota. — Les prix du présent chapitre ne sont pas applicables aux envois effectués aux conditions du tarif n° 103. 


CHAPITRE 13. — REGIONS EST ET SUD-EST 
Résidus de pyrites de fer grillées, en vrac (400). (Applicable jusqu'au 31 décembre 154.7 


En provenance de Saint-Fons à une gare quelconque de la région Est desservant directement une usine mélallurgique et adressés à cette 
usine. 


Lorsque le tonnage des envois effeclués aux conditions du 
tarif n° 103 atteindra 18.000 tonnes par an, les prix payés par appli- 


À À - , - ; usqu'à 620 kil êtres 'riX ( arèrne fS9 620 kr 
cation du chapitre 2, dittera B) du présent tarif (droit d'enregis- 7” nm à 62 kilomètres.............. Prix du barème 1 LA ee 
trement et de timbre non compris) seront ramenés par voie de L Cides.sssss.s nn nmnnnnununss es... ss. …. Ï 7 4 


délaxe aux Pr MIN res ere sc soscaeohedidossse ne essences 


CHAPITRE 14, — REGIONS EST, SUD-EST ET SUD-OUEST 
Scories [erreuses provenant d'anciens crassiers (400), 


situés dans les départements de l'Aube, du Cher, du Loiret, de la Nièvre et de l'Yonne, expédiées d'une gare des régions Ext, Sud-Fs{ 
et Sud-Ouest les desservant à une gare quelconque de la région Est desservant directement des hauts fourneaux et adressées à ces élablige 
ments. 
Par groupe de wagons chargés à leur capacité complète et for- 4 Jusqu'à 510 kilomètres.......... ..…... Prix du barème 2:0 à 410 km, 
mant une expéditiun d'au Moins 180 LONneS................... LOU D AT OM ee nsc send annee entoure sv eness esse ss e Barème 27 


Lorsque le tonnage des envois expédiés dans jes conditions indiquées ci-dessus par un même expéditeur ou par des expéditeurs differents 
appartenant à un mêine groupement dépassera annuellement {0.000 tonnes, il Sera accordé à ce ou ces expédileurs, par voie de détaxe 
sur les taxes de transport payées par application des prix du présent Cnapitre, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensembie des tonnages remis par le ou les expédileurs et transportés aux 
conditions du présent chapitre, des réductions suivantes. 

12 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 20.000 tonnes; 

45 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.040 et 20.000 tonnes; 

18 p. 100 pour la fraction de tonnagé comprise entre 30.440 et 10.0XX tonnes; 

+ p. 190 pour la fraction de tonnage comprise entre 40.004 et 50.000 tonnes; 

#4 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 3.04% tonnes, 


Bans que la réduction-appliquée puisse être supérieure à 15 p. 100. 


Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
, et à divers chemins de fer secondaires. 























DÉSIGNATION ro rue ee sé sr 3 . : 0 CHAPITRES REGIONS 
SIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES à 5 
à consulter, participantes 
— —— es CORRE "si in mtloleiicsalesmtes € ous Æ sm E sms _—_Ÿ 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du Résidus d dés de for prillées 1e 27 N. 
commerce: Chauny no 4040)... cosccocssnencesee. Ÿ VÉSIOUS de Pÿrites qe Ier grilces, en Vrac...) 61 E., N. 
RU) : CONS OUR. 68010018 2x9 0 00 0 « dérouae à « 2 | EE 1 À 
Dauphiné (Régie départementale des voies ferrées du) 
Wesisire du commerce: Grenoble ne 10598): 
Litne de Jarrie-Vizille à Vizille et à Bourg-d'Oisans. | Minerai de chrome, minerai de manganèse... ë 
GS 
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CHAPITRE 657. — REGION NORD ET CHEMIN DE FER DE CHAUNY A SAINT-GOSAIN (voie normale). 


Résidus de pyrites de fer gnllées, en vrac 400). 
D'une gare du cheauin de fer de Chauny à Saint-Gobain à une gare de la région Nord. 
Par wagon, — Prix et conditions fivés par les chapitres fer et 2 pour les minerais de ler. 


Nôta. — Les prix du présent chapitre sont également applicables aux transports efle:lués aux conditions du farif no 108. 


CHAPITRE 59. —- REGION SUD-EST ET REGIE DEPARTEMENTALE DES VOIES FERRES DU DAUPHINE (LIGNE DE JARRIE-VIZILLE 
A VIZILLE ET AU BOURG-D'OISANS) (voie étroite). 


Marchandises désignées ci-après, d'une gare de la région Sud-Est à une gare de la ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d'Oisans: 


A - Minerai de chrome (#32). 

Par wagen, — Prix et conditions fixés par le chapitre ter pour les minerais non dénommés, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1733 
du recueil T : 

B - Mincrai de manganèse ‘AM). 

Por wagon — Prix et candilions fixés par les chapitres 1e, 2 et 12, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1733 du recueil T. 

Transbordenent, — La {axe à percevoir pour le transbordement à Jarric-Vizille des envois visés au présent chapitre est ceile prévue au 


no 173%: du recueil T. 


CHAPITRE 61. — RECIONS EST, NORD ET CHEMIN DE FER DE CHAUNY A SAINT-GOBAIN (voie normale). 


Résidus de nyrnes de fer grillées, en vrac (400) 
be Chauny Usines à une gare de la région Est, sous condition d'un minimum de parcours de 200 kilomètres ou payant pour cette 


distance 
Par Wagon — Prix et conditions fixés par les chapitres 1e et 2 pour les minerais de fer. 
Nora. — Les prix du présent chapitre sont exclusivement applicables aux transports effeclués aux Conditions du tarif n° 403, 


CHAPITRE 62. — REGIONS NORD, OUEST ET CHEMIN DE FER D£ CHAUNY A SAINT-GOBAIN (voie normale). 


RéSulus Ccuivrcur 402) 
D'une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain à une gare des régions Nord ou Ouest. 


Par wagon — Prix et conditions fixés par le chapitre fer pour les ininerais non dénammés, 


Tableau des chapitres contenant des tarifications speciales à l'exportation, apaiicabies exciusivoment our les lignes 
de la Société nationale des Chemins de fer français. 



























































CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ dez régions À destination des régione 
Est Ouest. Nord, Sud-Ouest | Sud-Est. Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Est 
menant s n SX 
Mincrais de fer: 
CR OPA TR Aus AE ne è 108 ë € ë 108 108 109 108 108 
Poussières de gueulards......,...,. éd 111 . 111 L ® 411 » 111 5 o 








CHAPITRE 103. — SODIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇA:S 


Minerais de fer, en vrac (4%). 
desservie directement par une gare de la région Ouest, expédiés par cette mine de la gare la desservant 


En provenance d'une Mine 
nationake des chemins de fer français desservant un point frontière où un port de mer et exportés 


b une gare quelronque de la Société 
par ce point frontière ou ce pori de mer 

Par wugon chargé de 20 lonnes, barème 3%K6. 

Nota Les prix du présent chapitre sont exclusivement applicables aux transports effectués aux conditions du taril n° 103 


CHAPITRE 111. — REGIONS EST ET NORO 
PousSières de queulards (400) 
Par rame de 60 tonnes en provenance d'une usine sidérurgique (hauts fourneaux, aciéries, laminoirs) desservie par une gare des 
régions Est 04 Nord expédiées par celte usine, de la gare la desservant, pour être exportées : 
l’ paint frontière situé à une distance ne dépassant pas % kilomètres: barème 35; 


a) À desthaition d'un 
b) De M it-Saint-Martin à Mont-Saint Martin frontière belge ou frontière luxembourgeoise: prix prévu au ne 173% du recueil T. 


CONDITIONS D'APPLICATION COMMUNES AUX CHAPITRES 2, 7, 11, 12 er 13 


Les prix de chacun de ces chapitres ne sont applicables qu'aux produits minéraux: 

a) bestinés à l'extraction, éventuellement sous forme d'alliage, du métal qu'ils renferment et effectivement traités dans ce but pa 
les aciéries, hauts fourneaux, fonderies, usines élec{rôanétallurgiques ou électro-<himiques, soit directement, soit agrès transformation 
dans une usine de broyazge, gril! 

b) Ulüiss dans une usine métallurgique, ét 


fonte raalléable, el 


purificalion où enrichissement; 
‘{ro-métallurgique ou électrochimique pour Le traitement des métaux (rcduction de la 
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ni 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET SECONDAIRES DIVERS (a) 
TARIÉ N° 14 
e L4 . 
Produits métallurgiques. 
: 
Nora. — Le numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la, Société nationale 
ÿ des chemins de ler français et n'a pas de caractère ofliciel. 
CHAPITRE der. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
u EE + 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONOLE 4 UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de ia Société nationale des chemins de fer français. 
général elle apte de an RE T 
MARCHANDISES | 3 tonnes. | 5 tonnes. \ 7 tonnes. ! 10 tonnes. | 2 tonnes, Î 15 toures | 20 tonnes 
_ irétihtitine PSS VE EEE PERS APE ES ns 
te Sauf indication contraire. 
Séries. Maxi-iMini-[Maxi- Mini-lMaxi-|[Mini-|Maxi-pMini-|Maxi- Mioi-IMaxi-|Mioi-|jMaxi- Mivi- 
mum. mum, mum, mu in, min. mum. mu1n. muin. mummn. | muIn, muumn. muin, In tn mur, 
gérés rares 1 ie ROLE MOST ER Se POSALMENS, 01238 
é Acier, fer ou fonte, brut 
en lingots 410): 
Jusqu'à 199 kilomètres! » » &x | 5: » » 57 6 » » e » 61 73 
Au RE En » » 991 9 5) » » 7e 253 » 3 » » 21 200 
4 Acier ou fer laminé ou 
profilé non dénoinmé F 
Gb ORAN , , at | 53 ; , 53 65 : , , , 60 2 |X 
3 \cier ou fer ouvré non 
dénommé :435).......... » » Al 53 17 59 23 65 26 | 63 , : » « » 
è Alliages à base de silicium 
—ù et d'aluminium, de cal- 
cium, de chrome, de 
manganèse et de zirco- 
a nium, (4903.-.:3:,1:03 Ko » » A1 53 41 59 93 C5 56 63 » » » » 
4 \lliages ferro-métalliques 
(64) (Miss seal: » » 41 23 , ” HD) 6) » » D » LU 72 
7 z Alliages non dénommés | 
(BE ss MAR ER es 27 39 39 51 45 57 » » » » » » Ê » 
* Appareils de chauffage ou 
œ. de cuisine: 
3 En cadres, cages, cais- 
ses, harasses, pa- 
niers Ou tonneaux 
| (AG) raisons » Ê 4 53 47 29 53 6» » » » , : ‘ 
2 Autrement condition 
nés (6) ré ass. 285 39 ; DNS MES 45 57 » » » » » » » » 
2 \ppareils sanitaires en | 
_ mélal émaillé ou non | 
US) SRE Ces 27 39 39° | 51 » » IS LI) » 4 o » » JE 
[Le to] les), 
Es Boulons, écrous et vis | | | 
métaliques (410)... ES » » 4! | 53 » »  N 6) » A. » » C0 72 
4 Câbles el fils métalliques | 
ds gars HN 2 en, » » 41 | 53 47 59 53 65 » | 0 8 70 » | 
68 4 Câbles et fils métalliques | 
non dénommés. (4421... È » 41 53 » » 53 | Go » » » » 6) 12 1 
4 Chaines en acier ou en | | | 
s Fer (IS vire nsre ve 5 » 41 3 , , 53 | 65 m | » , , 60) 5 | 
3 Charpentes en acier ou en | | | 
ler (92508 LT » » 41 99 47 59 53 | C5 » » » v | 
? Chaudronnerie (143)... 27 39 9 | 1 # » 48 60 » » “Ce OS SEL LEE 
(8 lonnes.) | 
4 Clous, pointes et rivets | 
[| RL des » » 41 | 53 » » 53 | 65 , » » n:>; à .-0Ù 72 
È Coffres-forts (459)... db ee 21 39 39 Ji » » 4 | #1) » “ » » 
Ki | & onnes.) 
4 Déchets d'acier, de fer ou | 
de fonte (411) «): | 
Jusqu'à 199 kiomètres| » » 44 53 1) 19 57 66 » * 63 72"... 
AU OUR ride usus » » 33 210 237 216 244 | 23 » , 20 | 9259 | » rs £ 
4 Déchets non dénommés | | 
* de métaux (444)......... » » 41 | 53 47 59 53 65 , » 58 | 70 | » é | 
a? DURE , D 
on N A : 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figu rant à la suite du chapitre {er 
la {a) Voir la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. 





{1) et (4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois. 
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me 
ns 
BARÊÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE — 
TARIF de la Société nmationale des chemins de fer frauças. 
général F Par id it de 
MARCHANDISES 3 tonnes | 5 tonnes 1 tonnes Ï 10 tonnes | {2 iounes.  ; 15 tonues | 20 tonnes L 
Sauf iodwatton contraire 
Bérien Maxi-jMini-[Maxi Mini-Maxi-lMini-iMaxi-Miui-{Maxi-çMiai-jMaxi (Mini ;Max' |Mini. 
LL LEE | wumm DCTREE LL] [CEE ITR LETREE EE] mur LUTRE EUR mur mur. muin. LLLALEL A LETREE LE LLLLLE LR mur 
—— note nie ie RE PAPERS, PNORESMEN LATE - RER, PRE ARE MIRE) CASERNS PRE PORERERT AIM ES le TN, San 
e— 
L Derni-produits métallurgi À 
ques (412) (2 2 9 À 
Jusqu'à 59% kilomètres » » LI 53 » , 53 65 » » él _60 72 
D SR LS sde , 21 133 , . 233 215 , D » , 210 22 y L 
4 CU CN ‘COPA ERA is » 1 23 » . Eos) 0» à » . " 60 72 D 
4 Fer-blanc en feuille un s sl T 
primé ou mon ‘424).....| » 1 03 47 59 3 60 mi P 58 7 , . 
3 Fonte d'acier ou de fer 8 
imioulée non dénommée! cé : 
LL" galette pas EU , 41 53 47 59 33 65 ù 68 , pi s , G 
# Grillages en acier ou en! S - 
LUN SC NN ne .: - #1 93 47 D) > 3% 68 ° g $ » 
4 Instruments et machine 
agricoles (4329). ....:..... | 2 37 31 « » 2 r . ; R je cé , , [ 
3 Machines mécaniques :| 
En cadres, cages, cais-| j 
ses, harasses, pa | 
nters pu 1onneaux! de À = 
RE cn LT , 1 53 #1 | 5 se 65 56 dt li - a 
ô Autrement comdition-| # = 
nées (427)........... EE. % | 3 51 5 | 57 , » * ‘ ; ' a : 
3 Maisons métalliques non! ù : = 
montées (446). EEE? | , y st 53 47 9 53 65 56 68 ; o . + \ 
3 Matériel d'artillerie non! . à 
dénommé (447).......... . » #1 33 47 29 53 65 % 68 . ” ” . | 
% Mélaux non dénommés| à A 
bruts il laminés (418 .…| ; L) ;1 33 47 59 53 65 » » 56 70 ® LE] 
3 Métaux ouvrés non dé 4 ke 3 = 
nommés {#49)........... | , , si 53 47 5% 53 65 » < is - 7 * 
1 Meubles métalliques (450). "1 3 39 1 » , <È pd ® + = à “ > 
3 Outils métalliques (51)..| » » 1 53 7 #9 53 65 % 68 x Le . ! 
3 Pièces d'instruments et de| É s ; 
fnachines agricoles (431), » » 41 53 #7 59 » 65 » : » ° ; ; 
3 Pièces en acier ou en fer| 
non  dénommées pour! { 
véhicules rouliers ou! 4 
pour matériel roulani| 
sur rails {à l'exclusion! 
des pièces de machines! 5 
ou de mécaniques) (422)! +» , “1 53 41 51 58 65 56 68 , 8 5 ô 
Es Pièces et accessoires non! 
dénommés pour voies 
ernÉes (4%)... Le » #1 33 0 » 3 # rs de ; bas ” L 
Pièces non dénommées| 
de machines ou de mé-| . 
‘ani 
3 En cadres, cage ais-| 
ses, harasses, pra | 
niers ou onneau us 
PRE TARN PE OA | » , n 53 47 5% 53 65 56 68 % » » 3 
2 Autrement condition ë 
nées (499)... eee 21 39 A 45 57 , L , , , , , G 
3 Pièces non dénomiaces d 
machines et de méca 
niques brutes de furge Fe ss 
Res à Fe ; 41 53 17 59 53 65 5% 68 , , » » 
4 Poteaux métalliques "4 » : mn | 53 1 , 53 6 » » » » 60 L | y 
3 Polerie en fonte DE] cs 6e | . . 4t 53 47 29 23 œ » » D » » » j 
2 Quincaillerie non dénom-| Ê 
PET NT | 2 39 æ | 51 5 | 57 » , , , , , , , 
n Rails (413 D RSS ASE » . 1 53 : » 53 55 » ’ e ; 60 7 
3 Roues inélalliques (423)... » , m1 53 47 59 53 65 %6 68 » , , , 
4 Tôle d'acier ou de fer mo 
UVIÉR (AA scmuue so e LS , “1 53 . , 53 65 » , , 5 60 a |I 
4 Tôle d'acier ou de fer ou 
NS PER Dhs » 1 53 47 5% 53 8 » e 56 L » i 
1 Tôle émai! 20 
Ts en »# 37 37 19 L . 5 » : ; 5 L , ; 
4 Trave ji ir'| 
voies »s (456)... | , fi 53 , » 53 œ : » : » (5 nn 
4 Tubes 2e ivVaux métal-| M | 
lique Asus “EL Le , M 58 #7 E 58 L 2 » » 5% L) Li L 
Ustensiles de ménage mé 
nljiques 
4 En cadres, cages, Ccais- 
ses, harasses, pa 
niers ou tonne#ux 
RP RE ES Re » » ET : 57 5 58 % » ol i I Ê E | 
{ Autrement condition 4 2 v. 
DOS DD cnrs! 21 39 » mA à ; ; . ; { , » , 
| EU 
ee. De g DR DER RCE ETES er 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 1*, 
2) Voir, à la fin du tari, le texte de ce renvoi 
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Tableau éd€s chapitres, autres que le chapitre 1, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationaie des chemins de ter français. 
» EE — 
— CHAPITRES À CONSULTER 
- — - —  — 
mme MARCHANDISES Au départ des régione A destination des régious 
nm i- ms mnt ammmésttihammsemsapmmmmctÎ 
un Est Ouest. Nerd, Sud Cuent Sud-Ext Est Ouest Nord Sud-Ouest | Sud-Esk. 
se F pa Satis, TPS #. EM STES 
mana 2 à: 
Acier, ter eu fente, brut en lingots........... 5 5 » » » 5 0] , » » $ 
3 Acier où ter laminé ou profilé non dénornrmé . 
72 ’ pil machine- 6N COUPONNES..........es....) 9, 11 3 3 3 3 3 3 3, 11 3 3 
32 | 1 péchets d'acier, de fer ou de fenie........... 3 3 3 3 83 3 8 3 .3 3 
72 Derai-produits métallurgiques... RÉ GORE CUT 3 3,7 8 » 5 3 7 3,8 3 
Tôle d'acier ou de fer nun e@uvrée............ » » » » » » 7 » . 
» = 
Li 
, G CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
, & 1. — Demi-produits métallurgiques 1412) (2). 
En provenance d’une usine productrice ou d’un entrepôt mélallurgique (3) desservi directement par une 2#re des régions Est, Nord on 
° Quest, exvédiés par ceite usine ou par cet entrepôt de Ia re le: desservant à une gare de la Société nationge des chemmnes de fer frangais 
desservant directement une usine de transformation de srodaits métallurgiques et siduée dans lun des départements suivanis: Allier, AVE y- 
ron,. Calvados, Côtes-du Nord, Côte-d'Or, Boubs, Eure, Gand, Gironde, Isère, Jura, Loire, Loire-laféreure, Maine-et-Loire, Nièvre, Puy-de- 
Dôme, Rhône, Saône-et-Loire, Savele, Seine-JnKrieure, territoire de Bellart. 
$ ; Jusqu'à 400 kilomètres, prix du barème 259 à 400 kilomèires. 
Par rame de :240 tonnes.................... snnsssnssnsssnsssnssus À Au de:à, barème 239. 
L s H. — Fi machine en couronnes (41%). 
i En provenance d’une usine sidérurgique desservie. par une. gare de !à Soi ié natimnale des chemins de fer français, expédié par cette 
usine de la gare la desservant à une gare de la Sariélé natianale des chemins de ler français desservant directement un usine transtor- 
$ matrice de fil machine et adressé à cetle usine, sous condition d'un engagement de fidélité de douze mois à souserre par le deslinitiure : 
4 BARENES APPLICABLES PAR WAGON CHARGE DE 10 TONNES 
A Maximum FRE AE -MMisisnwes te 
È Jusqu'à 399 LilomBires. …. soso cssesesscssmse ne see ss see 69 72 
, ên ts veiel EU BI ap VU APRES RPC EE RE ARE LEA A 240 212 
; & lil. — Déchets d'acier. de fer eu de tonte :4i1} 4). 
D'une gare située à lintérienur du périmètre de la grande cemiure de Parie on sur ce périmètre, ou de la gare du Bourgel rancy à une 
y de la Société nationale des chemins de fer franeais desservant uirectement une usine mélallurgique (aciéries, Jonderies d'acier ou 
e fonte, hauls- fourneaux, usines de ferro-alijages) el adressés à cette usine: 
BAREMES APPLICABLES PAR WAGON OMARGE bE 
n Rose LERSTEERREES 
É # tonnes 45 tonnes 
rm Max ven, Mme si Marius Misiaure 
Jusqu'à 199 RIRE dd res choses soscsomteeses creer ose sèse 158 167 #61 173 
du di. 708 danses one thar dors osenttasesrapañise iso 252 261 258 267 
CHAPITRE 5. — REGION EST 
; & | — Demi-produits métallurgiques (412) 2). 
Taxés aux prix et conditions du ehapitre. 17, de Ment-Saint-Martin à Pouru-Bréviliy et Sedan. 
; Par lransports groupés aux conditions du tar ne #03, chapitre. 2. 
La distante minimurs indiquée à l'articie & ‘4er alinéa‘ du tarif n° 108, chapitre 2, est exceptionnellement fixée à "0 kilomètres. 
SIL — Acier, Jer ou fonte, brut en lingots (MO). (Apphcabie jusqu'au F1 décembre #0L.} 
De éivel à Vireux-Viroin. — Par pame de 140 lonues, borème 79. 
y | 
, CHAPITRE 7. — REGION NORD 
5 L — Acier, Jer ou fonte brut en bngots (410), acier on ler lamaäné on profilé non dénommé (414), bandagés de roues (122), déchets 
| d'acier, de Jer où de fonte (411) (1}, devar-produits métallurgiques 412} (2), essieux (41, fonie d'acier où de fer moulée non 
| dénommée (416), paèces el aceessoires non dénominés Dour voies ferrées A4, ras (M3, tôle d'acier ou de fer non éuvrce (AHS}, 
traverses métalliques pour œaies ferrées 45%), tubes et tuyaux en Jonte non émaillée (AIT, tuyères en fonte non émaillée {ANT). 
2 I Par wagon chargé de 20 tonnes, sous condition d’un engagement de fidélité de douze mois à souserir( par le destinataire. 
| De Seus-le-Bois à Hautmont, Entre-Deux-Bais (garage) où inversement, prix prévu au n° 1767 du recueil T, 
| Be ‘Frbh-Saint-Léger à Sous-lc-Boies, Entre-Deux-Bois (garager ou RO a D di eat se dde cd root se Barème A 
HautMONt- OÙ INRIDIRORT. 0. coco monene se ë 66 où ve Co 8 ed RE SERRE FR EIRE -- 27 
Fil — Demiproduits métallurgiques ‘#A2) (2), tôle d'acier où de fer non ouvrée (M5) 
De Entre-Beux-Boïis (garage), Havtmont, Sous-le-Rois ou Trith-Saint- Léger à Creil, sous condition d’un engagement de fidélité de 12 mois 
D d'souscrire par je destinataire. 
Par rarne de 240 tonnes, barème 267. 
Pur Wagon chargé de 20 tonnes, barème 258. 
CHAPITRE 8. — REGION SUD-OUEST 
Demi-produits métallurgiques (119) (9. {Aprlicable jusqu'au 30 juin #%A } 
De Boueau à la Souys. — Par rame de 240 tonnes, barème 74. 
- CHAPITRE f1. — RECIONS EST ET NCRD 
—— Fu inachine en couronnes (414). 
De Moyenvre-Grande on d'Hayange à Creil, sons condition d’un engagement de fkkéiiti de 12 mois à souscrire par le destinataire: 
> Par wagon chargé de 28 tonnes, prix du barème 79 à 318 ka. 
= " RE ES SERRES 








{1} (2j Voir, à ja fin du tarif, le texte de ces renvois 
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Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
CHAPITRE 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES ” es 
à consulter. participantes, 
nn — _—— SE 








Ardennes {Chemins de fer d'intérêt local du départe- 
mnt des) registre du C.mmerce: Seine n° 81552): 


Ligne de Carignan à Messempré............. PP PET 
Lisne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois.......... 
Bouches-du-Rhône (Régie départementale s#sdes chemins 
de fer et tramways électriques des)................. . 


Chauny À Saint-Gobain ‘Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Chauny no 1010).......... OPEL TETE CE 


Dauphiné ‘Régie départementale des voies ferrées du) 
{registre du commerce: Grenoble n° 10598): 


Lignes de Jarrie-Vizille à Vizil'e et au Bourg-d'Oisans 
avec embranchement d'Uriage, de Grenoble-Poly- 
gone à Uriage et à Vizille..:....... PEN PTTETITTI TE. 


Denain-Forges à Lourches {Chemin de fer de) (registre 


du cominerce: Seine n° 76412)... as des ol sv VU 


Econ ymiques {Sociétés vénérale dez chemins de fer) 


(registre du commerce: Seine n° 105201): 
Lisne de Robert-Espagne à Haironville...... soso. 
1 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de l”) 
(reg e du commerce: Lyon n° B 1856).......... sé 


Lens-Sainte-Elisabheth À la Rassée-Violaines (Chemin de 
fer de) (registre du cominerce: Lille n° 306)......... 


Marquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Paris n°9 79609). m..sssstesse séovséesve tree 


Nord-Est {Chemins de fer secondaires du) (registre du 
commerce: Saint-Quentin n° 2144): 


Ligne de Saint-Quentin à Guise................sss. 


Pontcharra À la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- 
ways de) {registre du commerce: Grenoble no 10925).. 


Pont-de-la Deûle À Pont-à-Marcq (Chemin de fer de) 


registre du commerce: Seine n° 10247).......... .. 


Somain À Anzin et à la frontière belge ‘Chemin de fer 


LS 
de, :regisitre du commerce : Valenciennes n° ux2)...... 





{ + " 
{ Marchandises désignées au chapitre 17....,.. 














Marchandises désignées au chapitre 1{°r....... 


Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé, 


charpentes en acier où en fer, chaudronne- 
rie, déchets d'acier, de fer ou de fonte. dé- 
chets non dénommés de métaux, fonte 
d'acier ou de fer moulte non dénominée. 
grillages en acier ou en fer, machines el 
mécaniques, plomb brut ou laminé, tôle 
d'acier ou de fer non ouvrée, tubes et 
tuyaux . métalliques. ...es.s..ssosoccoseses se 


Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé. 
alliages ferro-mélalliques, dermi-produits mé- 
tallurgiques.  ferro-silicium à moins de 
20 p. 100 de silicium, fonte spiegel, silico- 
spiegel, tôle d'acier ou de fer non ouvrée... 


Acier ou fer brut en lingots. acier ou fer la- 
miné ou protilé non dénommé, bandages de 
roues, déchets d'acier, de fer ou de fonte. 
demi-produits métallurgiques, essieux, fonte 
d'acier ou de fer moule non dénommée. 
pièces et accessoires non dénommés pour 
voies ferrées, rails, tôle d'acier ou de fer 
non ouvrée, traverses métalliques pour 
voies ferrées, tubes et tuyaux en fonte non 
émaillée, tuvères en fonte non émaillée.... 


Demi-produits mélallurgiques..:.....,.......... 


Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé 
déchets d'acier, de fer ou de fonte, n'étaux 
non dénommés bruts ou laminés, tôle 


d'acier ou de fer non ouvrée........... RUE 
Câbles et fils métalliques garnis. câbles et fi's 
métalliques non dénommés..... FERCPONRE Crus 


Acier ou fer laminé non dénommé, câbles et 
fils métalliques non dénommés, cendres de 
zinc, crasses de plomb ou de zinc, déchets 
d'acier ou de fer, demi-produits métallurgi- 
ques, métaux non denommés bruls ou iami- 


DOE se és soso sossee PPT TITIITIL 


Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé, 
charrentes en acier ou en fer, tôle d’acier 
ou de fer non ouvrée, tôles étamées, galva- 
nisées, onduiées, plombées ou zinguées..... 


Acier ou fer laminé ou profité non dénommé, 
tubes et tuyaux métalliques...............e 


Acier ou fer daminé non dénommé, dermi-pro- 
duits métallurgiques........... Rp E" ART ET 


Marchandises éésignées au chapitre 4e, à 
l'exception des expédilions comprenant des 
masses indivisibles ou des objets de dimen- 
sions exceptionnelles... .......ssvoscsse see 


Demi-produits mélallurgiques................. 





o1 $ HI 


o2 S II 


5 SI 


91 SII 
51 $1 
59 


Gt SI 


57 SIL 


41 


SN. CF, 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


g 1. — Chemin de îer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé (M4), charpentes 
en acier où en fer (434), chaudronnerie (443), déchets d'acier, 
de fer ou de fonte (411) (1), déchets non dénommés de 
mmétaur (444), fonte d'acier ou de fer moulée non dénomn- 
née (416), grilages en acier ou en fer'{4%5), machines et méca- 
niques en Cadres, cages, Caisses, haTasses, parders ou ton- 
neauxz (426), autrement condilionnées (427), plomb brut où 
laminé (44&\. tôle d'acier ou de jer non ouvrée (415), tubes ei 
tuyaux métalliques (417). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gore du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain ou inver- 


pement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par Je chapitre fe appliqués 
#oncurremment avec les dispositions du tarif ne 101. 


B 1! — Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné (lignes 
de dJarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d’'Oisans avec Embran- 
chement ra dé CGrenoble-Polygone à Uriage et à Vizille) 
{voie étroite). 


Marchandises désignées ci-après, d'une gare de la Société natio- 
hale des chemins de fer français à une gare des lignes désignées 
ei-dessus de la régie départementale des voies ferrées du Pauphiné 
eu inverseinent. 


A. — Acier ou ler laminé ou profilé non dénommé (444), alliages 
ferro-métalliques (437) (à), ferro-sidicium à moims de 3% p. 100 
de silicium (410), fonte smiegel (410), silico-Spiegel (4140), tôle 
d'acier ou de fer non ouvrée (#5). 


Par wagon — Prix et conditions fixés par le chapitre 1, à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 1763 du recueil T pour les envois 
fansitant par Jarrie-Vizille où par Grenoble. 


B. — Demi-produits métallurgiques (412) (2). 


Par wtigon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1e et 3, 
paragraphe 1, à augmenter de la surtaxe prévue au ne 1783 du 
recuvil T pour jes envois transilant par Jarrie-Vizille ou par Gre- 
naible. 





Transbordement. — La iaxe à percevoir pour le transborderment À 
Jarrie-Vizille ou à Grenoble des envois effectués aux “ond'tions du 
présent paragraphe est celle prévue ou ne 1:84 du recueil T. 


8 111. — Chemins de fer d'intérêt local du département des Ardennes 
Oignes de Carignan à Messempré et de Vrigne-Meuse à Vrigne- 
aux-Bois) {voie normale). 


Mürchanwses désignées au chapitre 4er, 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais à 
une gare des lignes de Carignan à Messempré et de Vrigne Meuse à 
Vrigne-aux-Bois où inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapilres fer et 3, 
à augmenter de la surtaxe prévue: 

Pour la ligne de Carignan à Messempré, au n° 1785 du recueil T. 


Ponr Ja ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois, au n° 1786 du 
reeucil T. ! 


Pour les transports de demi-produits mélallurgiques, les di<po- 


sitions du présent paragraphe son! appliquées coneurreiminent avec 
les dispositions du tarif ne 103, 


8 IV. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
{voie normale). 


Acier où Jer laminé où profué non dénommé (A4), dechels d'acier, 
de fer ou de fonte (411) 4}, métaux non dénormmes bruts ou 
durninés (448), 10ie d'acier où de [er non ouvrée 410). 


D'une gare de Ja Sociéié nationale des chemins de fer français & 
une gare des chemins de fer de FEst de Lyon où inversement 
Par wmigon. — Prix et conditions fixés par le Chapilre 17, à aug- 


menter de ja surlaxe prévue au ne 1797 du recueil T. 


Nora — Les prix dun présent paragraphe sont également apphcables 
aux iransporis effectués aux conditions du tarit po 10, 


CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


8 1. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (voice normale). 


Câbles et fus métalliques garnis (41), câbles et fils métalliques non dénomimneés (442). 


De Pont-de-Chéruy-Tignieu à une gare de la Société nationale des chemins de fer français ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e", à augmenter de la surtrxe prévue an n° 4791 du ’ecueir T. 


8 I. — Régie départementale des chemins de fer et tramways électriques des Bouches-du-Rhône (voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1%. 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à la gare d'Arles (régie départementale des Boushee du Rhône) eu 


Mverserment. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés es le chapitre fe" applicables aux envois en provenance on à destination de la gare d'Arles Société 


bationa.e des chemins de fer français), 


augmenter de Ja surtaxe prévue au n° 1792 du recueil T. 


4 IL. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (ligne de Saint-Quentin à Guise) (voie normale). 


Acier ou jer laminé ou profilé non dénommé (414), tubes et tuyaux mélalliques (417). 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à la gare de Saint-Quentin-Gauchy ou inversement, via Saint Quentin. 
Per wagon. — Prix et conditions fixés par de chapitre 4°, à augmenter de la surtaxse prévue au n° 17% du recueil T. 


SHAPITRE 65, — REGION EST ET SOCIETE QENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES (LIGNE DE ROBÆRT-ESPACNE À HAIRONVILLE) 
{voie normale). 


Dent produits métailurgiques (412) (2), 
L'une gare de la région Est à Haironville-Forges, 


Par wagon. — Prix et eonditions fixés par ke chapitre 4, à augmenter de la surloxe prévue au we 1787 du recueil T. 


ns 





(4] (2) (4) Votr, à le fin du tarif, le texte de ces renvois, 
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CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
E 1 — Chemin de fer de Denain-Forges à Lourches (voie normale). D. — Acier, [er ou fonte brut en lingots (410), acier ou fer lamine 
j ; er. ou profilé non dénommé (M1), bandages de roues (42), déchets 
A. — Dermi-produits métallurgiques 412) (2), tôle d'acier ou de [er d'acier, de fer ou de fonte (#1) (A), demni-produits métallur. 
non ouvrée (415) giques (412) (2), essieux (421), fonte d'acier ou de [er moulée 
‘ ain-Forges ulnove ou inversement. non dénommée (416), pièces el accessoires non dénornmés pour 
De Denasn-Forses à Auinoye ou és Se Nr: x voies ferrées (1%), rails (413), tôle d'acier ou de fer non trés 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre jer, appliqués (ils), tracerses métalliques pour voies ferrées (156), tubes et 
cor nmiment avec les dispositions du tarif n° 108. Luyaur en fonte non émaülée (417), tuyères en fonte non 
| émaillée (417). 
B. — Demi-produits métallurgiques (412) (2). ts s 
0 "ot SEE RS De Denain-Forges À Hautmont, Sous-le-Bois, Entre-Deux-Bois 
De Denain-Forzes à Biache-Saint-Vaast, (garage) ou Trilh-Saint-Léger ou inversement. 
L + aus de 500 tonnes:. Prix et conditions fixés par le cha Par wagon chargé de 20 tonnes: 
P! c k £ ; Jusqu'à 19 kilomètres, barème 74. 
Lorsque le tonnage des envois réçus par un même destinataire Au delà, barème 267. 


dans les condit indquées au liftera B ci-dessus dépassera annuel- 
lement 12.009 tonnes, il ordé à ce destinataire, par voie de 
d sur les taxes de transport payées par application des dis- 


1 
OH) 


sera dt 


p ili du pi t litera B, à l'exclusion du droit d'enregis- 
rerment et de timbre, une réduction de 15 p. 100. 

C Demi-produits métallurgiques (412) (2), tôle d'acier ou de 

fer non OouCrce 11 »). 

De benain-Forges à Creil 

40 Par ne de 210 tonne barème 9267: 

20 Par vugon chargé de 20 tonnes, barème 958. 

NOTA, — Les prix du 20 ci-dessus sont également applicables aux 
Bansports ellectués aux conditions du tarif n° 103, 





Sous condition d'un engagement de fidélité de douze mois à sous 
crire par je destinataire. 


S I. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale), 


Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé (414), charpente en 
acier où en fer (134), tôle d'acier ou de [er non ouvrée (415), 
tôles étamées, galranisées, ondulées, plombées ou zinguées (454), 


D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Marquion 
à Cambrai ou inversement, 

Par vtson., — Prix et conditions fixés par le chapitre {er appliqués 
concurrermmment avec les dispositions du tarif n° 4101. 


CHAPITRE 61. — REGIONS EST, NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


SI 


Demi-produits métallurgiques (412) (2), 


D'une gare des rég 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre {°r, 


— Ci:emin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge (voie normale). 


ions Est ou Nord à Denain-Mines ou Vieux-Condé 01 inversement, 


$ II. — Chémin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à La Bassée-Violaines (voie normale). 


Marchandises désignées ci-après: 
Wiolaines ou inversement: 

A. — Acier ou fer 

de zinc (441), 


Par — Prix et conditions fixés par le 


laminé non dénommé (414), 
déchets d'acier ou de fer (111) (4), 
\£oNn. chapitre 4er, 
= 


Par w: 


Derni-produits métallurgiques (412) 2). 
Prix et conditions fixés par le chapitre 4°. 


1gon. 


câbles et fils métalliques non dénommés (442), 
métaux non dénommés bruts ou laminés (4148). 


d'une gare des régions Est ou Nord à une gare du chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à La Bassée- 


L 


cendres de zinc (441), crasses de plomb ou 


CHAPITRE 63. — REGIONS EST, NORD, OUEST ET CHEMIN DE FER DE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale). 


Marchandises désignées au jer, à 


erceplionnetles. 


chaÿitre 


gare des ré2 


Prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 


D'une 
Par wagon - 


l'exception des expéditions comprenant des masses indivisibles ou des objets de dimensions 


rjons Est, Nord ou Ouest, à une gare au chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement. 


CHAPITRE 64. — REGIONS EST, NORD, SUD-EST ET TRAMWAYS DE PONTCHARRA A LA ROCHETTE ET A ALLEVARD-LES-BAINS 
(voie normaie) 


Marchandises désignées ci-après: 


A. — Acier ou fer laminé non dénommé (414). 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1%. 
B. — Demi-produits métallurgiques (412) (2). 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {er el 2, $ 


1. 


d'une gare des mgions Est, Nord ou Sud-Est à Pontcharra-Ville-Embranchement ou à La Rochette: 


Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation app'icables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 











CHAPITRES A CONSULTER 





MARCHANDISES 


Au départ des régions 


A destination des régions 





Ouest. 


Nord 


Sud-Est. 


Sud-Ouest Sud-Est. Ouest. Nord Sud-Ouest 








Produits métallurgiques désignés. 101 161 


DREREETELLE 





+ot 


101 101 























EE 


(4) (2) Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois 





ions 


\AINS 
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mm 


CHAPITRE 101, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


uits métallurgiques dénommés ci-dessous, en provenance d'une usine métallurgique desservie directement par une gare de la Sockté 


od > sp | , 
. e des chemins de fer français, expédiés par cette usine, de gare la desservant à une zZare de la Société nalionale des chemins de 
soit un port de mer, soit un point frontière <ompris entre Laulerbourg (inclus) et Vinlimille (inclus) 
nols, et exportés par ce port de mer ou ce point frontière 


nationale 
fer français desservant: 
points frontières franco-espag 


où | 





des 


ui 





om 








BAREMES 





Par wagon chargé de : 
































10 tonnes 
Maximum | Min'mum. 
26? 6 
262 %6 
61 & 
253 257 
61 6 
253 297 
61 6 
451 155 
240 244 
61 65 
151 155 
210 24 
6i 69 
151 159 
2% | 24 
fe 66 
11 155 
24) 244 
A 65 
253 257 
@œ 6 
151 155 
240 24 
C1 65 
257 261 
61 L 4 
15 155 
240 244 
6 (12 
253 2%7 





APPLICABLES 


15 tonnes 


Maximum 





Minimum 








MARCHANDISES 
5 tonnes. 1 tonnes. 
Maximum | Minimum. | Maximum | Mivimum. 
Acier, fer ou fonte, brut en lingots (410): 
Jusqu'à 49 kilomètres...............ss.s.. 49 53 » » 
AU deld...s.cvesssne se APP TETE ETETEITIE 245 249 » » 
Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé 
(414) 24 
Jusqu'à 99 kilomètres. ..........se.sooee 0e 1 53 » : 
AU Letà sde ae ui nr mondes dÈa de ds 241 245 Ê » 
âiliages ferro-métalliques (437) (4): 
Jusqu'à 99 kilomètres.............sssoses 419 53 5 » 
Au delké..:.574 Ms see RE PA 241 245 » » 
âpoareils de chauffage ou de cuisine en ca- 
dres, cages, caisses, harosses, paniers ou 
tonneau (492) : 
Jusqu'à 999 kilomètres. ..............,.... 49 53 56 59 
De 400 à 499 kiloMÈIres. sors. suéte 139 143 145 149 
Au delà... séontschéinss sde ssre octo = 232 234 238 
Appareils sanilaires en métal émailié ou non 
1439) : 
Jusqu'à 299 kilomètres.................... 49 53 55 59 
De 400 à 499 kilomètres... ...scsosssss cage 139 1143 145 149 
du COS RS A ei 228 232 234 238 
Boulons, écrous et vis métalliques (410) : 
Jusqu'à 399 kilomètres............... cas 49 53 » » 
De 400 à 499 kilomètres... ce 139 143 » » 
Au delà vos se se dodedse täbocorsesesessseceee 238 232 » » 
Câbles et fils métalliques non dénommés 
(412) : 
Jusqu'à 399 kilométres...............,.... 49 53 » » 
De 40 à 499 kilomètres..............,.... 159 113 » . 
AU GRR SM RE Ets el Re rats ra ed 228 232 » » 
Charpentes en acier ou en fer (425): 
Jusqu'à 99 kilomètres. ............. ss 49 53 56 60 
Au déll.ï. 7. FT HAINE EN LS 241 245 248 252 
Elous, potntés et rivets (418) : 
Jusqu'à. 9399 kiométres................... 49 53 » » 
De 409 à 499 kilomèlres.............,..., ee 45 143 » » 
AU GC MES ER CE à dass #s 298 232 » » 
Demi-jroduits mélal'urgiques (412) 12): 
Jusqu'à 49 kilomètres..................... 49 53 » 8 
AA CORRE TR IN ET TE sde DR TS 245 249 » » 
Fer-blanc en feuilies, imprimé ou non (124): 
Jusqu'à 399 kilomètres... 49 53 é ” 
De 400 à 499 kiloméires..............sse.. 139 143 F4 » 
AU COR ER IT rave ml ce cd 22% 232 » » 
Forte d'acier ou de fer moulée non dénom 
mée (416) : 
Jusqu'à 99 kilomètres. ..............,..... 49 53 56 50 
AU CO DU SRE «0 » do 241 245 248 252 
(2) (4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 


SUPPLÉMENT AU « JOUNAL OfFICIEL » 





20 tonnes 


Maximum 


68 
2650 





——— 


Minimurne 


++ 
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ge ee - a gg 
BARÈMES APPLICABLES 
Par wagor chargé de: 
MARCHANDISES fé à es 
5 tonnes 7 tonnes 40 tonnes. 45 tonnes. 20 tonnes. 
+ OPEN APT RNERER 
Maximom } linimam Maximum | Mioimum. | Maximum | Minimum. | Maximum | Minimum. | Maximum Minimum, 
à ge TE RE ë ER 
Pièces et accessoires non dénommés, pour 
voies ferrées (420): 
Jusqu'à 9 kilomètres. ........…. Renrotee 49 53 ; » 61 & » » 6 
AU OR, btoamtots ill 1 2%: 8 » 53 27 e 260 de 
Rails ‘413) : 
Jusqu'à 9 kilomètres................se # 53 5 » ét & » 5 68 ® 
AN OR. Une RASE DE IN DEEE 241 25 > » 53 27 » » 260 64 
Fôle d'acier ou de fer non ouvrée (415): 
Jusqu'à 99 kilomètres.................. eu #9 53 5 » C1 CA 5 5 68 m 
Ru OO raide test tes da rs 241 245 » » 353 2357 8 260 964 
Tôle d'acier ou de fer ouvrée 454): L 
Jusqu'à 299 kilomètres........... hais 4 53 ; 5 6i 65 66 7 5 
De 400 à 499 kisomèlres....s...se.sse cvs 439 145 5 » 151 455 456 460 » 
ÉG'OIE, STUN TRES RRet FL 23 232 » 240 244 Z45 249 » » 
raverses mélalliques pour voies ferrées ‘456) : 
Jusqu'à 99 kilomètres........,...... cree #9 53 » » & 66 » >» 68 72 
PTE TT ASIE REC ARR EE ETIEE FPE LS. 241 25 2 » 23 2357 : » 260 264 
Æubes et tuyaux métalliques (417) : 
Jusqu'à 99 kilomètres............... FARM 4 53 Ê » 6 6 6 LU 5 
PNR 7: ON RENE css iaesphs 241 25 » » 53 27 358 22 » , 


Les prix prévus au présent chapitre sont également appliqués, mais uniquement par vaie de détaxe, dans le délai fixé pat 


Nora ” 23 
l'article 60, chiffre HI des conditions générales d'application des tarifs pour Le transport des marchandises, aux produits métallurgiques 
expédiés par une usine métallurgique située sur ke territoire français aux chantiers de construction de navires de mer et destinés à la cons 


truction de ces narires 


profiter de la détaxe, les produits métallurgiques doivent être expédiés sur la gare desservant directement le chantier dans lequel 


Pour” \! 
est construit le navire auquei ils sont destinés et être adressés directe ment à ce chantier. Le chemin de fer pourra, dans ce cas, exiger 
toutes les justifications qu'il jugera utiles de l'emploi des matériaux à la construction des navires de mer. 








Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires, 
































en — —— 
CHAPITRES REGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. participaules. 
7 ——_——_—_—_———————— _—————_— ni — 
Bouches-du-Rhône ‘Régie départementale des chemins 
de fer et tramways électriques des).........,.....,... Produits métallurgiques désignés au chapi- 
À PÉ CP TORONTO ARTE PRE re vers “sl S. N. C. F 
Nord-Est ‘Chemins de fer secondaires du): 
Ligne de Saint-Quentin à Guise................se .... | Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé, 
tubes et tuyaux métalliques........ ss dresse 452 $ II S..N. C. F. 
CHAPITRE 152. — SOCIETE MATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ L — Pégie départementale des chemins de fer 
et tramways électriques des Bouch®s-du-Rhône (voie normale). 


Produits métallurgiques désignés au chapitre 101. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


En provenance d’une usine métallurgique desservie directement 
par la gare d'Arles (régie départementale des Bouches-du-Rhône) 
expédiés par cette usine de la gare la desservant à une gare de la 
Société nationale des chemins de fer français desservant: soit un 
port de mer, soit un point frontière compris entre Bâle (inclus) et 
Vintimille (inclus) ou l’un des points frontières franco-espagnols, 
et exportés par ce port de mer ou ce point frontière. 

Par wagon Prix et conditions fixés par le chapitre 101, appli- 
cables aux envois en provenance de la gare d'Arles (Société nalio- 
pele de français), à auginenter de la surtaxe prévue 


au n’ 


3 chemins de fet 
1792 du recueil T. 


$ IH. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est 
(gne de Saint-Quentin à Guise) (voie normale). 


Acier ou fer laminé ou projilé non dénommé (414), tubes el 
tuyaux métalliques (417). 


En provenance d'une usine métallurgique desservie directemen( 
par la gare de Saint-Quentin-Gauchy, expédiés par cette usine de 
la gare la desservant, via Saint-Quentin, à une gare de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français desservant: soit un port de 
mer, soit un point frontière compris entre Lauterbourg tinclus) et 
Vintimille (inclus) ou l’un des points frontières franco-espagnols 
et exportés par ce port de mer ou ce point frontière. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés per le chapitre 101 à aug 
menter de la surtaxe prévue au n° 13% du recueil T, 















imva, 


JERS 


»). 


ubes ef 


ctemenf 
sine de 
société 
port de 
ctus) et 
pagnolss 
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L — Marchandises non erporlées. 


4e Locomobiles, instruments et machines agricoles, 
envoyés en localion ou en réparation. 


Les locomobiles et les instruments et machines agricoles désignés 
ci-après : appareils à disques, batteuses, charrues brabants pour 
tracteurs, concasseurs pour l'agricullure, faneuses, faucheuses, fos- 
soyeurs, hache-paille, locomabiles, machines à ballre, moisson- 
neuses, presses à fourrage, pressoirs, scarificaleur:, semoirs, Sous- 
soleuses, non emballés, envoyés en local'on ou en réparation, béné- 
fivieront au retour d’une réduction de 50 p. 100 sur les prix du pré- 
sent larif lorsque le retour aura lieu dans les six mois qui suivront 
la date de l'expédition, à charge pour le propriétaire de justifier que 
la machine transportée au retour est la même que celle livrée en 
location où en réparation. La taxe ainsi obtenue ne pourra toutefois 
être inférieure à celle résultant de l'application des barèmes ci-des- 
sous : 

Par expédition de @ kilogrammes, barème 391. 

Par expédition de 41.000 kilogrammes sans excéder 3000 kilo- 
grammes, barème 592. 

Par wagon chargé de 3 tonnes, barème 227. 

Par wugon chargé de 5 tonnes, barème 245. 

Par wagon chargé de 7 tonnes, barème 25%. 

Passé le délai de six mois ci-dessus, le transport sera effectué sans 
réduction de prix. 

Celte réduction ne porte pas sur les frais acessoires. 


9 
J 
= 
J 


90 Retour des objets en fonte d'acier ou de fer moulée 
et des objets émaillés reconnus brisés à l’arrivée. 


Le chemin de fer prend à sa charge, moyennant le payement du 
gæul droit d'enregistrement et de timbre du récépissé, le relour au 
point de départ des objels en fonte d'acier ou de fer moulée et des 
objets émaillés reconnus brisés à l’arrivée pour lesquels les expé- 
diteurs prendront à leur charge le remp:acement et les conséquences 
du retard à la livraison provenant de ce remplacement; en ce cas, 
le chemin de fer rembourse, en outre, aux ayants droit la taxe 
afférenle aux poids des objets reconnus brisés à l’arrivée. 

Les avants droit ont la facullé, après constatation des avaries, 
d'opter entre les dispositions qui font l'objet du précédent alinéa et 
de régime général de droit commun. 


3° Transport des ponts-bascules usagés. 
o 


Les pontsbascules usagés repris en comple par une fabrique d'ap- 
pareils de levage lors de la fourniture par cette même fabricue de 
ponts-bascules neufs transportés par voie ferrée bénéficient, par 
voie de déltaxe, d’une réduction de 50 p. 100 sur les prix qui sont 
prévus au chapitre {°° du présent tarif pour les machines et méca- 
niques 

Celle réduction ne porte pas sur les frais accessoires. 





ENVOIS. — (1) Sont également considérés comme déchets: 


DISPOSITIONS SPECIALES A CERTAINS TRANSPORTS 









La taxe ainsi obtenue ne peut toutefois être inférieure à celle 
résultant de l'application des barèmes ci-dessous: 


a) Pour les envois expédiés en cadres, cages, caisses, harasses, 
paniers ou tonneaux : 
Par wagon chargé de 5 tonnes, barème 245. 
Par wugon chargé de 10 tonnes, barème 2%6. 


b) Pour les envois autrement conditionnés: 


Par wagon chargé de 3 tonnes, barème 227. 
Par wugon chargé de 5 tonnes, barème 215. 
Par wagon chargé de 7 tonnes, barème 25%. 

Les demandes de détaxe devront être appuyées de la production du 
récépissé à l'expéditeur de l'envoi du matériel neuf desliné à rem- 
placer le matériel usagé. 

Le chemin de fer se réserve le droit de demander loules aulres 
justificalions qu'il jugerait uliles. 


II. — Marchandises erportées ou non. 
Transport des objets de longueur exceptionnelle. 


Par dérogation aux dispositions du tarif no 104, article 3, pour les 
objets dont la longueur est comprise entre 8 mètres et 30 mètres, et 
pour lesquels le présent tarif comporte des prix par Wagon chargé 
de 20 tonnes, la taxe est calculee, s’il y a avantage pour le public, 
aux prix prévus par wugon chargé de 20 tonnes sur ce minimum de 
tonnage majoré dans les conditions suivantes: 








TU 


MAJORATION 
LONGUEUR DES OBJETS des conditions 


de tonnage, 





Supérieure à 8 mètres sans excéder 15 mètres...... Néant. 


Supérieure à 15 mètres sans excéder 30 mètres... 





100 p. 100. 





= a 





Lorsqu'un envoi d'objets d’une longueur n'excédant pas 15 mètres 
est chargé sur plusieurs wagons et que son poids total est au moins 
égal au minimum de tonnage exigé en ver'u des dispositions ci-des- 
sus, pour l'application d’un barème par wuson chargé de 20 tonnes, 
ce barème peut, s’il y a avantage pour le public, être appliqué sur 
le poids total de l'envoi, sans que le po ds ainsi taxé puisse élre infé- 
rieur au tolal des charges normales des wagons ulilisés, 


a) Les chutes de tôle de 10 décimèlres carrés au plus cisaillées ou non: 
b) Les chutes de tôle de 60 décimètres carrés au plus cisaillées sur trois côtés au plus; 


c) Les rails de 2 mètres de longueur au plus; 


d\ Les rails hors d'usage destinés à la refonte et adressés directement à cette fin à des usines riélallurgiques (aciéries, fonderies d'acier 


ou de fonte, hauts fourneaux, usines de ferro-alliages). 


Le chemin de fer peut exiger toutes justifications utiles de la destination des marchandises reprises au littera d ci-dessus. 


(9 


bruls de laminage et d'une longueur au plus égale à 3 mètres. 


à 


fat 


(=) Aciers destinés à être relaminés ou forgés, expédiés en billettes, blooms, brames, coils, largets, méplats ou plats à angles arrondis, 


Fxceptionnellement celte limitation de longueur n'est pas exigée: pour les coils expédiés directement à des usines francaises et destinés 
‘à fabrication de tôles de moins de 3 millimètres d'épaisseur; pour les demi-produits d'une épaisseur de plus de 30 millimètres, 

Elle est portée à 7 mètres pour les demi-produits d'une épaisseur au plus égale à 20 millimètres expédiés directement à des usines 
‘quant des fers-blancs ou des tôles de moins de 3 millimètres d'épaisseur. 


Le chemin de fer peut exiger toutes justifications utiles de la destination des snarchandises désignées ci-dessus. 


19 u . e % . . . 
+ (3) sn sont Considérés comme entrepôts métallurgiques que les magasins ou installalions de commerçants ou sociétés commerciales 
se livrent habituellement à&-la vente des produits métallurgiques et reçoivent, directement des usines productrices, des produits métal- 


lurgiques destinés à cette vente. 
(4) 
de litan 


_. considérés comme alliages ferro-métalliques les alliages à base de fer et d'aluminium, de chrome, de manganèse, de nikel ou 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 
à. 





TARIF N° 15 


ee 


Huiles minérales et combustibles liquides, résines et bitumes. 


NoTa. — 1° Pour les marchandises suivies du signe (+), consuller le règlement pour le transport des matières dangereuses et des matières 
iniectes; 2e lé numéro figurant à Ja suite de chaque désignation de marchandises est d'ordre purement intérieur à la Société nationale des 


chemins de fer et n'a pas de caractère officiel. 


CHAPITRE 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

























































































BARÊMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nalionale des chemins de fer français. 
TARIF hd 
Par wagon chargé de 
général MARCHANDISES 3 tonnes, t 5 tonnes. | : tonnes | 10 tounes. | 15 tonnes. 
es Sauf indication eocntraire. 
Béries Maxi-yMani-jMaxi.-Mini Max: Min'-jMaxi jMini-|Maxi- Mini- 
murn. pur um mum mum. mum. muin mum murm, Hum 
£ PAS EETS 
Acétone : 
0] En wagons réservoirs, en cadres citernes 
ou en fûts métalliques (488) (+)..... » » A1 53 47 51 53 6 58 70 
2 Autrement conditionnée (505) (+)...... 21 39 39 5 &5 57 5 * $ s 
Alcools butylique et méthylique: 
" 4 En wagons réservoirs, en cadres citernes 
ou en fûts métalliques (484) (+)...... » » si 53 47 59 53 65 58 7 
8 Autrement conditionnés (504) (+)........ 27 æ 39 51 &5 57 » s 1 » » 
Akcoo!l dénaturé (4): 
fé En wagons réservoirs, en cadres citernes 
ou en fûts métalliques (486) (+) 
Jusqu'à 399 km..............c.o0.0ee » » 43 53 49 59 55 65 50 70 
TRE PR PE PPT Lsnranhels » » 223 233 229 239 235 245 240 2) ) 
2 Autrement conditionné (485) (+)........ 27 39 39 51 45 51 » » » , 
Anthracène (OBD) +1... ..ssoososessoss ses » » at 5 47 >) 53 65 ©3 70 
4 Bilume (490) (+): 
Jusqu'à 399 kmM...........ssosssos 00 0 » 5 45 53 » » 55 65 60 70 
VOD RP POP PE Le Or AT s. » » 223 243 » » 935 2413 240 250 
é Brai minéral (478) (+): 
Jusqu'à 399 KmM............ssssosssssouoss » » 45 53 » » 55 65 60 70 ) « 
AU GO... coca sdseppétesecs ..s. » » 23 253 » » 25 45 9240 20 
à Brais non dénommés (480) (+)... » » 4 52 47 59 53 65 58 en 
Caoutchouc brut (491).............ss..ee ….. 2 » 41 53 » » 53 65 60 7 
(2 tonnes.) 
$ Carburants liquides non dénommés: 
wagons réservoirs ou en cadres ci- 
ternes (471) (+). 
Jusqu'à 399 KmM........sssssssssosnse » » 43 53 » » HS 6 60 70 
PEUR Re subie ni EE » , 223 233 » » 235 245 240 250 x 
1 Autrement conditionnés (470) (+)........ 21 39 39 o1 48 60 5 » » e 
{ tonnes.) 
Créosote : 
$ En wazons réservoirs ou en cadres ci- ÿ 
termes (408) (4h... 0004060002 » , 41 33 » ,» 53 65 58 70 
Autrement conditionnée (492) (+)........ 27 3 39 51 45 60 » » » » 
{8 tonnes.) 
Déchets de caoutcrouc non manufacturés 
(4%) : £ 
Jusqu'à 299 km....…........ STATE 3 » » 43 53 49 59 59 65 » » 
PUR CPP EP AE » » 226 SAN 232 242 238 248 » » ! 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tabieau figurant à la suite du chapitre fer, + 
(a) Voir, page 119, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce larif qui leur sont applicables. 
(4) Voir, à la fin du tarif, le Lexte de ce renvoi. 
== 
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EE —— 
BARÊÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 4 UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemins de fer français 
L F mare 
Lt Par wagon chargé de: 
L 6 L _— 
eue MARCHANDISES 3 tonnes 5 tonne | 7 tonnes | 10 tonne | 15 tonnæ 
K Sauf indiration contraire. 
Séries. : : 
Maxi Miat M a x1- Miai Max:-} Mini Maxz/|Mini Max:-, M ni 
| HE HR, um. num. num. um mm mum. mum, mur ou mn 
Lt : ta _— — ——— — et ri — — sms que ee cmt = 
4 Emulsions à base d'asphalte, de bitume, de 
b'ai ou de goudron pour la voire (187): 
Jusqu'à 399 km......,..... CCRELEEEE ... » » 43 33 , » 5 65 60 70 
Au del. ss oodénarsansér ere soso sosrese ® » 23 233 » » 239 2149 210 2N 
Essence de térébenthine: 
& En wagons réservoirs, en cadres cilerres 
ou en fûts métailiques (483) (+}..... » n at 53 » » 53 65 58 70 
2 Autrement conditionnée (482) (+)...... 97 39 39 51 15 51 » » , , 
Pssences minérales: 
4 En wagons réservoirs ou en cadres ci- 
ternes (473) (+): 
J'isqu'à 299 km.........….. ES PE ondes » » 43 53 » , 55 65 60 70 z 
VU ON - CPÉPPIN ETS LATE ET vases es » s 223 233 , » 395 245 210 250 
2 Autrement condilionnées (472) (+)..... 27 39 09 51 18 60 e » , , 
(> tonnes.) 
Fuel oil: 
& En wagons réservoirs ou em cadres ci- 
ternes (903) (+): 
Jusqu'à 399 kKmM..........se SP PARENT » » 43 53 » » 55 65 60 70 x 
Ag ER. PRE ETS EEE PEER , » 223 233 » , 235 249 210 250 
9 Autrement conditionné (502) (+}....... 27 39 39 o1 13 60 » » » Û 
tonnes.) 
9 Gomes 6) osvmusts ee virus 27 39 239 21 & | » , » ° 
æ ltornies.) st 
é Goudron minéral (479) (+): 
Jusqu'à 399 Km... vurssnse PEN OT 53 53 » » 55 G GC 70 X 
AS, CR notarié sesacs cat L] 223 233 » , 235 219 210 20 
n Goudrons non dénommés (481) (+)......... , , “1 5 47 99 93 65 53 70 
2 Huile résine (496) {+)...... Mae doll de Di 27 3 39 51 43 60 » » » » 
# tonnes.) 
Huiles minérales brutes: 
é En wazons réservoi s, en cadres cilernes 
ou en fûts métalliques (476) (+). 
FRERE Mn dornebearvsonsonee » » 43 53 s » 55 65 60 70 X 
RO MR ir dos ses dos vassicees .. L » 223 233 » » 239 245 240 20 
2 Autrement conditionnées (474) (+)... 27 39 39 51 43 60 » , D , 
& tonnes.) 
Huiles minérales rectifiées: 
[ En wagons réservoirs, en cadres citernes 
ou en fûts métaliiques (477) (+): 
Jose A EN dors sodvesenc és , ÿ 43 ES » » 55 65 60 ME ZX 
AU OO dans: codé ds de dis esto gi » » 223 233 » » 995 45 310 3) | 
2 Autrement conditionnées (475) (+)... 27 39 39 o1 48 60 » » » , 
(8 tonnes.) 
4 Naphialkime (497) CHh.......ssocccsese sadudede s » 1 53 47 29 53 65 08 10 
2 Pers Laos avr omib ile us 27 39 39 51 18 69 » Ë , » 
{8 tonnes.) 
è Résines végélales (499) (+): 
Jusqu'à 399 km................e oitssncedel 28 39 41 51 50 60 , , » » 
De 4100 à 199 km... PARA ésdées PETER ÎE 129 131 141 110 150 » , , , 
AU, Ci versus cs: PROPOS TIR TL RAP EPDNE 208 218 220 230 229 239 » 4 » Ü 
“ 5 tonnes.) 
& Vasehne ,500).-....... het  vopnssostte au 2 39 39 51 #3 | 60 , > , » 
sn" (e (8 tonnes.) 
D Venise OR Ces ob ss cel Are 21 39 39 54 48 | 60 » î : , 
{8 tonnes.) 
names } Î 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 1e, 
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a) En provenance d'une raffinerie ou d'un port de mer et expé- 
diées d'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant directement cette raffinerie ou ce port de mer; 

b) D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
siluée à l’intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris 
ou sur ce périmèlre, de Collonges-Fontaines, Lyon (toutes gares), 
Lauterbourg (toutes gares), Strasbourg (lou‘'es gares), Saint-Priest 
ou Uckange; 

c) D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un dépôt du service des essences aux armées et en pro- 
venance de ce dépôt, 

à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer français: 

Par rame de 950 tonnes ou par transpor!s effectués aux conditions 
du tarif no 103 (chapitres 1 et 2). 


A. — Alcool dénaturé en wagons-réservoirs (486) (+) (4), carbu- 
rants liquides non dénommés en wagons-réservoirs (471) (+), 
essences minérales en wagons-réservoirs (473) (+), huiles miné- 
rales rectifiées en wagons-réservoirs (477) (+). 


Barème Barème 
maximum minimum. 


— _— 


En wagons chargés d'au moins 10 tonnes: 


Jusqu'à 399 kilomètres.......s.sossscssssese 6° T1 
UE OI TETE PTT Mo SSSR TES 247 257 
B. — Fuel-oil en wagons-réservoirs (503) (+), huiles minérales 


brutes en wagons-réservoirs (476) (+4): 
Barème Barème 
maximum, minimum. 


—. — 


En wagons chargés d'au moins 10 tonnes: 


Jusqu'à 39 kilomètres............se.000s 0 0e & "»% 
D I rio setessarctet sadrosrehdcorstiises 9 1 


DISPOSITIONS SPECIALES 


L'expéditeur qui désire bénéficier des prix et conditions du présent 
paragraphe doit en revendiquer expressément l'application sur la 
déclaration d'expédition par la mention « tarif no 15, chapitre 3, para- 
graphe I ». , 


D———— ——— —_—— 


(4) Voir à la fin du tarif le texte de ce renvoi. 
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Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationa:e des chemins de fer. français. 
—— ne —_—_—_—_—_—_—_————— 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest. | Sud-Est, Est. Queit. Nord. Sud-0 .e t. | Sud-Est. 
e ane : mg 
Alcoo! dénaturé en wagons-réservoirs......... 3 3 3 3 3 3 8 3 3 
Rrat NÉE... courent its 3 » » » 6 » » 
Carburants liquides non dénomaænés en Wwa- 

HO TONS rs Sonisnrenvu ie ie trenescee 3 3 3 3 8 3 8 8 S 
Essences minérales en wagons-réservoirs..... 3 3 3 3 3 3 8 3 
Fuel-oil en Wagons-réSer VOIrS. .....o.sse oo « us 3 3 3 3 3 3 3 3 
Gouron Mb. sara éd ehsae 3 3 377 3 3 3 3 3-7 8 3 
Huiles minérales brutes en wagons-réservoirs. 8 3 38 3 3 3 ê 38 EC) 
‘Huiles minérales rectifiées en wagons-réser- 

OL NP NENE PRE  A eL € s 8 8 8 3 3 8 8 3 
a — 
CHAPITRE 3. -— SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

& I. — Marchandises désignées ci-après: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ENVOIS PAR RAMRS 


I. — Les envois doivent être en provenance d’un embranchement 
particu:ier ou des voies d’un port de mer reliées directement par 
aiguilles aux voies de la Société nationale des chemins de fer 
français et l'expéditeur doit faire, par ses propres moyens, le triage, 
le classement et l'éliquetage des wagons, qui seront remis ainsi 
classés, à des heures déterminées, par rames complètes, le tout 
conformément aux insiructions qui seront données par Ja Sociéié 
nalionale des chemins de fer français; jl ne sera alloué aucune 
redevance pour ces opérations. 


II. — Dans le cas de rames composées à la fois de marchandises 
désignées au paragraphe A et de marchandises désignées au part- 
graphe B, la taxe est calculée, pour chaque marchandise, d’après 
son poids réel, au prix qui lui serait appliqué si ce poids était égal 
au poids total de la rame. 

HE, — L'expéditeur a la faculté de remettre simultanément au 
transport: 

a) Soit au départ C'une même gare et à destination d'une gare 
unique ; 

b) Soit au départ d'une même gare et à destination de gares diffé- 
rentes, 
des envois adressés à des destinataires différents, effectuant un 
parcours commun d'au moins 150 kilomètres ou payant pour celle 
distance. 

Dans le cas a, chacun des envois composant la remise est laxé 
sur son poids réel au prix qui lui serait appliqué si ce poids était 
égal au poids total €e la remise. 

Dans le cas b, chacun des envois composant la remise donne 
lieu à l'établissement de deux taxes successives: 

— Parcours commun: taxe sur le poids réel au prix qui serait 
appliqué si ce poids était égal au poids total de la remise; 

— Parcours au delà: taxe sur le poids réel aux prix et conditions 
du chapitre 1er du présent tarif. 

L'expéditeur est tenu d’aviser la gare de départ quarante-huit 
heures à l'avance en lui ’zisant connaître le tonnage, la destination 
et le point de dégroupement des envois. 


IV. — Quand le poids d’un envoi est inférieur au minimum de 
tonnage exigé pour une rame, la taxe peut, s’il y a avantage pour 
le public, être obtenue en appliquant le prix par rame sur le 
minimum &e tonnage exigé. 


Lorsqu'un tel envoi est composé à la fois de marchandises dési- 
gnées au paragraphe A et de marchandises désignées au pari 
graphe B ou lorsqu'il est constitué par la réunion de plusieurs 
envois remis simultanément dans les conditions fixées au chiffre ll, 
la taxe est obtenue en répartissant le minimum de tonnage exigé 
entre les marchandises ou les envois partie:s proportionnellement 
à leurs poids réels respectifs. 
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EEE 


CHAPITRE 6. — REGION OUEST 
Brai minéral (4178) (+). 


De Nantes-Etat à Chantenay ou inversement. 
Par rame de 100 tonnes, en Wagons chargés d'au moins 15 tonnes, prix du barème &2. 


Nora. — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 1402, à l'article 5 du tarif n° 104 et à l’article 
redevance n'est allouée pour les transports {axés aux conditions du présent chapilre, 


CHAPITRE 7. — REGION NORD 
Brai minéral (478) (+), goudron minéral (479) (+). 
p'Hénin-Liétard à Nœux, 
En wagons:réservoirs chargés de 15 tonnes, prix prévu au n° 1865 du recueil T. 
Ce prix n'esi pas applicable aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103. 
CHAPITRE 8. — REGION SUD-OUEST 


Iluiles minérales brutes, en wagons-réservoirs (476) (+). 
Adressées directement à une usine de raffinage, de Lacq à Pauillac. 


Par rame de 250 tonnes, en wagons chargés d'au moins 10 tonnes, prix du barème 164 à 273 km. 
Par rame de 500 tonnes, en wagons chargés d’au moins 10 tonnes, prix du barème 257 à 273 km. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Lorsque, pour un envoi effectué aux conditions du présent chapitre, le poids de Ja rame excède 
rame comprend de fois 


parcours, en application: dudit chapitre, est réduite d’autant de fois 0,4 p. 100 que le poids de la 
excédent de 200 tonnes, sans que le taux de cette réduction puisse excéder 20 p. 100, 


500 tonnes la taxe 


7 du tarif no 106, aucune allocalion on 


afférente à ce 
10 lonnes en 


Le poids maximum des rames est fixé, par le chemin de fer, sur demande préalable de l'expéditeur et porté à la connaissance du 


public par avis affiché dans les gares intéressées ; il peut être revisé moyennant préavis d'un mois. 


Tableau des chapitres cent des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer 


et à divers chemins de fer secondaires. 


français 



































CHAPITRES REGIONS 
CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter, participantes. 
— - ———— ———— —— ———————— mans ape gemequsne nee | 
Bouches-du-Rhône (Régie départementale des chemins 
de fer et tramways électriques des): | Carburants liquides non dénommés, essences 
Lisne de Pas-des-Lanciers à Martigues............., | Ininérales, fuel oil, huiles minérales recu- 
. gi DE MON El ht oimnone or aedorsévs eee vote. 1, SSI, En S. N. C. F, 
Vu: TN DR. ses ie oc 43 » 8 Îv S, N. C. F, 
; ( Naphtaline AE RS A 47 ONLINE RE ATOS DURS 17, $ IL N, 
Chaunv à Saint-Gobain (Chemin et fer de) (registre du ) Carburants liquides non dénommés, essences 
commercé: Chauny n° 24040)... 080 0 505 no 00 GR minérales, fuel oil, huiles minérales recti- 
RE dd a rase ne lon ere ser vase : 61,81 0. X, 
Courriers normands (Chemins de fer des) {registre du 
commerce: Caen ne: 12181): 
Lisne de Caen à Ds Root Brai minéral, émulsions à base d'asphaite, de 
bitume, de brai ou de goudron pour Ja 
voirie, goudron minéral....,....... Rod das ÈS 06 0. 
Economiques (Société générale des chemins de fer) 
registre du commerce: Seine n° 105269) : 
Ligne de Robert-Espagne à Haironville.:..…....... ME ne Mt ee COX CONTRER DIRE ei 02, 81 S. N. C. F, 
Est de L C Carburants liquides non dénommée, essences 
de Lyon (Chemin de fer d'intérêt local de l') (regis- rap bee dapliang dant ae" lôe mitidrales rarti 
tre di commerce: Lyon 1856 B) minérales, fuel oïl, huiles minérales recti- 
u nn notons fées AR RE Re ec PNR TS A APS ..…, 4 I D N. GC, F, 
Anthracène, hrai minéral, créosote, essences 
Lens Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines (Chemin de minérales, purs _ ë ocre pen _ ne 
fer d registr ‘ommerce: Lill M PE}; sèeea 4 al, h s minérales rectifiées, napthaline. 
Te e du commerce: Lille n ue / D agé u ns à Feb be à ésisoi 2, SU S. N. C. Pa 
Brai minéral, goudron minéral................. 07, SL N. 
Marqui n à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du 
cominerce: Paris ne 796 Minnie igec ho octo eu Et oi Carburants liquides no dénommés, essences 
+2 agi gel oi!, h iles minérales rectf 
Se M dat cn 29 dos 17, $ II N. 
Ponte! aa à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- 
*S Ge) (registre du commerce: Grenoble no 10923). | Brai non dénommés. fuel oil, huiles minérales 
brutes, huiles minérales rectifiées, résine 
La PPS PPT: SE ENTER ARIENENE 2, S HU 8. N. C. PF; 
saint cou zes-de-Commiers à la Mure (Chemin de fer 
registre du commerce: Grenoble n° 10887)...... | Brai minéral... PA PRE RER TN . 59 S.-E, 
eu-Berti ncourt à Saint-Quentin (Chemin de fer de) 
°EIStre du commerce: Seine n° 268410)... PPT À OPEN UT NN NEO Se à6 45 bé de 4, SI 0., N 
Vo rées 
_ Jeress des Landes (Société anonyme des) (regis- 
ommerce: Seine ne 53522)........, RE .... | Bitume, brals non dénommé#s..........… dans 58 S.-0. 
SD 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDALRES DIVERS 
$ II. — Régie départementale des chemins de fer et tramways éieo. 


H !. — Régie départementale des chemins de fer et tramways 
électriques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à 
Martigues) (voie normale). 


Carburants liquides non dénommés, en wMyOns-TÉServoirs où en 
cadres-citernes (471) (+ autrement conditionnés (470) (+); 
essences minérales, en, wagons-réservoirs Ou en cadres-Ci- 
ternes (473) (+), autrement conditionnées (472) (+); fuel oil, 
en wagons-réseTvoirs ou en cadres-cilernes (508) (+), œuire- 
ment condilonné (502) (+): huiles minérales rectifiées, en 
wagons-réservoirs, en cadres-citernes ou en fûts métalliques (471) 
(+), autrement conditionnées (475) (+). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
ane gare de la ligne de Pas-des-Lanciers à Martigues ou inversement: 


Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 4«, 
Par rarne, — Prix et conditions fixés par le chapitre 3. 





triques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à Man 
tigues) (voie normale) et chemins de fer d'intérêt local de l'E 
@ Lyon (voice normale). 


Carburants liquides non dénommés, en wagons-réservoirs ou en 
cadres-cilernws (471) (+), œutrement conditionnés (470) (+) 
Essences minérales, en wagons-réservoirs ou en cadres-citernes 
(473) (+), autrement conditionnées (472) (+)3 fuel oil, en 
wagons-réservoirs ou en cCadres-citernes (503) (+), autrement 
conditionné (502) (+); huiles minérales rectifiées, en wagons. 
réservoirs, en cadres-citernes ou en fûts iques (471) (+), 
autrement conditionnées (475) (+). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français ou 
d'une gare de la ligne de Pas-des-Lanciers à Martigues, à une gare 
des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ou inversement; 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 

Par rame, — Prix et conditions fixés par le chapitre 3. 

À augmenter de la surtaxe prévue au n° 1867 du recueil T. 


CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER S£ECONDALRES DIVERS 


# I. — Société générale des chemins de fer économiques 
(ligne de Robert-Espagne à HairOnville) (voie normale). 


Résines (499 +). 

D'une gare de la Société nationale des ehemins de fer français à 
ane gare de la ligne de Robert-Espagne à Haironville: 

Par wuigon. — Prix et conditions fixés par le ++ M ie, à aug- 
menter de la surtaxe prévue au ne 1866 du recueil T. 


& 11. Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines 
(voie normale), 


Marchandises désignées ci-après: 

À. — Anthracène (489) (+), brai minéra (478) (+); créosote, en 
ivagons-réservoirs ou en cadres-citernes (493) (+), autrement 
conditionnée (492) (+4); gommes (495), goudron minéral (479) 
(+), naphtaline (497) (+), vernis (®91) (+). 

D'une gare quelconque de la région Nord eu d'une gare des 
ions Est, Ouest, Sud-Ouest où Sud-Est située à l’intérieur du péri- 

mètre de la grande <einture de Paris ou sur ce périmètre, à une gare 
du chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines ou 
faverserment,. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 


B. — Essences minérales, en wagons-réservoirs ou en cadres- 
citernes (473) (+), autrement conditionnées (472) (+); fuel où, 
en wagons-réservoirs ou en cadres-citernes (5) (+), œutrement 
conditionné (902) (+); huiles minérales rectifiées, en wagons- 
réservoirs, en cadres-cilernes ou en fûts métalliques {477) (+), 
autrement conditionnées (475) (+). 

40 D'une gare quelconque de la région Nord ou d'une gare des 

mgions Est, Ouest, Sud-Ouest ou Sud-Est située à l’intérieur du péri- 


CHAPITRE 56. 





mètre de la grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre, À une gare 
du chernin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines ou 
versement; 

2° De Wingles à une gare quelconque de la Société nationale deg 
chemins de fer français: 

Par wugon. — Prix et conditions fixés par le*chapitre 4e, 

Per rare. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3. 


$ LI. — Tramways de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-lés-Bains (voie normale). 


Brais non dénommés (480) (+), fuel où en wagons-réservoirs on 
en cadres-citernes (503) (+), huiles minérales brutes en wagons 
réservoirs, -en cadres-<Citernes ou en fûts métalliques (476) (+), 
huiles minérales rectlifiées en wagons-réservoirs, en cadres- 
citernes ou en fûts mélulliques (477) (+), résines végétales 
(499) (+): 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 

à Pontcharra-Ville-Embranchement ou à la Rochette. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par ie chapitre 1°. 


$ IV. — Régie départementale des chemins de fer et tramways 
électriques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à 
Martigues) (voie normale). 


Bitume (490) (+), brai minéral (478) (+): 

De Bel-Air-la-Mède à une gare de la Société nationale des cheming 
de fer français ou inversement, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°. 


- REGION OUEST ET CHEMIN DE FER DES COURRIERS NORMANDS (LIGNE DE CAEN A COURSEULLES) (voie normale) 


Brai minéral (478) (4), émulsions à base d’asphalte, de bitume, de brai ou de goudron pour la voirie (487), goudron mänéral (479) (+3 
l'une gare de la région Ouest à Caen-Saint-Martin ou inversement, 


Par wagon. — Prix et condilons fixés par le chapitre 4er, 


CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


& !. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines (voie normale). 


Brai minéral (478) (+), goudron minéral (479) (+): 
En wagons-réservoirs chargés de 15 tonnes: 


D'Azincourt (garage) À Vendin-le-Vieil (fosse no 8), prix prévu au n° 1868 du recueil T; 
De Chocques à Vendin-le-Vieil (fosse n° S$), prix prévu au n° 4869 du recueil T; 
D'Hénin-Liétard à Vendin-le-Vieil (fosse nos), prix prévu au n° 1870 du recueil T; 

De Vendin-le-Vieil (fosse n° 8) à Nœux, prix prévu au n° 4869 du recueil T. 


& II. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale). 


Carburants liquides non dénommés, en wagons-réservoirs ou en cadres-cilernes (471) (+), dutrement conditionnés (470) (+1; essencel] 
minérales, en wagons-réservoirs ou en: cadres-Citernes (473) (+), œutrement conditionnées (472) (+); fuel oil, en wagons-réservotrs 
en cadres-cilernes (503) (+), autrement conditionné (502) (+); huiles minérales rectifiées, en wagons-réservoirs, en cadres-cüernes a 
en fûts métalliques (477) (+), autrement conditionnées (475) (+): 

D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Marquion à Cambrai ou inversement: 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4®, 
Par rame. — Prix et conditions fixés par le chapitre 8. 


4 III. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale), 


Naphialine (497) (+): 
D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer &e Chauny à Saint-Gobain. 


Par wogon, — Prix el condilions fixés" par le ehapitre 1er, 
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CHAPITRE 58. — REGION SUD-OUEST ET SOCIETE ANONYME DES VOIES FERREES DES LANDES (voie normale) 


A. — Bitume (490) {+): 

D'une gare de la région Sud-Ouest à une gare du réseau des voies ferrées des Landes ou inversement, 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 4er. d 

B. — Brais non dénomimés (180) (+): 

D'une gare des voies ferrées des Landes à Bordeaux-Saint-Jean, Bordeaux-Bastide ou Bordeaux-Saint-Louis, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er. 


CHAPITRE 59. — REGION SUD-EST ET CHEMIN DE FER DE SAINT- G£ORGES-DE-COMMIERS A LA MURE (voie étroite) 


Br minéral (478) (+): 

D'une gare de la région Sud-Est à une gare du chemin -de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1er. 

Transbordement. — La laxe à percevoir pour le transbordement à Saint-Gecrges-de-Commiers est celle prévue au no 1871 du recueil T, 


CHAPITRE 61. — REGIONS OUEST, NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
$ L — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


Carburants liquides non dénommés, en wagons-réservoirs ou en cadres-cilernes (471) (+), autrement conditionnés (470) (4); essences 
minérales, en 1agons-réservoirs ou en cadres-cilernes (413) (+), autrement condilionnées (112) (+); fuel oil, en wagons-réservoirs 
ou en cadres-Ccilernes (503) (+), autrement conditionné (502) (+); huiles minérales rectifiées, en wagons-réservoirs, en cadres- 
citernes. ou en fûts métalliques (471) (+), autrement conditionnées (475) {+) 

D'une gare quelconque des régions Ouest et Nord à une gare du chemin de fer dé Chauny à Saint-Gobain, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4°; 


Par rame. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3. 


$ IL — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin (voie normale). 


Fuel où, en wagons-réservoirs (503) (+): 
D'une gare quelconque des régions Nord et Ouest à une gare du chemin de fer de Vélu-Berlincourt à Saint-Quentin, via Roisel 


bu Epehy, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à augmenter de la surtaxe prévue au no 187% du recueil T; 
Par rame. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3, 8 B, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1855 du recueil T, 


Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
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CHAPITRES À CONSULTER 
en UE. RME ER EN ER CORRE PER POI RNNN 
" d épar s évions à dest: io des ézion 
MARCHANDISES Mu: 6: it Beni I PA nn Une | SL A t ji n ns I s + pe 
Eat PR N Sud- Sud E E c Nord Sud Sud E 
uest. Nord Ouest. Sud Est. #t Juest. Nor Ouest ud Est. 
— — _—— ce homme em | — ee —————— _ ° ans — ———.ÿ 
Essences minérales en wagons-réservoirs..... 105 » 5» » , 106 , Ê , » 
Fuel-oil en wagons-réservoirs............. PR PE » 5 » , 106 » » , È 
Huiles minérales brutes en wagons-réservoirs. 106 » jh » 0 105 » , » » 
Huiles minérales rectifiées en wagons-réser- 
VOLrS 1 de spa ab ed dus aie ai 105 » 5 5 » 105 , , , » 
== RE LESRRRNIE NE 








CHAPITRE 105. — REGION EST 


Essences minérales en wagons-réservoirs (1173) (+), fuel-oil en wagons-réservoirs {503) ‘+), huiles mincrabrs brutes en 


b wagons-réser. 
voirs (476) (+), huiles minérales rectliliées en wagons-réservoirs (477) (+). 


Par rame de 250 tonnes en wagons chargés d’an moins 40 tonnes, de Huningue à Bâle, Prix du barème 176 (y 


compris le retour à 
Wide des wagons-réservoirs et les frais pour formalités en douane). 


CONDITIONS D'APPLICATION 


Par dérogation aux dispositions du tarif n° 104, article 48, il n’est alloué aucune redevance. 
Le prix prévu au présent chapitre n'est pas applicable aux transports effectués sous le régime prévu par le tarif no 10%. 


bass 





nt 


RRNVOI. — (1) Cette dénomination s'applique exclusivement à l'alcool dénaturé suivant les procédés et au moyen des dénaturants admis 
Par l'administration des finances. 














LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Décembre 1950 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 
TARIF N° 16 
Corps gras et dérivés. 

NOTA — DRE Pour les marc mg At à suivies du signe ‘+), consulter le règlement pour le ‘ransport des matières dangereuses et des 
mali ( 30 Le 1 lé fl; in la suite de chaque désignation de marecnandises est d'ordre purement intérieur à la Société 
nationale des chemins de fe T fre is et n'a pas de caractère officiel. 

CHAPITRE 17 — SOCIETE NATICNALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EE 7 - EE me à g Dee DEEE iifins SE ITR PURE .—…— } 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
TARII de la Société nationale des chemins de fer français. 
f Par wagon chargé de: 

MARCHANDISES “5 
er 3 tonnes 5 tonnes 7 tonnes 10 tonnes. 15 tonnee 
£ Max Mini Maxi | Mini Maxi Min -/Maxi-{ Mini-} Msxi- Mini. 

| InuIn mum mum, mum mum, mum mum, mum mum., mur, 
-— — | mn ” mi RE ER ee En ET sante ct sea …——— me = —— -— — a —— — — — = —— 
i | Acides oléiqu palmitique ou stéarique (514)....... s L si 53 47 59 58 65 58 70 
k | Bougi handelles ou cierges :515)..........,.000. »_ » 41 53 47 59 53 65 58 7 
A | Cire 14 EEE EEE EE EE EEE EEE EEE EE EE CEE 25 37 37 49 3 » » » » » 
4 | Ess ;s végétales HR tloscsooosévosseoccrbesesoeonves 37 37 49 » » » » » » 
3 r f & el 197 vOoirs ou en 
\dres nu (OR siieaner es » ,_ 41 52 47 59 ? 65 ; ‘ 
4 Autrerme ond e À Les PPS DEP PTS NT PA: 25 37 37 49 L » » » » » 
4 { = $ H11 itaires 2() 
Ju l'A: 409: KNOMMETPES. ass sono mo sed osenc she » 5 41 53 47 59 53 65 58 70 
De 500 à 599 kilomèlrés. fc ovcsossoccséstsse » » 130 142 126 148 142 454 447 159 
An deb. issue ra RS TN RO » » 218 230 224 36 230 242 235 247 
ë Graisses di n'nét 21) (+): 
Jusquà 499 kilomètres...1.......se.ssvesesee se » » 41 53 7 59 53 65 58 70 
De*300 à 599 Kilomètlres. frs osssoostoosseñe ses » » 430 142 436 148 142 154 447 159 
Me dell sus sesvoeve Vo Re bo es » » 218 230 24 236 250 242 235 247 
4 Huiles pa le 110 
Jusqu 199 KLHOMELrPES... ss dsrodosos ss eee cernes » s si 53 47 59 53 65 58 70 
De 500 À 509 kilomélres......5... cest sure » # 13 142 136 448 142 154 447 459 
AU de... Niatr ere de taf ee RER 3 » 218 230 224 236 230 242 235 25 
â fuiles animales ou végétales impropres à la con- 
sommation humaine, adressées à des usines de 
traitement 512) (4): 
Jusau'h: 409 Kilometrés..... toc con ucsess » » 1 53 47 59 53 GG 58 si 
De 500 à.399 Kkllomèlres. .….-..scséetsesece + » » 130 442 136 448 142 154 447 459 
Au desc rr-drorsasaetonteotient scie dl » » 218 230 224 236 230 242 235 247 
é Huiles végétales 511 
Jusqu'à 499 kilomeèlres........ssssssssssessessese » » Li 53 47 59 53 65 58 7 
De -500 à 399 kilomètres... ..s.v5.vsccmscoce + » » 430 142 136 148 142 454 147 459 
At "dd: À... Eat e » 218 230 221 236 230 242 235 247 
2 Mastic eos vhe os née Mo ssten niet ads to re Ton » » 41 53 47 59 53 65 » » 
4 Savons communs et de Marseille (513): 
Jusqu'à 499 kiomèlres.......ss....... 00 0 Sos L 5 41 53 47 59 9 65 58 70 
De 500 À 3599 KilOMÉPES.... cos ovossccséussee » » 430 142 136 148 142 4154 447 459 
RU CU ss bises es bee et SET » » 218 230 224 236 2%) 242 235 2417 
2 Savons non dénommé MM) rss Rats eus 27: 39 39 51 45 57 » » » , 
à 3 HEART. D 
Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Societé nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
‘e CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES #4 
à consulter. participantes 
Len:-< Elisshoth à la Bassée-Violaines (chemin de | Graisses consistantes pour graissage. 55, 8 1 N 
IX du m Lille n° 7% 
S \ \ la frontière bel hemin de fer | Huiles animales ou végétales impropres à la 57, # 11 N 
de) ‘1 du com.: Val ennes n° 582). consommation humaine, adressées. à des 
usines _de traitement. 
F_— — <<  —— a — A D) 
CHAPITRE 57, —— REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
I Chemin de fer de Lens-Sainte-EliSabeth à la Bassée-Violaines (voie normale). 

C7 [ant pOur YU 1 ange Û 21) (+). 

D la région Nord à une gare du pee n de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines ou inversement. 

Par Prix et conditions fixés er ie chapitre 4er. 

S II. Chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge (voie normale). 

Huites animales ou végétales impropres à la consommation humaine, adressées à des usines de traitement (512) (+): 

D'une gare de la résion Nord à une gare du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge ou inversement, 

Par wagon Prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 

Ta) Voir, ci-dessus, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables 









as) 








8 Décembre 1950 





JOURNAL OF#ICIE: 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


an 


5. 123 





| Rica 


SOCIETE NATIONALE 





CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CiEMINS 





TARIF N° 


a — 


17 


DE FER 


Matières tannantes et tinctoriales. 





SECONDAIRES 


DIVERS (a) 


Nori. — 4° Pour les marchandises suivies du signe-(+), consulter le règlement pour le transport des matières dangereuses et des 


matières infe 
nationale des © 


CHAPITRE 1er, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





a 























BARÈMES APPLICABLES D'UNXE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 


ctes; 20 Le numéro figurant à la suite de chaque désignalion de marchandise est d'ordre purement inlérieur à la Société 
hemins de fer français et n'a pas de caractère officiel. 































































































TARIF de la Société nationale des chemins de fer français. 
Par wagon chargf de 
A MARCHANDISES : nes _…. 
ve 3 tonnes. 5 tonnes. 8 tonnes. 10 tonnes. 12 tonnes. 20 tonnes 
Géries Maxi-{Mini-|Maxi-|Mini-|Maxi-1Mini-lMaxi-|Mini-|Maxi-lMini-|Maxi-[Mini 
mum. mum. muim. muin. mu. mum. mure. um. mum. mum. au mm mu mn. 
| NT nn ve. | ee 
3 Bois de châtaignier, de chêne, de qué- 
bracho et de tizerah, en bûches ou 
en rondins, destinés à la fabricalion 
des matières tannantes ou tinctoriales 
531) : 
( Jusqu’à 49 kilomètres............... ; 5 # 53 160 164 165 16 170 ui 5 ‘ 
De 50 à 299 kiomèlres........ sécdis » » 417 151 460 164 165 169 170 174 L: » X 
AU OI NT rte cost cat ose sé » » 239 243 22 = 207 51 22 266 » » 
4 Bois propres à la teinture où au tan- 
nage, non dénommés (922) : 
Jusqu'à 599 kilomètres.............. 27 39 29 51 48 60 » é » à » » 
AO nero code cins «| 203 215 215 997 224 2% » ps » F' » , 
i Couleurs non dénommées (133)....... . » Al 52 47 59 53 65 » 4 58 70 
4 Écorces propres à la teinlure ou au tan- {7 tonnes) . 13 tonnes) 
nage (531): 
Jusqu’à 199 kilomètres......:..:.: 33 3 46 52 55 61 » » » » » » 
De 200 à 399 kilomèëtres............ 126 132 139 415 118 154 » » » s D » 
Tr eds eve dass à 216 22 229 235 238 254 Ü » » » , , 
ñ Extraits tannanis et tincloriaux (520)... » » 41 53 47 59 53 65 » » 58 70 
3 Feui!les, fruits, gousses et graines pro- (7 tonnes) 15 tonnes) 
pres à la teinture ou au tannage (535) : L 
Jusqu’à 499 kilomètres.............. 27 39 39 si 48 €0 » » » . » » 
ET CPP PET RER Es | 205 217 217 229 »6 228 » . s s » 
3 Noir de lumée (586) (+).......0000000 ° » » 41 53 47 59 53 65 : » , » 
3 Noir minéral naturel (537): (7 tonnes) 
Jusqu'à 299 kilomètres.......... césà Ê , #1 53 47 59 53 65 » . , » 
De 300 à 499 kilomètres.......,.... » » 132 144 13 150 114 156 » 4 » » 
RE a ns caaée e e e sr » » 221 233 227 239 253 245 » » , , 
9 Noir végétal (338): (7 tonnes) 
Jusqu'à 199 kilomètres.............. 27 39 39 51 45 57 » » , , , , 
PAS CU PR RE NE RAA de 211 2% 22% 238 232 244 » , » » » , 
i Plantes propres à la teinture ou au tan- {7 tonnes) 
nage (539) : 
Jusqu’à 299 kilomètres........... ri %6 37 38 49 » » » » » . , . 
PR nn dede ua .. 209 220 221 22 # » : » a . » » 
4 Ocres (510): 
Jusqu'à 199 kilomètres........... . s 41 53 » » 53 6 » s (pi) 72 
De 200 à 299 kilomètres........... S.à L , 154 116 L , 116 158 » » 153 165 
ADO TRS TN Ta € de evo de 28 0 3 Ep » » 22% 238 » 238 250 » » 25 957 
i rer à couleurs, non dénommées 
(oil) : 
Jusqu'à 199 kilomètres.......... des ; D 41 53 » » 53 65 » » (Pi) 72 
De 200 à 299 kilomètlres........ RQ US » » 134 146 » » 116 138 » » 4153 165 
Au delà none …..... » » 22% 238 » » 238 EH » e 215 251 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4°. 
Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1‘, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes 
de la Socié:é nationale des chemins de fer français. 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHAND'SES Au départ des régions A destination des régions di 
Est. Ouest. Nora. Sud-Ouest. | Sud-Est. Est. Ouest. Nora. Sud Ouest Sud-Est. 
de moonmmencosst Énmsex nes —————.0f 
Bols de châtaignier et de chêne, en bûches 
ou en rondins, destinés à la fabrication des 
Matières tannantes ou tinctoriales.......... 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
© 








(a) Voir, page 124, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui 





leur sont applicables, 
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CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Bois de châtaignier et de chêne, en büches ou en rondins, destinés À la fabrication des matières tannantes ou tinctoriales (531). 

. D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer francais à une gare quelconque de la Société nationale des che 
mins de fer français desservant directement une fabrique de matières tannanles ou tinctoriales et adressés directement à cétte fabrique 
sous Condition d'un engagement de fidélité de douze mois, à souscrire par le destinataire pour son trafic de l'espèce et pour son trafie 
d'exiraits tannants: 


Par wagon chargé de 8 tonnes... soso | sms à 19 KM... Barème Le 

/ ORNE PR MASSE FRET — j 
Por WALON Char dE 10 HOMPES.nnnnnnee À JUSQU 46 HA LIT parème 100 
Par wagon chargé de 15 tonnes... ST RE RE EEE Parème pi 


Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondair£s. 












































La - ET nm À 
e 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES mt dde En i “Es 
à consulter. parlicipantes. 
Corrèze (Tramwaye départementaux de la). (registre du 
commerce: Seine n° 762%) : « 
Ligne d'Ussel à Tulle........ css sors enen se co e ... | Bois de châtaignier et de chêne, en bâches 
ou en rondins, destinés à Ja fabrication des 
matières tannantes où tinctoriales......... F 58 S.-0. 
Dauphiné (Régie départementale des voies ferrées du) 
(registre du commerce: Grenoble ne 10598) : 
Ligne de Jarrie-Vizille à Viziüle et au Bourg-d’Oisans. | Bois de châtaignier et de chêne, en bûches 
ou en rondins, destinés à la fabrication des 
matières tannantes ou tinctoriales....… PAtar S, S II S.-E, 
Départementaux (Compagnie des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seine n° 97556) : ki 
Ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge....... .…. | Bois de châtaignier et de chêne, en bûches 
ou en rondins, destinés à la fabrication des 
matières tannantes ou tinctoriales......... 59, 8 III S.-E, 
Bois de châtaignier, de chêne, de québracho 
\ et de tizerah en bûches ou en rondins, 
3 destinés à la fabrication des matières tan- 
mtehar ll rhette € l'ev: -les-B: s (Tram- ‘ F 
Fa se hs De d SE ea (os | nantes ou tinctoriales.......... 4 Le d. 59, SI S.-E, 
. DJS 00) (POSER: QU 08! re A #7: Bois de châtaignier et de chêne, en bûches 
ou en rondins, destinés à la fabrication des 
matières tannantes ou tinctoriales.......... #,SII S.-F,. 
mass tannants et tinctoriaux......... em 92 S. N. C. F. 
CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE BES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET TRAMWAYS DE PONTCHARRA A LA ROCHETTE 
ET A  ALLEVARD-LES-BAINS (voie normale) 
Extraits tannants et tinctoriaur (520). 
De la Rochette à une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer. 
CHAPITRE 58. — REGION SUD-OUEST ET TRAMWAYS DEPARTEMENTAUX DE LA CORREZE 
(LIGNE D’USSEL A TULLE) (voie étroite) 
Bois de châtaignier et de chêne, en bâches ou en rondins, destinés à la fabrication des matières tannantes ou tinctoriales (51). 
D'une gare de la ligne d'Ussel à Tulle à une gare de la région Sud-Ouest. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3, à augmenter d’une surtaxe variable suivant la iongueur du parcours effectué 
sur les lignes des tramways départementaux de la Corrèze et dont le taux est indiqué au n° 1962 du recueil T. 
CHAPITRE 59 — REGION SUD-EST ET CilEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
£ |. — Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (voie normale). 
Bois de châtaignier, de chene, de québracho et de tizerah, en bâches ou en rondins, destinés à la fabrication des matières tannantes 
ou tinctoriales (521). 
D'une gare de Ja région Sud-Est à la Rochette, sous condition d’un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par le deslij- 
paluire pour son trafic de l’espèce et pour son trafic d'extraits tannants: 
s Jusqu'à 49 km...........ssesossss.se Barème 163 
Ù son chargé de 8 t PS RES ET eau : 
Par wagon chargé de van AU ‘OCR coséoosssssser eee — , 261 
ji à J Jusqu'à 49 km............sessssssse Barème 169 
> 180 Charge ae Serosssesess.e .... “doi: 
Par wagon chargé de 10 tonne AN ‘MSlà ...:-.... RER D EC AE DT — 967 
Par wagon chargé de 15 tonnes..........soe 4e por À Mel 030h a eee au EL. 
8 II. — Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné (ligne de darrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d'Oisans (voie étroite) 
et Tramways de Pontcharra à la Recheïîte et à Allevard-les-Bains (voie normale). 
Bois de chôtaignier et de chêne, en bâches ou en rondins, destinés à la fabrication des matières tannantes ou tincloriales (531). 
D'une gare. de la ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d’Oisans, à la Rochette, avec emprunt, en transit, de la région Sud-Est. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3, à augmenter de la surtaxe prévue, pour la Régie départementale des voies 
tezrées du Dauphiné, au n° 1963 du recueil T. k 
Transbordement. — La taxe à percevoir pour le transbordement à Jarrie-Vizille est celle prévue au n° 19%: du recueil T. a 


8 III. — Compagnie de chemins de fer départementaux (ligne de Fiorac à Sainte-Cécile-d’Andorge (voie étroite). 





Bois de châtlaignier et de chêne, en bâches ou en rondins, destinés à la fabrication des matières tannantes ou tinctoriales (531). 
D'une gare de la ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge à une gare de la région Sud-Est. £: 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1961 Gu recueil T. 

us : 1 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 





TARIF N°18. 


——— 


Produits chimiques. 


Nota — 4° Pour les marchandises suivies du signe (+), cansuller le règlement pour le transport des matières dangereuses et des 
matières infectes, 2° Le numéro: d'ordre figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à la Société 
pationai des chemins de ier français et n’a pas de caractère officiel. 

CHAPITRE fer, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
$ L # Marchandises désignées ci-après: 







































































BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 
TARIF ï an 
Par wagon chargé de : 
piotssl. MARCHANDISES 3 tonnes Ï 5 tonnes, | 7 tonnes, | 10 tonnes. 15 tonnes. | 20 tonues. 
Sauf indication contraire. AE 
Séries. Maxi-yMini-;Maxi-|Mivi-|Maxi-JMini-{Maxi 1IMini-[IMaxi-[jMiai {Maxi Mini- 
Daumn . mum . mum. muvwm. num . m'um. wuum. murm. mum. mu tou mn. LLLAUE LL 
Om … che sistbontias Eatdommdtns Emme 
Acétates liquides: 
ë En wagons-réservoirs, en wagons 
jarres ou en récipients raétaili- 
ques (582) (+).......5... soon. » 5; 4 53 47 59 53 65 58 70 » » 
1 Autrement conditionnés (581) (+).. 27 39 39 5 45 57 » » » » , » 
3 Acétates solides (583) (+)...... MR » » 41 53 47 59 53 65 L , 0 » 
Acide chlorydrique : 
4 En wagons-réservoirs, en wagons 
jarres ou en récipients métahi- 
ques (574) (+)................... » » A1 53 » ; 53 65 58 70 » » 
i Autrement conditionné (570) (+): 
Jusqu'à 499 kilomètlres......... 29 28 41 5) » » » » » » , » 
AO het oménetes nà Ke 118 127 130 139 » » » , » » = » 
Acides liquides rn dénommés : 
4 En wagons-réservoirs, en wagons 
jarres ou en récipients mélalli- 
QUES OMS (EN ere secours , » 41 53 17 59 53 65 58 70 é , 
2 Autrement conditionnés (585) (+). 27 59 39 HA 45 57 , » » , s , 
Acide nitrique : 
4 En wagons-réservoirs, en wagons 
jarres ou en récipients métaili- 
ques: (588) (+)................... » » 41 53 » » 03 65 58 70 s » 
1 Autrement conditionné (b) (589) (+) 25 317 31 49 0 , " , » » M » 
3 Acides solides non dénommés (587) (+). » » 41 53 47 59 53 65 ; » » 5 
Acide sulfonitrique: 
4 En wagons-réservoirs, en Wagons 
jarres ou en récipients métaili- 
ques (591) (+)............me..e, » ‘» 4 53 » , 53 65 58 70 5 5 
1 Autrement conditionné (b) (590) (+). 5 37 37 49 » Ê » » » , é s 
\cide sulfurique : 
4 En wagons-réservoirs, en wagons 
jarres ou en récipients métalli- is 1 
ques : (DIS) Loos ne soso dossues » ; 41 53 » » 03 65 58 | 7 , , 
1 Autrement conditionné (572) (+): 
Jusqu'à 499 kilomètres....... cé 29 38 #1 50 » » s , . . » , 
AU Gel 6... DFE LTETELT) 118 127 130 139 » 0 » » » e » , 





{a) Voir, page 129, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. 

_ ‘b) Lorsque les transports d'acide nitrique ou d’acide sulfonitrique sont remis en bonbonnes ou bouteilles en verre ou en grès, tous les 
Vides entre les bonbonnes ou bouteilles élant comblés avec des matières minérales inertes telles que scories, terre, le poids total du char 
gement, pour le cakcul de la taxe, est réduit de 20 p. 100 sans pouvoir descendre au-dessous de 5 tonnes par wagon. 

. Les matières inertes utilisées au calage des bonbonnes ou bouteilles doivent être enlevées des wagons à l’arrivée et conduites hors de 
l'enceinte du chemin de fer par les soins et aux frais du destinataire. 
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BARÈMES AP’ ICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
SARIE de la Société nationale des chemins de fer français. 
Par wagon chargé de : 
én!ral 
a MARCHANDISES 3 tonnes. {[ 5 tonnes. | ‘7 tonnes. | 40 tonnes. | 45 tonnes. 2% tonnes. 
Sauf indication contraire. 
Géries Maxi-|Mini-/Maxi-[Mini jMaxi-|jMini-/Maxi-,Mini |[Maxi-/Mini-|Maxi-/Mini- 
mum mum. mur. mum. mum. mum. mum,. mum. mum um mum mom 
irons 
Aldéhydes : 
4 En Wwagons-réservoirs, en wagons 
jarres ou en récipients métalli- 
ques (9593) (+)......... ressens. $ 5 H 53 47 59 53 6 58 70 5 5 
9° Autrement condilionnés (592) (+). 27 2 3 51 5 57 » » » » “ ÿ 
h Al ne (993) soso coccdesecerbeoteoste » » 4 53 n » 53 65 » » 60 7 
3 MODS DM). Sosscesse sonsohes trait » , u 53 47 53 é » » » » 
aimmoniaque : 
4 En Wagons-réservoirs, en wagons 
jirres ou en récipients métalli- LS 
ques (oJ1) (+)......... DEEE » an 4t E3 47 1] 55 65 58 70 $ s 
9 Autrement condilioniwe UJ96) (+). 4 39 39 51 5 67 3 » » » » » 
4 \nhydride carbonique solide (giace 
carboni que, glace sèche) (584 (+) : 
Jusqu'à 299 kilomètres.............. 96 97 38 pi] 5 $ 5 5 5 5 5 5 
Au delà sert roses tres de 0e 00516 117 12 129 140 » » » » » » » » 
* \réniales (558) (Hhsoscossosessscesse = pe at 53 47 59 53 65 » » » » 
à horaies DU: crococritedu thai scidéss » » ni 53 47 59 53 65 58 70 » » 
Carbonale de magnésie artificiel: 
3 En pâte ‘601 
Jusqu'à 629 kilomètres........….. _ ÿ æ! 53 47 59 53 65 F 5 5 $ 
AU Mdr into issue » » 128 410 4134 446 140 45 » # 5 » 
2 AUDE CO sc scrsbrtters see 97 39 39 51 45 97 » » » 3 » » 
À irbonates non dénommés (602)...... æ se A 53 » » 53 65 » » 60 72 
4 irbure de calcium (574 (+)....:..... x 4 pr] 53 » 8 53 6 » » 60 72 
2 ments à base de produits minéraux 
organiques où chimiques (603) (+): 
Jusqu'à 199 kiomètres............. 3% 39 42 51 48 57 » & » 5 5 5 
EU OMR sir sorviVr it ee 217 2% 229 253 235 244 » » » 3 » 2 
è chaux vive en morceaux, emballée, 
destinée au trait-ment de la vigne el 
autres végétaux ‘a) (60%): 
Jusqu'à 199 kilomètres...........ee s g 42 52 &8 59 54 65 > 5 5 5 
De :00 à 299 KIIOMMOIFES. 6.575. » à 435 146 ait 452 147 158 x » » » 
AU COR . ss morserhocsoves crosses » u 997 9238 233 2,4 239 250 » à ù » 
ñ Cmorates !: [005 it. “OLIS » ù 4l 52 É » 03 65 » > 60 72 
9 hlore liquéfié anhydre (606) (+)... » » ai 53 47 59 »3 6 » » » » 
Chlorures liquides non dénommés: 
à En wagons-réservoirs, €en Wagons 
jarres ou en récipients métalii- 
ques (608) {+)..... sossas jen ssegse 5 5 4 53 47 59 53 65 58 70 C1] 5 
9 Autrement condilionnés (607) (+), 97 39 39 51 45 57 » » » » » » 
4 hlorures soiides non dénommés (609 
lb sodesnvessss ati ei aires » » 4 53 » » 53 6 » » (F4) 72 
2 Fleur d haux grasse, éleinte et ven 
ét titrant an moins 65 p. 100 
d'oxyde de calcium (chaux non hy- 
dratée), destinée au traitement de Îla 
vigne el autres végétaux (a) (610): 
Jusqu'à 199 kilomètres ..........0. n g 42 53 48 59 54 65 5 » 5 $ 
De 200 à 299 kilomètres... ........s ” » 435 4116 41 452 447 158 » » #4 » 
PSC PR RER RTS PER » # 997 9238 933 214 239 250 » » » s 
: Gaz comprmés (611) (+).........0... 27 39 39 51 5 57 » » » » » » 
Gaz liquéfiés:; + 
4 En wagons-réservoirs un en réci- 
pients métalliques (613) (+)... 5 14 M 53 47 59 53 65 58 70 s 5 ) 
2 Autrement conditionnés ,612) (+). 97 39 39 51 45 57 » » » » » » 
# Lessives (b) (5S0) (+): 5 s 
Jusqu'à 699 kilomètres............ , , 41 53 47 59 53 65 08 70 5 ; 
De 700 à 799 kilomètres............ , , 123 140 131 146 140 152 145 157 » » 
At OU... sssbeccaiiiéess Ù » 214 226 220 232 26 238 251 243 » » 
é Matières avant servi à épurer le gaz 
d'éclairage et contenant du fer ou du 
manganèse (614) (+): c È 4 Ÿ 
Jusqu'à 49 kilomètres.............…. » » 13 53 » » 55 65 » 36 62 l 
AR ON iris ter ose L » 141 151 » 2 15 163 » » 160 170 
Nitrates t nitrites non dénommés & 
ER D D s ls lulel. ls |mlel. [5 | 2 |» 
€ Oxalates de chaux, de polasse ou de ; ° ? 
é ne OM M rs : 5 ulslir|slslel!;: 5 > s 
6 Oxydes (616) (+)-.....cossouese ee .…. » » L 0 53 47 59 59 6 » 2 ? » 
Phosphate de chaux natürel: ; 
= Brut (617): 4 L ù 
Jusqu'à 49 kilomètres.......... , » 4 53 ; 5 58 67 5 , 66 75 
Re re Eee ae ° » 142 451 » e 156 465 . » 164 473 
Pour les marchandises suivies du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 1er. : 
(a) Le chemin de fer se réserve le droit de demander toutes justifications utiles de l’ulilisation de cette marchandise. ; 
(b Cette dénomination s'applique exclusivement aux dissolutions aqueuses de potasse ou de soude, à des comg#sitions solides à basé k 
de ces corps, ainsi qu'aux solutions provenant de Ja fabrication des savons el ne contenant pas plus de 20 p. 100 de giycérol, - 
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Pour les marchandises suivies du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapit 


MARCHANDISES 





Moulu ou pulvérisé (618): 

Jusqu'à 49 ki:omètres.....,...,, 

PARU ES Rue Sos eus Rare 

Phosphates non dénomrmés {619)...... 
Potasses (620) (+)................ PRE YE 
Produits chimiques destinés à la prépa- 

ration des cou:eurs et des. peintures 

(OT screen bc PRE ENT EN ANS: APE 

Produits chimiques non dénommés ne 
présentant pas le caractère de na- 
tières dangereuses (explosibles, in- 
flammables, vénéneuses ou infectes. 

Liquides: 

En wagons-réservoirs, en Wagons 
jarres ou en récipients mé:al- 
ligues (02%) ........sso.ssse sata 

Autrement conditionnés (622)... 

SON SRE Le oder: docs 

Produits chimiques non dénommés pré- 
sentant le caractère de matières dan- 
gereuses! 

En wagons-réservoirs, en, Wagons- 
jarres où en containers-citernes 
CR EE di tsar eve sante 

Autrement condilionnés 1641; (+'.. 

Produits chimiques non dénommés des- 
tinés au traitement dé la vigne et 
autres végétaux ou à la désinfection 
des tonneaux ;4): 

Liquide; : 

En wagons-réservoirs, en Wwa- 
gons-jarres ou en récipients 
métalliques (579) : 

Jusqu'à 699 kilomètres... 
De 700 à 7:99 kilomètres... 
CNET EEE ETF Fe 

Autrement conditionnés (577)... 

Solides (579): 

Jusqu'à 699 kilomètres........, F 

De’700 à 799 ki:omètres...... 4 

Cu CEST PAT EIRE Shuuide 

Produits pour l’épuration du gaz (626): 
Jusqu’à 399 kilomètres............ , 
RS EN ts € din a sd ré 

Résidus aqueux de ia fabrication de ja 
pâle de bois et de la cellulose, im- 
propres à la fabrication du papier et 
du carton {6271 : 

Jusqu'à 199 kilomètres.............. 

De 200 à 299 ki:omètres ..........., 

AU OR ET LtiReiusBa mes +6 ut 

Sels potassiques résiduaires (628) : 
Jusqu'à 499 kilomètres.......... pt 
OA SPORT PENSER se 

Sillcates de polasse et de soude: 
EMHMOON TT IST, ee snoedsoss FÉREUER 
Solides, (699) "3.4.4... 00070 dde 

Soudes (1) (575) (+): 


MO ND 4 ds ed ee dede dde ss 
Soufre (576) t4#%........,..1:. Sera 
Sulfales non dénommés (629) (+1...... 
sulfites liquides: 

En wagons-réservoirs, en Wagons- 
jarres ou en récipients mélalli- 
QUES (OM Li crsdenscot use PRET 

Autrement eonditionnés (630)....., 
Sulfites solides (632)........ din ee PAR 
sulfures iiquides : 

En wagons-réservoirs, en wagons- 
jarres ou en récipients métalliques 
CR ue dde ie Le 

. Autrement cond'tionnés (633; (+). 
Su.fures solides (635) (+):........ CES 
lartres OR UT ol APRES LA TU 
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BARÈMES APPLICABLES D’UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Sociélé nationale des chemine de fer français. 


Par wagon chargé de: 

































































3 tonnes. l 5 tonnes. | 1 tonnes. { 10 tonnes. } 15 tonnes 1 20 tonnes 
Sauf iféation cont raire 
Max:-|[Mini-[Maxi-|Mint-|Maxt-[Mfn'-[Maxi-|[Mini-|Maxi-|Mini-[Maxi-|Minui- 
mum. mum. num. mum. mur RU . mum. mum mum mum. mum mu m 
» » 42 53 » » 54 65 » » él 72 
» » 110 151 » » 152 153 » » 159 1:0 
» » 4t o3 » » 53 6 » » 60 72 
» » 41 53 » » 53 65 a . 60 72 
» ; ai 53 17 59 53 65 58 70 » , 
| 
» » fi 53 17 59 53 65 58 7 L » 
27 39 3 54 &5 51 » » » » » 
» » 41 Er; 17 59 + 65 , » , » 
k ” 38 50 S » 49 Gt 5 65 » » 
25 37 33 50 , » 4 56 » . . » x 
{8 tonnes) 
» » A1 53 7 59 53 65 58 70 ; . 
» » 128 110 14 116 140 4159 115 157 » + 
» » 214 226 220 239 296 233 251 213 o # 
21 39 39 oi 19 »1 » » » » » 3 
» L) 11 53 47 59 53 65 » 5 n » 
» Ê 128 110 134 116 119 152 » » , » 
» » 214 226 220 232 226 203 » n » » 
» » #1 53 47 59 : 65 a » » 5 
» » 131 1:13 137 1:9 113 155 » » Û » 
5; » 41 53 39 59 55 65 » » , » 
» » 126 116 112 152 118 153 » » » 
» » 228 258 234 214 }10 2:50 » , b 
5 » 41 53 » 53 65 » » 60 72 
» » | 219 251 » 231 213 » » nn! #) 
| 
» » 41 53 41 59 53 65 58 70 » » 
» : 41 53 » # 53 65 » » 69 12 
» » At 53 » » 53 65 58 70 » » 
» » 217 229 » » 229 2,1 234 246 » ,» 
» s ai 53 » 8 3 6% » 60 72 
» » 41 Si » o 53 5 . (9 72 
» » 41 5 47 59 53 a 58 7 » - 
27 39 39 o1 45 57 » » . . 
2 » 41 o3 47 29 33 65 » » + » 
» » 41 o3 47 59 53 65 3 70 “ » 
27 M 39 o1 45 57 » » » D » s 
» » 41 53 47 59 13 65 L] Le » ñn 
» » 41 53 » » 53 G> , , 60 22 
tre 1er, 


(a) Le chemin de fer se réserve le droit de demander toutes justifications utüles de l’u 


(1) 


Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi, 
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8 IT. — Plomb tétraéthyle ou ses mélanges et récipients non désin/ectés ayant contenu cés matières (638) (+). 

D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français: 

Par expédilion d'au moins 50 kilogrammes ou payant pour ce poids, barème 2. 

La laxe résullunt du barème ci-dessus ne peut étre inférieure, par wagon utilisé, à celle du barème 355. 
Barème Barème 
maximum, mMivimuss. 


— 


Par Wagon chargé de 3 tOnnes......s.ocososee REP PATES PRE RE en a 25 37 
Par Wagon chargé de D {tonnes..... ….... nn notons nono ese 858 50 
Par Wagon chargé de 8 lonnes............ dodo tech dot EE otosotese Es ee iT eo Lies 44 56 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX T'ANSPORTS PAR EXPÉDITION 
Fn cas de chargement dans un même wagon de plusieurs envois à destination d’une même gare, le minimum prévu ci-dessus ne Para 
être perçu qu'une seule :0is, il est albrs réparti entre ces envois au prorata du tonnage de chacun d'eux. 
Les expéditeurs ou ‘es deslinalaires sont tenus de procéder au chargement et au déchargement des envois. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 35 des conditions générales d’applicalion des tarifs pour le transport des marchandises, le 
Mvyraison du plomb létraéth\le, de ses mélanges et des récipients non désinfeckés ayant contenu ces malières est eflectuée en gare; les 
Wansporis ne bénéficient pa des allocalions ou déduction prévues aux ärticles 3% et 60 desdites conditions générales. 


Tableau des chapitres, autres que le chaprire 1%, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les Hgnes 


















































l de la Société nationale des chemins de fer français. ; 
æ— EN 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
Bot. Ouest. Neri. Sud-Ouest. ! Sud-Est. Bet. Ouest. Keri. Sud-Ouest. | Sud-Let. 
« ——— _ - à 
Gaz liquéfés: 
Butance liquéfié, propane Mquéfé.......... 1 2 3 : 3 2 3 8 [| 3 
Produits chimiques non dénommés présentant 3 
le caractère de matières dangereuses : - 
Brome en bouteilles logées dans des cais- 
ses garnies de matière isolante.......... 8 s : [] 8 8 8 8 $ | 
 S à 








CHAPITRE 9% — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Bulane liquélié (613) (+), propane liquéjié (613) (+). 
D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
Sous condition d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur. 


À. — En cadres-cilernes: es 
maximum. Mmipimus, 
. Jusqu'à el à EE F + 
Par wogon chargé de 2,5 tonnes. ....s.s.sessee .…. De 100 M. .-coosco.ee 
ne à | | de dE... a odese 2: IS 


Jusqu'à 99 hkm........:..... 4% 
Par wagon chargé de 3,5 WOnnes............suvese De 100 à 399 km............. 42 


Be UBe 


CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Brome en bouteilles logées dans des caisses gernies de matière isolante (62%) (+). 


D'une gare de la Société Bationale des chemins de fer français éesservant une fabrique de brome, à une gare de la Société nanenssl 
des chemins de ler français située à l’intérieur du périmètre de la Grande Ceinlure de Paris ou sur ce périmètre. 


Jusqu'à 199 kilomètres.............. Barème 58 
Au delà 


Par wagon chargé de 15 tonnes......... ARR LORS EE “QUES Lu Cu LE .… Barème 151. 


Les prix du présent chapitre sont applicables sous condition d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire per le destinataisé 
des envois de brome, 














‘ 
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Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société na:ionale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
Fr 
‘ CHAPITRES REGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. participantes. 
Bouches-du-Rhône (Régie départementale des chemins 
de fer et tramways électriques des) : 
Ligne de Pas-des-Lanciers à Martigues............…. Butane liquéfié, propane liquéfié.......,..,... 52, S II S. N. C. F. 
vi Camargue (Chemins de fer de la) (registre du com- 
merce: Seine no 35156; Arles no 611)................. 1. GORE NN Mn PME PIN 52, 8 IV S. N. C. Fr. 
1e Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du, Marchandises désignées au chapitre 1er... H,81 SN. CF. 
lee commerce : Chauny n° 1010)...............,......,.. Fo Ra Re TR RENE: 63 E., N., S.& 
Dauphiné (Régie départementale des vôles ferrées du) 
(registre du commerte: Grenoble n° 10598): Cs à cali 
Ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d'Oisans. } 7 mod mr tre d é sls 5 I S. #1 Fr, 
Æconomiques (Société généra'e des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seine n° 105269) : Soud itat à 
. | Sondes, su »s 4 1 APP PTT EE È + L. Fe 
Ligne de Robert-Espagne à Haironville............ Pace vd 2 NS ue ge "LL ne 
7 Réseau d'intérêt local de l'Hérault.................. nr creer Lana se %, & VI S. N. C, F, 
Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines (Chemin de 
jer de) (regisire du commerce: Lille ne 706).....,.....! Acide chlorhydrique acides liquides non dé- 
—— nominés, acide nitrique, acide sulfonitrique, 
acide sulfurique, ammoniaque, carbonates 
non dénommés, chlorures liquides non dé- 
nonimés. gaz liquéfiés, lessives, nilräles et 
— nitrites non dénoinmés, produits chimiques 
non dénommés ne présentant pas le carac- 
Bet. : tère de malières dangereuses, produits chi- 
d miques non dénommés présentant le carac- 
tère de matières dangereuses, souxles...... 57,41 N. 
Marquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Paris n° 79696).............,........,......  . RO KES 57,4 Il N. 
Nord-Est (Chemins & fer secondaires du) (registre du 
| commerce: Saint-Quentin ne 2145): E.. NO. 
Ligne de Saint-Quentin à Guise... CEE tenergroer SOUS sobhosossu se dass se à 0 0 3 0 do 60 0 2 0 0. 9 0 0 0 0 Lada Fe 
Pont.harra à ta Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- 
- ways de) (registre du commerce: Grenoble n° 109%3).| Acide chlorhydrique, acides solides non dé- 
nommés, acide sulfurique, chlorures liqui- 
des non dénommés, lessives, phosphates 
| non dénommés soudes, soufre, sulfates non 
dénommés., suifiles liquides, sulfites solides, 
ds sulfures liquides, sulfures solides............ 52,85 V S. N. C F, 
Pont-de-la-Deûe à Pont-à-Marcq (Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine n° 102457)........,.... | Acide chlorhydrique, acides liquides non dé- 
nommés, acide nitrique, acides solikkes non 
dénommés, acide sulfonitrique, acide sulfu- 
rique, gaz liquéfiés, produits chimiques non 
dénommés ne présentant pas le caractère de 
matières dangereuses, soudes....... Pt os 61, SI E., N., 0. 
Prrénées-Orientales (Société des chemins de fer des) 
cresistre du commerce: Seine n° 52523).............. 1: CAPOTE TES CPPRREES “ess 58 S.-0, 
Est de Lyon (Chemin de fer d'intérêt local de l') 
(registre du commerce: Lyon n° 18% B)......:... ..| Marchandises désignées au chapitre 4er, & Ier. H,SH 8. N. C. Pr. 








| —— 
en 








CHAPITRE 61. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ I. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1e. 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain ou inversement, 


Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 4er, 


| $ 11. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon {voie normale), 


Marchandises désignées au chapitre 4e (8 1). 


D'une gare de Ja Société nationale des chemins de fer français à une gare des chemins de fer d'intérêt 


sut Mre:sement, 








Par wagon. — Prix et conditions fixés par Le chapitre 1®, à aug luenter de la surtaxe prévue au n° 199% du recueil T, 


local de l'Est de Lyon es 








_ 
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CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


£ |. — Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné 
(ligne de darrie-Vizille à Vizille et à Bourg-d'Oisans) (voie étroite). 


Carbure de calcium (574) (+) 


D'une gare de la ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg- 
d'Oisans à une gare de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais. 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1®, à 
augmenter de la surtaxe prévue au mo 1991 du recueil 


Transhordement — La taxe à percevoir pour Je transbordement 
à Jarrie-Vizille est celle prévue au n° 1992 du recueil T. 


$ II. — Société générale des chemins de fer écOnomiaues 
(ligne de Robert-Esnagne à MHaironville) {voie normalé), 


Soudes (575) (+), suljaltes non dénommés (629) (+). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare de la iigne de Robert-Espagne à Haironville. 
Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, à 


Par wagon — 
la surtaxe prévue au n° 193 du recueil T. 


augmenter ce 


$ LII. — Régie départementale des chemins de fer et tramways 
électriques des Bouches-du-Hhône (ligne de Pas-des-Lanciers à 
Martigues) (voie normale), 


Butane liquéfié, en wagons réservoirs ou en réciplents métalliques 
(613) (+), autrement conditionné (612) (+) et propane liquéfié, 
en wagons réservoirs ou en récipients métalliques (643) (+), 
autrement condilionné (612) (+). 


L'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
L Bel-Air, ou inversemen! 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres fer et 2 





8 1V. — Chemins de fer de la Camargue (voie étroite). 


Brome, en bouteilles logées dans des caisses garnies de matière 

isolante (625) (+). 

D'une gare des chemins de fer de la Camargue à une gare de 
la Société nationale des chemins de fer français située à l’intérieur 
du périmètre de la Grande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre. 

Par wagon chargé de quinze tonnes, barème 58, à augmenter 
de la surlaxe prévue au n° 49% du recueil T. * 


Les prix du présent paragraphe sont applicables sous condition 
d'un engagement de fidéiité de douze mois à souscrire par le desti- 
nalaire des envois de brome. 


$ V. — Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains 
(voie normale) 


Acide chlorhydrique, en wagons réservoirs, en wagons jarres ou 
en récipients métalliques (511) (+), autrement conditionné 
(570) (+); acides solides non dénommés (587) (+); acide 
suljurique, en wagons réservoirs, en wagons jarres où en réci- 
pients métaliques 1573; (+), autrement conditionné (572) (+); 
chlorures liquides, non dénommés, en wagons réservoirs, en 
wagons jarres ou en récipients métalliques (608) (+), auire- 
ment conditionnés (607) (+); lessives (580) (+), phosphates 
non dénormmés (619); soudes (575) (+); soufre (576); Suifates 
non dénoinmés (629) (+); sulfites liquides, en wagons réser- 
voirs, en wagons jarres ou en récipients métalliques (631), 
autrement conditionnés (63%); sullites solides (632); sulfures 
liquides, en wagons réservoirs, en wagons jarres où en réci- 
pients métalliques (634) (+\, autrement condilionnés (633) (+); 
sulfures solides (635) (+). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 

à Pontcharra-ville-embranchement ou à la Rochette 
Par wagon — Prix et conditions fixés par les chapitres 1er et 3. 


$S VI — Société générale des chemins de fer économiques 
(réseau d'intérêt local de l'Hérault) (voie normale). 


Soufre (516) (+). 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare du réseau d'intérêt local de l'Hérauit. 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre er, 


CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


8 I. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines (voie normale). 


Acide chlorhydrique, en wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en récipients métalliques (571) (+), autrement conditionné (570) (+) 
acides liquides non dénomimés, en wagons-réservoirs. en wagons-jarres ou en récipients métalliques (586) (+). autrement condition- 


nes (959) (+), 


acule mitrique, en wagons-réservoirs, en wagons jarres ou en récipients métalliques (588) (+), autrement conditionné 


(589) (+): acide suljoruirique, en wagons réservoirs, en wagons-jarres ou en récipients métalliques 5M) (+), autrement conditionné 


(590) (+): acide sullurique, en 


Wagons-rÉservoirs, en wagons-jarres ou en récipients Métalliques 573) (+), autrement condi- 


tionné (572) ‘{+); ammoniaque, en wugons-réserveirs, en wañous-jarres ou en récinents métalliques 1591) (+), autrement condi- 


lionnée (3%) (+); 


carbonates non dénommés (@2); chlorures liquides nan dénommés, en wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en 


réciments métalliques (GS) {+}, autrement conditionnés {607) (+); gaz liquéliés, en wagons-réservoirs ou en réciments métalliques 
(615) (+), autrement conditionnés 612; (+); lessives (980) (+) (b): nitrates et nitrites non dénommés (615) (+);produits chimiques 
non dénommés ne présentant pas le caractire de matières dangereuses \erplosibles, inflammables, vénéneuses) ou infectes, liquides 
en réciments métalliques 623), liquides, autrement conditionnés 622), solides (624); produits chimiques non dénommés présenta 


le caractère de matières dangereusrs {625 


(+); soudes 5175) (+). 


D'une gare de la région Nord à une gare du Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines ou inversement: 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par ie chapitre 4er. 


$ IH. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai (voie normale). 


Soudes (575) (+ )E 


D'une gare de la région Nord à une gare du Chernin de fer de Marquion à Camrbrai ou inversement: 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 
: Ï F 


CHAPITRE 58. — REGION SUD-OUEST ET SOCIETE LES CHEMINS DE FER DES PYRENEES-ORIENTALES (voie normate). 


Soufre brut (576) (+). 


L'une gare de la région Sud-Ouest à une gare des Chemins de fer des Pyrénées-Orientales. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 19% du Recuel FT. 


ige 126, le texte de ce renvoi. 


(ob) Voir, p 
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CHAPITRE 59. — REGION SUD-EST ET REGIE DEPARTEMENTALE DES VOIES FERREES DU DAUPHINE (LIGNE DE JARRIE-VIZILLE A VIZILLE 
* ET AU BOURG-D'OISANS) (voie étroite). 


Alumine (5%). 

D'une garè de la région Sud-Est à une gare de la ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d’Oisans: 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1991 du Recueil T. 
Transbordement. — La taxe à percevoir pour le transbordement à Jarrie-Vizille est celle prévue au n°? 1992 du Recueil T. 


CHAPITRE 61. — REGIONS EST, NORD, OUEST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ ler, — Chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq (voie normale). 


Acide chlorhydrique, en wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en récipients métalliques (571) (+), autrement conditionné (SO (+4); 
acides liquides non dénominés, en Wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en récipuents métalliques (586) (+), autrement conri- 
tionnés (985) (+); acide nitrique, en wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en récipients métalliques 53) {+4+°, autrement condi- 
tionné (589) (+); acides solides non dénommés (587) (+); acide sulfonitrique, en wayons-réservoirs, en w'agons-jarres où en récipients 
metalliques (591) (+), autrement conditionné 59) (+), acide sulfurique, en wagons-réservoirs, en wagyons-jarres où en récigients 
métalliques (513) (+), autrement conditionné (572) {+); gaz liquéliés, en wagons réservoirs ou en récipients métalliques (613) (+), 
autrement condilionnés (612) (+): produits chimiques non dénommés ne présentant pas le caractère de matières dangereuses 
(explosibles, inflammables, vénéneuses) ou infectes: liquides, en récipients métalliques (623), liquides, autrement conditionnés (62), 
solides (625); soudes (575 {+). 

D'une gare des régions Est, Nord, Quest à une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


& I. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (ligne de Saint-Quentin à Guise) (voie normale). 
Soudes {575} (+). 


D'une gare des régions Est, Nord, Ouest à Saint-Quentin-Gauchy-Embranchements ou jnversement, 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


CHAPITRE 62. — REGIONS EST, SUD-EST ET SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
(LIGNE DE ROBERT-ESPAGNE A HAIRONVILLE) (voie normale). 


C4 


Soudes 1575 (+). 
De Sarralbe, Tavaux ou Varangéville-Saint-Nicolas (raccordements) à une gare de la ligne de Robert-Espagne à Haironville, 
Par wagon (1). — Prix el conditions fixés par le chapitre {er à augmenter de la surtaxe prévue au n° 1993 du recueil T, 


* 


CHAPITRE 63. — REGIONS EST, NORD, SUD-EST ET CHEMIN DE FER DE CHAUNY A SAINT-CO®AIN (voie normale). 


Soudes (575) (+). 

De Sarralbe, Saint-Phlin-Soudières (garage), Tavaux ou Varangéville-Saint-Nicolas (raccordements) à une gare du chemin de ‘er de 
Chouny à Saint-Gobain, 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par Je chapitre 1e, 


Tableau des chapitres contenant des tarifications snéciales à l'exportation 
applicabies exclusivement sur les lignes de la Société nationale des Chemins de fer trançais. 









































CHAPITRES A COXSULTER 
EE AT TER EL IE SEE ue ds 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régio:s 
Est Ouest. Nord. Sud-Ouest.| SudEst, | Et | Oct Nord. |Sud-Ou s: | Sud Et, 
Acides solides non dénommés : 
Acide borique........... CPPECLTETT TITI IIITE » » 407 » » » » 107 » » 
Acide sulfurique en wagons-réservoirs ou en 
récipients métalliques...................s... 101 101 401 101 101 101 » 101 {o1 | 4101 
Chiorures solides non dénommés : 
Chlorure de calcium........... and 103 103 403 103 103 103 103 103 103 103 
D 5 leniiaeseusn caen | 103 103 103 103 103 103 103 103 103 103 
Duitate Mn M ee nas tas cs! 108 102 402 102 102 | 102 102 102 102 | 2 




































{1) Voir, à Ja fin du tarif, le texte de ce renvoi. 
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CHAPITRE 101. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
a) ‘ j Lie Je (Applicable jusqu'au % décembre 1951.) 
Acide sulfurique, en wagons-réservoirs ou en récipients mélalliques (33) t+}. 
D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
Français desservant un point fronlière et exporté par ce point frontière. 


jar mate CR RUES a Jusqu'à 799 kM........oscoocsoscsse Barème 61 
Par wagon hargé de 15 fonnes.......... ss... | Au delà ..…. se EE PE FE AE bus} 244 
CHAPITRE 102. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 
SuUate de fer (62 (+). 
En provenance d'une usine située sur le territoire français, expédié directement par celte usine de la gare la desservant à une gare quel 
conque de la Société nationale des chemins de [er français desservant un point frontière ou un part de mer et exporté par ce point fronlière 
ou par <æ port de mer: 


5 Jusqu'à 99 km ...... eus EE …….. Barème 64 
Par wagon chargé de 20 tonnes......... ossosse De 100 à 29 krn....... PSP TON SET — 160 
PT PRE UENS ARR ONETS L'OAEL : — 252 


CHAPITRE 103. — SOCIETE NATIGNALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Marchandises désignées ci-dessous : 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français desservant soit un port de mer, soit un point frontière cornpris entre Laaterbowrg et Vintimille, soit un point frontière franco- 
espagnol, et exportées par <e port de ner ou par ces points frontières: 




















BAREMES APPLICABLES 
MARCHANDISES Par wagon chargé de 
186 tounes. #5 tonnes (4). 2} tonnes. 
+ ———— — — us) 
Chlorure de calcium (609) (+).... | Jusqu'à 199 kilomètres... . Glicausecesrstx 6e sv. - LIU 299 Elômetes...... 7 
PS RE 7: OMR OR DPRROAMERR OREXR 253 AU QI. ..hscssoscdetsseses. 260 
Bouces (578 (th.ssscossosescse on Jusqu'à 199 kilomètres... 66! Jusqu'à 19 kilomètres... 74 
» VON PERRIER Pl ndnesi is. 10 Au deà..…....… dionns:c dort «0 otesiisé 7 














(1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi, 





CHAPITRE 107. — REGION NORD 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


Acide borique (587), borax (589). 

De Coudekerque-Branche à Dunkerque et exportés par ce port. 

Par wtigon chargé de 10 tonnes, prix à 25 km du barème 36: 

Nora. — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 102, à l’article 5 du tarif no 1404 et à l’article 17 du tarif ne 106, aucune allocation ou rede- 
pance n'est allouée pour les transports taxés aux conditions du présent chapitre. , 


Tableau des chapitres contenant des tarifications spétiales à l'exportation communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer Secontlaires. 




















Per CHAPITRES REGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIMRES MARCHANDISES rs: 
à consulter. participantes. 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du F 
conmarcs: CHR PE ADI... Ses: demon Acide sulfurique... sente re À ve nrndotéeie 154 S. N. C. F. 

















FE ———— 


CHAPITRE 151. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMIN DE FER DE CHAUNY A SAINT-GOBAIN 


(voie normale) É 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


Acide sulfurique en wagons-réserveirs ou en récipients métalliques 
(073 TJ. 

D'une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain à une gore de la Société nationale des chemins de fer français desservant 
un point frontière et exporté par ce point frontière. 


Prix et conditions fixés par le chapitre 101, $ IL 





Renwvor. — {1) Pour l'apnlication des articles 51 et 53 des conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises 
aux envois de soudes chargés dans plusieurs Wagons ou remis par rames, la charge normale à considérer, pour chaque wagon, est limilée 
à 15 tonnes. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 





TARIF N° 19 


Papiers, cartons et matières servant à la fabrication de ces produits. 


Nota — 1° Pour les marchandises suivies du signe (+), consulter Je règlement pour le transport des matières dangereuses et des 
matières infectes; 20 ie numéro figurant à la suite de chique désignaliôn de marchandise est d'érdre purement intérieur à iu société natio- 
uule des chemins de fer français et n’a pas de caractère officies. 


CHAPITRE 1%. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 











































































































ennnrnenn mm | 
* BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 4 UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Société nalionale des chemins de fer français. 
Par wagon chargé de 
snér si 
général MARCHANDISES te — — 
és 3 tonnes. 5 tonnes. 1 tounes, | 3 tonnes ! 10 lounes | L; tonnes. 
Séries Max:- Miai-|meai-jNini-lMaxi-gMini-[Masi Mini Ntezxi- 3 at ÎB4s Miei- 
revan. L'LREE LR rmum. mum, muin. un. | mum | mur | um, | muim | um main. 
| CRE monts, Cannet Mae Eiities Pre | “h 
4 Cahiers et æegistres (668) : | | 
pong dx kilomètres... secs » » Pa A — 59 x , 53 | 6 58 70 
Bld.............s.ssssss.. » » £ 10 34 116 » » 1i 1:.2 14 57 
4 Carten découpé imprimé ou non 664) . | sà 
Jusqu'à 6% kilomètres........ dde » » 41 53 47 59 » » 53 | 6 58 | % 
Au ceia..... us d To ssose sus. PAPE" » » 128 110 131 446 à ” 14 132 15 | 437 x 
ä Carton en feuïlle:, «nn rouleaux ou €n | | 
bobines {669) : 
Jusqu'a 499 kilomèlres........s ET » » ai 53 47 59 » » 53 65 5e | * 
4 ne 199 kilomètres..........ee » : er ji 1:36 148 » » 1%? 154 | 11 1:59 X 
À L v'; ici mnt btp tt-D- el dutssatee » 210 2?78 229 221 » » 2% 4 LRU = 
4 Cartonnages décorés ou nan 669) :..... 25 37 31 49 » » » » » » ÿ" pe£ 
4 Cartons ou papiers gaufrés, ondulés ôu | | 
p'issés pour emballages (667) : | | 
Jusqu'à 199 kilomètres. .…........... s | sm | = À x à : Si | 
PU AD : ÉRRER PORTE PER TS ESP 212 224 224 24 » » » » re | « | r 
n * N A n = # _—— his jus nus. » » | 
2 Déchels ou vieilles matières non dé- | | 
nommés destinés à la fabrication du | | 
carlon ou du papier 60) (+): | 
Jusqu'à 299 kilomètres...........…. ' 27 39 39 51 È ° IR 0 (ON | ‘ 
Ph 2 7 le mp ne TA 20 | 2> | 2% | 2% | » »s | 2x | 2 | #T *. 
à Dichets de car 4x4 tr Gur Eve à Fa hé:3"4 ii ve | 13 x g' ni - 
Dichets de carton ou de papier et vieux | 
papiers destinés à la fabrication du | | | 
carlon ou du papier {671} (+): | | | 
Jusqu'à 299 kïæmètres........ ob ou » ‘| » 41 53 » » 19 | 61 | ; € se | " 
Au de'à...... à RE RON EE TDR Per Se PC » » 221 9236 » » 232 | gs | °4: n | “alt + 
4 Papier à écrire. Ua iagrimer non dé- ja k. pie | suce lus | _ a x 
DOMINÉ (063 | | 
Jusqu'à 69 Lilemmètre:.............. » » 41 53 47 59 » » ro | 63 | FS - | 
RE TT ER RNE  NFRNINRRR Æ » 18 110 12 €, 5 n , 4 
e i v sosessensemeeee = 51 116 » ! 19 * 2 
À Papier d'emballage non dénommé 1666) : | | e , sf ” 
Jusqu'à 499 kilomèires....5:,,.... CR » » at | 52 17 | 59 » » en ( CA: () 
De 500 à 799 kiïomètres.......... ie » » 130 | 1:2 136 | 1:18 » . 1: er {: ! - 
Au ii: PONT EE SR ÉD n dde Le asie » » MG | 228 2» | 31 » » | : 0 
4 Papier de tenture peint ou non (670): ‘bn Ni _ 
Jusqu'à 699 kilomètres. .......... ee , » 4! 59 | » a - Fe . 
Au Oeié.:..:.. L » 128 r 2 | 4% n r - 
. … seisessessesressesese 2 10 121 116 » -) 
4 Papiers communs à journaux 662) - | : + x ” 
Jusqu’à 149 kirormèlre Soocosse S...s »” LL 4! 53 57 | 59 L) » C: | 
le à 799 kilomètres q DB] a % L 
De 0 à 199 kilomètres... ravie » ” 1530 142 | 135 148 » à 4 (5,4 1: 1-0 x 
4 TT. ASE mi ROSE doses » » 216 228 | 222 | 254 » 9 
4 | Papiers imnrimés ‘671) : LCR. cree UNE LP NES | 
Jusqu'à 699 kilomètres » » 4 ro um | € | 
à 699 1Q1 FOS...e DETELLTT x | | £ 7 
; PS A 0 PER PEN PETITES » » - 110 (3 | à : «he D E , | 
3 Papiers non dénommés (672): F + mé é ; ï Lo2 19 157 
et 699 kilermèlres.......... ti » » “ 53 7 | 59 » 4 65 » 
Al Massa es same Se à dl + » » 28 1:0 73 ! 10 1: ) 
4 mu à carton où à paper (661) (+): ji | LE ÿ ; — ne ) din 
usqu'à 299 kilomètres........... Fa ne vi | LUE | 
RL nu us ù “+ 4 Der 2 AUX NA "8 À 4 
N er L RÉRTRELELELE . pe ZA Zi { 242 D 31Q < 
2 Plantes servant à la fabrication du <ar- à + = “a | #41 ho X 
" ou <u papier (633) (+): | | | | 
usqu'à 299 kjir dre Lis 97 F 1Q à | | 
y À ki:cmètres..... de dé dits s. Le > 54 » » 48 60 s | » | ” à | 
AU OU ledosseseecseetosesssece ….... 222 2% 9" $ 2 | 
2 222 | 234 » e 2:44 | 243 | » ARTS T «1 
| 








Pour !es nb: : FE gt. é F . 
,:€S Marcnamises marquées du signe X, voir :e tabieau figurant à la suite du chanitre ter 


si 
4) Voir age 42 a liste »g rherni , aps ; j 
» Page 135, Ja liste des cheinins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables 
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Tabieau des chapitres, autres que le chapitre 1°", contenant des tarifiCations applicables exclusivement 
sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer français. 
CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
Est Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Est. Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Est. 
ee NE à RARE" Pre Pere date 
Carton déroupé, imprimé ou non............ 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
Carton en feuiiles, en rouleaux ou en bobines 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
Carlons ou papiers gaufrés, onduiés ou plis- 
sés, pour emballage.........,,,............ 3 , » , » 3 
Décheis ou vicitles matières non dénommés 
lestinés à la fabrication du carton ou du 
Saber TER SR PEER PSN RME a re , » 7 : è 5 » 7 » " 
Déchel: de carton ou de papiers el vk&ux pa- 
üers destinés la fabrication du carion ou 
+ se 39 pie 25 QE 5 |37u| 3 3 3, 4 : 1,44 ; 5 
Papiers communs à jOUrNAUX. ....o.ooose se ee 3 
Pâtes à carton ou à papier......... RS RME 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 









































CHAPITRE 3, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


& Ier, — Pâles à carton ou à papier (661) (+). 

Produites par une fabrique siluée sur le territoire français et 
expédiées directement par celle fabrique de la gare la desservant 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français : 


Barème Barème 
maximum. minimum. 
Far wagon chargé de 5 tonnes: L 
Jusqu'à 99 kilomètres......... ANANEPRE e … 41 
AU "OCR... coccvotonss docvusdbecegeere ss... 253 245 
Par wagon chargé de 7 tonnes à 
Jusqu'à 99 kilomètres......... PTT 47 
MOD, ssécesard ave SL ORES s SUNSET arte 239 A 
Par wazon chargé de 10 tonnes: 
Jusqu'à 99 kilomètres...........sss.s.e ads 53 A 
Au elà SE AP NES OO RE, RER 2 Sons 215 27 
Par wagon chargé de 15 tonnes: ie 
Y Fr 
Jusqu'à 99 kilomètres............. doses vénes 58 
Ait OO ss sous vo umesboisetorest sévesree ZA) %2 


& II. — Carton découpé imprimé ou non (661), carton en feuilles, 
en rouleaux ou en bobines (665), papiers communs à Journaux 
(662). 

De Corbehem au Bour:et-Drancy ou à une gare située à l’intérieur 

du périmètre de la Grande Ceinture de Paris eu sur ce périmètre. 

Lorsque le tonnage des envois remis, dans les conditions indiquées 

ci-dessus, par un même expéditeur, dépassera annuellement 5.000 
tonnes, il sera accordé à cet expédileur, par voie de détaxe, Sur 
les taxes de transport payées par application des prix Gu chapitre I, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le laux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble 
des lonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux condi- 
tions du présent paragraphe, des réductions suivantes: N 

45 p 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 5.000 et 

40.000 tonnes; # 
5% p. 100 pour le tonnage en excécent de 10.000 tonnes, 
sans que la réduclion appliquée puisse être supérieure à 30 p. 100. 


$ LIT. — Papiers communs à journaux (662). 


Produits par une fabrique desservie directement par la gare expé- 
ditrice et expédiés par celte fabrique, de Rouen-Orléans ou de Saint- 
Etienne-du-Rouvray, au Bourget-Drancy ou à une gare située à 
l'intérieur du périmètre de la Grande-Ceinture de Paris ou sur-c6 
périmètre. 


CHAPITRE 7. 


Déchets ou vieilles malières non dénommés ‘destinés à la fabri- 
cation du carton ou du papier (660) (+), déchets de carton 
ou de papier et vieur papiers destinés à la fabrxcation du carton 
ou du papier, pâtes à carton ou à papier (661) (+). 

De Bouligne, Calais-triage, Calais-ville, Dunkerque ou Gravelines 
aux gares desservant directement une fabrique de papier ou de 
carton, situées sur les lignes ou se’tions de lignes ci-après et adres- 
sés À celte fabrique: Lumbres (inclus) à Arques (Pas-de-Calais) 
(inclus); Arques !{Pas-de-Calais) à Berguette-Isbergues et à Lestrem 
(inclus): Saint-Omer Pas-de-Calais) à Gravelines {inclus}, via Bour- 
bourg: llazebrouck (inclus) à Bergues (inclus). 

Lorsque le tonnage des envois reçus dans les conditions indiquées 
ci-dessus par une même fabrique ou par des fabriques différentes 








Lorsque le tonnage des envois expédiés par une même fabrique, 
dans les concilions indiquées ci-dessus, dépassera mensuellement 
00 tonnes, il sera accordé à celle fabrique, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport pay‘es par application des prix du <ha- 
pitre 1e du présent tarif, à l'exclusion du droit d'enregistrement 
et de timbre, une réduction dont ie laux sera égal au taux moyen 
résultant, pour l’ensemble des tonnages remis par ladite fabrique 
et transportés aux conGilions du présent paragraphe, des réduclions 
suivantes: 

J0 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 260 et 
2009 tonnes; 

37 p. 100 pour le tonnage en excédent de 300 tonnes. 


8 IV. — A. — Déchets de carton ou de papier et vieux papiers 
destinés à la fabrication du carton ou du papier (660). 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de ler 
français à une fabrique de carlon desservie directement par les 
gares de Colmar ou de Bennwihr. 


B — Carton en feuilles, en rouleaux ou en bobines (665), carton 
ou papier gaufré, ondulé ou plissé pour emballage (661). 


En provenance d'une fabrique de carlon desservie directement par 
les gares de Colmar ou €e Bennwihr à une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Lorsque le tonnage des envois expédiés et reçus par une même 
fabrique de carton dans les conditions indiquées en A et B ci- 
dessus et au chapilre 3 ($ Ier) du tarif no 25 dépassera annuelle- 
ment 15.000 tonnes, il sera accordé à cette fabrique, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transporl payées par application <es prix 
du chapitre Ir du présent tarif, à l'exclusion du droit d'enregistre- 
ment et de limbre, une réduclion de 15 p. 100. 


Nora. — Les disposilions du présent paragraphe ne sont applicables 
qu'autant que la fabrique intéressée aura pris l'engagement de 
remeltre au chemin de fer la totalité de son trafic passible des 
tarifs nos 19 et 25. 

Les prix résultant £es disposilions ci-dessus ne pourront en aucun 
cas être inférieurs aux prix des barèmes ci-après: 


Par wagon chargé de 3 tonnes: 


Jusqu'à 99 kilomètres............... soossooovesscs.s Barème %, 

Au-deil.; ii ir av der à sossssossosssesssss.se Barème 231. 
Par wagon chargé de 5 tonnes: 

Jusqu'à 49 kilomètres............ sosesessscsosse.oee - BAPÈME 53, 

Au delà...., Sn er Mers a sosesssosoésoesveusee) HRPDINE 249. 
Par wagon chargé de 7 tonnes.....,..,.......,...n Barème 269. 
Par wagon chargé de 8 tonnes..........,.,...,.... Barème 264. 
Par wagon chargé de 10 lonnes.......sssresss.s...e, Barème 270 


REGION NORD 


adhérant à un groupement patronné par les chambres de commerce 
dont dépendent ces fabriques alleindra annuellement 36.000 tonnes, 
il sera accordé à ces destinataires, par voie de détaxe, sur les taxes 
de transport payées par app'icalion des prix prévus au chapitre 4% 
du présent tarif, par wagon chargé d'au moins 8 tonnes, à l’exclu- 
sion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal au taux moyen résultant pour l’ensemble des 
tonrages reçus par lesdits destinataires et transportés aux conditions 
du présent chapitre, des réductions suivantes: 

15 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 25.000 tonnes 
et 410.000 tonnes; 

25 p 100 pour le tonnage en excédent de 40.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 15 p. 100. 
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CHAPITRE 11. — REGIONS EST ET NORD 


Déchets de carton ou de papier et vieux papiers destinés à la fabrication du carton ou du papier. 


En provenance d’Angleterre, de Boulogne, Calais, Dunkerque ou Gravelines, aux gares des régions Est on Nord desservant directement 
des papeterie, cartonneries, fabriques de pâles à carlon ou à papier et siluges dans les départements suivants: Aisne, Ardennes, Meurthe» 
et-Moselle, Meuse, Pas-de-Calais et Vosges et adressés à ces élablissements. 


DISPOSITIONS ÉXCEPTIONNELLES 


a) Les envois en provenance de Calais, de Dunkerque et de Gravelines bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour 
je public, des prix de transport dont ils auraient proité s'ils avaient été imporiés par un port de mer compris entre Bray-bunes el 
l'embouchure de l’Ems ou par le port de Bruxelles et taxés aux prix de tarifs applicables par wagon; 

b, Les envoîfs en provenance ‘de Boulogne bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des prix de trans- 
ort dont ils auraient profité s’ils avaient été importés par un port de mer compris entre Bray-Dunes et l'embouchure de l'Ems ou par 
Le port de Bruxelles et taxés aux prix de tarifs applicables par wagon, augmentés de la différence existant entre les taxes résullant de l’appli- 
cation du chabitre fer du présent tarif pour les relations de Dunkerque et de Boulogne avec le point destinataire intéressé, 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX LITTERA @) ET D) 


Pour le calcul des taxes, il sera tenu compte des changes au jour de l'expédition. 

La demande de détaxe devra être présentée dans un délai de six mois à partir du jour de l’arrivée de la marchandise à destinalion et 
appuyée : 

jo Soit du récépissé à l'expéditeur, soit du récépissé au destinataire, selon que l'envoi aura été effectué en port payé ou en port dû; 

2o De tous documents justifiant du prix de transport plus réduit dont l'envoi aurait bénéficié s’il avait été importé par l'un des ports 
#finis ci-dessus. 


Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Sociéié nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
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CHAPITRES REGIONS 


DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES à dont PAPA Lai 








re 


— = © —— ——— pen 


Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du 
commerce: Chauny no 1010).......................... | Cartons ou papiers gaufrés, ondulés ou plissés, 
pour emballaze; papier d'emballage non dé- 
D OR ep PEN) 21 A NERO &, à V SN CG Fr. 

Dauphiné (Régie départementale des voies ferrées du) 
(registre du commerce: Grenob'e no 103%) : 

Ligne de Jarrie-Vizille à Vizille et au Bourg-d'Oisans. | Carton découpé imprimé ou non; carton en 
feuilles, en rouleaux ou en bobines; cartons 
ou papiers gaufrés, ondulés ou plissés, pour 
emballage ; déchels ou vieilles matières non 
dénommés destinés à la fabrication du car- 
ton ou du papier; déchets de carton ou de 
papier et vieux papiers destinés à la fabri- 
cation du carton ou du papier; papier à 
écrire ou à imprimer non dénommé; papier 
d'emballage non dénommé; papiers com 
muns à journaux; pâles à carton ou à 


OT RTE HENRI 5, S IV S. N. C. F. 
Economiques (Société générale des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seine n° 105269) : , 
Ligne de Rolbert-Espagne à Haironville....... 54 60 ve Marchandises désignées au chapitre Ier......…, s,51 S. N. C. F. 
Est de Lyon {Chemins de fer d'intérêt local de |) 
(registre du commerce: Lyon 18,5% B)................. Carton en feuilles, en rouleaux ou en bobines, 


déchets ou vieilles matières non dénommés 
destinés à la fabrication du carton ou du 
papier; déchets de carton ou de papier et 
vieux papiers destinés à la fabrication du 
carton ou du papier; papier d'emballage 





non dénommé; pâles à carton ou à papier. 1,81 SN. C.F 
Landes (Société anonyme des voies ferrées des) ? 
(registre du commerce: Seine ne 53522)..,......,..... Déchets ou vieilles matières non dénommés 
destinés à la fabrication du carton ou du 
papier; déchets de carton ou de papier et 
vieux papiers destinés À la fabrication du 
Câ&rton on du panier: pâtes à carton 01 
2 2 gen cpl the sopdecee MR Ÿ 2 SN. C. F. 
Pontcharra à la Rochette et à Altevard-les-Bains (Tram- | c 
Ways de) (registre du commerce : Grenoble n° 10923). | Carlon découpé, imprimé ou non: carton en 
feuilles, en rouleaux ou en bobines: déchets 
où vieilles, matières non dénornmés desti- 
nés à la fabrication du carton ou du papier 
déchets de carton ou de papier et vicux pa 
piers destinés à la fabrication du carton ou 
du papier; papier à. écrire ou à imprimer 
non dénommé; papier d'embailage non dé 
nommé; papier gaufré, ondulé ou plissé 
papiers non dénommés: pâtes à carton ou à 
apier: plantes servant à Ja fabrication du 
Med MA) mix sx cr 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemins de fer de) 
(registre du commerce: Seine no 102457)............. Cartonnages décor“: ou non; cartons on pa 
iers gaufrés, ondulés ou plissés, pour em 
allage; papier d'emballage non dénommé. 57 N. 
Becondaires (Compagnie des chemins de fer) (registre 
du commerce: Saint-Quentin n° 2144) : 
Ligne de Guignicourt à Rethel... s.sssscssses.ees | CariOns Où paniers gaufrés, ondu'fs ou plis 
sés pour emballage: papier à écrire ou à 
imprimer non dénommé: papier d'embhai 
lage non dénommé: papiers communs à 
Journaux: papiers VIeUL..1........0.500 0 0» 92, SI aNCGr. 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


£ I. — Société générale des chemins de fer économiques (ligne de Robert-Espagne à Haironville) (voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1°. 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais à une gare de la ligne de Robert-Espagne à Haironville ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1 et 3, S I, à augmenter de la suilaxe prévue au n° 2028 du recueil T. 


8 II — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (voie normale), 


Carton en feuilles, en rouleaux ou en bobines (665), 
ou du papier (660 +) 
papier d'emballage non dénommé (666), 


déchets ou vieilles matières mon dénommés, destinés à la fabrication du carton 
déchets de carton ou des papier et vieux papiers destinés à la fabrication du carton ou du papier (674) (+), 
5), pâtes à carton ou à papier (661) (+). 


D'une gare de la,Société nationale des chemins de fer français à une gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ou 


versement. £ 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {+ et 3, $ I, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 203% du recueil T. 
Li 


CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ !. — Tramways de PontCharra à la Rochette 


Le 


et à Allevard-les-Bains (voie normale), 


Carton découné imprimé ou non (661), carton en feuilles, en rou- 
leaur ou en bobines (65%), déchets ou vitilies matières non 
d'nommés destinés à la fabrication du carton ou du papier 
(660) (+), déchets de curton cu de papier el vieux papiers 
destinés à la fabrication du carton ou du papier (614) (+), papier 
à écrire ow à imprimer non dénommé ‘663), parer d'em- 
ballnge non papier gaufré, ondulé ou 
plissé, yprépiré pour la fabrication des boîtes et dont les 
difjérentes surlaces sont soit développées sur un même plan, 
soit replhiées les unes contre les autres 061), papiers non denom- 
més ‘672), pâles à carton ou à papier Gui) +4 plantes servant 
à la fabrication du carton ou du papier (67) (+). 


dénorimé (666), 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
Pontcharra-Ville-Embranchement ou à la Rochette ou inversement, 

Par vaigon, — Prix et conditions fixés gar les chapitres de 
pt 3,851. 


$ II — Compagnie des chemins de fer secondaires 
(ligne de Guignicourt à REthel) (voie élroile). 


Marchandises désignées ci-après, d'une gare de la Société natio- 
male des chemins de fer français à Evergnicourl ou inversement: 


A. — Cartons ou papiers qaufrés, ondulés ou missés, pour embal- 
ldage (t67), papier à écrire ou à imprimer non dénommé (663), 
papier d'emballage non dénommé (666), papiers communs à 

JOUTNAUT (0 4 À 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, à -aug- 
menter de la surlaxe prévue au n° 2051 du recueil T. 


B. — Papiers vieur (660) (+). 
Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre {°r, à aug- 
her de la surlaxe prévue au n° 2021 du recueil 


DS 


8 III. — Société anonyme des voies ferrécs des Landes 


(voie norm ile). 


rlon ou à papier (661) (+). 


D'une gare des voies ferrées des Landes à une gare de la Société 
pationale d chemins de fer français 
Par wtiso — Prix et conditions fixés par les chapitres 4% 





B. — Déchets ou vieilles metières non dénommés destinés à la fabrk 
calion du carton ou du papier (660) (+), déchets de carton o% 
de papier et vieux papiers destinés à la fabrication du carton 
ou du papier (674) (+). 

Du Pourget-Drancy, de Corbeil-Essonnes et de Pierrefitte (Seine) 
ou d'une gare située à l’intérieur du périmètre de la Grande Cein- 
ture de Paris ou sur ce périmètre, à une gare des voies ferrées 
des Landes desservant directement une fabrique de carton ou de 
papier et adressés à celle fabrique. 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 4er, à aug 
menler de ia surtaxe prévue au n° 2033 Ju recueil T. 
$ IV. — Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné 


(ligne de darrie-Vizilie à Vizille et au Bourg-d'Oisans) (voie étroite), 


A. — Carton découpé imprimé ou non ‘661),carton en feuilles, em 
rouleaur où en bobines (665), cartons ou papiers gaujrés, ondulés 
ou plissés, pour emballage (667), papier à écrire ou à imprimer 
non dénommé (663), papier d'emballage non dénommé (666), 
Papiers communs à journaux (662). 

D'une gare des liznes désignées ci-dessus de la Régie départermen- 
taie des voies ferrées du Dauphiné à une gere de la Société natjonale 
des chemins de fer français. 

Par Wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre {°r, à aug 
rnenter de la surlaxe prévue au n° 2031 du recueil T. 


B. —* Déchets ou vieilles matières non dénommés destinés à la 
fabrication du carton ou du panier (G&)\ (+), déchets de carton 
ou de papier et vieux papiers destinés à la fabrication du car. 
ton ou du papier (674) (+). 

D'une gare de la Soc:été nationale des chemins de fer français à 
une gare des lignes désignées ci-dessus de la Régie départementale 
des voies ferrées du Dauphiné, 

Par whgon, — Prix et condilions fixés par je chapitre 1er, à aug- 
menter de la surlaxe prévue au n° 2084 du recueil T. 


C. — Pâtes à carton ou à papier (661) (+). 

D'une gare de la Saciété nationale des chemins de fer français 
à une gare des lignes désignées ci-dessus de la Régie départemen- 
tale des voies ferrées du Dauphiné ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1er et 3, 
$ 1, à augmenter de la surlaxe prévue au ne 203: du recueil €. 

Transhboräement. — La taxe à percevoir pour le transbordement à 
Jarrie-Vizille des envois visés au présent paragraphe est celle prévue 
au n° 203% du recueil T. 


S V. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale), 


Cartons ou papiers qaufrés, ondulés ou plissés, pour emballage 


st 3 651), papicr d'emballage non dénonumé (666). 
Les transpor!ts ef nt un parcours de plus de 200 kilomètres D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
donnent lieu à la perception de la surtaxe prévue au no 2032 du une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain. 
recueil T, Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre {er. 
4 
CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMIN DE FER DÆE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale). 
Cartonnages décorés ou non (669), cartons ou papiers gaufrés, ondulés ou plissés, pour emballage 667), papier d'emballage non 
dénommé ‘666 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement, 
Par wugon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 





TARIF N° 20 










































































nt 
_ Tissus et textiles. 
tom 1 
+) . 
Les envois par wagon de tissus taxés aux conditions du présent tarif Sont transportés d'office en régime accéléré, 
ou 
Nora. — 4° Pour les marchandises suivies du signe (+), consulter le règlement pour le transport des malières dangereuses et def 
matières infectes; 2e le numéro figurant à la suite de chaque désign aluion de marchandise est d'ordre purement inléricur à la Soœiété 
mationale des chemins de fer français et n'a pas de caractère officiel. 
ri CHAPITRE der. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
(Li °] 
on = ne m——$ 
BARÊMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 4 UXE GARE QUELCONQUE 
le) de la Societé nalionale des chemins ce fer français. 
er TARIF —— 
‘es Par wagon chargé de 
de géuéral. ES 4 +. Sea tr mu 
MARCHANDISES 3 tonnes. | à tonnes. } 7 tonnes. | 8 tonnes. | 10 tonnes 
- ki L'MERAME E SA 7 Saut indicatios contraire 
Brie. el - 
r Maxi-|Mini-|Maxi-|{Mini-!Maxi-|[Mini-!Maxi-[Mini-[Maxi-| Mini 
ï mur. mum. mum. muin. num mum mum mum ra um muin 
e), on T'AS DRE 
se É 
vs s |Bâches (681).............. Hd Lars PES ET AR , » 41 53 47 59 : ; 53 65 
ts 4 OR das constante e 25 37 31 49 L È : » È » 
er 2 |Chiflons (682) : | 
5), Jusqu'à 299 kilomètres..................., 29 39 st 51 » » 50) 60 » ; 
PRIE TE ARR EN RARE Es ds ebe 212 229 221 931 , » 233 23 » » 
n d Cocons: {Bi eo secret ie ss age te se pe 25 31 37 49 » » » » È » 
sv 53 65 
le / nne 
ä |Cordages, cordes et ficelles (687).............. 5 » M 53 a 59 , ; er 4 
g- (ls tonnes) 
8 Coton brut (680) (+)..................,...... 5 » st 53 47 59 ; , 53 65 z 
2 Coton Cardé ou peigné (688) (+)............. 27 39 39 51 45 57 » » » » 
le 8  |COLOR lines: (207)7 hd secs aerancaoscnces , | , “ 53 47 59 ‘ : 53 65 
m \ 2% » | 
ne d [Déchets de laine (689).................... POS CE ar out (mx) , ‘ : : 5 
(3 tonnes) 
4 Déchets de soie (69).....,.................., 25 37 37 49 5 » » 5 » , 
le , Déchets non dénommés de végétaux filamen- 
D OR TT EU due toto de Ulead sv 27 39 39 51 n » 48 60 n , 
£&- { 53 + f, } 
à |Feutre bituminé (691)................... ARE À 5 5 si 53 47 59 s ‘ -] n ge 
lo tonnt 
2 Feutres non dénommés (692)................. 27 » 3 51 Ê » 48 60 ° | » 
ls 2 Fibres et filaments de végélaux non dénom- 
n- més bruts ou teillés (693) (+).............. 27 3 39 51 ; » 4 60 » » 
2 Fibres et filaments de végétaux non dénom- 
3 més cardés ou peignés (69%) (+)........... 277 39 39 o1 45 67 , » , » 
, L |Filets de chasse ou de pêches (695).......... 25 37 37 49 , » » » » 
2 |Fils non dénommés (69%)... et 27 39 29 91 » » 4 60 » » 
à 3 [Laine brule (681).................... AR ONE Æ ù 41 93 47 59 » » 59 65 x 
@ 2 |Laine cardée on peignée (697)............... ë 27 39 39 51 45 57 » » » » 
RUE se ENARRRARONTIR IN FN ES 39 39 51 , » 48 @ | » ” 
2 Lingerie (698)... FA MER A Me æ | > o1 #5 57 , he , 
# { [a 05 
Ab e = 
É 4 Linokéum (692)........ Manor etai lens e » > #1 5 47 59 , » fre L — 
: (15 tonnes) 
M TU 2, PR 27 39 3 51 5 , 48 60 ns te 
à “ Soies (701)... …..... nomment 2 37 37 49 » » » D 4 » 
i Sojeries (702;............. CLCECETESETETELETEEE 25 37 37 49 , » » » : . 
Tapis et tapisseries (703).................. se 7 % æ ES | z » 48 60 ” » 
‘ ! 53 6) 
& |Tissus et toiles non dénommés (704)........ Ë CO] #i 53 s7 59 ; » + nl 
; (lo tonnes) 
[( Tresses en textiles (705)... Svreae 27 3% æ 51 5; . 48 60 ÿ » 
* a Vêtements confectionnés (706)................ (il 39 51 45 57 » È | » | » 
de: À. PR TERRES LL EIRE 7 PRE MERE CERTES EE 























Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapitre 4er. 
(a) Voir, page 138, la liste des chemins de fer secondaires et leschapitres de ce tarif qui leur sont applicables 
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Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°", contenant des taritications applicables exclusivement 
cur les lignes de la Société nationale des chemins de fer français. 





















































Les —_— _ — ——— — — — — — er Een 
CHAPITIRES A CONSULIER 
FREE PRE SERRE ARLES ETS UNREETERRENEE © “ FSR 
MAR | NDISES ‘ ù à 
CHANDISES Au départ de régions A destination des régions 
Est Ouest. Nord. Sua-Ouest Sud Est. Est Ouest. Nord Sud-Ouest | Sud-Est. 
— _ _ mins |. imsmiens _ | ———————— | ———_— | ——— | - 0 
Coton ŒUL sous omseratéeshosissrtse APT ETE » 3 8 3 3 3 3 8 3 3 
Kains-Donté sis ns SR RE NUE, SUR » D : 5 4t a C) : ë 
mtni x mistols RE AIN © NE | mistsii-minaihss a 





CHAPITRE 3. —— SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Coton brut 650; (+). 
Dunkerque, le Ilavre ou Marseille (toutes gares) à une gare quelconque de la 


De Bassens, Bordeaux (toutes gares), Boulogne, Calais, 
Société nationale des chemins de fer françuis. 
Barème Barème 
Maximum, Minimum, 
( Jusqu'à 99 KM... éssccossnssscosesésocedésssense 109 65 
Par wagon chargé de 10 tonnes.......scosocesvee ) Do 108. à 290 EM... sortante OU 161 
Au dejà ...... nn nn sense seses 243 253 


NoTa. — Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux transports de coton brut empruntant en transit le territoire 
CHAPITRE 11. — REGIONS EST ET NORD 

Lame brute ‘1 1;. 

De Boulogne, C#lais ou Dunkerque, à Buhl, Colmar (toutes gares), Erstein, Moosch, Mulhouse fioutes gares), Reims ou Strasbourg 

filature négocian(s ou transformateurs de laine desservis directevent par ces gares. de 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 


ées de Boulogne, Calais ou Dunkerque à Buhl, Colmar (toutes gares), Erstein, Moosch, Mulhouse (toutes gares), 


Les laines brutes expéd i 
Reims ou Strasbourg (loutes gares} bénéficieront, par voie de délaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des prix de transport dot 
elles auraient profité si elles avaient été importées par un port de mer compris entre Bray-Dunes et l'embouchure de l’Ems et taxées aux 
prix des tarifs appiicables par Wagon. 

Pour le calcul des taxes, il sera tenu compte des changées au jour de l’expédition. 

La demande de délaxe devra être présentée dans un délai de six mois à partir du jour de l’arrivée de la marchandise à destination et 
B2ppu\ “ 

Soit du <é à l'expéditeur, soit du récépissé au destinataire, selon que l'envoi aura été effectué en port payé ou en port dû; 

De tous documents justifiant du prix de transport plus réduit dont l'envoi aurait bénéficié s'il avait été importé par l’un des ports de 
mer définis $ 

Le chemin de fer pourra exiger toutes justifications utiles de la provenance réelle de la marchandise. 

NOTA Lt ntes disposition: exceptionnelles ne sont pas applicables aux laines brutes à destination de Reims qui seraient passibles 
@e la surtaxe d’entrepôt si elles éiaient introduites en France par un point frontière compris entre Bray-Dunes et Anor, alors qu’elles en 


seraient exemptes en cas d'entrée en France par tous les ports de mer visés au présent chapitre. 


la Société nationale des Chemins de for français 


Tableau des chapitres cont®nant des tarifications communes à 
et à divers chemins de fer secondaires. 





























CHAPITRES REGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consullier. participantes. 
L= rm er te _ _ nu ee te me —— 
Pont-de-la-Deû à Pont-àx-Marca (Chemin de fer de) 
(r e du l ve: doelne ne 10281)... sécfoscige Sacs OR 106: sstrscsoctosesensevenseetonese 57 N. 
= A5 0 SES Ce EL Le ES te 





NORD ET CHEMIN DE FER LCÆ PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale) 


gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement, 


{ 


Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, 
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Tableau des chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation, applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
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CHAPITRES A CONSULTER 


















































MARCHANDISES ; Au départ des régions A destination de régions 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest Sud-Est. Est Quest Nord. Sud-Ouest Sud-Est, 
Déchets de CotOn.........sssssscsesocossssoce| 114 ë 6 Ê s » D ai » , 
Fils non dénOMMÉS. ....ssososssosenssesesse » D) 407 ë Li » , 107 8 8 
Tapis ss. COREEELELLIETETELELEEIELITIEEEEE ÿ ® 407 » LI ; » 407 L) # 
Tissus de M lire sostésscuscron $ » 407 2 L » B 407 LE % 
Tissus et toiles de coton..................s..e , s 407 » .$ , . 407 , s 





CHAPITRE 107. — REGION NORD 


Fils non dénommés (69%), tamis (703), tissus de laine (704), tissus et toiles de coton (74). 


De Roubaix ou Tourcoing, à Boulogne, Calais ou Dunkerque, et exportés par ces points. 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNBLLES 


Les envois à destination de Dunkerque bénéficieront par voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des prix de transport 
dont ils auraient profité s'ils avaient été exportés par un port de mer compris entre Bray-Dunes et l'embouchure de lEms. 

Les envois à destination de Boulogne ou de Calais bénéficieront, par voie de délaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des pr'x 
de transport dont ils auraient profité s'ils avaient été exportés par un port de me; compris entre Bray-Dunes et l'embouchure de l’Ems, aug- 
mentés de la différence existant entre les taxes résultant de l'application des prix du chagitre 4er du présent tarif pour es relations des 
gares expéditrices avec Boulogne et Calais, d’une part, et Dunkerque, d’autre part. 


Pour le ealcul des taxes, il sera tenu compte des changes au jour de l'expédition. 

La demande de détaxe devra être présentée dans un délai de six mois à partir du jour de l’arrivée de la marchandise à Boulogne, Calais 
ou Dunkerque et appuyée: 

Soit du récépissé à l'expéditeur, sait du récépissé au destinataire selon que l'envoi aura été effectué en port payé ou en port dû: 
Pr tous documents justifiant du prix de transport plus réduit dont l'envoi aurait bénéficié s'il avait été exporté par l’un des ports définis 

-dessus. 

Nota. — Les présentes dispositions exceptionnelles ne sont pas applicables aux transports destinés aux colonies françaises pour les- 

quelles les règlements douaniers protègent l’exporlation par un port français, 


CHAPITRE 111. — REGIONS EST ET NORD 
Déchets de coton (683) (+). 


2e Belfort, Blainville-Damelevières, Epinal, Etival-Clairefontaine ou le Thillot, à Boulogne ou Dunkerque et exportés par ces points. 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 


Les envois à destination de Dunkerque bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour te public, des prix de transport 
éont il: auraient profité s’ils avaient été exportés par un port de mer compris entre Bray-Dunes et l'embouchure de l'Ems et taxés aux prix 
des tarifs applicables par wagon. 

Les envois à destination de Boulogne bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des prix de tran:port 
éont ils auraient profité s'ils avaient été exportés par un port de mer compris entre Bray-Dunes et l'embourhure de l'Ems et taxrs aux 
prix des tarifs applicables par wagon, augmentés de la différence entre les taxes résultant de l'application des prix du chapitre fer du pré- 
sent tarif dans les relations des gares expédilrices avec Boulogne d’une part et Dunkerque d'autre part, 


Pour le calcul des taxes, il sera tenu compte des changes au jour de l'expédition. 

La demande de détaxe devra être présentée dans un délai de six mois à partir du jour de l’arrivée de la marchandise à Boulogne ou 
à Dunkerque et appuyée : 

Soit du récépissé à l'expéditeur, soit du récépissé au destinataire, selon que l'envoi aura été effectué en port payé ou en port dû; 


De tous documents justifiant du x de transport plus réduit dont l’envoi aurait bénéficié s'il avait été exporté ’ ; 
| bee j prix de port pl i xporlé par J’un des ports 
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Produits céramiques, verrerie. 


ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


CHAPITRE 17, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


{a) 


——— 
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BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 4 UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemine de fer français. 
TARIF PRE 
Par wagon chargé de 
général — 
MARCHANDISES 3 tonnes l 5 tonnes i R tonnes 10 tonnæ 15 Lonnes 
va sauf indication contraire 
Gérie — rames —— 
Maxi Mini- |Maxi-} Mins-IMaxi-{[Mini-|Maxi [Mrini-[Maxi-| Mivi- 
ru m mu om mum. mum rvum. murm mom. mum. nu. mum 
— — —_——————— — nn ns — —— —. — “msi ee 
\ppareils initaires en faïence, en grès ou 
en porrela.ne, MUNIS OÙ non ie leurs acces- 
dires méta:lique 
2 En cadres, 4 caisses, harasses, pa- 
liers ou he tx AS! so toc 0S cube done ss 27 39 39 51 48 6 » » » L 
4 \ nent inditionnés (734) (1)........ 2 31 31 49 e » » » » » 
5071) 10) es OoÙ )uries: 
Â En cadres, caisses ou harasses (720): 
Jusqu'à 49 kilomètres.....ess..sssse 28 37 » » » » » » 3» » 
De 90 a 129 kilomèelres........s.0...ee 126 13% » » » » » » » » 
CCR PDU PAS PE RS PO 2%) 229 » e » » » » » » 
é Autrement inditionntes (721) (1) 
iisqu'àa 09 KLOMEÉNREL,. soso. 19 28 , » ; $ » » » » 
De. 100 à 199 kiloméètires.....scsposss 115 124 » » » » » » » Ê 
Au OI sono sasaraticuisousrcteoiséent 209 218 » 2 » » 8 » » » 
2 tonnes.) 
8 jouteillez (0724) ........0 ssscsssseoness vues ” » 41 93 49 61 53 65 . 5; » 1 
4 imistaux et verri s Does 6... ss vost 25 37 37 49 » » » si » » 
3 TE TU Li er no die . 5 Hi 53 49 61 53 65 » » 
Faier: ï 
2 En cadres, cagez, Caisses, harasses, pa- 
iers nu (ONNEAUX 1725)... Es 97 39 39 51 18 60 , , , » 
4 Autrement conditionnée (726) (1)........ 25 37 37 49 » e » mn » s 
ilaïes avec ou saïis tan: : 
3 En cai cages, caisses Où harasses.... » , #1 53 49 61 53 65 56 68 
9 autrement conditionnées .......o.ses se e 27 3 39 1 48 60 » , 42 tonnes.) 
4 oi 1 ; n vert élir Tusvénbtas cts 25 31 37 #9 » » » A » » 
3 ) ‘hr en f ) € V4 e (739) » » 41 33 49 61 53 65 » » 
4 l spy [Par CRT CAM cs cotés sets 25 31 317 49 PL] » » » » » 
4 Pâte à f \ porcela 711 » " # 53 » » 53 65 58 70 
} 1 
2 En ge caisses, harasses, pa É 
ou AT + MN À à ROM RON DER 4 | 39 29 1 48 60 » » ® » 
L A litionn (7 1 #” 25 37 31 49 Û » » » » » 
) l er] ré ou en terre culte 
2 ul caisses, harasses, pa 
iux (7271... vs 8 » 97 39 39 1 48 60 » , » » D) 4 
4 \ ol APE) Hs 25 37 31 49 » , n » » » 
4 t né PERLES TEC Eds 25 37 31 49 » , » L » » 
4 S tz fondu {objets en) {745 25 37 31 49 » s e » » » 
\ (l , é: 
9 1 Cal-S >U harasses(i 29) L Le ai 53 49 61 53 65 56 68 
à ‘2 tonnes.) 
2 \ut (790) (ll. ssooseue 27 39 39 A 48 60 , » » L 
“HT Ne Plan. cu ee , , “4 53 | » , 53 | 65 | 60 72 
A1 VE RE Le tete . » 224 233 » » 233 245 210 252 
' ’ ou moulé no] 23%) Linnes.) 
{ g )U Narass 731 » 5; M1 93 49 61 53 65 56 | 63 
k (12 tonnes.) 
9 | pu « ME à PRET 4 39 39 A 48 60 2 » » » 
© N narasses, pa 
KE, CR A | 39 39 m 48 69 » Ê » » 
4 ( } Hs the 25 31 37 59 " » » " » e 
1 1 soso act eo D NN 25 37 31 +9 » " » » » , 
si nées 7. Fe ne - 2 9x CSN k 
l ! + ER tab'eau figurant à la suite du chanpitre 1er, 
ondaires et les chapitres de ce larif qui leur sont appiicabies. 
f ex d l: renvoi 
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Tableau des chapitres, autres que le chapitre 1°". contenant des tarifications applicables exclusivement 
sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer trançais. 
























































EE 
CHAPITRES A CONSCLTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destiaation des régions vi 
= _ mms —— = eh 
Est. Ouest Nord Sud-Ouest. [! Sud-Est. Est Ouest Nord. Sud-Ouest Sud-Est. 
… — | -_——— 
Bouteilles PR EP cdd diiiiesdeésessse cs 5 5 » 5 » 5 » » » 2 
Poterie commune en grès ou en terre cuite: 
Pots ou vases à fleurs en terre cuite non 
vernle remain ee sit rte ere 3 8 8 3 8 8 3 3 3 3 
NS LL 
2 CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Pots ou vases à fleurs en terre cuite non vernie, en cadres, cages, Caisses, harasses, paniers ou tonneaur (727) (1). 
En provenance d’une poterie desservie directement par une gare de la Société nationale des chemins de fer français, expédiés par cette 


pui de la gare la desservant, à une gare quelconque de la Société nalionale des chemins de fer français, sous condition d’un engagement 


fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur: 


Par wagon chargé de 3 tonnes: jusqu’à 49 kilomètres, barème 35; au delà, barème 251. 
Par wagon chargé de 5 tonnes: jusqu’à 49 kilomètres, barème 47; au delà, barème 243. 


CHAPITRE 5. — REGION EST 


Bouteilles (7124). 


De Gironcourt-Houécourt à Vittel. 
Par wagon chargé de 8 tonnes, barème 72, 


(Applicable jusqu'au 31 mai 1951.) 











Les dispositions du présent chapitre ne sont applicables qu’autant que l'établissement expéditeur aura souscrit un  engagernent 
de fidélité de douze mois pour la totalité de son tralic (expéditions et arrivages) passible des tarifs nos 12, 45, 18 et 21. 
Tableau des chapitres contenant des tarifications oeommunes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires, 

à CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER, SECONDAIRES MARCHANDISES rgrdadiirhne os 
Er ete Tout En cube 

Fe $ F ; { Bonbonnes ou touries, verre cassé ou pilé, 
pe ont eo us de ler de) (registre du\ verre coulé, étiré, laminé ou moulé, non 
; 3 eh RE pe ubéithntatE DE MP Pr PAS NN NE 5,81 8. N. C. PF, 
Verre cassé ou pilé.............ssssseoenssse 57 N. 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de }) 
(registre du commerce: Lyon n° B 1856)...... Sant ol DRMONIOS eds cscosessosorsonecsoseepaseneses & SI S. N.C.F 
Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines (Chemin d 
fer de) (registre du commerce: Lille no 706)..........] Verre à vitres... ...... sos sossssscmosesessense 52 LRCT 

















CHAPITRE 61. 


# L — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 


SOCIETE MATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


A. — Bonbonnes ou touries, en cadres, cages, caisses ou harasses (720), autrement conditionnées (721); verre cassé on rilé (710): verre 
coulé, étiré, laminé ou moulé, non dénommé, en cadres, cages, caisses ou harasses (731), autrement conditionné {02). 

D'uné gare de la Société nationale ées chemins de fer français à une gare du chemin de fer de Chauny à Sa Gobain 4 
Mversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4. 

B. — Verre coulé, éttré, laminé ou moulé, non dénommé, en cadres, cages, eaisses ou harasses (7), autrement conditionné (13% 

Remis dans des chariots à pupitres d'un modèle agréé par le che min de fer. 

D'une gare de la Société nafionsle des chemins de fer français à une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain ou inversement 
# se + sc — Prix et conditions fixés par le chapitre 4, appliqués conjointement avec les dispositions des articles 17 et 19 de 
rii n° È 

$ H. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (voie normele). 
Bouteilles (723). 3 
D'une gare de Ja Société nationale des chemins de fer français à une gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon o% 


inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1e, à aug menter de la surtaxe prévue au n° 2108 du recueil T, 








(1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 
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. CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMIN DE FER DE LENS-SAINTE-ELISABETH 
A LA BASSEE-VIOLAINES (voie normale). 


Verre à vitres, en cadres, cages, caisses ou harasses (729); autrement conditionné (7%) (1). 
be Wingies à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 


Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 1er, 


CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMIN DE FER DE CHAUNY A SAINT-GOBAIN (voie normale). 


_ 


Verre cassé ou milé (76). 

De Saint-Gobain à Thouroîte. 

Par wagon chargé de 10 ou de 20 tonnes. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expédileur dans les con<itions indiquées ci-dessus atteindra annuellement 4.000 tonnes, 
ll sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur ies laxes de lransport payées par application des prix du chapitre 51 du présent tarif, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 40 p. 400. . 


Tableau des chapitres contenant des tarifications Spéciales à l’exporia‘ion applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français 







































































CHAPITRES A4 CONSDLIER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
Est. Ouest, Nord. Sud-Ouest | Sud-Est. 2st Ouest. Nord. Fud-Ouest | Sud-Est, 
Res mmsnenilsnnmnniestsefonirntirereptle Of _— pes Ru pbipté Vili destes PA 
Appareils sanitaires en faïence, en grès ou 
en porcelaine, rounis ou non de leurs acces 
noires CRIAUMIUES, sous lésoumsranesseese » , 107 » È » $ 107 2 a 
PAPE srvsmitetess NAS D ER A ER 4 » , 107 » , » 5 107 4 a 
Poterie commune en g'ès ou en terre cuite. » L 19 Ü 8 s s 107 » s 








CHAPITRE 107. — REGION NORD 


Appareils sanitaires en faïence. en grès ou en porcelaine, munis ou non de leurs accessoires métalliques, en cadres, cages, caisses, 
harasses, paniers ou tonneaux (733), autrement condilionnés (75% ; faïence, en cadres, cages, caisses, harasses, paniers ou Lonneaux 
(735), autrement conditionnée 1726); poterie commune en grès uu en Lerre cuile, en cadres, cages, caisses, harasses, paniers où 
tonneaux (727), autrement conditionnée (528). ds 


De Peugnies, le Moulin-des-Loups (garage), Onnaing, Sars-Poteries ou Saint-Amand-les-Eaux, 


A Boulogne, Calais-Triage ou Dunkerque et exporlés par ces points. 


DISPOSITIONS  EXCELTIONNELLES 


. 


Les envois expédiés sur Dunkerque bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura avantage pour le public, des prix de transport 
dont ils auraient profité s'ils avaient eté exportés par un port de mer compris entre Bray-bunes el l'embouchure de l'Ems et taxés aux 
prix de tarifs applicables par wagon. Les envois expédiés sur Boulogne et Calais-Triage bénéficieront, par voie de détaxe, lorsqu'il y aura 
avantage pour le public, des prix de transport dont 1s auraient profité s'ils avaient été exportés par un port de mer compris entre Bray- 
Dunes et l'embouchure de l'Ems et taxés aux prix de tarifs applicables par Wagon, augmentés de la différence entre les taxes résultant 
de l'application du chapitre fer du présent tarif pour les relations des gares expéditrices désignées avec Dunkerque, d'une part, Boulogne et 
Calais-Triage, d'autre part 

Pour le calcul des taxes, il sera tenu compte des changes au jour de l’expédition. La demande de détaxe devra être présentée dans un 
délai de six mois, à partir du jour de l’arrivée de la marchandise au port d'embarquement et appuyée : 

Soit du récépissé à l'expéditeur, soit du récépissé au destinataire, selon que l'envoi aura élé effectué en port payé ou en port dû ; 

De tous documents justifant du prix de transport plus réduit dont l'envoi aurait bénéficié s’il avait été exporté par l’un des ports étransers 
définis ci-dessus. 

Nora. — Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux transporls destinés aux colonies françaises pour lesquelles 
les règlements douaniers protègent l'exportation par un port français. 


Renvor. — (14) La tarification par Wagon prévue pour cette r rchandise remise en cadres, cages, caisses, härasses, paniers ou tonneatx 
licahle aux envois remis en vrac où autrement ‘onditionnés pourvu que l'expéditeur ait divisé chaque wagon par des 


est également applic ; : . ; te 
cloisons trans ersales on longitudinales en bois et que, dans chacune de ces parties, les marchandises soient arrimées el calées avec de la 


paille ou un produit similaire. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS a) 





TARIF N° 22 


a 


Amendements, engrais. 


Nota. — fe Les prix et conditions du présent tarif ne sont applica bles qu’aux matières et marchandises exclusivement destinées à l’amen- 
dement ou à l’engrais des terres et effectivement employées à cet usage, soit directement, soit après transformation dans une fabrique 


d'engrais; 
infecles; 


20 pour les mar:handises suivies du signe (+), consulter le règlement pour le transport des matières dangereuses et des matières 
3° le numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement intérieur à ja Société nationale 


des chemins de fer français et n’a pas de caractère ofliciei. 


CHAPITRE der. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 












































BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE À UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemine de fer français. 
TARIF ——— 
Par wagon chargé de 
général ” à ee —— 
MARCHANDISES 5 tonnes. l 1 tonnes. | 10 tonnes. Î 15 lonnes. l 20 tonnes. 
sauf indication contraire 
Béries fe A,“ Ga PALIER RRRS 
Maxi-,Mini-1Maxi-|Mini Maxi-{Mini-|Maxi-|Mini-|Maxi-} Mini 
mum. mum. mum. mum. mum. mum. murm. mu. L'ILE L nu En 
à |Aimendements et engrais calcaires non dé- 
nommés (736) } : 
Jusqu'à 49 kilomètres... .................. s7 53 » » 261 7 » » 270 276 
a Rs san cas ède vue n à M3 249 » » 261 21 » , 24) 2:6 
4 Amendements et engrais composés (773) : 
Jusqu'à 49 kilomètres......... one es 45 53 » ,» 459 167 » » 167 175 
De 50 à 799 kjilomètres............,.. sédés 443 451 » » 459 167 » » A6: 175 
PT NP PRNQ OUR RENE PER aude de 229 231 » » 245 4) » 253 %61 x 
& Amendements non dénommés (7%): 
Jusqu'à 49 kilomètres........... séssss cute ki 53 » » 257 266 » » 9f5 974 
PU HORS VOIRE RE TE = ER 240 249 » , 257 256 » » 265 274 
4 Basiphosphate (777): 
Jusqu'à 49 kilomètres............ PPS PT 45 53 » » 4 167 » ; 168 76 
De 50 à 99 kilomètres... ......sssssssssese 143 451 » » 459 167 » 168 176 
A dolls. ie dise de à Sondes 239 247 » » 255 263 » » 264 272 
& |Carbonate d’ammoniaque pour engrais 1778) : 
Jusqu'à 99 kilomètres..................... 43 53 » » 55 65 » , ra "9 
M RE rad he au nn ts curl rade 235 245 » » 247 257 » » 254 464 
à Carbonale de soude pour engrais (77% (2): 
Jusqu'à 49 kijomètres...............:..... 45 53 452 460 159 167 166 174 » » 
PONT . ARSPEISMNRRMENNTER A seen ta no nés 443 151 1 160 159 167 166 174 , » 
Chaux pour amendement (4): 
4 Embaliée (771): e LE 
Jusqu'à #9 kilomètres......... désitree #5 53 » » 159 167 » » 168 176 
De 50 À 9 kilomètres........ toners 0 28 1451 » » 159 167 » » 163 176 
AU delh................ossconocesens .. | 239 247 » » 255 263 » » %64 272 
â En vrac (752): 5- 9= 
Jusqu'à 49 kilomètres................. 47 53 , , 261 9f;7 » » 970 94 x 
DR OL EU las ebasoetess core tese vs e 25 249 » » 26! %7 » ». 970 276 
4 |Chlorure de potassium pour engrais (760) : F " 
Jusqu'à #9 kilomètres......,..........,... 5 53 » 159 167 » » 16 175 x 
De 50 à 79 kiloméëtres..........,......... 443 451 » e 159 167 » 5 167 À 175 
O0 OR ICS DAME ARRET En 7 ER 229 237 » 5 245 253 » » 253 %6,} 
A Craies pour bas 22-79 batlées (784): (0 
Brovées ou pulvérisées emballées # + .e 
Jusqu'à Pig MiAME MES. se eaisne ses 45 59 » » 159 167 , » 158 1:6 
De 50 À 99 kilomètres...........,..... 143 151 » » 159 | 167 » » 16N | 176 
PU ONE “ PON RE ENT T ES PTIT III TITI 239 247 8 » 255 4,3 # » 16% | 979 
4 Brovées ou pulvérisées en vrac 782) (4): à PRE CORRE 
Fe 4 À 49 kilomètres................. 47 53 » » 261 267 » » 210 | 236 X 
PU. CON NN PEN ET ET CL 243 249 » , 261  , %7 » » 270 | 276 
4 En roche, en vrac (783) : £ : du | ta PRES GR 
Juequ’à 49 kilomètres............ écée 7 53 » » 261 | 267 , » 24 974 
Au déls:...,... 0... Nés dense 208 249 » » 261 | 267 » » 974) 276 


Pour les marchandises marquées du signe X, voir 


a) 


























le tableau figurant à la suite du chapitre fer, 


Voir la liste des chemins de fer secondaires et les chanitres de ce {arif qui jeur sont applicables, 


(4) (2) Voir, à la fin du tarif, le texte de ces renvois. 
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= — — — me — ————————— — a ——— —  ————— " — = ——— = — — æ 
| BAREMES APPTICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 
TARI | rh 
| Par wagon chargé de : 74 
géotr ] | - er —n 
MARCHANDISES 5 tonnes. | 1 lonnes, | 10 tonnes, (| 15 tonnes. Î 20 tonnes. Dis 
— | _ —_—— ——— ———————2—— a. -_———_— 
| sauf indicalion contraire. 
Bériee SRE RUE 8 sn ne 
(IMaxi- Mini Maxi-/Mini-/[Maxïi Mini-{Maxi-|Mini-|[Maxi-|Mini- Bi: 
| mum | mum Hiu mn. LEMAEEL TR um. mom mu, IauImm, mum muin. 
e— Te —_—_—_—_——_— | rene name et mme en ne me re 
| æ- 
4 Cyanamide calcique brute pour engrais (761) :| gi ! 
Jusqu'à 40: Kiamaties 55 os erscrasds |. 45 53 » » 159 167 » » 167 475 
De 90 à 709 KIOMOITES. ss omsoseserre 6e 143 151 . » 159 167 » » 167 175 d 
NUE RARE RIT es PRE RE de 29) 237 » L 245 25 » s 253 261 
4 D ‘13 d'animaux non dénginimés pour € < 
rai 181 4 
” Susqu'à 49 kilomètres..7..:::.0siusrsatt 53 151 160 151 167 168 174 , , i 
EU TERRA PER  CROEANE, EaRRe re 53.135 101 154 100 161 167 163 174 , » 
8 Déchets de cuir (a) et de peaux pour engrais 
18) + )° 
Jusqu'à 491KM0meIres... sur costaud 4. 53 159 163 161 168 » » » » 
NO 2 PRE an EE en | 117 151 159 163 16! 103 » » » » 
Eaux de dessuinlage po engrais {@ lonnes) 
L En bonbonn tour'es ou fûts en O1S + 
6 , 
Jusqu'à 99 krlomètres.......5.....09. 3e 39 » » » » » » » » 
COR PE PS EPP 2? 251 » » » » » » » s 
ù tonnes.) n 
Jusqu'à 49 kllomètres,.............: A | 53 55 Ho) » » s » » » 
3 UNS I OP | RS M 21: 219 251 95 » » » » » » 
Autrement condilicnnées (337 5 tonnes 
Jusqu'à 49 kilomètres........,.,,..:,.. 16 53 253 20 260 267 » » » » 4 
Au delà ... css. Lee La du 22 249 253 PAT 245) 26: » » » » 
à urnes rt sucre! s Pour unenlieinen 198) é 
Jasqo'à: 49, RNOMOLrES.... Os: 59 » » 960 241 » » 289 976 
VD it, RADAR PESTE TE LT LR LS 942 219 » » 260 261 » » 269 276 I 4 
é Engrais azotés n dénominés (7*9! 
Jusqu'à 49 kilomètres...........s.steosse 15 53 » » 159 167 » » 467 475 
De 50 à 199 kilomètres.................. Pa RTS 151 » » 1:9 157 Ê » 167 175 
URL SPP PT EE ET Ut ; 224 237 » » 219 253 » » 253 961 
é Engrais non dénomm 1%) 
L'ETOSR O Dec to PRINT PNR ES 42 52 : » 54 65 » » 6! 7 4 
De 100 à 199 kilomètres. ............sses. 1 | 449 > » 10 1u1 » » 157 168 
Au de'à de AAA ER Se L 2% | 9:3 » » 2:14 259 » » 21 260$ 
5 Engrais phosph 11 dénormir 91! 
Jusqu'à 49 kilomètres.............,....... | - 47 53 , , 261 27 » » 210 276 
OR AR UE Re CAE PR 1: )19 , » 261 267 » » 2170 2:6 
# Engrais polassiques non dénommés (792 4 
Iusou à 48. RNORMON POS. duos 55 | 53 » 159 167 » » 167 179 
De 50 à 799 kilomètres......ssesse PR CR 1: 151 . » 1:09 107 » » 157 175 
URL PPT PE PT PRET .. 229 231 » 219 253 » » 293 261 ñ 
# Fumier (774 
Jusqu'à 49 kilom Broderie si ù 19 53 9260 26! 966 270 » » » » 
DR maire Deés ST DE 219 260 254 266 21 » » » » : 
& Gadoues 7170 {(S lonnes: % « 
PUS RON MORE ne vues édese des f 53 253 960) 2(0 207 967 274 » ». 
AD MR Te dura er ts 212 219 253 260 249 27 267 274 3» » 1 
N Marcs de pommes ou de raisins pour engrais 4 
193 +): 
CUS A 60 KIOMNOUOS. sas èesse A: 52 950 #2 263 267 » » » » 
CE PP A PP RS Pt ec 915 249 %#,9 93 253 207 » » » » 
4 Nitrate d’'ammoniaque pour engrais (791) (+) 8 tonnes) 
Jusqu'à 99 KilOMÈITES. .. sem ocsscosee : ï: 53 EF , 55 65 , , 62 72 bas 
AU Os essieu Mer ss ses | 93 245 » » 247 297 » » 254 %6 
# Nitrate de soude pour-engrais (762) (+): | 
Jusqu'à 49 kilomètres................. Re 45 r: » > 159 167 » » 467 475 
De 00 à 199 AIIOMMERES... cisco …. 11: 151 » » A) 53 » : pd ins 
AU OUR 5... nee er eut “+ 229 237 , » 219 4 » » 0 261 
Noir an:mal pour engrais (795) (4 S 
|] Jusqu’'A 9 khiomèltres:... Mo sooscho css A À 46 59 » » 60 Î » , 69 76 — 
NO ARS TP IN) OR AL SR ACER 238 25 » Û 252 259 » . 261 268 
O5 non frais bruts ou conrassés, dégélatinés 
2 ou non, pour engrais (7%) n ÿ 
Jusqu'à: 9 kilomètres: ..... loss. n 53 59 63 _65 69 » » » » 
FUN 2 RP PI ES PPS PRE ne )11 215 9",1 253 251 261 » s » » % 
: ce, CONS (8 tonnes) 
4 Phosphate d'ammoniaque pour engrais (797). : Amer 
Jus Ju'à De: MIO... A si nc 49 53 » » T- 55 [1] » » 62 7 Chaux 
Au ded..i,..5.sesvesssonesensessoies ao | 255 215 , , 247 257 » 254 264 Chloru 
: Cr ies 
& Phosphate de chaux naturel pour engrais: ne 
Brut, en vrac (709): Fcume 
Jusqu'à 49 kilomètres. .............. 5 47 53 » » A1 267 > ? 270 216 Gadou 
Re ME er ER NE me EL” 219 , , 261 57 , » 270 27 Phosp! 
4 Moulu ou pu'vérisé (7%) | 5e 
Jusqu'à 49 kilomètres............v.eoe 15 | 53 , È 159 167 » » 168 176 Résidu 
De 50 à 99 kilomètres........ss..es ée 139 |. 1 - » 139 167 » L 168 176 ueno 
RE PR RP | 23 | 217 » » 25) 263 » » 264 27 Bo: 
| | Fe 
Cr nes D LE me Ce GE ENGIN 24 Superp 
£ ! 
Svlvin: 
Pour n | ju X, le tableau figurant à la suite du chapitre 1®. Ter 
(a) S ] nme déc s de cuir engrais leé morceaux de cuir dont les dimensions n’excèdent pas 6 cm, ni en longueur 
ni en largeur. = 
Sur 


(A suivre.) 
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Eee 
BARÊÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE À CNE GARE QUELCONQ E 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
qARIF KL 
Par wagou chargé de 
éral —— = = ——— ————— 
” MARCHANDISES 5 lonnes. | 7 tonnes, | 10 lounes. | 15 tonnes. [l 20 tonnes, 
sauf indication contraire. 
Brie. ——— —— - —— ee —— 
| Maxi-{Mini-|Maxi-[Mini-[Maxi-[Mini-[Maxi Mini-[Maxi-| Mini 
| au tn. mum. mu. En Un. LLLRTEE LA mum. mium. ur LOCAL L LR umum 

ER ENS Vs 4 POSE PV L TS RAA PSE DRE Ses FM ass Fo AF4-#E 

| 

4 phosphate de chaux précipité pour engrais (799) | 

Jus squ'à 49 rer {rai cnonesoessssose. 45 03 » » 159 167 » » 167 75 
De 50 à 799 kilomèlres..................... 113 151 + 1:9 167 : s 16 1=5 
{ AU els sosssssoososesossssencsese se 229 237 » » 219 293 » » 23 261 
à |roussière de laine pour engrais (800) (+): 
Jusqu'à 99 kilomètres.................... 48 53 53 co 62 7 69 11 » n 
AE On Elise la tacu ds verve see ddr 210 219 217 252 21 259 261 (6 » » 
n Résidus animaux, minéraux ou végélaux, non 
d‘nommés pour engrais (301) {+): 
| Jusqu'à #9 kilomètres..........,.......... 16 53 29 20 260 267 26: À 24 n » X 
| AU OR T-e raes past e ce +04 RÉPPRNNETAES DES: | 219 205 2) 210) 267 2e | 25 » » 
| Scories de déphosphoration : 
& :! Brutes (761): 4 | 
Jusqu'à 49 kilomètres.....,........... 47 03 » » 261 267 » » 270 274 
AR MR urines Le déseeSReT TOR 219 » » ol M7 ” » 170 276 
n Moulues {765) : | 
Jusqu'à 49 kilamèlres.........,... à 45 n3 , ” 159 | 167 » ” A6S |. 176 
De 50 à 99 kilomètres................. 14: 151 » » 159 |! 167 » » 168 { 176 
PR AN EP PTE DE EU 2:3y 247 » » 255 | 263 , » 64 | 272 
n Sulfalte d'ammoniaque pour engrais (762) : | | 
Jusqu'à 49 kilomètres:.................... 45 09 » Ê 159 |. "167 » Ê 167 | 175 
De 950 à 799 kilomètres... .....cossesscose. | 143 151 » » 19, | 167 ” » 167 | 79 
Au deià........ SAR PS PEAR Mn refratie! 229 237 » » 255 | 953 ” » 253 | 261 
4 Superphosphate de chaux contenant au plus | | 
30 p. 100 d'acide phosphoritue. pour en | | 
grais (766) : + | 
Jusau'n 0, Rlomeltes, us esse sos 15 ) Le ” 159 | 1067 » » 16S 17  « 
De..50" à. 00 "HOMMES... :.........:. lie 113 151 » » 9 | 167 » , 16 116 | 
Au delà........ Men der sers 239 241 » » 20 | 263 » » 251 972 | 
nt Si uper] phosphate de ‘chaux contenant plus ‘de | | 
30 p. 190 d'acide phosphorique, pour engrais | | 
(767) | | 
Jusqu'à 19 kilomètres................ éd 45 09 » » 159 | 167 » ” te: Las | -X 
D: 50 à 799 kilomèires....... ds Sd lee à 113 151 ” » 199: 1 16] Ù » 167 175 | 
Au dela.......... Res e » 0 0 Ére En de 3 EE 937 » » 25 ! 25 » » 253 261 | 
i sylvinile pour engrais }765) ; | | | 
Jusqu'à 49 kilomètres.................. re 45 | 53 » ” 159 | 167 » » 168 LT ZX 
De 50 à 99 kilomêlres........... 440010 010 e 143 |! 1451 » » 159 | 167 » 168 476 ! 
PR opera ef Rat cnciiser tt MCE » » 255 | 263 » » 264 | 272 | 
nt Terreaux de gadoues (802) (+): | | 
Jusqu'à 49 kilomètres. ...... areas et 16 53 » Q 260 | 267 » » 269 27 X 
Au delà...... dits Rest nee RAR EU 249 » » 260 | 267 » » 19 276 
3 |Tourbe pour engrais (802) (+): | 
JUSqu'à 49 + es SORA » + sets 19 73 259 26 163 | 267 ” » » » | 
PURE RÉ OBER PEN A ER ER 215 219 259 26 263 | 267 » » » » | 
à |Vinasse (résidus de distillation) pour engrais 8 tonnes.) | | | 
(804) : | | 
Jusqu'à 99 kilomèires......... SSL SES - 18 53 55 (4 6 | 2 EN UR 71 , » 
Au CUIR, Lotlénasdeiiateit rondes ces ttes 210 219 217 292 | 21 | 20) Un 2) ! » e | 
p_— — ne —— Ex a — = | à) 
Tableau des chapitres, autres que le Chapitre 1‘, contenant des tarifications anplicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
man _ EE —— ———  ———— —————— © © — - _ — md — — 
CHAPITRES A CONSULTE 
RCE RENE EE TRUE 3 RE RETITE tente ler eratré asruge : . 
MARCHANDISES Au départ des rég ons A deslinalion des régions 
Est Ouest. Nord. Sud-Ouest Sud-Est. Est Ouest. Nord, Sud-Ouezt Sud-E: t. 
e— _ l'rrénne ——— = — ee ——— ——— - — ee ee — ee — — — _ — — —À 
Amendements et engrais composés........... ” » 7 » » » 7 ” n 
Chaux pour amendement, en Vrac........... » » » 8 » » » 8 » 
Cülorure de potassium pour engrais........... 11 » » » » » 11 # » ‘ 
Craies pour amendement, broyées ou pulvé- 

Notes, ent MOT Let Encres me ebaee » » ” 8 » » ” » 8 , 
Fcumes de sucreries pour amendements... 3 3 3 3 3 9 ; d 3 3 
SOSQUES NS ER NT SERRE QUE 3 3 3 3 3 3 } 3 3 
Phosphate d'ammoniaque pour engraie. ‘ è 3 3 3 3 3 ; 3 3 
R sidus onimaux, minéraux ou végélaux non 
dénommés, pour engrais : ; 

Boues Peu Pas 2. aNTAESS HT 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
Feuilles pour CHRIS so sde eds 3 3 2 3 J 3 3 3 3 3 

SRérPRos ht NC ONRES 5 srsérocenv es: » ” 7 » » Ù ” 7 » » 
Jlvin Pour engrais...... DOTE POLE PE 11 ” ” » » » 11 ” ” » 
EITEAUX de gaduues......... Per AR EE A ÿ o 3 3 3 5) ; 3 3 3 

{ 
Sr... EE a ee a nt sm. di 
SUPFICUENT AU « JOURNAL OFFICIEL » 6 
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SR NPENE k 
CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
£ ! Ecumes de sucreries pour amendement (788). DISPOSITIONS SPÉCIALES 
En provenance d'une sucrerie, desservie directement par une gare À Dis ti ninlo inlte er" * 
re _ role À Le D A 58 7 PES — Dispositions spéciales applicables aux envois erpédiés an 44 

de la Société nationale des chemins de fer français expédiées par des gares situées dans les départements de la Seine, de Air 
celte sucrerie du fer février au 30 septembre, de la gare la desser- Oise et de Seine-et-Marne J 
vant, à une gare quelconque de la Société nationale des chemins ; ; 
de fer français. Lorsque le tonnage des envois remis dans les conditions ; 


wagon chargé de 20 tonnes, barème 2%6. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


{A) 
Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 








à une méme gare, dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera 
äli ement .000 tonnes, il Sera accordé à cet expéditeur, par 
voie de délaxe sur les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe, à l’exciusion du droit d’enregistre- 
nent et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux 
inoyen résullant, pour l’ensemble des tonnages remis par ledit expé- 
diteur, des réductions suivantes: 

15 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 35.000 et 
6 EX. {) nnes : 

20 p. 190 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 
15000 ! es: 

25 p. 100 pour le tonnage en excédent de 15.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 15 p. 400. 

8 11 Phosphate d'ammoniaque pour engrais (797). 

En proverance d'une fabrique de phosphate d'ammoniaque, des- 
servie directement par une gare de la Société rationale des chemins 
de fer français expédié par cette fabrique, de la gare la desservant 
à un gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
ir in c 

Par wagon chargé de 10 ou de % tonnes. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
à 1e même gare, dans les conditions indiquées ci-dessus, dépas- 
sera annuellement 4 million de tonnes-kilomètres, il sera accordé 
à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les taxes de transport 
payées par application des prix du chapitre 1er, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux 
sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages 
remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du présent 
paragraphe, des rédu ns suivantes: 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 1 million 
et 4.500.000 tonnes-kilomètres : 

50 -p. 100 pour le tonnage en excédent de 1.500.000 tonnes kilo- 
mèeires, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 30 p. 400. 

8 I — M indises gnées ci-après, en provenance d’une 
isine ou dépôt d'u S concessionnaire des services de net- 
loiement d \ ou licalité desservie directement par une gare 
de la S té nationale des chemins ‘de fer français, expédiées par 
cette usine ou ce dépôt de la gare les desservant, à une gare quel- 
conq de la Société nationale des chemins de fer français. 

A - Boues (SM feuilles pour engrais (801), gadoues (770) (+). 

Par wagon chargé de 10 tonnes, barème 263. 

Par Wagon chargé de 13 tonnes, barème 27. 

B Terreauxr de gadoves (502) (+). 

Par wagon chargé de 10 tonnes, barème 2%63. 

Par wagon cl 5 de 20 tonnes, barème 272. 

re CHAPITRE 7. — 
En 1iS Cornpost S ii), 
D'Arras à Leforest. 
Superphosphate de chaux, contenant au 


5.000 -tonnes 


pi 


sa 


à 
et 


phorique pour engrais (101). 
Leforest à Arras. 
‘ar rame de 1) tonnes, 


Lorsque le tonnage des 


barème 75. 


envois remis par un même 


tre, 


des tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions 


10 p. 100 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 5.000 et 10.000 
20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 15.000 
30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 15.000 et 20.000 
45 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 20.000 tonnes, 
ns que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 100. 
CHAPITRE 8. 


Chaux pour amendement, en vrac (772) 


D'une gare quekonque de la région 
Gannat par Saint-Sulpi 
Miécaze ou située Sur 

Par wagon chargé de 90 tonnes, barème 9366. 


expéditeur dans 1 où : , 
nes, il sera accordé à cel expéditeur, par voie de délaxe, sur Jes taxes de transport payées par application du prix du préstnl € 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemn 


“e-Laurière; Limoges à Brive-la-Gaillarde par Saint-Yrieix; \ 
l'une de ces lignes, à l'exception de celle de Saint-Sulpice-Laurière à Gannat. 


ci dessus pär une mme sociélé concessionnaire çu un méne d va 
diteur au départ des gares situées dans les départements de la Er-+4 
de Seine-et-Oise el de Seine-et-Marne atteindra annuellemes 
12000 tonnes, il sera alloué à celte société ou à cet expéditeur. à 
voie de-délaxe, sur les taxes de transport payées par application deg 
prix du présent paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregis(re men 
et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taëx move 
résultant, pour l'ensemble des lonnages remis par ladite société og 
ledit expedileur et transporlés aux conditions du présent paragraphe 
aes réductions suivantes: A 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage jusqu'à 12.000 tonnes: 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise enñtre 122% ef 
24.000 tonnes; : 

3% p. 100 pour la fraclion de tonnage en excédent de 2000 lo: 


€ ” 4 ” . op ne 
sans que la réduction appiiquée puisse être supérieure à 20 p. 1@ L 


B. — Disposilions spéciates applicables aux envois erpédiés au départ 
de Marseille (loutes gares). 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expédier 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annue lement 
10.000 tonnes, 1l sera accordé à cet expédileur, par voie de détaxe 
sur ïes taxes de transport payées par application des prix du présent 
paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, 
une réduction dont le taux sera égal au laux moyen résultant, pous 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur et transportég 
aux condilions du présent paragraphe, des réductions suivantes 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.04 e 
20.000 tonnes; 

40 p. 100 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 2) p. J, 





C. — Disposilions spéciales apnlicables aux envois, autres que ceut 
visés aux alinéas A el B ci-dessus, remis par un groupervnt de 
societés concessionnaires de services de nettoiement des vilies. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un groupement à 
tés concessionnaires de services de netloiement des villes, au départ 
des gares autres que celies situées dans les départements de là 
Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne et que celles de 
seille, atteindra annuellement 5.000 lonnes, il sera alloué à ce gro 
pement, par voie de détaxe, sur les taxes de transport parces pat 
application des prix du présent paragraphe, à l'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera 
au taux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages remis par 
ledit groupement et transportés aux conditions du présent pa 
graphe, des réduciions suivantes: 

10 p. 100. pour la fraction de tonnage jusqu’à 50.000 tonnes: 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.0 d 
100.000 tonnes; 

30 p. 400 pour la fraction de tonnage en excédent de 100.000 (orne 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p 


REGION NORD 


plus 930 p. 100 d'acide phosphorique pour engrais (166), contenant plus de 30 p. 100 d'acide phok 


annuelemenf 
nt ché 
L] 


kes conditions indiquées ci-dessus dépassera 


du présent chapitre, des réductions suivantes: 
tonnes ; 
tonnes ; 
tonnes ; 


REGION SUD-OUEST 


(4), craies pour amende ment, broyées ou pulvérisées, en vrac (2) (4). 
Sud-Ouest à une gare de cette région comprise dans la zone délimitée par les lignes ci-après: 


Limog® 
Brive-la-Gaillarde à Arvant par Saint-Denis-pres Mañ 


CHAPITRE 11. — REGIONS EST ET OUEST 


Chlorure de potassium pour engrais (760), Sylvinile pour engrais 


(768 
De Bollwiller, Richwiller ou Ensisheim, à Petit-Quevilly ou à Rouen-Orléans et acressés à une fabrique d’engrais desservie directement M 


cette gare. 
Par wagon, barème 182. 


Nora. — Le prix du présent chapitre est exclusivement applicable aux transports effectués aux conditions du tarif n° 106 


A) applicables jusqu’au 30 septembre 1951. 


{1) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi, 
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et à divers chemins de fer secondaires. 


Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 




































































RS : —_———— 
CHAPITRES REGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter participantes. 
achiet à Bapaume et à Marcoing (Chemin de fer d’) 
" (resistre du commerce: Arras n° 1207)................1 Marchandices désignées au chapitre 1er... 63, $ NI N., O, 
poiscux à Marquion (Chemin de fer de) (r regisire du k 
commerce: Arras n° 1208).............................| Marchandises désignées au chapitre 4er... 63, SV N., O0. 
pouche--du-Rhône (Régie départementale des chemins « 
de fer et tramways électriques des): 
Ligne de Barbentane à OR RRRe-r2e-erraur «+ ) 
ne ‘or » l rennes A : 
Liens TU. ARR ns Prvhandises! désiqnées au, chapitre 1e... ÿ vil SN Cr. 
Lisne d'Evguières à Meyrargues........... 
Chauny à Saïnt- Gobain (Chemin de fer de) (regis stre du! 4 
“commerce: Chauny ne 1010)...................... .| Marchandises désignés au chapitre fer... 1, S 1V SRE Pr. 
Courriers normands (Chemins de fer des) (registre du | 
commerce: Caen n° 12181): : 
Ligne de Caen à Courseulles................ .…..! Marchandises désignées an chapitre fer. ..…. 52, SI n I & re 
rèze (Tramways déparlementaux de la) (registre du | 
commerce: Seine n° 76209) : SAR rl | 
Ligne d'Usseb ER PR née céosddieses seeds sv...) Marchandises désignées au chapitre 1” n1, S II 38, JA RS À 
Cré r-serre à la Fère (Compagnie du chemit hi ‘de L:'} 0e 
de) (rezistre du commerce: Laon-n ras Craies pour DRE broyées ou pulvé- 
Ligne de Dercy-Mortiers à Versigny-........... res den ee ae dau ke ad.c s 98 s 61,$1II EN:0. 
| Mare handises désignées au chapitre 1er Gi, SV EN, 0: 
Amencements et engrais composés, engrais 
non dénommés, scories de déphos: horation 
Doubs (Rézie départementale des transports du) (registre moulues, superphosphate de chaux conte- 
du commerce: Seine ne 211002).......... PRET 7 nant au plus 30 p. 100 d'acide phosphorique 
pour engrais, superphosphale de chaux con 
tenant! plus de *0 p. 1:06 d'acide phosphori- 
que pour engrais, tourbe pour engrais... 51, 8 IX S. N. C. F. 
Economiques (Société générale des chemins de fer) 
(registre du commerce: Seine ne 105269) : 
Réseau de grande banlieue...s.ssssssssosssss#sssese. | Marchandises désignfes au chapitre 4er... A, #6 VI | s. N. C. F, 
ki Amendements et engrais calcaires non dé- | 
nominés, amendements et engrais compo- | 
sés, chaux pour amendement, embal'ée ou | 
en vrac, Chlorure de potassium pour en | 
grais, craies pour arrendement, broyées ou | | 
pulvérisées, emballées ou en vrac, craies | 
pour age Sa) En roche, en vrac, cya- | 
cond ditts Re E j date namide calcique brute pour engrais, en 
Réseau d'intérêt local de l'Hérauit...................{ iii a7otés non dénormmés, engrais potas. | 
siques non dénomimés, nitrate de sound: | | 
pour engrais, pho:phate de chaux précipité. | | 
sulfate d'amoniaqiue pour engrais, super- | | 
phosphate de chaux contenant au plus | 
30 p. 100 d'acide phosphorique pour engrais, | 
suserphosphate de chaux contenant plus de | 
.30 p. 100 d'acide phosphorique pour engrais. | 92, $ Ïl S. N.C.F. 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de l) | 
reg du commerce: Lyon n° 1356 B)......... | Marchandises âésignées au chapil {er | 91, $ VII | FES: M 1 2 
Que à Menaucourt (Chemin de fer d'intérêt local de) | | 
tre du commerce: Saint-Dizier no %418)....., dr MDI... Lo smaue ne ve RE RE TT PRET EU PE 1,,$ Il | =. F. 
Amendernernts ei ISTaiS .COn po. ithmori! | 
Lens te-Elisabeth à-la Bassée:Violaines (Chemin de trate granulé, cyanamide calcique _brute | | 
ler de) (registre du commerce: Lille no 706).......... nitrate &e chaux D: [his on en Sacs étan-| | 
nu 0e nr vd ME és ches et imperméab'es, sulfate d'armmonia | 
que ..... D el rer trot semerse “1,81 | S. N.C.F. 
Poussitre de Jaine L'ÉRME LEP CA de VRP $ VII | N., U, 
Marquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du] 
omrmer OU Rs RON ENTRE T TU Marchandises désignées au chapitre 1 63, $ V N., 0. 
Sord-Es Chemins de fer secondaires du) (registre du | 
ninerce; Saint-Quentin no 214): { Craies = amendements, broyées ou rulvé- | | 
Ligne de Saint-Quentin ROBES. die vessie 4 20 PONS RS LEE de ET Te eee us ne de done à Gt, S] E., N., 0 
| Marchandi es désignées au chapitre 1er...... 6, S 1 N., O0 
; Craies pour amendement, broyées ou pulvé-| | 
» de Mézières-sur-Oise à Vendeuil............. POUR M le euros dés ef | G, $ 1 E., N:0, 
| Marchandises désignées au chapitre 1%.. | 63, S 1 | N.:,.0, 
( Craies pour ainendeinent, broyces ou pu | | 
de Ribémont à la Ferté-Chevresis.......,..,. ) RL Tarn de DR A En Une 2 de dodo ga ul, SI | E:, N: 0, 
; À Marc handi ses désignées au chapitre 1er,..... 63, $ 1 0 
L de Sotssons à Gulenicomrt......:.....#r0 Marc! :s désignées an chapit {er 61, 8 IV E.. N. O. 
Î de Saint-Quentin 4 HaM.....:......scecccr es Mare ises désignées au Chapitre 1er....…., | 63, $ 1 | N. 0. 
Liïne de Chauny à Coucy-le-Château (section de ps | 
; NE A 1e  PARON ESPRIT TS ET Te Marchandises désignées au “hapitre 1er 63, $ 1 | N., O 
Ligne de Romery:&Vervins. 0% %e ctoate Marchandises désignées au chapitre 4°7.,.... 63, SI | N:, 0. 
.. Lüernin de fer de Marie à Montcornet......... .....| Marchandises désignées au chapitre 4°...... 63, SI | N., O 
l-la-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemin de fer de), Ecumes OR CT di Te Li deu él 55:41 | DC. F. 
du commerce: Seine n° 102157)......,...... ) Marchandises désignées au chapitre 1er...... | 63, SH | N., O. 
ù ù à Anzin et à la frontière beïge (registre du | 
.(0Mmerce: Valenciennes ne 582)........,.....,600 0 + NS EE are coco éeerere 63, $ VI | N., O. 
‘s'-Ber{incourt à Saint-Quentin (Chemin de fer de) | 
, e du commerce: Seine n° 268410 B)........ .| Marchandises désignées au chapitre 1fer......| 63, 8 IV | M, 0 
s lerrées d'intérêt local (Compagnie générale de) | 
titre du commerce: Seine no 102157) : | 
Line de PBsiGechies à Hon et Bavay.............. Marchandises désignées au chapitre 1* | Lente | cet 
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CHAPITRE 51. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


Chemin de fer de Pont-de-la-Deüle à Pont-à-Marcq 


(vois normale). 


FE 


Ecumes de sucreries pour amendement (158). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare du chemin de fer de Pont-<e-la-Deùle à Pont-à-Mareq 
ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1e et 3, 
paragraphe ]J. 


Chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt 
(vos normale). 


8 II. — 


Fumier (754). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
À une gare du chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt 
ou mversenmæetnt, 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 4er, à 


ausiuenter de la suriaxe prévue au n° 2110 du recueil 


Tramways dépariementaux de la Cerrèze 
(ligne d’Ussel à Tulie} !yoie élroile). 


S IH 


Marchandises désignées au chapitre 4, 

D'une gare de Ja Société nalionale des chernins de fer français 
à une gare de la ligne d'Ussel à Tulle ou inversement. 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par les chapitres ter et 8, 
à augmenter d’une surtaxe variable suivant Ja longueur dm parcours 
effectué sur les lignes des tramways départempn!tanx de la Corrèze 
et dont le taux est indiqué au ne 21it du recueil T. 


£ IV. — Chenrin de fer d2 Chauny à Saint-Gobain {voie normale). 
Marchandises désignées au chapitre 4%, 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 


une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain eu inverse- 


ment. 

Par wagon, — Prix et conditions fixés par les chapitres {er 
et 3, $ 1 

NOTA. —— Tes sposil'ons évues au tarif ne 103 cont applicables, 
<concurremment avec les dispositions du pré<ent paragraphe. 


$ V. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Basséz-Violaines 
(voie normale). 


Amendemnents et engrais eamposés (7131, nmmonitrate granulé 


1N9 cyanamide calcique brute pour engrais (761), nitrate r'e 
chauz peur engrais en [als eu en Sacs ctanches et imperméables 
789 n sulfat4 d'arni oniaque pour engrais (563). 
D'une gare de M Société mationale des chemins de fer français À 
une gare du chemin de fer de Lens-Sainle-Elisabeth à Ja Bassée-Vio- 
{ ou ve en 
. 
Par con. — Prix inditiot * par le chapitre £7r, 





8 VI. — Société générale des Chemins de fer économiques 
(réseau de grande banlieue) {voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1er. 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français À 
une gare des lignes de la Sociélé générale des chemins de fer Ét% 
nomiques — Réseau de grande banlieue — ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre ter, à ang 
menter de la surtaxe prévue au n? 2139 dw Recueil 1. 


$ VIT. — Régie départementale des chemins de fer et tramwayg 
électriqu:s des Bouches-du-Rhône (voie normale) (lignes de Bar. 
bentane à Plan-d’Orgon |inclus,, de Tarascon à Saint-Remy 
[inclus], d'Arles à Salon ét d'Eyguières à Meyrargues}, 


Marchandises désignées au chapitre {7% 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français À 
une gare de la Régie départementale des chemins de fer et trim 
ways éiectriques des Bouches-du-Rhône, située sur les lignes dési 
gnées ci-dessus, ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre Le. 


$ VIIL. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie normale). 


Marchandises désignées au chaÿitre 1e, 


D'une gare de la Sociéié nationale des chemins de fer francais 4 
une gare des chemins de fer d'intérêt local de FEst de Lyon ot 
inver-ement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1° et 4 
(8 H}, à argmenter de la surtaxe prévue au n° 2144 du Recueil T. 


$ IX. — Régie wésartementale des transports du Doubs {voie élroile), 


Amendements et engrais composés (7173), engrais non dénommé 
(73H, scories de déphosphoration moulues (765), superphosphate 
de chaur contenant au plus 3) p. 109 d'acide phosphorique pout 
engrais (166), superphosphate de chaur contenant plus de 
39 p. 100 d'acide phosphorique pour engrais (167), tourbe pou 
engrais ISU5) (+). 

D'une gare de !la Société nationale des chemins de fer français 
une gare de la Régie départementale des transports du Doubs 04 
inversement. 

Par wagon. eæPrix et conditions fixés [ar le chapitre 1er, 

Tran<bordement, — La taxe à percevoir pour le transhordement 
à Andeloï, Morleau où Pentartier est celle prévue au n° 2149 4 
Recueil T. 


CHAPITRE 52. SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
S L. Chemins de fer des courriers normands (tigne de Caen à Courseulles) (voie normale). 
Marchandise designces au chapitre jer, 


D'une gare de la Société 
à Courseulies). 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par k 


$ IL — 


Amendement 
emballée (771) ou en vrac {772}, 
emballées (781) ou en vrac (7S2h, 
engrais azolés non dénommeés 
chaur précilé 
phorique pour 


D'une gare de la Société 
Par vogon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer 


engrais 


\ 





— un 


41) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi 


ts et engrais calcaires non dénommés (176) (1), amendements et engrais cammpasés (713), 
721, chlorure de potassium pour engrais (Iü0, craies pour amendement, broyées om pulrérisres 1h 
craies pour amendement, en roche, en vrac ‘583, Cyanañeide calcique brute pour engrais 
19), engrais potessiques non dénommés !792), mitrate de soude peur engrais (162). phosphale dt 
799). sulfate d'ammoniaque pour engrais (163), superphosphate de chaut contenant au plus 30 p. 100 d'acide ph 
766), superphosphate de chaut contenant plus de 50 p 


nationale des chemins de fer français à une gare des chemins de fer des courriers normands (ligne & Caef 


chapitre 1%, à augmenter de la surtaxe prévue au ne 2183 du recueil T. 


Société générale des chemins de fer économiques (réseau d'intérêt local de l'Hérault) (voie normale). 


chaux pour aæmendement ‘h 


761) 


109 d'acide phosphorique pour engrais (761). 


nationale des chemins de fer français à une gare du réseau d'intérét kbeal de l'Hérault, 
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rase à 


L 2 


| — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint- 
Quentin à Guise, de Mézières-sur-Oise à Vendeuil et de Ribemont 
à la Ferté-ühevresis) (voie normale). k 

craies pour amendement, broyées ou pulvérisées, emballées 
qsi (A); en orac (782) (1j. | 
p'une zare des régions Est, Nord ou Ouest, à une gare des lignes 
des chemins de fer secondaires du Nord-Est désignées ci-dessus (à 
l'exception de la Fère) ou inversement. 

par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, à aug- 
enter de la surtaxe prévue au n° 2111 du recueil T. 


$ 1. — Chemin de fer de Crècy-sur-Serre à la Fère (ligne 
de Dercy-Mortiers à Versigny) (voie normale), 


Cruies pour amendement, broyées ou puilvérisées, emballées 
(81) (1); en vrac (7) (1j. 

Lune gare des régions Est, Nord ou Ouest, à uze gare de la 

lune de DereyMortiers à Versigny ou inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1®, 


$ I. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local 
(ligne de Bettrechies à MOn et Bavay) {v)ie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1°. 
D'une gare des régions Est, Nord ou Ouest à une gare de la ligne 
d: Beltrechies à Hon et.Bavay ou.inversement. 


CHAPITRE 63. — REGIONS NORD, OUEST 


f | — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint- 
Quentin à Guise, de Mézières-sur-Oise à Vendeuil, de Ribémont 
à la Ferté-Chevresis, de Saint-Quentin à Ham, de Chauny à COucy- 
le-Château {sec'ion de Coucy à Blérancourt!, de Romery à Vervins, 
de Marle à Montoornet) (voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1®%. 

bune gare de la région Nord, de Petit-Quevily on de Rouen 
{loutes gares), à une gare des lignes de Saint-Quentin à Guise, de 
Mezèressur-Oise à Vendeuil, de Ribémont à la Ferlé-Chevresis 
{à l'exceplion de la Fère), de Saint-Quentin à Ham, de Chaury à 
Coucy-le-Châleau (section de Coucy à Blérancourt, via Cowy-le- 
Chleau\, de Romery à Vervins ou de Marle à Montcornet ou inver- 
Semen. 

Par Wagon. — Prix et cohditions fixés par les chapitres fer et 3, 
$ 1, à auginenter de la surlaxe prévue au me 2147 du recueil T. 


$ Il. — Chemin de fer de Pont-de-la-Deüle à Pont-a-Marcq 
(voie normale), 


Marchandises désignées au chapitre 1°. 


Dune gare de la région Nord, de Petit-Quevilly où de Rouen 
(loules gares), à une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle 
à lont-äi-Marcq ou inversement, 

Par Wagon, — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 2, $ L. 


$ !IL — Chemän de fer d'Achiet à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 1%. 
l'une gare de la région Nord, de Petit-Quevilly ou de Rouen (toutes 
1 une gare du chemir. de fer d’'Achiel à Bapaume et à Mar- 


y 


3 Où inversement. 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par les chapitres {7 et 3, $ I. 


ne 


) 


HMIEC à 135 {onnes., 


CHAPITRE 61. — REGIONS EST, NORD, OUEST ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 








,. — (1) Sauf le cas où les envais sont expédiés ou reçus par un syndicat agricole ou une coopérative agricole 


arbonate de soude pour engrais chargés dans plusieurs wagons ou remis par rames, la charge normale à consicérer, pour 






Par wagon. — Prix et condilions 


et 3, SL 


fixés par les 


chapitres 1{æ 


$ IV. — Chemins de fer secondaires du Nord-Est 
(ligne de Soissons à Guignicourt) {ie normale). 


Marchandises désignées au chapitre 4. 


D'une gare des régions Est ou Non, de Pelit-Quevilly ou de Rouen 
toutes gare:) à une gare de ia ligne de 501-5015 à Guiguicourt ou 
À C S Le) 
inversement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1 el 3, 
$ 1, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 2117 du recueil T. 


$ V. — Chemin de fer de Crecy-sur-Serre à la Fère 
(ligne de Dercy-Mortiers à Versigny) (voie normale), 


Marchandises désignées au chapitre 1%. 


D'une gare des régions Est ou Nord, de Pelit-Quevilly ou de Rouen 
{toutes gares), à une gare de la ligne de Dercy-Morlicrs à Versigny 
ou inversement. j 


jer et 5, 


Par wagon. — Prix el conditions fixés par les chapitres | 
$ 1, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 2148 du recueil T. 


ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ IV. — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin 
(voie normale). 

Marchandises désignées au Chapitre 1%. 

D'une gare de la région Nord, de Petit-Quevilly ou de Rouen 
(toutes gares), à une gare du chemin de fer de Vétu-Bertincourt 
à Saint-Quentin ou inversement, 

Par wagon. — Prix el conditions fixés par les chapitres 1er ef 3, 8 EL 


£ V. — Chemin de fer de Boisieux à Marquion et de Marauion 
a Cambrai {voie norinale:, 


Marchandises désignées au chapitre 1. 

L'une gare de la région Nord, de Petit-Quevilly ou de 
{toutes gures) à une gare du chemin de fer de Boisfeux à 
quion et de Marquion à Cambrai ou inversement, 

Par wagon. — Prix et 
et 3, $1 


Ronen 
Mar- 


conditions fixés par les chapitres 1er 


$ VI. — Chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge 
{voie normale). 


Ecumes de Sucreries pour amendement (788: : 


D'une gare de la région Nord, de Petit-Quevilly ou de Rouen 
(toules gares), à Abscon, Escaudain et Denain-Mines ou inver- 


serment. 
Par Wagon, — Prix et conditions 
et 3,8 I. 


$ VIT. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Eiisabeth 
à la Bassée-Violaines (voie normale). 


fixés par les chapitres 1er 


Poussière de laine pour engrais (+): 

D'une gare de Ja région Nord, de Petil-Quevilly ou de Rouen 
(ioules gares) à une gare du chemin de fer de Lene-Sainte Elisabeth 
à la Bassée-Violaines ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le 


(500) 


chapitre 1°, 







IVOIS ou reçus par une 
hbrique d'engrais ou par un négociamt en engrais, ies déclarations d'expédition doivent être accompagiées d'une altestalion délivrée par 
dicat agricole, une coopérative agricole du département de ja résicence du destinataire ou, à défaut, par le maire de la localité où se 
® l'exploitation agricole de ce destinalaire et justifiant de Ja qualité d’agricultewr de ce dernier. 


(2 Dour l'application des articles 51 et 533 des conditions générales d’applicalion des tarifs pour le transport des marchandises aux envois 


chaque wagon, 
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PARAIT. usée 


SOCIETE NAT'ONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS (a) 


TARIF N° 





23 » 


Fourrages, pailles, plantes médicinales, plantes vivantes, etc. 


Les envois par wagon de: feuillages verts; fleurs fraiches coupées; plantes vivantes, taxés aux prix du présent tarif, 
sont transportés d'office En régime accéléré. 


les marchandises suivies du signe (+), consulter le règlement pour Je transport des matières dangereuses et 
























































NOTA jo Pour de 
melicres infectées: 20 Je numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre pureinent intérieur à la Socicté nel 
uale des chemins de fer français et n'a pas de caractère officiel. ÿ 

CHAPITRE 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SL — Marchandises désignées ci-après: 
—— —— 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE Q! ELCOYQUE 
TARIF à dé la Sociélé nationale es chemins de fer français. 
bnéra Par wa bargé d 
gen MARCHANDISES RP a Guaditits 2. as a A 
3 tonnes 5 tonnes 7 lonnes, 10 tonnes .* 
œries RER SRE : RO pp ntare in prrrnite — — se 
Maxim um. | M nimum. | Maximum. | Moimum. | Mix'mam. | Misimum. | Maximum. | Min mm. 
1 Ecorces, feuilles, fleurs, fruits, graines et racines médi- £ 
cite AMEN asus ve UNE Eu Rs SUR 2 37 97 49 » » » , 

1 Ecorces, feuilles, fleurs el racines non dénommées (823). 25 97 37 49 » » » » 

9 Envelenpes el TP è tie OR. - 

2 nveleppes el paillassons en paille (825): 

EUR or cn te 2 Me 4 ne dt ont 29 39 0 51 7 57 » , 
CE PP ER PS PER TEL RARE 212 222 22% 24 25) 240 » » 

{ F'eurs friîchee coupées (835).............. ERREUR UE 25 37 37 49 » » » » 

4 Fourrages et pailles (820) (+): 

Joss D KM so ANR ET 35 39 245 249 » » » » 
AN OUR. croiss issus dolor del e 22: 231 235 219 » » » » 

1 Lin en tiges (821) (+): 

SUIS D AD AR ones rs oremiess host uses 3» 39 432 _36 » > , 

C6 DD D'IVMS rosscdasoitriti PO Ci 39 9 238 242 » » » , 

An delsts ro dé duc te in 0 ven EN Mess 227 231 2°8 242 » » , 
(4 lornn?s.) 

2 Dsiers (826): 

Jus e NO nsc eue rés ré 27 39 39 51 15 57 » » 
DO: 2 OM As dns mé ob Gras Er serait 115 127 127 139 133 145 » » 
EU Cr res esse xt el Sea 202 214 214 226 290 232 » , 
2 Pailles coupées ou triées, ni b'anchies ni teintes 
SY; + ) 
Jusqu'àan 98: kann... Va AMRAOUNE. 27 29 39 51 45 57 » , 
At del... cire tds ie OT 219 231 231 249 237 249 » , 

1 Pailles fines (827)...... sértadenss tot: MNT ENSENEES 25 37 37 49 » » » » 

1 Plantes marines (#28): 

Jusqu'à 99 EM. dresssres ecrire RU 25 29 215 249 » » » , 
AU One. comouciVe enter ess EE RS nr me N TT Te 227 231 245 249 » » » » 

1 Plantos mivantesn (OU. dans ris sr tisse 26 37 39 49 » » » , 

9 Tiges de végétaux exotiques (890) (+)... 27 39 39 o1 45 57 » » 

2 lis 1e vésélaux non dénommés &31) (+) 

Jasqu'à: #0: kms Sa suiuns 60 bars CESR SRRSUET. 29 39 41 51 47 57 » , 
De 00 À 90 EM... sécu ilen Det EL EN 29 39 139 119 1:5 455 » , 
Au AUlè..s.smtrescseontitemssne te TT re DE 221 23 235 245 241 251 » , 
3 {|fourbe pour litière (832) (+) 
Jusqu’à.40.km...,vrvasto ses otsaS ass ANR » , 42 53 250 961 951 265 
Au-do.. mers den sd doses er Mel » 233 249 + 290 261 254 9 
{8 tonnes.) 
1 I on dénommées de végétaux (89 ss... 25 37 37 49 » » » , 
1 | Végétaux non dénommés {834}... . 25 31 937 49 2 » » , 
sil satisith bts nn > | 
a) Vo page 151, la liste des chemins de fer secondaires et les chauitres de ce tarif qui :eur sont applicables. 
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Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 














et à divers chemins de ter secondaires. . 
La — é ss 
——————— : 
CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGN A TION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. parlicipia'es. 
pe——— | ————— Le ——————2 





gouches-du-Rhône (Régie départementale des chemins 
ter e! tramways électriques des) : : 


de 
et des Lisnes de Barbentane à Plan-d'Orgon, de Tarascon 
ua ti à saint-Rémy, d'Arles à Salon et d'Eyguières à rs 
Me JU TEUER NP Nes mets Rene nes ere | Fourtages et pailles........,................. 51, SI S.N.C.P. 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) (registre du Resa 
conmnerce : Chauny UE à. CON PA AS RE PAPER Fourreges et pailles, lin en + HU 61, SI SNCF 
couiers normands (Chemins de fer des) (registre du 
commerce; Caen n° 12181) : 
QUE Ligne de Caen à Courseu:les........,..........,.... Fourrages et pailles, lin en tiges.....,......, 56 O. 


Crécy-sur-Serre à la Fère (Compagnie du chemin de fer 
de) (registre du commerce : Laon n° 2638) : 


Lizne de Dercy-Mortiers à Versigny......... CETEEEE Fourrages et pailles, lin en liges............. 917, $ I N. 


ne 























DA Doubs ‘Régie départementale des transports du) (registre 
Min = él du commerce: Seine n° 211002) saone Sn 6 00e nd ce de 60/6 » Fourrazes et pailles SLR EE CLS ESS PO den a 52. S!I S. N. C. PF, 
FEAT Landes ! Société anonyme des voies ferrées des) (registre 
du commerce: Selne no 53522)......,............ Le 58 5.0. 
Si Nord-Est (Chemins de fer secondaires du) (registre du 
commerce: Saint-Quentin n° 2145): 
e 
Ligne de Saint-Quentin à Guise..................... 
+ Lizne de Mézières-sur-Oise à Vendeuil.............. 
: Line de Ribémont à la Ferté-Chevresis...... FER 
* Ligne de Saint-Quentin à Ham......... RÉF PPT ET RUES Fourrages et pailles, lin en tiges............. 5! SI SONG EE 
Lisne de Chauny à Coucy-le-Châleau (section de 
L Coucy à Blérancourt}..........,..svsogese ne ee oo «04 
ù Lizne de Romery à Vervins...…. nr nn Dar E 
Ligne de Soissons à Guignicourt.................... 
s Chemin de fer de Marle à Montcornet...... PAPE) 
* Ponteharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- 
ways de) (registre du commerce: Grenoble no 10923).| Pailles ,.........,... adoré PC PE AMEL 5, $1 0e. ANS À 
x Pont-de-la-Deûle à Pont-àMarcq (Chemin de fer de) 
à registre du commerce: Seine n° 102451)...,........... ne PROPRES RENE ELU TON TE PT diras 200 91, SI N. 
r Nélu-Bertincourt à Saint-Quentin {Chemin de fer de) 
(registre du commerce: Seine. n° 268110 B)........... Fo:rrages et pailles, lin en tiges............. 57, $ I N. 
Noies ferrées d'intérêt local (Compagnie g‘nérale des) 
(resislre du commerce: Seine n° 102457): 
: Ligne de Bettrechies à Hon et Bavay..............,,| Fourrages et pailles, lin en tiges............. 7, $ IV N. 
Re da REX OR ANR OS CONSO ONE ER RES CERTES 
Le 
CHAPITRE 51, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
k $ I. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain {voie normale), 
° l'ourrages et pailles (80) (+), lin en tiges '82) (+). 
D'une gare de la Société nationa!e des chemins de fer français à une gare du chemin de fer di Chauny à Saint-Gobain ou inversement, 
" Par Wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, 
fi Chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint-Quentin à Guise, de Mézières-sur-Oise à Vendeuil, de Ribémont à la Ferté. 
d Chevresis, de Saint-Quentin à Mam, de Chauny à Coucy-le-Chäteau [section de Coucy à Bierancourt,, de Romery à Vervins, de Soissons à 
, Guignicourt et chemin de fer de Marle à Montcornet) (voie normale). 
Fourrages et pailles (8%) (+), lin en tiges (82) (+). 
pus D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à une gare des chemins de fer secondaires du Nord-Est désientes ci-dese 
*$ ou inversement : 
265 Par Wegon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, à aug menter de la surtaxe prévue au n° 2181 du res l T: 
, Bu. — Régie départementale des chemins de fer et tramways électriques des Bouches-du-Rhône (lignes de Darb®ntane à Plan-d'Orgon 
inclus], de Tarascon à Saint-Rémy [inclus], d'Aries à Salon et d'Eyguières à Meyrargues) ({\oie normale 
» , 
Fourrages et pailles (89) (+). 
Le Ine gare de la Société nationale-des chemins de fer français à une gare des lignes de la régie départementale des chemins dy fer et 
VA;S électriques des Bouches-du-Rhône désignées ci-dessus ou inversement, 
—" Par Wugon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 4e. 
El 
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CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMMNS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


8 I. — Tramways de PontOharra à la Roohette et à Allevard-les-Bains (voie normale). 


Pailles !82) (+4), 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à la Rochette: 
Par vugon, — Prix el condilions fixés par Je chapitre fer, 


$ II. — Régie départementale des transports du Doubs (voie étroite). 


Fourrages el pailles !820) (+). 

D'une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français à une gare de la régie départementale des transports du boubs: 

Par wagon. — Prix el condilians fixés par le chapitre 1, 

Transbordement, — La laxe à percevoir pour le transbordement à Andelot, Morteau ou Pontarlier est celle prévue au n° ‘182 du recueil T, 


CHAPITRE 56. — REGION OUEST ET CHEMINS DE FER DES COURRJERS NORMANDS mx 
(LIGNE DE CAEN A COURSEULLES) (voie :10rmale) na 
Fourrage et pailles 820) (+), lin en tiges (SA) (+). 
D'une gare de la région Ouest à une gare des Couriïiers normands (ligne de Caen à Courseulles) ou inversement, 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par ke chapilre 1er, à augmenter de la surtaxe prévue au no 2183 du recueil T. 
Le > 
CHAPITRE 57. — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
: _ » * . TA 
8 I. — Chemin de fer de Pont-de-la-Deüle à Pont-à-Marcq (voie normale). 
Pailles :8X) (+). es 
Dune gare de la région Nord à une gare du Chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Mareq ou inversement: “ 
Par wagon. — Prix el conditions fixés par le chapitre 1*. Sér 
8 II. — Compagnie du chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère (ligne de Dercy-Mortiers à Versigny) (voie normale). 
: 
Fourrages et pailles (82) (+), lin en tiges (821) (+). : 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Dercy-Mortiers à Versigny ou inversement: nl 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 1 2 
i 
& IN — Chemin de fer de Vétu-Bertincourt à Saint-Quentin {voie normale). x 
Fourrages et pailles (829) (+), lin en tiges (821) (+). 
D'une gare de la région Nord à une gare du Chemin de fer de Vélu- Bertincourl à Saint-Quentin ou inversement: 
Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, : 
& IV. — Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local (ligne de Bettrechies à Mon et Bavay) (vois normale). à 
1 
Fourruges el pales (820) (+), lin en tiges (821) (+). 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Bettrechies à Hon et Bavay ou inversement: : 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer, 1 
{ 
{ 
CHAPITRE 58. — REGION SUD-OUEST ET SOCIETE ANONYME DES VOIES FERRES DES LANDES (voie normale) { 
{ 
Pailles (820) (+). 
4o D'une gare du réseau des Voies ferrées des Landes à une gare de ce même réseau, en transit par Ja Société nationale des chemins 
de fer français, desservant directement des fabriques de carton ou de papier et adressées à ces fabriques; 
20 D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais siluée dans le département des Landes à une gare du réseau des Voies [] 
terres des Landes. desservant directement des fabriques de carton ou de papier el udressées à ces fabriques. { 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1*, , 
CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES AU CHAPITRE 9$ ñ 





Au départ des gares des Voies ferrées des Landes, les-expédileurs doivent aviser les chefs de gare, au moins quarante-huit heures À 
l'avance, des envois qu'ils se proposent de faire. 
La Société des voies ferrces des Landes n'est tenue de fournir que des plates-formes ayant 11,1 m? de superficie intérieure. ( 
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RS SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVEAS (a) 





TARIF N° 24 
Mobilier, objets manufacturés, etc. 


Les envois par wagon de caoutchouc ouvré, de mobilier non dénommé usagé, laxés aux conditions du présent tarif, 
sont transportés d'office en régme accéléré. 






























































eilT, 

Nora. — 1° Pour les marchandises suivies du signe (+), consulter le règlement pour le transport des matières dangereuses et des 
matières infectes; 29° le- numéro figurant à la suite de chaque désignation de marchandise est d'ordre purement inlétieur à la société nalio- 
pale des chemins de fer français et n’a pas de caractère ofliciel. 

CHAPITRE 17. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
& I. — Marchandises désignées ci-après: 
——— 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE À UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemins de fer français 
TARIF Rae 
Par wagon chargé de 
géuéral. F ” se RATER PO RRCRPLDPTERS = Roger + — 
MARCHANDISES 2 tonnes | 3 lonnes | 5 tonnes l 7 tonnes 10 tonnes 
saut indication contraire wi mi 
Séries. LEONE ASE PA PAR ET on À PE IN D TORRES NS RE ORNE 
Maxi-|Mini-|Maxi-[Mini Maxi-{[Mini-[Maxi Mini-!|Maxi-| Minis 
mu ra murm. Jo um., un mummn, | mum leur mon mer mu mn 
——— — ——_——. — mom ns — -e— ss - —__— _— — — ne 1 
$ Apparcillage électrique : 
En cadres, cages, caisses, harasses, paniers ou 
tonneaux (811) ........... ten ati dedi ste ssl » » » » 41 53 47 59 52 C: 
4 Autrement conditionné (832)...................... » » 97 29 39 51 5 57 <à 
n \rlicles de brosserie et de vannerie (843)............ » , 97 37 54 A) : “a » 
, \rlicles de droguerie, de parfumerie et produits phar 
COCO ER RE tune isperse sovoe sde sec des e ve » » 97 29 Ni) 51 45 ST , * 
i Bouchons non dénommés (815) : + 
Jusqu'à 199 kilomètres....... RL ER X) 28 30 33 » » » p » Le 
. Au dela ........ TE ST PR ss Ne ie rt 115 121 123 131 » , » » » » 
: Ctoutchoue ouvré (84%6) : 
Jusqu'à 499 kilomètres. ..................... “été e » » 97 29 39 51 » » 8 | © 
De 500 à 599 kilomètres...........,.,...... ÉPPRPE » » 116 123 12% | 1:10 » , l. “437 119 
FE PATATE Lite ERP Te SEEN TS » » 21 316 216 | 338 » b %35::+ 917 
_ . . ._ | ù CI "s) 
$ Capsules métalliques pour houteilles (R17)...... FRS » » » , Hi | 5 57 19 03 ‘| 65 
à Charbons préparés pour appareils électriques (818). » » » » 41 | ; » 53 D 65 
| 
| 1 tone 
| ot) | 2 
è Chaussures 4819) ...................ssesssesossrcsee. » » 27 29 39 | 1 15 57 “dé 
1 Déchets non dénommés (8) : ji | 
PTT NE Et 7": EANNNENANMPNRENNRNRRRRER He ” » 97 29 29 51 15 17 , 
PU 2 RP PP PT PT ET TT SR PIE NS » » »} 3 5 | 7 l 3 s 
1 |Echelles (851) ...:...... D donc nicieR (à . se ler Er - 
4 |Jouets et feux (853)............,...,,,,.... Caditane X 1e” » 97 31 D | 39 
1 Librairie et papeterie: (854)... ........ 0.60. PPT » » 97 M!) 39 | rl 55 “7 ù » 
{ Matières ouvrées non dénommées {855).,.....,...... » » Ni] o1 97 19 & U | : 
{ Meubles non montés ou repliés non dénommés | : 4 : 
(856) (1) se... FARESEDENRIPERPANPRNNIECRNRRRE 19 2 29 28 te. |: 00 x » 
{ Meubles montés non dénonmés '837)........,...... j 19 28 29 28 % | 5 : ; 
{ Mobilier non dénommé usagé (810) (b): 1 lonnes | | ° 
Jusqu'à 399 kilomètres... .... ss. s.ooeccoes se “: 19 % 99 28 1 : 4} 
AU MS nsc snvs se NIET 118 119 128 ET 110 ; É n ‘ 
Jusqu'à 399 kilomètres.........,....... oh , » % 45 + s 
\émins 20 + . » » » 
AUCUR 50.1, Étrauvetit Sp PPS CPE ir A » » 1% 4:5 » » s » : 
F (4 tonnes) 
Voies A |Objels manufacturés non dénommés (838)........... » » 97 1 3 9 51 45 n7 
{ |lièces d'anatomie ou d'histoire naturelle (80)... à . 5 97 ; 9 # 5 a. 
0] Substances explosives de 2e, 3e ou 4e catégorie, muni- 7. | à | é : ; 
tions de 2, 3e ou 4° catégorie, artifices et matières | 
assimilées désignés au règlement pour le trans- | 
port des matières dangereuses (852) (+)........... » » n- 37 38 50 "RE DU ss À 56 
à ) d É N tonIu 
labacs (859) ......,... RER PNR RP RE PES ERA PE AE RER » » 27 39 39 51 &5 | 57 » » 
res À Fo | | 
Le de RUE | PAT IT 3. POMPES ANR PEN US CRE 7 


. Voir, page 154, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce larif qui leur sont applicables, 
( Voir, à la fin du tarif, les « Dispositions spéciales aux transports de mobiler non dénommé, usagé ». 
(4) Voir, à la fin du tarif, le texte de ce renvoi. 


un 
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8 I! — Substances erplosives de fre catégorie, munitions de 1" catégorie et matières assimilées, désignées au règlement Pour le tro 
port des matières dangereuses 861) (+). ne 
quelconque à une gare quelconque de la Société natio nale des chemins de fer français: 
Par expédition d'au moins 50 kilogrammes ou payant pour ce poids. Barème 2. 
Par vhigon chargé de 3 tonnes..........…. eee ess édshipe sas 00h ee COST 


Par wagon chargé de 5 (ONDES... ss. cscosémcsosssssesessoroosecseses Barème 19. 
Par vugon chargé de 8 tONNES....... croco cos eoccassecssssss.ss DCR ON) 


l'est percu, en outre, par wagon isolateur fourni à la demande de l'expéditeur, tant pour les envois par expédition que pour les enyoÿ 
par vugon, une taxe calculée d’après les prix du barème 354, 


D'une gare 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX TRANSPORTS PAR EXPÉDITION 


Œn cas de chargement dans un même wagon de plusieurs envois à destination d’une même gare ou de gares différentes situtes sur Je 
y r e la gare expéditrice à la gare deslinalaire fa plus éloignée, la taxe des wuzons isolateurs est calculée sur la plus longue distance 
parcourue et répartie entre ces envo.s au prorata du tonnage kilomé trique de chacun d'eux. É 

les destinalaires sont tenus, si le chemin de fer les en requiert, de procéder au chargement ou au déchargement 
‘ È 


Les expédileurs ou 1! 





















































Par dérogation aux dispositions de l'article 35 des conditions générales d'application des tarifs pour Je transport des marchandises, k 
Bvraison des substances explosives de 17e catégorie, des munitions de {re catégorie et des matières assimilées, désignées au règlement pour 
Je {ran-port des matières dangereuses, est effectuée en gare; les trans ports ne bénéficient pas des allocations ou déduction prévues aux 
erlicles 35 et 60 desdiles condilions générales, 

Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers Chemins de fer secondaires. 
— — ———_—_—— ——Ù© ——— 0 
CHAPITRES RÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES 
à consulter. participantes. 
&————— — — se 
Pont-le-a-Deûle à Pont-à-Marcq ‘Chemin de fer de) N x N - 
{wegislrs du commerce: Seine n° 102457)......... .…...{Charbons préparés pour appareils é'ectriques. 57 N. 
a ———— —————— a | 
CHAPITRE 57, — REGION NORD ET CHEMIN DE FER DE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale) 

Charbons préparés pour appareils électriques (818). 

D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement. 

Par wtugon, — Prix et condilons fixés par le chapitre 4er. 

DISPOSITIONS SPECIALES AUX TRANSPORTS DE MOBILIER NON DENOMME, USAGE 
J. — Facilités de circulation. Les voitures devront porter les inscriptions indiquant leur (are, 
N est délivré. dans les conditions fixées à l’article 16 des conditions leur contenance el leur M E- normale. Le. 
géncrales d'applhcalion des tarifs pour 1e transport des marchandises : Les voitures, une fois aSréées par le chemin de fer, seront mar 
A \u re rictaire de tout mobiker non dénommé, usagé, taxé quées d'un signe distinctil et numérotées par ses Soins. 

— 1 proprat ire ae 0 ‘er 1! C1 , Sa a 2 à * pe ï , 
aux condilions du présent tarif, pesant au moins 2 tonnes, ou Aucune modification ne devra étre apporte aux voitures, ni auk 
pañant pour ce poids, ainsi qu'aux membres de sa famille habitant inscriptions, sans l'approbalion du chemin de fer, qui se réserié 
sous sn toit et aux ‘domestiques à son service d’une manière per- d'ailleurs le droit d'exiger de l'expéditeur le remplacement des 
manente /cuisinier ou cuisinière, valet ou femme de chambre, bonne pièces qui ne présenteraent par les garanties suffisantes de solidité 
d'i ints, no ir | e chauffeur) et changeant avec lui de domiciie, et les modifications (additions, renforcements) qu'il jugerait néces 
un litre de parcours comportant une réduction de où p. 100 (7% p. 100 saires, en justifiant $es décisions, 
po es enfants de quaire à dix ans) en toutes classes, pour le Le chemin de fer se réserve aussi le drait de vérifier à tout 
pa rs de la gare expéditrice à la gare de destination du mobilier; moment l'exaclitude des inscriptions, notamment de la tare, et 

B ja facteur chargé d'organiser le déménagement de mobilier d'en exiger, le cas échéant, la rectification. 
non dénommé, usagé, pesant au moins 3 tonnes ou payant pour ce B. — Conditions de tran:port, — L'expéditeur doit porter, sur là 
poid:, chargé, soit dans des cadres fournis par les expédileurs ou déclaration d'expédition, les indications spéciales suivantes: 

»stinalaires ou { jurraient être doniés en localion par le " en Davis 
des destinalai 1 qui pourraient ètre dontés en location par le lo Dans la colonne « Marques et numéros » le numéro d'ird# 
chemin de fer et taxés aux condHions du tarif n° 106 et du pre cent de ledite voiture: ; 

{ soit dens des voitures de déménagement non munies de # APR TUR s£ 

moteur titre de parcours comportant une réduction de 73 p. 100 20 La contenance de la voiture en mètres cubes; 

aller et retour en &% classe, sur le parcours de la gare expéditrice 3° La tare er kilogrammes; 

à |1 gare desiinalaire À ne LS ns SE 4o La mention « vide allant prendre charge » ou bien « \ide €l 
Dans le cas d envol ce Br0pagss de RPG RTE d'expédi- relour » dans la colunne « Désignation de ja marchandise » s’il s'agit 

té mn ple:, le titre à 4 parcours a au né pp i-dessus du transport d'une voiture vide. 

re peut être délivré qu'at acteur Chargé organiser le démenage- is d à * à es 

. t d in mobilier N - ï au mois : 3 lonnes ou payant pour ce C. — Taxaion à plein et à vide. Les voitures de déménazement 

. et ansarisnent su MARS noble . TT non munies de moteur, chargées de mobilier taxé aux conditions 
Ù Fe “facilités sont accordées lorsque les envois de mobilier du chapitre 1°, sont transportées gratuitement. 
usa k. effectués en cadre, font partie d'un gr upe de cadres taxé Les voitures vides en retour ou allant prendre charge, son! axées 
aux conditions d'un tarif autre que le présent tarif. aux prix du barème 231 appliqués sur un poids forfaitaire de 1 (0nn8 

par voilure. 
I. — Dispositions particulières aux voitures de déménagement Pour l'application de ces dispositions aux voitures vides, en 7 2 
le droit € 


non munies de moteur. ou allant prendre charge, ie chemin de fer se réserve 
demander toutes justifications utiles, 





Aa. — Condilions d’adinission. — Pour bénéficier des dispositions à 
ci-après, les voitures de déménagement non munies de moteur daoi- Les voilures de déménagement non munies de moteur, dont # 
vent être agréées par la Société nationale des chemins de fer fran- poids n'excède pas 10 tonnes ou dont la longueur n'excède D& 
çais. 10 mètres, ne sont pas soumises aux dispositions du tarif n° fol. 


Rexvor. — (1) Les meubles non montés sont ceux dont les différentes parties (parois, portes, côtés, fonds, pieds, ele.) sont désis 
semblées de facon à pouvoir être juxtaposées; 


de | 


les meubles repliés sont ceux qui, construits spécialement en vue de permettre le pliage 
eurs différentes surfaces ies unes contre les autres, sont remis au transport ainsi repliés, 
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NOT4. — fo Pour les marchandises suivies du s'gne 
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TARIF N° 





e des chemins de fer français et n’a pas de caractère officiel. 


CHAPITRE 1, 





— SOCIETE NATIONALE DES 


25 


Emballages vides. 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER 





(+), consulter le règlement pour le transport des 
es inftectes; 2° lc nurnéro fisurant à la suite de chaque désign aticn de marchandise est d’ordre purement intérieur à la sociclé atie 


CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


matières 


SECONDAIRES DIVERS (a) 


dangereuses 














Marchandises désignées ci-après: 
—— ee 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
TARIF Pre 7e 
Par wagon chargé de 
FC éral Fe UP ÉCONOMIES EP TEE 
MARCHANDISES 2 tonnes 3 tonnes. 5 tounes 19 tonnes 
esauf indication contraire. 
Série er. RS COS à 
Maxi- Mini- Maxi- Mioi- Maxi- Mini Dént. M:ui- 
mum. LETRPEL mum un. muIn, num pu mi. ri u us 
EE AA 
è Agrès ayant servi onu devant servir à l'arri- 
mage des marchandises où au transport des 
animaux (91): 
Jusqu'à 399 kilomètres... ss... ñ » » » 41 53 57 62 
AR OMR li the teness ess so. ce. » » » » 227 233 237 243 
S tonnes) 
Jusqu'à 39 kiomètres......... die ve » » v » » » 61 67 
AN Os cisco dede vire Savoirs ve sde CPP TR » » » » » » il 
(46 tonne 
{ Bidons (903) : 
Jusqu'à 99 kilomètres............,...,.,... 9% 23 5 39 » » » » 
VOD POIPTT PNIAPO D EU DES PNEU MS 216 220 227 231 » "» » » 
1 Bobines ou fuseaux non dénommés (905) (+). » » 25 31 31 19 » È 
l Bobines pour le transport des câbles (906;. » » 2 31 31 49 Ê » 
3 Bobines pour le transport des câbles, non 
montées (207): 
Jusqu'à 399 kilomètres..............,..... » » » » 471 53 57 63 
AU Oise ere à de Sd EN Fo de da dd de » » » » 27 23% 237 213 
5 tonnes 
ee 399 kilomètres............s... …s. » » » » » n 61 67 
2 PE RAR RE OPEN EE dus » » » » » » 231 217 
‘40 tonnes) 
1 Boîtes en bois ou en carton (909): 
Jusqu'à 599 kilomètres.......,........ sé 2 2% 34 & » n » 
Au delà... RETRACE A séssln tt à 112 116 422 126 » » » p 
1 oîtes métailiques (914): 
Jusqu'à 9 kilomètres.............., PROCÈS 24 23 35 39 » » » “ 
AU OM dis donne mess lenpvnsses se ss... 216 220 227 2E5 | » » » » 
2 Boîtes non montées ou repliées (98) : 
Jusqu'à 299 kilomètres.......,.......... FT » » 35 29 49 5 HA) 63 
De 390 à 399 kilomètres... Éederedése ré » ” 126 130 110 114 150 154 
A OR arriver duvet PA EN «… » » 216 24) 230 234 10 24% 
#8 tonnes) 
: Cadres, cages ou harasses (943) : 
Jusqu'à 299 kilomètres.......... ste 24 28 34 38 î 50 » s 
Au delà....... ER ailes te te sae ie 15 119 125 129 137 111 » » 
à Cadres, cages ou harasses non montés ou 
repliés ‘914): 
Jusqu'à 399 kilomètres.................. se » ° 5 » 47 53 31 63 
PSI | CONNONNEPE SRURE soso ss dec ere 0 » » » » 227 233 237 213 
8 tonnes 
Jusqu'à 399 kilomètres......sssresssessse » » » 2 ” » 61 67 
AU Or eue oran «24 APRES NT RE RER PS » » » » » » 231 1 247 
(10 tonnes) 
l Cageots ou cagettes, montés (915): 
ee À 9 kilornètres........... vs Scans 28 32 » » » . , 
PTT VU INR nono ner sseuse 2% 224 » L » 5 . 
4 tonne 5) 
4 Jusqu'à 99 kilomètres.....,..........,.... 2 | : 40 4% 46 50 » » 
Au 1 ROME PR AS PRET PR Een PT 224 228 23 2% 238 22 os 
: (2 tonnes) 











mn 















































(a) Voir, page 157, la liste des chemins de fer secondaires et les chapitres de ce tarif qui leur sont applicables. 
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e RCE 
— 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société naliouale des chemins de fer français. 
TARIF dt 
Par wagon chargé de 
giniral —————— © —— —————————————— "© © ———————— — ————— DEEE 
MARCHANDISES 2 lonnes 3 lonues. ü tonnes, 10 tonnes 
| sauf indicalion contraire. * 
Bériee. — —— ———_—_—_—_—_—— FRS 
| Maxi- Mini- Maxi- Mini- Maxi- Mioi- Maxi- Mini- 
| mu mn. un, mur ation mum run. mumn mum., 
————— | - ss Sd ein-cosiaut ee om ls RON RSR PENSE) Qu, Eure ie, bu ET | 
| 
2 | Cageols où cagelles, non montés (916 
| Jusqu'à 299 kilomètres. .....,............ » » 3 39 49 03 59 63 
| De 300 à 399 kilomètres. .…... ces: , » 126 ‘40 110 141 10 151 
| BE COR at re LT rest: so » » 246 2%) 23 23% 240 211 
ù 4 {3 lonnes) 
{ Caisses non dénommwes (918) : 
| Jusqu'A 290 kfloméires......::10s 21 28 34 28 30 :#) » s 
| OU EU De EL EUR SUR es RE Se < : 115 119 125 29 137 141 » . 
1 
ë Caisses non montées 919) : 
| Jusqu'à 299 kilomètres. .....s......... PTE » » » » 41 53 08 67 
| PUR onde ap SERRE EE En F , , , » 227 236 211 250 
3 tonnes) (0 tonnes) 
Jusqu'à. 299 kilomètres. ss... ecsesce … 2 “A ke sé 91 60 62 71 1 
PT Tiens hbus ea Et iates à Lis LD ONE » 2 » » 234 | 213 2:9 254 
| {7 tonnes) 42 tonnes) 
{ | Caisses pour l'emballage Au beurre, des fro- 
| mages, fruits non dénommés, œuïis, pois- 
| sons et volailles mortes (2%) : 
Jusqu'à 99 kilomètres................. as 23 32 » » » ; » » 
ACTOR, rire TS dent res tissé 22%) 221 » » » » » » 
| (4 tonne 5) 
| Jusqu'à 99 kilomètres... sosccesesee 32 36 40 41 46 5 » 
| AM OU. de FREE + e 221 228 232 2% 238 242 » » 
| {2 lonnes, 
2 | Cuves en bois destinées à l'emballage des 
| fromages, non montées (921): n * 
Jusqu'à-208. Etlomälipel. 3... ve » » 35 a 4 53 39 63 
De 309 à 399 kilomètres..................., , , 126 4130 110 114 1% 154 
PUR PRES SN 7 A GE taire , » 216 220 230 234 210 214 
2 #8 tonnes) 
{ | Emballages non dénommés (922).......... . » > 25 37 37 49 » » 
| 
| 
? | Fûts en bois, non montés (900 f 
Jusqu'à 209 kilomèlres......s....es Re , » 35 39 49 5 59 63 
De 309 à 399 kilomètres. ...........sssee : . ” 126 130 140 114 150 151 
FCO TEE A EE ED ARNO FRA , » 216 22 230 234 210 254 
{3 tonnes) 
# Fôts en bois (92): à e 
Jusqu'à 49 kilomètres..................... , » w x 49 33 60 61 
tu. Rédclinrtassiiribetetets ANT, » , » » 240 249 256 24) 
à {5 tonnes) 
Jusqu'à 99-kilomélres.......susssseossesse 21 3 35 39 » » » » 
RU CT AAA QUE ART RC TER 216 220 227 231 , , » , 
# Fûts métalliques (901) : : À 
Jusqu'à 99 kilomètres. r..cssossssocsené ee 21 2 35 9. 38 52 » » 
FACE OR TRI FETE ° 216 220 221 231 210 214 » » 
{ Paniers non dénommés, montés (923): ; 
Jusqu'à 99 hilomèires............550866e 23 32 » » » » » » 
AM OR. strate irhisiviohesetes es 220 21 » » » n pa > 
{{ tonne 5) 
": FT c En 4% 46 50 , 
Jusqu'à 99 kilomètres.............. “sas 32 36 40 14 É. ‘ » 
Au ielà RCE RES PETER : 224 228 2332 236 236 242 » » 
(2 tonnes) 
2 Paniers non dénommés, non montés (921) > : 
Jusqu'à 299 kilomèlres.................. é. , , 35 39 4 53 59 63 
De 309 à 399 kilomètres.............sss.. » » 126 130 140 114 1:50 153 
ER AO ANOMALIE ARTE FER re » » 216 220 23) 234 210 214 
? {8 tonnes) 
{ Pots à lait métalliques d'une coftenance d'au 
moins 10 litres (#6) : ' 
Jusqu'à 99 kilogmètres........sss.ss.. .. , , 31 38 $ : , , 
De 109 à 199 kilomèlres............... és » » 130 134 » » » » 
AU OP Es luth tenchents soso ssrss » » 22% 228 » » » » 
ia # ; » » » » 4h 53 51 EL) 
8 Récipients mélalliques pour le transport des \ é À ; L., cree > 
! Ù nri iS O1 quéfiés (93)...ss.o.êee » 8 » x 1 
gaz comprimés ou liquétiés ( 10 tonnes) 
2 Sacs en toile, usagés (928): - ; né L 
Jusqu'à 299 kilomètres divise diassel + » » 3 39 " 93 59 63 
De ‘00 à 399 kilomètres. ........sesesss à # , , 12% 13) 140 154 10 154 
Au delà... pes Er sen LA , , 216 2%) 230 234 210 2 
OA PARENT et ] {8 Lonnes) 
4 Touries en acier 1929): ’ 
Jusqu'à 99 kilomèlpes...............s.ese * » » 34 38 » » » d 
De 100 à 19 kilomètres,.......... SPRPPES" » » 1:30 131 » » 
VV … TAUPE Un SR AS ST NE Rs REN : e 254 2% » » » » 
= | 
Pour les marchandises marquées du signe X, voir le tableau figurant à la suite du chapilre fer. 
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K Tableau des chapitres, autres que le chajitre 1°, contenant des tarifications applicables exclusivement sur les lignes 

de la Société nationale des chemins de fer français. 
CHAPITRES A CONSULTER 
a MARCHANDISES Au dé nd. des régions A de »stination den régions 
Eat. Ouest , Net d. Su l-Ou st Sud-Fst,. Et. Ouest Nord. | Sud Ou Pr Sud nd Et. 
‘ Caisses en carton non montées ou repliées..…. 3 » » » » 3 3 3 3 3 
CHAPITRE 3. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE F£R FRANÇAIS 

Caisses en carton non montées ou replices (919). 

En provenance d’une fabrique de carton desservie directement par les gares de Colmar ou de Bennwihr à une gare quelconque de la 
Sociélé nationale des chemins de fer français. 

Lorsque le tonnage des envois effectués par une même fabrique de carlon, dans les conditions Hp ci-dessus et au chapitre 3, 
paragraphe IV, du tarif no 19 dé passera annuellement 15.000 tonnes, il sera accordé à cette fah rique, ar voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées par applicalion des prix du chapitre {er du présent tarif, à l'exclusion du droit d’enre gistreme nt et de timbre, une réduction 
de 15 p. 100. 

I Nora. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont applicables qu'autant que l'expéditeur aura souscrit l'engagement prévu au 
chapitre 3, paragraphe IV, du tarif n° 19. 
Les prix résultant des dispositions ci-dessus ne pourront, en aucun cas, être inférieurs aux prix des barèmes ci-après: 
es as LE é à | Jusqu'à 49 km...........soso0 ee . Barème 53 
Par wagon chargé de 5% tonnes...............…. OR RE Lire dsees TRANIARERE #9 . Barème 249 
Par wagon chargé de 7 tonnes...... RE RE ETS à VENT PTE NAS LT ITS OO EEE PA Barème 260 
Par wagon chargé de 10 tonnes....... PRAGUE LEE NE BE OT ET CR ER RAR RER TA Barème 270 
Per: wagon Chargs (4e 12 1ONN6S......, ss sooésonvote oc end se SAS TRE ES one Si due das e Barème 275 
Tableau des chapitres contenant des tarifications communes à la Société nationale des chemins de fer français 
et à divers chemins de fer secondaires. 
nn nn: ne | 
H ES  ÉGIONS 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES MARCHANDISES ne pres otcig peus 
à consulter. participantes. 
Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de) émis du 
commerce: Chauny ne 14010)..:........ success se es se Marchandis ses désignées au chapitre fer... 2, II EL'CR 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de F}s acs en toile usagés...........,..... crées ess 51 S. N. C.F. 
(registre du commerce: Lyon n° 1956 B).............. 4 M. CN APN EP RNNRR Éditer anse 62 S.-E., S.-0. 
Lens-Sainte-Elisabeth à la Baseée- Violaines (Chemin def à ; "ir « 
fer de) (registre du commerce: Lille n° 706)......... Fûts en bois, fûts métalliques...........,.... 57,8 II N 
Marquion à Cambrai (Chemin de fer de) (registre du ; J Rai M 
commerce: Paris ne T0656)...........ovossoesste se . |Bidons, füts en bois, füls métalliques........ 57, &8 II N. 
Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Tram- k : ; 
ways de) (registre du cominerce: Grenoble ne 10923). | Boîtes en bois on en carton, boîtes non mon- 
tées ou repliées, caisses non dénomrmées, 
caisses non montées, emballages non dé- 
nommés, fûüls en hais, fûts mélalliques..…. 52, $ 1 S. N.C.F 
. ; : : É Marchandises désignées : apitre 1er... 1, N. 
Pont-de-a-Deûle à Pont-à-Marcq (Chemin de fer DL rc ere Ds ue mu mon- séal 
(registre du commerce: Seine,ne 102407).............. ( …" PAPSCTONTE endresss A AY AR As 61 E., N., O., S.-0. 
CHAPITRE 51, — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER D'INTERET 
LOCAL DE L'EST D£€ LYON (voie normale) 
Sacs en toile usagés (928). 
D'une gare de la Société nalionale des chemins de fer français à une gare du chemin de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ou inver 
sement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 
CHAPITRE 52. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 
8 IL — Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (voice normale). 
A. — Boîtes en bois ou en carton (909), boites non montées ou replies (MR), caisses non dénommées (918), caisses non montées (919), 
emballages non dénommés (92). ; 
De la Rochelte à une gare de la Société nationale des chemins de fer français. 
Par wugon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 
B. — Füts en bois (902), fûts mélalliques (904). 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à la Rochelte. 
Prix et conditions fixés par le chapitre 1®. 
\ $ II. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain (voie normale). 
ml 


Marchandises désignées au chapitre 1®. 
D'une gare de Ja Société nationale des chemins de fer français à une gare du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain ou inversement, 
Par wagon. — Prix el conditions fixés par le chapitre 1®. 
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CHAPITRE 57, — REGION NORD ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


$ I. — Chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq {voie normale, 
Marchandises désignées au chapitre {cr 
D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement. 


Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre {°r, 


$ II. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à ‘a Bassée-Violaines (voie normale). 


Füts en bois (92), fûts métalliques !904). 
D'une gare de la région Nord à une gare du chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Basste-Violaines ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 


$ HI. — Chemin de fer de Marquion à Cambrai {voie normale), 


Bidons (9%), fûts en bois (9), fûts métalliques (904). 
D'une gare de la région Nord à une gare de la ligne de Marquion à Cambrai ou inversement. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1er, 


CHAPITRE 61, — REGIONS EST, NORD, OUEST, SUD-OUEST ET CHEMIN DE FER DE PONT-DE-LA-DEULE A PONT-A-MARCQ (voie normale) 


Caisses non dénommées (918), caisses non montées :919). 
D'une gare des régions Est, Nord, Ouest ou Sud-Ouest à une gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ou inversement 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°. 


CHAPITRE 62. — REGIONS SUD-EST, SUD-OUEST ET CHEMINS DE FER D'INTERET LOCAL DE L'EST DE LYON (voie normale) 
Fâts en bois (X2). 


D'une gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon à une gare des régions Sud-Est ou Sud-Ouest. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 4er, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 223 du recueil T. 


Tableau des Chapitres contenant des tarifications spéciales à l'exportation applicables exclusivement sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français. 



































CHAPITRES A CONSULTER 
MARCHANDISES Au départ des régions A destination des régions 
Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Est. Est. Ouest. Nord. Sud-Ouest | Sud-Est 
Fûts métalliques ......soovooogvoossocosossese 103 108 103 103 103 $ » e $ 103 
l 

















CHAPITRE 103. — SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Fûts métalliques (904). À ‘ 
(Applicable jusqu'au 30 juin 191.) 
D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français située à Fintérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris ou çug 
ce périmètre, à destination de Marseille-Maritime et exportés par ce point. 
Par rame de 100 tonnes en wagons chargés d'au moins 5 tonnes, barème 159. 


CONDITIONS D'APPLICATION COMMUNES A TOUS LES CITAPITRES 


Conditionnement. — Les cadres et autres emballages démontables doivent étre démontés et leurs parties solidement liées en fardeaux. 
Les emballages que leur forme permet d’emboîter les uns dans les autres doivent être emboîtés. Les paniers vides à huîtres doivent être 
réunis en fardeaux composés de cinq paniers au maximum. Les liens qui réunissent les emballages remis en fardeaux doivent être d’une 
solidité qui réponde à la durée du transport et aux exigences des manutentions en cours de route. Pour les envois à manutentionner 
par le chemin de fer, chaque colis ou fardeau de colis doit être muni par l'expéditeur d'une étiquette solide mesurant au moins 
40 centimètres de long sur 5 centimètres de haut et fixée de manière à ne pouvoir se détacher en cours de route. Chaque étiquette doit 
porter, à découvert, ou sous un repli, les nom et adresse du destinataire; elle doit, en outre, reproduire d’une manière très exacte et 
très lisible les marques inscrites sur la déclaration d'expédition et, en gros caractères, le nom de la gare destinataire. 
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RECUEIL T 


a — 


Barèmes, prix fermes et taxes accessoires prévus dans les tarifs numérotés 100, 1 à 25 et 30 à 34. 


TABLEAU L 


BAREMES N°: 1 A 


Supprimer les barèmes nos 359 et 360 ainsi que ceux des séries 500 el 600. 


Modifier les prix des barèmes nos 201, 202, 303, 301, 207, 908, 309, 210, 311, 312, 315, : 


tableaux ci-après, 


Insérer, à leur ordre, les nouveaux barèmeés nos 317, 318, 319, 320, 921, 322, 929, 32 


des prix sont indiqués dans les tableaux ci-après. 


399 
4, 251 et 352 dans les conditions indiquées dans les 
325, 9206, 327, 328, 329, 391, 392, 593, 394, et 395, dont 



































301 307 | 308 | 309 310 | 311 | 312 | 313 | 314 

COUPURES DE DISTANCES Srsnsrténtrnits EP SES FOR RENTRER SNS « LES 

Prix par tonne. 

kilomètres. francs trancs francs. francs. Mn. Le es box : à lus tu. 
O À T....scosoconsoose ee 162 250 216 342 20! 215 195 183 152 
BW. scsocslneseses 174 262 24 209 207 3; 90: 189 147 
di à ÉD coccsasenitess os 487 974 22 216 13 936 910 106 10% 
és Mi His 4h 499 286 210 99 249 916 947 942 108 
TE Res ose 212 226 218 230 #5 256 225 A8 x} 
(08 CES: SRPOENMEURE TRE ER 21 309 256 237 232 LP H 27 214 »10 
23 Drrscones des ses ve 237 #1 264 214 238 276 239 224 915 
OU De PPORERRRS CRE 248 333 272 251 94 987 947 997 324 
ri SE: OPOPRRRES; VE Den à 28 345 281 258 %51 9297 95! 999 537 
SLR a du dd OS Us voa 268 357 289 26% 257 307 1 230 339 
DE hi oi deitre 278 369 297 271 263 317 269 216 999 
DR ES ea santa 288 380 305 278 269 327 976 259 944 
5 RS VUS: SPP RON Te 298 392 313 285 975 2328 283 928 319 
OUR DE PAT AT VOL 308 401% 321 292 2 348 291 D 95 
UT D PRESSE RER 318 416 329 299 288 528 208 974) 94) 
AR AE. HORREUR RE 331 432 340 308 296 372 308 979 GA 
SA PER Pet OPEL * 318 452 53 320 307 289 20 )89 9-7 
COR. LL sitio s 365 471 351 331 317 406 329 {X) 947 
CC fa PP PE RE 382 491 380 342 æ7 423 44 10 906 
D EP da dise d 395 511 394 F4 338 410 356 »X) 46 
ER QE: CRDP NS PEN EE 415 531 407 %65 318 57 359 331 315 
OUR D POPPPPPE EU ARE 432 550 421 377 358 474 21 EVE 34 
85 à: ice RES 448 570 434 388 369 491 293 351 531 
90 à M soso ssresce 465 590 4 400 9319 FA 405 362 213 
DO M Ms dos atroneynts 482 610 461 411 390 525 118 372 53 
00 A0: 7 499 629 475 423 400 612 190 282 962 
CG EN douce die 515 619 488 434 410 559 412 393 271 
810 à 218,5... ,0000. see 532 669 502 416 491 576 45 403 a! 
CRE | RES en 549 6R9 15 457 431 503 466 41 ! “) 
CE LE Sa 2: NS NORRIS EAU 5 566 708 529 469 442 610 479 &! x) 
HS. LEE AIRES 582 728 542 480 452 627 491 49 409 
130 à 134......... ads s 599 748 556 492 462 Gil 503 445 418 
SRE PPOPPPONIRERUE 616 768 569 503 473 Gi! 515 455 ER 
MO à 148......scce …. 633 787 563 515 483 678 527 166 427 
[5 6: PORN US ARC 619 807 596 526 493 695 540 76 16 
Me ET lise » 827 610 538 504 712 552 486 156 
455 à 159........, Dandi de ,» 847 623 549 514 729 56 497 65 
460 à 164... cossossossse » 866 637 561 525 746 576 07 i75 
465 à 169........... era » 86 6n0 572 53 "63 F5&9 518 Ru 
CYRUS : SRI NOUS » 906 664 D83 > 740 601 598 193 
NU: PPS , » 925 677 595 556 797 613 5R 03 
480 à 194......, ado sebns » 95 691 606 A5 814 625 519 4 
MR Rs hrssesérions » 965 704 618 576 sg 627 540 522 
OS DR hé rinidsouse » 95 718 629 587 848 650 570 51 
495 à 199......... PRE » 1.004 71 641 597 865 662 580 540 
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ge _ | e | 
csneunni: 2e |. tte 317 | 318 | 319 | 320 | 321 | 322 | 323 | 324 

4 i L > Po,” * “10 CREER EE a T ARS 

Prix par tonne. 
kilomètres, fran 2 Ex te ss ne. {raucs franes début francs. france eme. 

0 LES 453 227 Mt 211 2% 205 193 191 

CHOUR PATRONS 219 239 221 218 237 213 199 197 
li à: 15, 288 214 228 224 248 221 2% 9303 
LT ue RATER RES (0 2% 2% 23 258 2% 213 39 
CHR Der - OP TIME 75 513 261 243 237 269 236 219 215 
DE Muhirnte) ss 25 259 EAN 244 280 4 2% 221 
+ SE 2e OR RE a 113 278 257 9350 291 1 232 226 
+. CAR. OR RER ES 50) 286 265 257 0)! 259 233 232 
29 à Les rose ee 263 295 272 263 312 267 245 233 
Ù QE: ARS RE 375 003 79 27 323 275 252 214 
AR TR LÉO PR PET 83 312 2%6 27 391 982 258 30 
A Le CORPS RENE PIE 1(X) 320 203 283 NID 290 265 256 
CR AE: ARC PRE 112 529 WII :x)() 309 %98 371 %62 
6 Ps SORTE PRET 125 53 308 24; 366 306 278 268 
Cr D RE Ve 137 016 519 903 3176 313 284 274 
_ Ù 0 RER ER = 151 257 325 o11 291 323 293 282 
0e DE EN 179 912 33 022 409 336 304 29 
DOLE PORN ot. 193 KG 319 533 426 549 5 301 
Ce NORORERE TE 516 100 261 344 ++ 562 326 s1L 
Fr, à EU CNRS MIT 537 14 27. 099 162 37e 331 21 
75 (l 7. vessvocedeodsveosrsue 538 1,28 285 66 430 083 8 3 
NÉS EE. :. en »19 113 97 S11 41% MED n° o4L 
D'ÉiA T HLESICLSL 149 457 409 No 16 113 369 91 
OUR OL, D: 0)" 620 171 121 599 31 126 360 061 
CC CR. RE PER 611 485 [RE 419 do1 439 991 971 
ONE OR PS 662 199 416 420 569 452 MP 280 
to TRE 7 GN2 13 4158 43 587 5 413 390 
PRO T RC NRANES PRET 703 2 470 412 605 477 1% 400 
ORNE T° OROPR PP T 724 12 482 453 63 490 45 10 
UN OPA | PE PEN ER TT TT. 119 206 494 161 611 503 446 420 
COR 7e 0 SM PE" 709 570 506 47 659 516 457 130 
TE CE 0 TP EEE 786 SO 515 486 671 529 4163 440 
TON Li RER RCE S67 509 530 497 694 42 479 450 
OR TT PARUS AL ANNER 428 613 n42 508 712 551 489 459 
COR NÉ 813 627 524 »19 730 567 500 169 
DONNE NT LE ne e69 Gt 566 20 718 580 ML 479 
AR N  reltese 8x) 655 578 5 #0 766 HO US 522 489 
dOD À 464... oès g!1 670 "A0 Doi 784 606 539 499 
d65 à 160.......v00 60 951 64 602 062 802 619 5%#4 509 
TE Nc RP 952 6% 614 5173 819 632 55 519 
TS VE ve PER IR STE 973 712 6% 584 837 (21 566 529 
EUR: PR TE gi 72%; 639 295 855 657 577 538 
TASER 1.01! 711 651 606 873 610 588 518 
CU RO PRE 7 1.03 159 663 617 891 683 099 568 
45 à 109 Be UN US EE 1.060 109 675 63 90 6% 610 568 



















































































302 303 304 325 326 327 328 329 
COUPURES DE DISTANCES L Né F à ETe sh Re +: 
Prix par tonne 
L kiloméires di ce : æ: france trénes. | âvones: francs. france francs. francs 
o à 7 218 273 287 3% 318 246 256 2% 
8 à 10. 241 285 299 248 322 253 271 230 
PUR ES COPA RE 265 297 912 9270 325 %1 286 22 
TR ON 7 FPE 288 309 525 293 329 268 300 2%65 
TRS AE À PRE CT | 312 21 538 315 352 275 31: 274 
DUR ER ISO RE 336 333 350 337 336 283 329 204 
93 à %. 359 315 363 359 339 990 344 34 
——— : — — ——— — — —= —_————+# 





COUPURES DE DISTANCES | 


k:ivumetres 
0 D hero totrobdéte sites 
M) a Dovscoosvessepersues 
29 À Dl.scosesréseososes se 
7 à Déco sessstscreeters 
}os (l di 0... 
M ER Miss tobtadesss sat 





352 


Prix par tonne 


francs, france, 
299 933 
D) 944 
28 261 
51 278 
280 294 
206 911 











COUPURES DE DISTANCES 


kilomèlres, 


Mi ist 
CE QE RAP RRES Re énaé 
AT A. Mc rcossrsicendisest 
DE TE PRIT ES + HSE 
ON PR TT PP RO CORAN 














Prix par lonns. 














































































































9 Décemb 
re 1950 
JOU] 
\NAL OFFICIEL DE LA RE 
ge: PUBLI UN 
COUPURES 39 QUE FRANÇSSE 
1 3 
de 92 393 Ps H. 161 
distances. 395 Co 5 mat 
Prix his Aédstets 391 39 “ 
par 100 kg. Prix de 2 393 394 
kilomètres. fr par urue. Prix par 100 kg distances 208 
ance . * 
france 
: francs si dr 
« ; . france. oe Prix par 100 kg. Prix 2 
: n= s ts 
26 4 ce LR 952 à kilomètres. & par urne Prix par 100 kg. 
29 à M Dee 251 156 9)! Xe us francs —— | — 
32 à RER GER 956 173 or Zoû 182 {rancs francs HEC DpaoS ST Le 
a+ PMP Le ras , 180 931 25 82 “ “ francs. 
259 132 1 » ) 183 350 à  Jo9.. ë 
7 982 Le 187 960 À 60... 506 220 
45 à 27 , dE 266 13) 970 À re seosuce 15 peus 9 358 Lu 
« > ss... à € Da DORE ve no L'y )=— 13 
35 à 10 : .… 2 13: 380 à 29 … 522 393 3.696 peer 129 à 
il à 43... Eds 265 137 1.008 ss 00 à  399....... 0930 104 3.111 Gi 498 
sa à ne 20 267 129 1.03 end M MORE on :09 3.791 654 907 
7 à D. Li 270 nf 1.059 195 300 à }.869 po 516 
….. 973 193 1.0: où) 18 ut à 109 | PEN 514 029 
FE 1.119 28: 201 420 à 119... . st) 115 » 94 
OÙ à = 4 _ 30: { x J 49 J10 = pe 
à 51... dei _e 204 EC à os Wir AN: 597 el 1.022 mn: 534 
Do à 09 ÿ 976 ( én ‘à (HUE : 126 , 66 
60 à Gi DEEEETE 281 1% 1159 40 à 419 … 16 ss 1.09S pe 14: 
65 à n …... 285 200 n (as 933 a . 5:0 ms &.173 201 51 
50 à 74 serrer 239 203 1 ci 291 Ses Lé té 1.219 pps jt) 
tous. LE F. 99! 207 ==) où) _ s #) à 459 te, 115 20) 
V1 219 1 57 > 305 J1N pe à 469. . O1 12 à 
, À 1.30 941 223 Mt ER: QE Da 28 £ 
4 ‘ 20... 227 480 à he $C ot) vd ji #.101 3 
e) à Si … 993 Ps 190 à rie: = (7 153 N 139 47 
Q" es... er = 1 . s 199... ve 4 : 71 ps 
> ) à... 90 213 1.919 HAS NÉS 601 19 h.503 149 DN 
x) à a! ...000 NU] = 910 P 104 ! tt) pe 
D à 91... 907 39) 1.390 ) 939 : 1.629 É 604 
95 à 99 PIEPF Ji 221 1 ! 322 397 500 à AT ii 6] 
SR à 2 é. ; 225 131 323 217 599 à ‘! Prsesses 613 " 
016 52 1.172 + 242 #2 ‘ 139 ie 172 £ 
ARE) ma | 6 | de | nn | 56 
400 à 104 _ nt 560 À  Hicccee Cr 0 1. SN 806 + 
…..….. . ” 4 à ST NET À — L, } } à 
405 à 109 . 320 50 à 509.. 0 0? ».033 L97 Gi3 
410 à 114 CRT ii 3, 292 er GG: er ».187 _. cé 
dt à - Perses 324 239 1.551 315 12 9.9 848 673 
10 à a 4 D 2e 4 LS 350 2 600 à 619 . 699 
à 424... e 332 91 1.63 356 961 620 à 62 . G74 ER 
FEAT NS Fr 962 265 610 À Ge... 636 531 ue & 
« (at - à DU, rise né ) - , NY > 
15 à 9 is | M de | @i Gi rails). Fe 
430 rresagerts 19 580 à  6GMisee des ; 9.143 07 12) 
45 ES RE LES à 33 238 … 4) re 012 4 16 
4:0 à 4 PAST 333 251 ES 973 < "00 À 1 bte 6.055 069 16] 
à 11 ! e . e = 00 à Al é 
445 à H9. |. 7" 'e PT er 378 née 720 à TMicccee 731 sat 
_." JENAESNEES de 91 258 1.837 on! 281 710 à Prtreures 7111 268 6.207 
1 399 C : 87 > PR k 759 . 2771 “ x Où sé 
do9 261 Lun 29) rt 260 à 779... 752 4. 6.335 . 19 
150 à 1.918 305 294 =80 à LEE “ex 85 Loi 1.008 13 
à 154 _ J Tip} D; 102 0.10 La) 
45 à 159 UUUE, A : a 0 Sacs 712 _ 6.032 re 829 
460 à 16: Ré tu 363 os 1.959 800 à n 6.714 7 &1c 
PRET A h). 7 9 ! d TT .Uu 7 
Qu à 169... 367 pont ME pe 303 Ms de 783 | - 
0 à SR see 371 . 2.039 2 308 D nt 0% 611 6.916 
_ 375 337 2.080 413 312 . Etre : vo 7.055 + 879 
, -— 2.120 017 80 à 4 ft : el: V2 7.199 .106 ay 
AT m | sn) ssl) 
| + ET es 34 280 0 | 619 7.183 1.136 os 
H 4, <oaa at Cd ag =) } À — ve 
490 à 189........ 389 23û 7.161 429 e à. M9... 8%: pes HO 
de à" 194: .:. [ 337 98f 2,201 43: 92 r h 909... ; ee G5 " (9- 
à Mise | 39 M Es — ie 331 Di0 à 9... 815 662 7.625 | 1.185 
a aix .…. 294 290 3 9%) 340 3 y 960 à D cr Er 856 dr : 1.161 1 x s: 961 
2 293 > 322 416 ait 980 à en - ” RG bd 1.913 (9 . 174 
X) à 0 JU 451 de … + ENS 87 519 8.00 1.221 œ 
210 À ) ..…. Ji 19 Gi Q 0: 1.2%1 { 6 
22) ‘ 19 SE 409 297 1 000 È .192 n 96a Mt 
ÉR 407 20: 2.379 - 1.020 à 3.018. Six 1.027 
… D Sem ÿ1u 303 > 4: 459 mn" : 020 à 1.059 £ 887 u « 
( + CDLRRLLE, p 30 ps 47 = 010 à 897 bé 3.291 
) à 249... s 421 _ 2,537 4 TI 4 à 1.009 À pe 109 8 i76 1.283 1.011 
ss... 429 313 D ( 481 dns #) à 1.079 Li] 12 8.410 1.02 011 
321 pe 492 _ 1.080 à 1.099... s os ne 8.613 922 1.060 
24 é NÉS 503 4. Ë 923 Re 8.759 DH 1.077 
F . CH Nr # ! 38) on | 8.901 1.312 : 40 
9 22e se 436 327 1.100 à 1.119 : 1.362 1. 
. en FE SOMMES 413 333 2.715 514 1.420 à 4 1M9cccee 929 dé nt 
ne à 289... Be 450 399 2 851 525 208 1 110 à ' 159 ...... 019 159 9.013 j 
à 299... .… pe 344 2.933 536 407 1.160 à 1 1-0 ss... 060 Lol 9.1 5 { Fe 1.126 
…. 65 pur 3.013 à 416 1 180 3 1Ue é a 19 i 9.327 .1 { a: 
350 J 547 D à 1.199 10 “äs 24 1 .1952 
800 3.092 558  (N HRÉTMRSS 90 rs 9.469 + 121 1.159 
à ni 435 173 |? Le l- 175 
à 319 ss... 472 e À l ) 1.160 11 
Jesse # 356 on .249... 1.192 
220 à 229. ….. 479 _ 3.171 nu 1.250 1 290 ….. 999 sa 
#0 à 29 ŒAELEELEE 486 2 3 248 503 NÉ ER EN 1.025 155 9 859 | 
940 à 349... PCR 28. | 29% 219 pres 1.300 à 1.349 809 | 10.21 19 1.221 
réels ls gs Se 37! Aer ë Le AI UN : a 113 EE 
mere tu 380 3.103 + 462 1.300 à 1.599... 1.051 83) 1.262 
) 3.481 a 5 NS 1.051 851 10,208 1 502 
PP 1 480 1,20 à 1.449. e] 10.922 (651 1.303 
1 (W') et au dei .... 1.102 dé D 3" 
Pr 129 és 11.277 6 
}1 11.631 e 1.386 
3. Por. 139 1.427 
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TABLEAU 


Il, — PRIX No: 


Remplacer les dispositions de ce lableau par les suivantes: 


1001 ET AU DELA 

















= 


KUMERO 
de 
prix 
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4001 
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bee fuin full mule elle jade bulle Jude bein lee jee had 
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PRIX A PERCEVOIR 
j . francs. 
Tarif n° 100. 
Titre J, $ III, par WagONn..............es00 su 218 5 
Tarif n° 1. 
Conditions d'application (II), minimum par 
US so vecoedredorier ets en bre to erdeseé 28 » 
| Manutention, par tète.................. sceau 159 » 
| Manutention, par tête....,...... AM SPP 71 » 
Manutention, par tête............s..sssvs.sse 36 50 
Taxe d'arrêt ou en cas de modification du 





chargement, DAr WalOM....sbscssocsoessvece 
Chapitre fer, $ H-B) Dispositions particulières 
aux transports de pigeons voyageurs, b): 
Par envoi et par kilomètre...........1.... 
Avec minimum de perception de......... 


Tarif n° 2, 


Chapitre 51, $ III, par tonne...........ss.e RE 
Chapitre 51, $ IL, par tonne........... see 
Chapitre 52, $ I}, par tonne......s.ss...see . 
Chapitre 51, $ V,-par tonne........s.s.5.002 0 
Chapitre 59, par tonne.............ssssseso.see 
Chapitre 62, par tonne..............s..e.. .. 
Chapitre 65, $ II, par tonne......,..... ous. 
Tarif n° 3. 
Chapitre 51, & V, par tonne.....,........300 
Chapitre 52, $ i, DRF TOME... 0000 6000310. 
Chapitre 52, $ 1, par tOCpne..............000 0» 
Réserves.) 
Chapitre 56 A), par tonne.............%000.. 
Chapitre 56 B}, par tonne.............ssssose 
Chapitre 56 B), par (ORNE: converse eme ss 
kCSserve.) 
Chapitre 51, $ IT, par tonne................... 
Chapitre 63, par tonne.................sov.0e 
Conditions d'anplication, D}, par 100 kg....... 
Conditions d'application, D), par 100 kg....... 
Fourniture d'eau pour ICS Wagons-viviers, pal 
mètre cube d'éau fournlé..i.....:......65.. 


Taxe de conduite er manœuvre des Wagons- 


| viviers du point de stationnement jusqu à 
| la prise d’eau et le retour au point de sta 
| tionnement, par WAagoOn...........rssscssese 
hapitre 51, & IL, par fOnn2..........%, eve 
| Chapitre 51, & III, par tonne..........,.....ve 
| Chapitre 51, 8 IV (pour les envois effecluant 
| un parcours de Q à 99 kilomètre pal 
COMNE shosscvssoscren partent SEEN SRE Rens 
| Chapitre 31, 8 IV (pour les envois effectuant 
| un pa rs supérieur à 99 kilomètres), par 
| tonne réte does tas tort dE ele ER 
| Chapitre 51, $ VI, par tonne.............sese 
| pitre 1, VE, Dar, (OnNe6.....s.svescoseues 
| Chapitre 51, 8 VE, par tonne,.......e.ssssssee 
| Chapitre 51, 8 VIT, par tonne......4......00. 
hapitre 64, par | Mint sssdedine tes dar . 
! 
| Tarif n° 5 
| tre 6 8 ‘IL par tonne. lisses 
| 4 57, 8 XII ar TONNE....ss001...0..e 
{ | 57, 8 XIII, par fOnNne........v.sseee 
{ ipil o1, & 11, LONDÉ soc sses codes sp .. 
Chapitre M, $ II-A), par 1ONNE....s.ssssssse 
| 1, S lI-B T'ON. soc serosen te 
|! 1 RE EAN. 8er LOMME, om cmissosts 
2, & JD'-B al Bisastostèressts 
| t Ÿ JI-C pa DIN .s.ossessss...e 
| { À ( \ ar rssonassosesssressee 
| R vé.) 
| Chapitre 955-B (ONE. ss sooméennedatoeens 
|{ ian e CR PAT Willem susse 
| Réservé. 
| { ipitre 57, & I-A) et 157, par 10nne.......00 
Ch tre 57, $ I-A) et 157, par lonne......... 
4 hanitre 57, & 1-A) et 157, par lonne....... … 
| Chapitre 57, 8 II-A) et B), par lonne......,... 
Chapitre 57, $ HI-A), par TONNE..........seee 





103 » 
1.025 » 


166 5» 
XX). » 
62 » 

100 » 

120 » 

8 90 
64 » 


28 


1 » 
170 » 
118 » 
167 » 
131 
107 5 
61 » 
487 » 
158 » 
12 50 
04 5» 
57 » 
A1 » 
100 » 
135 
10 » 
70 » 
1650 » 
90 


210 » 
137 » 
118 » 
61 » 
130 » 
Lil » 
16 » 
78 » 
Te » 
2% » 
29 » 
139 » 
706 » 
763 » 
819 
30 :0 

















NUMFRO 
de PRIX 4 PERCEVOIR 
prix. 
francs. 
Tarif no 5 (suite). 
1171 |Chapitre 57, $ VI, par tonne.......,.....,.... G » 
1172 Chapitre 57, $ IX-A), par tonne.............. 20 » 
1173 |Chapitre 57, $ X, par lonne..........,....... 20 » 
4174 Te a 1, : re par DR user RER » 
1175 Chapitre 57, LH DO. 10H... crosrosccses < e 
1176 |Chapitre 57, $ XI, par tonne.................. 39 » 
1177 Chapitre 57, 8 XI, par tonne..........,....... 473 » 
4178 |Unapitre 57, & Xl, Par IONNC....sscnc sen 910 » 
1179 |Chapitre 57, $ XI, par lonne................…. 2% » 
1480 Chapitre 57, $ XI, par tonne... sonesessoses 013 » 
1184 |Chapilre 61, A) et B}, par tonne.............. 26 50 
4182 [Chapitre 54, $ II-C), par tonne.............. 198 » 
tir |Chapitre.51, $ JII-C), par tonne.............. 114 » 
1184 [Chapitre 57, & X, par tonne... des VIDER 2 3 » 
1185 |Chapitre 37, & XI, par tonne.................. 215 » 
4186 |Chapitre 57, $ XI, par tonne............,..... 30 » 
4187 |Chapitre 57, $ XI, par tonne... PER! TER 263 » 
4188 Chapitre 57, $ XI, par lonne............... 435 » 
119 | Chapitre 57, & XI, par tonne... se AE es 168 » 
1190 |Chapitre 57, & XI, par tonne... RE PAR 497 » 
119, | Chapitre 57, $ XI, per lonne....….. se, 03 » 
1192 Chapitre œ, $ I, par tonne........... rss 24 » 
1193 (Réserve 
4194 |Chapitre 62, par tonne....,........ esse 90 » 
Tarif n° 6. 
1201 Chapitre 51, 8 I, par tonne........ cpése ous 63 » 
120 Chapitre 52, A8 I et 1V, par tonne... 30 » 
1203 [Chapitre 52, S$ 1 et 1V, par lonne.........… 10 » 
1204 Chapire 52, 88 1 et IV, par lonne............ 100 » 
1205 serve.) 
1206 Chapitre 352,5 14, par 10906.:..,..46.. haute 78» 
3907 |Chapitre 51, $ IN, et 52, $ I, par tonne...... % » 
1208 Chapitre 52, 6 I,.-par HITE.s. covers. 000 0 20 
4209 |Uhapitre 52, $ V, par tonne sononosepes ‘. 62 » 
Tarif n° 7. 

1944 | Chapitre 5, $ 1, par tonne... PRE LRU 156 » 
1949 Chapitre 5,.8 1, Dar TOMR6.......,0 mie 118 » 
1242 Chapitre 5, & 1h réduction. par coupure de 

100.000 tonnes en sus de 100.000 tonnes... 6 70 
434 | Chapitre 5, $ I, réduction maximum par tonne. 33 0 
1245 Chapitre 6 2e. CDN AOMMOE. te des race 150 » 
12% |Chapitre 6, 2°, par tonne......... vends 20 » 
1237 |Chapitre 7, 8 1, par tonne............ PANNES 524 » 
15% |Chapitre 7, $ I, par Vonne..............,... 496 » 
1549 |Chapitre 7, $ 1, par tonne.......... PAR AT » 
1250 Chapitre 7, #-1I, Par tonne... PAPERS PCT 418.» 
1251 Chapitre 7, $ 1, par tonne...... PTT TTL 427 
1552 |Chapitre 7, $ I, par tonne... Sa se dus e 406 » 
1253 |Chapitre 7, $ 1, par tonne............ ds.082 380 » 
1254 |Chapitre 7, $ I, par tonne...... ATP PO 367 » 
1235 |Chapitre 7, $ I, par tonne... SR RIRES 349 » 
1256 Chapitre 1-51, PT NN 6 usa «4 1150 332 » 
1257 Chapitre 7, $ I, par fonne...........…. ose 316 » 
1258 Chapitre DS EDR MORE. lisser Ho bse 301 » 
1259 |Chapitre 7, $ 1, par tonne......…. Es 286 » 
1260 Chapitre 7, $ 1, par tonne... are Es 272 » 
1261 Chapitre 7, 8 1, par tonne.........,....., Le 29 » 
1% |Chapitre 7, $ 1, par tonne................ 216 » 
1963 |Chapitre 7, $ I, par tonne... serons sèe 2% » 
1264 Chapitre 7, # 1, par tonne..:.......... ... 223 » 
1265 Chapitre 7, $ ], par tonne..........…. BE re” 212 » 
196 |! Chapitre 7, $ !, par tonne......,,.... os..e 202 » 
167 |Chapitre 7, $ 1,.par tonne......…, PRE + 192 » 
1268 |Chapitre 7, $ 1, par tonne........ énnses cet 182 » 
1960 |:Chapitre 8 par tOnne..... cisco vs. 138 » 
1950 |Chapitre 8, par tonne........ doveses os cihesse 182 » 
12714 |Chapitre 51, $ II, par tonne............,... és 90 » 
1972 |Chapitre 52, & IX, par tonne........,...... oc... 62 » 
1273 Chapitre 52, $ Id, par tonne........ ET A és % » 
1274 Chapitre 52, $ VI, par tonne............ res 179 » 
1275 Chapitre 52, $ VIH, par tonne......,...,. ANNE 100 » 
1276 Chapitre 52, $ X, par tonne.........,..,... si 40 » 
1277 Chapitre 57, 8 IH et 62, & I, par tonne........ 61 » 
1278 Chapitre 59, $ I, par tonne L'odss ué éésééansree 3 A 
1279 |Chapitre 59, $ 1, par tonne....... ivssssaiVes 43 » 
1280 | Chapitre 62, 8 IV, par tonne...... dsssistrans 56 NN 
4281 | Chapitre 62, $ IV, par LONNE. ss soosspon ss e % 0 
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4 MÈRO 
de 
prix. 


œ——— 


1529 


1522 


153 


15% 
1535 
45% 
4537 


1571 


1591 


4592 


1592 


4621 
4622 
4623 
4161 
162 
46%; 
4627 
14628 
1629 
16.0 
1651 


1632 
4623 
4631 
4625 
46% 










PRIX A PERCEVOIR 








_… late 
franes. 
Tarif n° 7 (suile). 
Chapitre 62, 8 V, par tanne..... sécu ci 8 0ÿ 
Chapitre 02, 8 Vil, par lonne..... s ln E VOUS ri ei 
Chapitre 92, $ V: k 
Parcours Ne dépassant pas 20 km, par 
ARS din Mi res ro veése 60 » 
Parcours compris enire 2! 
COR ne ee On TE RE 90 » 
Parcours compris entre 3 
RE inst es ere SNS Vs Sem are 5 aa 420 » 


Parcours supérieur à 45 km, par tonne... 
Chapitre 111, par tonne...........,.......... 
Chapitre 111, par tonne...... APP RER PET. 


Tarif n° 8. 


Chapitre 51, $ 11: À : 
Par tonne et par kilomètre en sus des 


100 premiérs km.:...........e..2 4 
Maximum par {onne......... NT date 
Chapitre 51, $ IV: 
Par tonne et par kilomire en. sus des 
99 premiers km..........,. Have V3: 
Maximum par tonne............,.. . ‘ 
Chapitre 952, $& I: 
Par tonne et par kilomètre............... 
Maximum par lonne.......,...... PPT CAES 
Chapitre 51, 8 V, par tonre.......... dense 
(Réservé.) 
Chapitre 2, $ IV, par tonne........... here 


éhapitre 52, 8 I: ‘ à 
Parcours ne dépassant pas 20 kilomètres 


par {Onne..........oserocsssssesose ee 
Parcours compris entre 21 et 50 kiloanè 
tres, par toune.......... Satuess dir des ê 
Parcours compris entre 31 et 435 kilomè- 
OS AT MR se de dite sms ce PPT . 
Parcours supéiieur à 4» kilomeires, par 
tonne .......... TNT eue cases Mere FR 
(Réservé.) 
Chapitre 58, $ [-A): 
Par tonne et par kilomètre en sus des 
100 premiers km............. suis dise. 
Maximum par tonne... .....sesssesesesese 
Chapitre 62, $ 1, par lonne.............. sa 


Chapitre 59, $ Il, par tonne.................. 


Chapitre 92, & VI, par fonne.................. 
Chapitre 51, $ 1, par tonne.......... PRINT LEO 
Tarif ne 9. 

Chapitre 51, par tonn2.............,.........e 


Tarif n° 10. 


Chapitre 2, 8 1: 


Par période indivisible de 24 heures et 
0 M PES CP ET Es PRE à 
Dispositions spéciaies à cerlains trans9orls: 
Par envoi et par km........ GR ES Ed 20 
Avec miniinum par expédition de........ 
Chapitre 52, par ionne.............. éénra ses 
Tarif no 11, 
Chapitre: 7B\. par (ONN6,... moon ss 
CHROME: IT. «HAD: IONME dues seboco ocre sos xs 
Chapitre 13, par tonne... ..........ssssosssuse 
Chapitre 51, 8 F, et 52, $& I, par tonne......... 
Chapitre 57, SH, por :t0fne.. 4,8 des. 
Chapitre 52, & V, et 29, & II-hR), pur tonne... 
Chapitre 52. 8 V, et 59, & II-B), par tonne... 
Chapitre "nr S-IV, par {0nne..............: 


(Réservé.) 
Chapitre 57, 8 
Chapiire 5%: 


Par tonne et par kilomètre en sus di 

450 - kilomètres............... Éd erenQss 
Avec maxitnimn par tonne de............. 
Chapitre 51, $ VI. par lonne.......... ses 5 
Chapitre 52, $ V-B}), par tonne......... doute 
Chapitre 59, S II-A); par tonne..............,. 
Chapitre 62, $ 1V, par tonne.................. 
Chapitre 62, 8$ I-A) et II-2° A), 63, 88 








per tonne....! 





Re OR... avasea met siede 


0 783 
» 


62 » 
45 » 


160 » 


917 » 
103 » 
1.025 


36 0 
Dei; » 
DIE » 
63 » 
1:11 » 
120 » 
159 » 
62 » 
% 50 
0 474 
17 4) 
{x) » 
25 3 
217 » 
13 30 











NUMÉRO 
de 
prix. 


"RCE: 


ri 


16,3 


1629 
1,10 
tit 
1612 


162 
13 
51 
Has 
EL IN 
1687 
1588 
159 
1590 
1691 
1542 
1693 
1691 
16041 
16%) 


103 
1% 


{ 
{ 








Chapiire 92, 


(Réservé.) 
(Réservé.) 
bapitre 52, 
häpiire 92, 


Chap ire d1, 


apilre 7. 
hapiire 2, 
ipilre of 
hauilre 57 
hamilre &1 
hanilre 7 
iapitre 4, 
Réserré 
hanitre Gf, 

th! { } 
1j n* 
1’ nirs 

x 


! 

»- 
Pa $ 
{ r 
Pa: Tr 
nine 
Chapitre 59 


Chapitre 59, 








A PERCEVOIR 


Tarif no 11 suite). 
CRDI RU RO dit nbnou cho durée ù 
Cnapitre 51, $ HE: 
Par“ours ne dépassant pas 20 kiomètres 
DUR LOMME  ,ssssprendsosencnnee ses + “é 
Parcours compris entre 21 € #) Kio 
tres, RE LE ds dt UN er nd 
Parcours compiis entre 31 el 5 Kkiiomè 
tres, "par ONE. és so séomveseess se 
Parcours <uotri à 15 kilomètres, pa 
hate nn eat en és mac des 
Chapiire 9595, $ IE, par tonne.................e 
HT EN CES O ET 7: 26 7: © POPRRRERENRERENREneR 
CR CR DO OR sers coenvervonde 
Chapitre 52, 8 IX et 152, par tonne............ 
Tarif n° 12. 
Contre" 12: DOr TONNES. des sat à 0 0 6 0 » 0 
CONMIFO 0 BL Dar IONMMe.. oi do lasss cos 
Chopitre- 22,6 HE, par 1ORNe... soc use. 
Rue, 4-5 EL DOr TON... coco cos 
Chapitre 2, 8 VI-4) D'DATCIONNO.:.. 00: 
(Rôse rvé.) 
(Réservé } 
HADAIe 9: R II-B1, PAR TONNE....... co e o 0 . 
hapilre 97, & HA Un 0: CÉPRPORRTPE TE 
hapitre 9, A) et B), par lonne.............. 
(Réservé.) 
‘hapitre 61, $ Ï1, par tonne......... lots de 
DORE OU DAFCIONMM eine so os o 0e 0 à à à 
CONTINU ON DA TOR AR Teese so 0 0 
LOURDE 22 POP SION... re cososee 
Yarif no 13. 
Chapitre CU RE RE PS EP LE 
Chapitre 54-A) et H OR TO trash 
.hapitre 59-4A) et B}), par tonne.............. 
LORDErE 115 DAR ÉORNE. 5... cer scevas 
Tarif n° 14. 
HT OAIRE 00€ TM... APPRENTI Ne 
CNRS UE PAP OIONR ce noise eo + 
L'ORRER OR SO RER DAT ONE... doddocso case 
CHORIPE OL" CE TIR, DÉPIIONNE.. soc eo e 
VRORRTTE ON DAT TON... cet vous s o 0 

















$ 
$ !, par LL DRPPPPNTAPAE EE 
BI OUR DOr IONNE.... 6. 
ON DORMI Tee san » à 0 
Tarif n° 45. 
PAL NOT PP PP PP | 
8 | Î LC CPP | 
$ HE, nm lo res ss ee: | 
RD OM ns so nacs ee “ 
CAUIY MT PPPREORPAN EN ERRE D | 
S À, par | RME TS ÉPETNEE DRE TOT 
DRE OR Es sé sodosoovesse.s 
& 1] Pi tonne 
Tarif no 17. 
| 
8 ill, par PPT NES 
ne dépa nt f M Mic tre 
ne . CORRE .. | 
np 6e 21 « {4 k | 
} | APE UERES ‘ | 
nl $ 1lre LA t À à. | 
s ip { a l t | 
8 If, UE | 
$ L, pa OR esse sons see | 


— 
irauncs. 
26 
(WW) s 
0 » 
1x) » 
1%) » 
vw) » 
Se 
<< 
S3 » 
10 L 
S h}) 
11 » 
155 » 
21 » 
20 4) 
Wi ©) 
JO » 
53 ) 
1 :H) 
123 » 
15 » 
130 
24 50 
1 , » 
1#2 » 
21 0 
23 » 
4) 750 
4} 4} 
s x) 
Hd) » 
320 ) 
11% » 
215 » 
à ‘#) 
24 ) 
12} 
2, , 
er) 2 
7 
(, » 
( . 
LL 
{ Ü . 
14) » 
t .n} 
123 





_— 
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NUMERO NUMERO 
de PRIX A PERCEVOIR de PRIX A PERCEVOIR 
prix. prix. 
anses + 
francs. ® francs. 
Tarif n° 18. Tarif no 23. 
2131 Chapitre 5%, $ TE, par (onne .......... PPEETT ET 43 D 
19 Chapitre 32, & I et 39, par tonne......,....... 4 50 2182 Chapitre 52, $ H, par tonne................…. 62 » 
199? Chapitre 52, $ L et 59. Dat LOMME... secs. 123 » 2183 Chapitre 56, par tOnRe ............c.se 08e 90 » 
1993 Chapitre 52, & IE et 62, par tonne............ 8 9%) 
49% CHantire: D. DA VO osocspiovene 15 30 À 
19%; CHONS A0 ATOME. ins sc roodeisrsoses 100 » Tarif n° 25. 
906 Chapitre 52, & FV, par: IONNE,.........0.. PR: 0 » , : 
nn. ! ele ge à I ” 130 223 Chapitre 62, par tonne ........ Sonnse sésoovee 24 » 
199 Chapitre 91, $ I}, par tonne........ ste édont 36 » 
Tarif no 30. 
Tarif n° 19. 9% | Chapitre 4 minimum par expdilion ....... B » 
20% |Chapitre 51, $ I, par tanne........... sed dé 8 90 
2%)29 (Réservé.) 
2030 (Réservé. i 4 Tarif no 31. 
2031 Chapitre fe FIL -par lonne.. 15... 20 60 
2032 Chapitre 52, $ II-A): 9251 Chapitre fer, par tonne...........eseoss.ss. 290 » 
Par tonne et par kilomètre en sus des 2352 Chap#tre for, par {onne........sscssssosses 3H » 
NO premiers DUR sure. Tec ined 1 2 9953 Chapitre (er, par tONNe........ss.sosesssoees 400 » 
Avec maximuin par tonne de.......….. . Gi » 22,54 Chapitre 1e, par tonne...........sssssssses. 460 » 
92033 Chapitre 52, $ HI-Bj, par tonne..........soee 114 » 25 Chapitre f°, par hr en ee nn 520 » 
207%4 Chapitre 52, & IV, par FORRe,.,, cisco à 4 50 22% Chapitre 1%, par lonne..........s.se........ 060 : 
2035 Chapitre 52, $ IV, par tonne...............e éd 13 » 
20936 Chapitre 51, 5 H, Dar fONNe....,.....s.s és. 3% » 
Tarif no 32. 
Tarif n° 921. 92741 Chapitre 1er, sitre V (droit d'enregistrement 
et de timbre), par colis............. PARCAPER 5 » 
L 2272 (Réservé.) 
2 ] e ) { » 2 
2108 Chapitre 51, $ IL, par tonne..:....:.:.,,1..5. 5 » 37: (Réservé. ) 
227 {(Réservé.) 
; e 2375 (Réservé.) 
Far n° 22, 976 |Chapitre 4, titre VIM (indemnité pour re- 
tard), par kilogramme....….. “tarot éd es 6 40 
2140 Chapitre 51, $ IT, par tonne....., torse 72 » 
214 Chapitre 51, $ HI: 
Parcours ne dépassant pas 20 kilomètres, Tarif n° 34. 
ON DR nn need eee es 60 » 
Parcours compris entre 20 el % kilomè- 2291 Par 100 kilogrammes.........ss.sssssese ose 31 » 
HR AE PONS: ii ones fol es 90 » 2292 Par 100 kilogrammes.........5ehe.teotesetsdé 112 » 
Parcours compris entre 31 et 45 kilownè- 2293 Par 100 kilograinmes............sss..sssssse 103 » 
DOS, DOt DNS ........cnmsctshranténé 150 » 22h Par 100 kilogrammes......... ss vcasseg es 28e e 0 e 157 
Parcours supérieur à 45 kilomètres, par 2295 Par 100 kilogrammes.......... désire 123 » 
NP RP TT PNEU PEER ER 129 » 2296 Par 100 kilogrammes........................e 119 » 
2142 Chapitre 51, 8 -VL. par (0Nnb.......4.650150e 75 » 2297 Par tonne ........ ÉTsierdut drnder vote 2% 
2113 Chanitre 52, # L patents coccsse 137 » 2298 Par: 20MRS 5. Mémsstodee ids hou véoet 132 » 
2114 Chapitre 51, $ VIH, par tonne.............. 104 36 » 22 Par tonne ......s.osoooseosooncssoecessocsesse 138 » 
+1 19 (Réservé.) 2300 Par tonne ......... RAS RARES schéies sséséé 374 » 
16 (Réservé.) 201 Par tonne ......... RS PAPERS seat re 219 » 
2147 Chapitres 61, 8$ I et iV et 63, $S I, par lonne.. 50 » 2302 Par one. ain Mnssciirottons 221 » 
2118 Chapitre 61, &# V, par tonne ..........0.. Pr 17 }» 2303 Par wagon quel qu'en sait le chargement... 1.077 » 
2119 Chapitre 51, £ IX, par tonne ............0 s… 62 » 2%M4 Par wagon quel qu'en soit le chargement... 1.724 » 
TABLEAUX IH, IV, V, Vi ET VI 
Supprimer les prix contenus dans ces tableaux, 
TABLEAU VIIL — PRIX DU CHAPITRE 3, IN, DU TARIF Nc 6 
Remplacer le litre de ce tableau, qui prend le no If, par Le suivant: Prix du chapitre 3, $ H, du tarif n° 6, 
TABLEAU IX. — PRIX DU CHAPITRE 17 DU TARIF N° 32 
Remplacer les prix de ce labeau, qui prend le no JV, par les Suivants: 
CE ——————————————— = 
: É E PRIX 4 - PRIX 
NUMÉROS DE PRIX par 10 kilogrammes NUMÉROS DE PRIX par 10 kilogrammes. 
ere : missions s Ÿ es MES = 
france francs, 
PRE 24 Dcsvocdessss 93 
Lantréduntres 33 + APP PET. % 
Rio uens 41 + PAP ORT ET % 
Voir le tableau I du tarif des Looneo 5 Voir le tableau I du tarif des LLEPEECEEEEEEE 100 
petits colis et des colis fami Dsssres so 59 petits colis et des colis fami- / 15........,... 103 
liaux pour Ja dfterminalion | 6... Moore 67 liaux pour Ja détermination 16..,.......... 105 
des nuinéros de prix, vis Dia 75 des numéros de prix. PL srouoiat 108 
Béussnessts 83 18... .oovpouee 110 
Posoosvonéess 89 ADoscsosensee 414 
sonsiens ” cesse 118 
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Création du nouveau document ci-après. 





LISTE INDIQUANT L'INDICE DE TAXATION DES GARES 


De la Société nationale des chemins de fer français; 


Des réseaux secondaires participant ou susceptibles de participer à une tarification commune avec la Société nationale des 


chemins de fer français, 


à utiliser pour l'application des barèmes maximum et minimum dont les numéros n'excèdent pas 299 (art. 49 des C. G. A. T. M.). 





1o Gares affectées de l'indice 3. 


Arcueil-Cachan, Argenteuil, Argentleuil-Triage, Asnières-sur-Seine, 
Auberviliers-la Courneuve. 


Bécon-les-Bruyères, Belleville-Villette, Bobigny G. C., Bois-Co'ombes, 
Bourgel-Drancy (le). 


Charenton, Charonne-Marchandises, Cité Universitaire, Clamart, 
Clichy-Levallois, Colombes, Courbevoie, Courneuve-Dugny, Crétinier 
(le) {garage}, Croix-Wasquehal. 

Evangie (garage de l). 


Fives, Fives-Champs-de-Mars 
Fontenay-sous-Bais. 


(garage), Folie-Marchandises (la), 


Garenne-Bezons {la), Gennevilliers, Gentilly, Glacière-Gentilly (la), 
Grenelle-Marchandises, Grésillons (les) (garage). 


Haubeurdin, _Haubourdin (halte), 
Issy ‘garage), Ivry-sur-Seine. 


Laboureur le) (garage), Lambersart, Laplace, Lille, Lille-Boulevard 
de Belfort (garage), Lille-Boulevard de la Moselle (garage), Lille- 
Place Antoine-Tacq (garage), Lille-Place de Fernig (garage), Lille- 
Place Jacques-Février {garage}, Lille-Pofte-dé-Canteleu {garage}, Lille- 
Port-Vauban, Lille-Rue Albert-Samain (garage), Lille-Saint-Sauveur, 
Lille-Sut, Lomme, Loos-les-Lille, Lyon-Brotteaux, Lyon-Croix-Rousse, 
Lyon-Est, Lyon-Gorge-de-Loup, Lyon-Guillotière, Lyon-Part-Dieu, Lyon- 
Perrache n° 1, Lyon-Perrache n° 2, Lyon-Saint-Clair, Lyon-Saint-Paul, 
Lyon-Vaise. , 


Madèieine (la) (Nord), Marais-de-Lomme (garage), Marseille-Blan- 
carde, Marseille-Marilime, Marseille-Prado, Marseille-Saint-Charles, 
Marseille-Vieux-Port, Montrouge-Châtillon, Moulineaux-Billancourt (les). 

Noisy-le-Sec. 

Oliveaux (les) (garage), Ouest-Ceinture. 

Pantin, Paris-Austerlitz, Paris-Bastille, Paris-Balignolles, Paris-Bati- 
pnolles (annexe de Clichy}, Paris-Bercy, Paris-bestiaux, Paris-Con- 
lans, Paris-Denfert-Rochereau, Paris-Est, Paris-Gobelins, Paris-Inva- 
lides, Paris-la Chapelle, Paris-la-Villette, Paris-Lyon, Paris-Montpar- 
nasse, Paris-Nord, Paris-Pajol, Paris-quai d'Orsay, Paris-Neuilly, Paris- 
Saint-Lazare, Paris-Tolbiac, Paris-Vaugirard, Plaine-marchandises f{la), 
Piaine-voyageurs (la). 


Roubaix, Roubaix-Wattrelos, Rougebarre (garage). 

Sequedin, Sèvres-Saint-Cloud, Suresnes-Puteaux. 

Saint-André (Nord), Saint-Denis, Saint-Mandé, Sainte-Marguerite 
(garage). Saint-Ouen-les-Docks, Saint-Ouen (Seine) (garage), Saint- 

en-sur-Seine. 

Tourcoing, Tourcoing-les-Francs. 


Valkes (les), VanvesMalakoff, Villeurbanne, Vincelles, Vincennes, 
Vincennes-Fontenay. 





2 Gares affectées de l'indice 4. 


Amiens, Argers.Maitre-Ecole, Angers - Saint-Laud, 
Serge, Armentières, Aubrais-Orléans (les), Aulnayÿ-sous Bois, A1 
Avignon (marchandises). 


De 
= 
f 
— 
0 


Bassens, Bassens-Appontements, Bègles, Belort, Bellevue, Besançon- 
Mouillère, Besancon-Prés-de-Vaux, Besancon-Viotte, Béziers, Biesch- 
hein, 6.arc-Mesnil-Drancv, Bondy, Bon-Secours (gurage de hor- 
deaux-Bastide, Bordeaux-Benauge, Rirdeaux-Brienne, 
champs, Bordeaux-Dock:, Bordeaux-Passerelle, Bordeaux-Saint-Jean, 


Bordeaux-Saint-Louis, Boulogne-Maritime, Bou ne-Tinte!leries, Bou- 
logne-Viile, Bourges, Bourg-la-Reine. 

Caen, Calais-Marée, Calais-Maritime, Calais-triage, Calais-ville, Cau- 
déran-Mérignac, Chambéry-Challes-les-Eaux, Charnpigneul Chante- 
nay, Chapelle-d’Ambès (la), Choisv-le-Roi,Clermont-Ferran!, Collor.- 
ges-Fonlaines. Colmar, Colrmar-Nord, Colmar-Port-du-Cenal, Colmar- 
Saint-Jseph, Coudekerque-B'anche. 

Darnetal, Bécines, Dijon-Ported'Onuche-Perrigny, Dijon-Porle-Neuve, 
Dijon-ville, Douai, Douai (embranchements foncüonnant comme gare 
locale annexe), Dunkerque, 

_Empalot (garage), Epinal, Epinay (Grande Ceinture), Fpinay-sur- 
Seine, Epinay-Villetancuse, Estaque (1), Etivalière guille de f) 

Fort-Louis (garage). 

Gagny, GarchesMarnes-la-Coquette, Grande-Svathe, G Quevilly, 
Grenoble. . u 
_ Halluin, Havre (le), Iavre-Graville le), Houill irr'ié sur- 
Seine. 

Irigny. 

Jarville-la-Malgrance 

Koenigshoffen. 

Lens, Limoges-Bénédictins, Limoges-Montjovis, Lormont 

Maisons-Alfort-Alfortville, Mans (le). Maromme, Mennelon-de-Ton- 


räine (garage), Metz-Chambière, Melz-devant-les-Ponts, Me! 
dises, Metz-Nord, Melz-Sablon, Metlz-ville, 


1-Marchan- 


Meudon, Mézières-Charie- 


ville, Montlucon-Eau, Montluçon-ville, Montpellier, Muihou<e-Dar- 
nach, Mulhouse-Nord, Mulhouse-Port, Mulhouse-ville, Mu 1<e- 
Wanne, 


Nancy-Saint-Georges, Nancy-ville, Nanterre, Nantes-Etat, Nantes- 
Orléans, Neuilly-sur-Marne, Nice-Riquier, Nice-Suint-4 iuustin, Nice- 
Saint-Roch, Nice-ville, Nimes, Nimes-marchandises, Nogent-le-Perreux- 


Bry. 
Orléans, Oullins. 


nm Perpignan, Pessac, Pelite-Synthe (garage), Petit-Que- 
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Raincy-Villemmomble-Montfermeil, Reims, Rennes, Roncq, Rosny. 
60ous-Bois, Neuills-Piaisance Rouen-Mar{ainvill Rouen - Griéans, 
Rouen-rive ‘droite, Rouen-r.ve gauche Rueil-Malmaison. 

Schiltigheim, Sète, Sèvres-rive gauche, Sottevilie, Souys (la), Siras- 
bourg-abalioirs, Sirasbourg-ancienne gare (y compris la rue et la 
pelite rue des Magasins Strasbourg-Cronenbourg, Strasbourg-Cro- 
nenubourg (chemin Haut Strasbourg-marché, Strasbourg-Neudorf, 
Sirasboure-Noudorf {gare locale), Strasbourg-Neudorf-Schachenmuehte 
Strasbourg-port de l'A, Sirasbourg-porl du Rhin, Slrasbourg-vie, 
ouresné 

Saint-Antoird Saint-Cloud, Saint-Etienne-Beïlevue, Saint-Et'enne- 
Châleaucreux, Saint - Etienne-la-Terrasse, Sair,!-Etienne-le-Ciapier, 
Saint-Etienne-Pont-de-l'Ane, Saint-Fons, Saint-Louis (garage), Saint- 
Louis-les-Avsalades, Saïnt-Marcel, Sainte-Marthe-en-Provernte, Saint- 
Perre-fes-Corp:, Saint-Priest, Saint-Quentin, Saint-Rich (Somme). 

Ta'ence-Médoq e, Thaorn, Toulon, Toulouse-Matabiau, Toulouse- 
oainl-Cy} , Tours, Troyes, 1 es-Preize 

Vai-d'Or fle), Valent ines, Valenton, Vénissieux, Versailles-Chan- 
tiers, Viéczon-Forges, Vierzon-Ville, Vilic-Gozel (la Vitry-sur-Seine. 

Cares affocites de l'indice 5. 

Abbeville, Abb le (voies fe es du port), Ablon, Achères, Agde, 
Agent, AigueDelk \ig Mo \ig e , Aiguiijon, Ailly-sur- 
Nuve, Aly-sur-Som Aix-en-Provence, Aix-en-Pron end marchan- 
dises), Aix-les Bains, Albert, Albert (les) (garage) MB ‘ile, Albi- 
Made! » Albi-vilie, Alençon, Alès, Alzrange, All irch, Airboise, 
Ampérevielle (£arage Ancenis, Ancerville-Guë, Angoulème, Aniche, 
Annecy, Annonay, Anor, Anou:id, Anlibes, Antony, Anzin, Apl, Arca 
c! Arch Argenti la-Bassée (1 Argenton-sur-Creuse, Aries, 
A C. F, et tram. de B. D. R Arnonville (garage), Arpajon 
(seit Oj= Arqu la-Bata lie, Arqu (Pas-de-Calais Arras, 
Arra entrepôl Arras-(st Fr \rras-Meaulens, Athis-Mons, 
Au 1910, Aubena Au! it Auperive Auch Audincourt, Audun le- 
1 Aa | b it Audu e-Tiche iuts fourneaux), 
Audu | e-Vilerupt \ ve, Aumale, Auray, Auxerre-Saint- 
Am * Auxerre-Si 10 Auxonne, Azncourl (garage). 

I ores-de-B Bais Bà! Bâle-Saint-Jean, Ballancourt, 
Pi nbra éEut Barentin-vüile, Bar-ie-Due, Bar-sur-Aube, 
ha \ Bassée-Viclaines la jasse-indre la Bathie (la 
Bayard Ba x Ba Bavonne-Allées-Marines,  Beaugency, 
Beau Beau t al beauva Bédarieux, Bel-Air-la Mède, 
Belieg Le \ . Beilevill Bellevill IT-SAOH Bellevue garage, 
[E 1, B ng, Bent hi Lergue Berguctle-Isbergues, Berlai- 
LE Î er1e, b Béthune, Beuvrages (garage), Biach® 
Sauint-Vaast, Biart L N Biarritz-ville, B:Hvy-Montignv. Bis 
chwil Bas-Rbn Bilschwiller (Haut-Rhin Blag Planc-Misse- 
rol B uvw-sur-bresle Rlendecques Bléré-la-Croix, Re de 

ja \. Blois, Bohain, Boileau (garage), Bolh Nointot, Bol- 
L 4 14 Bollecne-la<{ sICr4 Bollwiller Bologne Bonnièr: Bo::- 
Ca B ha \ 1), Bo i-Pert . Bourbon-Lanery Le Four- 
JA Bour ' Bourg. braux-Levrezv, Bréai Beuzeville, Brest, 
Brsi B n. Brignoud (commune de Villard-Bonnot), Brive- 
Gaillard Brou val, Brian r-l'E<caut, Brumath, Bruvères (Vos- 
gt (E r-Mar! bubl, Buils Grenay, Busigny, jussang. 

Caho Fan Cambir \ xe, Ca Car s-]a-Bocea an- 
1 EE \hiudist { le { i lilié Carig Caring, Car- 
aux, Ci a [Te Carpentras, ( elnaudarv, Castelsarrasin 
{ lat , Laleau | , at iry, Caussade lForn-et-Garonne), 
Cava { LaX i I! Rhin LCRhagNny-s 1 -Mais ns, 
(! n-sur-S (Châlor \! Chambon-Fet ceroiies, Chaäri- 
pu r-soine Champagnev, Champigni Champtocé-sur-Loire, 
{ ile-s Mesmin (la), Chapetle-sur-Loire (la { harmes (Vos- 
{ { nat innexe le Lucé), Chas r-Rhône, Chà- 
| bi EL : A À I Châteaurenault, Châteauroux, Châleau- 
] rl Châl ] Châte!-Noimexv, Châtillon-sur-Seine, Chatou- 
{ { i | { iulru (1 aont, Chaunv, Chauny-usines, 
Chan Vélizv, Chedde, Chelies4 rnay, Chennevières-sur-Marne, 
Chinv-\ 3. Cherbourg, Chevillon, Chevias-la-Buissieres (le), 
\ CU { t, Ciotat (la Clan . Clavaux (le Ciermont-de- 
l'O { 7 | | l'eenbranchement Cochere Cognar 
Con I Commentrs, Con \ Comoiègne Con‘lan: 
Ja: { { bheblem Corbeil-Es É Corbi Loi jenix-Vant 
hi ( | n-Paris Cornimont Cosru Coteai le Cour- 
thezon. { in ( tra { tur la arag Couzon (f ; 
Cr Li { \ Hla-Croix, Crox-Daurade garage), 
« x-de-fl LEA bla Su { { CT \ et 

Dambarh-la-X Dai } ] Uxegnev, 1 à De 17e 
\ sal Mi p) hp) À Denain-1 © 1)4 til-M - 
y | 1) | bp; ph) ira Doi 10 le { Counenmi 
a À Ph ho Mi Domèene, Dom 
r r ho } I | Lis 1} hou : 

! J r 
le-Châtea | ns, 1 n, D ges +. Drag 





Elbeuf-Saint-Aubin,  Elbeuf-viile, Emerainville-Pontault-Combault, 
Enghien-les-Bains, Entre- Deux- Bois (garage), Epernay, Epernon, 


Epierre, Ermont- É aubonne, Erstein, Estaudain, Escaupont (garagi}, 
Espère-Caillac. Esquerdes (garage), Estrées-Saint-Denis, Es Stress. 
Elampes, Elang, Etival-C lairefontaine, Eu, Eu-la-Moui llette, Eurville 
Evian-les-Bain:, Evreux-embranch ement, Evreux-ville, Evron. 
Fargniers 'garage), Fauiquemont, 


Fécamp, Feignies, Feignies-fron. 


{ière, Me Ferrière-Ja-Grande, Ferté-Bernard (la), Ferté-sous. 
Jouarre (la), Feuquières-Fressenneville, Figeac, Firminy, Fismes, 
Flèche (la), Flers, Flixécourt, Florange, Foix, Fontenay- “aux-Ro: 568, 
Fonteuay-le-Comte, Forbach, Fos-sur-Mer, Foug, Fougères, Fou il 
louse (la), Fouquereuil, Fourchambault, Fourmies, Fraisse-U nieux, 
Fraize, Fréjus. Fresnes-sur-l'Escault, Froncles, Frontignan, Froua: d, 


Furoay, Fumel. 

Gadagne (commune de Châteauneuf-de-Gadagne}, 
Aubevoye, tandrange-Amneville, Gannat, Gap, 
Gaz (le), Genève-Cornavin, Genève-Eaux-Vives, Genlis, Gérardmer, 
Gien, Givet, Givors-canal, Givors-ville, Gondardennes (garages), 
Graffenstaden, Grand-Croix, Grange, Granville, Grasse, Gravelines 
Grav, Guebwiller, Guéret, Guérignv, Guignicourt (Aisne), Gunders 
hofften, Guingamp. 


Gaillac, Gaillon- 
Gardanne, Largan, 


Tagondange, Tagusnan, 
Thiant, ffautmont, Hayange, 
daye-plage, Heénin-L'étard, 


am (Somme), Harfleur, 
Hazebrouck, Hèches, 
Hennebont,  Héricourt, 


Haulchin- 
Hendaye, Hen- 
Hermitage (|l') 


(garage), Hirson, Hochfelden, lomécourt, Jlussigny-Godbran:e, 
Hyères 
Imphy, Ingrandes-sur-Loire, Irun, Isle-Fontaine-de-Vaucluse (l'}, 





Issoire, [ssoudun 


Jard 


gr 


YISY, 


le) +), Jarrie-Vizi! 


Marne 


Jai 
Ju- 


(garage 
Joinviliz (Haute 


le, =: PER Jeumont-frontière, 
}, JOo.nx c-Font, Joué-iès Tours, 


Kehl-fronlière, Knutange-NXilvange 


Lacabardde, 
Lalbenque, 


uguière, 
igneville, 


La! »-Rouairoux, 


La Lacourtensourt, 
ASNY- noce ny, Laig.c, La 
Y; 


Lancey, Landreries, 


Laneuveville-devant-Xanc AU in, ? Langres, Langre<-Bonnelle, Lane 
nemezan, Lannoy, La. à, La IE NOV, Laroche-Migennes, Laumes-Alé- 
sia (les Laumeuit (garage), Lauterbourg-frontière, Laval Laval 
(Vosse Laveine-d:vant-Bruvères, Leffrinckoucke, Leforest, Lens- 


Suinte-Elisabeth, Lesquin, Liancourt-Rantigny, Libercourt, Libourne, 
Liliers, Lingolscheim, Lisieux, Liverdun, Livet, Logeibach, Longpré- 
kes-Corps-Saints, Longueau, Longueville (Seine-et-Marne), Longuyen, 
Longwy, Lons-le-Saunier, Lorelle. Lorient, Lout bans, Loupe (la), 
Lourches, Louviers, Lumbres, Lunel, Lunery, Lunéville, Lure, Lut- 
terbach (Haut-Rhin), Luxeuil-les-Bains. 


Mäcon, Magnac-Touvre, Maintenon, Maisons-Laffitte, Maizières-1às 
Metz, Malaunay-le-Houlme, Mantes-Gassicourt, Maraicaux (garage, 
Marais (le) (garage), Marais-de-Fresnes garage), Marbache, Mar- 
chiennes, Marignac-Saint-Béat, Ma rignie: Marly-lès-Valenciennes, 


Masevaux 
Massy- Verrières, 
Me nion, Mer 

Messempré, 


Martigues-Caron!e, 
(grande : ceinture 
Mazamet, Meaux, 
Merlcbach-Fr: 


Massy-Palaiseau, 
Maubeuge, Maulur- 
(Loir-et-Cher), Mer 

Meung-sur-Loire 


Marian ie, Massy- 
Palaiseau 
Mortagne, 


cus-Gaiïrabet, 


Melun, 
‘VMiN£, 


Mézidon, Millau, Miramas, Mirecourt, Mitry-Clave, Modane, Modan 
frontière, Mohe “+ Moissac, Moisheïn, Monaco, Monse ‘npron-Libo* 
Montargis, Montataire, Montauban-Vilie-Bourbon, Montuban-Vil'e-Nou 
velle, orisens. Monthbéiiard, Moutlbizot, Montchanin, Mont-de-Mar 
san, Montdidier, Monte-Carlo, Montélimar, Montereau, Montfavri 


Monthermé-Château-Regnaäult-Bogny, Monthermé-Laval-Dieu, Montier- 


en-ber, Montière ;, Moctivillers, Montpezat, Montrichard, Monlt- 
Saint-Martin, Monlsurs,, Moesch, Morcenx, Morlaix, Mouwins-d( 
Loups (garage), Moulin‘Galant, Moulins-sur-Ailier, Moutiers-Salins- 


Brides-les-Bains, Moyeuvre-Grande, Mureaux (ies}, Murrt, Mutzig 


Narbonne, Nesle 
vers, Niederbronn-les-Bains, 
sur-Marne, Nogenti-sur-Seine 
Nouvelle (ia), Nouzonville 
George 


(Somme), Neufchäteau, Neuilly-Saint-Front, 
Niort, Nœux, Nogent-le-Rotrou, Nogen!- 

, Noisy-le-Roi, Notre-Dame-de-Briançon 
Novillars, Noyen, Noyon, Nui!s-Saint- 





Olorcn-Suinte-Marie, Orchies, 


Outreau (garage) 


Onnaing, Orange, 
Oyonnax. 


n: " 
Ni | 
UISSE;, 


Oh 
Orelie 


"nai, 


Prémont, Orihez, ; 


Pamiers, Parav-le-Monial, Pare-de-Saint-Maur (ler, Pau, Pavillons- 
sous-Bois, Paviliy-Ville, Péage-de-Roussillon (le), Pecq (le), Per- 
chat ee (la), Périgueux, Péronne-Flamicourt, péronne-la-fhape 
lelte, Persan-B-aumont, Pierrefille-Nesta!las, Pie rrefill e (Seine), Pithi- 
viers, Plai nt- Champigny (le Poirier (le): Poissy, Poitiers, Pom 
blières-Saint-Marcei, JFompev, Pont-à-Mousson, P mi-à-Vendin, Porit- 


Alley: ard, Pont-de-Ché 
-Mon!fort, Pont-de-la-Deuie, 
niet (le), Font Rousseau, Pont-Saint-Esprit, 
Pont-Saint-Vincent, Ponts-et-Marais, Port-Bou, 


ruy-Tignieu, Pont -de - Claix, 
Pont-de-l'Arche, Pont-de- 
Pont-Sainte- 
Port-Roulc! 


charra-sur-Bréda- 
Pont-de-Gemme 
Roide, Po 
Maxence, 


Port-Briliel, Port-d’Atelier-Arnance, Port-de-Bouc, Port-de-Roanne, 
Po Sainte-Marie, Port-Saint-Louis-du-Rhône, . t-sur-Saône, Port- 
Ven lres-Vitle, Pouru-Previliy, Praz (la), Prémery, Prouvy-fhiant, Pro 
venchères-sur-Fave, Puy (le). 


Quimper 


Quesnoy-sul Deûle 


, 
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Rai-Aube, Raismes (Nord), Rambervillers, Rambouillet, Ramon- 
champ, Raôn-l'Etape-la-Neuveville, Rassuen, Raves-Ban-de-Laveline, 
tecquignies, Redon, Rehon, Beichsoffen-Usines, Reichshoffen-Ville, 
Remireimont, Réole (la), Relllel, Revin, Ribeauvillé (gare), Ribé- 
court, MRicamarie (la, Richwiler, Rieux-Angicourt, Rieux-Ancgi- 
court (embranchement Francolor), Riom, Rioupéroux, Ris-Oran- 
gis, Rive-de-Gier, Rives, Rivesalles, Roanne, Robinson, Rochefort, 
kochelle-Pallice ‘la), Rochelte-Ville (la), Rochezs-de-Condrieu (les), 
toche-scus-Montigny (la), Roche-sur-Yon (la), Rochelle (la), Rocq 
(garage), Rodez, Rody (le), Romans-Bourg-de-Péage,  Rombas- 
Clouange, Romilly-sur-Seine, Ronchin, Rosheim, Rosières-aux-Salines, 
Rosiers-sur-Loire (les), Rothau, Rousies; Rouxmesnil, Ruelle, Ruffec 
(Charente), Rupl-sur-Moselle, 

Saales, Sablé, Saincaize, Saintes, Salaize, Saibris, Salindres, Salon, 
Sannois, Sarralbe, Sarrancolin, Sarrebourg, Sarreguemines, Sarteeu 
(le) (garage), Sartrouville, Sathonav-Rillieux, Saulnes, Saulxures- 
sur-Moselotte, Saumur-rive droite, Saumur-rive gauche, Saverne, 
Sceaux, Schirmeck-la-Rroque, Séchilienne, Seclin, Sedan, Sélestat, 
Selles-sur-Cher, Séméac-Marcadieu (garage), Sens-Lyon, Septèmes, 
Sermaize-les-Bains, Selques (garage), Sevran-Livry, Seyne-Tamaris- 
sur-Mer (la), Signy-le-Petit, Sillé-le-Guillaume, Sin-le-Noble, Sois- 
sons, Solésmes, Somain, Sorgues-Châteaunenf-du-Pape, Soultz-sous- 
Forêts, Sous-le-Bois, Stains, Stiring-Wendel, Sucy-Bonneuil, Suze 
(la). 
Saint-Aignan-Novers, Sain!t-Amand-les-Eaux,  Saint-Amand-Mont- 
rond, Saint-Amand-Soult, Saint-Amarin, Saint-Auban, Saint-Avre-la- 
Chambre, Saint-Benoil-Vienne, Saint-Béron-la-Bridoire, Saint-Brieuc, 
Saint-Césaire, Saint-Chamond, Saint-Chély, Saint-Claude, Saint-Clé- 
ment-des-Levées,  Sainte-Colombe-lès-Vienne,  Saint-Romain-en-Gal, 
Sainte-Colombe-sur-Seine, Sainte-Croix-aux-Mines, Saint-Cvr (grande 
ceinture), Saint-Dié, Saint-Dizier, Saint-Eloi (garage). Saint-Ftienne- 
du-Rouvray, Saint-Florent, Saint-Florentin-Vergignv, Saint-Florentin- 
ville, Saint-Galmier-Veauche, Saint-Gaudens, Saint-Georges-Etival, 
Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-au-Mont-d’'Or, Saint-Germain- 
en-Laye, Saint-Germain (grande ceinture), Saint-Gobain, Saint-Gra- 
tien,  Saint-Jean-de-Luz-Ciboure, . Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint- 
Joseph, Saint-Juéry, Saint-Julien-Montricher, Saint-Just-en-Chaussée, 
Saint-Just-Saint-Rambert, Saint-Léger-lès-Domart, Saint-Lô, Saint- 
Louis (Haut-Rhin), Saint-Macaire, Saint-Malo-Saint-Servan, Saint- 
Marcel-1ès-Chalon, Sainte-Marie-aux-Mines, Saint-Martin<°-Crau, Saint- 
Martin-de-la-Place, Saint-Maur-Créteil, Saint-Maurice (ballon d’AI- 





sace), Saint-Michel-de-Maurienne, Saint-Michel-Sougland, Saint-Mi- 
chel-sur-Charente, Saint-Nazaire, Saint-Omer (Pas-de-Calais), Saints 
Ouen (Somme), Saint-Pierre-du-Rouvray, Saint-Pierre-'e-Moutber, 
Saint-Pol (Pas-de-Calais), Saint-Rambert-d’Albon, Saint-Raphaël mare 
chandises, Saini-Raphaël-Valescure, Saint-Saturin-d'Avisnon, Sainte 
Saviol, Saint-Valiier-sur-Rhône (commune de Saint-Vailier), Saint- 
Vincent-de-Tyrosse, Saint-Yorre. 


Tain-l'Hermitage, Tamaris, Tarascon, Tarascon-Arièce, Tarbes, 
Tavaux, Tergnier, Teste (la), Thann, Thiant (garage), Thiers, Thil- 
lot (le), Thionville, Thionville-Basse-Yuiz, Thionville-Beauregard, 
Thionville-Ebange, Thivencelles (garage). Thiviers, Thonon-les-Bains, 
Thouars, Thourotte, Tonnay-Charente, Tonneins, Tonnerre, Toul, 
Tourcoing-frontière, Tournon, Tournus, Trappes, Trélazé, Trefnblois 
(le), Tréport-Mers (le), Trith-Saint-Léger, Trompeloup, Tuile, Turc- 
kheim, Uckange, Ugine, Uzerche. 


Vaires-Torcy, Valence, Valente-d’Agen, Vals-les-Bains-Labégude, 
Vannes, Varades, Varangéville-Saint-Nicolas, Varennes-Chennevières 
la), Varennes-sur-Allier, Varennes-sur-Loire, Vaucresson, Vendeu- 
vre, Vendin-le-Vieil, Vendôme, Verdun, Vermelles, Verneuil-l'Etang, 
Verneuil-sur-Avre, Vernouillet-Veraeuil, Verrière (la), Versailles-Mate- 
lots, Versailles-rive droite, Versailles-rive gauche, Vésinet le} 
Vesoul, Vichy, Vicoigne, Vienne, Vieux -Condé, Vieux-Rouen-surs 
Bresle, Vignory, Villars (Loire), Villé, Villefranche-de-Lauragais 
lefranche-de-Roueérgue, Villefranche-sur-Saône, Villéneuve-le-Roi, Vi 
leneuve-lès-Avignon, Villeneuve-Saint-Georges, Villeneuve-Saint-Gcor 


ges-jonction, Villeneuve-Saint-Georges-triace, Villennes-sur-Seine, Vik 
leparisis, Villers-Cotterets, Villerupt-Michevitle, Villiers-sur Marne 
Plessis-Trévise, Vincey, Vintimike-frontière, Vire, Vireux-Molhain, 
Viroflay-rive droite, Vitré, Vitry-le-Francois, Vittel, Vivier-au-Court, 
Viviez, Vizille, Voiron, Voujaucourt, Voulle-sur-Rhône (la), Vouvray, 
Vraincourt-Viéville, Vrigne-aux-Bois, Vrigne-Meuse 


Wallers, Wambrechies, Wand!gnies-Hamage (garage), Wassv, Wat. 
tignies - Templemars, Wattrelos, Wesserling, Winges, Wisches, 
Wizernes, Woincourt, Woippy. 

Yvetot. 
4e Gares affectées de l'indice 6. 


Toutes les gares non reprises aux 1°, 20 et 5», 





Erratum au Journal officiel des 30 novembre et sr décembre 1950: 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


A. — Journal officiel äu 30 novembre 190: 


age H. 7, sous Chapitre = arif général par Wagon, en regard de « Marchandises rangées dans la deuxième série », il y a: arème 
Pa, 7, Chapitre 3, Tarif g 1 par wagon, en regard d Mar“and ] la d , ] 
maximum: 33 », il faut: « Barème maximum: 25 ». 

Pages n. 8 et n. 9, sous Recueil E, Barème, taxes, allocations et déductions prévues dans les tarifs généraux, dans les têtes de’colonne du 


tableau I, au-dessous des barèmes D. 6 à D. 14, il y a: « Prix par tonne », il faut: « Prix par 100 kilogrammes 


Page mn. 22, Tarif n° 100, supprimer le premier alinéa du paragraphe V: « Dispositions diverses », 


B. — Journal officiel du 1° décembre 1950: 


Page x. 56, Chapitre 3 du tarif n° 6, Conditions d’application particulières (colonne de droile), remplacer la première phrase du liltera: 
* Retour des casiers ou caisses totalement ou partiellement démunis de leurs bouteilles » par Ia suivante: « Les casiers où caisses expédiés 
en retour totalement ou partiellement démunis de leurs bouteilles vides sont taxés, par application des prix prévus pour les emballages 
désignés au littera B (supprimer: « réduits de 50 p. 100 ») sur la demi-somme, arrondie au litre supérieur: 


bn Du nombre de litres. ee ee 2e Le « 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 





LOI N° 50-928 DU 8 AOÛT 1950 


relative aux 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


POUR L'EXERCICE 1950 


et à diverses dispositions d'ordre financier (Etat ©). 


fn. 
+ 





TABLEAUX 


des créations, transformations et suppressions d'emplois 


autorisées pour l'exercice 1950 au titre des services civils. 


PARIS 


IMPRIMERIE DES JOURNAUX OFFICIELS 
51, QUAI VOLTAIRE, 51 
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